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R  E  N  T  E, 


Article    préliminaire. 


E  S  conflitutions  de  rente  ,  foit  perpétuelle ,   foit  viagère , 

qui  fe  font  pour  le  prix  d'une  ibmme  d'argent  ,   font  des 

elpeces  de  contrats  de  vente  :  c'eft  pourquoi  ces  contrats 

^doivent  être  placés  à  la  fuite  du  Contrat  de  Vente.  Nous 

commencerons  par   le  Contrat  de  Coriflitution   de    Rente 

l^^fe^^^S^I  perpétuelle. 

I.  On  peut  le  définir  ,  un  contrdit  par  lequel  l'un  des  contraftans  vend  à 
l'autre  une  rente  annuelle  &:  perpétuelle  ,  dont  il  fe  conflitue  le  débiteur  pour 
un  prix  licite  convenu  entre  eux ,  qui  doit  confifler  en  une  fomme  de  deniers 
qu'il  reçoit  de  lui ,  fous  la  faculté  de  pouvoir  toujours  racheter  la  rente ,  lorf- 
qu'il  lui  plaira ,  pour  le  prix  qu'il  a  reçu  pour  la  conflitution  ,  &  fans  qu'il 
puifle  y  être  contraint. 

Nous  diviferons  ce  Traité  en  fept  Chapitres.  Nous  traiterons  dans  le  pre- 
mier ,  de  la  nature  des  conxtdXs  de  conflitution  de  rente  ;  Dans  le  ieconà ,  des 
règles  qui  y  doivent  être  obfervées  ;  Dans  le  troifieme ,  des  perfonnes  qui  peu- 
vent conftituer  des  rentes ,  &  aux  frais  de  qui  fe  doit  paffer  le  contrat.  Nous 
parlerons  dans  le  quatrième ,  des  différentes  claufes  des  contrats  de  confti- 
Tom&  11*  A 


1         Traité  du  Contrat  de  ConJUtutlon  de  Rente  , 

tiition  ,  &  de  leur  interprétation  ;  Dans  le  cinquième ,  de  la  nature  des  rentes 
conftituées  à  prix  d'argent ,  de  la  preflation  &  de  la  prefcription  des  arrérages. 
Dans  le  fixieme ,  nous  verrons  comment  le  droit  de  rentes  conftituées  s'éta- 
blit, &  fi  ,  dans  le  doute,  une  rente  eft  préfumée  confiituée  à  prix  d'argent. 
Dans  le  feptieme ,  nous  traiterons  des  manières  dont  les  rentes  conftituées 
s'éteignent.  Nous  y  ajouterons  un  huitième  Chapitre  par  forme  d'Appendice , 
oii  nous  traiterons  des  rentes  viagères. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  du  Contrat  de  ConJlUution  de  Rente, 

1.  "^L  paroît  par  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  contrat  de  confti- 
it*  tution  de  rente ,  que  ce  contrat  eft  une  efpece  de  contrat  de  vente ,  mais 
différente  des  contrats  ordinaires  de  vente.     '^  ' 

C5~cÔntrat  n'eft  pas  du  nombre  des  contrats  confenfiiels,  qui  font  parfaits 
par  le  feul  confentement  des  parties  contrariantes  :  il  eft  de  la  clafîe  des  con- 
trats que  nous  avons  nommés  réels  ;  car  il  n'eft  parfait  .&  ne  produit  l'obliga- 
tion que  lorlque  l'acquéreur  de  la  rente  en  a  payé  le  prix. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  fi  quelqu'un  s'étoit  obligé  envers  moi  de  me 
compter ,  dans  un  certain  temps ,  une  fomme  de  deniers ,  pour  laquelle  je  lui 
conftituerois  une  certaine  rente ,  cette  convention  ne  fut  pas  obligatoire.  Par 
exemple ,  fi  ,  pour  me  faire  renoncer  à  une  fuccefilon  à  laquelle  vous  étiez 
appelle  avec  moi,  vous  vous  êtes  obligé  à  me  compter  une  fomme  de  10,000  1. 
dans  l'année,  pour  laquelle  je  vous  conftituerois  une  rente  au  denier  vingt-cinq^ 
il  n'eft  pas  douteux  que  cette  convention  eft  valable ,  &  que ,  faute  par  vous 
de  l'exécuter,  vous  êtes  tenu  de  mes  dommages  &  intérêts,  fi  j'en  ai  fouifert  : 
mais  cette  convention  n'eft  pas  le  contrat  de  conftitution  de  rente ,  qui  ne  ifi 
contraftera  que  lorfque  cette  fomme  me  fera  payée. 

3.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente  n'eft  pas  non  plus  du  nombre  des  con- 
trats fynallagmaîiques  ;  mais  il  eft  unilatéral ,  n'y  ayant  que  celui  des  contrac- 
tans  qui  vend  la  re^te  dont  il  fe  conftîtue  le  débiteur,  qui  contra£le  une  obli- 
gation par  ce  contrat.  Celui  qui  l'acquiert  pour  la  fomme  des  deniers  qu'il 
paie  au  vendeur,  n'en  contrade  aucune, 

4.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente  diffère  en  ces  deux  points  du  contrat 
ordinaire  de  vente,  qui  eft  contrat  confenfuel  &  fynallagmatiquc  II  diffère  aufiî 
du  contrat  de  prêt  a  intérêt  ;  car  il  eft  de  l'effence  du  contrat  de  p/êt ,  que  celui 
qui  a  reçu  la  fomme,  s'oblige  de  la  rendre  dans  un  certain  temps;  au  lieu  que, 
dans  le  contrat  de  conftitution,  le  vendeur  de  la  rente,  qui  s'en  confiitue  débi- 
teur, ne  s'oblige  qu'à  la  preftation  d'une  rente  :  il  n'eft  proprement  débiteur 
que  de  la  rente ,  &  non  du  fort  principal  qu'il  a  reçu  ,  que  le  créancier  ne  peut 
jamais  ex'ger  de  îui ,  tant  qifil  paie  la  rente.  C'eil:  dans  l'aliénation  faite  à  per- 
•pétuité  du  fort  principal ,  que"  coriïîfte  le  caraftere  efiTentiei  ÔC  diftindif,  qui 
différencie  le  contrat  de  conftitution  du  prêt  à  intérêt, 
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5.  Il  faut  néanmoins  convenir  que  le  contrat  de  confiitution  a  que''  ue 
rapport  avec  le  prêt  à  intérêt.  1*^.  Il  n'a  été  inventé  que  peur  qu'on  pût  fe 
paiîer  du  prêt  à  intérêt,  défendu  par  les  loix  de  l'Eglife  ,  coniinnées  par  celles 
des  Princes  dans  les  Etats  Catholiques,  &  pour  lui  fublbtuer  un  autre  moyen 
de  trouver  l'argent  dont  on  peut  avoir  befoin  dans  une  infinité  de  circonfiances 
de  la  vie,  fans  être  obligé  de  vendre  fes  fonds,  fouvent  à  vil  prix. 

2°.  On  ne  peut  difconvenir  que  la  rente  annuelle  &  perpétuelle  que  paie 
le  débiteur  juiqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  le  fort  principal ,  n'ait  du  rapport  avec 
les  intérêts  que  le  débiteur  paie  dans  le  contrat  du  prêt  à  intérêt ,  jufqu'à  la 
reftitution  de  la  fomme  prêtée  ;  &  que  fi ,  dans  le  contrat  de  conflitution ,  le 
débiteur  de  la  rente  n'efl  pas,  comme  dans  le  prêt  à  intérêt ,  débiteur  propre- 
ment du  fort  principal ,  il  Tefl  néanmoins  en  quelque  manière  ,  puifqu'il  ne 
peut ,  fans  le  rendre,  faire  cefTer  la  rente  &  fe  libérer. 

6.  Ces  rapports  du  contrat  de  conflitution  avec  le  prêt  à  intérêt,  ont  fait 
douter  pendant  quelque  temps  s'il  étoit  licite.  Henri  le  Grand ,  Théologien 
du  treizième  fiecle ,  qiiodlib.  1  ,  2  ,  jc) ,  prétendoit  que  le  contrat  de  conflitu- 
tion étoit  ufuraire  ,  contre  l'avis  des  Légifles  &  des  Canonifles,  qui  le  foute- 
noient  licite.  Martin  V ,  confulté  fur  ce  contrat ,  qui  depuis  un  temps  immé- 
morial,  &  fur-tout  depuis  cent  ans  ,  étoit  fort  ufité  en  Siléfie,  décida  par  fa 
Bulle  Regimini^  de  l'an  1423,  ^V;  extr.  Cotnni.  tit.  de  cmpt.  vend.,  que  ces  con- 
trats de  conflitution  étoïent  licites ,  Uc'itos  ,  jîirï  communï  conformes.  Cette  dé- 
cifion  fi.it  encore  confîmée  par  une  autre  Bulle  Rcgimini .,  de  I4'i5  ,  de  Ca- 
lixte  in ,  in  extr.  Comm.  d.  tit.  Ces  décifions  ont  été  approuvées  dans  l'Eglife  , 
&  perfonne  ne  doute  aujourd'hui  que  le  contrat  de  conflitution  ne  foit  licite 
&  valable ,  pourvu  néanmoins  que  les  règles  auxquelles  la  Loi  civile  l'a  afTu- 
jetti ,  y  aient  été  obfervées.  Nous  traiteroAs  de  ces  règles  dans  le  Chapitre 
fuivant. 

7.  A  l'égard  du  temps  auquel  les  contrats  de  conflitution  ont  commencé  à 
être  en  ufage ,  on  ne  peut  guère  le  déterminer.  Quelques  Auteurs  ont  cru  les 
appercevoir  dans  la  Loi  33  ,  fF.  ^fc  ufur.  ;  &  dans  la  Loi  2  ,  Cad.  de  débit,  civit. 
Il  y  eu  dit  que  les  adminiflrateurs  des  biens  des  villes  ne  doivent  pas  exiger 
des  bons  débiteurs  le  principal,  tant  qu'ils  paient  bien  les  intérêts.  N'eu- ce 
pas  là  ,  difent-ils  ,  des  rentes  conflituées  ?  Point  du  tout.  Les  biens  des  villes 
confifloient ,  chez  les  Romains  ,  partie  en  fonds  d'héritages  ,  partie  en  argent, 
que  les  adminiflrateurs  prêtoient  avec  flipulation  d  intérêts  à  des  perfor.nes 
folvables  ,  afin  de  procurer  aux  villes  un  revenu  clair  &  liquide,  éc  de  pou- 
voir faire  promptement  de  l'argent  en  cas  de  befoin.  C'efl  de  ces  dettes  qu'il 
efl  queflîon  dans  les  Loix  ci-defTus  citées  :  elles  décident  que  quoique  ces 
dettes  procédafTent  du  contrat  ordinaire  de  prêt  à  intérêt ,  6c  que  la  ville  eut, 
par  la  nature  du  contrat ,  le  droit  d'exiger  la  reflitution  du  principal ,  néan- 
moins il  étoit  de  la  bonne  adminiflration  de  n'en  pas  exiger  la  reflitution  , 
tant  que  les  débiteurs  étoient  bons  ,  &  payoient  réguliérem.ent  les  intérêts  ;  car 
ces  fommes  étant  deflinées  à  être  placées  à  intérêt ,  il  étoit  inutile  de  les  répé-» 
ter  d'un  bon  débiteur  qui  en  payoit  bien  les  intérêts ,  pour  les  placer  chez  une 
autre  perfonne.  D'ailleifrs  cette  conduite  des  adminiflrateurs  étoit  avantageufe 
aux  villes ,  en  ce  cruelle  fervoit  à  leur  faire  trouver  plus  facilement  à  plaçei: 

Aij 
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leur  argent,  les  débiteurs  étant  aflurés  qu'on  ne  les  prefferoit  pas  pour  la  refti- 
tution  du  principal  :  c'efl:  le  fens  de  ces  Loix.  Bien  loin  qu'on  en  puiiTe  con- 
clure que  les  rentes  conflituées  étoient  en  ufage  chez  les  Romains  ,  &  que  les 
villes  plaçoient  leurs  deniers  en  ces  fortes  de  rentes,  il  me  paroît  qu'on  en  doit 
conclure  le  contraire  ;  car  fi  les  débiteurs  des  villes  euffent  été  des  débiteurs 
de  rentes  conilituées  ,  dont  le  principal,  par  la  nature  du  contrat,  n'eft  pas 
exigible ,  il  eût  été  inutile  de  recommander  aux  Adminiftrateurs  de  ne  les  pas 
exiger,  &  d'en  taire  une  règle  de  bonne  adminiftration. 

8.  C'eft  avec  plus  de  fondement  que  Dumoulin ,  Tr.  de  ufur.  quœjl.  yS , 
trouve  dans  la  Novelle  i6o  de  Juftinien,  un  vertige  de  contrat  de  conftitu- 
tion  de  rente  ,  pratiqué  dans  le  fixieme  fiecle.  Il  eil  dit  dans  cette  Novelle ,  que 
les  Officiers  municipaux  de  la  ville  d'Aphrodile  (  qui  étoit  une  ville  de  la 
Thrace,  peu  éloignée  de  la  mer  Egée),  ayant  une  groffe  fomme  d'or,  pro- 
venue de  plufieurs  legs  faits  à  leur  ville ,  pour  conferver  cette  fomme  à  leur 
ville  ,  ne  quando  ea  deperiret  ,  avoient  placé  cette  fomme  à  la  charge  de  la  pref- 
tation  annuelle  d'une  certaine  fomme,  tant  que  ceux  chez  qui  elle  avoit  été 
placée ,  la  garderoient.  Il  ell:  dit  enfuite  que  ces  perfonnes ,  pour  fe  difpenfer  de 
îa  continuation  de  cette  preflation  annuelle ,  fe  prévaloient  de  la  conflitution 
de  Juilinien ,  qui  a  ordonné  que  dans  les  prêts  à  intérêts  ,  le  cours  des  inté- 
rêts feroit  arrêté  auffi-tôt  que  la  fomme  qui  auroit  été  payée  pour  les  intérêts , 
viendroit  à  égaler  le  principal ,  de  manière  que  le  créancier  ne  dût  jamais  rece- 
voir pour  principal  &  intérêts,  plus  que  le  double  du  principal.  Juflinien  , 
confulté  fur  cette  conteftation ,  décide  par  cette  Novelle,  que  fa  conflitution, 
pour  arrêter  le  cours  des  intérêts  dans  les  contrats  de  prêt ,  ne  reçoit  aucune 
application  dans  l'efpece  propofée  ;  parce  que  fa  conflitution  ne  concerne  que 
les  créanciers  des  (ommes  prêtébs  à  intérêt  ,  &  que  la  preflation  annuelle 
dont  il  s'agit  dans  l'efpece  propofée,  ne  reflemble  pas  aux  intérêts  d'une  fomme 
prêtée  ,  mais  plutôt  à  un  revenu  annuel  :  Illam  de  creditoribus  confcripjimus  ; 
prœfens  verb  fpecies  illam  non  attïngït ,  jl  quidem  hoc  magls  annuo  reditui  quàm 
ufurarum  prœjiationi Jimile  vidctur.  Le  contrat  qui  efl  expofé  dans  cette  Novelle 
n'étoit  donc  pas  un  contrat  de  prêt  à  intérêt ,  par  lequel  ceux  qui  avoient  reçu 
CQXXs  fomme  des  Officiers  municipaux  d'Aphrodife ,  fe  fuflent  obligés  à  la 
rendre,  &  à  payer  les  intérêts  jufqu'à  la  reftitution;  mais  c'étoit  un  contrat  par 
lequel  ils  s'étoient  obligés  feulement  à  payer  un  revenu  annuel ,  jufqu'à  ce 
qu'il  leur  plut  de  rendre  la  fomme  qu'on  ne  pouvoit  pas  exiger  d'eux  ;  ce  qui 
efl  notre  contrat  de  conflitution  de  rente.  Au  refle  il  paroît  que  les  contrats 
de  conflitution  de  rente  n'ont  commencé  à  être  ufités  que  dans  le  treizième  &: 
le  'luaforzieme  fiecle ,  piiifque  c'efl  dans  ce  temps  que  fe  font  élevées  \ç.s  dif- 
putes  fur  leur   légitimité.  Il  a  pu  s'en  faire  quelques-uns  auparavant  ;  mais 


c'étoient  des  cas  rares. 
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CHAPITRE     II. 

Des  Règles  auxquelles  le  Contrat  de  Confiitution  de  rente  perpétuelle 

eji  ajjujetti, 

9.  '^  Es  règles  auxquelles  le  contrat  de  confiitution  de  rente  a  été  affujetti , 
JL-fifont,  i*'.  que  la  rente  doit  être  créée  à  un  taux  qui  n'excedè  pas  celui 
qui  eil  réglé  par  le  Prince;  2°.  qu'elle  confifle  en  une  ibmmc  d'argent  qui 
foit  réellement  comptée,  ou  dans  le  paiement  d'une  dette  principale  d'une  Tomme 
d'argent.  Mais  on  ne  peut  licitement  conilituer  une  rente  en  paiement  d'arré- 
rages, ni  d'intérêts,  même  moratoires  ou  autres.  3°.  Il  faut  que  le  prix  foit 
aliéné ,  de  manière  que  le  créancier  de  la  rente  ne  puifTe  jamais  l'exiger  ; 
4°.  que  le  débiteur  de  la  rente  ait ,  en  quelque  temps  que  ce  loit,  le  pouvoir 
de  la  racheter  ,  en  rendant  le  prix  qu'il  a  reçu. 

Article     premier. 

Du   taux  auquel   les  rentes  doivent  être  créées, 

10.  On  pouvolt  autrefois  acquérir  &  fe  faire  licitement  conftituer  une  rente 
fur  le  pied  du  denier  dix  ;  c'eiî-à-dire ,  qu'on  pouvoit  acquérir  vingt  fous  de 
rente  pour  dix  francs  :  c'eft  ce  qui  paroît  par  les  extravagantes  Rcgimini  de 
Martin  V  &:  de  Calixte  III,  ci-deffus  citées.  Notre  ancienne  Coutume  d'Or- 
léans, rédigée  en  1509  ,  art.  ^y^  ,  défend  de  les  achètera  moindre  prix.  De- 
puis, Charles  IX,  par  {on  Edit  du  mois  de  Mars  1567,  a  réduit  le  taux  des 
rentes  au  denier  douze.  Henri  IV,  par  Edit  du  mois  de  Juillet  1601 ,  l'a  ré- 
duit au  denier  feize.  Louis  XIII,  par  Edit  de  1634,  au  denier  dix-huit;  &: 
enfin  Louis  XIV  ,  par  Edit  de  Décembre  1665  ,  l'a  réduit  au  denier  vingt.  En 
1720 ,  il  y  eut  "im  Edit  qui  réduifit  le  taux  des  rentes  au  denier  cinquante  ; 
mais  cet  Edit  n'a  pas  été  enregiftré.  Par  Edit  du  mois  de  Juin  1724 ,  le  taux  fut 
mis  au  denier  trente;  mais  par  Edit  de  Juin  1725  ,  le  taux  du  denier  vingt 
a  été  rétabli,  &  c'efl  le  taux  qui  a  lieu  encore  aujourd'hui  ;  c'efl-à-dire ,  qu'on: 
ne  peut  acquérir  &  fe  faire  conflituer  une  rente  pour  un  plus  bas  prix  que  de 
20  liv.  pour  chaque  livre  de  rente. 

11.  Ce  n^e{{  qu'en  faveur  des  débiteurs  que  le  Prince  a  réglé  le  taux  de('' 
dites  rentes  :  c'efl  pourquoi  on  ne  peut  acquérir  de  rentes  à  un  prix  moins 
cher  que  ce  taux ,  c'efl-à-dlre ,  vingt  fous  de  rente  pour  moins  de  vingt  francs  ; 
mrJs  on  peut  les  acquérir  à  un  prix  plus  cher.  Par  exemple ,  on  peut  acquérir 
vingt  fous  de  rente  pour  25  liv. ,  pour  30  liv. ,  pour  50  liv. ,  &  pour  quel- 
que fomme  que  ce  foit ,  depuis  20  liv.  &  au-delà ,  fans  que  l'acquéreur 
puiffe  fe  faire  reflituer  fous  le  prétexte  de  léfion.  L'acheteur  d'un  héritage 
peut  bien  être  trompé  fur  la  valeur  de  l'héritage  qu'il  acheté  ,  &  croire 
qu'il  efl  d'une  valeur  beaucoup  plus  grande  qu'il  n'efl  efFedivement  ;  &  c'efl 
pour  cela  que ,  fuivant  le  fentiment  de  Dumoulin ,  il  peut  être  admis  à  fe  taire 
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reftitiier  lorfque  la  léfion  efl  énorme,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traite 
du  Contrat  de  Vente  ,  part.  5  ,  chap.  x  ,  fccl.  2.  ,  art.  2  ;  mais  une  rente  ell 
une  chofe  dont  on  ne  peut  ignorer  la  valeur.  C'eft  pourquoi  lorfque  quel- 
qu'un donne  pour  le  prix  d'une  rente  qu'on  lui  conftitue ,  une  fomme  beau- 
coup plus  forte  que  n'eft  le  prix  de  cette  rente  ;  comme  fi  quelqu'un  fe  faifoit 
conltituer  aujourd'hui  une  rente  fur  le  pied  du  denier  cinquante  ou  du  denier 
ibixante ,  de  la  fomme  qu'il  donne  au  conftltuant  pour  le  prix  de  la  rente ,  il 
ne  devroit  pas  être  cenfc  avoir  été  trompé  fur  le  prix  de  la  rente  qu'il  a  ac- 
quife  du  conftituant,  mais  plutôt  avoir  voulu  faire  en  cela  au  conllituant  un 
avantage  &  une  efpece  de  donation  de  la  fomme  d'argent  qu'il  lui  a  compté^e 
au-delà  du  prix  de  la  rente  ;  &  cette  donation  efl  conibmmée  par  la  tradition 
réelle  de  la  fomme. 

Si  le  conflituant  étoit  une  perfonne  à  qui  les  Loix  ne  permettent  pas  de 
donner  ;  comme  ii  une  femme  féparce  de  biens  fe  faifoit  aujourd'hui  confti- 
tuer  par  fon  mari  une  rente  de  100  liv.  pour  une  fomme  de  5,000  livres 
qu'elle  lui  paieroit  pour  le  prix  de  la  conftitution ,  il  n'eil  pas  douteux  que 
les  héritiers  de  la  femme  pourroient  attaquer  cet  a£le  comme  contenant  un 
avantage  prohibé  qu'elle  auroit  fait  à  fon  mari  ,  &  en  conféquence  faire 
.  condamner  le  mari  à  rendre  3 ,000  livres  qu'il  a  reçues  de  plus  que  les  1,000 
livres,  prix  de  la  rente  de  100  livres  qu'il  a  conflituée  ;  fi  mieux  il  n'ai- 
moit  augmenter  la  rente,  &  s'obliger  à  la  payer  fur  le  pied  de  250  liv. 

Obfervez  qu'une  conflitution  de  rente  ,  quoique  faite  pour  un  prix  un 
peu  plus  fort  que  celui  du  taux  de  l'Ordonnance  ,  n'efl  pas  cenfée  ren- 
fermer une  donation  faite  au  conflituant ,  lorfque  la  conflitution  efl  faite 
a  un  taux  ufité  au  temps  du  contrat.  Par  exemple ,  une  conflitution  de 
rente  qui  feroit  faite  aujourd'hui  au  taux  du  denier  vingt-deux  ,  vingt-trois  , 
vingt  -  quatre  ,  &  même  au  taux  du  denier  vingt  -  cinq  ,  ne  devroit  pas 
pafTer  pour  donation  ;  car  ces  conftitutions  font  ulitées ,  &  il  s'en  fait  plu- 
fieurs  à  ces  taux  entre  perfonnes  dont  l'une. n'a  pas  intention  de  donner  à 
l'autre  ,  par  la  feule  confidération  de  la  folvabilité  du  conflituant ,  &  des 
bonnes  hypothèques  qu'il  donne  pour  la  fureté  de  la  rente  :  mais  fi  la  rente 
étoit  conflituée  au  denier  trente ,  ou  pour  un  prix  encore  plus  fort ,  on  ne 
pourroit  douter  qu'elle  ne  fut  faite  dan?  l'intention  de  faire  un  avantage  au 
conflituant. 

12,  Lorfque  la  rente  efl  conflituée  au  taux  de  l'Ordonnance,  qui  efl  le 
denier  vingt ,  on  ne  peut  flipuler  du  conflituant  rien  de  plus  que  la  rente  , 
dire£lement ,  ni  indiredement  ;  car  ce  feroit  excéder  le  taux  de  l'Ordonnance. 
C'efl  pour  cela  que  fi ,  dans  un  contrat  de  conflitution ,  le  débiteur  étoit  con- 
venu que  le  créancier  auroit  jufqu'au  rachat,  ou  pendant  un  certain  temps, 
la  jouiflance  d'un  certain  héritage  en  compenfation  des  arrérages  de  fa  rente  , 
cette  convention  n'empêcheroit  pas  le  débiteur  de  demander  compte  au  créan- 
cier de  cette  jouiffance ,  ÔC  de  répéter  ce  que  le  créancier  auroit  perçu  au-? 
àt\'à.  du  taux  des  rentes. 

13.  C'efl  encore  un  moyen  indired  d'excéder  le  taux  légitime  ,  que  de  fli- 
puler dans  une  conflitution  de  rente  faite  au  taux  de  l'Ordonnance,  que  le 
çiébiteur  de  la  rente  la  paiera  fans  rétention  du  dixième ,  vingtième  ou  autres 
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ïmporitlons  qu'il  plaira  au  Roi  d'impofer;  car  le  créancier,  outre  la  rente  qu'il 
recevroit ,  qui  eft  tout  ce  qu'il  peut  recevoir,  recevroit  encore  l'avantage  d  être 
acquitté  de  ce  qu'il  doit  au  Roi  pour  rinipofition  faite  fur  Tes  revenus  :  mais 
cette  convention  pourroit  être  valable  dans  une  conftitution  de  rente  faite  à 
tm  taux  plus  bas  que  celui  de  l'Ordonnance ,  pourvu  que  ce  que  le  débiteur 
acquitteroit  pour  le  créancier ,  joint  à  la  rente  qu'il  lui  paie ,  n'excédât  pas  le 
taux  de  l'Ordonnance.  Par  exemple  ,  dans  une  conftitution  de  45  livres  de 
rente  pour  un  capital  de  1,000  livres  ,  la  claufa  que  la  rente  fera  payée  fans 
rétention  du  dixième  &  des  deux  fous  pour  livre ,  efl:  valable  ;  car  cette 
rétention  ne  monte  qu'à  la  fomme  de  4  livres  19  fous,  qui  jointe  à  celle 
de  4S[  livres,  n'excède  pas  celle  de  50  livres,  qui  efl  le  taux  du  denier 
vingt ,  auquel  l'Ordonnance  permet  de  conflituer  une  rente  pour  un  capital  de 
1,000  liv.  Mais  aujourd'hui  (en  1763)  que  nous  devons  au  Roi  les  trois  vingtiè- 
mes de  nos  revenus  &  les  deux  Ibus  pour  livre  ,  la  claufe  dans  \\n  contrat  de 
conflitution  de  45  livres  de  rente  créée  pour  un  principal  de  1,000  liv.,  par 
laquelle  il  feroit  dit  que  le  débiteur  ne  pourroit  retenir  les  trois  vingtièmes 
&  les  deux  fous  pour  livre ,  n'empêcheroit  pas  le  débiteur  de  pouvoir  retenir 
fur  la  rente  de  45  liv.  qu'il  doit ,  la  fomme  de  2  livres  8  fous  6  deniers  , 
àont  celle  de  7  livres  8  fous  6  deniers ,  montant  des  trois  vingtièmes  &  des 
deux  fous  pour  livre  ,  jointe  à  celle  de  45  livres,  excède  celle  de  50  livres, 
qui  eft  le  taux  légal  d'un  principal  de  1,000  livres. 

14.  Lorfque  deux  perfbnnes  ,  pour  une  fomme  de  2,000  livres  qu'elles 
partagent  entre  elles,  vendent  à  quelqu'un  une  rente  de  100  livres,  dont 
elles  fe  conftituent  envers  lui  folidairement  débitrices,  O'ix  pourroit  douter  (î 
cette  claufe  de  folidité  eft  valable  :  car  la  rente  de  50  livres  étant  le  taux 
d'un  principal  de  1,000  livres,  que  chacune  d'elles  a  reçu,  il  femble  qu'exi- 
ger de  chacune  d'elles  ,  outre  cela  ,  la  folidité  pour  le  furplus  de  la  rente  ,  c'efl 
exiger  quelque  chofe  de  plus  que  le  taux  de  l'Ordonnance.  Néanmoins  il  faut 
décider  que  la  claufe  de  folidité  efl  valable,  &  cela  eft  confiant  in  praxi.  La 
raifon  efl ,  que  c'eft  de  la  part  du  créancier  qu'on  confidere  s'il  a  payé  un  prix 
fuffifant  pour  la  rente  qui  lui  a  été  vendue;  mais  on  ne  confidere  pas  ce  que  cha- 
cun des  débiteurs  qui  l'ont  vendue  &  conflituée  ,  a  reçu  de  ce  prix.  \Jnt  per- 
fonne  peut  valablement  me  conflituer  une  rente  pour  une  fomme  que  j'ai 
comptée  par  fon  ordre  à  un  tiers ,  quoiqu'elle  n'en  ait  elle-même  profité  en 
rien.  Par  la  même  raifon ,  deux  perfonnes  peuvent  me  conftituer  folidairement 
une  rente  pour  une  fomme  que  je  leur  ai  comptée,  quoique  chacune  d'elles  n'en 
ait  reçu  que  la  moitié  :  il  iw^t  que  le  créancier  ait  elFedivement  payé  une 
fomme  de  2,000  liv.,  pour  qu'il  ait  pu  acquérir  une  rente  de  100  liv.  de 
ceux  qui  la  lui  ont  folidairement  conflituée  :  la  folidité  qu'il  a  ftipulée ,  lui 
procure  une  plus  grande  fureté  ,  mais  n'augmente  en  rien  la  quantité  de  la 
rente,  qu'il  a  pu  acquérir  pour  2,000  livres. 

15.  Quand  même  ce  feroit  pour  le  prix  d'un  héritage  qu'une  rente  feroit 
conflituée ,  &  par  le  même  contrat  que  celui  de  la  vente  de  l'héritage ,  on  ne 
pourroit  pas  la  conflituer  diredement  &  expreffément  au-delà  du  taux  prefcrit 
par  l'Ordonnance  ;  mais  on  peut  flipuler  par  le  contrat  de  vente ,  que  le 
débiteur  la  paiera  fans  déduction  des  dixièmes  6c  vingtièmes ,  quoique  par 
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cette  flipiilation ,  la  rente  fe  trouve  indiredement  au-delà  du  taux  de  l'Or- 
donnance. La  rafon  eft ,  que  cette  claufe  cft  cenfée  n-être  pas  une  claufe  du 
contrat  de  conftitution ,  mais  plutôt  du  contrat  de  vente  de  l'héritage  :  cette 
obligation  impofée  à  l'achefeur  de  ne  pas  retenir  le  dixième  ou  vingtième  ,  eft 
cenfée  faire  partie  du  prix  de  fon  acquifition.  Cette  obligation  auroit  pu ,  par  le 
contrat  de  vente ,  lui  être  impofée  ,  non-feulement  pour  la  rente  qu'il  conftitue 
par  le  même  contrat  pour  le  prix  de  l'héritage,  mais  même  pour  quelque  autre 
rente  que  ce  fut,  dont  il  auroit  été  le  débiteur  envers  le  vendeur  avant  le  con- 
trat de  vente. 

Si  la  convention  qu'une  rente  due  pour  le  prix  d'un  héritage  feroit  payée  fans 
aucune  rétention  pour  les  importions  des  vingtièmes ,  n'étoit  intervenue  qu'ex 
intcrvallo ,  depuis  le  contrat  de  vente  de  Théritage ,  une  telle  convention  feroit 
fans  contredit  illicite  &  nulle ,  parce  qu'elle  ne  pourroit  plus  en  ce  cas  palier 
pour  faire  partie  des  claufes  de  la  vente  de  l'héritage. 

i6.  Ce  n'efl  qu'au  temps  auquel  le  contrat  de  conftitutlon  a  été  paffé,  qu'on 
doit  avoir  égard  pour  régler  la  légitimité  du  taux  de  la  rente.  C'cfl  pourquoi  fi 
une  rente  a  été  conftituée  au  denier  dix-huit ,  avant  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1665 ,  qui  a  porté  le  taux  des  rentes  au  denier  vingt,  les  arrérages  de 
cette  rente,  qui  auront  couru  depuis  cet  Edit,  &  qui  courront  déformais  juf- 
qu'au  rachat ,  ne  laifleront  pas  ,  nonobllant  le  changement  du  taux ,  d'être  dus 
fiu"  le  pied  du  taux  du  denier  dix-huit,  auquel  la  rente  a  été  conflituée. 

En  cela  ces  arrérages  font  difrérens  des  intérêts  d'une  fomme  exigible ,  aux- 
quels un  débiteur  qui  eft  en  demeure  de  payer ,  a  été  condamné ,  lefquels  font 
dus  félon  les  difFérens  taux  qui  ont  eu  lieu  dans  les  diiférens  temps  qu'ils  ont 
couru ,  &  non  pas  feulement  iiir  le  taux  qui  avoit  lieu  lors  du  jugement  de  con- 
damnation. La  raifon  de  différence  efl  évidente  :  ces  intérêts  étant  lé  dédom- 
magement qui  eft  dû  au  créancier  pour  la  privation  de  la  jouiffance  de  l'argent 
qui  eft  dû ,  pendant  le  temps  que  le  débiteur  a  été  eji  retard  de  le  payer ,  ils 
doivent  être  dus  fuivant  les  différens  taux  qui  ont  eu  lieu  pendant  le  temps  qu'ils 
ont  couru ,  &  que  le  créancier  a  été  privé  de  cette  jouiflance.  Il  n'en  efl  pas 
de  même  des  arrérages  d'une  rente  conftituée  :  la  rente ,  pour  tout  le  temps 
qu'elle  doit  avoir  cours ,  eft  due  au  créancier  de  la  rente ,  comme  une  chofe 
que  le  conftituant  lui  a  vendue  par  le  contrat  de  conftitution  ;  un  contrat  de 
confliîution  n'étant  autre  chofe  qii'une  vente  que  le  conilituant  fait  de  la  rente 
dont  il  fe  conftitue  débiteur,  à  celui  à  qui  il  la  conftitue  pour  le  prix  qu'il  reçoit 
de  lui.  Or  la  juftice  &  la  légitimité  du  prix  d'une  chofe  vendue,  ne  fe  règle  que 
fu»  la  valeur  qu'avoit  la  chofe  vendue  au  temps  du  contrat  de  vente  qui  en  a  été 
fait  ;  l'augmentation  ou  la  diminution  de  valeur  furvenue  depuis  le  contrat  n'y 
change  nc-n  :  donc  quoique ,  depuis  le  contrat ,  les  rentes  foient  augmentées 
de  vakiir, -&  que  par  l'Edit  de  1665,  on  ne  puiffe  plus  acquérir  pour  une 
fonflînede  18  livres,  plus  de  18  fous  de  rente ,  néanmoins  la  rente  de  20  fous 
que  j'ai  acquife  pour  une  fomme  de  1 8  livres ,  doit  continuer  de  courir  fur  le 
pied  de  20  fous  ;  car  il  fuffit  pour  cela  que  le  prix  de  1 8  livres  pour  lequel  je 
î'al  acquîie  ,  ne  fût  pas  ,  au  temps  du  contrat ,  au-deffous  de  fa  valeur. 

17.  Ce  feroit  donner  atteinte  à  la  Loi ,  qui  défend  d'acquérir  des  rentes  pour 
un  prix  moindre  que  celui  qui  eft  réglé  par  le  taux  qui  a  lieu  au  temps  du 
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contrat ,  fi  par  un  contrat  de  conftitution  de  rente  faite  au  taux  préfent ,  on 
convenoit  que  dans  le  cas  auquel  par  la  fuite  il  interviendroit  une  Loi  qui 
augmenteroit  l'intérêt  de  l'argent  &:  le  fur  des  rentes,  la  rente  augmenteroit  &: 
feroit  payée  félon  les  différens  taux  qui  auroient  lieu  dans  les  différens  temps 
pendant  lefquels  la  rente  auroit  cours.  C'ell  pourquoi  une  telle  convention  dans 
un.  contrat  de  conftitution  n'eft  pas  valable;  &  le  cas  arrivant ,  le  créancier 
ne  doit  pas  être  reçu  à  demander  fa  rente  fur  un  pied  plus  fort.  La  raifon  eft 
que  dans  le  contrat  de  vente  ,  &  par  conféquent  dans  le  contrat  de  conftitution , 
qui  efl  un  vrai  contrat  de  vente ,  le  prix  de  la  chofe  vendue  doit  fe  régler  eu 
égard  à  ce  que  vaut  la  chofe  vendue  au  temps  du  contrat ,  &:  non  pas  eu  égard 
à  une  valeur  future  qu'elle  pourra  avoir  par  la  fuite  ;  &  que  la  Loi  qui  fubfilloit 
au  temps  du  contrat ,  défendant  de  ftipuler  pour  tant  de  capital ,  quelque  chofe 
au-delà  de  tant  de  rente  ,  on  ne  peut ,  fans  donner  atteinte  à  cette  Loi ,  ftipuler 
quelque  chofe  de  plus  dans  le  cas  de  l'événement  de  quelque  condition  que  ce 
foit.  Néanmoins  on  cite  un  Arrêt  qu'on  dit  avoir  jugé  le  contraire  :  voici 
l'efpece.  M.  de  Troyes ,  en  1710  ou  1721  ,  peu  après  l'Edit  qui  avoit  mis  le 
taux  des  rentes  au  denier  cinquante,  s'étoit  fait  condituer  une  rente  à  ce  taux, 
avec  la  claufe  que  fi  le  taux  du  denier  vingt  étoit  par  la  fuite  rétabli,  la  rente 
depuis  le  rétabliffement  lui  feroit  payée  au  taux  du  denier  vingt  :  le  taux  du 
denier  vingt  ayant  été  rétabli  en  1725  ,  M.  de  Troyes  demanda  que  fa  rente 
lui  fut  payée  au  taux  du  denier  vingt  ;  &  par  un  Arrêt  de  la  Cour ,  le  débiteur 
y  fut  condamné.  Mais  je  penfeque  le  motif  de  l'Arrêt  fut  que  l'Edit  du  denier 
cinquante  n'ayant  pas  été  enregiftré  en  la  Cour ,  le  taux  du  denier  vingt  n'étoit 
pas  un  taux  illicite  au  temps  du  contrat  de  conftitution  :  c'eft  pourquoi  cet 
Arrêt  n'eft  pas  contraire  à  notre  décifion. 

18.  Il  nous  refte  à  obferver  que  les  différentes  contraventions  à  la  Loi  qui 
a  réglé  le  taux  des  rentes  conrtituées ,  font  différemment  réprimées.  Les  unes 
donnent  lieu  à  la  nullité  du  contrat ,  &  à  l'imputation  des  arrérages  fur  le  prin- 
cipal :  les  autres  ne  donnent  lieu  qu'à  la  réformation  du  contrat.  Lorfque  la 
contravention  efl:  une  contravention  formelle  &  inexcufable  ,  comme  fi  aujour- 
d'hui ,  que  le  taux  des  rentes  efl  le  denier  vingt ,  quelqu'un  fe  faifoit  conflituer 
une  rente  au  denier  quinze  ou  au  denier  dix-huit ,  en  ce  cas  la  conflitution  de 
rente  doit  être  déclarée  nulle  ,  &  par  conféquent  incapable  de  produire  des 
arrérages  :  celui  qui  l'a  conflituée  efl  feulement  débiteur  du  grinci^jal^  c'efl-à- 
dire ,  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  cette  rente.  C'eft  poui-quoi 
tous  les  arrérages  qui  en  font  payés  s'imputent  fur  le  principal ,  qui  fe  trouve 
entièrement  acquitté ,  lorfque  les  arrérages  qui  en  ont  été  payés  égalent  cette 
fomme  ;  &  s'ils  l'excédoient ,  le  débiteur  auroit  la  répétition  de  tout  ce  qu'il 
auroit  payé  d'excédant  depuis  trente  ans. 

1 9.  Quoique  la  conflitution  de  rente  foit  nulle ,  &  que  celui  qui  l'a  conf- 
tituée  foit  débiteur  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conflitution, 
le  créancier  à  qui  la  rente  a  été  conflituée  ne  peut  pas  demander  purement 
&  fimplement  la  reflitution  de  cette  fomme  ;  mais  il  doit  donner  au  débiteur 
le  choix ,  ou  de  lui  payer  cette  fomme  fous  la  déduftion  des  arrérages  payés  , 
ou  de  lui  conflituer  au  taux  légitime  une  rente  pour  ce. qui  refle  du  de  cette 
fomme  ,  qui  commencera  à  courir  du  jour  que  le  .créancier  a  offert  ce  choix 
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au  débiteur.  Par  exemple,  fi  je  vous  avois  conftitué  60 Uv.  de  rente  pour  une 
femme  de  1,000  liv.  que  j'aurois  reçue  de  vous,  &  que  je  vous  en  euiTe  déjà 
payé  deux  années  d'arrérages  qui  montent  à  120  liv. ,  vous  ne  pourriez  exiger 
de  moi  les  880  liv.  reftant  de  la  Ibmme  de  1,000  liv.,  qu'en  me  laiflant  le 
choix  de  vous  conftituer  au  taux  légitime  une  rente  pour  ce  reftant  ,  c'eft-à- 
dire,  44  liv.  La  rail'on  de  ceci  eft  que  le  créancier  étant  celle  des  parties  qui  a 
commis  l'injuiliice  ,  en  le  tailant,  au  mépris  de  la  Loi,  conftituer  une  rente  à  \\\\ 
prix  auffi  inique,  c'eil:  le  créancier  qui  doit  foulrrir  de  ce  contrat  ,  &  non  le 
débiteur,  qui  foufFriroit  un  très-grand  préjudice ,  fi  on  le  contraignoit  de  rendre 
une  f'omime  qu'il  n'a  plus  ,  &:  qu'il  n'a  reçue  que  pour  ne  la  rendre  qu'à  Tes 
bons   points. 

10,  Selon  les  principes  que  nous  venons  d'expofer  ,1e  contrat  de  conftitution 
de  rente  conliituée  à  un  taux  plus  fort  que  celui  permis  par  la  Loi ,  eft  nul  à  la 
vérité,  en  tant  que  conftitution  de  rente  :  mais  ce  contrat  n'eft  pas  un  afte  tota- 
lement nul ,  puifqu'il  renferme  l'obligation  ,  de  la  part  du  conjftituant ,  de  rendre 
la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftitution  ,  fous  la  dédudion  des 
arrérages  qui  en  auront  été  payés  ,  ou  du  nioins  de  conftituer  au  taux  légitime 
une  rente  pour  ce  qui  en  reftera  dû  lorfque  le  créancier  le  requerra  :  ce  qui 
fuffit  pour  qu'il  réfulte  de  cet  aûe  une  hypothèque  du  jour  de  cet  ade,  fur  les 
biens  du  conflituant  au  profit  du  créancier,  pour  l'accompliffement  de  cette 
obligation.  Dumoulin  ,  Tr.  de  uf.  qu.  i5  ,  convient  de  cette  hypothèque  pour 
la  restitution  de  la  fomme  que  le  débiteur  a  reçue.  Il  y  a  plus  de  difficulté 
pour  l'hypothèque  de  la  nouvelle  rente  que  le  débiteur  a  conftituée  au  taux 
légitime  lur  la  requifition  du  créancier,  pour  ce  qui  reftoit  dû  de  cette  fomme. 
Dumoulin , /'/'zWew ,  penfe  que  le  créancier  n'a  d'hypothèque  pour  les  arrérages 
de  cette  nouvelle  rente ,  que  du  jour  de  la  nouvelle  conflitution  ,  &:  qu'il  ne 
conferve  celle  du  premier  contrat  que  pour  le  principal.  Je  penferois  qu'il 
devroit  la  conferver  indiftindement  pour  les  arrérages  &  le  principal  de  cette 
nouvelle  rente ,  puifque  l'obligation  de  la  conftituer  ,  faute  de  reftituer  la 
fomme  ,  étoit  une  obligation  de  ce  premier  contrat. 

21.  Un  contrat  de  conflitution  de  rente  faite  à  un  taux  formellement  plus 
fort  que  celui  prefcrit  par  la  Loi,  doit  être  déclaré  nul ,  &  les  arrérages  en  doi- 
vent être  imputés  au  principal ,  quand  même  la  rente  auroit  été  conftituée  au 
profit  d'un  mineur  ,  d'un  interdit  ou  d'un  abfent ,  pour  lequel  auroit  ftipulé  un 
tuteur  ou  curateur,  ou  un  fondé  de  procuration  générale  :  car  quoique  le  mi- 
neur, l'interdit  ou  fabfent  n'aient  eu  aucune  part  à  l'injuiliice ,  il  fuffit  que  le 
contrat  la  renferme.  C'efl  le  fentiment  de  Dumoulin,  Tr.  de  ufur.  quœjl.  ij.  Au- 
trement ce  feroit  ouvrir  aux  ufuriers  un  moyen  de  contrevenir  à  la  Loi  qui  a 
réglé  le  taux  des  rentes ,  fans  crainte  de  la  nullité  du  contrat ,  &  de  l'imputation 
des  arrérages  au  principal ,  en  interpofant  un  mineur  ou  un  abfent ,  au  nom 
duquel  ils  paroîtroient  contrafter.  Ajoutez  que  c'eft  un  principe  de  Droit,  que 
l'injuftice  que  commet  en  contraftant  celui  qui  contrade  au  nom  d'un  autre , 
peut  être  oppofée  par  exception  au  mineur  ou  autre  au  nom  duquel  il  a  con- 
traire ,  lorfque  ce  mineur  ou  autre  veut  fe  fervir  du  contrat  ;  L.  4,  §.  18, 13  , 
24,  1'^ ,  ff'  de  doL  mal.  &  met.  ex  cep  t. 
Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  par  l'infolvabilité  du  tuteur ,  le  mineur 
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n*aiirolt  aucun  recours  efficace  contre  lui  :  Ncc  dijî'mgiiendum  puto  ,  dit  la  Loi  4-, 
§.13,  tantum  fu  ci  (^pupillo  )  an  non  ,folvcndoJit  an  non  ,  dummodb  rem  admi- 
nijlra  :  undï  cnim  divinat  is  qui  cnm  tntore  contrahit. 

22.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  dans  lequel  je  penferois  qu'une  conflitution  de 
rente,  quoique  faite  formellement  à  un  taux  plus  fort  que  celui  réglé  par  la 
Loi ,  ne  devroit  pas  être  annullée ,  mais  feulement  réduite  &  réformée  ad  Up.- 
timum  modum  :  c'efl  celui  auquel,  par  \m  abus  que  j^ai  vu  autrefois  pratiquer 
dans  une  Jurifdiftion  ,  les  deniers  des  mineurs  auroient  été  criés  en  Juflice,  & 
adjugés  par  le  Juge,  à  rente ,  pendant  le  temps  de  leur  minorité ,  au  plus  offrant 
enchériffeur,aufur  du  denier  quinze  ou  feize ,  ou  autre  formellement  plus  fort 
que  celui  réglé  par  la  Loi.  En  ce  cas  l'injuflice  &  la  contravention  à  la  Loi  qu'une 
telle  conftitution  de  rente  renferme ,  parojt  excufable,  comme  étant  couverte 
par  l'autorité  de  l'ufage  &  du  Juge.  Elle  doit  donner  lieu  à  la  réformation,  mais 
non  à  la  nullité  du  contrat  &  à  l'imputation  des  arrérages  fur  le  principal.  Quoi- 
que le  contrat  foit  injuffe  par  lui-même  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  tuteur  foit 
de  mauvaife  foi ,  ayant  été  trompé  par  Tufage  &  par  l'autorité  du  Juge  :  Boncz 
ûdà  pojjejfor  ejl ,  qui  authore  judice  comparavit  ;  L.  i  ^j  ,  ff.  de  R.  J. 

23.  La  féconde  manière  dont  les  contraventions  à  la  Loi  qui  a  réglé  le  taux 
des  rentes  font  réprimées,  eil  la  fimple  réformation  du  contrat.  Elle  a  lieu 
lorfque  la  contravention  nci\  pas  formelle,  mais  indireûe  ,  c'eft-à-dire,  lorf- 
que  la  rente  a  été  conftitaée  au  taux  réglé  par  la  Loi,  &c  que  ce  n'eft  qu'in- 
diredement,  en  vertu  de  quelque  claufe  particulière  du  contrat ,  que  celui  à  qui 
la  rente  a  été  conftituée  ,  reçoit  quelque  avantage  au-delà  de  ce  taux.  Telle 
leroit  l'efpece  d'une  conftitution  de  rente  faite  au  denier  vingt  ,  mais  avec  la 
claufe  que  la  rente  feroit  payée  fans  rétention  de  dixième  &  autres  importions. 
Le  créancier  reçoit  plus  du  denier  vingt,  puifqu'il  ne  fouffre  pas  la  déduftion 
des  impcfitions  que  le  débiteur  efl  cenfé  avoir  payées  pour  lui  au  Roi  ;  néan- 
moins le  contrat  de  conftitutlon  n'efl  pas  en  ce  cas  déclaré  nul ,  il  efl  feule- 
ment réformé  ;  &  cette  réformation  confiée  à  déclarer  feulement  cette  claufe 
nulle ,  &  à  donner  au  débiteur  la  répétition  de  tout  ce  qu'il  a  payé  au-delà  du 
taux  légitime,  mais  fans  qu'il  puiffe  l'imputer  fur  le  principal  de  la  rente.  Par 
exemple  ,  li  quelqu'un  étoit  débiteur  d'une  rente  de  50  liv.  au  principal 
de  1,000  liv.,  &  qu'en  conféquence  d'une  pareille  claufe  il  l'eût  payée  pendant 
douze  ans ,  fans  retenir  la  fomme  de  100  fous  qu'il" avoit  droit  de  retenir  par 
chacun  an  pour  le  dixième,  il  auroit  la  répétition  de  la  fomme  de.  60  liv.  à 
laquelle  monte  tout  ce  qu'il  a  payé  de  trop  pendant  lefdites  douze  années  ; 
mais  il  ne  pourroit  l'imputer  fur  le  capital  de  la  rente. 

Cette  répétition  efl:  fujette,  de  même  que  toutes  les  autres  dettes ,  à  la  pref- 
cription  de  trente  ans.  C'efl  pourquoi,  û  le  débiteur  avoit  payé  pendant  plus 
de  trente  ans  exadement  cette  rente  ,  il  ne  pourroit  prétendre  la  répétition  aue 
de  ce  qu'il  auroit  payé  de  trop  pendant  les  vingt-neuf  dernières  années ,  &C  non 
de  ce  qu'il  auroit  payé  de  trop  auparavant. 

24.  Quoiqu'il  foit  porté  par  le  contrat ,  que  la  conftitution  de  rente  eft 
faite  au  denier  vingt,  qui  efl  aujourd'hui  le  taux  de  la  Loi,  néanmoins  la 
conflitution  de  rente  doit ,  en  certains  cas  ,  être  non-feulem.ent  réformée ,  mais 
déclarée  mille ^  avec  imputation  des  arrérages  au  principal;  c'eft  quand  le  créan- 
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eicr  a  ftipulé ,  par  quelque  claufe  particulière  du  contrat  ,  une  chofe  qui  ren- 
ferme un  lucre  fi  manifefte  &  fi  excefTif,  qu'il  eft  évident  que  ce  n'eft  que  pour 
éluder  la  Loi  qu'il  a  été  exprimé  par  le  contrat  que  la  rente  avoit  été  confti- 
tuéeau  denier  vingt.  On  peut  apporter  pour  exemple  la  claufe  par  laquelle,  dans 
un  contrat  de  conftitution  de  rente  faite  au  denier  vingt,  le  créancier  auroit 
flipulé  qu'en  paiement  des  arrérages  de  la  rente ,  il  auroit  la  jouiffance  d'un 
certain  héritage  du  débiteur ,  fans  qu'il  fut  obligé  de  lui  en  rendre  compte.  Ce 
contrat  doit  être  déclaré  nul ,  s'il  paroît  que  le  créancier  n'ignoroit  pas  que  le 
revenu  de  cet  héritage  valoit  beaucoup  plus  que  la  rente, putà,  le  double  ou 
le  triple  de  la  rente.  Hors  ce  cas,  le  débiteur  ne  peut  pas  conclure  à  la  nullité 
du  contrat,  mais  feulement  demander  compte  de  la  jouiffance  qu'il  a  abandonnée 
pour  la  rente  ,  &  répéter  l'excédant,  s'il  y  en  a. 

25.  Aucun  laps  de  temps,  pas  même  de  cent  ans  ,  ne  peut  couvrir  le  vice 
d'un  contrat  de  conffitution  qui  contient  une  contravention  formelle  à  la  Loi 
qui  a  réglé  le  taux  àes  rentes.  Le  débiteur  doit  toujours  être  admis  à  demander 
la  nullité  du  contrat,  &  l'imputation  fur  le  principal  de  tous  les  arrérages  qu'il 
ju/LJ/îera  avoir  payés.  L'injuflice  de  ce  contrat  réclame  perpétuellement  en 
faveur  de  ce  débiteur  ;  le  temps  ne  fait  que  l'augmenter  ,  bien  loin  de  la  dimi- 
nuer; cap.  fin.  extra  de  confuctudint.  En  vain  oppoferoit-on  que  la  preflation 
d'une  rente  conftituée  pendant  trente  ans ,  &  à  plus  forte  raifon  pendant  plus 
de  cent  ans,  peut  me  faire  acquérir  la  créance  de  cette  rente,  quand  même  ni 
moi  ni  mes  auteurs  n'aurions  payé  aucun  prix  pour  l'acquérir.  A  plus  forte 
railon,  dira-t-on,  la  longue  preflation  doit  me  la  faire  acquérir  ,  lorfque  pour 
l'acquérir  j'ai  payé  im  prix ,  quoiqu'inférieur  à  celui  réglé  par  la  Loi.  La  ré- 
ponfe  eft  facile.  Si  la  longue  preftation ,  lorfqu'il  ne  paroît  aucun  contrat  de 
conflitution,  me  fait  acquérir  la  créance  de  la  rente  qui  m'a  été  uniformément 
payée  pendant  le  temps  de  la  prefcription ,  c'efi  que  cette  longue  preflation  fait 
préfumer  que  je  l'ai  acquife  pour  le  prix  légitime  ;  mais  il  ne  peut  y  avoir  lieu 
à  cette  préfomption  lorfque  le  contrat  de  conffitution  eff  produit ,  &  qu'il  fe 
trouve  fait  pour  un  prix  inique  ,  &  au-deffous  de  celui  prefcrit  par  la  Loi. 
C'efl  pourquoi  la  longue  preflation  en  ce  cas  ne  peut  m'être  d'aucune  utilité  ; 
c'efl:  le  cas  de  la  maxime  :  Mdïus  cjl  non  hab&rc  tïtulum ,  quàm  haberc  malum  aut 
vïtiofum. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  les  fucceffeurs  de  celui  à*  qui  cette  rente 
a  été  conflituée  ,  en  auroient  pendant  long-temps  perçu  de  bonne  foi  les  arré- 
rages, quand  même  il  en  auroit  été  paffé  des  reconnoiffances  par  les  héritiers 
du  débiteur,  qui  n'exprimeroient  pas  le  prix  pour  lequel  la  rente  a  été  confli- 
tuée,  &  par  conféquent  ne  feroient  pas  connoître  le  vice  de  la  conflitution. 
Nonobfîant  cette  preflation  de  bonne  foi,  lorfque  le  titre  original  fera  rapporté , 
&:  que  le  vice  de  la  conflitution  paroîtra ,  le  débiteur  fera  reçu  à  en  demander 
la  nullité, &:  l'imputation  des  arrérages  fur  le  principal.  De  là  cette  maxime,  que 
l'ufure  ne  fe  couvre  jamais;  Molin.qu.  ly.  On  ne  peut  pas  non  plus  oppofer 
contre  cette  demande  l'Ordonnance  de  Louis  XII  de  i  5  10,  art.  46,  qui  ordonne 
que  toutes  refcifions  dé  contrats  &  autres  ades  fe  prefcriront  par  le  laps  de  dix 
ans  ;  car  cette  Ordonnance  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  contrats  uiliraires. 

26.  Il  vien  efl  pas  de  même  de  l'aâion  qu'a  le  débiteur  d'une  pareille  ïQ.nXQ», 
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pour  la  répctltion  de  ce  qu'il  a  payé  en  arrérages  au-delà  du  principal.  Cette 
adlon  eu  iiijette  à  la  prefcripîion  de  trente  ans,  de  môme  que  toutes  les  autres 
avions.  C'eft  pourquoi  il  ne  peut  répéter  que  ce  qu'il  a  payé  au-delà  du  prin- 
cipal depuis  trente  ans  avant  fa  demande ,  &  non  ce  qu'il  auroit  paye  au-delà 
du  principal  avant  les  trente  années.  Il  ne  peut  pas  en  ce  cas  alléguer  la  maxi- 
me, que  Vnfurc  ncfc  couvre  jamais  ;  car  cette  maxime  doit  être  entendue  en  ce 
fens,  que  le  débiteur  eft  toujours  recevable  à  demander  la  nullité  d'une  conven- 
tion ufuraire  ,  &  à  fe  défendre  de  l'exécuter,  mais  non  pas  en  ce  fens ,  qu'il  a 
perpétuellement  la  répétition  des  ufures  qu'il  a  payées  :  cette  répétition  fe  pref- 
crit,puifque  celle  même  des chofes  volées  fe  prefcrit.Dumoulin,//v4/t7/;,  apporte 
ce  tempérament ,  içavoir,que  la  prefcription  contre  la  répétition  des  arrérages 
payés  au-delà  du  principal  avant  les  trente  ans  du  jour  de  la  demande,  peut 
bien  courir  au  profit  des  héritiers  de  i'ufurier ,  &  être  par  eux  oppofée ,  ces 
héritiers  ayant  pu  être  de  bonne  foi  &  avoir  ignoré  le  contrat;  mais  qu'elle  ne 
peut  être  oppolée  par  I'ufurier  lui-même,  ni  courir  à  fon  profit,  &  qu'il  ne 
peut  jamais  le  défendre  de  reflituer  ce  qu'il  a  reçu  de  mauvaife  foi.  Ce  tempé- 
rament me  paroît  fouffrir  difliculté,  &  j'aurois  delà  peine  à  admettre  dans  le 
for  extérieur,  après  trente  ans ,  le  débiteur,  même  contre  I'ufurier,  à  la  répéti- 
tion de  ce  qu'il  a  payé  en  arrérages  de  plus  que  le  capital  de  la  rente.  Ma  rai- 
fon  efl  que  la  prefcription  de  trente  ans  contre  les  adions  perfonnelles ,  n'étant 
fondée  que  fur  la  négligence  qu'a  eue  le  créancier  d'intenter  fon  adion  pendant 
le  temps  prefcrit  pour  la  durée  des  avions,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre 
Traité  des  Obligations ,  yp^/-^  3  ,  c/^.  8  ;  la  mauvaife  foi  de  I'ufurier  paroît  ne 
devoir  pas  entrer  en  confidération ,  ni  par  conféquent  l'exclure  d'oppofer 
cette  prefcription.  Je  l'y  croirois  recevable ,  fur-tout  dans  le  cas  auquel  il  aiu-oit 
cefTé  ,  il  y  a  plus  de  trente  ans  ,  de  fe  faire  payer  des  arrérages  ;  car  il  en  réful- 
tcroit  une  préfomption  qu'il  auroit  fatisfait  à  la  reflitution  dont  il  étoit  tenu 
de  ce  qu'il  avoit  reçu  d'arrérages  au-delà  du  principal. 

27.  Les  contraventions  formelles  qui  donnent  lieu  à  prononcer  la  nullité  de 
la  conftitution  de  rente,  &  à  l'imputation  des  arrérages  au  capital ,  ne  font  pas 
les  feules  qui  ne  fe  couvrent  jamais  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit.  Du- 
moulin ,  qu.  ly ,  cnfeigne  qu'il  en  efl  de  même  des  contraventions  moindres  , 
qui  ne  donnent  pas  lieu  à  la  mdlité ,  mais  feulement  à  la  réformation  de  la 
conflitution  de  rente.  Quelque  long  que  foit  le  temps  qui  s'efl:  écoulé  depuis 
que  cette  conflitution  a  été  faite  fans  que  le  débiteur  s'en  foit  plaint,  il  efl  tou- 
jours recevable  à  s'en  plaindre,  &  à  en  demander  la  réformation.  Les  mêmes 
raifons  que  nous  avons  apportées  ci-defTus  à  l'égard  des  contraventions  for- 
melles ,  militent  à  l'égard  de  celles-ci. 

Article     II. 

En  quoi  doivent  être  conjl'ituées  les  rentes ,  &  quel  doit  être  le  prix 

de  la  conjîitution. 

28.  Autrefois  on  conflituoit  à  prix  d'argent ,  non-feulement  des  rentes  d'une 
certaine  fomme  d'argent,  mais  des  rentes  d'une  certaine  quantité  de  grains  ou 
autres  efpeces.  Mais  depuis  l'Edit  de  Charles  IX,  du  mois  de  Novembre  1 565 , 
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on  ne  peut  plus  conflituer  à  prix  d'argent  que  des  rentes  d'une  ibmme  d'argent; 
&  même  toutes  les  rentes  de  grains  &  autres  efpeces  qui  avoient  été  conflituées 
à  prix  d'argent  avant  cet  Edit ,  ont  été  converties  en  rentes  d'une  fomme  d'ar- 
gent fur  le  pied  du  denier  douze  de  leur  principal.  Le  motif  de  cette  loi  a  été 
que  la  valeur  des  grains  étant  variable  &:  incertaine ,  la  faculté  de  conflituer  à 
prix  d'argent  des  rentes  en  grains ,  donneroit  la  facilité  de  les  conflituer  à  un 
taux  plus  fort  que  le  taux  légitime. 

29.  Le  prix  de  la  conflitution  doit  aufTi  être  une  fomme  d'argent  ,  qui  doit 
être  payée  lors  de  la  conftitution  ,  par  1  acquéreur  de  la  rente,  au  vendeur  qui 
s'en  ell  conflitué  le  débiteur. 

Ce  paiement  du  prix  efl:  de  l'efTence  du  contrat  de  conflitution,  comme  nous 
l'avons  déjà  vu  fuprà.  Le  contrat  de  conflitution  n'efl:  pas  parfait  avant  ce  paie- 
ment ,  &  la  rente  ne  peut  pas  commencer  à  courir  auparavant.  C'efl  pourquoi 
les  claufes  par  lefquelles  on  conviendroit  que  la  rente  commenceront  à  courir 
auparavant ,  font  nulles.  Par  exemple  ,  fi  par  contrat  pafTé  cejourd'hui  10  Jan- 
vier 1770,  j'avois  acquis  de  vous  50  liv.  de  rente  pour  le  prix  de  1,000  liv.  ; 
fi ,  pour  le  paiement  de  cette  fomme  ,  je  vous  avois  remis  un  billet  d'un  de  mes 
débiteurs,  payable  au  10  Mars  prochain,  &  qu  il  fût  néanmoins  convenu  que 
la  rente  cominenceroit  à  courir  du  jour  du  contrat ,  &  que  le  premier  paie- 
ment d'une  année  s'en  feroit  au  10  Janvier  1771  ;  une  telle  claufe  feroit  nulle; 
&  fans  avoir  égard  à  cette  claulë ,  la  rente  ne  commenceroit  à  courir  que 
du  10  Mars,  jour  auquel  vous  auriez  reçu  de  la  perlbnne  par  moi  indiquée  la 
ibmme  de  i  ,000  liv. ,  prix  de  la  conflitution. 

30.  Cela  eff  indubitable  ,  lorfque  la  rente  a  été  conflituée  ail  denier  vingt  : 
devroit-on  décider  de  même  fi  la  rente  avoit  été  créée  à  trois  pour  cent  du 
capital  }  Oui.  J'aurois  pu  ,  à  la  vérité  ,  valablement  ftipuler  que  vous  me 
paierez  la  fomme  de  30  liv.  au  10  de  Janvier  176 1  ,  pour  neuf  mois  d'arré- 
rages de  la  rente ,  puifque ,  fuivant  le  taux  de  l'Ordonnance ,  les  arrérages  de 
neuf  mois  d'un  capital  de  1,000  liv.  peuvent  aller  julqu'à  37  liv.  10  f.  ;  mais 
je  ne  puis  pas  flipuler  que  vous  me  devrez  une  année  d'arrérages  au  10  de 
Janvier,  puifque  c'eil  faire  courir  la  rente  avant  que  le  contrat  de  conffitutioii 
ait  été  parfait  par  le  paiement  du  prix  de  la  conflitution ,  ce  que  la  nature  de 
ce  contrat  ne  permet  pas.  On  peut  dire  qu'en  flipulant  de  cette  manière,  non 
fcci  quod  potui  ,feci  quod  non  potui. 

31.  La  tradition  des  deniers,  prix  de  la  conflitution,  tradition  néceflaire 
pour  former  le  contrat  &  pour  faire  courir  la  rente  ,  doit  être  une  tradition 
réelle.  Une  tradition  feinte  de  la  fomme  ne  feroit  pasfui!ifante;  il  faut  un  def- 
faififTement  réel.  Par  exemple,  s'il  étoit  convenu  que  la  fomme  pour  laquelle 
j'acquiers  la  rente  ,  refleroit  par  forme  de  dépôt  entre  mes  mains  ,  jufqu'à  l'em- 
ploi que  le  vendeur  de  la  rente  s'efi:  obligé  d'en  faire,  le  contrat  ne  leroit  pas 
parfait ,  &  la  rente  ne  pourroit  commencer  à  courir ,  tant  que  la  fomme  reflç- 
roit  ainfi  entre  mes  mains. 

Le  créancier  ne  feroit  pas  même  cenfé  fufHfamment  defTaifi ,  &  la  rente  ne 
courroit  pas ,  s'il  avoit  reçu  par  forme  de  nantiffement  du  vendeur  quelque 
^hofe  à  la  place  de  la  fomme  qu'il  auroit  comptée  au  vendeur. 

Au  refle ,  il  n'importe  que  la  fomme  qui  çfl  payée  au  vendçur  çonflituant  la 


Chapitre  II  ^   Art,    2.  15 

rente ,  foît  payée  à  lui-même  ,  ou  à  quelque  autre  de  Ton  ordre  ,  fuivant  cette 
règle  de  Droit  :  Qiwd  jujju  m&o  allcui  folvitur  ,  perindè  eft  ac  fi  mïh'i  folutum 
ept;  L.  180,  ^.dcK.J. 

32.  Un  paiement  n'étant  parfait  que  lorfque  la  propriété  des  deniers  payés 
a  été  transférée  à  celui  qui  les  a  reçus,  Traité,  des  Obligations  , part. ^  ,  //.  i^o  , 
il  s'enfuit  que  fi  Tacquéreur  de  la  rente  avoit  donné  en  paiement  des  efpeces 
appartenantes  à  un  tiers  ,  fans  le  contentement  de  ce  tiers  ^  le  contrat  de  cor.lli- 
tution  ne  feroit  pas  valable  ;  mais  il  le  devient  lorfque  celui  qui  a  reçu  \qs 
deniers  les  a  employés  de  bonne  foi  ;  qicla  tantnrndcm  prafiat  l-onœ.  Jîdci  con- 
fumptïo  eï   qui   niamnos  accepit ,  qiiàm  praJîitiOlt  dcminii  tranjlatio  ;  Voyez  le 

Traité  des  Obligations ,  n,  4-C)y. 

33.  Si  l'acquéreur  de  la  rente  avoit  donné  au  vendeur,  en  paiement  du  prix 
de  la  rente,  des  deniers  qui  appartinffent  au  vendeur;  foit  que  cela  fe  fût  fait 
de  bonne  toi  eu  non,  le  contrat  de  conftitution  ne  pourroit  jamais  être  valable  ; 
car  le  vendeur  ne  peut  jamais  en  ce  cas  être  cenfé  avoir  acquis  fes  propres 
deniers  qui  kn  ont  été  payés  ;  car  il  n'eu  pas  pofi.bîe  que  quelqu'un  acquière 
ce  qui  lui  appartiei:t  déjà.  C'efl  la  différence  qu'obfcrve  fort  bien  Dumoulin, 
Tracl.  de  UJur. ,  quœfi.  44  ,  entre  cette  efpece  &  la  précédente  :  Qiium  dominus  y 
dit -il ,  non  pojjit  magls  fieri  doniinns  ,  liquet  qiibd  conjuwptio  in  domino  non 
potcfi  operari  reconciliationem  ,  licèt  pcffit  cani  operari  in  non  domino. 

Cette  queftion,  de  môme  que  la  précédente,  efl  plus  de  théorie  que  de  pra- 
tique ;  car  l'argent  n'étant  pas  reconnoiiiable  ,  il  n'efl  guère  poffible  dans  la 
pratique  d'établir  que  les  deniers  qui  ont  été  comptés  par  l'acquéreur  de  la  rente 
au  conflituant ,  étoient  des  deniers  qui  n'appartenoient  pas  à  l'acquéreur  de  la 
rente ,  miais  qui  appartenoient  déjà  au  conflituant  ou  à  un  tiers  :  c'eil  pourquoi 
il  ne  peut  guère  y  avoir  lieu  dans  la  pratique  à  ces  queflions. 

34.  Lorfque  le  vendeur  ou  conflituant  eft  débiteur  de  quelque  fomme  en- 
vers l'acquéreur  de  la  rente  ,  la  quittance  que  lui  en  donne  l'acquéreur  par  le 
contrat ,  en  paiement  du  prix  de  la  conftitution ,  tient  lieu  d'un  paiement  réel 
pour  faire  courir  dès  ce  temps  les  arrérages.  Il  n'importe  que  la  dette  en 
paiement  de  laquelle  une  rente  cft  conflituée,  ait  été  contradée  avant  la  conf- 
titution ,  ou  dans  le  mê.ne  temps  ;  comme  lorfque  le  vendeur  d'un  héritage  fe 
fait ,  par  le  même  contrat  de  vente  de  l'héritage  ,  conftituer  une  rente  par 
l'acheteur,  en  paiement  de  la  fomm^e  pour  laquelle  il  le  lui  a  vendu. 

3^.  Il  fembleroit  qu'un  marchand  qui  vend  à  quelqu'un  des  marchandifes, 
pourroit  pareillement  fe  faire  conflituer  une  rente  par  l'acheteur ,  en  paiement 
de  la  fomme  pour  laquelle  il  les  lui  vend.  Néanmoins  Dumoulin ,  Tracl.  de  Uf. 
quœjl.  22  ,  en<éigne  que  ces  conflitutions  de  rente  doivent  être  déclarées  nulles. 
Il  en  donne  deux  raiions;  la  première  eft  que  le  marchand  étant  cenfé  retirer 
de  la  vente  de  fes  marchandiles  le  profit  ordinaire  que  les  marchands  détailleurs 
ont  coutume  d'en  retirer ,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  d'en  retirer  un  fécond 
profit ,  en  fe  taiiant  conftituer  une  rente  pour  le  prix.  La  féconde  raifon  pour 
rejeter  ces  confiitutions  de  rente,  eft  qu'elles  pourroient  être  la  matière  de 
pUifieurs  fraudes.  Un  marchand  obligeroit  un  homme  qui  a  befoin  d'argent,  à 
acheter  des  marchandifes  dont  il  n'a  pas  befoin ,  &  qu'il  feroit  obligé  de  revendre 
à  perte,  ou  dans  le  cas  auquel  il  en  auroit  beloin  ,  il  les  lui  vendroit  au-delà 
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de  leur  valeur.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  une  perfonne  fe  trouveroit  avoir 
conftitué  une  rente  plus  forte  que  le  taux  légitime  ,  eu  égard  à  la  valeur  effec- 
tive qu'il  auroit  reçue  pour  le  prix  d'icelle. 

Par  ces  raifons ,  Dumoulin  veut  qu'on  déclare  nulles  les  conftitutions  de 
rentes  ,  non-feulement  lorfqu'elles  ont  été  faites  dans  le  temps  même  de  l'achat 
des  marchandîfes  ,  mais  auiîi  lorfqu'elles  ont  été  faites  peu  après ,  parce  qu'on 
peut  foupçonner  en  ce  cas  que  le  marché  s'eft  fait  avec  une  paftion  fecrete 
qu'on  conflitueroit  rente  pour  le  prix.  Mais  lorfque  le  long  intervalle  de  temps 
qui  s'efl  écoulé  entre  l'achat  des  marchandifes  &  la  conflitution  de  rente, exclut 
ce  foupçon ,  comme  lorfqu'il  y  a  un  an  d'intervalle  ,  Dumoulin  convient  en  ce 
cas ,  de  la  validité  de  la  conftitution  de  rente  faite  pour  le  prix  des  marchandifes 
que  l'acheteur  devoit  au  marchand,  La  doftrine  de  Dumoulin  fur  les  confti- 
tutions  de  rentes  pour  prix  de  marchandifes  ,  n'eil  pas  fuivie  à  la  rigueur. 
Quoique  la  conftitution  de  rente  ait  été  faite  en  même  temps  que  l'achat  des 
marchandifes ,  s'il  n'y  a  aucun  foupçon  de  fraude ,  &  qu'il  paroiffe  que  les 
marchandifes  étoient  à  l'ufage  de  l'acheteur ,  &  qu'elles  ont  été  vendues  le  jufle 
prix  ,  on  ne  déclare  pas  nulle  la  conftitution  de  rente;  on  fe  contente  feulement 
de  ne  faire  courir  la  rente  que  depuis  l'expiration  du  temps  qu'on  a  coutume 
d'accorder  à  un  acheteur  pour  le  paiement  du  prix  de  la  marchandife.  C'eft  ce 
que  m'a  aûiiré  M.  Rouffeau. 

36.  La  conftitution  de  rente  faite  pour  prix  de  chofes  mobiliaires  ,  par  le 
contrat  de  vente  defdites  chofes  ,  ou  peu  après  ,  peut  être  fuipede  d'ufure ,  & 
comme  telle,  déclarée  nulle  ,  non-feulement  lorfque  c'efc  un  marchand  de  pro- 
felTion  qui  vend  les  marchandifes  pour  le  prix  defquelles  on  lui  conflitue  la 
rente  ,  mais  même  lorfqu'un  particulier ,  quel  qu'il  foit ,  vend  une  chofe  mo- 
biliaire  à  quelqu'un  ,  pour  le  prix  de  laquelle  on  lui  en  conftitue  rente ,  s'il 
paroît  que  le  conflituant  à  qui  cette  chofe  a  été  vendue  ,  ne  l'achetoit  que 
pour  la  revendre  &  la  convertir  en  argent ,  &  qu'elle  lui  ait  été  vendue  pour 
une  plus  grofle  fomme  que  celle  qu'il  en  auroit  pu  vraifemblablement  faire  en 
la  revendant.  C'eft  pourquoi  Dumoulin  ,  quœjh  23  ,  décide  que  fi  un  particu- 
lier, au  lieu  de  l'argent  que  je  lui  aurois  demandé ,  me  vend  de  la  vaiffelle 
d'argent ,  dont  je  n'ai  pas  befoin  ,  pour  le  prix  de  laquelle  je  lui  conftitue  rente, 
il  faut,  pour  que  cette  conftitution  foit  valable  ,  qu'il  m'ait  vendu  cette  vaiffelle 
pour  le  prix  feulement  du  poids  de  l'argent ,  &  fans  y  ajouter  le  prix  de  la 
façon  ,  lorfqu'il  eft  vraifemblable  qu'ea  la  revendant  je  n'en  retirerai  pas 
davantas;e. 

37.  11  refulte  de  tout  ceci,  que  les  décifions  fur  les  confîhutions  de  rente 
faites  pour  prix  de  chofes  mobiliaires,  par  le  contrat  de  vente  defdites  chofes 
ou  peu  après ,  dépendent  beaucoup  des  différentes  circonflances. 

Si  les  chofes  mobiliaires  qu'on  vous  a  vendues ,  pour  le  prix  defquelles  vous 
avez  conftitué  rente  ,  étoient  des  chofes  à  votre  ufage  ,  que  vous  avez  achetées 
pour  votre  ufage ,  &  non  pour  revendre  ,  &  qu'elles  vous  aient  été  vendues  au 
jufle  prix,  la  conffitution  fera  valable  ;  fauf  que  fi  c'eft  im  marchand  qui  les 
a  vendues,  les  arrérages  ne  commenceront  à  courir  qu'après  le  temps  que  les 
marchands  ont  coutume  d'accorder  pour  le  paiement  defdites  marchandifes  ; 
fi  c'efl  un  particulier ,  les  arrérages  courront  du  jour  du  contrat. 

Si 
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Si  les  chofes  ont  été  vendues  au-delà  du  jufte  prix,  &  que  l'excès  dans  le 
prix  ioit  confidérable ,  ôc  tel  que  le  vendeur  n'ait  pu  ignorer  qu'il  vendoit 
au-delà  du  julle  prix,  la  conftitution  de  rente  faite  pour  ce  prix  exceffif  doit 
être  déclarée  nulle  &  ufuraire ,  &  les  arrérages  qui  en  ont  été  payés  doivent 
être  imputés  llir  le  principal ,  qui  doit  même  en  outre  être  réduit  au  jufle  prix. 
Si  l'excès  dans  le  prix  étoit  modique ,  la  conflitutlon  de  rente  ne  doit  pas  être 
annullée ,  mais  feulement  réformée  par  la  réduftion  du  principal  au  juile  prix , 
&  des  arrérages  fur  le  pied  de  l'intérêt  du  jufte  prix.  Ce  qui  a  été  payé  de  trop 
ne  doit  pas  être  imputé  fur  le  principal  ;  mais  il  doit  être  répété ,  ou  déduit  fur 
les  arrérages  à  venir. 

Lorfque  les  chofcs  mobiliaircs  qu'on  vous  a  vendues ,  &  pour  le  prix  def- 
quelles  vous  avez  conftitué  rente ,  étoient  des  chofes  que  vous  achetiez  pour 
revendre  &  en  faire  de  l'argent;  fi  celui  qui  vous  les  a  vendues,  qu'il  fut  mar- 
chand ou  non ,  a  dû  s'en  appercevoir ,  foit  par  la  nature  de  ces  chofes,  qui  n'é- 
toient  pas  à  votre  ufage ,  foit  par  d'autres  circonftances ,  le  contrat  doit  être 
déclaré  nul  &  ufuraire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  vendues  pour  un  prix  mo- 
dique, &  une  fomme  égale  à  celk  que  vous  pouviez  vraifemblablement  en  retirer 
en  les  revendant  ;  auquel  cas  la  conftitution  de  rente  eft  valable  ;  fauf  que  les 
arrérages  ne  doivent  commencer  à  courir  que  depuis  le  temps  qu'on  jugera 
vous  avoir  été  nécefTaire  pour  trouver  à  les  revendre. 

3  8.  La  fomme  en  paiement  de  laquelle  le  débiteur  peut  conftituer  une  rente 
au  créancier  à  qui  elle  eft  due ,  doit  être  une  fomme  principale  :  une  conftitu- 
tion  de  rente  que  le  débiteur  d'une  rente  conftituée  feroit  au  créancier  en 
paiement  des  arrérages  qu'il  lui  doit  de  cette  rente ,  ne  feroit  pas  valable ,  ôc 
les  arrérages  qui  en  auroient  été  payés ,  devroient  être  imputés  au  principal. 
La  raifon  efl  que  le  rapport  qu'a  le  contrat  de  conftltution  avec  le  prêt  à  inté- 
rêt, fait  regarder  les  arrérages  d'une  rente  conftituée  comme  des  efpeces  d'in- 
térêts ;  &  par  conféquent  la  conftitution  de  rente  qui  eft  faite  en  paiement  def- 
dits  arrérages  au  créancier  à  qui  ils  font  dus,  efl  confidérée  comme  une  efpece 
di  anatocifme ^  contraire  aux  Loix,  qui  défendent  ne  ufurce  iifurarum  exîgantur. 

Le  débiteur  peut  même  à  cet  égard  déférer  le  ferment  au  créancier,  s'il  n'eft 
pas  vrai  que  le  prix  de  la  nouvelle  conftitution  efl  en  paiement  des  arrérages 
de  l'ancienne.  Il  en  efl  de  même  d'un  contrat  de  conflitution  faite  à  un  créancier 
en  paiement  d'intérêts  dus  ex  mord. 

3  9.  Mais  il  en  efl  autrement  de  celui  qui  feroit  fait  en  paiement  d'arrérages 
d'une  rente  foncière  :  ces  arrérages ,  de  même  que  des  fermages  d'héritages  ou 
des  loyers ,  font  regardés  comme  fomme  principale ,  en  paiement  de  laquelle  on 
peut  licitement  conflituer  rente  au  créancier  à  qui  ils  font  dus;  Molin.,  qu.  24, 

Dumoulin ,  Igco  citato ,  apporte  ce  tempérament  à  l'égard  des  conflitutions 
de  rente  qu'un  fermier  fait  à  fon  maître  en  paiement  de  fes  fermes  ,  que  fi  la 
conflitution  de  rente  a  été  faite  dans  des  circonfrances  dans  lefquelles  il  étoit  de 
l'équité  que  le  maître  accordât  terme  à  fon  fermier  pour  le  paiement  de  fes 
fermes ,  il  doit  être  en  ce  cas  laifTé  à  la  prudence  du  Juge  d'ordonner  que  les 
arrérages  de  la  rente  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  l'expiration  du 
délai  qu'il  eut  été  équitable  de  lui  accorder. 

40.  La  conflitution  de  rente  pour  des  intérêts  &  des  arrérages  de  rentes  conf- 
Tome  //,  C 
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tituécs ,  D'oeil  illicite  que  lorfqii'elle  efl:  faite  au  créancier  à  qui  ces  intérêts  ou 
arrérages  étoient  dus.  Mais  lorique  je  conftitue  rente  à  un  tiers  pour  le  prix  des 
intérêts  ou  arrérages  de  rente  qu'il  a  payés  pour  moi  au  créancier  à  qui  je  les 
devois,  la  conllitution  efl  valable ,  à  moins  que  je  ne  fuffe  en  état  de  juftifier 
que  ce  tiers  étoit  une  perfonne  interpolée  par  mon  créancier  ,  &  qui  ne  faifoit 
que  lui  prêter  fon  nom. 

La  qualité  de  fils  de  mon  créancier  dans  la  perfonne  à  qui  j'ai  conflitué  la 
rente ,  n'efl  pas  feule  fufîifante  pour  faire  préfumer  qu'elle  eft  un  prête-nom  àc 
une  perfonne  interpofée  par  mon  créancier.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  une  Sen- 
tence des  Requêtes  rapportée  par  Dumoulin,  quajl.  23  ,  in  fine  ,  qui  a  déclare 
la  conflitution  valable. 

41.  Il  nous  refle  à  obferver  que  fi  la  dette  en  paiement  de  laquelle  j*ai 
conflitué  une  rente  au  créancier ,  ii'étoit  pas  encore  exigible  au  temps  du 
contrat  de  conflitution  ,  les  arrérages  de  cette  rente  ne  doivent  commencer  à 
courir  que  depuis  l'expiration  du  temps  dans  lequel  cette  dette  étoit  payable  : 
autrement  le  créancier  tireroit  en  même  temps  double  avantage  du  contrat  de 
confîitution  ;  fçavoir  l'anticipation  du  paiement  de  la  dette  &  les  arrérages  , 
ce  que  la  nature  de  ce  contrat  ne  permet  pas. 

42.  Je  puis  vous  conf^ituer  rente ,  non-feulement  en  paiement  &  pour  le 
prix  d'une  dette  que  je  vous  dois ,  mais  aufîi  en  paiement  de  celle  que  je  dois  à 
un  tiers  ,  &:  que  vous  vous  chargez  d'acquitter  à  ma  décharge.  Mais  comme  il 
efl  de  l'efTence  du  contrat  de  corflitution  que  la  rente  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  que  le  conflituant  en  a  reçu  ou  dû  recevoir  le  prix ,  cette  rente 
ne  commencera  à  courir  que  du  jour  que  vous  m'aurez  procuré  la  libération 
de  cette  dette ,  par  le  paiement  que  vous  en  aurez  fait ,  ou  la  décharge  que 
vous  en  aurez  obtenue  pour  moi  de  mon  créancier. 

Article     III. 

De  la  nécejjité  de  ralUnadon  du  fon  principal ,  pour  la  validité  du 

contrat  de  conjlitution, 

43.  Il  efl  nécefTaire  pouf  la  validité  du  contrat  de  conflitution ,  que  fe  fort 
principal  foit  aliéné,  c'efl-à-dire ,  que  le  créancier  ne  puifTe  jamais  exiger  de 
celui  qui  lui  a  vendu  la  rente,  la  fomme  pour  laquelle  il  Ta  acqu.fe  :  autrement 
le  contrat  ne  feroit  pas  un  contrat  de  conflitution  ,  mais  un  véritable  prêt  à 
intérêt,  qui  efl  défendu  par  les  Loix,  &  le  débiteur pourroit  imputer  &  déduire 
fur  le  principal  tous  les  arrérages  qu'il  auroit  payés. 

44.  On  avoit  cru  autrefois  dans  notre  province  d'Orléans  que  les  deniers 
des  mmeurs  dévoient  être  exceptés  de  cette  règle  :  c'eil  pourquoi  ils  étoient 
criés  &:  adjugés  en  Juftice  à  intérêt  à  celui  qui  ofFroit  la  meilleure  condition  pour 
le  mineur,  avec  la  claufe  que  le  preneur  feroit  obligé  de  rendre  le  principal 
à  la  majorité  des  mineurs.  Cet  abus  a  duré  jufqu'à  un  Arrêt  du  7  Septembre 
1716, "cui  a  fait  défenfe  au  Prévôt  d'Orléans  de  faire  de  pareilles  adjudications. 
Néanmoins ,  comme  l'ufage  rendoit  les  tuteurs  en  quelque  façon  excusables ,  on 
n'a  pas  ordonné  l'imputation  au  principal  des  intérêts  des  baux  faits  ayant  cet 
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Arrêt  ;  on  s'eft  contenté  d'ordonner  que  le  principal  en  demeureroit  aliéné. 

45.  Si  le  fort  principal  étoit  exigible  pour  partie,  le  contrat  de  conftitution 
ne  iéroit  nul  que  pour  cette  partie,  &  feroit  valable  pour  le  furplus. 

46.  Pareillement ,  file  fort  principal  n'a  été  exigible  que  pendant  un  certain 
temps ,  le  contrat  de  conftitution  ne  fera  nul  que  pour  ce  temps.  Suivant  ce 
principe,  fi  je  vous  prête  aujourd'hui  unefomme  de  i,oooliv.,  que  vous  vous 
obligez  de  me  rendre  à  ma  volonté ,  avec  claufe  que  fi  elle  n'efl:  pas  rendue  au 
bout  de  trois  ans  ,  vous  m'en  conftituez  dès  à  préfent ,  comme  dès-lors  ,  une 
rente  de  50  liv. ,  qui  commencera  à  courir  d'aujourd'hui  ;  ce  contrat  de  confti- 
tution  eft  nul  pour  le  temps  de  trois  années  ,  pendant  lequel  j'ai  pu  exiger  la 
fomme  de  1,000  liv. ,  &  les  arrérages  n'ont  pu  en  courir  pendant  ce  teras  ;  mais 
il  eft  valable  à  commencer  depuis  l'expiration  àçs  trois  années ,  après  lefquelles 
J'ai  ceffé  de  pouvoir  exiger  le  capital ,  &:  les  arrérages  ne  doivent  commencer 
à  courir  que  de  ce  temps  ;  Molln.  ,  quœjl.  iG. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  dit  que  vous  avez  reçu  de  moi  une  fomme 
de  1,000  liv.  i  avec  claufe  que  fi  elle  n'étoit  pas  rendue  dans  les  trois  ans, 
vous  m'en  conftituez  dès  à  préfent,  comme  dès-lors,  une  rente  de  50  liv., 
qui  commencera  à  courir  dès  aujourd'hui.  Nul  doute  que  ce  contrat  de  confli- 
tution  ne  foit  entièrement  valable,  &  que  faute  par  vous  de  m'avoir  rendu 
la  fomme  dans  les  trois  ans  ,  la  rente  courroit  du  jour  du  contrat,  puifqu'il  n'a 
jamais  été  en  mon  pouvoir  de  l'exiger  ;  Molin. ,  ibidem. 

47.  Lorfqu'une  rente  ell:  conftituée  pour  le  prix  d'un  héritage  ,  ou  pour  un 
retour  de  partage  d'immeubles  par  le  contrat  de  vente  ou  par  le  partage  ,  la 
claufe  que  le  débiteur  fera  tenu  de  racheter  la  rente  au  bout  d'un  certain  temps, 
eft  valable ,  &  n'empêche  pas  que  la  conflitution  de  rente  ne  foit  valable.  C'eft 
la  décifion  d'un  Arrêt  de  1 5 17 ,  rapporté  par  DwmowXm,  quœjl.  iy.  La  raifon  efl  \  '\c  \j  {i^ 
que  ctno.  claufe  efl  cenfée  en  ce  cas  être  une  claufe  de  la  vente^u  du  partage  , 
plutôt  que  du  contrat  de  conflitution,  qui  n'en  eft  pas  fufcéptiBle  :  cette  claufe , 
d'ailleurs ,  ne  renferme  aucune  injullice  ,  puifqu'elle  a  le  même  etFet  que  fi , 
fans  faire  aucune  conftitution  de  rente ,  il  eût  été  flipulé  que  le  prix  ou  le 
retour  feroit  payé  au  bout  de  ce  temps  ,  avec  les  intérêts  jufqu'au  paiement ,  / 
ce  qui  efl  très-licite  ;  les  intérêts  du  prix  d'un  héritage  ou  d'un  retour  de  par-                 y 
tage  étant  dus  ex  naturâ  contraciûs. 

48.  Et  même  dans  les  rentes  conflituées  à  purs  deniers ,  le  débiteur  peut 
quelquefois  être  obligé  au  rembourfement  ;  fçavoir,  lorfqu'il  manque  d'accom- 
plir quelque  condition  du  contrat ,  fans  laquelle  le  créancier  ne  lui  auroit  pas 
<lonné  fon  argent  pour  acquérir  la  rente  ;  putà ,  lorfqu'il  a  promis  de  faire  un 
emploi  des  deniers  qui  lui  ont  été  donnés  pour  le  prix  de  la  conflitution ,  &; 
qu'il  ne  l'a  pas  fait  ;  ou  lorfqu'il  a  hypothéqué  à  la  rente  un  héritage  qu'il 
a  afTuré  être  franc  de  toute  autre  hypothèque  ,  &  que  la  déclaration  qu'il  a 
faite  fe  trouve  faufTe.  Dans  ces  cas  ,  l'aftion  qu'a  le  créancier  pour  fe  faire 
rembourfer  du  fort  principal ,  n'empêche  pas  les  arrérages  de  courir  jufqu'au 
rembourfement.  Dans  ces  cas  ,  c'efl  la  faute  du  vendeur  &  débiteur  de  la 
rente  qui  manque  à  fa  promefTe,  ou  qui  a  fait  une  faufTe  déclaration  qui  donne 
lieu  à  la  répétition  du  principal  ;  mais  dans  quelque  autre  cas  que  ce  foit,  où  il 
ji'y  auroit  pas  de  faute  de  la  part  du  débiteur  ,  on  ne  peut  valablement  con- 
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venir  qu'il  pourra  être  contraint  au  rembourfement  du  principal.  C'efl  pour- 
quoi Dumoulin ,  quajl,  8  ,  décide  qu'on  ne  peut  valablement  convenir  qu'en 
cas  de  perte  des  hypothèques  de  la  rente  ,  putà ,  par  incendie ,  le  débiteur 
pourra  être  contraint  au  rachat  de  la  rente. 

49.  Lorfque  quelqu'un  des  héritages  hypothéqués  à  une  rente  eft  vendu  par 
décret ,  ou  lorfque  des  provifions  d\m  office  hypothéqué  Ibnt  expédiées  au 
profit  du réfignataire  du  débiteur,  le  créancier  de  cette  rente  ,  qui  a  fait  oppo- 
iîtion  au  décret  de  l'héritage,  ou  au  fceau  de  l'office,  peut  exiger  Ion  principal 
&  lés  arrérages  fur  le  prix  dudit  héritage  ou  dudit  office.  La  raifon  eft  qu'il  elt 
de  la  nature  de  l'hypothèque  &  du  décret  qui  en  efl  l'exécution ,  que  le 
prix:  de  la  chofe  adjugée  par  décret  foit  employé  à  payer  les  dettes  aux- 
C|uelles  elle  étoit  hypothéquée  ;  &  le  fceau  des  offices  a  le  même  effet  que  le 
idécret. 

50.  Il  eil  contre  l'efTence  du  contrat  de  conftitution  ,  que  le  vendeur  &  le 
débiteur  de  la  rente  s'oblige  envers  le  créancier  à  la  racheter  ;  mais  rien  n'em- 
pêche qu'il  puiffe  s'y  obliger  envers  un  tiers ,  putà ,  envers  celui  qui  s'efl  rendu 
caution  pour  lui  de  cette  rente ,  à  moins  qu'il  ne  parût  que  cette  caution  eft 
une  caution  fiinulée ,  interpofée  par  le  créancier  pour  lui  procurer  le  rachat 
de  la  rente.  Voyci  fur  les  obligations  de  rembourfer  que  le  débiteur  d'une 
rente  peut  contracter  envers  la  caution  ,  pluficurs  quefiions  en  notre  Traite  des 
Obligations  ,   n,  442  ,   44^. 

Article    IV. 

De  la  faculté  que  le  conjîituant  doit  avoir  de  racheter  la  rente, 

5  I .  Les  Loix ,  tant  féculieres  qu'eccléfiaftiques  ,  qui  ont  permis  dans  le  for 
extérieur ,  &  déclaré  licite  dans  le  for  de  la  confcience ,  le  contrat  de  confli- 
tution,  y  ont  appofé  cette  condition,  que  le  débiteur  qui  a  conliitué  la  rente, 
&  fes  fucceffeurs ,  auroient  toujours  la  faculté  de  racheter  la  rente  &  de  s'en 
libérer ,  en  rendant  au  créancier  la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de 
la  conftitution. 

De  la  il  fuit,  i**.  que  cette  faculté  eft  imprefcriptible  ;  2°.  qu'elle  doit  tou- 
jours être  fous-entendue  dans  tous  les  contrats  de  conftitution ,  quoiqu'elle 
n'y  foit  pas  exprimée;  3°.  qu'une  claufe  dans  un  contrat  de  conftitution  de 
rente  ,  par  laquelle  la  faculté  de  racheter  la  rente  feroit  formellement  refufée 
au  débiteur  qui  l'a  conftituée ,  rendroit  le  contrat  nul ,  &  incapable  de  pro- 
duire des  arrérages ,  jufqu'à  ce  que  le  créancier  eut  déclaré  au  débiteur  qu'il 
fe  défifte  de  cette  claufe.  C'efl  pourquoi  tous  les  arrérages  courus  avant  cette 
déclaration ,  que  le  débiteur  auroit  payés ,  doivent  être  cenfés  avoir  été  payés 
fans  caufe  &  fans  être  dus ,  &  le  débiteur  qui  les  a  payés  peut  les  imputer 
fur  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftitution ,  qui  en  doit  être 
diminué  &  acquitté  d'autant. 

52.  De  là  il  fuit,  4°.  qu'on  doit  regarder  comme  nulles  toutes  les  claufes  d'un 
contrat  de  conftitution  qui  tendroient  à  reftreindre  ou  à  gêner ,  de  quelque  façon 
que  ce  foit ,  la  faculté  que  doit  avoir  le  débiteur  de  racheter  la  rente. 
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Telle  eft  la  claufe  par  laquelle  il  feroit  ftipulé  que  le  débiteur  ne  poirrroit 
racheter  la  rente  qu'en  indiquant  au  créancier  un  autre  bon  emploi  des  deniers 
du  rachat.  Telle  eft  celle  par  laquelle  il  feroit  dit  que  le  débiteur  ne  pour- 
roit  racheter  la  rente  qu'sprès  en  avoir  averti  le  créancier  {ix  mois  auparavant, 
afin  que  le  créancier  eûi  le  temps  de  trouver  un  autre  emploi.  II  eft  vrai  que 
Baffet  rapporte  un  Arrêt  de  (on  Parlement,  qui  a  jugé  celte  claufe  valable; 
mais  je  ne  crois  pas  que  cet  Arrêt  doive  être  fulvi ,  étant  contraire  aux  Loix  , 
qui  n'ont  permis  le  contrat  de  conftitution  que  fous  la  condition  que  le  débiteur 
jouiroit  de  la  faculté  de  racheter  la  rente  toutes  les  fois  qu'il  lui  plairoit. 

Obfervez  néanmoins  une  différence  entre  ces  claufes  ,  &  celle  par  laquelle  la 
faculté  de  racheter  la  rente  feroit  formellement  déniée.  Celle-ci  rend  le  contrat 
de  conftltution  nul ,  &  en  conféquence  les  arrérages  qui  en  ont  été  payés ,  s'im- 
putent fur  le  principal ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus;  au  lieu  que  ces  claufes, 
qui  ne  contredifent  pas  formellement  la  Loi ,  6c  qui  n'y  donnent  qu'une  at- 
teinte indirede,  font  à  la  vérité  nulles  ,  mais  elles  n'entraînent  pas  la  nullité 
du  contrat  de  conftitution.  C'eft  pourquoi  le  débiteur  pourra  être  admis  au 
rachat ,  fans  avoir  égard  à  ces  claufes,  fans  avoir  averti  fix  mois  auparavant,  &C 
fans  être  tenu  d'indiquer  un  emploi  :  mais  le  contrat  efl:  valable  ;  &  bien  loin 
que  le  débiteur  puifle  imputer  fur  le  principal  les  arrérages  qu'il  a  payés, 
il  fera  tenu  de  payer  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été,  &  qui  ont  couru  jufqu'au 
jour  du  rachat. 

53.  Il  en  e{l  de  même  des  claufes  qui  tendroient  à  exiger  du  débiteur  de 
la  rente ,  en  cas  de  rachat ,  quelque  chofe  au-delà  de  la  fomme  qu'il  auroit 
reçue  pour  le  prix  de  la  coniHtution.  Par  exemple ,  telle  eft  celle  par  laquelle 
il  feroit  dit  que  fi ,  depuis  le  contrat ,  il  furvenoit  une  augmentation  fur  les 
efpeces,  le  débiteur  nepourroit  racheter  la  rente  qu'en  rendant  le  nombre  d'écus 
qu'il  a  reçus.  Telle  eft  celle  par  laquelle  il  feroit  dit  qu'en  cas  de  rachat,  il  feroit 
tenu  de  payer  en  entier  l'année  courante ,  quoique  le  terme  n'en  fiit  pas  en- 
core entièrement  échu.  Ces  claufes  font  nulles  ;  mais  elles  ne  rendent  pas  nul 
le  contrat  de  conftitution  oii  elles  font  inférées. 

Mais  11  la  claufe  portoit  que  le  débiteur  ne  pourroit  racheter  qu'en  rendant 
le  double  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conflitution  ,  l'excès 
qu'elle  renferme  pourroit  paroître  affez  confidérable  pour  faire  déclarer  le 
contrat  nul. 

54.  Pour  éluder  la  Loi,  qui  veut  que  le  débiteur  d'une  rente  confîituée  ait 
toujours  la  faculté  de  la  racheter,  la  cupidité  a  inventé  une  fraude  dont  voici 
l'efpece.  Vous  me  demandez  une  fomme  d'argent  dont  vous  avez  befoin ,  & 
pour  laquelle  vous  m'offrez  de  me  conftltuer  une  rente  :  je  voudrois  que  vous 
ne  puffiez  la  racheter,  ou  du  moins  que  vous  ne  le  pufîlez  qu'après  un  certain 
temps  ;  mais  ne  pouvant  fllpuler  valablement  cela  par  un  contrat  de  conftitu- 
tion  de  rente  ,  je  vous  fais  paffer  à  mon  profit  un  contrat  de  vente  de  quelqu'un 
de  vos  héritages  pour  le  prix  de  la  fomme  que  vous  me  demandez  ;  je  vous 
paie  cette  fomme ,  &  je  vous  rétrocède  l'héritage  j^ar  un  bail  à  rente.  Lorfque 
la  fraude  efl  manitllle ,  comme  lorfque  le  contrat  de  vente  de  Théritage  &;  I3 
rétrccellion  par  bail  à  rente  font  par  m.ême  charte ,  ou  par  différentes ,  m.ais  à 
peu  de  jours  de  diftance ,  on  ne  doit  pas  héfuer  à  déclarer  oes  contrats  fimuiés^i 
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&  à  ordonner  qu'ils  ne  vaudront  que  pour  un  fimple  contrat  de  conftitution 
de  rente  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  porter  la  rigueur ,  foit  dans  le  for 
extérieur  ,  foit  dans  le  for  de  la  conscience  ,  jufqu'à  ordonner  l'imputation  des 
arrérages  au  principal.  La  contravention  à  la  Loi ,  &  Tinjuftice  que  renferment 
ces  deux  contrats ,  étant  palliées ,  une  partie  peu  inftruite ,  à  qui  un  Notaire  a 
propofé  ce  moyen ,  a  pu  ne  la  pas  fenrir  ;  &  l'ignorance  du  créancier  mérite 
quelque  indulgence.  Le  débiteur  peut  feulement  demander  que  ce  qu'il  lui  en 
a  coûté  pour  les  frais  ,  les  droits  &  les  profits  de  ces  deux  contrats ,  de  plus  que 
n'auroit  coûté  un  fimple  contrat  de  confi:itution ,  foit  imputé  &  diminué  fur  le 
principal ,  &  que  les  arrérages  de  la  rente ,  s'ils  font  au  denier  vingt ,  foient 
diminués  d'autant ,  tant  pour  le  pafTé  que  pour  l'avenir. 

Si  le  débiteur  n'a  fouffert  aucun  autre  préjudice  du  dégulfement  de  ces  con- 
trats ,  parce  qu'il  n'a  pas  été  en  état  de  racheter  la  rente  avant  la  réformation 
&  converfion  de  ces  contrats  en  un  contrat  de  conftitution ,  il  ne  peut  rien 
prétendre  davantage  :  mais  s'il  a  pu  rembourfer ,  &  que  le  déguifement  de  ces 
contrats  l'ayant  empêché  de  le  faire,  fes  deniers  lui  foient  demeurés  oififs ,  le 
créancier  doit,  dans  le  for  de  la  conïcience^  le  dédommager  de  cette  perte;  & 
il  doit,  pour  remplir  toute  juftice  ,  s'en  informer^au  débiteur,  &  s'en  rapporter 
à  fa  déclaration.  C'efi:  ce  que  j'ai  vu  décider  fur  un  cas  de  confcience  qui  flit 
propofé  dans  une  afi^emblée  de  Théologiens  &  de  Jurifconfultes ,  où  l'on  m'avoit 
fait  l'honneur  de  m'appeller. 

5  5 .  Dans  les  contrats  de  vente ,  de  louage  &  autres ,  on  ne  peut  pas  à  la 
vérité  convenir  valablement  que  faute  par  le  débiteur  de  payer  au  bout  d'un 
certain  temps  ,  les  chofes  qu'il  a  hypothéquées  appartiendront  au  créancier  en 
paiement  de  la  dette.  C'eft  ce  qui  s'appelle  le  Pa^e  commijjoire ,  qui  a  été  con- 
damné par  Confi:antin  ;  L.  fin.  Cod.  de  paci.  pign.  Mais  on  peut  valablement 
convenir  que  le  créancier  les  retiendra,  s'il  veut,  pour  le  prix  de  l'efiimation 
qui  en  fera  faite;  L.  iG,fin.,  ïï.  de  pign.  &  hyp.  Ce  paQe ,  qui  efi:  valable 
dans  les  autres  contrats ,  ne  l'efi:  pas  dans  le  contrat  de  conftitution ,  &  c'eft 
une  fuite  de  notre  règle  ,  qu'il  efi:  de  l'efiTence  de  ce  contrat  que  le  débiteur  ait 
toujours  la  faculté  de  racheter  la  rente ,  en  rendant  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour 
le  prix  de  la  confi:itution  j  Molin. ,  qucejî.  6z, 

tu        -  ,  '  .  1. 

CHAPITRE     III. 

Quelles  perfonnes  peuvent  conjlituer  une  rente  ;  &  aux  frais  de  qui 
doit  être  jait  le  Contrat  de  conjlitution, 

§.     I. 

Quelles  perfonnes  peuvent  conjlituer  une  rente, 

56.  "^  Es  rentes  conftituées  étant  une  charge  perpétuelle  des  biens  du  débiteur 

S^  qui  les  a  constituées ,  renferment  une  efpece  d'aliénation  de  fes  fonds. 

jpe  principe  fert  à  la  décifion  des  quellions  fuivantes.  On  demande  fi  un  tuteur. 
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peut  conftîtucr  une  rente  lur  les  biens  de  Ton  mineur  ?  Il  faut ,  fuivant  ce  prin- 
cipe ,  décider  qu'il  ne  le  peut ,  fi  ce  n'eft  pour  une  julle  caufe  ,  &  en  fe  failant 
autoriier  pour  cela  par  le  décret  du  Juge  ,  lur  un  avis  des  parens  du  mineur  :  car 
le  pouvoir  des  tuteurs  étant  borné  à  l'adminiftration  des  biens  du  mineur,  ils  ne 
peuvent ,  fans  l'autorité  du  Juge ,  faire  aucun  ade  qui  en  emporte  l'aliénation. 

Parla  même  raifon,  le  mineur,  quoiqu'émancipé,  ne  peut  lui-même  conf- 
tituer  une  rente  fur  (es  biens,  fi  cen'eilpour  une  jufte  caufe,  &  par  l'autorité  du 
Juge  ;  car  l'émancipation  lui  donne  le  pouvoir  d'adminiftrer  fes  biens  ,  &  non 
celui  de  les  aliéner  à  fon  gré.  Telle  eft  ,  au  rapport  de  Dumoulin,  qu.  37  ,  l'opi- 
nion commune  des  Dodeurs  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas. 

Néanmoins  fi  le  prix  de  la  conflitution  faite  par  le  tuteur  ou  par  le  mineur^ 
fans  l'autorité  du  Juge  ,  non-feulement  avoit  été  employé  utilement  aux  aifaires 
du  mineur  ,  mais  avoit  fervi  à  augmenter  le  revenu  du  mineur  de  plus  ,  ou  du 
moins  d'autant  que  la  rente  le  diminue  ;  comme  s'il  avoit  été  employé  à  l'ac- 
quifition  d'un  héritage  dont  le  revenu ,  toutes  charges  déduites ,  fût  ou  plus 
fort  que  la  rente  ,  ou  du  moins  égal  à  la  rente;  ou  à  l'amortiffement  d'une  rente 
dont  le  fur  fîit  plus  onéreux  que  celui  de  la  rente  qu'il  a  conftituée ,  ou  du 
moins  égal  à  cette  rente  :  en  ces  cas  la  conftitution  de  rente,  quoique  faite  fans 
le  décret  du  Juge,  fera  valable  ,  &  le  mineur  ne  fera  pas  recevable  à  fe  faire 
reûituer  contre. 

Pareillement ,  s'il  étoit  jurtlfîé  que  le  prix  a  été  employé  à  faire  des  répara- 
tions néceflaires ,  ou  à  acquitter  des  dettes  exigibles ,  &  que  le  tuteur  n'avoit 
pas  de  deniers  pour  le  faire,  la  conftitution  de  rente,  quoique  défeftueufe  dans 
la  forme  ,  ne  laifferoit  pas  de  devoir  être  confirmée ,  parce  qu'elle  a  été  avan- 
tageufe  au  mineur,  &  qu'elle  a  empêché  la  ruine  ou  faifie  réelle  de  fes  biens. 
Mais  fi  le  prix  de  la  conftitution  a  été  employé  en  acquifition  de  vaiflelîe  ou 
autres  meubles  non  néceflaires ,  &  qui  ne  produifent  pas  de  revenu  ;  en  ce  cas  la 
conftitution  de  rente  n'efl  pas  valable,  &:  le  mineur  peut  être  reflitué ,  en  tenant 
compte  au  créancier  du  prix  qu'il  a  reçu  de  lui ,  jufqu'à  concurrence  defdits  meu- 
bles; &  il  a  droit  d'imputer  fur  ce  prix  principal  les  arrérages  qu'il  lui  a  payés  j 
fauf  le  recours  du  créancier  contre  le  tuteur  qui  a  fait  la  conftitution. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d'un  tuteur  de  mineurs ,  reçoit  application  aux 
curateurs  des  interdits. 

57.  Un  titulaire  de  bénéfice  ne  pouvant  pas  aliéner  les  biens  de  fon  bénéfice, 
c'efl  une  conséquence  qu'il  ne  peut  pas  conftituer  de  rentes  fur  les  biens  de  (on 
bénéfice.  Néanmoins  s'il  y  avoit  quelque  jufte  caufe,  comme  s'il  furvenoit  de 
greffes  réparations  aux  biens  du  bénéfice,  &  que  les  revenus  ne  fuffent  pas  (w^ 
ians  pour  les  faire,  il  pourroit  obtenir  du  Juge  la  p.rmiflîon  de  prendre  à  co'-.fti- 
tution  la  fomme  néceifaire  pour'j  les  faire  ;  &  en  ce  cas  la  conftitution  de  rente 
faite  pour  le  prix  de  cette  fomme,  en  vertu  de  la  permifiion  du  Jug;e,  feroit 
valable ,  &  obligeroit  fes  fucctfi'eurs.  Mais  le  Juge  ne  doit  accorder  cette  per- 
rnifiion  qu'en  grande  conno'ffiince  de  caufe,  &  à  condition  que  la  rente  fera 
rembourrée  au  bout  d'un  certain  temps,  qu'il  doit  limiter,  &  qu'à  cet  effet  le 
titulaire  fera  tenu  de  mettre  tous  les  ans  en  réferve  ,  fur  les  revenus  du  bénéfice  , 
une  fomme  d'environ  le  tiers  defdits  revenus,  jufqu'à  ce  que  lefdites  fommes 
accumulées  foient  fufiilàntes  pour  faire  le  rachat. 
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Cela  n'eft  pas  contraire  au  principe  établi  en  l'Article  troifieme  du  Chapitre 
précédent  :  car  ce  n'ell  pas  envers  le  créancier  que  le  titulaire  oui  conilitue  la 
rente ,  s'oblige  à  ce  rachat  ;  le  créancier  ne  peut  pas  l'exiger  ;  c'efl  envers  le  béné- 
fice &  envers  Tes  fucceffeurs,  que  le  titulaire  contrade  cette  obligation. 

Si  la  permiiTion  du  Juge ,  en  vertu  de  laquelle  le  bénéficier  a  pris  de  l'argent 
à  conftitution  de  rente,  avoit  été  accordée  fans  une  jufle  cauié ,  le  llicceffeur 
pourroit ,  en  appellant  de  la  permiffion  du  Juge ,  faire  déclarer  nulle  la  confti- 
tution  de  rente;  fauf  au  créancier  fon  recours  contre  le  bénéficier  qui  a  conflitué 
la  rente ,  ou  contre  fa  fuccefïïon. 

58.  Le  Clergé,  les  Etats  des  Provinces  conflltuent  aufîi  valablement  des  rentes 
pour  les  befoins  de  la  Province,  ou  pour  payer  les  flibfides  qui  leur  font  deman- 
dés par  le  Roi  dans  les  befoins  de  l'Etat;  mais  ils  y  doivent  être  autorifés  par 
Lettres-patentes  du  Roi  enregiftrées  dans  les  Cours  fouveraines. 

Les  Villes  &  les  Communautés,  les  corps  ,  les  fabriques,  les  hôpitaux,  conf- 
tituent  aufTi  valablement  des  rentes  en  vertu  de  Lettres-patentes  duement  enre- 
giftrées ,  ou  d'une  fimple  permifTion  du  Juge ,  lorfque  l'objet  n'efl  pas  confidé- 
rable  ;  &  même ,  quoique  cette  formalité  ait  été  omife ,  on  juge  la  conftitution 
valable  lorfque  l'emprunt  étoit  néceffaire ,  &  que  le  prix  de  la  conflitution  a 
tourné  à  leur  profit.  Enfin  les  rentes  que  les  Communautés  régulières  conflituent, 
font  valables  lorlqu'elles  fe  font  avec  l'approbation  de  leurs  Supérieurs  majeurs, 

§.  1 1. 

Aux  frais  de  qui  doit  être  fait  le  contrat  de  conjlitution, 

59.  Le  contrat  de  conftitution  étant  un  contrat  qui  fe  fait  pour  l'utilité  réci- 
proque de  chacune  des  parties ,  il  fembleroit  que  ce  contrat  devroit  fe  pafTer  à 
frais  communs  :  néanmoins  l'ufage  a  prévalu  qu'il  fe  paffe  entièrement  aux  frais 
de  la  partie  qui  conflitué  la  rente.  La  raifon  efl,  que  cette  partie  s'obligeant  en- 
vers l'autre  à  la  faire  jouir  de  la  rente  qu'elle  lui  conflitué,  c'efl  une  fuite  de 
cette  obligation  qu'elle  lui  remette  entre  les  mains  l'inflrtîment  qui  lui  efl  nécef- 
faire pour  s'en  faire  fervir  ;  &  par  conféquent ,  comme  elle  lui  doit  cet  inflru- 
ment ,  elle  en  doit  faire  les  frais. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  de  l'inféodation  du  contrat  de  conflitution  de  rente  , 
afîigné  fpécialement  fur  un  héritage  féodal ,  fi  ce  n'efl  dans  les  lieux  où  elle  feroit 
requife  pour  faire  acquérir  le  droit  d'hypothèque  au  créancier.  Par-tout  ailleurs , 
fi  le  créancier  de  la  rente  juge  à  propos ,  quoiqu'il  n'y  foit  pas  obligé  ,  de  por- 
ter au  feigneur  de  fief  la  foi  pour  cette  rente ,  &  que  le  feigneur  veuille  bien 
l'y  recevoir ,  les  frais  de  cet  ade  d'inféodation  doivent  être  portés  par  le  créan- 
cier de  la  rente.  S'il  y  avoit  convention  au  contrat  que  cet  afte  fe  feroit  aux 
frais  du  débiteur  de  la  rente ,  la  convention  feroit  nulle ,  comme  contraire 
à  cette  première  règle  des  contrats  de  conflitution ,  que  le  créancier  ne  peut  rien 
ilipuler  valablement  au-delà  du  taux  de  l'Ordonnance;  &  le  débiteur,  en  ce  cas, 
doit  avoir  la  répétition  de  ce  qu'il  auroit  payé  en  conféquence  d'une  telle 
convention. 

CHAPITRE 
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CHAPITRE     IV. 

Des  différens  Pactes  qui  peuvent  être  appofés  dans  les  Contrats  de 
Conjiitutlon ,  ou  depuis  ;  &  de  r interprétation  de  ce  qui  fe  peut 
trouver  d'ambigu  dans  lefdits  Contrats  de  Rente, 

6o-  "3"  Es  parties  ,  dans  le  contrat  de  confîitution  de  rente ,  de  même  que  dans 
jjLi  tous  les  autres  contrats  qui  le  font  dans  le  commerce  de  la  fociété  ci- 
vile ,  peuvent  appofer  tels  paftes  que  bon  leur  femble ,  pourvu  que  le  pa£le  ne 
bleffe  point  les  règles  auxquelles  le  contrat  de  conflitution  de  rente  eft  afTujetti, 
comme  nous  l'avons  vu  au  Chapitre  précédent. 

Ces  pades  concernent ,  ou  la  fureté  du  fonds  de  la  rente,  ou  les  arrérages  , 
ou  le  rachat. 

Article     premier. 

Des  pactes  qui  concernent  la  fureté  du  fonds  de  la  rente, 

§.     I. 

De  la  claufe  de  paffer  acte  devant  Notaires, 

6 1 .  Un  des  pa£les  les  plus  ordinaires  dans  les  conftitutions  de  rente  qiil  fe 
font  par  un  ade  fous  la  fignature  privée  du  conllituant ,  c'efl-à-dire ,  du  débi- 
teur de  la  rente  ,  eft  que  le  débiteur  s'oblige  d'en  paffer  afte  devant  Notaires , 
lorfque  le  créancier  le  requerra. 

L'effet  de  ces  paûes  eff,  que  le  débiteur  doit  paffer,  à  (es  frais,  afte  pardevant 
Notaires  de  la  conffitution  de  rente,  à  la  requifition  du  créancier,  &  en  four- 
nir à  (es  frais  une  groffe  en  parchemin  au  créancier. 

L'afte  fe  paffant  aux  frais  du  débiteur ,  il  doit  avoir  le  choix  du  Notaire ,  & 
il  n'efl  pas  obligé  de  fe  fervir  du  Notaire  du  créancier. 

Si  le  débiteur  refufoit  ou  différoit  de  paffer  l'afte,  le  créancier  pourroit  afîî- 
gner  le  débiteur  en  reconnoiffance  du  billet  qui  porte  la  conflitution  de  rente  , 
& ,  fur  cette  affignation ,  obtenir  Sentence  contre  le  débiteur ,  qui  déclareroit  le 
billet  reconnu  ,  condamneroit  le  débiteur  à  la  preftation  de  la  rente ,  aux  frais 
du  contrôle  du  billet ,  &  aux  dépens  de  l'inflance. 

62.  Le  créancier  peut-il  exiger  que  le  débiteur  fera  condamné  précifément 
à  paffer  ade  devant  Notaires ,  fuivant  la  claufe  du  billet ,  fmon  qu'il  fera  con- 
traint à  la  reftitution  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conflitution  de 
la  rente ,  le  créancier  n'ayant  entendu  aliéner  cette  fomme  que  fous  cette  con- 
dition ?  La  raifon  pour  la  négative  efl ,  que  le  créancier  paroît  être  fans  inté- 
rêt pour  exiger  cela  :  la  Sentence  qui  ordonne  la  reconnoiffance  du  billet  por- 
tant conflitution  de  rente ,  paroît  équipoller  à  l'ade  qui  feroit  paffé  devant  No- 
taires ;  puifque  cette  Sentence  donne  au  créancier  les  mêmes  droits  d'hypothe-, 
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theque  fur  les  biens  du  débiteur,  &  le  même  droit  d'exécution  qu'aurolt  donné 
l'afte  devant  Notaires. 

La  raiibn  pour  l'affirmative  efl ,  qu'une  fentence  eft  fujette  à  la  prefcription 
de  trente  ans  ;  au  lieu  qu'un  afte  devant  Notaires  n'eft  lujet  qu'à  la  prelcrip- 
tion  de  quarante  ans  contre  l'obligé  &  les  héritiers.  C'eft  pourquoi  le  créancier 
à  quelque  intérêt  de  ne  pas  fe  contenter  de  la  fentence  ,  &:  d'exiger  devant  No- 
taires l  ade  qui  lui  a  été  promis. 

Cette  raifon  ceiTe  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  adopté  la  difpofition  de  la 
Loi  Qtmm  notiffimi ,  &  dans  lefquelles  Thypotheque  qui  réfulte  des  a6^es  palTés 
devant  Notaires,  eft  fujette  à  la  prefcription  de  trente  années  conlx^  l'obligé, 
comme  celle  qui  réfulte  des  ïtntÇ:nQ^s.  C'efi:  pourquoi ,  dans  c^s  Coutumes ,  il 
ne  peut  guère  k\xt  douteux  que  le  créancier  qui  a  obtenu  fentence  contre  le 
débiteur ,  ne  doit  pas  être  écouté  à  demander  autre  chofe ,  pourvu  que  ce  foit 
une  fenterlce  dont  il  ne  puifle  pas  y  avoir  d'appel ,  foit  parce  qu'elle  a  été  ren- 
due en  dernier  reflbrt,  foit  parce  que  le  débiteur  y  a  acquiefcé  par  quelque  ade 
authentique. 

Même  dans  nos  Coutumes ,  qui  prolongent  jufqu'à  quarante  ans  l'hypothèque 
des  contrats  contre  le  débiteur  &  fes  héritiers,  &  dans  lefquelles  par  conféquent 
le  créancier  pourroit  avoir  quelque  intérêt  d'avoir  un  contrat  plutôt  qu'une 
fentence ,  la  queftion  ne  laifl'e  pas  de  foufFrir  difficulté.  Car  cet  intérêt  efl-il 
afiez  confidérable  pour  que  le  créancier  qui ,  par  la  fentence  qu'il  a  obtenue  ,  a 
un  titre  fuffifant  pour  fe  faire  payer  &  pour  affurer  fa  rente,  doive  grever  fon 
débiteur  du  coût  d'un  autre  aâ:e,  &  pour  qu'il  puifTe ,  faute  de  cet  a6te  dont  il 
peut  fe  paffer,  faire  prononcer  la  réfolution  du  contrat?  Ce  cas  n'eft-il  pas  de 
ceux  dans  lefquels  les  loix  de  la  charité  doivent  l'emporter  fur  celles  d'une  trop 
rigoureufe  Juftice  ? 

63.  Cette  claufe  qu'il  fera  pafle  a£îe  devant  Notaires  de  la  conftitution  de 
rente,  quoique  très-fréquente  dans  les  billets  portant  ces  conflitutions ,  ne  nous 
paroît  néanmoins  qu'un  pafte  accidentel  à  la  conflitution  de  rente  ,  qui  ne  s'y 
ïlipplée  point  lorfqu'il  a  été  omis. 

Cefl  pourquoi  je  penfe  que  le  créancier,  en  ce  cas,  ne  feroit  pas  fondé  à  de- 
mander au  débiteur  qu'il  lui  paffilt  ade  devant  Notaires  :  il  pourroit  néanmoins  , 
s'il  vouîoit  acquérir  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  débiteur,  obtenir  contre 
lui  fentence  qui  prononceroit  de  la  reconnoiflance  du  billet;  mais  s'il  étoit  payé 
de  tous  les  arrérages  échus ,  cette  fentence, auffi-bien  que  la  demande,  la  procé- 
dure faite  pour  y  parvenir ,  &  le  contrôle  du  billet ,  feroient  à  fes  frais ,  lans 
qu'il  pût  les  répéter  contre  fon  débiteur  :  c'eft  à  fes  frais  qu'il  devroit  fe  pro- 
curer ces  lûretes  &  droits  d'hypothèque  ;  le  débiteur  ne  s'étant  point ,  par  la 
conftitution  de  rente,  obligé  de  les  lui  procurer. 

Ceux  qui  font  d'avis  contraire ,  difent  qu'il  efl  de  la  nature  des  obligations 
que  le  débiteur  procure  à  fes  frais  au  créancier  les  fûretés  dont  il  a  beibin  pour 
fe  faire  payer ,  &  par  conféquent  celle  de  l'hypothèque.  Je  réponds  que  le  dé- 
biteur doit,  à  la  vérité,  procurer  à  {^s  frais  au  créancier  les  fûretés  qu'il  eft 
convenu  de  lui  donner;  mais  il  n'eft  pas  obligé  de  lui  procurer  à  {çs  frais  un 
droit  d'hypothèque ,  lorfqu'il  n'eft  pas  convenu  qu'il  le  lui  procureront.  L'hypo- 
thèque étant  quelque  choie  d'accidentel  à  la  créance,  la  convention  de  procurer 
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au  créancier  un  droit  d'hypothèque ,  ne  peut  être  fous  -  entendue  dans  un 
contrat,  fuivant  les  principes  établis  en-  notre  Traité  des  Obligations  ,  chap.  i  , 
an.  143;  &c  par  conféquent  le  débiteur  n'eft  pas  tenu  de  le  procurer  à  les  frais 
au  créancier. 

§.  1 1. 

De  la  claufc  (Tajfignat. 

64.  Quelquefois  les  contrats  de  conilitution  contiennent  cette  claufe,  que  îe 
conftituant  afligne  là  rente  à  l'avoir  &  prendre  fur  un  certain  héritage  dont  il  fe 
deflaifit  jufqu'à  due  concurrence,  &  en  faifit  celui  à  qui  la  rente  eft  conflituée  ; 
déclarant  le  conftituant  ne  pofféder  rhéritae;e,  jufqu'à  ladite  concurrence  ,  qu'à 
titre  de  conftitut  &  de  précaire.  Loyfeau,  liv.  1 ,  chap.  8  ,  enfeigne  que  cette 
claufe  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  au  créancier  une  hypothèque  fpéciale 
fur  Théritage  ,  &  qu'elle  ne  change  pas  la  nature  de  la  rente,  laquelle,  no- 
nobftant  cette  claufe ,  eft  une  dette  de  la  perfonne  qui  l'a  conftituée  ,  &  non 
une  charge  foncière  de  l'héritage  fur  lequel  elle  eft  aftignée. 

s-    1 1  I- 

Des  claufes  de  faire  emploi ,  de  donner  caution  ,  ou  autres  furetés 

pour  la  rente, 

65.  C'eft  une  claufe  aflez  commune  dans  les  conftitutlons  de  rente ,  que  celle 
par  laquelle  le  débiteur  qui  a  conftitué  la  rente  ,  promet  d'employer  la  fomme 
qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftltution  ,  à  l'acquifition  d'un  certain  héri- 
tage ,  ou  au  paiement  d'une  certaine  dette  ,  à  l'effet  de  faire  Tubroger  le  créan- 
cier de  la  rente  ai.ix  privilèges  &:  hypothèques  du  vendeur  ou  du  créancier,  au 
paiement  duquel  ladite  fomme  fera  employée. 

Cette  claufe  fe  peut  pratiquer  de  deux  manières;  ou  en  laiflant  l'argent,  prix 
de  la  conftltution  ,  entre  les  mains  du  Notaire  jufqu'à  l'emploi  ;  ou  en  le  déli- 
vrant ,  dès  le  temps  de  la  paffation  du  contrat  de  conftltution,  au  conftituant, 
fous  la  condition  qu'il  fera  l'emploi  qu'il  s'eft  engagé  de  faire. 

Dans  le  premier  cas ,  le  contrat  de  conftltution  ne  doit  être  parfait ,  &  la 
rente  ne  doit  commencer  de  courir  que  du  jour  que  fera  fait  l'emploi,  fuivant  les 
principes  établis 7^//»/-^ ,  n.  31.  Jufqu'à  ce  temps ,  les  deniers  laiftés  en  dépôt  chez 
le  Notaire,  font  aux  rifques  de  celui  qui  les  a  fournis,  &  il  en  demeure  jufqu'à 
ce  temps  le  propriétaire.  C'eft  pourquoi  c'eft  fur  lui  que  tomberoit  la  perte ,  ft 
le  Notaire  dépoiîtaire  emportoit  l'argent ,  &  faifoit  banqueroute. 

Le  contrat  de  conftltution  n'étant  pas  parfait  tant  que  les  deniers  qui  font 
le  prix  de  la  conftltution,  font  encore  chez  le  Notaire,  il  s'enfuit  que  celui  qui 
lésa  fournis  peut  changer  de  volonté,  &  les  retirer  de  chez  le  Notaire,  tant  que 
la  chofe  eft  entière ,  &  que  la  partie  qui  a  paffé  le  contrat  de  oonftitution  n'en 
fouffre  pas  de  préjudice.  Celui  qui  retire  l'argent  qu'il  adépofé,  n'eft  obligé 
en  ce  cas  à  autre  chofe  qu'à  payer  les  frais  du  contrat  de  conftltution ,  s'ils 
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n'ont  pas  encore  été  payés ,  ou  à  les  rembourfer  à  la  partie  qui  les  a  dé- 
bourfés. 

Mais  fi  la  chofe  n'étoit  plus  entière ,  par  exemple ,  fi  vous  m'aviez  paffé 
conflltution  de  rente  ,  (oit  devant  Notaires ,  (bit  fpu^^fignature  privée ,  de  cent 
piftoles  de  rente  pour  le  prix  d'une  fomme  de  20,000  livres  ,  que  vous 
aviez  promis  d'employer  au  paiement  du  prix  d'une  terre  que  vous  étiez  fur  le 
point  d'acheter,  &  que  j'euffe  retenu  ou  mis  en  main  tierce  l'argent  jufqu'à  ce 
que  l'emploi  fiit  fait  ;  quoique  l'argent  n'ait  pas  encore  été  délivré ,  &  qu'en 
conféquence  le  contrat  de  conftitution  n'ait  pas  reçu  fa  perfeftion  ;  néanmoins 
fi  vous  avez  déjà  acheté  la  terre,  je  ne  pourrai  pas  retirer  l'argent ,  &:  je  fuis 
obligé  de  le  délivrer  pour  l'emploi  du  paiement  du  prix  de  cette  terre.  Cette 
obligation  ne  naît  pas  proprement  du  contrat  qui  eft  intervenu  entre  nous  , 
lequel  n'ayant  pas  encore  reçu  fa  perfedion  ,  n'efi:  pas  pe,r  fc  capable  de  produire 
une  obligation  ;  mais  elle  naît  de  cette  règle  d'équité  naturelle ,  que  Nemo  potejl 
mutarc  conjilium  in  aluriiis  injuriam  ;  L.  75  ,  ^.dc  R.  J.  Quoique  le  contrat  qui 
eft  intervenu  entre  nous,  n'ait  pas  encore  reçu  fa  perfedion;  néanmoins,  comme 
c'eft  moi  qui  vous  ai  engagé  par  ce  contrat  à  faire  l'achat  que  vous  avez  fait , 
l'équité  ne  permet  pas  que  je  vous  mette  hors  d'état  d'accomplir  vos  engage- 
mens ,  en  vous  refufant  les  deniers  fur  lefquels  je  vous  avois  donné  lieu  de 
compter. 

Par  la  même  raifon ,  fi  lorfque  j'ai  changé  de  volonté ,  &:  que  j'ai  retiré  les 
deniers  qui  dévoient  être  le  prix  de  la  conftitution ,  vous  n'aviez  pas  encore 
feit  l'achat  de  l'héritage ,  mais  que  vous  eufîîez  fait  des  frais  pour  y  parvenir  , 
je  ferois  obligé  de  vous  en  indemnifer. 

66.  Dans  le  fécond  cas,  lorfque  je  vous  ai  délivré  dès  l'inftant  du  contrat 
les  deniers  qui  font  le  prix  de  la  conftitution  ,  en  vous  chargeant  feulement 
d'en  faire  l'emploi  convenu  entre  nous,  la  rente  commence  à  courir  dès  l'inftant 
du  contrat  ;  car  la  condition  que  je  vous  ai  impofée  de  faire  un  certain  emploi 
de  ces  deniers,  n'eft  pas  une  condition  fufpenfive,  qui  arrête  jufqu'à  Ion  accom- 
pliftement  la  tranflation  de  la  propriété  de  ces  deniers;  ce  n'eft  qu'une  condition 
réfolutoire  ,  qui  n'a  d'autre  effet  que  de  me  donner  le  droit  de  répéter  de  vous 
la  fomme  que  je  vous  ai  payée  fous  cette  condition ,  dans  le  cas  auquel  vous 
manqueriez  de  l'accomplir. 

Il  fuit  de  ce  principe ,  que  fi  les  deniers  que  le  conftituant  a  reçus  pour  le 
prix  de  la  conftitution  ,  lui  étoient  ravis  par  quelque  force  majeure  ,  avant  qu'il 
eut  pu  en  faire  l'emploi  convenu  ;  comme  fi ,  en  fortant  de  les  recevoir,  il  avoit 
été  attaqué  en  chemin  par  des  voleurs  qui  les  lui  euffent  ravis  ;  cette  perte 
tomberoit  fur  le  conftituant ,  &  il  ne  féroit  pas  libéré  de  la  rente  qu'il  a 
conftituée. 

67.  Tout  l'effet  de  la  claufe  par  laquelle  les  deniers  font  comptés  au  conf- 
tituant ,  à  la  charge  d'en  faire  un  certain  emploi ,  eft  que  le  créancier  de  la 
rente  peut ,  en  conféquence  de  cette  claufe  ,  afîigner  le  conftituant ,  &  le  faire 
condamner  à  rapporter  l'ade  d'emploi  dans  un  temps  court  qui  lui  fera  limité 
par  le  Juge  ,  pucà,  dans  les  trois  jours ,  dans  la  huitaine  ,  &c. ,  fînon  à  rendre 
l'argent  qu'il  a  reçu.  Le  créancier  a  pour  cet  effet  l'aûion  qu'on  appelle  en  Droit 
condiclio  caufd  data  ^  caufd  non  fecutd» 
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Nonobftant  la  demande  en  reftitution  du  prix  payé  pour  le  principal  de  la 
rente  ,  faute  par  le  débiteur  d'avoir  i'atisfait  à  la  condition  de  l'emploi,  la  rente 
ne  laifle  pas  de  courir;  car  la  cor.llitution  de  rente  ayant  été  contraûée  par  la 
tradition  àçs  deniers  qui  a  été  faite  au  conftiruant ,  la  rélolution  de  cette  conf- 
titution  ne  peut  s'etfeduer  que  par  la  reftitution  qu'en  doit  faire  le  conftituant, 
&  par  conléquent  les  arrérages  de  la  rente  doivent  toujours  courir  juiqu'à  la 
reftitution  de  cette  fomme. 

68.  Il  nous  refte  à  obferver ,  à  l'égard  de  ces  claufes  d'emploi ,  que  ces  claufes 
n'ayant  d'autre  objet  que  de  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente  une  lùreté ,  elles 
peuvent  s'accornplir/7er  ceqiùpollcns.  Par  exemple,  le  conftituant  s'elt  obligé 
par  le  contrat  de  conllitution ,  d'employer  le  prix  de  la  conftitution  au  paiement 
de  la  dette  due  à  un  certain  créancier ,  à  l'effet  de  faire  fubroger  l'acquéreur 
de  la  rente  aux  hypothèques  de  ce  créancier  :  il  n'a  pas  rempli  cette  obligation 
quand ,  en  payant  ce  créancier ,  il  n'a  pas  fait  de  déclaration  au  profit  de  l'ac- 
quéreur de  la  rente.  Si  l'acquéreur  de  la  rente  le  pourfuit  pour  la  rcftitution  du 
prix  de  la  conftitution  ,  faute  d'avoir  rempli  (on  obligation ,  il  pourra  être  reçu 
à  la  remplir  per  œquipolUns  ,  en  donnant  à  l'acquéreur  de  la  rente  une  caution 
qui  donne  des  hypothèques  équipollentes  à  celles  qu'il  s'étoit  obligé  de  pro- 
curer à  Tacquéreur  de  la  rente  :  en  le  faifant ,  il  doit  être  déchargé  de  la  demande  ; 
Bafnage  y  Traité  des  Hypoth. ,  pag,  2  ,  chap.  j. 

69.  Si  le  conftituant ,  avant  que  d'avoir  été  mis  en  demeure  de  faire  l'emploi 
convenu ,  même  avant  que  d'avoir  pu  le  faire  ,  avoit,  par  une  force  majeure  , 
perdu  les  deniers  qu'il  avoit  reçus  pour  le  prix  de  la  conftitution ,  fous  la  con- 
dition d'en  faire  l'emploi,  l'acquéreur  de  la  rente  pourroit-il  le  pourfuivre  pour 
qu'il  lui  donnât  une  fureté  équipollente,  ou  qu'il  rendît  le  prix  de  la  conftitu- 
tion  ?  Je  ne  crois  pas  qu'il  le  pût  :  la  claufe  d'emploi  ne  renferme  pas  une  con- 
dition fufpeniive  de  TaccomplifTement ,  de  laquelle  dépend  le  contrat  :  Non  con- 
tinet  cojiditionem  ^  fed  potiùs  Ugem  facicndi.  Elle  renferme  une  obligation  que  le 
conflituant  contrafte ,  dont  l'exécution ,  s'il  efl  en  demeure  de  la  remplir ,  peut 
donner  lieu  à  la  rélolution  du  contrat.  Mais  lorfque,  fans  le  fait  du  conftituant, 
avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  fatisfaire  à  cette  obligation,  &  même  avant 
qu'il  ait  pu  y  fatisfaire ,  l'emploi  ilipulé  par  cette  claule  eft  devenu  quelque 
chofe  d'impoffible ,  par  la  perte  furvenue  des  deniers  fans  le  fait  du  conftituant 
&  par  une  (orce  majeure  ;  cette  obligation  devient  nulle,  fuivant  cette  règle  de 
Droit ,  ImpcffîbUlum  nulla  obligatïo  cjl  ;  L.  85,  if.  de  R.  J.  Le  conflituant  qui 
l'avoit  contraftée  ,  en  ef^  quitte  &:  déchargé ,  fuivant  cette  autre  règle  ,  Qii^ 
reciè  conjiiurunt  rcfolvuntur ,  quum  in  mm  cafum  rcciderunt  à  quo  non  pomiffent 
conjîfiere  ;  L.  98 ,  ff.  devcib.  cbl.  11  ne  peut  donc  pas  en  ce  cas  y  avoir  lieu  à  la 
rélolution  du  contrat  de  conflitution  ;  il  n'y  avoit  que  la  demeure  en  laquelle 
eût  été  le  conflituant  de  fatisfaire  à  cette  obligation ,  qui  eût  pu  donner  ouver- 
ture à  cette  rélolution  du  contrat. 

Il  en  feroit  autrement ,  s'il  étoit  porté  expreffément  par  le  contrat  de  conf- 
tltution  ,  qu'en  cas  que  le  conftituant  ne  fît  ou  NE  PUT  faire  l'emploi  llipulé, 
le  contrat  feroit  nul.  Les  parties  ayant  en  ce  cas  fait  dépendre  le  contrat  de  la 
condition  de  l'emploi ,  il  y  auroit  heu  à  la  répétition  de  la  fomme  payée  pour 
Je  prix  de  la  conûiuition  :  niais  le  Juge,  en  ce  cas,  doit  être  indulgent  pour 
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accorder  des  termes  au  conltiîuant,  ou  même  pour  l'admettre  à  offrir  des  fùretës 
équipoUentes. 

70.  Le  créancier  peut  bien ,  par  un  contrat  de  conftitution  ,  ftipuler  valable- 
ment que  le  débiteur  fera  un  tel  emploi,  &  lui  procurera  une  telle  hyotheque  ; 
faute  de  quoi  il  fera  tenu  de  lui  rendre  les  deniers;  mais  il  ne  peut  valablement 
ftipuler  qu'au  cas  qu'une  telle  hypothèque  qu'on  lui  a  donnée  vienne  à  périr 
par  cas  fortuit ,  puta ,  au  cas  qu'une  maifon  qu'on  a  donnée  pour  hypothèque  , 
foit  incendiée  par  le  feu  du  ciel ,  le  débiteur  fera  tenu  de  donner  au  créancier 
une  autre  fureté  équipollente ,  ou  de  rembourfer  la  rente. 

C'eit  ce  qu'enfeigne  Dumoulin ,  Tract,  de  Ufur. ,  quœjl.  S.  Il  rend  cette  raifon 
de  fa  décifion  :  Quia  ,  dit-il,  dcfubjlaniiu  ejjendali  hujus  contractas  ejl ,  qiibdfors 
omninb  &  perpétua  abalïenetur  ,  ut  me  directe  nec  per  indirecium  repeti  pojjit.  Le 
créancier  ne  peut  donc  pas  valablement  fîipuler  par  le  contrat,  qu'il  pourra  exi- 
ger du  débiteur  de  la  rente  le  fort  principal ,  dans  le  cas  oii  il  arrivera  quelque 
événement  fans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur,  tel  qu'efî,  dans  l'efpece  propolée, 
rincendie  par  le  feu  du  ciel,  de  la  maifon  hypothéquée  à  la  rente.  Si,  dans  l'ef- 
pece précédente,  le  débiteur  conftituant ,  qui  n'a  pas  fait  l'emploi,  peut  être 
contraint  à  la  reftitution  des  deniers  qu'il  a  reçus  ,  c'efl  que  le  créancier  n'ayant 
conf'enti  à  l'aliénation  des  deniers  qu'il  a  délivrés  au  confHtuant ,  que  fous  la  con- 
dition qu'il  en  feroit  cet  emploi ,  le  conflituant  n'a  pas  dii  en  faire  un  autre  em- 
ploi contre  la  volonté  de  celui  qui  les  lui  avoit  délivrés  ;  il  efl  en  faute.  Mais 
lorfque  le  conftituant  a  difpofé  d'une  manière  qui  lui  étoit  permife  ,  des  deniers 
qu'il  a  reçus  pour  le  prix  de  la  conflitution ,  on  ne  peut  plus  en  exiger  de  kii  le 
rembourlément,  fans  donner  atteinte  aux  principes  fur  l'aliénation  du  principal, 
requife  dans  le  contrat  de  conflitution. 

71.  Suivant  ces  mêmes  principes,  on  doit  décider  qu'on  peut  bien  flipuler 
valablement  par  un  contrat  de  conftitution ,  que  le  débiteur  donnera  caution  dans 
un  certain  temps ,  putà  ,  dans  la  huitaine  ou  dans  le  mois ,  à  peine  de  reflitution 
du  principal, faute  de  la  donner;  mais  on  ne  peut  pas  valablement  convenir  que 
fi  la  rente  n'efl  pas  rachetée  au  bout  d'un  certain  temps ,  le  débiteur  fera  tenu  de 
donner  caution. 

La  raifon  de  la  première  partie  efl ,  que  celui  qui  a  donné  les  deniers ,  ne  les 
ayant  donnés  que  fous  la  condition  que  le  conflituant  donneroit  caution,  & 
n'ayant  confenti  à  la  conftitution  de  rente  &  à  l'aliénation  de  fes  deniers  que  fous 
cette  condition ,  le  conftituant  n'a  pas  été  en  droit  de  difpofcr  des  deniers  ,  s'il 
n'avoit  pas  une  caution  qu'il  pût  donner  au  créancier.  C'efl  pourquoi ,  faute  de 
la  donner ,  il  efl  contraignable  à  la  reflitution  des  deniers  qu'il  a  reçus  ;  Arrêt  du 
20  Avril  i(^^8 ,  rapporté  par  Brodcau  ,  l.  S  ,  ch.  18. 

Mais  lorfqu'une  fois  le  contrat  de  conflitution  a  été  confommé,  &  que  le  conf- 
tituant  a,  du  gré  du  créancier,  difpofé  des  deniers  qu'il  a  reçus,  le  créancier  ne 
peut  plus  l'obliger  à  la  reflitution  de  ces  deniers,  ni  dire£lement ,  ni  même  indi- 
rectement ,  en  exigeant  de  lui  quelque  chofe  qui  ne  foit  pas  entièrement  en  fon 
pouvoir. 

Obfervez  que  l'Arrêt  de  1638,  ci-defTus  cité,  avoit  condamné  par  corps  le 
conflituant  à  la  reflitution  de  la  fomme,  faute  d'avoir  donné  la  caution  qu'il  avoit 
promis  de  donner;  ce  qui  ne  doit  pas  être  toujours  fuivi  pour  la  contrainte  par 
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corps.  Cette  condamnation  ne  doit  être  prononcée ,  fur-tout  depuis  l'Ordonnance 
de  1667,  hors  le  cas  particulier  exprimé  par  cette  Ordonnance,  que  lorfqu'il  y 
2.jldlïonut ,  c'eft-à-dire ,  un  dcfîein  manifefte  de  tromper.  On  ne  doit  pas  le  fiip- 
pofer  dars  le  conflltuant ,  qui  peut  n'avoir  pas  eu  deffein  de  tromper,  mais  avoir 
été  trompé  lui-même  par  la  fauffe  confiance  qu'il  a  eue  que  la  perfonne  qu'il  fe 
propofoit  de  donner  pour  caution ,  voudroit  bien  lui  rendre  cet  office. 

§.    I  V. 

De  la  claufe  par  laquelle  un  héritage  que  le  conjîituant  hypothèque 
pour  lajûreté  de  la  rente  ,  ejl  déclaré  franc  d'autres  hypothèques, 

72.  Aflez  fouvent  dans  les  contrats  de  conftltutlon  ,  le  conftltuant  déclare 
que  fes  biens,  fur  lefquels  il  accorde  une  hypothèque  au  créancier,  ne  font 
fujetsà  aucune  autre  hypothèque.  L'effet  de  cette  claufe  eft,  que  fi,  par  la  fuite, 
le  créancier  découvre  quelque  hypothèque  à  laquelle  étoient  fujets,  dès  le  temps 
du  contrat  de  confiitution ,  les  biens  du  confiltuant ,  laquelle  hypothèque  le 
conflituant  n'ait  pu  ignorer ,  putà  ,  parce  qu'elle  proccdolt  de  fon  fait  pour 
quelque  dette  qu'il  avolt  lui-même  précédemment  cont  aftée  ;  le  conflituant  efl 
cenfé  avoir  commis  un  fiellionat  envers  le  créancier  ;  flelllonat  qui  donne  au 
créancier  une  adion  contre  lui ,  pour  le  faire  condamner,  &  par  corps,  à  rap- 
porter la  décharge  de  cette  hypothèque ,  fi.ion  à  racheter  la  rente  ;  Arrêt  du . 
zy  Mars  i  Goo  ,  rapporté  par  Loiict ,  l.  S  ^  chap.  1 8. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  étoitjuflîfié  que  le  créancier,  dès  le  temps  du  con- 
trat ,  avoir  connoifiTance  de  l'hypothèque  à  laquelle  les  biens  du  conflituant  fe 
trouvent  iujets  :  le  créancier ,  en  ce  cas,  ne  pourroit  pas  prétendre  que  le  conf- 
tituant  l'a  trompé  ;  ncmo  cnimfciens  fallitur  ;  &  il  ne  feroit  pas  par  conféquent 
recevable  à  exiger  le  rachat  de  la^  rente.  En  vain  le  créancier  diroit-il  que  le 
conflituant ,  en  faifant  la  faufile  déclaration ,  a  eu  defi'ein  de  le  tromper  ;  car  le 
feul  defi^ein  que  quelqu'un  a  eu  de  me  tromper,  ne  me  donne  p^fs  a£iion  contre 
lui ,  fi  je  n'ai  pas  été  effedivement  trompé  :  Oportct  ut  concurrant  confdium fraudis 
&  eventus.  D'ailleurs  ,  lorfque  le  créancier  qui  a  connoifl^cmce  des  hvporheques 
dont  les  biens  du  conflituant  font  chargés ,  fouffre  qu'on  les  déclare  fi  ancs  d  hy- 
pothèque ,  la  fraude  peut  être  de  fa  part  autant  que  de  celle  du  débiteur ,  &  il 
peut  être  fufped  d'avoir  fait  inférer  cette  claufe ,  pour  fe  procurer  une  voie 
d'exiger  le  rachat  de  la  rente. 

73.  Lorfque  le  conflituant,  qui  a  fait  fa  déclaration  que  fes  biens  n'étoient 
fujets  à  aucune  hypothèque,  étoit  un  homme  marié,  le  cn'-ancier  n"a  pu  ignorer 
qu'ils  étoient  hypothéqués  aux  reprifes  &  conventions  de  fa  femme.  C'eft  pour- 
quoi le  créancier  ne  peut  pas ,  fous  le  prétexte  des  hypothèques  de  la  femme  du 
conflituant,  s'il  ne  s'en  trouve  pas  d'autre  ,  exiger  le  rachat. 

Il  en  efl  de  même  fi  le  conflituant  qui  a  ïnit  cette  déclaration,  avoit  àes  enfans 
mineurs  dont  il  Kn  le  tuteur,  ou  avoit  quelque  autre  tutele  qui  n'eût  pu  vrai- 
femblab'ement  être  ignorée  par  le  créancier,  &  qui  durât  encore  lors  du  contrat 
de  conflitution;  ou  s'il  avoit,  lors  du  contrat  de  conflitution,  quelque  ofiice 
comptable  :  le  créancier  n'ayant  pu,  dans  tous  ces  cas ,  ignorer  que  les  biens  du 
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conftituant  étoient  hypothéqués  aux  obligations  réfultantes  de  fa  tutele  ou  de 
fon  office ,  il  ne  peut,  lous  le  prétexte  deldites  hypothèques ,  s'il  ne  s'en  trouve 
pas  d'autres,  exiger  le  rachat  de  fa  rente. 

74.  Lorique  quelqu'un  des  biens  du  conftituant ,  qui  a  déclaré  que  ces  biens 
étoient  francs  d'hypothèque,  s'eft  depuis  trouvé  fujet  à  quelque  hypothèque 
qui  ne  procède  pas  du  fait  du  conilituant ,  &  qu  il  a  pu  vraifemblablement 
ignorer  ,  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  ait  commis  par  fa  déclaration  un 
flellionat  envers  le  créancier ,  &  il  ne  peut  par  conféquent  y  avoir  lieu  à  la 
contrainte  par  corps  pour  l'obliger  au  rachat  :  mais  comme  il  y  a  toujours 
quelque  faute  de  fa  part  d'avoir  afTuré  une  chofe  dont  il  n'étoit  pas  certain , 
éc  qu'il  a  induit  en  erreur  le  créancier,  qui  n'a  coniQnti  à  la  conititution  de  la 
rente  &  à  l'aliénation  de  fon  principal  que  dans  la  confiance  de  l'hypothèque 
qu'il  comptoit  acquérir  fur  les  biens  qu'on  lui  déclaroit  francs  ,  &  qui  fe 
trouvoient  fujets  à  d'autres  hypothèques  ,  le  créancier  peut,  même  en  ce  cas, 
exiger  du  débiteur  la  décharge  de  cette  hypothèque,  ou  le  rachat  de  la  rente. 

7  5 .  Obfervez  néanmoins  plufieurs  différences  entre  le  cas  auquel  le  confti- 
tuant  fait  la  déclaration  de  mauvaife  foi ,  &  ce  cas-ci.  1°.  Dans  ce  cas-ci,  il  n'eft 
condamné  que  civilement ,  &  non  par  corps.  1^.  Le  Juge  doit  dans  ce  cas-ci 
être  plus  indulgent ,  &  fe  porter  à  lui  accorder  un  plus  long-temps  pour  le  ra- 
chat de  la  rente.  3*^.  Au  lieu  que,  dans  le  cas  auquel  l'hypothèque  procède  du 
fait  du  conftituant ,  ou  qu'elle  n'a  pu  être  par  lui  ignorée  ,  cette  hypothèque, 
quelque  modique  qu'elle  foit ,  &  quelque  ample  que  foit  le  patrimoine  du 
conflituant  qui  a  fait  la  fauffe  déclaration ,  fait  admettre  le  créancier  à  demander 
le  rachat  de  la  rente ,  faute  de  rapporter  la  décharge  de  cette  hypothèque  :  au 
contraire ,  dans  ce  cas-ci ,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  le  créancier  ne  doit  pas  être 
admis  à  demander  le  rachat  de  la  rente  ,  lorfque  l'objet  de  l'hypothèque  qu'on 
a  découverte  efl  modique ,  &  que  le  créancier  trouve  dans  un  ample  patri- 
moine de  fon  débiteur,  des  fùretés  plus  que  fuffifantes. 

§.   V, 

Des  claufes  par  lesquelles  le  créancier  d'une  rente  conflituée  flipule 
quelque  chofe  du  débiteur ,  pour  décharger  de  V hypothèque  un  defes 
héritages. 

76.  Le  créancier  à  qui  le  débiteur  propofe  de  décharger  de  l'hypothèque 
quelque  héritage  qu'il  veut  vendre ,  peut-il  exiger  quelque  chofe  pour  cette 
décharge,  fans  diminution  des  arrérages  ni  du  principal  de  la  rente  .^  Lorfque  la 
rente  a  été  conftituée  au  taux  de  l'Ordonnance ,  le  créancier  ne  peut  rien  exi- 
ger pour  cette  décharge  ;  car  dans  le  cas  auquel  la  rente  auroit  été  conftituée 
iàns  cette  hypothèque  ,  il  n'auroit  pu  flipuler  rien  de  plus  que  la  rente  qui 
lui  a  été  conftituée.  C'eft  pourquoi  le  débiteur  peut  faire  déclarer  nulle  cette 
convention  ,  &  en  conféquence  répéter  la  fomme  qu'il  a  donnée ,  à  la  charge 
néanmoins  de  rétablir  par  lui  l'hypothèque  de  l'héritage  ,  s'il  efl  encore  en 
fa  poffeiTion.  S'il  n'a  plus  l'héritage ,  quoiqu'il  ne  puiffe  pas  en  ce  cas  rétablir 

l'hypothèque  , 
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l'hypothèque ,  il  peut  compenfer  la  fomme  qu'il  a  donnée ,  avec  les  arréragea 
de  la  rente  échus  (k  à  écheoir,  juiqu'à  due  concurrence  ;&ri  lors  du  rachat  qu'il 
fera  de  la  rente ,  il  n'efl:  pas  échu  afl'ez  d'arrérages  pour  la  compenfation  entière 
de  cette  fomme  ,  le  créancier  fera  tenu  de  faire  déduction  de  ce  qui  s'en  manque 
X\ï  le  principal  ;  Molin.  Tract,  de,  Ufur.  q- 2>3' 

"jj.  Si  la  rente  étoit  au-de(lous  du  taux  de  l'Ordonnance ,  le  créancier  pour- 
roit  retenir  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  la  décharge  de  l'hypothèque,  en  dimi- 
nuant d'autant  le  principal  de  la  rente,  &  néanmoins  exiger  que  jufqu'au  rachat 
du  refl:ant  du  principal ,  la  rente  lui  fût  continuée  fur  le  même  pied  qu'auparavant, 
pourvu  que  ce  qui  refte  du  principal ,  déduftion  faite  de  la  fomme  qu'il  a 
reçue  du  débiteur  pour  la  décharge  de  l'hypothèque  ,  fut  fuffifant  pour  pro- 
duire, au  taux  de  l'Ordonnance  ,  une  rente  auiîi  forte  :  car  il  peut  dire  que  ce 
n'étoit  qu'en  confidération  de  l'hypothèque  qu'on  lui  avoit  donnée ,  qu'il  avoit 
bien  voulu  fe  contenter  d'une  rente  au-deffous  du  taux  légitime  ;  qu'en  fe  pri- 
vant de  cette  hypothèque  à  la  requifition  du  débiteur ,  il  ne  lui  fait  point  de 
tort  en  exigeant  de  lui  une  rente  qu'il  eût  pu  licitement  flipuler  pour  le  prix 
de  ce  qui  refte  du  principal  ;  Molin.  ibid. 

Par  exemple ,  fi  l'on  m'a  conftituc  une  rente  de  quarante  livres  pour  le  prix 
de  mille  livres  que  j'ai  payées  ,  ce  qui  eft  le  taux  du  denier  vingt-cinq  ,  &  que 
j'aie  depuis  déchargé  un  héritage  du  débiteur  de  mon  hypothèque  pour  le  prix 
de  cent  cinquante  ou  même  de  deux  cents  livres  que  j'ai  reçues  de  lui,  avec 
la  claufe  que  c'étoit  fans  diminution  de  la  rente,  ni  en  principal  ni  en  arrérages, 
la  claufe  fera  nulle  quant  à  la  partie  qu'il  ne  feroit  fait  aucune  diminution  de 
cette  fomme  fur  le  principal  de  la  rente  ,  &  le  débiteur  fera  bien  fondé  à  en 
faire  déduftion  fur  le  principal  de  mille  livres  ,  lors  du  rachat  de  la  rente  ;  mais 
en  attendant  le  rachat ,  le  créancier  efl  bien  fondé  à  demander  la  continuation 
de  la  rente  de  quarante  livres  lans  aucune  diminution ,  parce  que  la  fomme  de 
huit  cents  livres,  qui  refle  du  principal,  peut  produire  légitimement  quarante 
livres. 

Mais  il  le  créancier  avoit  reçu  trois  cents  livres  pour  la  décharge  de  l'hypo- 
thèque ;  comme  il  ne  refleroit  plus  en  ce  cas  de  principal  que  la  fomme  de  fept 
cents  livres  ,  qui  ne  pourroit ,  fuivant  le  taux  légitime ,  produire  plus  de  trente- 
cinq  livres  de  rente ,  la  rente  ne  pourroit  plus  en  ce  cas  être  continuée  que  fur 
le  pied  de  trente-cinq  hvres ,  jufqu'au  rachat  de  fept  cents  livres;  Molin.  ibid. 

78.  Le  créancier  ne  peut  à  la  vérité  rien  recevoir  du  débiteur  pour  la  dé- 
charge de  (^s  hypothèques ,  fans  imputer  ce  qu'il  reçoit  fur  les  arrérages  ou 
fur  le  principal  de  la  rente,  parce  que  quand  même  la  rente  auroit  été  d'abord 
conffituée  par  le  débiteur  fans  aucunes  hypothèques ,  le  créancier  n'auroit  pas 
pu  licitement  recevoir  du  débiteur  ,  pour  le  rachat  de  la  rente ,  une  plus 
grofTe  fomme  que  celle  que  le  débiteur  a  reçue  par  le  prix  de  la  conftitu- 
tion  ;  mais  il  efl  très-permis  au  créancier  de  recevoir  d'un  tiers  détenteur  d'hé- 
ritages hypothéqués  à  la  rente  ,  une  fomme  pour  la  décharge  de  cette  hypothè- 
que ,  fans  être  obligé  de  l'imputer  fur  le  principal  ni  fur  les  arrérages  de  la  rente, 
tout  comme  il  lui  efl  permis  de  recevoir  de  la  caution  de  la  rente  une  fomme 
pour  la  décharger  de  fon  cautionnement;  Molin.  ibid.  q.  44 .-pourvu  néanmoins 
que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas  le  créancier ,  par  la  décharge  de  l'hypothèque 
Tom&  11^  E 
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ou  du  cautionnement ,  coure  un  rifque  véritable  de  la  caducité  de  la  rente  paf 
rinfolvablllté  du  débiteur ,  qu'il  y  a  lieu  probablement  d'appréhender  ;  car  dans 
ces  cas ,  la  ibmme  que  le  créancier  reçoit  eft  le  prix  du  rilque  de  cette  cadu- 
cité dont  il  le  charge,  &  dont  il  décharge  le  tiers  détenteur  ou  la  caution  ,  qui, 
fans  cela  ,  auroient  été  tenus  de  ce  rifque.  Nous  avons  traité  au  long  cette  queli* 
tion  au  Traité  des  Obligations  y  n,  6't8. 

Article     II. 

Des  paclcs  qui  concernent  les  arrérages» 

§.     I. 

De  la  claufe  de  délégation, 

79.  Les  contrats  de  conftltution  de  rente  portent  quelquefois  cette  claufe; 
que  le  créancier  fera  payé  des  arrérages  de  fa  rente  fur  les  fermes  ou  loyers  de 
l'héritage  fur  lequel  elle  efl  affignée.  Cette  claufe  ne  renferme  autre  choie  qu'une 
fmiple  délégation  &  indication  defdites  fermes  &  loyers  que  le  débiteur  de  la 
rente  fait  au  créancier  pour  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente ,  indicat  unde 
fohantur.  Il  donne  pouvoir  à  fon  créancier  d'exiger  de  fes  locataires  &  fermiers 
les  fermes  &  loyers  en  paiement  des  arrérages  qui  lui  feront  dus.  Mais  jufqu'à 
ce  que  le  créancier  en  foit  payé  par  lefdits  locataires  &  fermiers  ,  il  demeure 
toujours  le  débiteur  des  arrérages  ;  &  la  fignificatlon  que  le  créancier  fait  aux 
locataires  ou  fermiers  de  cette  délégation  ,  équipolle  à  une  faifie-arrêt  defdites 
fermes  &  loyers ,  confentie  par  le  débiteur  à  qui  lefdltes  fermes  ou  loyers, 
appartiennent, 

§.  II. 

De  la  claufe  qui  déroge  à  la  faculté  qu'a  le  débiteur  de  faire  déduction 
fur  les  arrérages  ,  des   dixième ,  vingtième  ,  &c.  Quelles  font  les 
claufes  qui  peuvent  paroitre  y  ou  non  ^  renfermer  cette  dérogation, 

80.  C'efl  une  claufe  fort  commune  dans  les  conllitutions  de  rente  qui  fe  font 
aujourd'hui  pour  un  prix  plus  cher  que  le  taux  légitime  ,  que  le  débiteur  ne 
retiendra  pas  fur  les  arrérages  les  vingtièmes  &  autres  femblables  impofitions. 
Nous  avons  touché  quelque  chofe  de  cette  claufe  ^fuprà  ,  /z.  /j  ,  &  nous  avons 
vu  quand  ,  &  julqu'à  quelle  concurrence  elle  étoit  valable. 

Lorfqu'il  eft  porté  par  un  contrat  de  conflitution  de  rente  au  fur  du  denier 
vingt-cinq  ou  du  denier  trente ,  que  le  conftituant  &  débiteur  de  la  rente  ne 
pourra  retenir  le  dixième  fur  les  arrérages  ,  il  efl:  évident  que  lorfque  les  Impo- 
fitions  font  moindres  que  le  dixième ,  comme  lorfqu  il  n'ell:  dîi  au  Roi  qu'un 
feul  vingtième  ,  le  débiteur  ne  peut  rien  retenir  ;  car  le  moins  eft  compris  dans 
le  plus.  Mais  lorfque  l'impofition  eft  plus  forte ,  comme  aujourd'hui  qu'il  eft 
dû  au  Roi  trois  vingtièmes  de  tous  les  revenus  de  îqs  fujets  ,  &  les  quatre  fous 
pour  livre ,  le  débiteur  peut  retenir  Iç  furplus  du  dixième ,  c'eft-à-dire ,  l'^ia 
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Ses  tfôîs  Vingtièmes,  &  les  quatre  fous  pour  livre  des  autres  ;  car  le  débiteur  èc 
conftituant  de  la  rente  ne  s'étant  obligé  d'acquitter  le  créancier  que  d'un  dixiè- 
me ,  le  créancier  ne  peut  pas  l'obliger  à  l'acquitter  du  furplus,  ni  par  conséquent 
l'empêcher  de  retenir  le  furplus. 

8i.  Mais  s'il  étoit  dit,  en  termes  généraux  ,  que  la  rente  fera  payée  fans 
aucune  rétention  ni  diminution  pour  caufe  de  dixième  ou  autres  importions  , 
la  claufe  en  ce  cas  comprendroit  toutes  les  importions ,  quelque  fortes  qu'elles 
fuffent. 

82.  J'ai  vu  plufîeurs  claufes  dans  lefquelîes  les  noms  de  dixième  ou  de 
vingtième  n'étoient  pas  employés ,  mais  qui  portoient  feulement  que  la  rente 
feroit  payée  fans  aucune  rétention^  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  même  pour  faits 
de  Prince.  On  demande  fi  cette  claufe  ell  fuffifante  pour  empêcher  le  débiteur 
de  retenir  fur  les  arrérages  les  dixièmes ,  vingtièmes  &  autres  femblabîes  im- 
portions ?  Il  faut  dire  qu'elle  eft  fuffifante  ;  car  par  ces  termes ,  pour  faits  de 
Prince ,  les  parties  contraûantes  ont  vraifemblablement  entendu  les  im^poû- 
tions  de  dixième  &  vingtième  ;  d'autant  plus  qu'il  n'y  a  point  d'autres  caufes 
pour  lefquelîes  un  débiteur  de  rente  conlîituée  puilTe  retenir  quelque  chofe 
iiir  les  arrérages. 

83.  Doit-on  décider  la  même  chofe  ,  lorfque  cette  chofe  fe  trouve  dans  une 
ancienne  conftitution  de  rente  faite  dans  un  temps  auquel  il  n'y  avoit  pas 
encore  eu  d'exemple  en  France  d'impofitions  de  cette  nature  fur  tous  les  revenus 
des  fujets  du  Roi  ?  J'ai  vu  cette  queftion  fe  préfenter  à  l'égard  d'un  contrat  de 
conftitution  de  rente  de  1664,  où  cette  claufe  fe  trouvoit.  Je  penfe  que  la 
claufe  en  ce  cas  ne  peut  recevoir  d'application  aux  rétentions  qu'un  débiteur  a 
droit  de  faire  pour  le  dixième  &  vingtième  ,  comme  étant  cenfé  l'avoir  payé  au 
Roi  en  acquit  de  fon  créancier  qui  doit  au  Roi  le  dixième  ou  vingtième  de 
cette  rente  qui  lui  efl  due  ,  ainll  que  de  tous  fes  autres  revenus  :  car  il  n'eft  pas 
vraifemblable  que  les  parties  aient  penfé  à  des  importions  qu'elles  ne  conno'iÇ- 
foient  pas  ,  &  qui  n'avoient  pas  jufqu'alors  d'exemple.  Il  y  a  bien  plus  lieu  de 
croire  que  les  parties  contraftantes  n'ont  eu  en  vue  que  les  charges  réelles  de 
l'héritage  fur  lequel  la  rente  efl:  affignée  &  hypothéquée ,  &  les  importions 
qui ,  pour  quelque  caufe  de  néceflité  publique ,  pouvoient  être  mifes  fur  les 
héritages  :  car  quoiqu'il  n'y  ait  que  les  rentes  foncières  qui  foient  tenues  de 
contribuer  aux  charges  réelles ,  &  que  les  rentes  conftituées  n'en  foient  pas 
tenues  ;  néanmoins  comme  les  parties  contraâantes  pouvoient  ignorer  le  Droit, 
&  appréhender  qu'on  ne  pût  foutenir  que  la  rente  ,  quoique  conftituée  ,  devoit , 
à  raifon  de  fon  affignat  fur  l'héritage  ,  contribuer  aux  charges  réelles  de  l'héri-»- 
tage  ,  elles  ont  voulu  s'en  expliquer  par  cette  claufe  ,  &  déclarer ,  dubitationis 
tolkndce  caufd ,  que  la  rente  ne  feroit  pas  tenue  de  ces  charges  réelles.  Il  efl  vrai- 
femblable que  c'eft  là  tout  ce  que  les  parties  ont  entendu  ,  &  qu'elles  n'ont  pas 
entendu  que  fi  le  Roi  venoit  par  la  fuite  à  lever  une  impofuion  fur  les  rentes 
&  généralement  fur  tous  les  revenus  de  fes  fujets  ,  le  débiteur  de  la  rente  feroit 
tenu  de  payer  en  l'acquit  de  (on  créancier  l'importion  due  par  fon  créancier 
pour  cette  rente ,  fans  pouvoir  lui  en  rien  retenir  fur  les  arrérages  ;  car  elles 
p'ont  pas  pu  prévoir  cela. 

,64.  Si  dans  une  conilitution  de  rente  faite  depuis  que  l'importion  du  dixîç-^ 
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me  eft  connue ,  il  étoit  dit  que  la  rente  fe  ^2^ïqïo\\.  franchement  &  quittement  ; 
ces  termes  franchement  &  quittement  {exoieni-Ws  fuffifans  pour  que  le  créancier 
put  prétendre  que  le  débiteur  ne  doit  foire  aucune  rétention  pour  le  dixième  ? 
Il  feroit  dangereux  de  les  regarder  comme  fuffifans  :  ces  termes ,  qui  font  des 
termes  de  ftyle  ,  pourroient  i'e  gliffer  dans  un  afte  fans  que  le  conftituant  y  fît 
attention ,  &  fans  qu'il  y  fût  convenu  de  ne  pas  retenir  le  dixième.  Pour  éviter 
ces  furprifes  ,  la  convention  que  le  débiteur  ne  retiendra  pas  le  dixième ,  lorf- 
qii'elle  eft  intervenue ,  doit  être  exprimée  en  termes  formels  ;  le  créancier  doit 
s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  exprimée ,  n'ayant  tenu  qu'à  lui  de  le  faire, 

§.     III. 

Des  claufes  de  payer  par  demi-terme  ou  d'avance, 

85.  C'efl  une  claufe  affez  ordinaire  dans  les  contrats  de  conftltution  de  rente^ 
que  la  rente  fe  paiera  par  demi-terme  ,  de  fix  mois  en  fix  mois.  On  demande 
fi  cette  claufe  eu.  valable  dans  les  conftitutions  qui  font  faites  au  denier  vingt  ? 
La  raifon  de  douter  eft,  que  le  denier  vingt  étant  apex  ufurarum ,  c'eft-à-dire  ^ 
tout  ce  qu'on  peut  avoir  pour  la  fomme  qui  eft  payée  pour  le  prix  de  la  rente  ^ 
on  ne  peut ,  par  aucune  claufe ,  aggraver  la  condition  du  conftituant ,  &:  exiger 
rien  de  plus.  La  raifon  de  décider  eft  ,  que  par  cette  claufe  on  n'exige  du  débi- 
teur rien  de  plus  que  les  arrérages  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  &  on  ne  les 
exige  de  lui  que  lorfqu'ils  font  dus  ;  car  lorfqu'en  vertu  de  cette  claufe  on  exige 
de  lui ,  au  bout  de  fix  mois  ,  une  demi-année  d  arrérages ,  cette  demi-année  eft 
déjà  due ,  puifque  les  arrérages  d'une  rente  font  dus  de  jour  à  jour. 

^6.  Il  en  eft  autrement  de  la  claufe  par  laquelle  on  ftipuleroit  que  la  rente 
fe  paieroit  chaque  année  d'avance  :  cette  claufe  ne  feroit  pas  valable.  Par  exem- 
ple, fi  pour  une  fomme  mille  livres  ,  je  vous  ai  conftitué  cinquante  livres  de 
rente  par  chacun  an  ,  payables  par  chacun  an  d'avance ,  &  qu'en  conféquence 
vous  ayez  retenu  fur  le  prix  de  la  conftitution  cinquante  livres  pour  la  première 
année  ;  n'ayant  reçu  effectivement  de  vous  que  neuf  cent  cinquante  livres ,  la 
rente  doit  être  réduite  à  quarante-fept  livres  dix  fous,  &  je  pourrai  la  racheter 
en  vous  rendant  ladite  fomme  de  neuf  cent  cinquante  livres. 

87.  Si  la  rente  avoit  été  conftituée  au  denier  vint-cinq ,  avec  cette  claufe  , 
&  qu'en  conféquence  vous  etiftiez  retenu  fur  le  prix  de  la  conftitution  la  fomme 
de  quarante  livres ,  la  fomme  de  quarante  livres  que  je  vous  aurois  créée  ne 
fouffriroit  pas  de  rédudion ,  puifque  pour  les  neuf  cent  foixante  livres  que 
j'aurois  reçues  effedivement ,  vous  auriez  pu  licitement  ftipuler  jufqu'à  qua- 
rante-huit livres  de  rente  ;  mais  jepourrois  la  racheter  pour  la  fomme  de  nevif 
cent  foixante  livres ,  n'ayant  reçu  effeftivement  que  cette  fomme. 

§.    I  V. 

Autres  efpeces  de  claujes, 

88.  Lorfque  pour  une  fomme  de  mille  livres  que  j'ai  reçue  ,  je  conftitué 
<:inquante  livres  de  rente ,  qui  eft  le  taux  légitime  d'une  rente  au  principal  dç 
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mille  livres ,  &  qu'il  y  a  claufe ,  que  néanmoins  en  payant  la  fomme  de  quarante 
livres  dans  les  trois  jours  de  Téchéance,  je  ferai  quitte  de  l'année  d'arrérages  , 
&  que  ledit  temps  paffé  fans  que  j'aie  payé  ,  je  ferai  de  plein  droit  déchu  de 
la  grâce ,  &  tenu  de  payer  la  fomme  de  cinquante  livres ,  il  n'eft  pas  douteux 
que  cette  claufe  eft  valable. 

89.  Doit-on  décider  la  même  chofe ,  lorfque  pour  une  fomme  de  mille  livres 
j  aiconftitué  quarante  livres, payables  par  chacun  an  au  jour  de  la  Saint- Jean- 
Baptifte,  avec  la  claufe  que  faute  de  payer  dans  les  trois  jours  de  l'échéance , 
je  lerai  tenu  de  payer  pour  l'année  d'arrérages  la  fomme  de  cinquante  livres  ? 
On  en  a  fait  difficulté.  La  raifon  de  douter  efl ,  que  la  fomme  de  dix  livres 
d'augmentation  qu'on  ftipule  de  moi  en  cas  de  retard  du  paiement  de  Tannée 
de  quarante  livres  d'arrérages  ,  paroît  être  un  intérêt  de  ces  arrérages  ,  ce  qui 
eft  contraire  aux  Loix  qui  défendent  de  fllpuler  des  intérêts  d'intérêts ,  ne,  ufurcz 
ufurarum  exigantur.  Néanmoins  Dumoulin  ,  qii.œjl,  2.6  ,  décide  que  la  claufe  efl 
valable ,  cette  efpece-ci  ne  différant  aucunement  de  la  précédente  ,  finon  dans 
ia  tournure  des  termes.  L'intérêt  de  cinquante  livres  fllpulé  en  cas  de  retard 
dans  le  paiement  de  l'intérêt  de  quarante  livres ,  n'eft  pas  un  intérêt  de  cet  inté- 
rêt de  quarante  livres,  non  cjl ufura  ufurœ  y  mais  un  intérêt  du  principal  de  mille 
livres.  Cet  intérêt  efl:  à  la  vérité  plus  fort  que  celui  de  quarante  livres  ,  dont 
le  créancier  vouloit  bien  fe  contenter  dans  le  cas  auquel  la  condition  fous  la- 
quelle il  vouloit  bien  s'en  contenter ,  feroit  remplie  ;  mais  il  n'excède  pas  le 
taux  légitime  des  intérêts  ou  arrérages  d'un  principal  de  rente  de  mille  livres  ; 
non  eji  ufura  ufurcc  ,  fed  fœnus  ubcrius  ipfius  fortïs.  Le  créancier  n'étant  point 
obligé  de  fe  reilreindre  à  un  intérêt  au-deffous  du  taux  légitime ,  il  a  dû  être  le 
maître  d'impofer  à  cette  reftriftion  telle  condition  que  bon  lui  fembloit ,  &  de 
uipuler  que  faute  d'accompliffement  de  cette  condition,  les  arrérages  lui  feroient 
payes  fuivant  le  taux  légitime.  Cette  décifion  efl:  conforme  à  la  Loi  9 ,  §.  i  , 
ff.  de  ufur.  Nec  inuùlis  (  y  efl-il  dit  )  leg'itimœ  ufurœ  flipulatio  vïdctur  fub  câ  con- 
ditiom  conccpta  ,  SI  minores  AD  DIEM  soiUTM  NON  FUERINT  ;  nec  mim 
pœna  ,  id  eJi  ufura  ufurœ  ,  fcd  fœnus  uberius  jujlâ  rationc  fortis  promittitur, 

90.  Si  par  un  contrat  de  conflitution  de  rente  au  denier  vingt^cinq  ,  il  étoit 
dit  que  fi  le  débiteur  manquoit  une  feule  fois  de  payer  les  arrérages  dans  le 
mois  de  l'échéance ,  il  feroit  tenu  de  tous  les  arrérages  depuis  la  création  de 
la  rente ,  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  &  en  conféquence  tenu  de  fuppléer  ce 
qu  il  auroit  payé  de  moins  que  fur  ce  pied  ;  la  claufe  feroit  -  elle  valable  } 
La  raifon  de  douter  efl; ,  qu'il  femble  que  le  créancier  peut  dire ,  comme  dans 
l'efpece  précédente  ,  qu'ayant  eu  le  droit  de  flipuler  une  rente  fur  le  pied  du 
denier  vingt ,  &  ayant  néanmoins  bien  voulu  fe  reflreindre  à  une  moindre 
rente  fur  le  pied  feulement  du  denier  vingt-cinq ,  il  a  dû  être  en  fon  pouvoir 
de  faire  dépendre  cette  reflriftion  &  diminution  de  fon  droit ,  de  telle  condi- 
tion que  bon  lui  fembleroit.  Néanmoins  Dumoulin ,  quœji.  26" ,  décide  que 
cette  claufe  ne  doit  avoir  d'effet  que  pour  l'avenir ,  depuis  que  le  débiteur 
s'efl  trouvé  en  retard  ,  &  non  pour  le  pafTé.  La  raifon  efl ,  qu'il  y  a  trop  de 
dureté  qu'un  débiteur  qui  s'étoit  cru  quitte  de  toutes  les  années  précédentes 
qu'il  a  payées  à  leur  échéance ,  puifTe  être  long-temps  après  par  la  fuite  ,  pour 
n'avoir  pas  accompli  une  condition  qu'il  n'a  peut-être  pas  eu  le  moyen  d'ac- 
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complir ,  tenu  de  payer  un  fupplément  pour  toutes  le  années  précédentes^ 

Cette  décifion  de  Dumoulin  eft  conforme  à  celle  de  l'Empereur  Marc  Aurele, 
qui  ell:  rapportée  dans  une  efpece  femblable  ,  en  la  Loi  1 7 ,  ff.  f/e  ufiir.  Quum 
quidam  cavijjetfe  quotannis  quincunces  ufuras  foluturum  ;  &Jî  quo  anno  non  fol- 
yijfct ,  tune  tonus  pccuniœ  ex  die  qud  mutuatus  ejlfemijfcs  foluturum ,  ^t  rcdditis  pcr 
aliquot  anno  s  ufuris  ,  mox  Jîipulatio  commijja  ejjet .  .  .  .Jic  temperanda  res  ejl  ,  ut 
in  futurum  duntaxat  ex  die  cejfationis  crefcat  ujura. 

91.  S'il  eft  dit  que  pour  une  lomme  de  mille  livres  que  j'ai  reçue  de  vous  ,  je 
vous  conftitue  une  rente  de  quarante  livres  feulement ,  à  la  charge  que  je  vous 
paierai  les  arrérages  à  leur  échéance  ,  &  que  faute  de  les  payer  dans  les  trois 
jours  de  l'échéance  ,  je  paierai  la  rente  fur  le  pied  du  denier  vingt,  on  demande 
il  ayant  manqué  une  année  de  payer  dans  le  terme  convenu  ,  je  devrai  la  rente 
fur  le  pied  du  denier  vingt  pour  tout  le  temps  à  venir ,  ou  fi  ce  n'eft  que  pour 
cette  année  feulement  que  je  la  devrai  fur  ce  pied  ?  On  doit  décider  que  ce  ne 
fera  que  pour  cette  année  ;  la  claufe  étant  fufceptible  de  deux  fens  ,  on  doit 
l'interpréter  félon  celui  qui  eft  le  plus  favorable  au  débiteur.  Voye^^  notre  Traité 
des  Obligations ,  n.  c^y.  Cette  décifion  ne  peut  fur-tout  fouffrir  de  difficulté  , 
s'il  efl  ajouté  ,  ce  qui  aura  lieu  toutes  les  fois  que  le  débiteur  n  aura  pas  paye  au 
ferme  ;  ce  qui  eil  i'efpece  de  la  Loi  1 2 ,  ff.  de  ufur. 

Article    II  L 

Des  pactes  qui  concernent  le  rachat* 

91.  Les  contrats  de  conftitution  contiennent  fouvent  àts  claufes  qui  concer-î. 
lient  le  rachat  de  la  rente  que  le  débiteur  a  la  faculté  de  faire.  Nous  avons  vu 
que  celles  qui  tendoient  à  gêner  en  quelque  manière  que  ce  foit  cette  faculté  , 
font  nulles  ;  au  contraire  toutes  celles  qui  tendent  à  faciliter  cette  faculté  ,  font 
valables. 

Par  exemple  ,  la  claufe  que  la  rente  fera  rachetée  pour  une  certaine  fomm& 
plus  grande  que  celle  que  le  conftituant  a  reçue  ,  ne  fera  pas  valable.  Au  con-r 
ïraire  on  peut  ftipuler  qu'elle  pourra  l'être  pour  une  certaine  fomme  moindre 
que  celle  qu'il  a  reçue ,  pourvu  néanmoins  que  le  conflitup.nt  ne  foit  pas  ,  lors 
du  contrat  de  conftitution ,  du  nombre  des  perfonnes  à  qui  il  eft  défendu  à  l'acn 
quéreur  de  la  rente  de  donner.  C'ell:  pourquoi  cette  claufe  fera  valable  dans  une 
conftitution  de  rente  que  n^'auroit  çonftituée  un  étranger  ;  mais  elle  ne  fera  paSv 
valable  dans  une  conftitution  de  rente  que  ma  femme,  féparée  de  biens,  ou  mon 
Médecin ,  dans  le  cours  d'une  maladie  dangereufe  ,  m'aura  conftituée  ;  car  il  effc 
évident  qu'elle  contient  une  donation ,  en  cas  de  rachat  de  la  rente ,  de  la  partie  du 
prix  de  la  conftitution  ,  qu'il  eft  permis  par  ctiX.^  claufe  au  débiteur  de  retenir. 

93.  Ce  feroit  auffi  une  claufe  valable  que  celle  par  laquelle  il  feroit  dit  que 
le  rachat  de  la  rente  pourroit  fe  faire  entre  les  mains  d'une  certaine  perfonne^ 
9ufli  valablement  que  celle  du  créancier. 

94.  Il  en  feroit  de  même  de  celle  qui  porteroit  que  le  rachat  pourroit  fe 
faire  en  un  cer^in  nombre  de  paiejjiens,  putà ,  m  deux  pakmens  ,  m  trqls  y  e^ 
auatrc  j^  &Q^ 
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Ces  claiifes  doivent  s'entendre  de  paiemens  égaux  ,  quoique  cela  ne  (oit 
point  exprimé  ;  f^oyc:^  le  Traité  des  Obligations ,  n.  St^G.  C'efl  pourquoi  s'il  étoit 
dit ,  par  exemple ,  que  la  rente  pourroit  être  rachetée  en  trois  paiemens ,  le 
créancier  ne  feroit  obligé  de  recevoir  que  le  tiers ,  ou  les  deux  tiers ,  ou  le 
total  du  principal. 

95.  Si  la  claufe  du  contrat  portoit  indéterminément  que  le  rachat  pourroit 
fe  faire  en  plufieurs  paiemens  ,  fans  dire  en  combien  de  paiemens ,  quïd  jtiris  ? 
Il  peut  y  avoir  deux  opinions  fur  cette  queftion.  La  première  eft  ,  qu'aux  ter- 
mes de  cette  claufe  ,  le  rachat  ne  peut  fe  faire  qu'en  deux  paiemens  égaux.  La 
raifon  de  cette  opinion  eft  que  cette  claufe  étant  une  claufe  que  le  débiteur  a 
fait  appofer  pour  fon  utilité  ,  c'étoit  à  lui  à  s'expliquer  mieux  :  faute  de  l'avoir 
feit,  félon  les  principes  de  Droit  ^  la  claufe  doit  s'interpréter  contre  lui  :  Ambi- 
guitas  contra  Jlipulatorem  ejî  ;  L.  26,  tf.  reb.  dub.  quia  potuitapertius  legem  dicere; 
L.  39  ,  ff.  de  paci.  C'efl:  pourquoi  ces  termes  de  la  claufe  ,  en  plufieurs  paiemens  , 
doivent  être  reftreints  à  deux  paiemens.  La  féconde  opinion  efi: ,  que  cette 
claufe  ne  doit  pas  être  reftreinte  à  deux  paiemens  ,  parce  que  fi  c'eut  été  l'inten- 
tion des  parties  contraftantes ,  elles  fe  feroient  fervies  ,  fuivant  le  commun  ufage 
de  parler ,  du  terme  de  deux ,  plutôt  que  du  terme  de  plufieurs  ;  &  qu'en  con- 
féquence  on  doit  plutôt  en  ce  cas  laiiïer  au  Juge  à  régler  le  nombre  des  paie- 
mens ,  &  qu'il  doit  les  régler  de  manière  que  chaque  paiement  foit  d'une  fomme 
d'une  certaine  confidé ration.  La  première  opinion  paroît  devoir  être,  dans  la 
pratique  ,  préférable  à  la  féconde ,  qui  oblige  à  avoir  recours  au  Juge ,  &:  peut 
<lonner  lieu  à  procès. 

96.  S'il  étoit  porté  par  une  claufe  du  contrat  de  conflitution  ,  qtîe  le  rachat 
de  la  rente  pourroit  fe  faire  en  deux  paiemens  égaux ,  fans  néanmoins  qu'a- 
près le  premier  paiement  la  rente  fût  diminuée  jufqu'à  l'entier  amortiffement  , 
la  claufe  feroit-elle  valable  }  La  claufe  feroit  valable  dans  le  cas  auquel  la 
rente  entière  n'excéderoit  pas  le  taux  légitime,  c'eft-à-dire  ,  le  denier  vingt  de 
ce  qui  refle  à  amortir  du  principal  de  la  rente.  Par  exemple  ,  fi  la  rente  a 
été  créée  au  denier  cinquante  ,  putà  ,  fi  pour  un  principal  de  mille  livres ,  vous 
m'avez  créé  une  rente  de  vingt  livres ,  la  claufe  fera  valable  ;  car  après  le 
premier  paiement ,  la  rente  entière  de  vingt  livres  fe  trouve  encore  au-deffous 
de  l'intérêt  du  denier  vingt  des  cinq  cents  livres  refiant  du  fort  principal  qui 
refle  à  amortir.  Mais  fi  la  rente  avoit  été  créée  à  trois  pour  cent,  putà,  fi  pour 
\\n  principal  de  mille  livres  on  m'a  créé  trente  livres  de  rente ,  la  claufe  feroit 
vicieufe  ;  &  après  le  premier  paiement ,  la  rente,  nonobflant  cette  claufe  ,  fouf^ 
frira  diminution  ;  non  pas  à  la  vérité  diminution  de  moitié ,  comme  elle  le 
fouffriroit  fi  Ton  n'avoit  pas  mis  cette  claufe  ;  mais  elle  fera  réduite  à  vingt- 
cinq  livres  ,  qui  efl  le  taux  légitime ,  ôc  le  denier  vingt  du  principal  qui  relie 
à  acquitter. 

Ne  pourroit-on  pas  oppofer  que  la  rente  doit  en  ce  cas  fouffrir  diminution 
de  moitié ,  parce  que  la  claufe  étant  contraire  aux  Loix  ,  efl  nulle  ,  &  ne  peut 
produire  aucun  effet .''  d'où  on  conclut  que  le  rembourfement  de  la  moitié 
du  principal  qui  a  été  fait ,  doit  avoir  le  même  effet  qu'il  auroit  eu  s'il 
n'y  avoit  pas  eu  de  claufe,  ôc  par  conféquent  qu'il  doit  réduire  la  rente  à 
moitié. 
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La  réponfe  eft,  que  le  débiteur  ayant  lui-même  exécuté  cette  convention, 
quoique  vicieufe,  en  faifant  le  rembourfement  pour  moitié  ,  &  le  créancier, 
qui  étoit  le  maître  de  ne  lui  pas  accorder  la  faculté  de  faire  le  rembourfement 
par  parties,  ne  lui  ayant  accordé  cette  faculté  que  fous  cette  condition,  le 
débiteur  qui  a  ufé  de  cette  faculté ,  doit  exécuter  la  condition  fous  laquelle  elle 
lui  a  été  accordée  ,  fmon  pour  le  total ,  au  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  a  pu  lui  être  légitimement  impofée.  Il  feroit  contre  la  bonne  foi  qu'ayant 
de  ma  part  exécuté  la  convention ,  en  fouffrant  le  rembourfement  partiel  que 
vous  m'avez  fait  de  la  rente ,  &  vous ,  ayant  profité  de  l'exécution  de  cette 
convention ,  je  ne  puffe  pas  de  mon  côté  vous  obliger  à  l'exécuter  de  votre 
part ,  fmon  pour  le  total ,  au  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  peut  être  lici- 


tement exige. 


97.  Le  créancier  ,  dans  l'efpece  propofée ,  pourrolt-ll  oppofer  la  nullité  de 
la  convention  ,  &  en  coniequence  refufer  le  rembourfement  partiel  qui  lui  fe- 
roit offert  par  le  débiteur  ?  Cette  queftion  fe  décide  par  une  diflindion.  Si  la 
convention  dont  il  s'agit  eft  intervenue  ex  intervallo  ,  depuis  le  contrat 
de  conftltution  ,  &  n'en  fait  pas  partie ,  elle  eft  abfolument  nulle  ,  fuivant  le 
principe  établi  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  204 ,  qu'une  condition 
contraire  aux  Loix  ,  appofée  à  une  convention  ,  emporte  la  nullité  entière  de  la 
convention  :  en  quoi  les  aftes  entre  vifs  différent  des  difpofitions  teftamentaires, 
qui  ne  laiffent  pas  d'être  valables ,  quoique  faites  fous  une  telle  condition , 
la  condition  étant  en  ce  cas  réputée  comme  non  écrite.  Il  faut  décider  autre- 
ment ,  lo^ue  la  convention  que  le  rachat  pourra  être  fait  en  deux  paiemens , 
fans  aucune  diminution  de  la  rente  ,  a  été  faite  par  le  contrat  de  conftitution , 
&  en  fait  partie  ;  car  le  principe  ,  qu'une  condition  contraire  aux  Loix  ,  appo- 
fée cl  une  convention ,  la  rend  nulle ,  n'a  d'application  qu'à  des  conditions 
principales  qui  n'ont  pas  encore  été  exécutées  ni  de  part  ni  d'autre.  Mais  dans 
cette  efpece ,  celui  qui  a  conftitué  la  rente ,  ne  l'ayant  conftituée  que  fous  la 
condition  que  le  rachat  s'en  feroit  en  deux  paiemens  ,  fans  quoi  il  n'auroit  pas 
voulu  la  conftituer  ;  cette  condition  doit  être  exécutée ,  &;  le  créancier  ne  peut 
refufer  le  rembourfement  partiel.  Le  créancier  ,  de  fon  côté  ,  n'ayant  confenti 
à  ce  rembourfement  partiel  que  fous  la  convention  que  la  rente  n'en  fouffri- 
roit  pas  de  diminution ,  cette  condition  doit  être  exécutée  ,  non  en  total ,  &  en 
ce  qu'elle  contient  quelque  chofe  de  contraire  aux  Loix  ,  mais  jufqu'à  la  con- 
currence de  ce  que  le  créancier  a  pu  licitement  ftipuler  ;  c'eft-à-dire  que  la 
rente  doit  continuer  jufqu'à  concurrence  du  denier  vingt  de  ce  qui  refte  du  ca- 
pital à  acquitter. 

98.  Dumoulin,  Traité  des  Ufures  ,  qiiejl.  c)i ,  rapporte  une  autre  efpece  de 
claufe ,  à  l'égard  de  laquelle  on'pourroit  douter  fi  elle  eft  valable  ;  c'eft  celle 
par  laquelle  on  conviendroit  que  le  rachat  de  la  rente  ne  pourroit  fe  faire 
que  dans  la  même  efpece  de  monnoie  que  celle  qui  a  été  payée  pour  le  prix 
de  la  conftitution.  Il  y  a  de  fortes  raifons  contre  la  validité  de  cette  claufe. 
La  première  eft ,   que  les  Loix  par  lefquelles  le  Prince  donne  cours  dans  le 

•  commerce  &  dans  les  paiemens  aux  différentes  efpeces  de  monnoie  ,  font  de 
■  Droit  public  :  la  convention  par  laquelle  le  créancier  interdit  au  débiteur  de 
payer  dans  quelqu'une  de  ces  efpeces  de  monnoie  ,  femble  donner  quelque  at- 
teinte 
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teinte  à  ces  Loix ,  qui  veulent  qu  elles  foient  reçues  dans  les  paiemeiis  ;  8c  par 
conlequent  une  telle  convention  ne  peut  être  valable,  parce  qu'il  n'efl  pas  per- 
mis aux  particuliers  de  donner,  par  leurs  conventions,  aucune  atteinte  au  Droit 
public  :  Privatorum  conventio  Jurï  publico  non  derogat  ;  L.  45  ,  §.  i,^.  de  reb.jad» 

La  féconde  railbn  qu'on  peut  alléguer  contre  la  validité  de  cette  claufe ,  eft 
qu'elle  tend  à  gêner  la  faculté  du  rachat ,  &  que  cette  faculté  étant  de  l'eflence 
du  contrat  de  confîitution  ,  toute  claufe  qui  tend  à  gêner  &  à  diminuer  cQitQ 
faculté,  ne  peut  être  valable,  comme  nous  l'avons  établi yï//^/vz ,  n.  62.  Nonobf- 
tant  ces  raifons ,  Dumoulin  décide  que  la  claufe  peut  être  admife  fous  certaines 
limitations. 

1°.  Pourvu  qu'il  ne  foit  pas  trop  difficile  au  débiteur,  lorfqu'il  voudra  racheter 
îa  rente ,  de  ramaffer  ces  efpeces,  C'eft  pourquoi  fi  les  efpeces  dans  lefquelles 
on  a  payé  le  prix  de  la  confîitution,  étoient  des  efpeces  rares ,  ou  qui  le  fulTent 
devenuQS  au  temps  du  rachat ,  la  claufe  feroit  de  nul  effet.  Il  en  feroit  de  même 
û  le  prix  de  la  confîitution  avoit  été  payé  en  plufieurs  efpeces  différentes  ;  il 
fufîiroit  que  le  rachat  fe  fît  en  l'une  de  ces  efpeces. 

Suivant  ce  principe,  la  claufe  de  ne  pouvoir  rembourfer  qu'en  or  ou  en  ar- 
gent, &  non  en  billon ,  pourroit  être  valable  ;  mais  celle  de  ne  pouvoir  rembour- 
fer qu'en  or ,  lorfque  la  fomme  qui  eft  à  rembourfer  efl  très-confidérable ,  ne 
peut  être  valable,  parce  qu'il  n'efl  pas  quelquefois  facile  de  ramaffer  une  grande 
quantité  d'efpeces  d'or. 

2°.  Pour  que  cette  claufe  ait  effet ,  il  faut  que  le  créancier  paroiffe  avoir 
quelque  intérêt  d'être  rembourfé  avec  ces  efpeces  plutôt  qu'avec  d'autres  ; 
comme  lorfque  le  créancier  qui  a  flipulé  qu'on  ne  le  paieroit  qu'en  or ,  efl  un 
marchand  qui  en  a  befoin  pour  aller  en  voyage  :  ficiis ,  s'il  n'exigeoit  cela  que 
pour  gêner  &  embarraffer  le  débiteur. 

3°.  Enfin ,  lorfque  cette  claufe  a  lieu ,  elle  ne  doit  pas  être  exécutée  fi  rigou- 
reufement,  que,  s'il  manquoit  très-peu  des  efpeces  dans  lefquelles  le  rembour- 
fement  doit  être  fait ,  le  débiteur  ne  dut  être  admis  à  parfaire  en  toutes  efpeces 
ce  qui  manque. 

Je  doute  que  la  claufe  dût  être  admife,  même  avec  toutes  ks  limitations  quY 
a  apportées  Dumoulin. 

99.  Une  claufe  aujourd'hui  très-fréquente  dans  les  contrats  de  confîitution  ,' 
efl  celle  par  laquelle  le  conftituant  qui  a  reçu  pour  le  prix  de  la  conftitution, 
des  efpeces  d'or  ou  d'argent,  s'oblige  de  ne  pouvoir  la  racheter  qu'en  pareilles 
efpeces  fonnantes^  &  non  en  papiers,  de  quelque  efpece  qu'ils  foient,  auxquels 
le  Roi  jugeroit  à  propos  de  donner  cours  dans  le  commerce,  comme  monnoie. 

Quoiqu'il  femble  qu'on  pourroit  oppofer  contre  la  validité  de  cette  claufe  les 
mêmes  raifons  que  nous  avons  rapportées  contre  la  précédente ,  néanmoins  la 
grande  défaveur  de  cette  efpece  de  monnoie  de  papier  ,  èc  l'intérêt  fenfible  que 
le  créancier  qui  a  payé  le  prix  de  la  confîitution  en  bonne  monnoie  fonnante  , 
a  d'être  rembourfé  en  pareille  monnoie  fonnante ,  peut  faire  admettre  cette 
claufe ,  pourvu  que  la  Loi  qui  auroit  donné  cours  à  cette  monnoie ,  &c  qui 
auroit  été  enregiflrée ,  n'eût  pas  une  claufe  expreff^  qui  dérogeât  à  toutes  les 
conventions  précédentes ,  par  lefquelles  on  feroit  convenu  qu'on  ne  pourroit 
payer  en  cette  monnoie. 

Tome  IL  F 
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Quand  même  la  Loi  ne  contiendroit  pas  cette  claufe ,  fi  le  prix  de  la  confti- 
tution  avoit  été  payé  en  papiers  qui  avoient  alors  cours  comme  monnoie  ,  la 
claufe  que  le  rachat  ne  pourroit  fe  faire  qu'en  efpeces  Tonnantes ,  ne  feroit  pas 
valable  :  le  créancier  ne  peut  pas  équitablement  exiger  qu'on  le  rembourfe  ea 
une  monnoie  plus  précieule  que  celle  qu'il  a  donnée. 

Article    IV. 

De  rintcrp relation  de  ce  qui  peut  fe  trouver  d'ambigu  dans  un  contrat 

de  conjîltution  de  rente. 

loo.  On  doit,  pour  l'interprétation  des  ambiguités  qui  peuvent  fe  rencon- 
trer dans  un  contrat  de  conftitution  de  rente ,  fuivre  les  règles  générales  que 
nous  avons  propofées  pour  l'interprétation  de  tous  les  contrats,  en  notre  Traité 
<les  Obligations ,  part,  i  ,  chap.  i  ,  fcct.   i  ,  art.  y, 

ICI.  J"ai  vu  cette  efpece  fe  préfenter.  Une  perfonne  s'étoit  expliquée  en  z^^ 
termes  dans  un  ade  portant  conftitution  de  rente  :  Je,  nconnois  avoir  reçu  d'un 
tel  la  fommc  de  i^ooo  livres ,  pour  laquelle  fomme  je  lui  conjîitue  ^o  livres  de 
rente  ati  fur  de  C Ordonnance.  Le  créancier  prétendoit  qu'il  lui  étoit  dû  une  rente 
de  50  livres,  parce  qu'il  étoit  dit  par  le  billet  que  le  débiteur  la  conftituoit 
au  fur  de  C  Ordonnance  ,  &  que  le  fur  de  l'Ordonnance  étant  le  denier  vingt, 
la  rente  d'un  principal  de  1,000  livres  au  fur  de  l'Ordonnance,  eft  de  50  liv.  : 
ce  ne  peut  être  [  dit-on  ] ,  que  par  erreur  de  calcul  que  le  billet  porte  40  liv. 
de  rente.  Le  débiteur  répondoit  que  l'erreur  qui  fe  rencontre  dans  le  billet, 
tombe  fur  ces  termes ,  au  fur  de  l'Ordonnance ,  &  non  fur  ceux-ci ,  /^o  liv» 
de  rente.  Quoiqu'il  ait  cru  par  erreur  qu'une  rente  de  40  liv.  étoit  le  fur  de 
l'Ordonnance  du  principal  de  1,000  livres  qu'il  a  reçues,  il  ntn  eft  pas 
moins  vrai  qu'il  ne  s'eft  obligé  qu'à  la  preftation  d'une  rente  de  40  livres  : 
on  ne  peut  exiger  de  lui  plus  qu'il  n'a  promis  ;  &  ce  qu'il  y  a  d'ambigu  dans 
les  termes  du  billet ,  doit  s'interpréter  en  fa  faveur ,  fuivant  la  feptieme  de 
nos  règles  générales  ,  Ferl  fecundum  promifforem  interpretamur  ;  c)^  ,  ff.  de  verK 
obi.  Ces  raifons  me  paroiffent  décifives  en  faveur  du  débiteur. 

loz.  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  inverfe  ?  S'il  étoit  dit.  J'ai  reçu  d'un 
tel  la  fomme  de  1,000  livres,  pour  laquelle  je  lui  conftitue  50  livres  de  rente 
au  fur  du  denier  vingt-cinq.  On  peut  dire  d'un  côté  pour  le  débiteur,  qu'ayant 
formellement  déclaré  que  c'étoit  au  denier  vingt-cinq  du  principal  qu'il  enten- 
doit  conftituer  la  rente ,  on  doit  penfer  qu'il  n'a  pas  voulu  s'obliger  à  davan- 
tage, &  qu'il  n'a  promis  payer  une  rente  de  50  livres  que  par  erreur,  &  dans 
la  fauflfe  iuppofition  que  cette  fomme  étoit  le  denier  vingt-cinq  du  principal. 
On  peut  tirer  argument  de  la  règle  ci-deffus  citée ,  Ferh  fecundum  promifforem 
interpretatnur  ;  L.  99. 

On  ^çi\t  dire  d'un  autre  côté  pour  le  créancier,  que  la  rente  dont  \es  parties 
font  convenues  par  le  contrat  de  conflitution ,  efl  une  rente  de  50  livres.  Les 
termes  du  contrat  par  lefquels  il  eft  dit  que  le  conftituant  s'eft  conflitué  débi- 
teur d'une  rente  de  50  livres  ,  font  clairs ,  formels ,  &  non  fufceptibles  d'au- 
cune équivoque;  l'erreur  dans  laquelle  il  feroit  tombé,  en  croyant  fauile- 
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ment  qu'une  fente  de  50  livres  n'eft  qu'au  taux  du  denier  vingt-cinq,  ell 
une  erreur  qui  ne  tombe  que  fur  le  motif  de  fon  obligation  ,  &  qui  ne  la  dé- 
truit pas ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligation^,  n.  20. 
Quoique  le  débiteur  ait  erré  en  ce  point ,  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'il  a  conf- 
titué  une  rente  de  50  liv. 

103.  Il  peut  fe  trouver  dans  l'ade  de  conflitutlon  de  rente  quelque  mot 
d'omis,  dont  l'omifîion  fafle  quelque  ambiguïté.  Par  exemple,  s'il  étoit  dit: 
J'ai  reçu  d'un  tel  la  fomme  de  3,000  livres,  pour  laquelle  je  lui  ai  conftltué 
cinquante  ....  de  rente ,  doit-on  croire  que  c'efl  le  mot  Écus  qui  a  été  omis , 
plutôt  que  le  mot  livres  ?  &  en  conféquence  le  créancier  peut-il  préten- 
dre une  rente  de  50  écus,  &  non  pas  feulement  de  50  livres  ?  La  raifon 
de  douter  fe  tire  de  la  règle  ci-deffus  citée  ,  que  l'interprétation  fe  fait  en 
faveur  de  celui  qui  contrade  l'obligation:  Fax  fccundîim  promljjomn  interpre- 
tamiir ;  &  de  cette  autre,  qui  en  efl  une  fuite  :  Semper  in  obfcuris  quod minimum 
€Jl  feqiùmur  ;  h.  S  ,  ff.  de  R.  J. 

La  réponfe  qui  fert  de  raifon  de  décider ,  eft  que  les  règles  oppofées 
n'ont  lieu  que  cœteris  paribus  ,  lorfqu'il  n'y  a  guère  plus  de  raifon  pour 
celui  envers  qui  l'obligation  a  été  contraftée  ,  que  pour  celui  qui  l'a  con- 
tradée.  Mais  dans  cette  efpece ,  il  y  a  de  fortes  raifons  pour  décider  en  faveur 
de  celui  à  qui  la  rente  a  été  conflituée  ,  que  les  parties  ont  entendu  une 
rente  de  50  écus  ,  &  non  pas  feulement  une  rente  de  50  livres.  Ces 
raifons  font ,  que  les  conventions  s'interprètent  par  ce  qui  efl:  d'ufage ,  fui- 
vant la  quatrième  des  règles  que  nous  avons  rapportées  dans  notre  Traité 
des  Obligations ,  n.  5)4.  La  conftitution  doit  donc  être  entendue  d'une  rente 
de  50  écus,  qui  eft  le  taux  du  denier  vingt  du  principal  de  3,000  livres, 
&  celui  auquel  il  étoit  le  plus  d'ufage  de  conftituer  des  rentes  au  temp- 
de  cette  conflitution  ,  plutôt  qu'elle  ne  doit  être  entendue  d'une  rente  dv^ 
50  livres,  qui  feroit  une  rente  au  fur  du  denier  foixante ,  qui  étoit  un  fur 
entièrement  infolite  au  temps  de  la  conflitution.  Ajoutez  que  la  conflitution 
d'une  rente  au  denier  foixante  ,  faite  dans  un  temps  ordinaire  ,  feroit  une 
efpece  de  donation  de  partie  du  prix  de  la  conflitution  que  l'acquéreur  de 
la  rente  feroit  au  conflituant.  Or  c'efl  une  autre  règle ,  que  les  donations  ne 
fe  préfument  pas 

Il  feudroit  décider  autrement  fi  le  créancier  avoit  volontairement  reçu  les 
arrérages  fur  le  pied  de  50  livres  ;  car  c'efl  de  fa  part  une  reconnoiflance  qu'il 
ne  lui  a  été  conflitué  qu'une  rente  de  50  livres. 

Si  le  billet  portoit,  Tai  reçu  d'un  tel  J^ooo  livres  ,  pour  laquelle  fomme  je  lui 
ai  conflitué  60  livres  de  rente  par  chacun  an  ;  les  raifons  rapportées  ci-defTus  ne 
feroient  pas  fufUfantes  pour  que  le  créancier  pût  prétendre  que  le  mot  de  cent 
a  été  omis  par  erreur,  &  que  l'intention  des  parties  contratlantes  a  été  de 
conflituer  une  rente  de  150  livres;  car  les  raifons  ci-defîlis  rapportées  n'ont 
d'application  que  lorfqu'il  y  a  quelque  ambiguïté  dans  les  termes  de  l'ade  ; 
mais  lorfqu'il  n'y  en  a  pas,  on  ne  doit  pas  s'écarter  de  termes  de  Fade,  ni 
y  rien  fuppléer.  Quoiqu'il  puifTe  fe  faire  qu'on  ait  omis  le  mot  de  cent ,  &; 
môme  que  cette  omlfîion  ne  f oit  pas  tout-à-fait  hors  de  vraifemblance ,  néan- 
moins cette  omifTion  ne  doit  pas  fe  fuppofer.  On  ne  fonde  pas  un  droit  &: 

Fij 
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Ton  ne  réforme  pas  un  aûe  fur  de  fimples  vraifemblances  :  c'eil  la  faute  du 
créancier  de  n'avoir  pas  lu  l'afte  ;  il  doit  fe  l'imputer. 

104.  Cette  efpece  s'ed  préfentée  :  Il  étoit  dit  par  le  billet  portant  confti- 
tution  de  rente  ,  qu'on  avoit  conftitué  tant  de  rente  ^  payable  par  termes.  Le 
créancier  prétendoit  pouvoir  exiger  la  rente  par  demi-terme,  c'eft-à-dire , 
de  fix  mois  en  fix  mois ,  &  qu'on  devoit  croire  que  c'étoit  de  cette  efpece  de 
terme  que  les  parties  contrariantes  avoient  entendu  parler ,  &  non  du  terme 
d'un  an ,  parce  que  les  rentes  étant  payables  par  an ,  fans  que  les  parties  s'en 
expliquent,  cette  claufe  ,  payable  par  termes ,  feroit  fuperflue  ,  &  que  ,  fulvant 
la  deuxième  de  nos  règles  d'interprétation  en  notre  Traité  des  Obligations , 
n.  c)i ,  une  claufe  devoit  s'entendre  plutôt  dans  un  fens  qui  lui  donnoit  quelque 
effet,  que  dans  un  fens  qui  ne  lui  en  donnoit  aucun.  Le  débiteur  prétendoit  au 
contraire  que  le  créancier  n'étoit  pas  fondé  dans  fa  prétention  ;  que  ,  fuivant 
une  autre  règle  d'interprétation ,  l'interprétation  devoit  fe  faire  en  faveur  du 
débiteur  ;  que  le  créancier  prétendant  que  le  contrat  renfeniioit  une  obligation 
de  lui  payer  la  rente  tous  les  fix  mois  ,  c'étoit  à  lui  à  le  juftifîer  par  des  termes 
clairs  &  précis;  que  ces  mois .^  payable  par  termes  ,  employés  dans  l'afte,  n'étant 
rien  moins  que  cela ,  ils  ne  pouvoient  fervir  à  fonder  fa  prétention ,  &  qu'il 
devoit  s'imputer  de  ne  s'être  pas  expliqué  plus  clairement.  Je  penfe  que  c'eft 
l'ufage  du  lieu  où  s'efl  faite  la  conflitution  de  rente ,  qui  doit  fervir  à  la  déci- 
iion  de  cette  queflion.  Si  l'ufage  efl:,  dans  ce  lieu,  de  ftipuler  dans  les  contrats  de 
conftitution  de  rente ,  &  dans  les  autres  ades  qui  contiennent  des  obligations ,  de 
payer  des  fommes  qui  produifent  des  intérêts  ,  que  les  arrérages  ou  les  intérêts 
annuels  fe  paieront  par  demi-terme,  tous  les  fix  mois  ,  ou  même  par  quartiers, 
tous  les  trois  mois  ;.  ces  mots ,  payable  par  termes ,  doivent  s'entendre  ,  ou  du 
terme  de  Hx  mois ,  ou  même  du  terme  de  trois  mois  ,  fuivant  les  difFérens 
ufages  des  lieux.  S'il  n'y  a  pas  d'ufage ,  la  rente  ne  doit  être  payable  que 
tous  les  ans. 


■■>«■ 


CHAPITRE     V. 

Z)e  la  nature  des  Kentes  conjîituées  ;   de  leur  prejlation  ,  &  de  la 

prefcrlption  des  arrérages. 

Article    premier; 

De  la  nature  des  rentes  conjlituées, 

ÎO5.  .^'"^N  avoit  autrefois  une  idée  de  la  rente  conflituée  à  prix  d'argent^ 
^^  très-différente  de  celle  qu'on  en  a  aujourd'hui.  On  croyoit  qu'on 
ne  pouvoit  licitement  conflituer  une  rente  à  prix  d'argent ,  à  moins  que  le 
conflituant  ne  fe  deffaisît  de  quelque  héritage  dont  il  faififfoit  jufqu'à  concur- 
rence de  la  rente  ,  celui  au  profit  de  qui  il  la  conflituoit. 

Une  rente  conflituée  à  prix  d'argent  étoit  donc  regardée  alors  comme  luj 
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droit  réel  &  foncier  que  l'acquëreiir  &  créancier  de  la  rente  acquéroit  dans 
l'héritage  fur  lequel  la  rente  étoit  alignée. 

Conformément  à  cette  idée  qu'on  avoit  des  rentes ,  le  Pape  Pie  V ,  par  fa 
Bulle  de  1569  ,  décide  que  la  perte  ou  la  diminution  qui  furvient  dans  l'hé- 
ritage fur  lequel  la  rente  eu  afilgnée ,  doit  être  fupportée  par  le  créancier  de  la 
rente  ,  à  proportion  du  dre^it  qu'il  a  dans  l'héritage. 

Aujourd'hui  une  rente  conflituée  n'efl  regardée  que  comme  une  fimple 
créance  perfonnelle  qu'a  le  créancier  de  la  rente  contre  la  pcrfonne  de  celui 
qui  la  lui  a  conûituée. 

C'efî:  pourquoi  il  neû  plus  douteux  aujourd'hui  que  ces  rentes  peuvent  être 
conflituées  fans  être  affignées  fur  aucun  héritage ,  &  même  par  des  perfonnes 
qui  ne  ferolent  propriétaires  d'aucun  héritage. 

106.  Même  lorfque  la  rente  eft  conftituée  avec  un  aïïignat  fur  quelque  héri- 
tage ,  cet  affignat ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà ,  ne  donne  au  créancier  de  la 
rente  qu'un  droit  d'hypothèque  fur  l'héritage  ;  &C  ce  droit  d'hypothèque  n'efl 
qu'un  acceiToire  de  la  créance  perfonnelle  en  laquelle  feule  confifle  le  droit  de 
rente. 

C'eil:  pourquoi  la  deûvuCiion  de  l'héritage  fur  lequel  la  rente  efl  afîignée , 
qui  furviendroit  par  la  fuite  ^  n'opéreroit  ni  l'extindion  ,  ni  même  aucune 
diminution  de  la  rente.  \ 

107.  Dans  cette  créance  perfonnelle  dans  laquelle  confiflele  droit  de  rente 
conflituée ,  on  confidere  deux  chofes  ;  le  principal  ou  le  capital ,  &  les  arré- 
rages que  le  capital  produit  jufqu'au  rembourfement. 

Le  principal  ou  capital  d'une  rente  conflituée  eu  la  fomme  que  le  créancier 
de  la  rente  a  donnée  au  débiteur  pour  le  prix  de  la  conflitution. 

Le  créancier  de  la  rente  n'efl:  pas  proprement  créancier  de  ce  capital ,  puif- 
qu'il  ne  peut  pas  l'exiger  :  il  l'efl  néanmoins  en  quelque  façon ,  en  ce  fens  que 
ce  capital,  jufqu'au  rembourfement,  que  le  débiteur  doit  toujours  avoir  la 
liberté  de  faire  quand  il  voudra ,  produit  des  arrérages  qui  s'accumulent  tous 
les  jours ,  &  que  le  créancier  de  la  rente  a  droit  d'exiger  à  chaque  terme ,  fans 
que  le  paiement  defdits  arrérages ,  pendant  quelque  long-temps  qu'il  ait  été 
fait ,  diminue  en  rien  le  capital. 

108.  Les  arrérages  de  la  rente  font  la  fomme  que  le  débiteur  s'cfl  obligé  de 
payer  par  chacun  an  à  perpétuité  ,  jufqu'au  rembourfement  du  capital. 

Ces  arrérages  fe  divifent  en  avitant  de  parties  qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année, 
&  ils  font  dus  par  parties  par  chacun  jour ,  fans  néanmoins  que  le  créancier 
puifTe  en  exiger  le  paiement  du  débiteur  que  lorfque  toute  l'année  efl  due ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  convenu  d'autres  termes  de  paiement. 

Par  exemple ,  fi  pour  une  fomme  de  3  6  5  livres  que  vous  avez  reçue  de 
moi  ,  vous  m'avez  conflitué  1 8  livres  5  fous  de  rente  ;  le  principal  ou 
capital  de  cette  rente  dont  je  fuis  créancier,  efl  la  fomme  de  365  livres 
que  vous  avez  reçue  de  moi;  les  arrérages  font  la  fomme  de  18  liv.  5  fous 
par  chacun  an  ,  qui  fe  divifent  en  autant  de  parties]  qu'il  y  a  de  jours  dans 
l'année ,  c'efl-à-dire ,  en  trois  cent  foixante-cinq  parties  ,  dont  il  m'efl  du 
par  chacun  des  jours  qui  fe  fuccedent  les  uns  aux  autres ,  pendant  tout  le 
temps  que  durera  la  rente  ,    une  trois  cent  foixante  Ôc  cinquième  partie  ^ 
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qui  efî: ,  dans  l'efpece  proporée ,  un  fou  par  chacun  jour  ;  \o\xX.qs  lefquelles 
parties  compofent ,  au  bout  de  chaque  année ,  la  fomme  de  1 8  livres  5  fous 
que  j'ai  droit  d'exiger  pour  une  année  d'arrérages. 

109.  Suivant  ces  principes,  la  rente  conftituée  eft  fufceptible  de  deux  dé- 
finitions ,  fuivant  qu'elle  eft  confidérée  par  rapport  aux  arrérages  que  le  créan- 
cier a  droit  d'exiger ,  ou  par  rapport  à  fbn  capital. 

La  rente  conflituée ,  confidérée  par  rapport  aux  arrérages ,  peut  être  définie 
la  créance  d'un  revenu  annuel  &  perpétuel  que  le  débiteur  peut  faire  cefler  en 
rembourfant  au  créancier  la  fomme  pour  laquelle  il  l'a  acquife. 

Si  on  la  confidere  par  rapport  à  fon  capital ,  la  rente  conftituée  peut  être 
définie  une  efpece  de  créance  perfonnelle  d'une  fomme  capitale  qui  ne  peut  pas 
à  la  vérité  être  exigée ,  mais  qui ,  jufqu'au  paiement  qu'il  doit  toujours  être 
au  pouvoir  du  débiteur  d'en  faire ,  produit  des  arrérages  qui  s'accumulent 
tous  les  jours,  &  qui  doivent  être  payés  par  chacun  an  par  le  débiteur  au  créan- 
cier, fans  aucune  diminution  de  la  créance  de  la  fomme  capitale. 

1 10.  Nous  difons  que  la  rente  conftituée  efl  une  espèce  de  créance  d'une 
fomme  capitale  ;  parce  que  ce  n'efl:  qu'improprement  que  le  créancier  d'une 
rente  conftituée  eft  créancier  de  la  fomme  qui  en  fait  le  capital ,  puifqu'il  ne 
peut  pas  exiger  cette  fomme  :  elle  efl  magls  in  facuhate  luitionis  &  folutïonisy 

■  quàm  in  obLigationc. 

j  Elle  efl  néanmoins  en  quelque  façon  in  ohligatione  ,  non  qiddem  purâ  &  Jim" 

I  plia  y  fed  conditionatd.  Le  débiteur  de  la  rente  conftituée  efl  débiteur  du  ca- 

I  pital ,  non  quidem  formaliter  &  difîincîc  y  fed  cffeciivï  &  conditionalitcr  ;  (  ce  font 

les  exprelîions  de  Dumoulin  )  :  c'efl-à-dire ,  il  en  efl  débiteur  condidonaliter  ^ 

en  tant  qu'il  ne  peut  faire  cefTer  le  cours  des  arrérages  qu'en  payant  le  capital» 

On  peut  donc  dire  en  ce  fens  ,  que  le  capital  d'une  rente  efl  dû ,  &  que  lorfque 

le  débiteur  en  offre  le  rembourfement ,  il  offre  le  paiement  de  ce  qu'il  doit. 

C'efl  pourquoi  nous  avons  bien  défini  la  rente  conilituée ,  en  difant  qu'elle 

étoit  une  efpece  de  créance  d'une  fomme  capitale. 

1 1 1.  A  l'égard  de  la  preflation  des  arrérages,  elle  n'efl  pas  non  plus ,  fuivant 
l'exprefTion  de  Dumoulin ,  in  obligatione  purâ  &  prcecifd ,  fed  condidonali  & 
refoLubili ,  niji  malit  debitor  fortem  reddere.  Il  n'y  a  que  les  arrérages  du  temps 
qui  a  couru  ,  qui  foient  proprement  &  abfolument  dus  ;  ceux  du  temps  à  venir 
Xi~  le  font  pas  encore  ;  ils  ne  le  feront  qu'à  mefure  que  chacun  des  jours  du 
temps  à  venir  qui  fe  fuccéderont  ,  leur  donnera  la  naiffance  ;  &  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  foient  nés ,  il  efl  au  pouvoir  du  débiteur  d'en  empêcher  la  naiffance  > 
en  rembourfant  la  fomme  capitale  avant  qu'ils  naiffent. 

Les  arrérages  échus  font  à  la  vérité  dus  purem.ent  &  abfolument  ;  mais  ils  ne 
ioï\i.  pas  dus  comme  l'objet  principal  de  la  créance  dans  laquelle  confifle  la 
rente  conflituée  :  car  c'efl  le  capital  qui  efl  l'objet  principal  de  cette  créance; 
les  arrérages  ne  font  dus  que  comme  acceffoires  de  ce  principal. 

C'efl  pour  cela  que  le  créancier  qui  a  mis  le  débiteur  en  demeure  de  lui 
payer  les  arrérages  d'une  rente  conflituée ,  ne  peut  prétendre  aucun  intérêt  de 
la  fomme  qui  lui  efl  due  pour  lefdits  arrérages  depuis  que  le  débiteiu:  a  été  mis 
en  demeure  ;  car  ces  arrérages  n'étant  qu'une  dette  accefToire  de  la  dette  du 
capital  de  la  rente ,  n'étant  qu'une  efpeee  d'intérêt  de  ce  capital ,  il  n'en  peut 


Chapitre  V,   Art  t,  47 

être  dû  d'intérêts,  fuivant  les  principes  de  Droit,  Acceffîo  accejfionïs  non  ejî. 

112.  On  a  fait  autrefois  une  queflion  fur  la  nature  des  rentes  conftituées,  qui 
eft  de  fçavoir  fi  elles  doivent  être  rangées  fous  la  clafTe  des  biens  meubles ,  ou 
fous  celle  des  biens  immeubles  ?  Quelques  Coutumes,  telles  que  celles  de 
Blois ,  Reims  ,  Troyes ,  &c.  les  rcputent  meubles.  La  raifon  fur  laquelle  ces 
Coutumes  fe  font  fondées  ,  eft  que  iuivant  la  règle  ,  Jcîio  ad  mobile  eft  mobiiis  , 
aciio  ad  immobile  ejl  immobilis  ;  les  droits  de  créance  tirent  leur  qualité  de  meu- 
bles ou  d'immeubles  de  la  nature  de  la  chofe  due  qui  en  fait  l'objet  :  d'où  elles 
ont  tiré  cette  conféquence ,  que  la  chofe  qui  efl:  due  dans  une  rente  conflituée , 
&  qui  en  fait  l'objet,  étant  de  l'argent ,  &  l'argent  étant  quelque  chofe  de  mo- 
bilier, la  rente  conftituée  devoit  être  réputée  créance  mobiliaire. 

Obfervez  que  quoique  dans  ces  Coutumes  les  rentes  conftituées  foient  répu- 
tées meubles,  néanmoins  elles  peuvent  être,  même  dans  ces  Coutumes,  gre- 
vées de  fubftitution  de  la  même  manière  que  les  immeubles  ;  Ordonnance  de 
*747  >  T.  I ,  art.  3. 

Au  contraire ,  les  Coutumes  de  Paris ,  d'Orléans ,  &c. ,  qui  font  à  cet  égard 
le  Droit  commun,  qui  eft  obfervé  dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées, 
ont  rangé  les  rentes  conftituées  dans  la  clafTe  des  biens  immeubles.  Les  raifons 
fur  lefquelles  elles  fe  font  fondées  ,  font ,  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
ies  rentes  conftituées  &;  les  créances  d'une  fomme  d'argent  exigible.  Celles-ci 
font  un  bien  mobilier  ,  parce  qu'elles  ne  tendent  qu'à  recevoir  cette  fomme 
d'argent  ;  c'eft  à  cette  fomme  d'argent,  qui  eft  quelque  chofe  de  mobilier,  qu'el- 
les le  terminent.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  rentes  conftituées  :  le  capital  d'une 
rente,  qui  en  eft  l'objet  principal,  eft  à  la  vérité  une  fomme  d'argent  ;  mais  ce 
n'eft  pas  ime  fomme  d'argent  exigible.  Le  droit  de  rente  conftituée  ne  donne 
pas  au  créancier  le  droit  de  recevoir  cette  fomme  d'argent ,  mais  feulement 
d'en  recevoir  les  arrérages  par  chacun  an  à  perpétuité,  jufqu'au  rembourfement 
de  la  fomme  capitale ,  qu'il  eft  permis  au  débiteur  de  faire  quand  il  voudra  :  le 
droit  de  rente  conftituée  ne  tend  donc  pas  à  recevoir  la  fomme  d'argent  qui 
en  eft  le  capital,  il  tend  à  en  recevoir  à  perpétuité  les  arrérages  par  chacun  an. 
Ces  arrérages,  que  le  créancier  d'une  rente  conftituée  a  droit  de  percevoir  fans 
aucune  altération  ni  diminution  du  capital  de  la  rente,  étant  quelque  chofe  qui 
reflemble  au  revenu  annuel  &  perpétuel  que  les  véritables  immeubles ,  c'eft-à- 
dire  les  héritages,  produifent  à  ceux  qui  en  font  propriétaires,  on  en  a  conclu 
que  les  rentes  conftituées ,  qui  tendent  à  recevoir  le  revenu  annuel  &  perpé- 
tuel que  produit  le  capital  de  la  rente  fans  aucune  diminution  de  ce  capital , 
étoient  une  efpece  de  biens  reffemblante  aux  immeubles ,  ôc  qui  devoit  être  ran- 
gée fous  la  clafle  des  biens  immeubles. 

L'opinion  qui  répute  immeubles  les  rentes  conftituées ,  que  la  Coutume  de 
Paris  a  embraflee ,  eft  aufli  celle  qui  a  été  fuivie  par  les  Canoniftes.  C'eft  ce 
qui  paroît  par  la  Décrétale  Exivi ,  tit.  de  verb.jîgnif.  in  Clcmmtin.  Clément  V, 
au  Concile  de  Vienne ,  déclare  par  cette  Décrétale  que  les  Francifcains  font 
incapables  de  pofleder  les  renies ,  attendu  qu'elles  font  réputées  immeubles  : 
Qiium  annui  reditus ,  dit-il ,  intcr  immobilia  cmfcantur  a  jure. ....  nulla  dubi- 
tatio  eji  quhd  Fratribus  eos  habere  non  licct. 

113.  \)n&  rente  conftituée  ne  laift'epas  d'être  réputée  un  bien  immeuble , 
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quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  paffé  d'ade  devant  Notaires  :  car  c'efl  de  fa  propre 
nature  qu'elle  a  cette  qualité  de  bien  immeuble  ,  &  non  de  l'hypothèque  fur 
les  biens  du  débiteur  que  lui  donne  l'afte  paffé  devant  Notaires  ;  de  même  que , 
viu  verfdj  la  créance  d'une  (bmme  exigible  ne  laiffe  pas  d'ctre  un  bien  meuble  , 
quoiqu'elle  réiulte  d'un  aûe  paffé  devant  Notaires ,  &  qu'elle  foit  en  confé- 
quence  accompagnée  d'hypothèque. 

1 14.  Quoiqu'une  rente  conftituée  devienne  ex  accidenti  ex\g\h\Q  ,  puta,  par 
la  faillite  du  débiteur ,  elle  ne  laiffe  pas  de  conferver  fa  qualité  d'immeuble 
tant  qu'elle  durera  ,  c'efl-à-dire ,  juiqu'à  ce  qu'elle  foit  amortie  par  le  rem- 
bourfement  du  capital  :  car  elle  n'efl  pas  pour  cela  in  fe  la  créance  d'une  fomme 
exigible,  puifque  ce  n'eft  qu'e.v  accidcnti,  &  ex  caufd cxtrinfecd ,  que  le  créancier 
en  peut  exiger  le  rembourfement. 

115.  Les  rentes  coniîituées  n'étant  pas  un  droit  réel  qu'ait  le  créancier  dans 
quelque  héritage ,  mais  étant  une  créance  perfonnelle  réfultante  de  l'obligation 
que  le  débiteur  qui  a  conflitué  la  rente,  a  contradée  envers  le  créancier  de  la 
rente  à  qui  il  l'a  conffituce,  il  s'enfuit  que  les  rentes  conftltuées  n'ont  aucune 
fïtuation,  mais  que  ce  font  des  droits  perfonnels,  qui  ne  peuvent  fe  régir  que 
par  la  loi  du  domicile  de  la  perfonne  à  qui  la  rente  appartient ,  loi  à  laquelle 
cette  perfonne  eff  foumife  :  elles  font  par  conféquent  réputées  meubles  ou  im-, 
meubles ,  fuivant  que  cette  loi  les  répute  meubles  ou  immeubles. 

'Qidd ,  fi  le  créancier  &  le  débiteur  étoient  domiciliés  fous  différentes  Cou- 
tumes ,  dont  l'une  réputât  les  rentes  meubles,  l'autre  les  réputâî  immeubles  ? 
Ce  lèroit  la  Coutume  du  créancier  qui  déciderolt  de  leur  nature  :  car  lorfqu'oii 
demande  fi  les  rentes  font  un  bien  meuble  ou  un  bien  immeuble  ,  elles  font 
confidérées  comme  un  bien.  Or  c'eff  en  la  perfonne  du  créancier  de  la  rente , 
&  à  qui  la  rente  appartient ,  que  la  rente  eff  un  bien  ;  par  conféquent  c'eft  par 
rapport  à  fa  perfonne  ,  &  par  la  loi  qui  régit  fa  perfonne ,  qu'on  doit  décider 
Il  elle  ert  bien  meuble  ou  bien  immeuble. 

Il  6.  Une  rente  conftituée  ,  d'immeuble  qu'elle  étoit ,  devient  meuble  lors- 
que le  propriétaire  qui  étoit  domicilié  fous  une  Coutume  qui  répute  immeubles 
les  rentes ,  transfère  fon  domicile  fous  une  Coutume  qui  les  répute  meubles  , 
&  vice  vcrfd, 

117.  Il  en  eff  de  même  lorfque  la  rente  qui  appartenoit  à  une  perfonne 
foumife  à  une  Loi  qui  répute  les  rentes  immeubles,  paffe,foit  à  titre  univerfel, 
foit  à  titre  fmgulier ,  à  un  fucceffeur  fournis  à  une  Loi  qui  les  répute  meubles  , 
6^  vice  vcrfd. 

Suivant  ces  principes,  lorfqu'un  Rémois  a  laiffe  dans  fa  fuccefîîon  àes 
rentes  conflituées  ,  ces  rentes  étant  des  droits  perfonnels  qui  font  régis  par  la 
Coutume  de  Reims,  à  laquelle  étoit  fujette  la  perfonne  du  défunt,  font  con- 
lidérées  comme  meubles  dans  fa  fuccefîion ,  &  la  fiicceiîion  en  eff  déférée  à 
l'héritier  aux  meubles.  Mais  fi  cet  héritier  efl:  un  Parifien ,  auffi-tôt  qu'il  aura 
recueilli  CQtte  fuccefîîon ,  cette  rente ,  dont  il  devient  propriétaire ,  devient  en  fa 
perfonne  un  immeuble ,  fuivant  la  Coutume  de  Paris ,  qui  régit  fes  droits 
perfonnels. 

Cet  immeuble  fera-t-il  en  fa  perfonne  un  propre  ou  un  acquêt  ?  La  ralfdn 
pour  le  dire  propre,  eft  que  c'ell  un  immeuble  avenu  à  titre  de  fuçceflîon. 

u 
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La  raifon  de  dccider  qu'il  n'efl  pas  propre ,  mais  feulement  acquit,  eft  que  les 
propres  étant  définis  par  plufieurs  Coutumes  aucuns  héritages ,  il  ne  fufîit  pas, 
pour  qu'une  rente  foit  propre ,  qu'elle  ait  en  la  pérlbnne  de  l'héritier  la  qualité 
d'immeuble  ou  d'héritage;  il  faut  qu'elle  ait  eu  cette  qualité  en  la  perfonne  du 
défunt  :  car  fi  elle  n'a  commencé  à  avoir  cette  qualité  qu'en  la  perfonne  de 
l'héritier ,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  un  ancien  héritage.  C'efl  l'avis  de 
BouUenois,  quejl.  2,  /2,  &  de  TAnnoLateur  de  Lebrun,  Traité  de  la  Comm.  , 
/.  /  ,  chap.  5  ,  D.  4  ,  n.  jy ,  qui  rapporte  un  Arrêt  du  14  Mai  1697  ,  &  une 
Sentence  des  Requêtes  du  i  o  Avril  1 7 1  o  j,  qui  ont  confirmé  ce  fentiment. 

1 18.  Obfervez  que  quoiqu'une  rente  qui  étoit  im.meuble  en  la  perfonne  du 
propriétaire ,  devienne  meuble  par  fa  tranllation  de  domicile,  ou  par  la  tranfla- 
tion  de  propriété  de  cette  rente  à  une  autre  perfonne  régie  par  une  Coutume  qui 
répute  meubles  les  rentes  ;  néanmoins  û  avant  la  tranflation  de  domicile  du 
propriétaire  de  la  rente ,  ou  avant  la  tranflation  de  propriété  de  cette  rente  , 
les  créanciers  du  propriétaire  avoient  acquis  des  droits  d'hypothèque  fur  la 
rente ,  ces  créanciers  conferveroient  leur  droit  d'hypothèque  fur  cette  rente  , 
quoique  devenue  meuble  quant  à  tous  autres  effets  ;  le  propriétaire  de  la  rente, 
qui  leur  avoit  donné  un  droit  d'hypothèque  fur  cette  rente,  n'a  pu  les  en  dé- 
pouiller ,  en  transférant  fon  domicile  ailleurs ,  ou  en  faifant  paffer  la  rente  à 
un  autre.  C'efl:  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  19  Avril  1687,  rapporté  au 
Journal  du  Palais. 

119.  Le  principe  que  nous  avons  établi,  que  les  rentes  conflituées  n'avoient 
pas  de  fituation  ,  a  lieu ,  quand  même  elles  feroient  créées  avec  un  afTignat  fur 
un  certain  héritage  ;  car  cet  afîignat  n'eft  qu'un  droit  acceffoire  de  la  rente , 
laquelle  ,  principaliter  &  in  fe ,  eft  un  droit  perfonnel. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  rentes  qui  font  cenfées  avoir  une  fituation  dans  le 
lieu  où  le  bureau  du  paiement  efl  établi ,  6c  qui  font  régies  par  la  Coutume  de 
ce  lieu;  ce  font  celles  dues  par  le  Roi. 

Par  exemple,  toutes  les  rentes  dues  par  le  Roi  fur  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris, 
font  cenfées  avoir  leur  fituation  à  Paris ,  &  font  régies  en  conféquence  par  la 
Coutume  de  Paris  ,  où  efl  établi  le  bureau  de  paiement  de  ces  rentes. 

Celles  qu'on  appelle  rentes  provinciales,  créées  par  le  Roi  fur  les  tailles  des 
différentes  Provinces,  &  pour  lefquelles  il  y  a  un  bureau  de  paiement  établi  dans 
la  capitale  de  chacune  de  ces  Provinces ,  doivent  pareillement  être  cenfées  avoir 
leur  fituation  où  efl  établi  le  bureau. 

A  l'égard  des  rentes  dues  par  les  Etats  des  différentes  Provinces ,  la  Jurif- 
prudence  ne  leur  attribue  aucune  fituation ,  &  les  fait  en  conféquence  régir 
par  la  loi  du  domicile  du  créancier.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  des  rentes 
que  doivent  les  Etats  de  Bourgogne ,  par  Arrêt  du  23  Février  1741  ,  rapporté 
dans  un  Recueil  d'Arrêts  notables,  imprimé  en  1743. 

On  doit  décider  la  même  chofe  à  l'égard  des  rentes  diocéfaines  dues  par 
le  Clergé  des  différens  Diocefes. 

1 20.  Il  ne  peut  pas  être  douteux  que  le  droit  de  rente  conflituée  efl  un 

droit  divifible.  C'efl  pourquoi  fi  le  créancier  laifTe  plufieurs  héritiers  ,  chacun 

d'eux  n'efl  que  pour  fa  part  héréditaire ,  créancier  de  cette  rente  trouvée  en 

ik  fuccefTion  ;  à  moins  qu'il  n'en  eut  été  difpofé  autrement  entre  eux ,  en 

Tome  II,  G 
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laifant  tomber  à  l'un  d'entre  eux  cette  rente  entière  par  le  partage  de  la 
iuccefîîon. 

Vice  verfd  ,  û.  le  débiteur  de  la  rente  lailTe  plufieurs  héritiers ,  chacun  d'eux 
n'eft,  en  fa  qualité  d'héritier,  tenu  de  la  rente  que  pour  fa  part  héréditaire  en 
la  fucceffion  du  débiteur.  Il  en  peut  néanmoins  être  tenu  pour  le  total  hypo- 
thécairement comme  bien  tenant ,  û  la  rente  étoit  due  en  vertu  d'un  a£le 
portant  hypothèque  fur  les  biens  du  défunt. 

Quoique  chaque  héritier  du  débiteur  de  la  rente  n'en  foit  perfonnellement 
tenu  que  pour  fa  part  héréditaire ,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  doive  être 
admis  à  la  racheter  pour  cette  part  ;.car  l'effet  de  la  divifion  de  la  rente  entre 
les  héritiers  du  débiteur,  n'efl  pas  de  faire  d'une  feule  rente  plufieurs  rentes; 
e'efl  plutôt  de  faire  qu'une  rente  qui  étoit  indivife  en  la  perfonne  du  débiteur , 
devienne  divifée  en  celles  de  {es  héritiers ,  qui  n'en  font  débiteurs  chacun 
que  pour  leur  part  héréditaire  :  mais  la  faculté  de  racheter  cette  rente  fous 
laquelle  elle  a  été  contrariée ,  ne  fe  divife  pas  entre  eux ,  cette  faculté  étant 
indivifible ,  comme  nous  le  verrons  infrà  ,Ch.  y ,  où  nous  traiterons  du  rachat 
des  rentes. 

Article    IL 

De  la  prejladon  des  arrérages ,  6*  de  leur  prefcription* 

§.     I. 

De  la  prejladon  des  arrérages, 

1 1 1 .  Le  débiteur  d'une  rente  conftituée  en  doit  payer  chaque  année  les 
arrérages. 

Quoique  les  arrérages  échéent  &  foient  dus  chaque  jour ,  néanmoins  le 
créancier  ne  peut  exiger  que  ceux  de  chaque  année  qui  efl  révolue  ;  il  ne  peut 
exiger  ceux  des  jours  de  l'année  courante  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  entièrement 
révolue ,  à  moins  que  le  débiteur  ne  foit  convenu  d'un  autre  terme ,  putà  y 
de  payer  tous  les  fix  mois. 

122.  Lorfque  le  créancier  de  la  rente  &  le  débiteur  demeurent  dans  le 
même  lieu ,  càm  funt  cjufdcm  forï ,  le  paiement  des  arrérages  doit  fe  faire  en 
la  maifon  du  créancier ,  quoique  les  parties  ne  fe  foient  pas  expliquées  par  le 
contrat  fur  le  lieu  du  paiement.  Le  débiteur  lui  doit  cette  déférence  ,  pouvant 
en  ce  cas ,  fans  qu'il  lui  en  coûte  ,  porter  ou  faire  porter  fon  argent  en  la 
maifon  du  créancier  ;  &  la  convention  de  payer  en  la  maifon  du  créancier 
étant  en  ce  cas  d'ufage  ,  doit  être  fous-entendue  au  contrat. 

C'ell:  l'avis  de  Dumoulin ,  traU.  de  ufur, ,  quœjl.  c) ,  qui  dit  que ,  Ji  creditor 
&  dcbhor  Jînt  ejufdem  fori ,  claufula  illa  ,  qubd  debitor  tembitur  rcditum  afferre 
&  folvere  in  domicilio  créditons ,  tacite  ineji ,  dummodb  reditus  confinât  in 
pecuniâ. 

123.  Quoique  le  débiteur,  par  la  fuite  ,  aille  s'établir  dans  un  Heu  éloigné  , 
la  rente  continue  d'être  payable  en  la  maifon  du  créancier ,  qui  ne  doit  pas 
fouffrir  de  cette  tranflation  de  domicile. 
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Mais  û  c'eft  le  créancier  qui ,  depuis  le  contrat ,  va  établir  fa  demeure  dans 
lin  lieu  plus  éloigné ,  le  débiteur  n'efi  pas  obligé  de  l'y  aller  chercher  ,  foit 
dans  le  cas  auquel  les  parties  ne  fe  feroient  pas  expliquées  fur  le  lieu  du  paie- 
ment ,  foit  même  dans  le  cas  auquel  il  feroit  dit  que  le  paiement  fe  feroit  en 
la  maiion  du  créancier;  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  maifon  du  créancier  dans  le 
lieu  où  il  demeuroit  lors  du  contrat,  la  tranflation  de  fon  domicile  en  un  autre 
lieu  n'ayant  pas  été  prévue. 

124.  Si,  lors  du  contrat,  le  créancier  &  le  débiteur  avoient  leur  domicile  en 
différens  lieux ,  la  rente  ell  payable  au  lieu  du  domicile  du  débiteur ,  félon 
les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  i/j  ;  à  moins 
qu'il  ne  foit  convenu  exprelTément  qu'elle  feroit  payable  au  domicile  du 
créancier. 

On  a  même  mis  en  queftion  fi  cette  claufe  étoit  valable  dans  une  conftitu- 
tion  de  rente  faite  au  taux  de  l'Ordonnance  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  qu'il  fem- 
ble  que  ce  foit  exiger  quelque  chofe  du  débiteur  au-delà  du  taux  de  l'Ordon- 
nance ,  ce  qui  ne  peut  jamais  être  permis.  Nonobftant  cette  objeftion  que 
Dumoulin  fe  fait ,  il  décide  ,  ^uczjl.  c) ,  que  la  claufe  eft  valable.  S'il  coûte 
quelque  chofe  au  débiteur  pour  faire  tenir  fon  argent  au  domicile  du  créan- 
cier, c'efl  un  coût  qui  naît  d'une  caufe  étrangère  au  contrat  de  conflitution  , 
fçavoir ,  de  l'éloignement  de  fa  demeure  ;  Hoc  renie  extrinfecàs  à  contraciu  & 
creditorc  ,  &  naturd  rei ,  proptcr  conditiomm  dcbitoris ,  &  cafum  in  ejus  perfond 
conùngentem ,  qui  non  débet  imputari  creditori ,  nec  à  nocere.  Le  créancier  qui 
auroit  pu  donner  fon  argent  à  conflitutioo  à  des  gens  du  lieu,  ne  doit  pas 
louffrir  de  léloignement  de  la  demeure  du  débiteur.  C'eft  une  condition  encore 
moins  onéreufe  au  débiteur,  que  s'il  eût  exigé  de  lui  des  cautions  fur  le  lieu  , 
comme  il  le  pouvoir. 

Au  furplus,  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  des  Obligations," 
part.  3  ,  îûr  le  paiement  des  dettes ,  reçoit  application  au  paiement  de  ces 
arrérages. 

125.  Lorfqiie  le  Roi,  pour  les  befoins  de  l'Etat,  juge  à  propos  de  lever," 
pendant  un  certain  temps ,  le  dixième  ou  le  vingtième  des  revenus  de  fes  fujets  , 
les  Edits  qui  ordonnent  la  levée  de  ces  importions,  permettent  aux  débiteurs 
des  rentes  conftituées  ,  de  même  qu'aux  débiteurs  des  autres  rentes  ,  de  retenir 
&  faire  dédudiion  à  leurs  créanciers  des  dixièmes  &  vingtièmes  des  arrérages 
des  rentes  qu'ils  doivent ,  courus  pendant  le  temps  que  doit  durer  l'impofition, 
La  raifon  efl  que  le  créancier  doit  au  Roi  le  dixième  ou  vingtième  du  revenu 
de  tous  fes  biens ,  &  par  conféquent  de  la  rente  qui  lui  eft  due  :  d'un  autre 
côté  les  revenus  des  biens  du  débiteur  de  la  rente  ne  doivent  s'eftimer  que  fous 
la  dédudion  des  rentes  dont  ils  font  chargés.  Ainfi  lorfque  le  débiteur  a  payé 
au  Roi  le  dixième  ou  vingtième  du  revenu  de  fes  biens  ,  fans  que  le  Roi  lui 
ait  fait  dédudion  du  dixième  ou  vingtième  des  rentes  dont  (es  biens  {ont 
chargés ,  ce  débiteur  fe  trouve  avoir  payé  le  dixième  ou  vingtième  defdites 
rentes  pour  &  en  acquit  des  créanciers  à  qui  i!  les  doit  ;  &  il  eft  par  con- 
féquent fondé  à  les  retenir ,  &  à  en  faire  déduûion  auxdits  créanciers  fu.r  les 
arrérages  qu'il  leur  doit. 

iz6.  Le  débiteur  n'étant  fondé  à  retenir  à  fon  créancier  les  dixièmes  ou 
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vingtièmes  des  arrérages  de  la  rente  qu'il  lui  doit ,  qu'autant  qu'il  paroît  les 
avoir  payés  pour  Ion  créancier  au  Roi  ;  c'eft  une  conléquence  qu'il  doit  jufti- 
fîer  par  le  rapport  des  qi.ittances  ^qs  dixièmes  &  vingtièmes  ,  qu'il  a  effeflive- 
ment  payé  au  Roi  une  fc  mme  au  moins  égale  à  celle  qu'il  veut  retenir  à  fes 
créanciers  fur  les  arrérages  de  la  rente  qu'il  leur  doit;  &  les  créanciers  font  bien 
fondés  à  lui  demander  le  rapport  de  fes  quittances. 

C'eft  pourquoi  fi  le  débiteur  n'a  pas  été  employé  dans  les  rô^es  des  dixiè- 
mes ou  vingtièmes  ,  foit  parce  qu'il  ne  poiTede  aucuns  héritages,  foit  parce  que 
ceux  qu'il  pofTede  ne  iont  pas  venus  à  la  connoifTance  de  ceux  qui  ont  fait  les 
rôles  ,  il  ne  pourra  rien  retenir  à  fon  créancier  pour  les  dixièmes  &  vmgtiemes 
des  arrérages  de  la  rente  qu'il  lui  doit ,  ne  pouvant  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  les 
a  payés  pour  fon  créancier  ,  puifqu'il  n'aura  rien  payé  du  tout. 

Par  la  même  raifon ,  fi  le  débiteur  de  la  rente  eft  à  la  vérité  employé  dans 
les  ïQ^.es  <^çs  dixièmes  ou  vingtièmes,  mais  pour  une  fomme moindre  que  celle 
à  laquelle  montent  les  dixièmes  &  vingtièmes  des  arrérages  de  la  rente  qu'il 
doit ,  il  ne  pourra  retenir  au  créancier  de  cette  rente  une  plus  grande  fomme 
que  celle  pour  laquelle  il  a  été  employé  dans  lefdits  rôles. 

Lorfque  quelqu'un  eift  débiteur  de  plufieurs  rentes,  il  ne  peut  par  la  même 
raifon  retenir  fur  les  arrérages  de  toutes  lefdltes  rentes,  une  plus  grande  lomme 
que  celle  à  laquelle  il  e(t  impofé  pour  les  dixièmes  &  vingtièmes  de  fes 
biens. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  ell  débiteur  envers  un  créancier  d'une  rente  de 
100  livres  ,  &  de  deux  autres  rentes  de  50  livres  chacune  envers  deux  autres 
créanciers ,  &  qu'il  ne  foit  employé  que  pour  zo  livres  pour  les  trois  vingtiè- 
mes de  (es  biens,  il  ne  doit  pas  déduire  fur  la  rente  de  100  livres  celle 
de  1 5  livres  ,  à"  laquelle  montent  les  trois  vingtièmes  d'une  rente  de  100  liv.; 
&  iur  chacune  des  rentes  de  50  livres  ,  celle  de  7  livres  10  fous  à  laquelle 
montent  les  trois  vingtièmes  d'une  rente  de  50  livres  :  car  il  fe  trouveroit 
retenir  à  fes  créanciers  30  livres  ,  pendant  qu'il  n'en  a  payé  que  20  au 
Roi.  Il  doit  donc  en  ce  cas  retenir  feuk'ment  10  livres  au  créancier  de  la 
rente  de  100  livres,  &:  100  fous  à  chacun  des  créanciers  des  rentes  de 
50  livres. 

Mais  le  débiteur  ne  peut  être  forcé  à  rendre  cette  juftice  à  fes  créanciers, 
que  dans  le  cas  auquel  tous  lefdits  créanciers  fe  préfenteroient  enfemble  pour 
êîré  payés  de  leurs  arrérages  :  hors  ce  cas ,  cette  juflice  que  le  débiteur  doit 
à  fes  créanciers,  eft  laiffe^  à  fa  confcience;  &  l'un  des  créanciers  à  qui  ce 
débiteur  voudront  retenir  les  trois  vingtièmes  pour  le  total  des  arrérages  de 
la  rente  qu'il  lui  doit ,  ne  feroit  pas  reçu  à  demander  à  juftifîer  que  fon  débi- 
teur doit  encore  des  rentes  à  d'autres  ,  &  que  les  fommes  auxquelles  il  efl  em- 
ployé pour  les  trois  vingtiemies  de  les  biens,  ne  montent  pas  à  beaucoup  près 
aux  trois  vingtièmes  des  arrérages  de  toutes  les  rentes  qu'il  doit  ;  car  il  ne  doit 
pas  être  permis  à  un  créancier  d'entr-  r  dans  le  fecret  des  afî^ires  de  fon 
débiteur. 

127.  Lorfqu'une  rente  conftituée  efr  alîignée  fur  un  certain  héritage,  pour 
que  le  débiteur  foit  fondé  à  retenir  en  entier  les  vingtièmes  de  cette  rente  , 
il  n'efl  pas  néceffaire  que  la  fomme  à  laquelle  il  eft  impofé  pour  les  vingtie- 
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mes  de  l'héritage  fur  lequel  îa  rente  ell:  aflîgnée,  foit  au  moins  égale  à  celle  à 
laquelle  montent  les  vingtièmes  des  arrérages  de  la  rente  :  il  fliffit  que  ce  qu'il 
paie  pour  les  vingtièmes  de  tous  fes  biens ,  excède  ou  au  moins  égale  cette 
l'ornme;  car  îa  reiite  qu'il  doit,  quoiqu'afîignée  liir  un  certain  héritage,  n'ell:  pas 
une  ch.irge  feulement  de  l'héritage  ilir  lequel  elle  eft  affignée  ;  elle  eil  une 
charge  de  tous  fes  biens. 

\'lZ.  Lorlque  les  Edits  qui  ordonnent  la  levée  des  dixièmes  &:  vingtièmes 
des  revenus  des  iujets  du  R.oi  pendant  un  certain  temps ,  comprennent  les  re- 
venus de  rinduftrie  ;  un  débiteur  de  rentes  conftiîuées  ,  qui  n'a  pas  d'héritages 
pour  lefquels  il  foit  impofé  aux  rôles  des  dixièmes  ou  vingtièmes  àç.s  biens 
fonds ,  mais  qui  fe  trouve  impofé  aux  rôles  de  l'induftrie ,  peut  retenir  à  fes 
créanciers  les  dixièmes  &  vingtièmes  des  arrérages  de  rente  qu'il  leur  doit , 
jufqu'à  concurrence  néanmoins  de  la  fomme  pour  laquelle  il  ell:  impofé  au 
rôle  d'indufirie. 

119.  Les  Communautés  Eccléfiaftiques  peuvent-elles  retenir  à  leurs  créan- 
ciers les  dixièmes  &  vingtièmes  des  rentes  qu'elles  leur  doivent?  La  raifon  de 
douter  fe  tire  de  ce  que  nous  avons  établi  qu'un  débiteur  de  rente  conllituée 
ne  peut  être  fondé  à  retenir  à  its  créanciers  les  dixièmes  &  vingtièmes  des  arré- 
rages de  rente  qu'il  leur  doit,  qu'autant  qu'il  efl  lui-même  impofé  pour  fes 
biens  aux  rôies  des  dixièmes  &  vingtièmes  ;  car  ce  débiteur  ne  peut  pas  dire  à 
fes  créanciers  qu'il  a  pryé  pour  eux  les  dixièmes  ou  vingtièmes  des  rentes 
qu'il  leur  doit,  lorl'qu'il  n'a  rien  payé  du  tout.  Or  il  eft  notoire  cjue  les  Com- 
munautés Ecclcfiaftiques  ne  iorit  pas  impofées  pour  leurs  biens  aux  rôles  des 
dixièmes  &  vingtièmes  ;  il  fembîe  donc  qu'elles  ne  peuvent  pas  le  retenir  à 
leurs  créanciers.  La  réponfe ,  qui  fert  de  raifon  de  décider ,  eft  que  le  Roi 
n'ayant  exempté  le  Clergé  de  l'impofition  des  dixièmes  ou  vingtièmes  de  fes 
biens ,  qu'à  la  charge  d'un  don  gratuit  que  le  Clergé  s'eft  obligé  de  payer  au 
Roi ,  Timpofition  de  ce  don  gratuit  tient  lieu  des  dixièmes  &  vingtièmes  aux- 
quels les  gens  d'Eglife  auroient  dà  être  impofés  pour  leurs  biens  ;  &  les  Com- 
munautés Eccléfiaftiques ,  débitrices  de  rentes  conftituées ,  étant  cenfées  avoir 
payé  les  dixièmes  &  vingtièmes  du  revenu  de  leurs  biens  ,  par  les  fommes  aux- 
quelles elles  font  impofées  dans  les  rôles  de  ce  don  gratuit ,  elles  font  bien 
fondées  à  les  retenir  fur  les  arrérages  de  rente  qu'elles  doivent  à  leurs 
créanciers. 

130.  Si  les  Edits  qui  ordonnent  la  levée  des  dixièmes  ou  vingtièmes  des 
revenus  des  fujets  du  Roi  pendant  un  certain  temps ,  portoient  une  exception 
pour  les  biens  d'Eglife ,  ou  fi  l'exemption  de  cette  impofition  étoit  accordée 
au  Clergé  par  quelque  loi  intervenue  depuis  l'Edit ,  qui  eût  été  enregiflrée  dans 
les  Parleniens  ;  en  ce  cas  il  n'eft  pas  douteux  que  ceux  qui  doivent  des  rentes  à 
des  Communautés  Eccléfiaftiques  ou  à  d'autres  gens  d'Eglife,ne  feroient  pas 
fondés  à  leur  retenir  les  dixièmes  ou  vingtièmes  des  arrérages  des  rentes  qu'ils 
leur  doivent  ;  car  un  débiteur  ne  peut  être  fondé  à  les  retenir  à  fon  créancier , 
qu'autant  qu'il  peut  être  cenfé  les  avoir  payés  au  Roi  en  acquit  de  fon  créan- 
cier :  or  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  pas  être  cenfé  les  avoir  payés  en  acquit 
de  fon  créancier,  lorfque  le  créancier  ,  par  un  privilège,  n'eft  pas  fujet  à  cette 
impofition. 
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La  feule  voie  qui  refteroit  en  ce  cas  au  débiteur ,  feroit  de  fe  pourvoir  par- 
devant  l'Intendant  de  la  Province  oii  il  eft  impofé  pour  les  biens  aux  dixièmes  ; 
de  lui  expoier  &  de  lui  juilifîer  que  cts  biens  font  chargés  de  tant  de  rente  à 
des  gens  d'Eglife ,  auxquels  il  ne  peut  retenir  les  dixièmes  &  vingtièmes ,  & 
de  demander  que,  furies  fommes  auxquelles  il  eft  impofé  pour  fes  biens,  il  lui 
foit  fait  dédudion  des  dixièmes  &  vingtièmes  defdites  rentes. 

L'exemption  des  vingtièmes  dont  jouit  aujourd'hui  le  Clergé ,  n'étant  pas 
ligaUment  connue  aux  Parlemens ,  parce  qu'elle  ne  lui  a  été  accordée  que  par  un 
Arrêt  du  Confeil  qui  n'a  pas  été  revêtu  de  Lettres-patentes ,  ni  regirtré  au  Par- 
lement, on  pourroit  foutenir  que  les  débiteurs  de  rentes  dues  à  des  Commu- 
nautés Eccléiiaftiques  ou  autres  gens  d'Eglife,  feroient  recevables  à  leur  retenir 
les  vingtièmes  des  arrérages  qu'ils  leur  doivent ,  &  qu'ils  ne  peuvent  oppofer 
leur  exemption  ;  &  l'on  m'a  afl'uré  qu'on  le  tenoit  ainfi  au  Palais.  Je  ne  trouve 
pas  néanmoins  équitable  cette  rétention  de  la  part  des  débiteurs ,  qui  ont  une 
autre  voie  pour  fe  faire  décharger  des  vingtièmes  des  arrérages  qu'ils  doi- 
vent aux  gens  d'Eglife;  fçavoir ,  celle  ci-deffus  expliquée,  de  la  requête  aux: 
Intendans  ;  d'autant  qu'il  eft  notoire  que  les  JLntendans  font  droit  fur  ces 
requêtes. 

131.  Le  débiteur  d'une  rente  conftituée  ne  peut  rien  retenir  au  créancier  fur 
les  arrérages,  que  pour  raifon  des  impofitions  générales  que  le  Roi  juge  à 
propos  de  faire  fur  les  revenus  de  tous  les  biens  de  (qs  fujets  ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient ,  telles  que  font  les  impofitions  des  vingtièmes  &  dixièmes.  Il  en 
eft  autrement  des  impofitions  particulières  qui  feroient  faites  fur  les  héritages 
fur  lefquels  la  rente  conftituée  eft  afîignée ,  telles  que  font  les  impofitions  qui 
feroient  faites  fur  les  héritages  d'une  Paroifîe  pour  les  réparations  de  l'églife  ou 
du  presbytère  ;  celles  faites  fur  les  héritages  voifins  d'un  grand  chemin,  pour  la 
réfedion  de  ce  chemin ,  &  autres  femblablcs.  Le  créancier  d'une  rente  conf- 
tituée  ,  quoiqu'elle  foit  a  (lignée  fur  quelqu'un  defdits  héritages  ,  n'eil:  tenu  de 
contribuer  en  rien  auxdites  impofitions,  &  le  débiteur  de  la  rente,  qui  a  acquitté 
lefdites  impofitions ,  ne  peut  lui  rien  diminuer  fur  les  arrérages  de  la  rente  :  en 
cela  les  rentes  conilituées,  quoiqu'avec  affignat  fur  un  héritage,  font  différentes 
des  rentes  foncières  ;  le  créancier  d'une  rente  foncière  étant  tenu  de  contribuer, 
pour  la  rente  qui  lui  efl  due ,  auxdites  impofitions ,  s'il  n'y  a  pas  une  claufe 
par  le  bail  que  la  rente  lui  fera  payée  franchement.  La  raifon  de  cette  diffé- 
rence eft ,  qu'un  droit  de  rente  foncière  eil:  un  droit  dans  l'héritage  fur  lequel 
elle  efl  à  prendre  :  l'héxitage  étant  cenfé  appartenir  en  quelque  façon ,  jufqu'à 
concurrence  de  la  rente ,  au  feigneur  de  rente  foncière ,  c'efl:  une  conféquence 
qu'il  doive  contribuer  aux  charges  de  l'héritage  ,  &  par  conféquent  à  ces  impo- 
fitions. Au  coïitraire ,  le  droit  de  rente  conflituée  eft  un  droit  perfonnel ,  Se 
une  créance  contre  la  perfonne  qui  l'a  conftituée,  plutôt  qu'un  droit  dans  le 
fonds  fur  lequel  elle  eft  aftignée  ;  &  l'aftignat  ne  renferme  qu'une  hypothèque 
ij^éciale ,  comme  nous  l'avons  vu. 
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^  §.     I  I. 

Des  prefcriptions  contre  les  arrérages  des  rentes  conflituées» 

131.  Une  première  efpece  de  pf efcription ,  qui  eft  commune  aux  rentes 
conflltuées  &  aux  autres  rentes,  eft  que  les  quittances  de  ti-ois  années  confé- 
cutives  d'arrérages ,  forment  une  préfomption  de  paiement  des  années  précé- 
dentes ,  &  opère  en  conféquence  une  préfomption  ou  fin  de  non  -  recevoir 
contre  la  demande  qu'en  feroit  le  créancier  ;  Voyc'{_  notre,  Traite  des  Obliga- 
tions,  n.  8^5. 

133.  Il  eft  particulier  aux  arrérages  des  rentes  conftituées,  que  fi  le  créan- 
cier en  laifte  accumuler  plus  de  cinq  années ,  il  ne  peut  exiger  que  les  cinq  der- 
nières ,  &  qu'il  y  a  une  prefcription  acquife  au  débiteur  pour  le  ftirplus. 

Cette  prefcription  procède  de  TOrdonnance  de  Louis  XI,  de  l'an  1510, 
art.  yi.  Il  eft  dit  en  cet  article,  qu  il  arrivait  foiiv  ait  que  Us  créanciers-  de  ces 
rentes  ,  après  avoir  laijjl  accumuler  beaucoup  d'arrérages  qui  excédoicnt  le  capital , 
faifoient  vendre ,  pour  en  avoir  le  paiement ,  les  biens  de  leurs  débiteurs ,  qi^ils  rédui~ 
foient  à  la  mendicité:  &  il  ajoute  enfuite  :  Nous ,  conjidérant  tels  contrats  être  odieux 
&  à  rejîreindre  ,  ordonnons  que  les  acheteurs  (  c'eft-à-dire  \ts  créanciers  )  de  telles 
rentes  ne  pourront  demander  que  les -arrérages  de  cinq  ans  au  moins  ;  &  fi  outre  iceux 
cinq  ans  ,  aiicune  année  fût  échue ,  dont  ncufjent  fait  queflion  ne  demande  en  juge- 
ment ,  en  feront  déboutés  par  fin  de  non-recevoir  ;  &  en  ce  ne  font  comprifes  les  rentes 
foncières  portant  dif^^^c^e  ou  cenfîve,    > 

Il  paroît  par  les  termes  de  ,cetté  Ordonnance ,  que  la  prefcription  qu'elle 
accorde  au  débiteur  d'une  rente  conftituée ,  contre  ce  qui  lui  feroit  demandé 
pour  arrérages  au-delà  de  cinq  années ,  n'eft  pas  fondée  fur  une  préfomption 
de  paiement  de  ce  furpl^s ,  mais  qu'elle  eft  feulement  établie  pour  fubvenir  au 
débiteur,  &  pour  punir  la  négligence  du  créancier  qui  a  laiflé  accumuler  trop 
d'arrérages.  C'eft  fur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  23  Juillet  171 2  , 
rapporté  au  fixieme  volume  du  Journal  des  Audiences  ,  que  le  créancier  à  qui 
on  oppofe  cette  prefcription  de  cinq  ans ,  n'étoit  pas  admis  à  déférer  au  débi- 
teur le  ferment  fur  le  paiement  du  iiirplus;  car  en  fuppofant  que  le  débiteur  ne 
l'auroit  pas  payé ,  le  créancier  n'en  eft  pas  moins  fujet  à  cette  prefcription,  en 
punition  de  fa  négligence. 

134.  Cette  prefcription  ne  décharge  le  débifeur  que  dans  le  for  extérieur  : 
il  eft ,  dans  le  for  de  la  confcience  ,  débiteur  de  tous  les  arrérages  qu'il  n'a  pas 
payés  j  car ,  comme  nous  l'avons  obfervé  en  notre  Traité  des  Obligations , 
n.  6y6^  les  prefcriptions  n'éteignent  pas  la  dette  ,  &  elles  ont  feulement  l'effet 
de  faire  perdre  au  créancier  l'adion  qu'il  avoit  pour  contraindre  le  débiteur  au 
paiement. 

13  5;  Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  dans  lefquels  la  prefcription  de  cinq  ans 
décharge  le  débiteur,  même  dans  le  for- de  la  confcience. 

Le  premier  cas  eft  lorfque  le  débiteur  de  la  rente  eft  un  mineur  ou  un  inter- 
dit, qui,  par  l'infolvabilité  de  fon tuteur  ou  de  fon  curateur,  ou  par  la  compen- 
fation  qui  a  été  faite  de  fes  revenus  avec  fes  alimens ,  n'a  pas  profité  de  la  fomme 
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qui  eut  du  être  employée  au  paiement  des  arrérages  de  la  rente  :  car  ce  débiteur 
mineur  ou  interdit ,  qui  n'a  pu  payer  par  lui-même  les  arrérages  de  la  rente  par 
lui  due,  à  l'égard  delquels  la  preicription  de  cinq  ans  eft  acquife  ,  ns  doit  pas 
ibuffrir  de  la  négligence  du  créancier  qui  ne  s'eft  pas  fait  payer  des  arrérages  , 
comme  il  le  devoit ,  par  le  tuteur  ou  le  curateur. 

Le  tecond  cas  efl  iorl'qu'une  débitrice  de  la  rente  eft  une  femme  qui  étoit  fous 
puifîance  de  mari ,  &  en  communauté  de  biens  avec  lui ,  communauté  à  laquelle 
elle  a  renoncé  après  la  mort  de  fon  mari.  Elle  ne  doit  pas  être  tenue ,  même  dans 
le  for  de  la  confcience,  des  arrérages  courus  pendant  le  mariage,  pour  lefquels 
la  prefcription  de  cinq  ans  eft  acquife  :  car  n'ayant  pu  les  payer  elle-même  pen- 
dant qu'elle  étoit  fous  puiftance  de  mari ,  elle  ne  doit  pas  foutîrir  de  la  négligence 
du  créancier,  qui  en  laiflant  acquérir  au  mari  la  prefcription  de  cinq  ans,  l'a 
privée  du  recours  contre  la  fuccelfion  de  fon  mari,  qui  devoit  l'en  acquitter. 

Si  la  femme  a  accepté  la  communauté,  elle  eft  tenue  ,  dans  le  for  de  la  con- 
fcience ,  de  payer  la  moitié  de  ces  arrérages  pour  lefquels  la  prefcription  eft 
acquife  ;  car  ces  arrérages  font,  non  une  dette  civile,  mais  une  dette  naturelle  de 
la  communauté,  dont  elle  eft  tenue  pour  moitié,  &  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'elle  amende  de  la  communauté. 

136.  Lorfque  le  débiteur  d'une  rente,  qui  en  doit  être  acquitté  par  une  autre 
perfonne ,  putà ,  par  une  perfonne  h  qui  il  a  vendu  quelque  héritage  à  la  charge 
de  cette  rente  ,  étoit  lui-même  en  pouvoir  d'en  payer  les  arrérages  ,  eft-il,  dans 
le  for  de  la  confcience ,  déchargé  par  la  prefcription  de  cinq  ans  ?  Ce  cas-ci 
fouffre  beaucoup  plus  de  difficulté  que  \qs  précédens  ;  car  on  ne  peut  pas  dire 
dans  ce  ce  cas-ci ,  comme  on  peut  dire  dans  les  précédens ,  que  c'eft  par  le  feul 
fait  du  créancier  ,  &  par  la  négligence  que  le  créancier  a  eue  à  ne  pas  exiger  fon 
paiement,  &  à  laifler  courir  le  temps  de  la  prefcription ,  que  ce  débiteur  fe  trouve 
privé  de  fon  recours  contre  la  perfonne  qui  devoit  l'acquitter  :  c'eft  autant  par 
fa  propre  négligence  que  par  celle  du  créancier ,  que  ce  débiteur  eft  privé  de 
fon  recours,  qu'il  auroit  pu  avoir,  en  payant  avant  que  la  prefcription  fût  aa^ 
compile  ,  comme  il  le  pouvoit,  puifque  nous  fuppofons  qu'il  étoit  en  fon 
pouvoir  de  le  faire ,  &  comme  il  le  devoit ,  puifqu'il  étoit  le  débiteur  per- 
ïbnnel  &  principal  de  cette  rente.  Je  penfe  qu'on  peut ,  fur  cette  queftion , 
iifer  d'une  diftinôion.  Si  le  débiteur  fçavoit  que  la  perfonne  chargée  d'acquitter 
la  rente  à  fa  décharge  ,  ou  ne  l'acquittoit  pas,  ou  même  feulement  s'ilavoit  fujet 
d'en  douter,  il  eft  en  faute  de  n'avoir  pas  payé  lui-même  ;  &  en  conféquence, 
par  les  raifons  ci-defîiis  rapportées ,  il  n'eft  pas ,  dans  le  for  de  la  con- 
fcience ,  déchargé  par  la  prefcription  de  cinq  ans.  Mais  fi  le  débiteur  avoit 
\m  jufte  fujet  de  croire  que  la  perfonne  chargée  d'acquitter  pour  lui  la 
rente ,  l'acquittoit  effeftivement ,  putà ,  parce  qu'elle  l'avoit  déjà  acquittée 
pendant  un  temps  confidérable ,  on  peut  foutenir  en  ce  cas  que  le  débiteur 
eft  déchargé ,  dans  le  for  de  la  confcience ,  par  la  prefcription  de  cinq  ans  ;  parce 
que  c'eft  le  créancier  qui  lui  a  fait  perdre  (on  recours ,  &  l'a  induit  en  erreur, 
en  ne  l'avertiffant  pas  que  la  perfonne  chargée  d'acquitter  la  rente ,  ne  l'acquit- 
toit pas, 

137.  Lorfque  plufteurs  font  débiteurs  folidaires  d'une  rente,  chacun  d'eux 
ne  s'étant  obligé  au  total  qu'à  la  charge  que  le  créancier  lui  cédera  {es  avions 
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contre  îç.^  codébiteurs  ;  le  créancier  s'ctant ,  par  la  preicription  de  cinq  ans  qu'il 
a  laifTë  s'accomplir ,  mis  hors  d'état  de  pouvoir  les  lui  céder  ,  chacun  des  débi- 
teurs ell,  par  la  prefcrlption ,  même  dans  le  for  de  la  confcience,  déchargé, pour 
les  parts  de  fes  codébiteurs ,  des  arrérages  pour  lefquels  la  prefcrlption  eil 
acquife,  &  il  demeure  obligé  naturellement  pour  fa  part  feulement. 

Par  lamême  raifon,  une  caution  efl,  par  la  prefcription  de  cinq  ans,  dé- 
chargée ,  même  dans  le  for  de  la  confcience  ,  ne  s'étant  obligée  qu'à  la  charge 
que  le  créancier ,  lorfqu'elle  le  paieroit ,  lui  céderoit  fes  aûions  contre  le  dé- 
biteur principal. 

13 S.  Cette  prefcription  a-t-elle  lieu  à  l'égard  de  toutes  les  rentes  confli- 
tuées ,  même  à  l'égard  de  celles  conftituées  pour  le  prix  d'un  héritage  par  le 
contrat'de  vente  qui  en  a  été  fait  ?  Il  y  a  de  puiiTantes  raifons  pour  les  excepter 
de  la  loi  qui  a  établi  cette  prefcription.  On  peut  dire  que  le  motif  de  cette 
loi  y  étant  exprimé  en  ç.ç.s  termes ,  Nous  conjidérant  tels  contrats  être  odieux  & 
à  rtjîre'indre ,  la  loi  ne  doit  concerner  que  les  conftitutions  de  rentes  faites  à  purs 
deniers,  lefc(uelles,à  caufe  de  la  reffemblance  qu'elles  ont  avec  le  prêt  à  inté- 
rêt ,  font  acîcs  odieux  &  à  rcjîràndre.  Mais  les  conftituîions  de  rentes  faites  par 
l'acheteur  d'un  héritage  ,  pour  le  prix  de  l'héritage  qu'on  lui  vend  ,  n'ont  rien 
de  défavorable.  Ces  conflitutions  font  entièrement  en  faveur  du  conftituant  : 
s'il  n'eût  pas  fait  de  conflitution,  il  eut  dii  les  intérêts  du  prix  du  jour  qu'il  eil 
entré  en  jouiflance  de  l'héritage,  intérêts  qui  n'auroient  pas  été  fujets  à  cette 
prefcription  de  cinq  ans.  La  facilité  qu'a  eue  le  créancier  de  confentir  l'aliéna- 
tion du  prix ,  ne  doit  pas  le  rendre  de  pire  condition  ,  en  le  rendant  fujet  à  cette 
prefcription  à  laquelle  il  n'eut  pas  été  fujet,  s'il  n'eût  pas  confenti  cette  alié- 
nation. Enfin  l'équité  ne  permet  pas  qu'à  la  faveur  de  cette  prefcription,  l'ache- 
teur ait  tout  à-la-fois  la  jouifiance  de  l'héritage ,  &:  celle  du  prix  qu'il  n'a  pas 
encore  payé. 

D'un  autre  côté  on  dit  que  la  défaveur  des  contrats  de  conflitution  à  purs 
deniers  a  pu  donner  occafion  &  fervir  de  motif  pour  porter  la  loi.  Mais  la 
loi  ayant  été  portée ,  &  cette  loi  étant  générale  ,  comprend  fous  la  généralité 
de  fes  termes  tous  les  contrats  de  conftitution ,  ceux  faits  pour  le  prix  d'un  hé- 
ritage auiTi-bien  que  les  autres  :1e  vendeur  de  l'héritage,  en  confentant  qu'on 
lui  conflituât  une  rente  pour  le  prix  de  fon  héritage,  s'eft  fournis  aux  règles 
des  contrats  de  conftitution ,  &  par  conféquent  à  la  prefcription  de  cinq  ans, 
La  loi  n'a  entendu  faire  exception  d'aucune  efpece  de  rentes  conftituées  ;  ce  qui 
paroît  par  les  derniers  ternies,  en  ce  non  compris  les  rentes  foncières.  Ce  dernier 
îentiment  paroît  autorilé  par  un  Arrêt  du  13  Juin  1679  ,  rapporté  au  Journal 
du  Palais  ;  &  nous  l'avons  toujours  fuivi  dans  la  pratique  au  Châtelet  d'Or- 
léans. La  queftion  fouffre  grande  difficulté. 

139.  Cette  prefcription  a  lieu  contre  les  créanciers  des  rentes  conftituées  , 
quels  qu'ils  foient ,  contre  les  mineurs ,  les  interdits ,  contre  une  fuccefiion 
vacante  ,  contre  TEglife ,  les  Communautés ,  les  Hôpitaux ,  &c.  ;  fauf  le  recours 
de  ces  ]^QY(onnes  contre  leurs  tuteurs,  curateurs  ou  autres  adminiilrateurs  qui 
n'ont  pas  fait  les  diligences  qu'ils  dévoient  faire  contre  les  débiteurs.  LeprcT- 
tre,  I  ,  7,  cite  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  cette  prefcription  a  lieu  contre  les 
mineurs.  Bouchel,  yerbo  Arrérages  ,  en  cite  un  du  i  Juin  1548. 
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140.  Quid,  fi  le  mineur  n'a  voit  pas  de  recours,  foit  par  l'infolvabilité  de  fon 
tuteur,  loit  parce  qu'il  en  étoit  deftitué  ?  Je  ne  penle  pas  que  cette  prefcription 
puilTe  en  ce  cas  lui  être  oppofée  ;  car  cette  prefcription  eil  une  peine  qui  ne 
peut  être  portée  par  un  mineur  qui  n'eft  pas  en  faute  :  cette  prefcription  peut, 
à  la  vérité ,  lui  être  oppofée ,  lorfqu'il  y  a  un  tuteur  contre  lequel  il  a  recours  ; 
car  au  moyen  de  ce  recours ,  la  peine  que  renferme  cette  prefcription  ne  tombe 
pas  fur  ce  mineur,  qui  n'eft  pas  en  faute;  elle  tombe  fur  fon  tuteur  ,  qui  étant 
en  faute  de  n'avoir  pas  fait  payer  les  arrérages  dus  à  fon  mineur ,  doit  porter 
cette  peine.  Mais  dans  le  cas  auquel  la  peine  que  renferme  la  prefcription  tora- 
beroit  fur  le  mineur  faute  de  recours ,  elle  ne  peut  pas  lui  être  oppolée  ;  il  n'eft 
pas  jufle  qu'il  porte  une  peine,  n'étant  pas  coupable.  En  vain  oppofe-t-on  que 
le  débiteur  ne  doit  pas  fouffrir  de  ce  que  fon  créancier  eft  un  mineur  qui  n'a 
pas  de  tuteur  :  car  on  ne  peut  pas  proprement  dire  que  le  débiteur  fouffre  quel- 
que chofe  en  n'oppofant  pas  la  prefcription  :  il  manque  plutôt  de  gagner  la 
décharge  que  cette  prefcription  lui  auroit  procurée  des  arrérages  qu'il  doit  effec- 
tivement ,  certat  de  lucro.  Au  contraire  le  créancier  mineur  ccnat  de.  damno,  puii- 
que  la  prefcription  ,  lorfqu'elle  lui  efl  oppofée ,  lui  fait  perdre  des  arrérages  qui 
lui  font  dus  cffedivement.  La  caufe  du  créancier  mineur  qui  certat  de  damno , 
&  à  qui  on  ne  peut  reprocher  aucune  faute,  doit  donc  prévaloir,  pour  le  dé- 
fen  dre  de  cette  prefcription  ,  à  la  caufe  du  débiteur  qui  certat  de  lucro ,  &  qui 
n'efl  pas  fans  quelque  faute',  de  n'avoir  pas  payé  ce  qu'il  fçavoit  devoir.  Il  faut 
néanmoins  avouer  que  la  queftion  fouffre  difficulté. 

141.  Cette  prefcription  de  cinq  ans  ,  de  même  que  les  autres  prefcriptions, 
s'interrompt  par  une  interpellation  judiciaire,  faite  par  le  créancier  au  débiteur 
de  la  rente,  d'en  payer  les  arrérages;  &  en  ce  cas  le  créancier  peut  exiger, 
non-feulement  cinq  années  courues  depuis  l'interpellation,  mais  cinq  autres 
années  courues  avant  chaque  interpellation. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Obligations,  n,  6c)Cy  6'^y ,  <%)<^> 
de  l'effet  de  l'interpellation  judiciaire,  reçoit  ici  application.  Nous  y  renvoyons, 
pour  ne  pas  répéter. 

142.  Lorfque  les  biens  du  débiteur  font  faifis  réellement,  cette  prefcription, 
pendant  tout  le  temps  que  dure  la  faifie,  ne  court  pas  contre  le  créancier  qui 
eft  faififfant  ou  oppoiant  :  fa  faille  ou  fon  oppolition  ell  une  interpellation  judi- 
ciaire toujours  fubfiflante. 

143.  La  promeffe  que  le  débiteur  fait  par  écrit  de  payer  les  arrérages  à 
régï.rd  defquels  îa  prefcription  n'étoit  pas  encore  acqu'fe  ,  en  arrête  &  en  em- 
pêche la  prefcription ,  dont  le  temps  ne  recommence  à  courir  que  du  jour  de 
cet  écrit.  Cela  eft  indlffindement  vrai  par  rapport  au  débiteur  qui  a  fait  cette 
promeffe  ;  mais  à  l'égard  des  tiers,  lorfque  la  promeffe  n'a  été  faite  que  par  un 
a£le  fous  fignature  privée  ,  elle  n'a  d'effet  que  du  jour  que  la  date  en  a  été 
conflatée,  (oit  par  le  contrôle,  loit  par  la  mort  de  quelqu'un  de  ceux  qui  ont 
foufcrit  l'aOe  ;  &  en  conféquence  elle  n'interrompt  la  prefcription  par  rapport 
aux  tiers  ,  que  des  arrérages  à  l'égard  defquels  la  prefcription  n'étoit  pas  encore 
acquife  lors  du  jour  auquel  la  date  a  été  conftatée. 

Par  exemple ,  fi  un  ancien  créancier  de  rente  conffituée  ,  dans  l'ordre  An 
prix  des  biens  du  débiteur  vendus  par  décret,  vouloit  être  colloque  pour  plus 
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de  cinq  années  d'arrérages  courus  avant  fon  oppofition  au  décret  ;  quoiqu'il 
rapportât  des  reconnolffances  &  promeffes  de  payer ,  faites  par  des  aftes  pafles 
fous  fignature  privée  du  débiteur,  par  lefquelles  il  prétendroit  que  la  prelcrip- 
tion  des  anciens  arrérages  antérieurs  aux  cinq  années,  auroit  été  interrompue , 
les  créanciers  poftérieurs  feroient  bien  fondés  à  l'empêcher,  ces  ades  d'inter- 
ruption ne  faifant  pas  foi  de  leur  date  à  l  égard  des  tiers. 

144.  Cette  prefcription  non-feulement  peut  être  interrompue; elle  peut  auflî 
fe  couvrir  à  l'égard  àes  arrérages  courus  avant  les  cinq  dernières  années  contre 
lefquels  elle  étoit  accuife.  Mais  il  y  a  cette  différence, qu'elle  peut  s'interromp*-e, 
même  contre  un  débiteur  mineur  &  interdit;  au  lieu  que  quand  elle  a  été  une 
fois  acquife,  ejle  ne  peut  fe  couvrir  que  par  un  débiteur  majeur  &  ufant  de  fes 
droits  :  car  un  débiteur  qui  n'a  pas  la  libre  difpofition  de  fes  droits ,  ne  peut 
pas  renoncer  au  droit  de  la  prefcription  qui  lui  efl  acquis. 

145.  Cette  prefcription  fe  couvre,  foit  par  le  paiement  que  le  débiteur  fait 
des  arrérages  à  l'égard defquels  la  prefcription  étoit  acquife, foit  parla  promefTe 
qu'il  a  faite  de  les  payer.  Mais  cette  promeffe  n'a  d'effet  &  ne  couvre  la  pref- 
cription que  contre  le  débiteur  qui  l'a  faite,  &  non  contre  (qs  codébiteurs  ou 
cautions ,  ni  contre  des  tiers,  yoye^  dans  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  Gc)^  , 
ce  que  nous  avons  dit  fur  la  manière  dont  fe  couvrent  les  pref'criptions. 

146.  Obfervez  que  le  débiteur  d'une  rente  conftituée ,  s'il  eft  majeur,  peut 
bien  renoncer  au  droit  que  lui  a  acquis  la  prefcription  de  cinq  ans  pour  les 
arrérages  échus  contre  lefquels  cette  prefcription  étoit  acquife  ;  car  il  eft  permis 
à  chacun  de  renoncer  à  fbn  droit,  lorfqu'il  a  la  libre  difpofition  de  its  biens  : 
mais  la  convention  par  laquelle  le  débiteur  conviendroit ,  foit  par  le  contrat  de 
conflitution  ,  foit  par  un  autre  a£te  fait  ex  intervallo ,  avec  le  créancier  de  ne 
pas  ufer  de  cette  prefcription  à  l'égard  des  arrérages  à  venir ,  ne  feroit  pas 
valable  :  car  les  prefcriptions  étant  de  Droit  public  ,  elles  ne  peuvent  être  em- 
pêchées par  les  conventions  des  particuliers  :  Privatorum  cautio  jiiri  puhlico  non 
dcrogat.  Si  l'on  avoit  égard  à  une  pareille  conrention  ,  elle  deviendroit  de 
flyle  dans  les  contrats  de  conflitution ,  &  la  ^oi  de  Louis  XII ,  qui  efl  une  Loi 
il  fage  &  fi  falutaire  ,  feroit  toujours  éludée. 


CHAPITRE    VI. 

Comment  s* établit  le  droit  de  rente  conflituée  à  prix  d'argent  ;  &  fe 
une  rente ,  dans  le  doute ,  efl  préfumée  telle. 

§.     I. 

Comment  s* établit  le  droit  de  rente  conflituée  à  prix  d* argent, 

147,  ^33^0uR  établir  le  droit  de  rente  conflituée  dont  on  fe  prétend  créancier 
JtTd'une  perfonne,  il  n'efl  pas  toujours  néceffaire  de  rapporter  le  titre 
primordial,  c'efl-à-dire ,  l'adfe  par  lequel  la  rente  a  été  conflituée  ,  qu'on 
appelle  le  contrat  de  conflitution. 

Hij 
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Au  défaut  du  contrat  de  conftitution ,  qui  eft  le  titre  primordial ,  le  droit 
peut  s'établir  par  les  titres  récognitifs  ,  c'eft-à-dire ,  par  les  aftes  de  reconnoif- 
îance  &  des  déclarations  d'hypothèque  qu'en  ont  paffées  les  héritiers  du  débi- 
teur ,  ou  les  tiers  détenteurs  des  héritages  qui  y  font  hypothéqués. 

148.  Il  faut,  à  cet  égard  ,  faire  la  diilindion  que  nous  avons  faite  d'après 
Dumoulin ,  en  notre  Traité  des  Obligations ,  part.  4  ,  chap.  1 ,  art.  4  ,  entre 
les  ades  de  reconnoifîànce  que  cet  Auteur,  m  Conf.  Par.  %.  8 ,  n.  88  &  fuiv. 
appelle  ex  certdfciemid ,  in  forma  fpuiali  &  difpofuivd  yd>C  ceux  qu'il  appelle  m 

formd  communi. 

Les  reconnoiffances  ex  ccrtd  fcicntid ,  font  celles  dans  lefquelles  la  teneur  du 
contrat  de  conflitution  eft  exprimée.  Elles  font  appellées  ex  certd  fcientid  ^  parce 
que  le  reconnoiffant  eft  préfumé  avoir  eu  une  parfaite  connoiffance  du  titre  » 
puifque  la  teneur  en  efl  exprimée  par  l'ade  de  reconnoiffance  ;  &  en  conle- 
quence,  il  efl  cenfé  s'être  obligé  précifément ,  purement  &  fimplement  à  la 
preflaiion  de  la  rente ,  comme  ayant  une  pleine  connoiffance  qu'il  en  étoit 
débiteur.  C'efl  pourquoi  ces  reconnoifiances  iont  auffi  appellées  in  formd /pe^^ 
cinli  &  dïfpofitivd. 

Vno.  reconnoiffance  de  ctxx.^  efpece ,  quoiqu'unique ,  fait ,  au  défaut  du  titre 
primordial,  QOï\Xxt  le  reconnoiffant  &  fcs  héritiers ,  une  pleine  foi  de  la  rente  , 
telle  qu'il  l'a  reconnue  ;  &  elle  fiiffit  pour  établir  le  droit  de  celui  qui  s'en  pré- 
tend créancier ,  contre  le  reconnoiffant  &  its  héritiers ,  pourvu  que  le  recon- 
noiffant foit  une  perfonne  majeure,  &  qui  ait  la  difpofition  de  fes  droits. 

Le  reconnoiffant  qui  prétendroit  qu'il  y  a  erreur  dans  la  reconnoiffance  qu'il 
a  paffée ,  peut  feulement  exiger  que  le  créancier  rapporte  le  titre  primordial, 
qui  efl  le  contrat  de  conflitution  ,  ou  qu'il  fe  purge  par  ferment  qu'il  ne  Ta  pas  , 
&  qu'il  ne  le  retient  ni  diredement  ni  indireûement. 

149.  Ces  reconnoiffances ,  quand  même  il  y  en  aurolt  plufieurs ,  ne  font 
foi.de  ce  qui  y  efl  contenu,  qu'à  défaut  du  titre  primordial,  c'efl- à-dire,  du 
contrat  de  conflitution.  S'il  étoit  rapporté  ôc  qu'il  parut  que  les  reconnoiffances 
renferment  quelque  chofe  de  plus  que  ce  qui  efl  porté  par  le  contrat  de  confli- 
tution ,  foit  pour  la  quantité  de  la  rente ,  foit  pour  les  conditions  ;  ce  qu'il  y  a 
de  plus  doit  être  cenfé  s'être  gliffé  par  erreur  dans  ces  reconnoiffances  ;  ÔC 
quelque  anciennes  qu'elles  foient ,  elles  n'obhgent  point  à  ce  plus  celui  qui  les  a 
paffées  ;  il  doit  même  avoir  la  répétition  de  ce  qu'il  juflifieroit  par  fes  quittances 
avoir  payé  de  plus  que  ce  qui  efl:  porté  par  le  contrat  de  conflitution  depuis 
trente  ans.  La  raifon  efl:  qu'il  efl  de  la  nature  de  ces  a£les,que  celui  qui  les 
paffe  ,  efl  cenfé  n'avoir  d'autre  intention  que  de  confirmer  les  obligations  por- 
tées par  le  titre  primordial,  &  non  d'en  contrarier  de  nouvelles  :  Fïdem  de  ecr 
facit  ;  non  tamen  illud  in  aliquo  auget  veL  extcndit  ;  fcd  ad  illud  commcnfuratur  , 
ad  ejiis  fines  &  limites  rejlringitur ;' Malin,  d.  n.  88.  Non  int&rponuntur  ,  dit 
ailleurs  Dumoulin  , //z  Conf.  Par.  §./(?,  gl.  1 ,  n.  ic) ,  anima  facicndce  nov<z 
obligationis ,  fed  falùm  anim^o  recognofcendi  ;  unde  fimplcx  titulus  novus  non  ejî 
difpofitorius. 

150.  Au  contraire ,  lorfque  ces  reconnoiffances  contienn<?nt  moins  que  ce 
qui  efl  porté  par  le  contrat  de  conflitution  ;  s'il  y  en  a  plufieurs  confoniies  ^ 
acceptées  par  le  créancier,  &:  qu'elles  remontent  à  im  temps  de  trente  ans  ôi 
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plus ,  qui  efl  le  temps  requis  pour  la  prefcription  ;  le  créancier  ne  peut  exiger 
la  rente  que  telle  qu'elle  eft  reconnue  par  ces  reconnoifTances ,  la  prefcription 
étant  acquife  au  débiteur  contre  lui  pour  le  furplus  de  ce  qui  efl  porté  par  le 
contrat  de  conflitution. 

1 5 1 .  A  l'égard  des  ades  de  reconnoiffance  de  la  féconde  efpece ,  qu'on  appelle 
in  forma  communia  qui  font  ceux  par  lefquels  quelqu'un,  en  qualité  d'héritier 
ou  en  qualité  d'acquéreur  d'un  tel  héritage ,  fe  charge  de  la  preflation  d'une 
telle  rente ,  fans  que  la  teneur  du  contrat  de  conilitution  y  foit  exprimée ,  ils 
ne  font  pas  une  pleine  foi  de  la  rente  contre  celui  qui  a  pafle  Fade;  &  un  ade 
de  cette  efpece,  s'il  efl  unique ,  &  que  le  créancier  n'établiffe  pas  fon  droit  par 
d'autres,  n'efl  pas  fuftifant  pour  obliger  celui  qui  l'a  pafTé  à  la  preftation  de  la 
rente.  La  raifon  efl  que  ne  paroifîant  pas  par  cet  ade  dans  lequel  la  teneur  du 
contrat  de  conflitution  n'efl  pas  exprimée ,  que  la  partie  ait  eu  une  pleine  con- 
noilTance  de  la  rente  ,  elle  doit  être  cenfée  ne  s'en  être  chargée  que  condïtïo- 
naû,  dans  la  fuppofition  que  la  rente  prétendue  efl  due,  &  autanr  feulement 
qu'il  fera  établi  qu'elle  efl  due. 

C'efl  ce  qu'enfeigne  Dumoulin  ,  n.  88  :  Hoc  interejl  inter  confirmationem  in 
forma  communi  ^  &  confirmationem  ex  ccrtâ  fcicniiâ ;  quhdilla  tanquam  conditio- 
nalis  &  prœfuppojitiva  non  probct  confirmatum  ;  hœc  tanquam  pura  &  certa  fidem 
de  eofacit.  Et  plus  bas  :  Dicitur  confirmatio  ficia  in  forma  communi  quando  non 
cxprimitur  ad  longum  ténor  confirmait  ;  fed  confirmant  (  le  reconnoifrant)/^  refert 
adillnd^Jicut  fine  pravitate  vel Jicut  jufle  &  légitima  obtentum  &  pofiefjum  fuit , 
tune  non  apparet  confirmanttm  habere  animum  purï  &  Jimpliciter  approbandi ,  fcd 
folàm  prœfuppojîtive  &  conditionaliter  ^fi  itajit. 

152.  Néanmoins  lorfque  le  créancier  produit  trois  de  ces  reconnoifTances 
ou  un  plus  grand  nombre,  pafTées  par  des  perfonnes  qui  fe  font  fuccédées  l'une 
à  l'autre ,  il  efl  d'ufage  qu'elles  faffent  foi  de  la  rente  :  deux  même  pourroient 
fufîire  ,  félon  les  circonflances  ;  fur-tout  lorfqu'étant  pafTées  à  un  temps  éloigné 
l'une  de  l'autre,  elles  établifTent  une  pofTeflion  de  trente  ans  ,  laquelle  efl  par 
elle-même  fuffifante  pour  établir  un  droit  de  rente  conflituée ,  comme  nous  le 
verrons  infrà. 

153.  Quelque  précife  &  quelque  détaillée  que  foit  la  reconnoifTance»  de  la 
rente  par  un  ade  qu'a  fait  celui  qu'on  en  prétend  le  débiteur  ,  cet  ade  feul  ne 
fait  une  pleine  foi  de  la  rente  contre  lui ,  qu'autant  que  cet  ade  efl  par  lui-même 
un  ade  de  reconnoifTance  de  la  rente ,  &  qui  a  été  pafTé  par  celui  qu'on  en 
prétend  débiteur  ,  principalement  pour  la  fin  de  reconnoître  la  rente  &  de  s'y 
obliger.  Mais  fi  l'ade  qui  contient  la  reconnoifTance  de  la  rente ,  n'a  pas  été 
fait  principalement  pour  la  fin  de  la  reconnoître  &  de  s'obliger  à  la  continuer, 
mais  pour  une  autre  fin,  &  que  ce  ne  foit  qu'incidemment  que  cette  reconnoif- 
fance  s'y  trouve ,  en  ce  cas,  fuivant  la  dodrine  de  Dumoulin,  cet  ade  ne  tait 
pas  feul  une  pleine  foi  de  la  rente  contre  celui  qui  a  fait,  par  cet  ade,  cette 
reconnoifTance,  au  moins  quant  à  l'effet  que  cet  ade  dans  le  jugement  du 
pétitoire  puifTe  être  jugé  fuffifant  pour  le  faire  condamner  à  la  continuer.  Oeû 
ce  que  Dumoulin  établit  en  fon  Traité  de  Ufur.  quœfi.  20  ,  n.  120  ,  à  l'égard 
d'une  quittance  qui  auroit  été -donnée  par  le  prétendu  créancier  de  la  rente  à 
celui  qu'on  prétendroit  le  débiteiu: ,  par  laquelle  quittance  il  feroit  dit  qu'un 


6i        Traité  du  Contrat  de  Conjîuutlon  de  Rente , 

tel  a  payé  la  fomme  de  tant  pour  tant  d'années  ^'arrérages  d'une  rente  perpé- 
tuelle de  la  Tomme  de  tant  par  chacun  an ,  conflituée  au  profit  d'un  tel ,  par  con- 
trat de  conftitution  paffé  en  tel  temps.  Quoique  rien  ne  Toit  plus  formel  que 
c^XXq  reconnoiflance  contenue  dans  cette  quittance ,  quoique  la  quittance  qui 
la  contient  foit  fignée  par  celui  qu'on  en  prétend  être  débiteur ,  néanmoins , 
fuivant  Dumoulin ,  cette  quittance  feule  ne  doit  pas  faire  une  pleine  foi  de  la 
rente  contre  celui  à  qui  elle  a  été  donnée ,  à  l'effet  de  l'obliger  à  la  continuer  à 
l'avenir; parce  que  l'aéle  n'ayant  pas  été  fait  pour  la  fin  de  reconnoître  la  rente, 
&  de  s'y  obliger  pour  l'avenir ,  mais  feulement  pour  conftater  le  paiement  qu'on 
avoit  fait  des  arrérages ,  cet  ade  ne  fait  foi  de  la  rente  que  pour  le  fait  du 
paiement  des  arrérages  dont  on  a  donné  quittance  par  cet  ade,  à  l'effet  feulement 
que  celui  qui  les  a  payés ,  ne  puiffe  répéter  par  l'aftion  condiclio  indebiti  la 
fomme  qu'il  a  payée  ,  ou  du  moins  à  l'effet  de  rejetter  fur  lui  la  charge  de 
prouver  que  cette  fomme  n'ctoit  pas  due  ,  mais  non  à  l'effet  de  l'obliger  pour 
l'avenir.  C'eft  ce  qu'il  exprime  par  ces  termes  énergiques  :  Quia  actus  folutionis 
non  eji  ordinatus  ad  hune  finem.  .  .  .  HiZc  confcffîo  c(i  pcrfunctoria  ,  incidens  & 
minus  ddiberata  ,non  propccrfe ,  ncc  ad  finem  prccjudicandi  pcrpctub  ,fedfolàm  ad 
finem  prcejudicandi  fuper  ijlo  aclu  momentanées  confejjîonis .  On  peut  bien ,  dit 
encore  Dumoulin,  tirer  du  paiement  que  cette  perfonne  a  fait,  &  de  la  recon- 
noiffance  qu'elle  a  laiffé  inférer  dans  la  quittance ,  la  conféquence  que  cette  per- 
fonne croyoit  effeftivement  devoir  cette  rente  lorfqu'elle  en  a  payé  les  arré- 
rages, &  qu'elle  croyoit  qu'elle  avoit  été  conflituée  de  la  manière  dont  elle 
a  fouffert  qu'on  l'exprimât  par  la  quittance  ;  mais  on  n'en  doit  pas  conclure 
qu'elle  ait  voulu  la  reconnoître  &  s^  obliger  pour  l'avenir.  Il  a  pu  lui  être 
furvenu  d'autres  connoiffances  qui  l'aient  détrompée  de  la  croyance  en  laquelle 
elle  étoit  lorfqu'elle  a  payé  les  arrérages  de  cette  rente  ;  elle  peut  donc  jufte- 
ment  refufer  de  continuer  cette  rente. 

Au  reffe ,  on  ne  peut  difçonvenir  qu'une  quittance  qui  contient  une  pareille 
reconnoiffance ,  fi  elle  ne  fait  feule  une  pleine  foi  de  la  rente  ,  par  les  raifons 
ci-deffus  rapportées  ,  au  moins  elle  ne  doive  beaucoup  contribuer  à  en  établir 
la  preuve,  lorfqu'elle  efl  jointe  à  d'autres  documens. 

I54*.  Une  telle  quittance,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  fuffifante  pour  établir  au 
pétitoire  &  définitivement  le  droit  de  rente ,  foit  conflituée  ,  foit  de  quelque 
autre  nature  qu'elle  foit  prétendue,  cft  néanmoins  fuffifante  au  poffeffoire  pour 
faire  accorder  par  provifion ,  &  pour  faire  condamner  par  provifion  celui  con- 
tre qui  on  produit  cette  quittance,  à  continuer  la  rente  jufqu'au  jugement 
définitif.  C'efl  la  dodrine  de  Dumoulin ,  qiuefi.  20  ,  n.  loc)  :  Non  negamus  quin 
vd  ex  unâ  caufatâ  folutione  cunjîituatur  reeipiens  in  quaji  pojfefijîone  juris  enun^ 
ciatï.  C'efl  pourquoi  en  ce  cas  ,  comme  il  efl  dit  peu  après  ,  celui  qui  fe  prétend 
créancier  de  la  rente,  e/?  in  fuâ  quaJi pofieffione  tuendus  ,fed  (  à  moins  qu'il  n'éta- 
bliffe  fon  droit  d'ailleurs  )  in  pctitorio  fuccumbet ,  &  adverfarius  abfolvetur. 

155.  Remarquez  qu'à  cet  égard  la  conteflation  au  pétitoire ,  entre  deux 
parties  qui  fe  difputent  la  propriété  d'un  héritage  ,  ou  même  d'une  rente  dont 
î'exiflence  n'efl  pas  conteflée,  &  que  le  débiteur  convient  devoir  à  l'une  des 
deux  parties  qui  fe  la  difputent,  efl  différente  de  la  conteflation  qui  efl  au 
pétitoire  dans  cette  efpece ,  dans  laquelle  c'efl  I'exiflence  même  de  la  rente  qui 
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eft  conteftée  entre  celui  qui  s'en  prétend  le  créancier ,  &  celui  qui  difconvient 
d'en  être  débiteur. 

Dans  la  première  efpece ,  celui  qui  a  été  une  fois  reconnu  poffefleur  de 
l'héritage  ou  de  la  rente  dont  la  propriété  eft  conttftée,  n'a  plus  rien  à  prouver 
dans  la  caufe  fur  le  pétitoire.  Pour  qu'il  obtienne  au  pétitoire ,  &  que  la  chofe 
lui  demeure  ,  il  fuffit  que  fon  adverfaire  ne  juftjfie  pas  que  l'héritage  ou  la  rente 
qui  eft  en  conteftation ,  lui  appartient.  La  raifon  eft ,  qu'y  ayant  dans  cette 
efpece  un  héritage  ou  une  rente  dont  l'exiflence  n'eft  pas  conteftée ,  il  faut  que 
quelqu'un  en  foit  réputé  le  propriétaire  ,  ne  dcminia  rerumjîm  in  inceno  ;  &C 
dans  le  doute ,  celui  qui  s'en  trouve  le  pofTefTeur ,  doit  en  être  préiumé  le  pro- 
priétaire plutôt  qu'aucun  autre. 

Au  contraire ,  lorfque  la  conteftation  au  pétitoire  eft  fur  l'exiftence  même 
du  droit  entre  celui  qui  s'en  prétend  le  créancier,  &c  celui  qui  difconvient 
d'être  débiteur ,  comme  dans  notre  efpece ,  il  faut  que  celui  qui  prétend  ce 
droit,  en  juftifîe  pleinement  l'exiflence  ,  quoiqu'il  ait  déjà  ,  fur  quelque  com- 
mencement de  preuve  ,  obtenu  la  provifion  ;  fmon  on  doit  donner  congé  de  fa 
demande  ,  &  il  doit  être  condamné  à  la  reftitution  des  arrérages  qui  lui  ont  été 
payés  par  provifion  pendant  le  procès. 

1 56.  A  l'égard  de  ceux  qui  lui  ont  été  payés  volontairement  avant  le  procès  ^ 
celui  qui  les  a  payés  n'en  a  pas  la  répétition  ,  à  moins  qu'il  ne  juflifie  que  la 
rente  n'étoit  pas  due, /?«rà,  en  rapportant  un  aûe  d'amortiflèment  qui  en  au- 
roit  été  fait  avant  le  paiement  qu'il  a  fait  des  arrérages  :  faute  de  cela  ,  le  paie- 
ment volontaire  qu'il  a  fait,  forme  contre  lui  une  préfomption  ,  qui  n'eft  pas 
à  la  vérité  fuffifante  pour  faire  préfumer  la  rente  due  pour  l'avenir ,  &  pour 
l'obliger  à  la  continuer  ,  mais  qui  fuffit  pour  faire  préfumer  dû  ce  qu'il  en  a 
payé  ,  &  pour  lui  en  faire  dénier  la  répétition. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Dumoulin  ,  i/.  qtiœji.  20  ,  n.  zio  :  Ipfa  Jïmplex  folutio  y 
quantumcunqut  caujata ,  probat  reditiim  enuntlatum  dtbtri ,  quantum  ad  cfficlum. 
folutionis  ,  ut  non  pofjit  repcù;  fed  non  probat  pro  cœteris  folutionibus  ,  ut  créditer 
exigere  pojjit. 

157.  Quelquefois  le  droit  de  rente  conftituée  s'étabMt,  même  au  pétitoire, 
fans  le  titre  primitif,  &  fans  aucunes  déclarations  d'hypothèque,  par  le  rapport 
de  fimples  aÔes  probatoires  de  la  preftation  des  arrérages.  Il  faut ,  à  cet  égard  , 
diflinguer  trois  cas.  Le  premier  cas  eft  lorfque  celui  qui  fe  prétend  créancier 
de  la  rente,  juftifîe  d'une  preftation  des  arrérages  qui  lui  en  a  été  feite  par  celui 
qu'il  prétend  en  être  le  débiteur ,  ou  par  fes  auteurs ,  pendant  un  temps  de 
dix  ans  &  plus  ,  qui  ne  va  pas  néanmoins  jufqu'à  trente. 

Cette  preftation  pendant  dix  ans  &  plus,  n'eft  pas  à  la  vérité  fuffifante  pour 
faire  acquérir  le  droit  de  rente  par  prefcription  à  celui  à  qui  les  arrérages  eo 
ont  été  payés  ;  mais  elle  fuffit ,  fuivant  la  dodrine  de  Dumoulin ,  pour  établir , 
même  au  pétitoire,  une  préfomption  que  la  rente  efl  due  à  celui  qui  en  a  reçu 
les  arréragées  pendant  ledit  temps ,  fi  celui  qui  les  a  payés  ne  juftifie  le  con- 
traire ,  putà ,  en  rapportant  l'ade  d'amortiffement  qui  en  auroit  été  fait  :  Confliio 
de prœjlationibus  caufatis  ,  dit  Dumoulin,^,  quœfi.  20,  /?.  206" ^  fufficium  decem 
^ontin}Lorum  annorum  prœjlationes Advcrte   tamen  diiigentcr  ......  quàd 


64        Traité  du  Contrat  de  Conjluution  de  Rente  , 

nullus  tjl  hoc  cafu  prxfcnpùoni  locus  contra  ipfum  dcbitorem  ,  fed  benc  contra  t:r- 
tïum  crcditorem  ;  fed  cjl  hoc  cafu  legalis  diintaxat  pnefumptio  tituli  ,  guce  vcritatl 
cedit  yjl  probetur. 

Cette  décifion  de  Dumoulin  eil  fondée  fur  la  Loi  G^prlnc.  6*  §.  /  ,  ff.  d& 
ufur. ,  où  il  eft  dit  que  la  preflation  des  intérêts  faite  Longo  umporc  ,  fait  préfu- 
mer la  dette  de  la  fomme  principale.  Or  ce  qu'on  appelle  en  Droit  longum 
umpus  ,  c'efl  dix  ans,  à  la  différence  de  celui  de  trente  ans,  qui  eil  appelle  lon- 
g'iffîmum  umpus.  Elle  eft  aufti  fondée  fur  la  Loi  lïùhus ,  Cod.  de.  Agric.  &  ccnf 
Les  décifions  de  ces  Loix  étant  un  droit  purement  arbitraire ,  auquel  nous  ne 
fommes  pas  afliijettis  dans  ces  Provinces ,  la  préfomption  réfultante  d'une  pref- 
tation  des  arrérages  pendant  dix  ans  fouffre  difficulté,  quoique  Dumoulin  la 
juge  comme  fuffifante  pour  établir  au  pétitoire  la  rente. 

158.  Le  fécond  cas  eft  lorfque  celui  qui  fe  prétend  créancier  de  la  rente, 
juftifie  de  lapreftation  des  arrérages  qui  lui  en  a  été  faite  pendant  trente  années 
&  plus,  par  une  perfonne  majeure  ,  ou  par  fes  auteurs  aufti  majeurs.  Cette 
preftation  opère  contre  celui  qui  a  payé  les  arrérages  pendant  un  aufti  long- 
temps ,  non  comme  dans  le  cas  précédent ,  une  fimple  préfomption  que  la 
rente  eft  due,  non  une  préfomption  qui  peut  fe  détruire  par  des  preuves  con- 
traires ,  mais  un  droit  de  prefcription  ,  qui  donne  à  celui  à  qui  on  a  payé  les 
arrérages  pendant  ce  temps  ,  un  droit  de  propriété  de  la  rente  dont  il  a  joui , 
&  dont  il  a  reçu  les  arrérages  pendant  ce  temps. 

Contre  cette  prefcription ,  on  n'admet  plus  la  queftion  fi  la  rente  dont  on 
payoit  les  arrérages ,  étoit  effe(ftivement  due  ou  non;  car  quand  même  la  rente 
dont  on  a  payé  les  arrérages ,  n'auroit  pas  exifté,la  prefcription  peut  lui  donner 
l'exiftence.  Je  puis  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  en  notre  Introduftion  fur  le 
titre  14  de  la  Coutume  d'Orléans ,  n.  8 ,  non-feulement  acquérir  par  la  pref- 
cription des  rentes  &  autres  droits  qui  exiftoient  &  qui  appartenoient  à  d'au- 
tres perfonnes ,  lorfque  j'en  ai  joui  pendant  le  temps  de  trente  ans*,  mais  je 
puis  encore  acquérir  des  rentes  ou  autres  droits  qui  ne  doivent  leur  exiftence 
qu'à  la  prefcription ,  lorfque  j'en  ai  été  fervi  pendant  ledit  temps. 

C'eft  la  différence  qu'établit  Dumoulin  entre  ce  cas  -  ci  &  le  précédent , 
au  lieu  déjà  ci-deflus  cité  ,  oii ,  après  avoir  parlé  de  la  preftation  de  dix  ans , 
&  de  la  préfomption  qui  en  réfulte,  &  qui  peut  être  détruite  par  une  preuve 
contraire  ,  il  ajoute  :  Sccùs  dïco  ^fî  efjent  prccfladones  caufatœ.  tanquam  de  reditu 
pcrpetuo  continuâtes  pu  triginta  annos  à  majore  ,  &  Jic  per  longifpmum  tetnpus  ; 
quia  tune  creditor  alkgare  pottfl  etiam  fe  ufucepife  ;  id  ejl  non  foliim  proha- 
tionem  feu  prczfumptionem  ^  fed  juris  novi  acquifitionem  ;  &  fie  non  débet  am- 
pliîis  admitti  dcbitor  ad  probandum  de  errore ,  vel  de  indebito ,  vel  de  alio  prceterito 
vîtio  ,  &e. 

Suivant  ces  principes ,  quand  même  le  débiteur  qui  a  payé  les  arrérages 
pendant  le  tenij)S  requis  pour  la  prefcription ,  rapporteroit  un  aâe  de  rem- 
bourfement  de  la  rente  qui  en  auroit  été  fait  anciennement  par  fes  auteurs ,  il 
ne  devroit  pas  moins  être  condamné  à  continuer  la  rente  dont  il  a  payé  les 
arrérages  ;  car  la  prefcription  qui  réfulte  de  ce  paiement  continué  pendant  le 
temps  requis ,  a  formé  une  rente.  Il  fuftit  pour  cela  qu'il  foit  poftible  que  depuis 
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l'aûe  de  rembourfement  qui  ell:  rapporté ,  il  ait  été  conilitué  un  autre  rente 
pareille  entre  les  mêmes  parties. 

159.  Dumoulin,  après  avoir  dit  que  la  prescription  empêche  le  débiteur 
d'être  reçu  à  la  preuve  de  indcbïto ,  vel  de  alto  prœter'uo  vitio ,  ajoute  de  fuite  , 
nifivelktprobare  de  vïtïo  ufurario  :  car  c'cft  un  principe  qu'il  établit,  qiuzft.  ly , 
que  le  vice  de  l'ulure  ne  peut  fe  couvrir  par  quelque  temps  que  ce  loit ,  non- 
lèulement  par  le  temps  de  la  pre(cription  de  trente  ans ,  mais  pas  même  par  le 
temps  de  cent  ans  ou  de  deux  cents  ans;  &  bien  loin  que  le  long  temps  pen- 
dant lequel  une  rente  ufuraiie  a  été  payée  ,  en  puiffe  purgerle  vice ,  il  ne  lert 
qu'à  l'augmenter  :  Quanta  jnagls  Ulicitumfœnus  conùnuatur ,  dit  Dumoulin ,  tan  ta 
peccaturn  graviùs  eji ,  &  Jic  nunquam purgatiir  ,fcd  magïs  augetur  tcmpore.  Cap.  fin, 
extr.  de  confuetud.  C'efl:  pourquoi ,  quand  même  le  créancier  produiroit  une  noiu- 
breufe  quantité  de  quittances  uniformes ,  qui  remcnteroient  à  plus  de  trente 
ans ,  &  même  de  cent  ans ,  &  qui  porteroient  qu'un  tel  a  reçu  d'un  tel  la 
fomme  de  tant  pour  arrérages  ^wnç:  rente  perpétuelle  conilituée  en  tel  temps, 
au  profit  d'un  tel,  par  un  tel  ;  fi  le  débiteur  produit  le  contrat  de  conllitution  de 
la  rente  énoncée  par  les  quittances,  &  qu'il  paroi ffe  par  le  contrat,  que  la 
rente  a  été  conflituée  à  un  taux  illicite,  ou  fans  aliénation  du  principal  ;  en  ce 
cas ,  bien  loin  que  la  preliation  des  arrérages  de  cette  rente  puilfe  fervir  de  fon- 
dement au  créancier  à  qui  ils  ont  été  payés ,  pour  en  demander  la  continuation , 
au  contraire  le  débiteur  fera  fondé  à  imputer  lur  le  principal  tous  les  arrérages 
qu'il  juflifiera  en  avoir  été  payés ,  &  à  répéter  ce  C|ui  auroit  été  payé ,  au 
moins  depuis  trente  ans,  au-delà  du  principal,  C'eft  un  des  cas  de  cette  maxime 
de  Droit ,  que  le  défaut  de  titre  vaut  mieux  qu'un  titre  vicieux  ;  Melius  ejl  nori 
habcre  tïtulum ,  quàm  habere  vitiofum.  Car  lorfqu'il  n'y  a  aucun  titre  du  droit  de 
rente  que  je  demande  ,  la  prefcription  peut  donner  l'exiftence  à  ce  droit  de  rente , 
parce  qu'il  eft  poffible  que  cette  rente  que  je  demande  ait  été  conliituée  à  mon 
profit ,  ou  au  profit  de  mes  auteurs  ;  mais  lorfque  le  titre  de  la  rente  que  je  de- 
mande ell  rapporté,  &  qu'il  fe  trouve  infefté  d'un  vice  d'ufure,  je  ne  puis 
rien  oppofer  contre  ce  vice. 

160.  Pour  que  le  créancier  puiffe,  par  les  quittances  qu'il  produit ,  établir  , 
foit  la  preflation  de  dix  ans  de  la  rente  qu'il  demande ,  qui ,  félon  Dumoulin , 
forme  une  préfomption  qu'elle  efl  due  ;  foit  celle  de  trente  ans ,  qui  forme  la 
prefcription  ;  il  faut ,  lliivant  l'expreffion  de  Dumoulin ,  qu'elles  foient  caiifatiz 
tanquam  de  reditu  perpétua  ;  c'efl-à-dire ,  il  faut  qu'elles  portent  que  la  fomme 
a  été  payée  pour  arrérages  d'une  rente  perpétuelle  :  fans  cela,  quand  même  ces 
quittances  feroient  toutes  uniformes  &  d'une  mjôme  fomme  tous  les  ans,  ces  quit- 
tances n'étant  point  caufées,  ne  peuvent  établir  la  preflation  des  arrérages  de  la 
rente  que  le  créancier  demande.  Les  fomnies  portées  par  ces  quittances  ayant 
pu  être  par  lui  reçues  pour  toute  autre  caufe,  foit  pour  caufe  d'une  libéralité 
qu'on  lui  faifoit,  Ibit,  fi  vous  voulez,  pour  paiement  d'arrérages  d'une  rente, 
mais  d'une  rente  qui  pouvoit  n'être  qu'une  rente  viagère  ou  temporelle  ,  &  qui 
a  pu  être  éteinte  ,  ou  par  la  mort  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle  étoit 
créée  ,  ou  par  l'expiration  du  temps  qu'elle  devoit  durer,  C'çfl  ce  qu'établit 
Pumoulin  ,  quccjl.  20 ,  n.  zoS  &  xoG, 

161.  Il  n'efl  pas  néanmoins  abfolument  néceffaire  que  la  caufe  foit  exprimée 
Jotm  //,  1 
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dans  toutes  les  quittances  qu'on  a  produites  ,  &  que  chacune  d'elles  porte  que 
la  Ibmme  a  été  reçue  en  paiement  d'arrérages  de  tant  de  rente  perpétuelle.  Lors- 
que cette  caule  eh.  exprimée  dans  plufieurs  de  ces  quittances ,  fur-tout  dans  les 
plus  anciennes  ,  on  peut ,  félon  les  circonftances ,  la  fous-entendre  dans  les  au- 
tres où  l'on  a  omis  de  l'exprimer.  Cefl  ce  qu'enfeigne  Dumoulin ,  quajî.  10  , 
n.  in  :  Lidt  caufa  non  appareat  fpecificaîa  ,  &  repetita  injîngulis  prccjladonikus 
decem  contlnuorum  annorum  ;  Ji  tamen  ex  validis  conjecîiiris  cotligi pojjît  deb'uonm 
ex  ïllâ  duntaxat  caufâjimper  folvïjje  ,  &  eamdcm  caiifam  tacite  repetitam  vcLfub- 
intcllcclam  fuijfe ,  fatis  ejî. 

162.  Il  eft  encore  moins  néceffaire  que  le  titre  de  la  rente  foit  relaté  dans  ces 
quittances ,  putà ,  qu'il  foit  dit  que  la  fomme  a  été  reçue  pour  arrérages  d'une 
telle  rente  ,  conftituée  au  profit  d'un  tel,  par  un  tel,  en  tel  temps  :  il  luffit  qu'il 
foit  dit  en  général  que  la  lomme  a  été  reçue  pour  arrérages  d'une  rente  perpé- 
tuelle. C'eft  encore  ce  qu'enfeigne  Dumoulin,  d.  n,  211  :  Il  fuffit,  dit-il ,  quvd 
prceflatio  Jit  facLi  &  continuata  exprcffim  jure  obligationls  perpetuœ  ,  five  tan- 
qiian  rcditus  annuus  &  perpétuas  débitas  â  folvente  ,  etiamji  nunquam  dicatur 
quo  titulo. 

163.  Ces  quittances  par  lefquelles  le  créancier  établit  la  preftation  qui  lui  a 
été  faite  des  arrérages  de  la  rente  qu'il  demande  ,  ne  peuvent  guère  être  que 
des  quittances  paflees  devant  Notaires,  dont  le  créancier  auroit  eu  la  précau- 
tion de  faire  refter  minute.  Celles  qui  ont  été  données  ,  ou  fous  la  fignature  pri- 
vée du  créancier,  ou  môme  pardevant  Notaires  en  brevet,  étant  en  la  poflef- 
fion  du  débiteur,  le  débiteur  à  qui  on  demande  la  continuation  de  la  rente,  ne 
les  produira  pas  contre  lui.  Néanmoins  fi ,  après  la  mort  du  débiteur ,  il  s'étoit 
trouvé  parmi  les  papiers  de  fa  fuccefîîon  une  longue  fuite  de  ces  quittances , 
&  que  cela  fiit  conftaté  par  l'inventaire  des  papiers,  dans  lefquels  on  les  auroit 
comprifes  ,  ou  que  par  quelque  autre  événement  que  ce  fiât ,  il  fîit  conftaté  que 
cette  longue  fuite  de  quittances  s'efl:  trouvée  en  la  pofTelîion  du  débiteur,  elle 
pourroit  fervir  au  créancier  à  établir  la  preuve  de  la  preflation  qui  lui  a  été 
faite  des  arrérages. 

164.  Cette  preflation  d'arrérages,  lorfque  la  rente  eft  prétendue  par  une  com- 
munauté ou  par  un  hôpital,  dont  les  comptes  fe  rendent  devant  le  Juge,  pour- 
roit peut-être  s'établir  par  lefdits  comptes ,  dans  lefquels  les  paiemens  qui  ont 
été  faits  des  arrérages  de  cette  rente ,  fe  trouvent  portés  en  recette  ;  car  il  n'eft 
pas  vraifemblable  que  le  Receveur  en  eût  compté  &  s'en  ïixt  chargé ,  s'il  ne  les 
eût  effedivement  rcças.  C'eft  la  jurifprudence  du  Châtelet  d'Orléans  ,  qui  me 
paroît  raifonnable,  6c  qui  n'eft  pas  néanmoins  fans  difHculté. 

165.  Lorfque  le  créancier,  au  défaut  du  titre  primordial,  &  de  déclara- 
tion d'hypothèque,  établit  par  des  quittances  une  preflation  des  arrérages  de 
la  rente  qu'il  demande ,  &  qui  remonte  à  cent  ans  ou  plus,  il  n'efl:  pas  douteux 
que  cette  pofleffion  immémoriale  en  laquelle  il  efi:  de  percevoir  les  arrérages 
de  la  rente  qu'il  demande ,  établit  fon  droit  ;  puifque  la  feule  preflation  de 
trente  ans  efl  fuflifante  pour  l'établir,  La  feule  différence  que  Dumoulin  ,  ibid. , 
n.  206',  obferve  entre  ce  cas-ci  &  le  précédent,  efl  que,  dans  celui-ci,  il  n'efl 
pas  néceffaire  que  les  quittances  expriment  que  la  fomme  a  été  reçue  pour 
paiement  d'arrérages  d'une  rente  perpétuelle  ;  il  hiffit  qu'elles  foient  unifor- 
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mes  d'une  même  fomme  dont  le  créancier  ait  donne  quittance  comme  ^v\nQ 
fomme  qui  lui  étoit  due ,  Tans  s'expliquer  pour  quelle  caul'e  :  Prœjlaùo  Infor- 
mis  non  prohat  ....  niji  forte  uniformitcr  contïnuatur  ut  dcbita  à  tempore  immc- 
moriali  ;  que  cafu  non  ejl  necejfc  allegarc  vd  probarc  aliam  caufain ,  quia  tant'i 
tcmporis  obfcrvatio  habet  vim  conjlituti. 

%.    I  I. 

Une  rente ,  dans  le  doute  ^  ejl-elle préfumée  conjlituée  à  prix  d'argent  & 

r  achetai  h  ;   (j^  Jur  quel  pied* 

i66.  C'efl:  une  queftion,  fi,  lorfqu'on  ignore  la  nature  d'une  rente,  elle  doit 
être  préfumée  conftituée  à  prix  d'argent,  &  li,  en  conféquence,  le  créancier  ett 
obligé  d'en (oufFrir  le  rachat  que  le  débiteur  offre  de  faire?  Dumoulin,  ibid, , 
quœji.  20  ,  /7.  2/j  ,  tient  la  négative.  Ses  raisons  font,  i".  que  les  feules  rentes 
conflituées  à  prix  d'argent  étant  rachetables  de  leur  nature ,  &  au  contraire 
beaucoup  d'autres  efpeces  de  rentes  ne  pouvant  être  rachetées  ,  telles  que  font 
celles  créées  par  bail  d'héritage  ,  ou  pour  retour  de  partage  ou  d'échange  ,  ou 
pour  caufe  de  donation  ,  de  legs  ,  de  dot ,  &c. ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  préfu- 
mer que  la  rente  dont  le  débiteur  offre  le  rachat,  foit  préclfément  de  l'efpece 
d.'s  rentes  conflituées  à  prix  d'argent,  plutôt  que  de  toutes  les  autres  efpeces. 
2°.  C'efl:  celui  qui  efl  obligé  de  mettre  quelque  chofe  en  fait  pour  le  fonde- 
ment de  fa  prétention ,  qui  efl  chargé  de  la  preuve  du  fait  qu'il  a  avancé , 
fuivant  cette  règle  ,  El  incumb'u  probatio  ,  qui  dicity  non  qui  negutj  L.  2  ,  fF.  de 
probat.  C'efl  donc  au  débiteur ,  qui ,  pour  fondement  du  droit  qu'il  prétend 
avoir  de  racheter  la  rente ,  allègue  qu'elle  efl  conflituée  à  prix  d'argent ,  a 
prouver  ce  fait  qu'il  avance.  3°.  Perfonne  ,  de  Droit  commun,  n'étant  obligé 
de  fe  défaire  de  ce  iqui  lui  appartient ,  un  créancier  ne  doit  pas  être  obligé  à 
fouffrir  le  rachat  de  la  rente  qui  lui  appartient ,  fi  on  ne  lui  juflifîe  qu'elle  efl 
rachetable.  Nonobflant  ces  raifbns,  l'opinion  contraire  a  prévalu,  &  les  Juges 
décident  aujourd'hui  qu'une  rente,  dans  le  doute,  doit  être  prélumée  conflituée 
à  prix  d'argent ,  &  qu'en  conféquence  le  débiteur  doit  être  admis  à  la  rache- 
ter ,  à  moins  que  le  créancier  ne  juftifîe  qu'elle  efl  d'une  autre  nature.  Les 
raifons  de  cette  opinion  font,  1°.  que,  dans  le  doute  fur  la  nature  d'un  droit , 
on  doit  le  réputer  de  la  nature  qui  efl  la  moins  onéreuf^-au  débiteur,  &  qui 
tend  le  plus  à  fa  libération ,  fuivant  cette  règle  de  Droit,  Semper  in  obfcuris  quod 
minimum  cjl  fequi?nur ;  L.  9 ,  fF.  de  R.  J.  ;  &  fuivant  cette  autre  ,  Propcnjiores  ejje 
dcbemus  ad  liber ationem  ;  L.  47  ,  fF.  de  oblig.  &  aci.  Or  il  fuit  de  ce  principe,  que 
les  rentes  conflituées  à  prix  d'argent,  par  la  faculté  du  rachat  à  perpétuité  qu'elles 
renferment,  étant  celles  qui  font  les  moins  onéreufes  au  débiteur  ,  &  qui  ten- 
dent le  plus  à  fa  libération,  elles  doivent,  dans  le  doute ,  être  préfumées  de  cette 
nature.  2°.  Les  rentes  conflituées  à  prix  d'argent  font  les  plus  communes ,  &  il 
y  en  a  beaucoup  plus  de  celte  efpece ,  qu'il  n'y  en  a  des  autres  efpeces  ;  c'efl 
encore  une  raifon  qui  vient  à  l'appui  de  la  précédente ,  pour  faire  préfu- 
mer rente  conflituée  à  prix  d'argent  celle  dont  on  ignore  la  nature.  3*^.  Cette 
opinion  doit  d'autant  plus  être  embrafFée ,  qu'elle  exclut  les  fraudes  des  créan- 
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ciers  de  rentes  conftituées ,  qui,  pour  empêcher  les  débiteurs  d'en  faire  le  rachat 
qu'ils  ont  droit  d'en  faire  ,  cacheroient  les  titres  de  leurs  rentes  ,  &  par-là  met- 
troient  les  débiteurs  dans  l'impofTibilité  de  taire  le  rachat  qu'ils  ont  droit  d'en 
taire,  faute  de  pouvoir  j unifier  que  la  rente  eft  conlVituée  à  prix  d'argent;  ces 
débiteurs  n'ayant  pas  les  titres  qui  le  juilifient,  &  ignorant  fouvent,  lorfque  la 
rente  eft  ancienne ,  où  ils  ont  été  paffés.  4°.  Quand  même  le  créancier  feroit  de 
bonne  foi ,  &  qu'il  n'auroit  pas  effedivement  pardevers  lui  les  titres  de  la  rente, 
c'eft  fa  faute  de  ce  qu'il  ne  les  a  pas ,  il  doit  fe  Fimputer  ;  le  débiteur  n'en  doit 
pas  foulfrir ,  &  être  par-là  exclus  du  rachat  de  la  rente  qu'il  peut  avoir  droit  de 
faire,  faute  de  rapporter  des  titres  qui  ne  doivent  pas  être  en  fa  poffefîion  ,  mais 
en  celle  du  créancier. 

167.  Notre  décilion  foufFre  exception  ,  1°.  à  l'égard  des  rentes  en  grains  & 
autres  efpeces  :  car  ayant  défendu  par  Edit  de  1565,  de  conftituer  à  prix  d'ar- 
gent des  rentes  en  grains  ou  autres  efpeces;  ayant  même  été  ordonné  par  ctiie 
loi ,  que  celles  qui  avoient  été  par  le  paffé  créées  en  grains  ou  autres  efpeces  , 
feroient  converties  en  rentes  de  fommes  d'argent,  de  manière  que,  depuis  cette 
loi,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  rentes  en  grains  &  autres  efpeces  qui  aient  été 
condituées  à  prix  d'argent  ;  c'eft  une  conféquence  que  les  rentes  qui  font  au- 
jourd'hui dues  en  grains  ou  autres  efpeces,  ne  puifîent  être  préfumées  confti- 
luces  à  prix  d'argent ,  ni  par  conféquent  rachetabîes. 

Notre  décifion  fouffre  une  féconde  exception  à  l'égavd  des  rentes  qui  font  plus 
anciennes  que  le  temps  auquel  les  rentes  conilituées  ont  commencé  d'être  en 
ufage  en  France.  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'elles  n'y  ont  été  ufitées  qu'au  feizieme 
ficcle ,  ou  vers  le  déclin  du  quinzième;  car  il  paroît  par  les  décrétales  Regimini  ; 
qu'au  commencement  du  quinzième  fiecle ,  ce  n'étoit  qu'en  Siléfie,  ou  dans 
quelques  autres  Provinces  d'Allemagne ,  qu'elles  étoient  en  ufage. 

168.  Le  créancier  qui,  pour  fe  défendre  du  rachat  de  la  rente  qui  lui  eft 
offert,  oppofe  qu'elle  n'eft  pas  conflituée  à  prix  d'argent, putâ,  qu'elle  efl:  fon- 
cière &  créée  par  bail  d'héritage,  peut,  au  défaut  du  titre  primordial ,  juftifîer 
de  la  nature  de  la  rente  par  des  reconnoiffances  ou  par  d'aut/es  documens. 

Une  feule  dans  laquelle  le  titre  de  création  de  la  rente  feroit  relaté ,  me  paroît 
fuffifante  contre  le  reconnoiffant  &  fes  héritiers  ;  putà ,  s'il  étoit  dit  qu'un  tel  a 
reconnu  être  débiteur  d'une  telle  rente ,  créée  par  bail  fait  d'héritages  en  tel 
temps,  par  un  tel  à  un  tel;  le  reconnoiffant  qui  a  laiffé  inférer  cette  énonciation 
dans  fa  reconnoiffance  ,  eu  piéfumé  avoir  eu  connoiffance  du  titre. 

169.  Elle  ne  fait  pas  pareillement  foi  contre  les  codébiteurs  de  ce  reconnoif- 
fant ,  fi  une  pareille  énonciation  ne  fe  trouve  pas  dans  les  reconnoiffances  qu'ils 
ont  paffées ,  ou  s'ils  n'en  ont  pas  pafTé  ;  ôi  le  créancier  qui  n'auroit  que  cette 
pièce  à  leur  oppofer,  ne  pourroit  pas  éviter  le  rachat  de  fa  rente,  fi  c'étoient 
eux  qui  le  lui  offriffent. 

Elle  ne  fait  même  preuve  contre  le  reconnoiffant  qu'autant  qu'elle  n'efl  pas 
contredite  par  d'autres  titres. 

170.  Lorfque  le  titre  de  création  n'efl  relaté  dans  aucune  reconnoiffance, 
&  que  la  rente  y  efl  feulement  qualifiée  foncière ,  c'efl  une  opinion  affez  com- 
mune, qu'il  faut  au  moins  trois  reconnoiffances  pour  julhiier  de  la  fonçialité  de 
la  rente. 
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Cette  opinion  doit  fur-tout  avoir  lieu ,  fi  l'on  produifoit  plufieurs  reconnoii- 
fances,  &  qu'il  n'y  en  eût  qu'une  où  la  rente  fût  qualifiée  de  rente  foncière; 
car  en  ce  cas  le  filence  des  autres  reconnoiffances  fur  la  qualité  de  la  rente ,  atté- 
nueroit  beaucoup  la  preuve  réfultante  de  la  qualification  de  foncière  qui  lui  a 
été  donnée  dans  cette  reconnoiffance.  Mais  fi  la  reconnoifTance  dans  laquelle 
la  rente  ell:  qualifiée  foncière  ,  étoit  la  feule  qui  fût  produite  ,  la  queflion  fouf- 
friroit  plus  de  difficulté. 

Lorfque  le  créancier  en  produit  plufieurs ,  &  qu'elles  donnent  toutes  à  la 
'Tente  la  qualité  de  foncière,  la  foncialité  efl  fuflifamment  juflifiée. 

Lorfqu'il  en  paroît  plufieurs ,  dont  les  unes  qualifient  foncière  la  rente  ,  les 
autres  fe  taifent  fur  la  qualité  de  la  rente ,  foit  en  difant  limplement  que  le  re- 
connoifTant  fe  reconnoît  débiteur  d'une  rente  de  tant ,  foit  en  difant  qu'il  fe 
reconnoît  débiteur  d'une  rente  de  tant,  de  la  nature  qu'elle  efi:  due  ,  en  ce  cas 
fi  les  reconnoiffances  dans  lefquelles  la  rente  efl  qualifiée  foncière ,  font  les  plus 
anciennes  ,  le  doute  que  les  dernières  ,  confidérées  feules  &  en  elles-mêmes  , 
laifToient  fur  la  qualité  de  la  rente,  doit  être  levé  par  les  anciennes  où  la  qualité 
efl  exprimée  :  les  anciennes  étant  paffées  dans  un  temps  plus  voifin  de  la  créa- 
tion de  la  rente ,  les  parties  doivent  être  préiûmées  en  avoir  eu  la  mémoire  plus 
fi^aîche,  &  être  plus  inflruites  de  la  qualité  ce  la  rente. 

Par  la  raifon  contraire,  û  ce  (ont  les  dernières  reconnoiffances  qui  donnent 
à  la  rente  la  qualité  de  foncière,  le  filence  que  gardent  les  anciennes  fur  la  qualité 
de  la  rente  ,  doit  rendre  fufpefte  la  qualité  de  foncière  qui  lui  elf  donnée  par  les 
nouvelles. 

171.  Par  la  même  raifon,  quoiqu'il  ne  parolfTe  aucunes  reconnoiffances  de 
la  rente  ,  &  qu'elle  ne  foit  établie  que  par  une  longue  preflation  qui  a  été  faite 
des  arrérages,  juflifîée  par  \es  quittances  qui  en  ont  été  données  ;  fi  toutes  ces 
quittances  donnent  à  la  rente  la  qualité  de  foncière ,  elles  font  preuve  de  la  nature 
&  de  la  foncialité  de  la  rente ,  de  même  qu'elles  font  preuve  de  fon  exiftence.  Si 
les' unes  donnent  à  cette  rente  la  qualité  de  foncière,  les  autres  fe  taifent  fur  fa 
qualité  ;  on  peut  faire  la  même  diflinâ ion  que  nous  venons  de  faire  à  l'égard  des 
reconnoifîances. 

172.  La  foncialité  de  la  rente  peut  aufîi  s'établir  par  d'autres  documens.  Par 
exemple,  fi  j'ai  plufieurs  reconnoiffances  d'une  rente  de  50  livres  à  prendre  fur 
un  tel  héritage,  qui  ne  la  qualifient  pas  de  rente  foncière ,  &  que  je  rapporte  un 
ancien  inventaire  fait  dans  ma  famille ,  dans  lequel  feroit  énoncé  un  bail  à  rente 
fait  de  cet  héritage  par  un  de  mes  ancêtres  pour  50  livres  de  rente,  je  penfe 
c[u'il  y  a  lieu  en  ce  cas  de  préfumer  que  la  rente  de  50  livres  qui  m'efl  due  ,  eft 
celle  créée  par  le  bail  à  rente  énoncé  par  l'inventaire  :  car  quoique  cet  inven- 
taire foit  un  aûe  où  les  débiteurs  de  la  rente  n'étoient  pas  parties,  il  ne  laiffe 
pas,  fuivant  les  principes  de  Dumoulin,  établis  en  notre  Traité  des  Obliga- 
tions ,  n.  7jc?,  de  prouver  contre  eux  rem  ipfam  ;  c'efl-à-dire  ,  il  prouve  qu'ef- 
fedivement ,  au  temps  de  cet  inventaire  ,  le  bail  à  rente  qui  y  eft  inventorié  , 
s'eft  trouvé,  &  a  été  vu  par  le  Notaire  qui'a  reçu  l'ade ,  &  par  les  témoins. 
Or  ce  bail  inventorié  étant  de  la  même  fbmme  de  rente  que  celle  dont  je 
fuis  en  poffefîion,  étant  du  même  héritage  fur  lequel  il  efl  dit  par  mes  recon- 
noiffances que  ma  rente  efl  à  prendre^  étant  fait  par' un  de  mes  ancêtres 
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dont  je  fuis  l'héritier  par  moyen  ,  il  y  a  tout  lieu  d'en  conclure  que  ma  rente 
eft  la  même  que  celle  qui  a  été  créée  par  ce  bail ,  &  par  conléquent  une 
rente  foncière. 

173.  Il  nous  refte  la  queftlon  de  fçavoir  fur  quel  pied  eft  rachetable  une  rente 
dont  le  créancier  ne  juftine  pas  la  foncialité,  lorfqu'on  ignore  pour  quelle 
fomme  elle  a  été  conftituée  ?  La  règle ,  S&mpzr  in  obfcuris  quod  minimum  ejl 
fcquimur ,  ci-defTus  citée ,  doit  fervir  à  la  décifion  de  cette  queftion.  Suivant  cette 
règle,  on  doit  préfumer  que  la  rente  a  été  conilituée  au  taux  du  denier  vingt ,  qui 
eft  le  moindre  prix  pour  lequel,  depuis  l'Edit  de  1665  ,  on  peut  conilituer  les 
rentes  ,  &  par  conléquent  elle  doit  être  rachetable  fur  ce  pied. 

S'il  paroiflbit  que  la  rente  exlftoit  avant  l'Edit  de  1665 ,  qui  a  mis  le  taux  des 
rentes  au  denier  vingt,  la  rente  devroit  être  rachetable  fur  le  pied  du  taux  qui 
avoit  lieu  lors  de  la  plus  ancienne  exigence  connue  de  la  rente.  Par  exemple , 
(i  les  titres  &  documens  de  la  rente  remontoient  plus  haut  qu'à  l'année  16(^5  , 
temps  de  l'Edit  qui  a  mis  les  taux  des  rentes  au  denier  vingt ,  $C  qu'elles  ne 
remontaflent  pas  néanmoins  à  un  temps  plus  ancien  que  l'année  1634,  temps 
de  l'Edit  quia  mis  le  taux  des  rentes  au  denier  dix-huit,  la  rente  feroit  rache- 
table fur  le  pied  du  denier  dix-huit.  S'ils  remontoient  plus  haut  qu'à  ladite 
année ,  elle  feroit  rachetable  fur  le  pied  du  denier  feize  ;  &  s'ils  remontoient 
plus  haut  qu'à  l'année  1601  ,  temps  de  l'Edit  qui  a  fîvé  le  taux  au  denier  feize  , 
je  penfe  que  la  rente  devroit  être  rachetable  fur  le  pied  du  denier  douze , 
quoique  Dumoulin,  d.  quceji.  20,  veuille  qu'elle  ne  le  foit  que  furie  pied  du 
denier  quinze. 

Ce  fentiment  de  Dumoulin  pourroit  être  fuivi,  fi  l'on  pouvoit  juftlfier  qu'au 
temps  auquel  la  conftitution  a  été  faite,  le  taux  ufité  dans  ce  lieu  étolt  déjà 
celui  du  denier  quinze ,  &  que  celui  du  denier  douze ,  quoiqu'il  ne  tut  pas 
encore  abrogé  par  une  loi ,  étoit  déjà  abrogé  par  l'ufage  :  mais  cOxHment 
prouver  cela  ? 


CHAPITRE     VU. 

Des  Manières  dont  s'éteignent  les  Rentes  conjli tuées, 

1 74.  "^  E  s  rentes  conftituées  s'éteignent  par  le  rachat  qu'en  fait  le  débiteur  , 
iLil  ou  par  la  remife  qu'en  fait  le  créancier  ;  par  la  novation  ,  par  la  con- 
fufion.  Elles  font  aufîi  fu jettes  aux  prefcriptions  ordinaires  de  trente  &  qua- 
rante ans ,  de  même  que  tous  les  autres  droits. 

Section    première. 

Du   rachat  des  rentes   conjluuées, 

175.  Le  rachat  eft  la  manière  la  plus  naturelle  &  la  plus  ordinaire  dont 
s'éteignent  les  rentes  conflituées.  Il  efl  de  leur  effence  que  le  débiteur  ait  tou- 
jours la  faculté  de  le  faire,  comme  nous  l'avons  vu,  Chap.  z.  Art,  4, 
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Nous  verrons  fur  ce  rachat ,  dans  un  premier  Artlc'e ,  par  qui  il  peut  être  fait  ; 
Dans  un  fécond  ,  à  qui  il  peut  être  fait  ;  Dans  un  troifieme  ,  fi  le  créancier  de  la 
rente  peut  être  obligé  à  loufiVir  le  rachat  par  parties ,  &  quel  eft  l'effet  du  rachat 
partiel  ;  Dans  un  quatrième,  ce  qui  efl  requis  pour  être  reçu  au  rachat.  Enfin, 
dans  un  cinquième  Article ,  nous  traiterons  des  différentes  eipeces  de  rachat. 

Article     premier. 

Par  qui  le  rachat  de  la  rente  peut-il  être  fait, 

176.  Non-feulement  le  débiteur  lui-même  ou  fes  héritiers  peuvent  obliger 
le  créancier  de  la  rente  à  en  fouffrir  le  rachat  ;  tous  ceux  qui  font  tenus  ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit ,  de  la  rente  ;  foit  perfonnellement,  comme  cautions 
&  garans  de  la  folvabilité  du  débiteur  ;  foit  hypothécairement  comme  déten- 
teurs de  biens  qui  y  font  hypothéqués ,  peuvent  pareillement  obliger  le  créan- 
cier à  ce  rachat,  auquel  ils  ont  intérêt:  car  cette  faculté  efi:  inféparable  de  l'obli- 
gation de  la  rente  conflituée ,  &:  appartient  à  tous  ceux  qui  font  tenus  de  cette 
obligation ,  de  quelque  manière  qu'ils  le  foient  :  le  créancier  eft  même  obligé 

à  les  fubroger  à  tous  fes  droits ,  s'ils  le  requièrent  ;  &:  il  doit  leur  remettre  la       /"n. 
groffe  de  fbn  contrat. 

177.  Il  n'efl  pas  même  néceffaire  ,  pour  avoir  le  droit  d'obliger  le  créancier 
d'une  rente  conllituée  à  en  louffrir  le  rachat ,  d'être  tenu  de  cette  rente.  Un  créan- 
cier hypothécaire  du  débiteur  de  la  rente,  poflérieur  en  hypothèque  au  créan- 
cier de  ladite  rente,  a  pareillement  le  droit  de  la  racheter  ;  il  lui  fufHt  pour  cela 
qu'il  ait  intérêt  au  rachat  &  à  la  fubrogation  à  ce  droit  d'hypothèque  de  l'ancien 
créancier  pour  affurer  la  fienne. 

Ce  créancier  poflérieur  a  même  quelque  chofe  de  plus  que  ceux  qui  font 
tenus  perfonnellement  ou  hypothécairement  de  la  rente  :  ceux-ci ,  en  la  rache- 
tant, ne  font  fubrogés  aux  droits  &adions  du  créancier  que  lorfqu'ils  ont  requis 
expreffément  la  fubrogation  ;  au  lieu  que  le  créancier  pofîérieur  en  hypothèque, 
qui ,  en  fa  qualité  de  créancier  hypothécaire ,  racheté  la  rente  due  au  créancier 
antérieur,  lui  efi  fubrogé  de  plein  droit ,  quand  même  il  n'auroit  pas  requis  ex- 
prefTément  la  fubrogation.  La  raifon  efl ,  que  ce  créancier  poflérieur  n'étant  au- 
cunement tenu  de  cette  rente,  le  rachat  qu'il  en  fait,  ne  peut  paroître  être  fait 
pour  une  autre  fin  que  pour  être  fubrogé  à  1  hypothèque  de  ce  créancier  quifai- 
foit  obflacle  à  la  fienne. 

Sur  ce  droit  qu'a  un  créancier  hypothécaire  pofl:érieur  de  payer  le  créan- 
cier antérieur  ,  pour  être  fubrogé  en  fon  lieu ,  Voyc^  la  Loi  20  ,  fF.  qui  pot.  ; 
les  Loix  1,5,  Cod.  d.  tit.  ;  L.  4,  Cod.  his  qui  in  prior.  ;  L.  21,  Cod,  dcPign,  & 
hypotec.  &  pajjlm. 

178.  Ce  n'efl  que  pour  affurer  la  créance  &  le  gage  du  créancier  poflé- 
rieur ,  que  les  Loix  lui  permettent  de  rembourfer  celui  qui  le  précède.  Il 
fuit  de  là  que  le  créancier  antérieur  peut  éviter  le  rachat  de  fa  rente  qui  lui  efl 
çfFert  par  le  créancier  poftérieur ,  en  mettant  ce  créancier  poflérieur  hors  d'in- 
térêt ,  &  en  offrant  pour  cela  à  ce  créancier  poflérieur  de  lui  racheter  la  rente 
qui  lui  eft  due. 
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Quand  même  le  créancier  pouérieur  n'aiiroit  pas  offert  à  l'antérieur  le  rachat 
de  la  rente  ,  le  créancier  antérieur  peut  racheter  la  rente  due  au  créancier 
poflérieur;  car  le  créancier  poflérieur  ayant  le  droit,  fitivant  notre  Jurirpru- 
dence  Françoife ,  de  fallir  réellement  les  héritages  du  débiteur ,  le  créancier 
antérieur,  pour  la  iùreté  de  fon  hypothèque,  a  intérêt  de  racheter  la  rente  du 
créancier  poflérieur,  pour  l'empêcher  de  conlbmmer  en  frais  le  gage  par  une 
faifie  réelle. 

179.  Le  créancier  étant  obligé  de  recevoir  de  toutes  ces  perfonnes  le  rachat 
de  la  rente  ,  &  de  les  fubroger  en  tous  fes  droits ,  c'eil:  une  conféquence  qu'il 
foit  pareillement  tenu  de  leur  remettre  en  ce  cas  la  groiTe  de  ibn  contrat , 
pour  qu'elles  puiffent  les  exercer  contre  le  débiteur ,  6c  les  autres  qui  font  tenus 
de  la  rente. 

180.  A  l'égard  des  perfonnes  étrangères  qui  n'ont  pas  d'intérêt  au  rachat  de 
la  rente ,  elles  peuvent  bien ,  en  cas  de  pourfuites  faites  par  le  créancier  de  la 
rente  contre  le  débiteur ,  offrir  pour  le  débiteur  au  créancier  les  arrérages  pour 
ïefquels  les  pourfuites  l'ont  faites  ,  &  l'obliger  à  les  recevoir  ;  mais  elles  ne 
peuvent  pas  l'obliger  à  recevoir  le  rachat  de  la  rente ,  fi  ce  n'eft  qu'elles  vou- 
luffent  le  faire  pour  en  décharger  le  débiteur  &  éteindre  la  rente  ,  &  non  pour 
la  faire  revivre  à  leur  profit. 

Obfervez  qu'en  ce  cas  la  greffe  du  contrat  doit  être  rendue  au  débiteur  de  la 
rente,  &:  non  à  ces  perfonnes  qui  en  font  le  rachat  pour  lui ,  à  moins  qu'elles 
n'euffent  pouvoir  pour  cela  du  débiteur  ;  Voyci^  Molln. ,  quœji.  ^5. 

181.  Un  créancier  fans  hypothèque  ne  diffère  pas  ordinairement  à  cet  égard 
des  autres  perfonnes  étrangères;  il  ne  peut  pas  plus  qu'elles  obliger  le  créancier 
à  recevoir  le  rachat  de  la  rente ,  &:  à  le  fubroger  en  i^s  droits  ;  car  on  ne  peut  pas 
dire,  comme  à  l'égard  d'un  créancier  hypothécaire,  qu'il  a  intérêt  à  ce  rachat , 
ut  confirma  fiium  pigrius ,  puifqu'on  le  fuppofe  créancier  chirographaire  6c  fans 
hypothèque. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  il  peut  obliger  le  créancier  à  recevoir  le  rachat 
de  fa  rente  &  à  le  fubroger  ;  c'eft  celui  auquel  le  créancier  chirographaire  ne 
pourroit  exiger  fa  dette  qu'au  bout  d'un  long  terme  accordé  au  débiteur  com- 
mun ,  pendant  lequel  il  y  auroit  lieu  de  craindre  que  les  arrérages  de  la  rente 
due  à  l'autre  créancier  ne  s'accumulaffent,  &  n'abforbaffent  tellement  le  bien  du 
débiteur  commun ,  qu'il  ne  relMt  plus  de  quoi  payer  ce  créancier  chirogra- 
phaire. Il  eft  évident  qu'en  ce  cas  il  a  grand  intérêt  au  rachat  de  la  rente  pom*  la 
confervation  de  fa  dette  ;  c'eft:  pourquoi  il  eff  de  l'équité  qu'il  puiffe  y  obliger 
le  créancier  ;  Molin. ,  quczji.  ^8. 

Ces  queftions  à  l'égard  du  créancier  ch*irographaire ,  font  plus  théoriques  que 
pratiques;  car,  dans  notre  Droit  François,  un  créancier  chirographaire  peut , 
quand  il  veut ,  devenir  créanciet  hypothécaire  ,  en  faifant  prononcer  en  Juffice 
la  reconnoiffance  de  l'afte  fous  fignature  privée  de  fa  créance;  &  en  le  faifant j 
il  fait  çeffer  ces  queflions. 

Article 
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ArticleII. 

\A  qui  U  rachat  de  la  rente  doit-il  être  fait. 

1 81.  Le  rachat  ou  remboiirfement  de  la  rente ,  pour  qu'il  foit  valable  &  qu'il 
s'éteigne ,  ne  peut  être  fait  qu'au  créancier  de  la  rente ,  qui  a  la  libre  difpofition 
(le  fes  droits,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  lui. 

183.  Si  c'eft  un  mineur  ou  un  interdit ,  le  rachat  doit  être  fait  à  fon  tuteur 
ou  à  ion  curateur.  Lorfque  c'cfl  une  femme  fous  puiffance  de  mari ,  il  efl  évi- 
dent que  le  rachat  ou  rembourfement  de  la  rente  ne  peut  lui  être  fait ,  à  moins 
qu'elle  ne  foit  autorifée  à  cet  effet ,  &  qu'elle  n'ait  pouvoir  de  fon  mari.  Mais 
c'étoit  une  queflion  de  fçavoir  fi  le  rachat  d'une  rente  propre  de  la  femme  pou- 
voir être  valablement  fait  au  mari  feul ,  fans  que  la  femme  y  intervînt  .-^  La  raifon 
de  douter  efl,  que  le  rachat  contient  une  aliénation  :  fur  ce  fondement  quelques 
Arrêts  ont  jugé  néceffaire  la  préfence  de  la  femme  ,  le  mari  ne  pouvant  pas  fans 
elle  aliéner  (qs  propres.  Néanmoins  le  fentiment  le  plus  commun  eft  que  le 
rachat  fait  au  mari ,  quoique  hors  de  la  préfence  &  fans  l'intervention  &  le 
confentement  de  fa  femme  ,  eu.  valable  ;  &  j'apprends  qu'il  a  été  confirmé  par 
lin  Arrêt  rendu  confuhls  Clajfibus.  La  raifon  eft  ,  que  cette  aliénation  ne  pouvant 
être  empêchée  par  la  femme  pour  quelque  caule  que  ce  foit ,  &  les  deniers  du 
rachat  devant  être  remis  au  mari ,  la  femme  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  d'être 
préfente  au  rachat  :  ce  rachat  efl  donc  un  afte  qui  ne  paffe  pas  les  bornes  de 
l'adminiflration  des  propres  de  la  femme ,  adminiftration  qui  efl  confiée  au 
mari  ;  Introduciion  au  Titre  X delà  Couturnc  d'Orléans ,  n.  ii5. 

184.  Quoique  la  femme  foit  léparée  de  biens  ,  elle  ne  peut  recevoir  le  rachat 
<le  fa  rente  propre ,  fans  l'autorifation  de  fon  mari ,  qui  a  intérêt  de  veiller  à 
l'emploi  des  deniers  du  rachat  ,  les  biens  de  la  femme  devant  répondre  des 
charges  du  mariage.  Si  le  mari  refufc  de  l'autorifer,  elle  doit  l'être  par  le  Juge, 
qui  doit  ordonner  le  dépôt  des  deniers  entre  les  mains  du  débiteur  ou  d'un 
Notaire ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  un  emploi. 

185.  Le  rachat  des  rentes  dues  à  des  Corps  ou  Communautés  ,  Fabriques  ,' 
Hôpitaux  ,  peut  fe  faire  à  ceux  qui  ont  l'adminiflration  des  biens  defdits  Corps , 
Communautés  ,  Fabriques  &  Hôpitaux. 

186.  Lorfque  la  propriété  de  la  rente  appartient  à  une  perfonne  ,  &  l'ufufruit 
à  une  autre  j  qui  a  fait  connoître  au  débiteur  de  la  rente  fon  droit  d'ufufruit ,  le 
débiteur  de  la  rente  doit  faire  le  rembourfement  de  la  rente  au  propriétaire , 
èc  y  appeller  l'ufufruitier.  Faute  de  l'y  appeller  ,  il  ne  feroit  pas  libéré  de  la 
rente  envers  l'ufufruitier  ,  qui  pourroit  exiger  du  débiteur  la  continuation  de  la 
rente  ,  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  fon  ufufruit  ;  fauf  au  débiteur  fon 
recours  contre  le  propriétaire  pour  en  être  acquitté. 

1 87.  Pareillement  lorsqu'un  créancier  du  créancier  de  la  rente  en  a  arrêté 
lé  fends  entre  les  mains  du  débiteur ,  le  débiteur  n'en  peut  faire  le  rembourfe- 
ment au  créancier  propriétaire  de  la  rente  ,  qu'en  app^llant  à  l'ade  de  rembour- 
fement l'arrêtant  ;  faute  de  quoi  la  rente  ,  quoique  rembourfée  &  éteinte ,  feroit 
cenlée  fubfifter  à  l'égard  de  cet  arrêtant ,  &  pourroit  être  par  lui  faifie  réelk- 
meat. 

Tome  IL  K 
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L'vifufruitier  &  le  créancier  appelles  au  rembourfement  de  la  rente  peuvent 
arrêter  les  deniers,  pour  refter  entre  les  mains,  foit  du  Notaire,  foit  du  débiteur, 
par  forme  de  dépôt ,  jufqu'à  ce  qu'il  s'en  faffe  un  emploi  en  quelque  héritage 
ou  rente  qui  fera  fujet  aux  mômes  droits  ,  foit  d'ufufruit ,  foit  d'hypothèque  , 
auxquels  etoit  fujette  la  rente  qui  a  été  rembourfée. 

i88.  Il  n'efî:  pas  befoin  d'appeller  au  rembourfement  les  créanciers  hypo- 
thécaires du  propriétaire  de  la  rente  ,  lorfqu'ils  n'en  ont  pas  arrêté  le  fonds  entre 
les  mains  du  débiteur  :  le  rachat  qui  en  eft  tait,  en  éteignant  la  rente,  éteint  aufll 
leui  hypothèque,  qui  s'éteint  rei  obligata:  i n ter i tu.  ^ons  n'en  dirons  pas  davan- 
tage :  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  part.  3  ,  chap.  i , 
art  2  ,  de  uiix  à  qui  le  paiement  doit  être  fait ,  reçoit  application  au  rembourfe- 
ment des  rentes  :  la  matière  y  a  été  amplement  traitée  ;  nous  y  renvoyons. 

Article     III. 

Si  le  créancier  de  la  rente  peut  être  obligé  à  fouff'rir  le  rachat  de  la 
rente  par  parties  y  &  de  Ceffet  du  rachat  partiel* 

§.     I. 

Si  le  créancier  peut  être  obligé  àjoujfrir  le  rachat  par  parties, 

189.  Il  ed  de  l'eflence  des  rentes  conflituées  que  le  rachat  puifTe  toujours 
s'en  faire  ;  mais  il  doit  fe  faire  pour  le  total  :  le  créancier  n'eft  pas  obligé  à 
fouffrir  le  rachat  pour  partie  ,  s'il  n'y  a  confenti ,  foit  par  une  claufe  du  contrat 
de  conilituîion  ,  foit  par  une  convention  intervenue  depuis  ;  Foye^  ce  que  nous 
avons  dit  fur  ces  conventions ,  Chap.  4  ,  §.  j. 

190.  Quoique  la  rente  ,  par  la  mort  du  débiteur  qui  l'a  conftituée  ,  ait  été 
divifée  entre  (qs  héritiers  ,  &  que  chacun  d'eux  ne  foit  perfonnellement  tenu  de 
la  payer  &  continuer  que  pour  fa  part  héréditaire  ;  néanmoins  chacun  de  cq5 
héritiers  ne  peut  obliger  le  créancier  à  en  fouffrir  le  rachat ,  fi  ce  n'eft  pour  le 
total.  L'obligation  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  échus  ,  &  tous  ceux  qui 
écherront  jul'qu'au  rachat,  fe  divife  à  la  vérité  entre  les  héritiers  du  débiteur, 
qui  ne  fuccédant  aux  droits  &  obligations  du  défunt  que  pour  la  part  qu'ils  ont 
en  fa  fjcceiîion  ,  ne  peuvent  être  tenus  que  pour  cette  part  de  cette  obligation. 
Mais  il  n'en  efl:  pas  de  même  du  principal  de  la  rente  ;  car  le  principal  n'eft  pas 
proprement  du  :  il  n'cft  pas  in  obligatione  ,  il  n'eft  que  in  facultate  luitionis  & 
redcmptionis  ;  il  ne  fe  divife  donc  pas  entre  les  héritiers  du  débiteur,  comme  fe 
divifent  les  obligations.  C'efl  pourquoi  Dumoulin ,  pacl.  de  divid.  &  individ. 
p.  3  ,  n.  23  ,  comprend  parmi  les  diiférentes  efpeccs  d'indivifibiliîé ,  la  faculté 
de  rachat.  La  raifon  eil ,  que  par  la  divifion  qui  fe  fait  entre  les  héritiers  du 
débiteur  de  la  rente,  il  ne  fe  fait  pas  plufieurs  rentes  ;  il  n'y  a  toujours  qu'une 
rente  ,  dont  chacun  des  héritiers  du  débiteur  eft  tenu  pour  fa  part  ;  &  nonobf- 
tant  la  divilionde  l'obligation  de  la  rente,  cette  rente  conferve  fa  nature  &  fes 
qualités  réfultantes  de  fa  conffitution  :  ayant  été  créée  fous  la  faculté  de  rachat 
par  le  rembourfement  du  total  de  la  fomme  pour  laquelle  elle  a  été  conïlitttée^ 
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la  qualité  ^e  cette  rente  eft  d'être  rachetable  à  la  vérité  ,  mais  feulement  par  le 

rembourfement  de  toute  la  fbmme  pour  laquelle  elle  a  été  conftituée  ;  &  elle 

conferve  cette  qualité ,  nonobftant  la  divifion  qui  s'eft  faite  :  car  ce  n'eft  que 

l'obligation  de  payer  la  rente  qui  s'eft  divifée  ,  mais  la  rente  ne  peut  fouffrir  de 

divifion  dans  fa  nature  &  dans  (qs  qualités.  Ajoutez  que  le  rachat  d'une  rente 

conftituée  eft  la  réfolution  du  contrat  de  conftitution.  Or  Dumoulin  ,  Tracl.  di 

divid.  &  indïvid.  p.i,  n.  209  ,  rapporte  entre  les  différentes  efpeces  d'indivifi- 

bilité  la  réfolution  des  aftes  en  ce  fens,  qu'on  n'efl  pas  obligé  de  la  fouflrir 

pour  partie.  Follcrus ,  en  fon  Traité  du  Contr.  Cenf.  qui  eft  dans   la  grande  coî- 

ledion  de  Venife  ,  Tom.  6 ^  part,  n  ,  feuille  iSi ,  verfo  ,  efl:  d'avis  contraire,  & 

il  penfe  qu'un  héritier  pour  partie  peut  obliger  le  créancier  à  fouffrir  le  rachat 

pour  fa  part ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  claufe  expreffe  qu'il  ne  pourra  le  faire  que 

pour  le  total  :  il  convient  d'ailleurs  que  l'opinion  commune  eft  contraire  à  la 

fienne  ;  &:  il  n'en  donne  d'autre  raifon  ,  fuion  que  le  créancier  n'en  fouffre  pas 

de  préjudice.  Mais  il  eft  évident  que  CQtte  raifon  efl  fauffe  ,  &  qu'un  créancier, 

fuivant  la  fituation  de  fes  affaires ,  peut  fouvent  avoir  intérêt  de  ne  recevoir 

le  rembourfement  de  fa  rente  qu'en  une  feule  fois ,  plutôt  que  de  le  recevoir 

en  différens  temps  par  parties. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  rente  avoit  été  divifée  de  là  part  du  créancier  qui 
auroit  laiffé  plufieurs  héritiers.  L'un  de  ces  héritiers  à  qui  l'on  olTre  le  rachat 
de  la  rente  pour  la  part  qui  lui  appartient  ,  n'ayant  aucun  intérêt  qu'elle  foit 
aufîi  rachetée  pour  les  parts  de  fes  cohéritiers  ,  ne  peut  pas  refufer  le  rachat  de 
fa  part ,  tant  qu'il  n'eft  propriétaire  de  la  rente  que  pour  cette  part.  Mais  fi  en 
faifant  l'acquifition  des  parts  de  ïes  cohéritiers  ,  il  devenoit  propriétaire  de  la 
rente  pour  le  total ,  il  ne  feroit  plus  obligé  d'en  fouffrir  le  rachat  que  pour  le 
total  ;  Voye^  le  Traité  des  Obligations  ,  part.  2  ^  ck.  4  ,  art.  2  ,  §.  3. 

191.  Lorique  par  un  même  contrat,  je  compte  à  plufieurs  une  fomme  d'ar- 
gent qu'ils  partagent  entre  eux ,  &  pour  laquelle  ils  me  conOituent  une  rente 
chacun  pour  leur  part  ;  quoique  cela  fe  faffe  par  un  môme  contrat ,  j'acquiers 
autant  de  rente  qu'il  y  a  de  débiteurs  ,  &  chacun  peut  racheter  la  fienne  fans 
racheter  les  autres  ;  f^oyei  le  Traité  des  Obligations  ,  ibid. 

192.  Le  créancier  d'une  rçnte  ne  peut  à  la  vérité  être  obligé  de  recevoir 
pour  partie  le  rembourfement  du  principal  qui  lui  feroit  offert  par  l'un  des  hé^ 
ritiers  du  débiteur ,  quoique  cet  héritier  foit  débiteur  pour  partie  de  cette  rente  : 
mais  lorfque  le  principal  devient  exigible  par  le  fait  de  l'un  de  ces  débiteurs , 
putà  5  par  fa  faiUite ,  il  ne  le  devient  que  pour  la  part  dont  ce  débiteur  efl  tenu  ; 
&  le  créancier  de  la  rente  ne  peut  en  exiger  le  principal  &  les  arrérages  que  poiu: 
cette  part  ;  car  ce  n'elf  que  la  faculté  qu'a  le  débiteur  d'obliger  le  créancier  au 
rachat ,  qui  efl:  quelque  chofe  d'indivifible  ;  l'obligation  de  la  rente  tant  en  arré- 
rages qu'en  principal ,  dans  le  cas  auquel  le  principal  devient  exigible ,  efl  une 
obligation  divifible ,  de  même  que  toutes  les  autres  obligations  qui  ont  pour 
objet  une  fomme  d'argent ,  ou  quelque  autre  chofe  de  divifible;  &  par  confé»- 
quent  le  principal  ne  peut  être  exigé  d'un  débiteur  pour  partie  de  la  rente  ,  que 
pour  la  part  dont  il  eft  tenu  de  cette  rente, 
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De  L'effet  du  rachat  partiel, 

193.  Le  rachat  d'une  rente  conftituée  qui  eft  fait  pour  une  partie  ,  foit  que 
le  créancier  ait  bien  voulu  le  permettre  par  grâce ,  foit  que  telle  fut  la  Loi 
portée  par  le  contrat  de  conftifution ,  éteint  la  rente  pour  cette  partie  fetile- 
ment  ;  la  rente  fubfifte  pour  le  lurplus ,  telle  qu'elle  étoit. 

Suivant  ce  principe ,  lorlque  la  rente  étoit  due  par  quatre  débiteurs  folidaires  , 
&  que  le  créancier  a  bien  voulu  permettre  que  l'un  d'eux  lui  en  fît  le  rachat 
pour  un  quart ,  la  rente  qù.  éteinte  pour  le  quart,  &  continue  de  fubfifler pour 
le  furplus.  C'efl  pourquoi  le  débiteur  qui  a  fait  le  rachat  du  quart ,  étant  fup- 
pofé  débiteur  folidaire ,  ne  laiffe  pas  d'être  tenu  de  ce  furplus  folidairement 
avec  (qs  codébiteurs  ;  fauf  fon  recours  contre  eux  pour  l'en  acquitter,  à  moins 
que  le  créancier  en  recevant  le  rachat ,  ne  l'en  eût  déchargé. 

194.  De  là  naît  la  queftion  de  fçavoÎT  quand  le  créancier  eft  cenfé  l'en  avoir 
déchargé.  Cette  queftion  fe  décide  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  Obligations  ,  n.  277.  Si  la  quittance  porte  expreffément  que  le  créancier  a 
reçu  d'un  tel  la  fomme  de  tant  pour  le  rachat  de  la  part ,  ou  pour  le  rachat  du 
quart  dont  ledit  tel  ejl  tenu  de  telle  rente  ;  en  ce  cas  le  créancier  efl  cenfé  l'avoir 
déchargé  du  furplus  ,  fuivant  la  décifion  de  la  Loi  Si  creditores,  18,  Cod.  de  pacl, 
à  moins  qu'il  ne  fe  fût  expreffément ,  par  ladite  quittance  ,  réfervé  la  folidité. 
Mais  fi  la  quittance  porte  feulement  que  le  créancier  a  reçu  d'un  tel  la  fomme 
de  tant  pour  le  rachat  du  quart  de  la  rente  ,  le  créancier  n'efl  pas  cenfé  en  ce  cas 
l'avoir  déchargé  de  la  folidité  ;  Foye^  la  raifon  de  la  différence  en  notre  Traité 
des  Obligations  ,  loco  citato. 

195.  Delà  naît  une  autre  queftion ,  fi  le  créancier  qui  a  permis  à  l'un  des 
débiteurs  de  racheter  la  rente  pour  ia  part ,  eff  cenfé  l'avoir  permis  pareillement 
aux  autres  ?  Il  faut  tenir  la  négative,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  Obligations  ,  n.  iy8. 

Article    IV. 

De  ce  qui  ejl  requis  pour  être  reçu  au  rachat  de  la  rente,        '~' 

196.  Le  débiteur  de  la  rente  ne  peut  être  reçu  au  rachat ,  qu'il  ne  paie  avec 
le  principal  tous  les  arrérages  qui  en  font  dus  ,  &  qui  ont  couru  jufqu'au  jour 
du  rachat  ;  car  les  arrérages  d'une  rente  conftituée  font  ad  inflar  des  intérêts  qui 
font  dus  d'une  fomme  principale,  lorfqu'il  eft  permis  d'en  flipuler.  Or  il  efl  de 
la  nature  des  intérêts  (  à  l'exception  des  intérêts  moratoires  )  qu'ils  doivent 
être  payés  avant  le  principal  ;  &:  c'efl  pour  cette  raifon  que  l'imputation  de  ce 
■qui  efl  payé  fe  fait  fur  les  intérêts ,  avant  que  de  fe  faire  fur  le  principal ,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  6yo  ,  quoiqu'il  fût  plus 
avantageux  au  débiteur  qu'elle  fe  fît  fur  le  prix  principal. 

197.  Lorfque  par  une  claufe  du  contrat,  la  rente  eff  rachetable  en  deuxpaie- 
mens ,  fuffit-il  au  débiteur, pour  être  reçu  au  rachat  de  la  moitié  de  la  rente ,  de 
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payer  les  arrérages  de  cette  moitié  ?  Je  pcnfe  qu'il  n'y  doit  être  reçii  qu'à  la 
charge  de  payer  tous  les  arrérages  du  total  de  la  rente  :  car  quoique  cette  rente 
ibit  rachetable  en  deux  paiemens ,  ce  ne  font  pas  deux  rentes  qui  font  dues  ;  il 
n'en  eft  dû  qu'une,  dont  les  arrérages  ,  fuivant  le  principe  ci-deffus  ,  doivent 
être  acquittés  avant  qu'on  entame  le  capital.  Le  débiteur  ne  peut  pas  être  reçu 
à  fommer  le  créancier  de  fatisfaire  à  l'obligation  qu'il  a  contrariée  par  la  loi  du 
contrat  ,  de  recevoir  le  rachat  de  la  rente  qui  lui  cft  offeit ,  tant  que  le  débiteur 
n'eft  pas  prêt  de  l'on  côté  à  s'acquitter  des  Tiennes ,  &  qu'il  n'offre  pas  le  paie- 
ment de  tous  les  arrérages  dont  il  efl  débiteur. 

Il  en  feroit  de  même  ,  fi  c'étoit  un  étranger  qui  offrît  le  rachat  de  cette  por- 
tion, pour  en  faire  donation  au  débiteur;  car  taifant  ce  rachat  pour  le  débiteur, 
&  en  ia  place,  il  doit  être  tenu  aux  mêmes  chofes  que  lui. 

198.  Il  en  feroit  autrement,  fi  celui  qui  offre  le  rachat  de  la  moitié  de  la 
rente  ,  qui ,  fuivant  la  loi  du  contrat ,  eft  rachetable  par  parties ,  n'en  étoit  dé- 
biteur que  pour  cette  moitié  ;  putà,  s'il  étoit  héritier  pour  moitié  de  celui  qui  l'a 
conftituée.  Il  doit  fufîire  en  ce  cas  qu'il  paie  les  arrérages  de  la  moitié  de  la  rente 
dont  il  offre  le  rachat  :  n'en  étant  débiteur  que  pour  cette  moitié  ,  il  remplit 
toutes  fes  obligations ,  &  le  créancier  ne  peut  être  fondé  à  exiger  de  lui  le  paie- 
ment des  arrérages  de  l'autre  moitié  dont  il  n'efl  pas  débiteur ,  Si  dont  il  ne  fait 
pas  le  rachat. 

199.  Lorfque  la  rente  eff  rachetable  en  un  feul  paiement,  cet  héritier  qui  n'eft 
débiteur  que  pour  moitié  de  la  rente  ,  doit-il  être  reçu  au  rachat  du  total,  lorf- 
qu'il  offre  de  payer  les  arrérages  pour  la  moitié  feulement  dont  il  eff  tenu  ?  La 
raifon  de  douter  eft ,  que  n'étant  débiteur  des  arrérages  que  pour  cette  moitié , 
il  remplit  toutes  fes  obhgations  en  les  payant  pour  cette  moitié.  La  réponfe  efl, 
qu'il  s'enfuit  feulement  qu'il  n'eff  pas  tenu  à  davantage ,  tant  qu'il  ne  veut  pas 
faire  le  rachat  de  la  rente  :  mais  lorfqu'il  veut  faire  ce  rachat ,  il  doit  payer  tous 
les  arrérages  :  car  étant ,  comme  nous  l'avons  établi  ci-delTus  ,  de  la  nature  des 
arrérages  qu'ils  doivent  être  acquittés  avant  le  principal ,  le  créancier  ne  peut 
être  obligé  à  recevoir  le  rachat  du  total  de  la  rente  ,  fans  en  recevoir  tous  les 
arrérages. 

Article    V. 

Des  différentes  efpeces  de  rachats» 

200.  Le  rachat  d'une  rente  conffituée  peut  fe  faire,  1°.  par  le  rembourfe- 
ment  ou  paiement  réel  du  principal  ;  2°.  par  la  confignation  après  les  offres , 
lorfque  le  créancier  a  été  refufant  de  recevoir  ;  3^.  par  la  compenfation  que  le 
débiteur  peut  offrir  au  créancier ,  de  ce  que  le  créancier  lui  doit. 

§.     I. 

Du  remboursement  ou  paiement  réel, 

20 1 .  Le  rachat  de  la  rente  fe  fait  en  payant  &  rembourfant  au  créancier  le 
principal  de  la  rente  ,  c'efl-à-dire ,  la  fomme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  la 
conftitution.  Pour  que  ce  paiement  ou  rembourfement  opère  le  rachat  &  l'ex- 
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^in^llon  de  la  rente  ,  il  faut  qu'il  foit  valable  ;  &  fuivaitit  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  4C)5  6-  640  ,  il  ne  peut  l'être,  s'il  n'a  pas  tranf- 
féré  au  créancier  la  propriété  des  deniers  Cîui  lui  ont  été  donnés  en  paiement. 

C'efc  pourauoi  fi  le  débiteur  de  la  rente  en  fait  le  rembourfement  avec  des 
deniers  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  fans  le  confentement  de  celui  à  qui  ils 
appartiennent ,  le  débiteur  n'ayant  pu  en  ce  cas  en  transférer  la  propriété  au 
créancier  qui  les  a  reçus  ,  le  paiement  n'ell  pas  valable  ,  &  ne  peut  opérer  le 
rachat  &  l'extinftlon  de  la  rente,  qui,  nonobdant  un  tel  rembourfement, conti- 
nuera de  courir.  Mais  fi  depuis ,  le  créancier  avoit  de  bonne  foi  employé  ces 
deniers  qui  ont  été  payés  ,  le  paiement  devenant  en  ce  cas  valable  p&r  confump^ 
tïoncm  bond  fidc  faclam  qux  reconciliavit  foludoncm ,  Traité  des  Obligations, 
n.  407 ,  la  rente  feroit  éteinte  &  celleroit  de  courir  du  jour  que  le  créancier 
auroit  employé  les  deniers  qui  lui  ont  été  payés, 

202.  Quid ,  û  le  renibourfement  avoit  été  fait  avec  les  propres  deniers  du 
créancier  ?  Finge.  Le  débiteur  d'une  rente  qui  avoit  chez  lui  un  fac  d'argent 
appartenant  au  créancier  qui  le  lui  avoit  donné  en  dépôt  ou  à  fon  père  ,  prend 
cet  argent  pour  faire  le  rembourfement  de  la  rente  qu'il  doit  à  fon  créancier  qui 
le  reçoit ,  ignorant  que  ce  foit  le  fien  qu'il  a  mis  en  dépôt  chez  fon  débiteur;  & 
il  donne  quittance  de  la  rente  en  principal  &:  arrérages.  Il  fc?mble  que  dans  ce 
cas  on  doit  dire  indiftin£lcment ,  que  le  rembourfement  qui  a  été  fait  au  créanr 
cier  ne  pouvant  être  valable  ,  puifqu'il  n'a  pas  pu  lui  transférer  la  propriété 
d'un  argent  qui  étoit  déjà  à  lui  ,  ni  rien  d'équipollent,  il  n'a  pu  opérer  le  racha,t 
&  l'extinction  de  la  rente,  qui,  nonobiiant  ce  remboiurfement ,  a  dû.  continuer  de 
courir.  Nous  avons  déjà  Acciàé  fuprà  ,  qu'un  contrat  de  conllitution  de  rente 
etoit  nul ,  lorfque  le  paiement  du  prix  de  la  conftitution  avoit  été  fait  au  conflL- 
tuant  avec  de  l'argent  qui  lui  appartenolt ,  fans  qu'il  pût  en  ce  cas  devenir  va- 
lable psr  confumptlomm  pecimii-i  ;  il  femble  que  par  la  même  raifon  le  rachat 
doit  être  nul ,  lorfqu'il  a  été  fait  au  créancier  avec  de  l'argent  qui  lui  apparte- 
nolt. Dumoulin  ,  qui  traite  au  long  cette  queflion ,  traci.  de  ufur.  quœjl.  44 ,  no-* 
nobftant  ces  raifons  qu'il  all'jgue  comme  raifons  de  douter ,  ufe  d'une  diflinûion. 
Il  convient  que  lorfque  ce  rembourfement  a  été  fait  de  mauvailë  foi  par  le  déf 
biteur ,  qui  avoit  connoiiTance  que  l'argent  dont  il  s\{\.  fervi  pour  le  faire  ap- 
partencit  au  créancier  ,  les  raifons  ci-detîus  alléguées  militent  ;  &  qu'il  n'efl  pas 
ciouteux  en  ce  cas  que ,  fans  avoir  égard  au  rembourfement,, qui  doit  être  déclaré 
nul ,  on  doit  juger  que  la  rente  a  toujours  continué  de  courir ,  foit  que  l'argent 
que  le  créancier  a  reçu  foit  encore  chez  lui  ,  foit  qu'il  l'ait  employé.  Mais  lorf- 
que le  rembourfement  a  été  fait  de  bonne  foi, puià  ,  fi  le  débiteur,  qui  l'a  fait 
n'étant  pas  celui  à  qui  le  créancier  de  la  rente  a  mis  le  fac  en  dépôt ,  mais  feukr 
ment  l'héritier  du  dépofnaire,  a  ignoré  que  cet  argent  fut  un  dépôt ,  &  a  cru  de 
fconne  foi  qu'il  dépendoit  de  la  fucceffion;  Dumoulin  penfe  qu'en  ce  cas,  le 
rembourfement  qui  a  été  fiit  avec  de  l'argent  qui  appartenoit  au  créancier  de  la 
rente ,  doit  être  réputé  comme  fait  avec  l'argent  du  débiteur ,  en  confervant  au 
créancier  fon  a£lion  pour  la  ïépétition  de  la  fomme  par  lui  dépofée ,  &c  qu'en 
conféquence  le  rembourfement  doit  opérer  le  rachat  &  l'extindion  de  la  rent-e. 

La  raifon  eu,  qu'un  office  d'ami  ne  doit  caufer  aucun  préjudice  à  celui  qui 
U  rçnd,  ni  à  fes  héritiers  :  OJficium  fuum  mmïni  dibu  ejfc  damnofum.  Or,  fi  Von 
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dccldoit  que  le  rembourfement  fait  par  le  débiteur  avec  les  deniers  du  créancier, 
que  le  débiteur  ignoroit  avoir  été  mis  en  dépôt ,  n'a  pas  éteint  la  rente  ,  il  h 
trouveroit  que  ie  dépôt ,  qui  efl  un  ofHce  d'ami  que  le  dépofiîaire  a  rendu  ,  au- 
roit  caufé  un  très  -  grand  préjudice  à  l'héritier  du  dépofitaire  débiteur  de  la 
rente ,  par  l'erreur  dans  laquelle  il  l'a  induit  :  car  ce  débiteur ,  qui  auroit  pu 
faire  le  rembourfement  de  la  rente  avec  fon  propre  argent,  s'il  eût  fça  que  celui 
ïivec  lequel  il  l'a  fait,  fut  un  dépôt  qui  appartenoit  au  créancier,  fe  trouveroit 
fouffrir  un  grand  préjudice  de  la  continuation  du  cours  de  la  rente  contre  lui  à 
fon  infçu,  &  fans  qu'il  put  s'en  libérer  ,  ayant  un  juile  iujet  de  la  croire  éteinte. 
Au  contraire  le  créancier  à  qui  le  rembourfement  a  été  fait ,  ne  fouffre  aucun 
préjudice  de  la  validité  accordée  à  ce  rembourfement ,  lorfqu'on  lui  conferve 
fon  aftion  pour  la  répétition  de  la  fomme  qu'il  a  dépofée  ;  car  il  lui  cfi:  indiffé- 
rent, lorfqu'il  jugera  à  propos  de  redemander  fon  dépôt,  qu'on  lui  rende  les 
mêmes  efpeces  qu'il  a  dépofées,  ou  qu'on  lui  en  rende  d'autres.  Ces  ^ueftions 
font  plus  théoriques  que  pratiques ,  comme  il  a  été  ohkïwéfuprà. 

§.  1 1. 

De  la  conjignadon. 

203 .  Lorfque  le  créancier  refufe  de  recevoir  la  fomme  qui  lui  efl  offerte  pour 
le  rachat  de  la  rente  qui  lui  cfl  due ,  le  débiteur  ou  autre  qui  a  le  droit  de  faire 
ce  rachat ,  peut  lui  faire  fommation  à  perfcnne  ou  domicile  ,  de  recevoir  la 
fomme  à  laquelle  montent ,  tant  le  principal  de  la  rente  que  tous  les  arrérages 
<\\\\  en  font  dus  ,  &  qui  ont  couru  julques  &  compris  le  jour  de  la  fommation  : 
après  la  fommation  ,  il  peut  configner  cette  fomme  ,  &  la  confignation  qu'il  en 
fliit  opère  ce  nichât  &  l  extinftion  de  la  rente ,  de  même  que  Tauroit  opéré  le 
rembourfement  &  paiem.entréel:  car  c'eft  une  maxime,  que  la  confignation  équi- 
polle  au  paiement  :  Objignatio  pro  foludone  ejl.  Voyez,  fur  la  confignation,  notre 
Traité  àes  Obligations ,  pan.^ ,  chap.  j ,  art.  8.  Tout  ce  que  nous  y  avons  dit 
peut  recevoir  ici  fon  application. 

§.  1 1 1. 

Du  rachat  qui  fe  jait  par  compenfation, 

204.  Le  rachat  d'une  rente  conflituée  peut  fe  faire  aufîi  par  compenfation  , 
lorfque  le  débiteur  de  la  rente  efl  devenu  lui-même  créancier  d'une  fomme  d'ar- 
gent exigible  du  créancier.  Mais  cette  compenfation  ne  fe  fait  pas  de  plein  droit , 
&  la  rente  n'efl  pas  éteinte  àhs  l'inllant  que  le  débiteur  de  la  rente  efl  devenu 
créancier  de  fon  créancier  ,  comme  le  feroit  une  dette  exigible  ;  elle  n'opère  le 
rachat  &  l'extiiidion  de  la  rente  que  du  jour  que  le  débiteur  de  la  rente  a  déclaré 
au  créancier  qu'il  entendoit  racheter  la  rente  ,  &  à  cet  effet  compenfer  le  princi- 
pal de  cette  rente  à  pareille  fomme  que  lui  doit  ce  créancier  :  jufqu'à  cette  dé- 
claration, les  arrérages  de  la  rente  courent  toujours.  La  raifon  eft  ,  que  le  prin- 
cipal d'une  rente  que  je  dois  ,  étant  infacultau  luidonis  &foliitionis  plutôt  qu'm 
obliguÊione  ,  6c  par  conféqiient  n'étant  proprement  dû  qu'autant  &  lorfque  je 
voud]-ai  racheter  la  rente ,  la  compenfation  ne  peut  pas  s'en  faire  plutôt.  C'qH 
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la  première  difFcrence  entre  cette  compenfation  &  celle  des  dettes  exigibles. 

205.  Une  féconde  diiférence  efl:  que  fi  étant  votre  débiteur  d'une  fomme  exi- 
gible ,  je  deviens  en  même  temps  votre  créancier  ;  quoique  la  fomme  dont  je 
fuis  devenu  votre  créancier  foit  moindre  que  celle  dont  j'étois  votre  débiteur, 
la  compenfation  ne  laiffe  pas  de  fe  faire,  &  d'éteindre  la  dette  jufqu'à  due  con- 
currence. Mais  fi  je  fuis  votre  débiteur  d'une  rente  conftltuée ,  &  que  je  fois 
depuis  devenu  créancier  d'une  fomme  exigible  ,  je  ne  pourrai  vous  oppofer 
cette  fomme  en  compenfation  du  principal  de  la  rente  ,  à  moins  qu'elle  n'égale 
celle  qui  doit  vous  être  rembourlée  pour  le  rachat  entier  de  la  rente,  ou  que  je 
n'offre  de  fuppléer  le  paiement  réel  de  ce  qui  s'en  manque, 

206.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  débiteur  de  la  rente  s'étend  à  tous  ceux 
qui  ont  droit  de  la  racheter  ;  ils  peuvent  en  faire  le  rachat  en  déclarant  au 
créancier  de  la  rente  qu'ils  entendent  la  racheter ,  &  à  cet  effet  compenfer  ce 
qui  doit- lui  être  rembourfé  ,  avec  ce  qu'il  leur  doit. 

207.  Le  débiteur  de  la  rente  peut  bien  obliger  le  créancier  de  la  rente  à  re- 
cevoir en  compenfation  du  principal  de  la  rente  wno.  fomme  exigible  que  le 
créancier  de  la  rente  lui  doit  :  mais  fi  le  créancier  de  la  rente  étoit  devenu  dé- 
biteur envers  lui  d'un  autre  principal  de  rente  ,  il  ne  pourroit  être  obligé  à  fouf- 
frir  malgré  lui  la  compenfation  ;  car  n'étant  pas  obligé  à  payer  ce  principal  qui 
n'efl  pas  exigible  ,  il  n'efl:  pas  obligé  à  le  compenfer  ;  il  fe  fera  feulement  com- 
penfation des  arrérages  tant  que  les  rentes  appartiejidront  à  l'un  &  à  l'autre, 

§.    IV. 

Des  offres  de  remhourfer. 

208.  A  défaut  de  rembourfement,  foit  réel,  foit  par  compenfation,  le  rachat 
de  la  rente  ne  peut  s'accomplir  que  par  la  confignation  ;  les  offres  réelles  qui 
ont  été  faites  au  créancier  de  lui  rembourfer  la  rente  en  principal  &  arrérages  , 
n'opèrent  pas  le  rachat  de  la  rente  ,  &  ne  l'éteignent  pas. 

209.  Mais  quoique  ces  offres  n'éteignent  pas  la  rente,  elles  arrêtent,  du  jour 
de  la  fommation  duement  faite  ,  le  cours  des  arrérages ,  félon  ce  qu'enfeigne 
Dumoulin ,  tract,  de  iifur.  quœjl.^^.  La  raifon  ell,  qu'autrement  le  créancier  pro- 
fîteroit,  au  préjudice  du  débiteur,  du  refus  injuffe  qu'il  lui  a  fait  de  recevoir  le 
rembourfement  de  la  rente  qu'il  étoit  obligé  de  recevoir,  ce  qui  feroit  injuffe. 

"Quoique  la  rente  n'ait  pas  été  effe£l:ivement  éteinte  &  amortie  dès  le  jour  des 
offres  ;  comme  c'efl  par  (oa  fait  &  par  la  demeure  injufte  en  laquelle  il  a  été  de 
recevoir  ,  qu'elle  ne  l'a  pas  été  ,  on  doit  la  regarder  par  rapport  à  lui  comme 
amortie  dès  ce  jour,  &;  en  conséquence  les  arrérages  doivent  dès  ce  jour  ccffer 
de  courir  ,  fuivant  cette  règle  :  In  omnibus  caujis  profacio  accipitur  ici  ,  in  que 
pcr  alium  morafit  quominîis  fiât  ;  L.  3  9  ,  ff.  de.  R.  J. 

210.  Il  y  a  plus  de  difUculté  lorfque  les  offres  de  rembourfement  de  la 
rente  ont  été  faites  peu  après  la  mort  du  créancier ,  à  fon  héritier  qui  a  de- 
mandé un  délai  pour  chercher  les  titres  de  la  rente  ,  &  s'inflruire  fi  elle  étoit 
rachetable  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  proprement  que  cet  héritier  du  créancier  foit 
en  ce  cas  en  demeure.  Néanmoins  Dumoulin ,  qucsfi,  42 ,  décide  que  même 

en 
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en  ce  cas  les  arrérages  doivent  ceffer.  La  raifon  eft  qu'étant  de  la  nature  des 
rentes  conftituées ,  que  le  débiteur  ait  toujours  la  faculté  de  la  faire  cefier  par  le 
rachat  qu'il  offrira  de  faire ,  quelque  jufte  quefoit  le  délai  que  l'héritier  du  créan- 
cier demande,  ce  délai  ne  doit  pas  préjudicier  au  débiteur,  ÔC  prolonger  le  cours 
des  arrérages  au-delà  du  temps  de  fes  offres. 

3,11.  Si  le  créancier  laiflbit  un  héritier  mineur  dépourvu  de  tuteur,  ou  une 
fucceffion  vacante ,  la  proteftation  que  feroitle  débiteur  de  la  rente,  qu'il  eft  prêt 
à  rembourfer  le  principal ,  &  même  la  confignation  qu'il  en  feroit,  n'arrêteroit 
pas  le  cours  des  arrérages  ;  car  cette  rente  doit  durer  jufqu'à  ce  que  le  débi- 
teur en  faffe  ou  offre  le  rachat  au  créancier ,  ou  à  quelqu'un  qui  le  repréfente. 
C'eft  pourquoi  le  débiteur  doit  en  ce  cas  faire  pourvoir  de  tuteur  à  l'héritier 
mineur,  ou  de  curateur  &  adminiftrateur  à  la  fucceffion  vacante  ,  &  les  arré- 
rages ne  cefferont  de  courir  jufqu'au  rachat  ou  offres  de  rachat  qu'il  fera  à  ce 
tuteur  ou  curateur;  Molin. ,  quœji.  ^o  ,  n.  j/o.  Si  néanmoins,  depuis  que  le 
débiteur  de  la  rente  s'eff  mis  en  devoir  de  faire  nommer  un  tuteur  à  l'héritier  du 
créancier ,  les  chicanes  de  la  famille  ont  retardé  la  nomination  pendant  un  temps 
confidérable ,  comme  d'un  ou  deux  termes ,  ce  débiteur  n'en  doit  pas  fouffrir , 
&  il  doit  être  déchargé  des  arrérages  du  jour  qu'il  s'eff  mis  en  devoir  de  faire 
nommer  un  tuteur  ;  Molin. ,  ibid. 

212.  Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici ,  que  les  offres  réelles  faites  au  créan- 
cier de  la  rentejde  le  rembourfer  en  principal  &  arrérages  ,  arrêtent  le  cours 
des  arrérages,  n'a  lieu  que  lorfqu'elles  ont  été  fuivies,  ou  de  confignation,  ou 
ide  pourfuites  faites  contre  le  créancier  à  qui  elles  ont  été  faites  pour  y  faire 
ftatuer.  Mais  fi  le  débiteur,  après  avoir  fait  ces  offres  ,  loin  de  configner,  eft: 
refté  dans  le  fdence  fans  pourfuivre  le  créancier ,  il  eft  cenfé ,  ou  n'avoir 
pas  fait  des  offres  férieufes  ,  ou  les  avoir  abandonnées  ;  &  les  offres ,  en  ce 
cas ,  font  fans  effet ,  &  n'ont  pu  arrêter  le  cours  des  arrérages.  Il  en  eft  de 
même  fi  le  débiteur  qui  n'a  pas  oonfigné,  après  avoir  commencé  quelques 
pourfuites  fur  fa  fommation ,  les  a  ceflees. 

Section    IL 

Des  autres  mafileres  dont  peuvent  s* éteindre  les  rentes, 

213.  Les  rentes  conftituées  peuvent  s'éteindrt  de  toutes  les  manières  par 
lefquelles  \es  autres  dettes  s'éteignent. 

1°.  Par  la  remife  que  le  créancier  de  la  rente  en  fait  au  débiteur,  i''.  par  la 
«ovation,  3*^.  par  la  confufion.  Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Obli- 
gations ,  pan.  j ,  chap.  2 ,  j  6*  3  ,  reçoit  ici  application. 

Les  débiteurs  des  rentes  conftituées  peuvent  oppofer  les  fins  de  non-recevoir 
&  les  prefcriptions  de  trente  ou  quarante  ans  qu'on  peut  oppofer  contre  les  au-  j 

très  dettes  :  fur  quoi  Foye^  notre  Traite,  des  Obligations  ^/fanl^  ,  chap.  S.  f 

214.  Une  rente  ,  quoique  conftituée  avec  un  aiîlgnat  fpécial  fur  un  certain 
héritage ,  ne  s'éteint  aucunement  par  la  deftruftiorf ,  foit  partielle ,  foit  même 
totale  de  cet  héritage.  La  raifon  eft  qu'une  rente ,  quoique  conftituée  à  prix 
d'argent ,  quoiqu'aveç  aftignat  fur  un  certain  héritage ,  n'jsft  plus  aujourd'hui 
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regardée  comme  un  droit  foncier  dans  cet  héritage  ,  mais  comme  une  créance 
perfonnelle  réfultante  de  l'obligation  que  le  conftituant  a  contradée  de  payer 
la  rente ,  &  que  l'affignat  n'efl  regardé  que  comme  un  droit  d'hypothèque 
fpécial ,  droit  accefîbire  à  la  rente  ,  lans  lequel  la  rente  peut  fubfifter. 


CHAPITRE    VIII. 

Des  Rentes  viagères, 

2,1 5.  "^  Es  rentes  viagères  font  celles  dont  la  durée  eft  bornée  au  temps  de 
JiLj.  la  vie  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes. 

Elles  fe  conftituent  de  différentes  manières  ;  par  donation  entre  vifs  ,  par 
teflament ,  par  contrats  intéreffés  ,  comme  lorfque  quelqu'un  vend  un  héritage 
ou  quelque  autre  chofe  ^putà,  un  fonds  de  boutique ,  une  pratique  de  Procureur, 
à  la  charge  d'une  rente  viagère  que  l'acquéreur  s'oblige  de  lui  payer.  Elles  fe 
conftituent  aufli  à  prix  d'argent ,  comme  les  rentes  perpétuelles.  C'eft  particu- 
lièrement du  contrat  de  conllitution  de  rente  viagère  à  prix  d'argent  que  nous 
nous  propofons  de  traiter  ici.  On  peut  définir  ce  contrat ,  un  contrat  par  lequel 
l'un  des  contraftans  vend  à  l'autre  une  rente  annuelle ,  &  dont  la  durée  eft 
bornée  à  la  vie  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes,  de  laquelle  rente  il  fe  conf- 
titue  envers  lui  le  débiteur  pour  une  certaine  fomme  qu'il  reçoit  pour  le  prix 
de  la  conllltution. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Article  ,  quelle  eft  la  nature  de  ce  contrat  ; 
Dans  un  fécond ,  en  quoi  il  diffère  du  contrat  de  conftitution  de  rente  perpé- 
tuelle ,  fur  les  conditions  requifes  pour  la  validité  de  la  conftitution.  Nous 
traiterons  dans  le  troifieme  ,  des  perfonnes  entre  lefqueîlcs  peut  fe  pafTer  ce 
contrat.  Dans  un  quatrième ,  nous  verrons  comment  fe  paffe  ce  contrat  ;  &  des 
claufes  qui  y  peuvent  être  appofées.  Dans  un  cinquième ,  nous  traiterons  de 
la  nature  de  ces  rentes  ;  Dans  le  (ixieme ,  de  leur  preftation  ;  Dans  le  feptieme  , 
de  la  manière  dont  elles  s'éteignent. 

Article     premier. 

De  la  nature  du  contrat  de  conjlituûon  de  rente  viagère  ;  &  en  quoi 
il  diffère  dit  contrat  de  conjîitution  de  rente  ptrpétuelle, 

1  ï6.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente  viagère ,  lorfque  la  rente  excède 
le  prix  légitime  des  intérêts  de  l'argent ,  eft ,  de  même  que  le  contrat  de  rente 
perpétuelle  ,  ime  efpece  de  contrat  de  vente ,  par  lequel  vous  me  vendez  une 
rente  viagcre ,  dont  vous  vous  conftituez  débiteur  pour  le  prix  d'une  certaine 
fomme  d'argent  que  vous  recevez  de  moi. 

117,  Ce  contrat,  de  même  que  le  contrat  ordinaire  de  vente,  eft  du  nom- 
bre des  contrats  intéreffés  de  part  &  d'autre ,  &  dans  lefquels  chacune  des  par- 
ties entend  recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne ,  foit  en  quelque  chofe 
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de  réel ,  folt  en  rifqiie  ou  en  efpérance  ;  car,  dans  ce  contrat,  le  conflltuant  re- 
çoit la  ibmme  qui  lui  eft  payée  pour  Téquivalent  de  la  rente  dont  il  fe  conftitue 
le  débiteur  envers  l'autre  contradant;  &  celui-ci  reçoit  cette  rente  comme  l'é- 
quivalent de  l'argent  qu'il  paie  pour  l'acquérir.  Obl'ervez  qu'il  faut  pour  cela 
que  cette  rente  excède  affez  l'intérêt  légitime  de  l'argent,  pour  qu'elle  puiffe  être 
réputée  le  prix  &  l'équivalent ,  non-feulement  de  la  jouiflance ,  mais  du  fonds 
xnême  de  cet  argent ,  qui  doit  demeurer  à  toujours  au  conftituant. 

218.  Ce  contrat  efl  du  nombre  des  contrats  aléatoires;  car  lorfque  la  per- 
fonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  a  été  conftituée ,  meurt  peu  après  le  contrat ,  le 
conflituant  a  donné  en  équivalent  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la 
conflitution ,  le  rifque  qu'il  a  couru  de  payer  long-temps  la  rente  ,  fi  cette  per- 
sonne eût  vécu  long-temps;  &,  vice  verfâ ,  lorfque  la  rente  ayant  duré  trop 
long-temps  ,  celui  à  qui  la  rente  a  été  conftituée,  a  reçu  beaucoup  plus  que  le 
principal  &  les  intérêts  de  la  fomme  qu'il  a  donnée  pour  le  prix  de  la  coniVitu- 
tion ,  il  efl  cenfé  avoir  reçu  cet  excédant,  comme  l'équivalent  du  rifque  qu'il  a 
couru  de  perdre  cette  fomme ,  fi  lui ,  ou  un  autre  fur  la  tête  de  qui  la  rente  a 
été  conllituée ,  fut  mort  peu  après  le  contrat. 

219.  Lorfque  la  rente  n'excède  pas  l'intérêt  légitime  de  l'argent,  le  contrat 
eft  cenfé  renfermer  une  donation  qui  efl  faite  au  conflituant  de  la  fomme  d'ar- 
gent qu'il  reçoit,  fous  la  réferve  de  la  jouifTance  pendant  le  temps  que  doit 
durer  la  rente,  pour  le  prix  de  laquelle  jouifTance  le  conflituant  s'oblige  à  payer 
la  rente. 

210.  Cette  donation  étant  d'une  fomme  de  deniers ,  elle  reçoit  toute  fa  per- 
fection &  fa  confommation  par  la  tradition  réelle  des  deniers  qui  efl:  faite  lors 
du  contrat  :  il  n'efl  pas  befoin  que  l'ade  foit  conçu  dans  la  forme  des  donations  , 
ni  qu'il  foit  infmué  ;  une  donation  de  deniers ,  lorfqu'il  y  a  tradition  réelle  de 
deniers ,  pouvant  fe  faire  même  fans  qu'il  en  foit  pafTé  aucun  afte.  La  conflitu- 
tion  de  rente  n'efl  pas  la  donation  même,  mais  la  charge  fous  laquelle  le  don  a 
£té  fait  au  conflituant ,  &  l'ade  ne  fe  pafTe  que  pour  la  preuve  de  cette  charge. 

221.  Le  contrat  de  conflitution  de  rente  viagère,  non-feulement  lorfqu'il  ne 
renferme  qu'une  donation ,  mais  même  lorfqu'il  renferme  une  vente ,  efl ,  de 
même  que  le  contrat  de  conflitution  de  rente  perpétuelle  ,  un  contrat  réel,  qui 
n'efl  parfait  que  par  le  paiement  de  la  fomme  convenue  pour  le  prix  de  la  conf- 
titution.  Ce  n'efl  que  du  jour  du  paiement  de  cette  fomme  que  l'obligation  du 
conflituant  efl  contrariée ,  &  que  la  rente  commence  à  courir. 

2  22.  Ce  contrat  efl ,  de  même  que  le  contrat  de  conflitution  de  rente  perpé- 
tuelle ,  un  contrat  unilatéral ,  n'y  ayant  que  le  conflituant  qui  s'oblige  par  ce 
contrat. 

223.  Les  contrats  de  conflitution  de  rente  viagère  peuvent  fe  faire  fur  la 
tête  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes. 

Ces  rentes  ordinairement  fe  conflituent  fur  la  tête  de  celle  des  parties  con- 
trariantes au  profit  de  qui  la  conflitution  efl  faite  :  elles  fe  conflituent  néanmoins 
quelquefois  fur  la  tête  d'une  autre  perfonne.  C'efl  pourquoi  on  doit  diflinguer 
dans  le  contrat  la  perfonne  à  qui  la  rente  efl  conflituée  ,  &  celle  fur  la  tête  de 
qui  elle  efl  conflituée  ;  car  quoiqu'ordinairement  ce  foit  la  même  perfonne ,  ce 
ibnt  quelquefois  des  perfonnes  différentes. 
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224.  Il  eft  évident  qu'il  eft  de  l'eflence  du  contrat  de  conftitution  de  tente 
viagère ,  qu'il  y  ait  une  perfonne  fur  la  tête  de  laquelle  la  rente  foit  conftituee, 
C'eft  pourquoi  fi  vous  m'avez  conftitué  une  rente  viagère  fur  la  tête  de  morL 
fils  dont  j'ignorois  la  mort,  pour  une  certaine  fomme  que  je  vous  ai  payée  pour 
le  prix  de  la  conftitution,  le  contrat  de  conftitution  eft  nul  de  plein  droit  ;  en 
ce  cas ,  j'aurai  la  répétition  de  la  fomme  que  je  vous  ai  payée ,  condiciiom 
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225.  Quld ,  fi ,  lors  du  contrat,  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  a  été 
conftituée  éîoit  vivante  à  la  vérité,  mais  dangereufement  malade  d'une  maladie 
ignorée  des  parties  lors  du  contrat ,  &  dont  cette  perfonne  eft  morte  peu  après . 
Le  contrat  fera  nul  par  une  autre  raifon  ,  qui  eil  que  ,  fuivant  les  principes  éta- 
blis en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  18  ,  l'erreur  annuUe  le  contrat,  lorf- 
qu'elle  tombe  fur  la  qualité  fubftantielle  de  la  chofe  que  les  contraûans  ont  eue 
principalement  en  vue  ;  comme  lorfqu'on  a  vendu  pour  des  chandeliei-s  d'ar- 
gent des  chandeliers  qui  n'étoient  qu'argentés.  Or ,  dans  le  cas  propofé,  l'erreur 
des  parties  contraftantes  eil  de  cette  efpece  ;  car  la  rente  que  le  conftituant  fe 
propofoit  de  vendre ,  &  que  l'autre  partie  fe  propofoit  d'acheter ,  étoit  une 
rente  fur  la  tête  d'une  perfonne  en  fanté  ,  &  de  qualité  à  pouvoir  avoir  une 
durée  un  peu  confidérable ,  &  non  une  rente  fur  la  tète  d'un  moribond,  qui  ne 
pouvoit  durer,  qui  n'étoit  d'aucune  valeur,  &  dont  on  n'aiuroit  pas  ofé  pro- 
pofer  l'acquifition ,  lî  on  eût  eu  connoiiTance  de  la  maladie. 

226.  Lorfque  la  rente  eft  conftituée  iiir  la  tête  d'une  autre  perfonne  que  celle 
au  profit  de  qui  elle  ell  conftituée ,  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle  efl  confti- 
tuée,  n'acquiert  aucun  droit  par  le  contrat  ;  non-feulement  elle  n'a  pas  droit  d'ea 
exiger  les  arrérages ,  elle  n'a  pas  même  de  qualité  pour  les  recevoir ,  &  le  paie- 
ment qui  lui  en  feroit  fait  ne  feroit  pas  valable  :  elle  n'eft  défignée  au  contrat 
uniquement  que  pour  régler  la  durée  de  la  rente  fur  celle  de  fa  vie» 

C'eft  pourquoi  il  n'importe  quelle  foit  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente 
eft  conftituée;  elle  peut  Têtre  même  fur  la  tête  d'une  perfonne  qui  auroit  perdu 
l'état  civil ,  foit  par  la  profeflion  religieufe ,  foit  par  une  condamnation  au  ban- 
niffement  perpétuel ,  ou  autre  peine  capitale.  Il  n'y  auroit  même  auame  répu- 
gnance que  la  rente  fût  conftituée  fur  la  tête  du  conflituant  qui  s'oblige  par 
ce  contrat. 

227.  Enfin  il  eft  de  Teffence  de  ce  contrat ,  de  même  que  d'im  contrat  de 
conftitution  de  rente  perpétuelle,  que  l'acquéreur  de  la  rente  aliène  l'argent 
qu'il  a  payé  pour  le  prix  de  la  conftitution ,  &  qu'il  ne  piiiffe  le  répéter  du 
confiituant. 

Il  aliène  même  bien  plus  parfaitement  que  l'acquéreur  d^une  rente  perpétuelle  ; 
car  celui-ci ,  quoiqu'il  ne  puifle  exiger  cet  argent ,  conferve  néanmoins  l'efpé- 
rance  de  le  recouvrer  du  conflituant,  ou  des  fucceffeurs  à  l'obligation  du  conf- 
tituant ,  qui  ne  peuvent  jamais  être  quittes  de  la  rente  qu'en  le  rembourfant  ; 
au  lieu  que  l'acquéreur  d'une  rente  viagère  n'a  pas  même  d'efpérance  que  le 
prix  de  l'argent  qu'il  a  payé  pour  le  prix  de  la  conilitution ,  lui  foit  jamais  rendu 
par  le  conflituant  ou  (es  fucceifeurs,  lefquels,  fans  le  rembourfer,  doivent  être 
un  jour  quittes  de  la  rente  par  la  mort  de  la  perforyie  fur  la  tête  de  qui  elle  efl 
condituée. 
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228.  Quoique  l'acquéreur  d'une  rente,  foit  perpétuelle,  foit  viagère,  ne 
puiffe  pas  ordinairement  répéter  la  fomme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  la  conf- 
titution  ,  néanmoins  il  le  peut  en  certains  cas;  fçavoir,  lorfque  le  conftituantne 
fatisfait  pas  aux  conditions  fous  lefquelles  la  conftitution  a  été  faite.  Par  exem- 
ple, fi  par  le  contrat  il  s'eft  engagé  de  donner  inceffamment  une  caution  pour  la 
prejflation  de  la  rente ,  &  qu'il  nç:n  donne  pas;  s'il  s'efl  engagé  d'employer  l'ar- 
gent qu'il  a  reçu  pour  le  prix  de  la  conftltution,  au  paiement  du  prix  de  l'acqui- 
iition  de  quelque  héritage  ,  ou  au  paiement  de  ce  qu'il  devoit  à  quelque  ancien 
créancier ,  pour  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente  la  fubrogation  aux  droits  & 
hypothèques  du  vendeur  ou  de  l'ancien  créancier ,  &  qu'il  ait  manqué  à  faire 
CQl  emploi ,  &  à  procurer  à  l'acquéreur  de  la  rente  la  fubrogation  :  pareille- 
ment fi  la  déclaration  qu'il  a  faite  que  les  biens  qu'il  hypothéquoit  à  la  préda- 
tion de  la  rente ,  n'étoient  pas  fujets  à  d'autres  hypothèques ,  fe  trouve  faufTe, 
Dans  tous  ces  cas ,  faute  par  le  conftituant  d'exécuter  les  conditions  du  contrat, 
l'acquéreur  de  la  rente  peut  demander  la  réfolution  du  contrat,  ÔC  répéter  la 
fomme  qu'il  a  payée. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  touchant  les  conftitutions  de  rentes 
perpétuelles ,  reçoit  application  aux  conflitutions  de  rentes  viagères. 

229.  Obfervez  néanmoins  deux  chofes  à  cet  égard,  qui  font  particulières  au 
contrat  de  conftitution  de  rente  viagère  :  la  première  eft  que  dans  le  cas  d'inexé- 
cution des  conditions  du  contrat,  fi  avant  que  l'acquéreur  s\n  foit  plaint,  & 
qu'il  ait  donné  la  demande  à  fin  de  réfolution  du  contrat  &  de  reftitution  de  la 
fomme ,  la  rente  vient  à  s'éteindre  par  la  mort  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui 
elle  étoit  coniîituée ,  l'acquéreur  &  fes  héritiers  ne  font  plus  recevables  à  ^^u. 
plaindre ,  n'ayant  plus  d'intérêt  à  l'exécution  de  ces  conditions ,  puifque  la 
rente  ne  fubfifte  plus.  Il  faut  dire  la  même  chofe,  quand  même  l'acquéreur  auroit 
donné  la  demande  ,  &  conclu  à  la  réfolution  du  contrat ,  fi  la  mort ,  qui  doit 
éteindre  la  rente ,  arrive  avant  que  le  Juge  ait  flatué  fur  la  demande ,  &  ait 
prononcé  la  réfolution  du  contrat.  La  raifon  eft  que  la  réfolution  du  contrat 
ne  fe  fait  pas  de  plein  droit  par  l'inexécution  des  conditions  ;  il  faut  qu'elle 
foit  ordonnée  par  le  Juge  :  jufques-là  le  conftituant  eft  admis  à  purger  fa  de- 
maure ,  &  peut,  en  fatisfaifant  aux  conditions  &  offrant  les  dépens,  fe  faire 
renvoyer  de  la  demande.  Par  la  même  raifon ,  il  peut  s'en  faire  renvoyer  lorf- 
que la  mort  a  éteint  la  rente  avant  que  la  réfolution  du  qoï\X.x2X  ait  été  ordon- 
née ;  car  l'acquéreur  n'ayant  plus  d'intérêt  à  l'exécution  des  claufes ,  ne  peut 
plus  perfifter  à  demander  la  réfolution  du  contrat ,  faute  d'exécution  defdites 
claufes. 

230.  La  féconde  chofe  qui  eft  à  obferver  efl,  que  lorfque  la  rente  viagère 
eft  plus  forte  que  l'intérêt  légitime  de  l'argent ,  les  arrérages ,  en  ce  qu'ils  excé- 
dent ce  taux  ,  étant  le  prix  du  rifque  de  gagner  ou  de  perdre  que  courent  les 
parties  ,  la  rente  doit ,  du  jour  que  la  réfolution  du  contrat  a  été  ordonnée  par 
im  jugement  qui  n'a  point  été  fulpendu  par  appel ,  ceffer  de  courir  fur  le  pied 
qu'elle  a  été  conftituée  ;  elle  ne  doit  plus  courir,  depuis  le  jugement,  que  fur 
le  pied  du  denier  vingt  ;  car  dès  que  le  conftituant  ell:  condamné ,  le  rifque  efl 
cefîe  :  l'acquéreur  ne  peut  donc  plus  en  percevoir  le  prix  ;  il  ne  peut  plus  de- 
mander que  le  dédommagement  de  la  privation  de  la  jouiffance  de  fon  argent , 
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c'eft-à-dire ,  les  arrérages  au  taux  du  denier  vingt ,  qui  efl  le  prix  le  plus  cher 
de  la  jouiffance  de  l'argent. 

A  l'égard  des  arrérages  qui  ont  couru  jufqu'au  jour  de  la  réfolution  du  con- 
trat ,  ils  font  dus  à  l'acquéreur  tels  qu'ils  ont  été  convenus  ;  car  ils  font  le  prix 
du  rifque,  &  le  rifque  a  eu  lieu  jufqu'à  la  réfolution  du  contrat. 

231.  Il  y  a  encore  une  différence  entre  la  rente  perpétuelle  &  la  rente  via- 
gère. Lorfqu'un  héritage  hypothéqué  à  une  rente  efl  vendu  par  décret ,  le  créan- 
cier hypothécaire  d'une  rente  perpétuelle ,  qui  a  formé  oppoUtion  au  décret,  & 
qui  fe  trouve  en  ordre  d'hypothèque  pour  recevoir,  a  toujours  droit  d'exiger 
la  fomme  entière  qu'il  a  payée  pour  acquérir  la  rente ,  &  qui  en  fait  le  principal. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  rente  viagère  :  comme  ces  rentes  n'ont  pas  de  prin- 
cipal ,  &  que  leur  valeur  diminue  beaucoup  par  le  temps ,  à  mefure  que  la  per- 
fonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  efl  créée ,  devient  plus  âgée  &  plus  infirme ,  le 
créancier  de  cette  rente  ne  peut  pas  toujours  exiger  toute  la  fomme  qu'il  a 
payée  pour  l'acquérir ,  mais  feulement  celle  qui ,  au  temps  de  la  confedion  de 
l'ordre  ,  fera  eflimée  fufîifante  pour  acquérir  à  ce  créancier  une  rente  viagère  de 
pareille  fomme. 

Si  le  créancier  de  la  rente  viagère  ne  fe  contente  pas  de  cette  fomme,  il  peut 
demander  que  les  créanciers  derniers  recevans ,  qui  feront  colloques  en  ordre 
après  lui,  foient  tenus  de  faire  fur  les  deniers  qu'ils  auront  à  recevoir,  un  emploi 
qui  produife  un  revenu  fuffifant  pour  répondre  de  la  rente  viagère  tant  qu'elle 
durera ,  fi  mieux  ils  n'aiment  fe  charger  eux-mêmes  de  la  payer ,  &  de  donner 
pour  cet  effet  bonne  &  fufHfante  caution. 

232.  Enfin  obfervez  une  dernière  différence  fur  cette  matière  entre  les  rentes 
perpétuelles  &C  les  viagères  ,  qui  efl  que  la  caution  d'une  rente  perpétuelle  peut 
pourfuivre  le  débiteur  au  bout  d'un  certain  temps ,  pour  lui  en  rapporter  dé- 
charge ;  au  contraire  ceux  qui  fe  font  rendus  cautions  pour  une  rente  viagère  , 
ne  peuvent  obliger  le  débiteur  à  les  décharger  de  ce  cautionnement  tant  que  la 
rente  dure  ;  parce  qu'étant  de  la  nature  de  cqs  rentes  de  n'être  pas  rachetables  , 
&  de  ne  pouvoir  s'éteindre  que  par  la  mort  des  perfonnes  fur  la  tête  defquelles 
elles  font  créées ,  la  caution ,  en  fubiffant  le  cautionnement ,  a  du  s'attendre 
à  demeurer  obligée  pendant  tout  ce  temps.  • 

Article    IL 

De  la  différence  du  contrat  de  conjlitution  de  rente  viagère ,  Ù  du 
contrat  de  conjlitution  de  rente  perpétuelle  ^  fur  les  conditions  requi- 
fes  pour  la  validité  de  ce  contrat, 

23 3.  Le  contrat  de  conflitution  de  rente  viagère  n'efl  pas  afTujetti  aux  mêmes 
conditions  que  le  contrat  de  conflitution  de  rente  perpétuelle. 

1°.  Le  contrat  de  conflitution  de  rente  perpétuelle  ne  peut  fe  faire  que  fous 
la  faculté  de  rachat  :  au  contraire ,  par  le  contrat  de  conflitution  de  rente  via- 
gère ,  le  conflituant  n'a  pas  cette  faculté  ;  Arrêt  du  16  Mars  lyxù  ,  rapporté  au 
feptiemc  tome  du  Journal  des  Audiences. 

234.  1°.  Il  y  a  un  taux  réglé  par  la  loi  pour  la  conflitution  des  rentes  per- 
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pétuelles  :  la  loi  n'en  a  réglé  aucun  pour  la  conftitutlon  des  rentes  viagères. 

Ces  rentes  font  le  prix  du  nique  que  courent  les  parties  de  perdre  ou  de 
gagner,  fuivant  l'événement  incertain  de  la  mort  :  or  le  prix  de  ce  rifque  dépen- 
dant de  l'âge  6c  de  l'état  de  fanté  de  la  perfonne  fur  la  tète  de  qui  la  rente  viagère 
eft  conflituée ,  il  n'étoit  pas  poflible  de  régler  par  une  loi  générale  le  taux  de 
ces  rentes  ;  il  a  fallu  laifTer  aux  parties  contrariantes  la  liberté  de  fe  débattre  fur 
le  prix  de  ce  rifque ,  de  même  que  fur  le  prix  des  différentes  chofes  qui  font 
l'objet  des  contrats  de  vente. 

Cette  liberté  doit  être  plus  grande  à  proportion  de  ce  que  la  chofe  eu  plus 
difficile  à  apprécier  ,  &c  que  fon  prix ,  par  conféquent ,  a  plus  d'étendue  :  elle 
doit  donc  être  très-étendvie  dans  le  contrat  de  rente  viagère  ;  car  rien  n'efl  plus 
difficile  que  d'apprécier  l'eftimation  du  rifque  qui  entre  dans  ce  contrat. 

C'efl:  en  conféquence  de  ces  principes ,  que  par  Arrêt  du  premier  Mars  1720 , 
il  a  été  jugé  que  le  conflituant  n'étoit  pas  reftituable  contre  un  contrat  de 
conflitution  de  rente  viagère ,  quoiqu'elle  eût  été  créée  plus  forte  qu'au  de- 
nier dix. 

235.  3^.  Par  le  contrat  de  conflitution  de  rente  perpétuelle ,  on  ne  peut  confli- 
tuer  que  des  rentes  en  argent.  La  raifon  qui  a  fait  profcrire  les  coniliîutions  de 
rentes  en  grains  ou  autres  efpeces ,  cfl:  de  peur  que  ce  ne  fut  une  occafion  d'en 
conftituer  de  plus  fortes  qu'au  taux  légitime  :  les  conftitutions  de  rentes  via- 
gères n'étant  affiijetties  à  aucun  taux ,  cette  raiion  cefTe  ,  ôc  rien  n'empêche  par 
conféquent  qu'on  ne  puiffe  ,  pour  une  fomme  d'argent,  conftituer  une  rente 
viagère  d'une  certaine  quantité  de  grains  ou  d'autres  efpeces. 

4°.  C'efl  auffi  pour  éviter  ces  fraudes  que  la  Jurifprudence  a  réprouvé  les 
conftitutions  de  rentes  perpétuelles  pour  prix  de  marchandifes  ,  lorfque  la 
conflitution  efl  faite  en  même  temps  que  la  vente  des  marchandifes ,  ou  peu 
après  :  la  même  raifon  ne  fe  rencontrant  pas  à  l'égard  des  conflitutions  de  rentes 
viagères  ,  on  ne  doit  pas  étendre  à  ces  rentes  cette  Jurifprudence. 

236.  11  nous  refle  une  queflion  ,  qui  eft  de  fçavoir  s'il  efl  défendu  de  confli- 
tuer  à  quelqu'un  une  rente  viagère  pour  le  prix  d'arrérages  de  rentes  ou  d'inté- 
rêts que  lui  doit  le  conflituant ,  de  même  qu'il  efl  défendu  d'en  conflituer  une 
perpétuelle  ?  La  décifion  de  cette  queflion  dépend  de  ce  qui  fera  dit  ci-après 
de  la  nature  des  rentes  viagères.  J'y  renvoie. 

Article    III. 

Des  perfonnes  entre  lef quelles  peut  fe  pajfer  le  contrat  de  conjîltution 

de  rente  viagère. 

237.  Par  Edit  du  mois  d'Août  1661 ,  il  efl  défendu  de  donner  aux  gens  de 
main-morte  de  l'argent  pour  une  rente  viagère ,  plus  forte  que  le  taux  de  l'Or- 
donnance ,  à  peine  de  nullité  du  contrat ,  de  confifcation  de  l'argent ,  &  d'une 

^amende  de  3,000  livres  contre  les  Communautés  qui  auront  conflitué  la  rente. 

L"Edit  exceptoit  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  le  grand  Hôpital  &  la  mai  fon  des 
Incurables  :  mais  par  un  Edit  du  mois  de  Janvier  1690,  ils  ont  été  afTujettis, 
comme  les  autres  gens  de  main-morte ,  à  cette  défenfe. 
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L'Edit  de  1661  défendolt  auffi  aux  gens  de  main-morte  de  recevoir  des  hérita- 
ges ou  rentes  pour  une  rente  viagère  plus  forte  que  le  revenu  defdits  héritages 
ou  rentes.  L'occafion  de  cette  loi  a  été ,  fuivant  qu'il  paroît  par  le  préambule 
de  l'Edit ,  qu'un  très-grand  nombre  de  perfonnes ,  en  fe  dépouillant  d^  tout 
fentiment  d'affeûion  pour  leur  famille ,  &  pour  fe  faire  un  plus  gros  revenu 
pendant  leur  vie ,  portoient  tous  leurs  biens  à  des  Communautés  riches  ,  qui 
pour  le  prix  defdits  biens ,  leur  conftltuoient  des  rentes  viagères.  C'eft  pour 
empêcher  ce  défordre  ,  &  pour  mettre  un  frein  à  l'avarice  des  gens  d'Eglife,  que 
le  Roi  Louis  XIV  rendit  l'Edit  de  1661.  Il  a  depuis  été  néceflaire  d'y  mettre 
encore  im  plus  grand  frein ,  en  leur  défendant  d'acquérir ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit ,  aucuns  héritages ,  ni  même  des  rentes  fur  particuliers  :  c'efl  ce  qu'a 
fait  l'Edit  de  1749. 

Le  contrat  de  rente  viagère  n'efl  interdit  aux  gens  de  main-morte  que  lorf- 
que  la  rente  excède  le  taux  de  l'Ordonnance  :  ils  peuvent  encore  aujourd'hui 
conftituer  pour  le  prix  d'une  fomme  d'argent,  une  rente  viagère,  pourvu  qu'elle 
n'excède  pas  le  denier  vingt. 

238.  Quoique  l'Edit  de  1661 ,  par  fon  préambule,  ne  regarde  pas  d'un  œil 
favorable  les  conflitutions  de  rentes  viagères  à  un  taux  beaucoup  plus  fort  que 
celui  de  l'Ordonnance ,  elle  ne  les  interdit  néanmoins  qu'aux  gens  de  main- 
morte ,  &  ce  contrat  eft  permis  entre  particuliers. 

239.  Le  contrat  de  conftitution  de  rente  viagère  ,  lorfque  la  rente  n'excède 
pas  le  taux  de  l'Ordonnance ,  étant  une  donation  qui  eft  faite  au  conftituant  de 
la  fomme  qui  lui  efl  payée  pour  le  prix  de  la  conftitution ,  dont  la  jouiffance  efl 
feulement  fufpendue  pendant  le  temps  que  doit  durer  la  rente ,  c'efl  une  con- 
féquence  que  nous  ne  pouvons  donner  de  l'argent  de  cette  manière  aux  perfon- 
nes à  qui  les  loix  nous  défendent  de  donner.  C'efl  pourquoi  un  contrat  de  conf- 
titution  de  rente  viagère  par  lequel  un  mari ,  qui  n'efl  pas  en  communauté  de 
biens  avec  fa  femme,  lui  conftitueroit ,  par  exemple,  100  livres  de  rente  via- 
gère pour  le  fonds  de  2,000  livres  qu'il  recevroit  d'elle  ,  feroit  nul  :  la  femme 
ou  fes  héritiers  pourroient  répéter  de  lui  cette  fomme  de  2,000  livres  qu'il  au- 
roit  reçue  d'elle,  comme  ayant  été  par  lui  reqiiejîne  caufd:  mais  il  imputeroit 
fur  cette  fomme  ce  qu'il  auroit  payé  pour  les  arrérages  ;  car  le  contrat  de  conf- 
titution  étant  nul ,  n'en  a  pu  produire, 

240.  Quoique  la  rente  viagère  que  je  conflltue  à  une  perfonne  à  qui  la  loi 
ne  me  permet  pas  de  donner ,  excède  de  quelque  chofe  le  taux  de  l'Ordon- 
nance ,  néanmoins  fi  elle  n'efl  pas  afTez  forte  pour  qu'on  la  puifTe  regarder 
comme  le  jufle  équipollent  du  fonds  de  la  fomme  d'argent  qui  efl  payée  pour 
le  prix  de  la  conflitution  ;  comme  fi  on  conflituoit  au  taux  du  denier  dix-huit 
ou  dix-neuf,  une  rente  viagère  fur  la  tête  d'un  perfonne  âgée  ou  infirme  ;  il 
faudroit  décider  la  même  chofe  :  car  quoique  l'aftc  ne  foit  pas  entièrement  do- 
nation, il  fuiîit,  pour  qu'il  foit  nul ,  qu'il  renferme  un  avantage  que  j'ai  voulu 
faire  en  fraude  de  la  loi  à  cette  perfonne,  C'efl  pourquoi  nous  avons  vu  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente,  /z.  j^ ,  qu'une  vente  faite  à  vil  prix  à  une  perfonne 
à  qui  il  n'efl  pas  permis  au  vendeur  de  donner ,  n'étoit  pas  moins  nulle  qu'une 
donation. 

^41,  Lorfque  la  rente  viagère  eil  ^ffez  forte  pour  être  un  jufle  équivalent 

du 
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du  fonds  de  la  fomme  d'argent  qui  eft  payée  pour  le  prix  de  la  conflitution  , 
le  contrat  n'étant  pas  en  ce  cas  un  contrat  de  donation  ,  étant  au  contraire  de 
la  clafTe  des  contrats  intéreffés  de  part  &C  d'autre ,  peut-il  intervenir  entre  un 
mari  &  une  femme  féparés  de  biens  ?  La  raifon  de  douter  eft,  que  Fade  n'étant 
pas  une  donation ,  il  ne  paroît  pas  qu'il  foit  défendu  par  aucnne  loi  entre  ces 
parties.  La  raifon  de  décider  pour  la  négative  ell:,  que  les  donations  entre 
mari  &c  femme  ont  été  interdites  pour  empêcher  qu'il  n'arrivât  trop  fouvent 
que  le  grand  amour  de  ces  perfonnes  Tune  pour  l'autre ,  n'étouffât  en  elles 
l'amour  de  leur  famille ,  &  ne  les  empêchât  de  lui  laiffer  leurs  biens.  Cette 
même  raifon  fe  rencontre  pour  interdire  entre  ces  perfonnes  les  contrats  de 
rentes  viagères  :  car  une  famille  n'efl  pas  moins  dépouillée  par  hs  contrats  de 
conflitution  de  rente  viagère,  que  par  une  donation;  &  un  conjoint  qui  vou- 
droit  faire  pafîer  fes  biens  à  l'autre,  ne  pouvant  le  faire  par  la  voie  de  la  dona- 
tion, auroit  recours  à  celle  de  ces  contrats. 

Dans  les  contrats  de  conflitution  de  rente  viagère,  l'acquéreur  flipule  quel- 
quefois ,  qu'après  la  mort  la  rente  fera  continuée  à  vm  tiers  pendant  la  vie  de  ce 
tiers.  Cette  claufe  efl:  valable,  quoique  ce  tiers  ne  foit  pas  intervenu  au  contrat  ; 
&  le  conftituant  qui  n'a  reçu  qu'à  cette  charge  la  fomme  de  deniers  qui  lui  a  été 
payée  pour  le  prix  de  la  conflitution ,  ne  peut  fe  défendre  de  continuel?  la  rente 
à  ce  tiers  après  la  mort  de  l'acquéreur.  Foyei  notre  Traite  des  Obligations  , 
n,  yo, 

Quid  f  fi  ce  tiers  à  qui  l'acquéreur  a  flipulé  que  la  rente  feroit  continuée  après 
{a.  mort ,  étoit  une  perfonne  à  qui ,  fuivant  les  loix  ,  cet  acquéreur  ne  pouvoit 
donner  .''  Ces  loix  étant  faites  en  faveur  des  héritiers  de  l'acquéreur ,  &  non  en 
faveur  du  conflituant,  le  conflituant  n'efl  pas  recevable  à  oppolér  à  ce  tiers  fon 
incapacité  ;  mais  les  héritiers  ont  droit  d'aiTigner  ce  tiers  pour  le  voir  déclarer 
incapable  de  l'avantage  que  l'acquéreur  de  la  rente  lui  a  fait  par  la  claufe  du. 
contrat  de  conflitution  ,  &  pour  faire  ordonner  en  cOiiféquence  que  la  rente 
leur  fera  continuée  à  la  place  &  pendant  la  vie  de  ce  tiers  fur  la  tête  de  oui 
elle  efl  créée. 

Suivant  ces  principes ,  fi  un  homme  avoit  vendu  un  de  fes  propres  pour  une 
certaine  fomme  pour  laquelle  il  fe  fut  fait  conflituer  à  lui  &:  à  la  femme  une 
rente  viagère  ;  la  rente,  après  fa  mort ,  ne  pourra  être  prétendue  par  fa  femme 
à  qui  il  ne  lui  étoit  pas  permis  de  donner  ;  mais  elle  fera  continuée  aux  héi"i- 
tiers  de  cet  homme  pendant  tout  le  temps  de  la  vie  de  la  femme. 

242.  S'il  s'étoit  fait  conflituer  à  lui  &  à  fa  femme  une  rente  viagère  des 
deniers  de  la  communauté ,  après  la  mort  de  Tun  des  deux ,  ôc  en  cas  d'accep- 
tation de  communauté,  elle  devroit  être  continuée  pour  moitié  feulement  au 
furvivant ,  &  pour  l'autre  moitié  aux  héritiers  du  prédécédé. 

Si  les  conjoints  s'étoient  fait  un  don  mutuel  de  l'ufufruit  des  biens  de  leur 
comm»unauté  ;  en  ce  cas  le  furvivant  auroit-il  droit  de  jouir ,  pendant  fi  vie ,  de 
la  part  du  prédécédé  fans  rien  rendre  à  ks  héritiers  ?  Je  ne  le  pcnfe  pas  ;  car 
ce  feroit  s'arroger ,  non  pas  le  fmiple  ufufruitqui  lui  a  été  donné  par  le  prédé- 
cédé de  fa  portion  dans  cette  rente  viagère,  mais  le  fonds  entier  de  cette  rente, 
un  propriétaire  n'en  pouvant  pas  avoir  davantage.  L'ufufruit  étant  le  droit 
de  jouir  yà/viz  rei  fubjîantid  ^  cette  portion  de  rente  du  prédécédé  n'efl  pas  faf- 
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ceptible  d'un  ufiifruit  proprement  dit  au  profit  du  furvivant;  car  il  ne  peut  pas 
en  jouir  &  en  percevoir  tous  les  arrérages  pendant  fa  vie ,  falvâ  rci  fuhjiantiuy. 
puifqu'il  eil:  de  la  nature  &  de  Teffence  de  cette  choie  quelle  le  conlomme  &: 


eipece  de  chofes  ne  peut  en  jouir  qu'à  la  charge  d'en  rcdituer  la  valeur  après 
Tentiere  extindion  de  Tulufruit ,  le  furvivant  ufufruitier  de  la  portion  du  pré- 
décédé dans  cette  rente  viagère ,  ne  doit  avoir  le  droit  d'en  jouir  qu  à  la 
charge  de  reftituer  après  l'extindlon  de  fon  ufufruit,aux  héritiers  du  prédécédé, 
ce  que  valoit  cette  portion  de  rente  viagère ,  lorfque  l'ufufruit  a  commencé». 
Cette  eftimation  <loit  fe  faire  par  des  experts,  eu  égard  à  l'âge  &  à  la  fanté  du 
furvivant  donataire  mAituet^  lors  de  l'ouverture  du  don  mutuel. 

Article     IV. 

Comment  fe  paffent  Us  contrats  de  conflltntion  de-  rente  viagère  ^  &  des 
différentes  claiifes  qui  y  peuvent  être  appofées^ 

243.  Les  contrats  de  conflitution  de  rente  viagère,  de  même  que  ceux  de 
rente  perpétuelle  ,  peuvent  fe  palTer  fous  fignature  privée  ,  aufîi-bien  que  par* 
devant  Notaires. 

Ces  contrats  étant  des  contrats  unilatéraux, dans  lefquels  il  n'y  a  que  la  par-» 
tie  qui  conflltue  la  rente  qui  s'obhge  ,  il  fiifîit  que  l'aûe  foit  figné  par  le  conf- 
tituant ,  il  n'eft  pas  nécefl'aire  qu'il  foit  feit  double. 

Quoique  dans  le  cas  oii  la  rente  viagère  eft  conflituée  au  denier  vingt ,  ou 
même  à  un  denier  moins  fort ,  le  contrat  renferme  une  donation  qui  eft  faite  au 
conflituant  de  la  fomme  qu'il  reçoit  ;  néanmoins  la  conllitution  de  rente  viagère 
peut  fe  faire  par  un  ade  fous  fignature  privée.  L'Ordonnance  de  173  i ,  an.  1 ,, 
qui  porte  que  tous  les  aftes  portant  donation  entre  vifs  feront  paffés  pardevant 
Notaires ,  n'efl  pas  contraire  à  notre  décifion  ;  car  la  chofe  donnée  étant  en  ce 
cas  une  fomme  d'argent,  dont  la  tradition  réelle  a  été  faite  au  donataire,  la 
donation  a  reçu  toute  fa  perfcftion  &  fa  confommation  par  la  tradition  réelle  ; 
&  elle  n'a  pas  befoin  d'être  établie  par  aucun  afte.  L'afte  de  conftitution  de 
rente  viagère  ne  fe  fait  pas  pour  établir  la  donation  :  cen'eft  qu'vm  ade  recog-* 
nitif  de  la  charge  fous  laquelle  la  donation  a  été  faite. 

244.  On  peut  appofcr  dans  le  contrat  de  conftitution  de  rente  viagère  la 
plupart  des  claufes  qui  peuvent  s'appofer  dans  le  contrat  de  rente  perpétuelle  ; 
fur  quoi  voyez  ce  qui  en  a  été  dit ,  Chap.  4. 

245.  Quelquefois  il  eft  flipuîé  par  le  contrat  de  conftitution  de  rente  via- 
gère ,  qu'après  la  mort  de  celui  à  qui  la  rente  viagère  eu  conlîituée  ,  le  confli- 
tuant rendra  aux  héritiers  une  certaine  partie  de  la  fomjme  qu'il  a  reçue  lors  de 
la  corflitution , /'i^/^,  le  tiers,  le  quart,  la  m.oitié.  Le  contrat  fait  avec  cette 
cîaufe  n'a  rien  d'illicite  :  il  renferme  deux  contrats  ;  un  contrat  de  vente  de  la 
rente  viagère  pour  le  prix  de  la  fomme  qui  doit  refter  au  conilituant,  &  un  prê^, 
gratuit  qui  lui  efl  fait  de  celle  qu'il  doit  fendre^  Il  faudroit  décider  autrçmentt. 
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fi  îa  fomme  qui  doit  refier  au  conftituant  n'éîoit  pas  afiez  forte  pour  pouvoir 
être  confidérée  comme  le  prix  de  la  rente  viagère  ,  piuà,  fi  l'on  avoit  conftitué 
à  une  perlonne  qui  ne  fût  pas  trop  avancée  en  âge,  300  liv.  de  rente  viagère 
pour  le  prix  de  3,000  liv. ,  dont  2,000  liv.  feroient  rendues  aux  héritiers  du 
conftituant ,  qui  reîiendroit  feulement  les  1,000  liv.  reftantes.  En  ce  cas  le 
contrat  de  conftitution  devroit  être  déclaré  nul  ôc  ufuraire,  comme  contenant 
\m  prêt  à  intérêt  déguifé  ;  &  tous  les  arrérages  qui  ont  été  payés  ,  devroient 
être  imputés  fur  le  principal. 

246.  Quelquefois  le  contrat  de  conftitution  de  rente  viagère  eft  mêlé  de 
conftitution  de  rente  perpétuelle  :  car  on  convient  quelquefois  qu'après  \\ 
mort  de  celui  à  qui  la  rente  viagère  eft  conftituée,  le  conftituant  continuera  à 
{^s  héritiers  une  rente  de  tant,  rach.?table  de  tant  :  comme  fi ,  pour  une  fomme 
de  3,000  liv.  que  je  recevois  de  vous,  je  vous  conftituols  200  liv.  de  rente 
pendant  votre  vie  ,  laquelle,  après  votre  mort ,  fera  réduite  à  50  liv.  jufqu'au 
rachat  qui  s'en  pourra  faire  de  la  fomme  de  2,000  liv. 

On  peut  faire  la  queftlon,  fi  dans  cette  efpece  le  rachat  de  1,000  liv.  pourra 
fe  faire  de  votre  vivant,  &  réduire  la  rente  à  i  50  liv.  ?  La  raifon  de  douter  cft 
qu'il  femble  que  ce  contrat  contient  une  conftitution  de  150  liv.  de  rente  via- 
gère, pour  le  prix  de  2,000  liv. ,  &  une  conftitution  de  50  liv.  de  rente  perpé- 
tuelle, pour  le  prix  de  1,000  liv.  :  or  il  cft  de  l'effence  de  celle-ci ,  que  le  dé- 
biteur ait  toujours  la  faculté  de  la  racheter.  La  raifon  de  décider  que  le  rachat 
ne  peut  s'en  faire  qu'après  votre  mort,  cft  que  les  deux  rentes,  l'une  perpé- 
tuelle ,  &  l'autre  viagère ,  qui  font  conftituées  par  ce  contrat ,  font  deux  rentes 
créées  pour  un  feul  6l  même  prix  de  3,000  liv.,  qui  ne  courent  pas  en  même 
temps ,  mais  dont  l'une  fuccede  à  l'autre.  La  rente  perpétuelle  de  50  liv.  rache- 
table  pour  1,000  liv. ,  doit  fuccéder  à  la  rente  viagère  -de  200  liv. ,  après 
qu'elle  fera  éteinte  :  elle  ne  court  pas  pendant  votre  vie  ,  &  elle  ne  tait  pas 
partie  de  la  rente  viagère  de  200  liv. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  d'illicite  :  il  fuffit  que  les  1,000  liv.  qui  me  reftent  fuf- 
fent ,  eu  égard  à  votre  âge  avancé  ,  un  prix  fuftifant  de  la  rente  de  200  liv.  que 
je  vous  ai  conftltuée ,  pour  que  je  ne  pulffe  critiquer  le  contrat.  Vous  pour- 
riez m'impofer  l'obligation  de  rendre,  après  votre  mort,  la  fomme  de  1,000  1. 
à  vos  héritiers;  à  plus  forte  raifon  pouvez- vous  m'impofer  celle  de  leur  faire 
une  rente  de  50  liv.  rachetable  pour  1,000  liv.,  laquelle  ne  commencera  que 
depuis  votre  mort  ;  car  cette  obligation  eft  moins  onéreufe  pour  moi  que  celle 
de  la  reftltutlon  de  la  fomme  de  i  ,000  liv. 

247.  La  rente  perpétuelle  qui  doit  être  continuée  après  la  mort  aux  héri- 
tiers de  celui  à  qui  la  viagère  a  été  conftltuée ,  peut-elle  excéder  le  taux  légi- 
time des  intérêts  de  la  fomme  d'argent  dont  elle  eft  rachetable  ?  Par  exemple  , 
dans  Tefpece  ci-deftîis  propofée ,  aurions  -  nous  pu  convenir  qu'après  votre 
mort  je  continuerois  à  vos  héritiers  50  liv.  de  rente  à  toujours,  rachetable 
pour  800  liv.  ?  Je  ne  trouve  rien  d'illicite  dans  cette  convention  ;  car  le  taux 
des  rentes  fe  règle  fur  la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  conftitutloa , 
&  non  fur  celle  dont  la  rente  eft  rachetable ,  qui  peut  être  une  fomme  moindre 
que  celle  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  conftitution.  C'eft  pourquoi  dans 
cette  i^fpece,  la  rente  de  50  liv.  ne  peut  pas  être  jugée  exceftive,  quoiqu'elle 
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foit  rachetable  feulement  pour  800  liv.  ;  car  ce  n'eft  pas  une  fomme  de  800  L 
feulement  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  conflitution  de  cette  rente ,  le 
prix  pour  lequel  cette  rente  &  la  viagère  ont  été  conftituées ,  étant  un  feul 
&  même  prix  de  3,000  liv. 

Si  vous  m'eufîiez  impofé  l'obligation  de  continuer  à  vos  héritiers  50  liv. 
de  rente  rachetable  pour  1,000  liv.,  je  ne  pourrois  pas  me  plaindre  :  je  fuis 
moins  grevé  par  celle  que  vous  m'impofez  de  leur  continuer  une  rente  de  50  1. 
rachetable  pour  800  liv.  :  je  ne  puis  donc  pas  m'en  plaindre. 

248.  C'eft  une  claufe  affez  ordinaire  dans  les  conftitutions  de  rentes  via- 
gères ,  fur-tout  dans  celles  qui  fe  conftituent  par  teftament ,  qu'il  en  fera,  à  cha- 
que terme,  payé  un  terme  d'avance,  foit  de  demi-année,  foit  d'un  quartier.  De 
là  naît  la  queflion  de  fça voir  fi  le  penfionnaire  qui ,  en  exécution  de  cette  claufe , 
a  reçu  un  terme  d'avance,  venant  à  mourir  avant  l'accompliffement  du  terme , 
la  fuccefTion  eft  tenue  de  rendre  au  débiteur  de  la  rente  ce  qui  reftoit  à  écheoir 
de  ce  terme  lors  d^  la  mort  du  penfionnaire.  Putà  ,  le  teftateur  a  lègue  a 
Pierre  une  penfion  viagère  de  600  liv. ,  payable  par  avance  de  fix  mois  en  fix 
mois  ,  à  commencer  du  jour  de  fon  décès  ,  qui  efl:  arrivé  le  i'^'^  Janvier  1770. 
Pierre  a  reçu  dans  ledit  mois  de  Janvier  300  liv.  pour  un  demi-terme  d'avance  ; 
il  efl  mort  au  i^'  Mai  :  le  débiteur  de  la  rente  peut-il  répéter  de  fes  héritiers 
100  liv.  pour  ce  qui  reftoit,  lors  de  fa  mort ,  à  courir  du  terme  de  Juillet,  qu  il 
a  reçu  d'avance  ?  Je  penfe  que  le  débiteur  efl  fondé  ;  car  la  rente  ayant  ete 
éteinte  par  la  mort  de  Pierre  au  i^""  ds  Mai ,  ce  qu'il  a  reçu  pour  les  deux  mois 
qui  revoient  à  courir  jufqu'au  i^'  Juillet  ne  lui  étoit  pas  dû.  On  oppofe  que 
cela  lui  étoit  dû,  puifqu'il  avoit  droit  de  l'exiger.  La  réponfe  efi:,  qu'aux  ter- 
mes du  teftament,  le  terme  devant  lui  être  ^?,yè  par  avance  avant  qu'il  fût  du, 
il  avoit  droit  de  l'exiger  ,  non  comme  une  fomme  qui  lui  fïit  déjà  due ,  mais 
feulement  comme  une  fomme  qu'il  avoit  droit  d'efpérer  devoir  lui  être  un  jour 
due  ,  &  qui  devoit  lui  être  avancée  avant  qu'elle  fût  due  :  il  étoit  créancier  de 
l'avance  de  cette  fomme ,  plutôt  que  de  la  fomme  même.  C'efl:  le  fens  de  ces 
termes  par  avance  ;  car  avancer  une  fomme  ,  prœrogare  ,  c'efl  la  payer  avant 
qu'elle  foit  due  :  les  paiemens  qui  fe  ïont  d'avance  font  in  pendcnù  jufqu'à 
l'échéance  du  terme.  Celui  qui  a  été  fait  auroit  été  valable  ,  fi  Pierre  ayant 
vécu  jufqu'au  mois  de  Juillet,  la  rente  eût  couru  jufqu'à  ce  temps;  étant  mort 
auparavant  dès  le  i^^  Mai ,  le  paiement  fe  trouve  n'être  pas  valable  pour  ce  qui 
reftoit  à  courir  ;  &  le  débiteur  qui  a  fait  le  paiement  en  doit  avoir  la  répéti- 
tion. Quoique  ces  raifons  me  paroifTent  décifives  ,  néanmoins  j'ai  trouvé  de  la 
variété  dans  les  avis  fur  cette  queftion. 

Il  faudroit  décider  autrement,  fi  on  ne  s'étoit  pas  fervi  du  terme  à^ avance; 
comme  s'il  étoit  dit  par  un  teftament  :  Je  lègue  à  un  tel  une  rente  viagère  de  cent 
écus  par  chacun  an ,  payable  par  trois  mois  ,  dont  on  lui  paiera  vingt-cinq  écus 
incontinent  après  mon  ducs.  Le  teftateur  fera  préfumé  en  ce  cas  lui  avoir  voulu 
léguer  vingt-cinq  écus  ,  outre  ce  qui  courra  de  la  rente  depuis  fon  décès ,  &  le 
légataire  ne  fera  pas  cenfé  en  recevoir  rien  par  avance. 
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A  R  T  I   c  L  E     V. 

De  la  nature  des  rentes  vias^eres. 
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249.  Ce  que  nous  avons  dit  de  la  nature  des  rentes  perpétuelles,  femble  ne 
pouvoir  pas  s'appliquer  aux  rentes  viagères. 

Nous  avons  dit  que  la  rente  perpétuelle  eu  une  efpece  de  créance  d'une 
fomme  qui  en  eft  le  capital,  &  que  cette  fomme  produit  des  arrérages  qui 
s'accumulent  tous  les  jours,  &  qui  doivent  être  payés  par  chacun  an,  fans  aucune 
diminution  du  capital.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  choie  des  rentes  viagères. 
Ces  rentes  n'ont  pas  de  capital  :  la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la 
conftitution  de  la  rente  viagère ,  efl  entièrement  perdue  pour  le  créancier  de  la 
rente  ;  il  n'en  demeure  en  aucune  manière  créancier,  &  elle  ne  doit  jamais  lui 
retourner.  La  rente  viagère  n'efl  donc  la  créance  d'autre  choie  que  des  arré- 
rages qui  en  doivent  courir  pendant  le  temps  de  fa  durée  ;  ces  arrérages  font 
tout  le  principal ,  tout  le  fonds  &c  l'être  entier  de  la  rente  viagère  :  elle  s'ac- 
quitte &c  s'éteint  par  parties,  à  mefure  que  le  créancier  les  reçoit;  le  paiement 
de  ce  qui  en  refloit  dû  &  couru  jufqu'à  la  mort  de  la  perfonjie  fur  la  tête  de 
laquelle  elle  étoit  conftituée ,  achevé  de  l'éteindre  entièrement.  Cette  créance 
paroît  donc  ne  pouvoir  être  confidérée  autrement  que  comme  la  créance  des 
femmes  d'argent  qui  feront  dues  pendant  le  temps  qu'elle  aura  cours. 

De  ce  que  nous  venons  d'expofer ,  plufieurs  en  ont  tiré  la  conféquence  que, 
môme  dans  les  Coutumes  qui  réputent  immeubles  les  rentes  perpétuelles  confli- 
tuées  à  prix  d'argent,  les  viagères  doivent  être  rangées  dans  la  claffe  des  meu- 
bles; ces  rentes  n'étant  autre  chofe  que  la  créance  de  fommes  d'argent,  qui 
feront  plus  ou  moins  répétées  ,  fuivant  que  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente 
efl  conftituée ,  vivra  plus  ou  moins  long-temps.  Cette  créance  a  feulement  cela 
de  particulier,  qu'elle  ne  naît  pas  &  n'efl  pas  acquifeau  créancier  tout  à-la-fois, 
mais  par  parties  &  par  chacun  jour  du  temps  de  la  vie,  qui  eft  la  mefure  de  fa 
durée.  Cette  opinion  qui  range  les  rentes  viagères  fous  la  claffe  des  biens 
meubles,  paroît  avoir  été  fui  vie  par  un  Arrêt  du  31  Juillet  1683,  rapporté 
au  deuxième  tome  du  Journal  du  Palais,  édinon  in-folio, p.  à6j  ,  qui  a  jugé  que 
le  prix  d'une  rente  viagère  devoit  être  diftribué  par  contribution  au  fou  la 
livre  comme  le  prix  d'un  bien  meuble ,  entre  les  créanciers  de  la  perfonne  à 
qui  elle  appartenoit. 

Néanmoins  on  m'a  afTuré  que  l'opinion  contraire ,  qui  répute  immeubles  les 
rentes  viagères  auffi-bien  que  les  perpétuelles  ,  prévaloit  au  Palais.  La  multitude 
de  ces  rentes,  qui  font  aujourd'hui  le  principal  objet  de  la  fortune  de  plufieurs 
particuliers ,  ne  contribue  pas  peu  à  donr  er  vogue  à  cette  opinion.  Voici  le  rai- 
fonnement  fur  lequel  on  l'établit.  On  dit  :  Le  droit  de  créance  de  rente  viagère 
efl  un  droit  qui  produit  &  fait  naître  des  arrérages  contre  le  débiteur,  de  même 
que  le  droit  de  créance  de  rente  perpétuelle  ;  avec  cette  différence  feulement 
que  le  droit  de  rente  perpétuelle  étant  un  droit  perpétuel  de  fa  nature ,  en  pro- 
duit à  pccpétuité  :  le  droit  de  rente  viagère,  qui  efl  un  droit  dont  la  durée  efl 
bornée,  en  produu feulement  pendant  le  temps  de  fa  durée.  C'efl  pourquoi ,  de 
même  que  les  Coutumes  ont  feint  dans  ks  rentes  perpétuelles  un  être  moral  ôc 
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intelleduel  de  créance ,  diflingué  par  l'entendement  des  arrérages  qu'il  produit, 
quoique  dans  la  vérité  ces  rentes  perpétuelles  ne  foient  autre  chofe  que  la 
créance  de  tous  les  arrérages  qui  courront  jufqu'au  rachat;  de  même  on  peut 
aufîi  dans  les  rentes  viagères  feindre  &  fuppofer  un  être  moral  &  intellefluel  de 
créance ,  diflingué  des  arrérages  de  la  rente  viagère  qu'il  produit ,  &  qui  ne 
diffère  de  celui'que  l'on  confidere  dans  \çs  rentes  perpétuelles,  qu'en  ce  que 
celui-ci  eft  un  être  perpétuel ,  au  lieu  que  celui  que  l'on  confidere  dans  les  rentes 
viagères  eft  un  être  périffable,  dont  la  durée  eft  bornée  au  temps  de  la  vie  de 
la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elles  font  créées.  En  effet,  de  même  que  dans  les, 
rentes  perpétuelles  ,  les  arrérages  de  la  rente  ne  font  confjdérés  que  comme  les 
fruits  civils  de  la  rente  ;  de  même  dans  les  rentes  viagères  ,  les  arrérages  de  la 
rente  viagère  font  confidérés ,  non  comme  l'objet  principal  du  droit  de  créance 
de  la  rente  viagère  ,  mais  comme  étant  pareillement  les  fruits  civils  de  la  rente 
viagère.  C'eft  en  confcquence  de  cela  que  les  arrérages  d'une  rente  viagère 
dont  l'un  des  deux  conjoints  par  mariage  étoit  propriétaire  lorfqu'ils  ont  con- 
Xr^^.é  mariage ,  tombent  dans  la  communauté  conjugale  pour  tout  le  temps 
qu'ils  ont  couru  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  ladite  communauté,  comme 
fruits  civils  de  ladite  rente  courus  &  échus  durant  ladite  communauté,  &  qu'ils 
ne  font  pas  compris  dans  la  réferve  que  le  conjoint  qui  a  apporté  une  certaine 
fomme  à  la  communauté  fe  fait  du  furplus  de  fon  mobilier,  comme  ils  devroient 
être  compris ,  s'ils  étoient  confidérés,  non  comme  de  fimples  fruits ,  mais  comme 
l'objet  principal  de  la  créance  de  la  rente  viagère  qui  appartenoit  à  ce  conjoint 
lors  de  fon  mariage. 

250.  De  ce  principe  fur  la  manière  de  concevoir  les  rentes  viagères,  naît  la 
décifion  de  la  queflion  propofée yï/^or^,  n.  2^6".  Si  l'on  peut  conflituer  une  rente 
viagère  pour  le  prix  d'arrérages  de  rente  conflituée ,  ou  d'intérêts  dus  par  le 
constituant  ?  La  rente  viagère  étant,  fuivant  ce  principe  ,  un  être  fîdif  diflingué 
des  arrérages  qu'il  produit ,  les  arrérages  de  la  rente  viagère  font ,  de  même  que 
ceux  de  la  rente  perpétuelle ,  ad  injlar  ufurarum.  D'oii  il  fuit  qu'en  conflituant 
une  rente  viagère  pour  le  prix  d'arrérages  d'une  rente  conflituée ,  on  feroit 
produire  à  ces  arrérages  ,  qui  font  ad  injlar  ufurarum  ,  pour  le  prix  defquels 
on  la  conflitueroit ,  d'autres  arrérages  qui  feroient  aufTi  eux-mêmes  ad  injlar 
ufurarum  ;  ce  qui  eft  une  efpece  d'anatocifme  défendu  par  les  loix. 

5.51.  Il  n'cfî  pas  douteux  que  les  rentes  viagères,  même  félon  l'opinion  de 
ceux  qui  les  confiderent  comme  immeubles,  doivent,  de  même  que  les  perpé-?- 
tuelles ,  être  régies  par  la  loi  du  domicile  du  créancier  à  qui  elles  appartiennent; 
fauf  les  rentes  viagères  fur  rKôîeî-de-ville  de  Paris,  lefquelles  étant  confidérées 
comme  immeubles ,  font ,  de  même  que  les  perpétuelles  ,  cenfées  avoir  une 
^fïiette  à  Paris,  où  efi  établi  le  bureau  de  paiement,  &  fe  rcgifTcnt  en  confc- 
quence par  la  Coutume  de  Paris. 

^.^i.  On  a  mis  en  queflion  fi  les  rentes  viagères  font  fufceptlbles  de  faifies  & 
grrêts  de  la  part  des  créanciers  de  ceux  à  qui  elles  font  dues  ,  &  fi  l'on  peut  vala- 
blement convenir  qu'elles  n'en  feront  pas  fufceptibles.  Il  faut ,  fur  ces  quefllons  , 
diftinguer  les  rentes  viagères  créées  à  prix  d'argçnt,  qui  font  celles  dont  nous  trai-» 
tons,  ^  celles  qui  font  créées  par  don  ou  legs.  Il  n'efl  pas  douteux  que  le  dona- 
teur ou  teflateur  peut  valablement  appofer  à  la  donation  ou  au  legs  qu'il  fait  ^ 
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quelqu'un  d'une  rente  viagère ,  qu'elle  ne  fera  fiifceptible  d'aucunes  faifies  & 
arrêts  de  la  part  à<iS  créanciers  de  celui  à  qui  il  ia  donne.  La  railbn  cil  que  lorf- 
qu'on  fait  une  libéralité  qu'en  n'étoit  pas  obligé  de  faire,  on  la  peut  faire  fous 
telles  conditions  qu'on  le  juge  à  propos  :  Unkuiquc  licet  qucm  volucrit  modum 
lïbcraluaù  fucz  apponere.  Le  donateur  ou  le  ttilateur,en  appofant  cette  claufe  à 
fa  donation  ou  à  fon  legs,  ne  fait  en  cela  aucun  tort  aux  créanciers  de  celui  à  qui 
il  donne  ou  Icgue  la  rente  viagère  ,  puifqu'il  étoit  le  maître  de  ne  rien  donner  à 
leur  débiteur. 

Non-feulement  cette  claufe  efl  valable  dans  les  dons  ou  legs  de  rentes  via-. 
gères  ,  elle  y  efl:  même  facilement  fous-entendue,  lorlqu'il  paroît  par  les  cir- 
coîiilances  que  la  rente  qui  a  été  donnée  ou  léguée  à  quelqu'un  ,  lui  a  été  don- 
née ou  léguée  pour  fubvenir  à  fes  alimens. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  rentes  viagères  créées  à  prix  d'argent  :  elles  font 
toujours  fujettes  aux  iaifies  &  arrêts  des  créanciers  de  ceux  à  qui  elles  appar- 
tiennent ;  &  la  claufe  qu'elles  n'y  feront  pas  fujettes  ,  inférée  dans  le  contrat 
de  conflitution  de  ces  rentes,  n'efî  pas  plus  valable  que  ne  le  feroit  la  claufe  par 
laquelle ,  dans  un  contrat  de  vente  d'un  héritage ,  l'acheteur  déclareroit  qu'il 
l'acheté  à  la  charge  qu'il  ne  pourra  pas  l'hypothéquer  pour  les  dettes  qu'il 
contradera  par  la  fuite,  perfonne  ne  pouvant  s'interdire  à  lui-même  la  faculté  de 
contrader  des  dettes,  ni  à  fes  créanciers  celle  de  s'en  faire  payer  fur  fes  biens. 

Il  eil:  vrai  que  par  un  Arrêt  du  Tyi  Juillet  1683  ,  rapporté  au  Journal  du  Pa- 
lais, les  créanciers  d'une  dcmoifelle  Sonin ,  ayant  faifi  une  rente  viagère  de 
2,000  liv.  créée  au  profit  de  leur  débitrice  par  THôtel-Dieu  de  Paris,  pour  le 
prix  d'une  fomme  de  26,000  liv.  qu'elle  avoir  donnée  à  fonds  perdu,  la  Cour 
fit  diflradion  au  profit  de  ladite  Sonin  de  400  liv.  de  rente  par  chacun  an  pour 
fiibvenir  à  ks  alimens.  Mais  cet  Arrêt  ,  qui  a  pu  être  rendu  fur  des  circonf* 
tances  particulières ,  &:  par  un  motif  de  commifération  ,  ne  peut  être  tiré  à 
conféquence.  On  ne  peut  non  plus  tirer  aucun  argument  de  la  claufe  qui  fe 
trouve  dans  quelques  Edits  de  création  de  rentes  viagères  ,  qu'elles  ne  feront 
fufceptibles  de  faifie  &  arrêt  de  la  part  des  créanciers  des  acquéreurs  defditcs 
rentes;  car  le  droit  que  renferme  cette  claufe  étant  jus  fn^ularc  ,  n'étant  établi 
que  pour  favorifer  le  débit  des  rentes  créées  par  l'Eclit,  &  pour  procurer  par  ce 
moyen  plus  promptement  à  TEtat  l'argent  dont  il  a  befoin ,  la  difpofition  ren-- 
fermée  dans  cette  claufe  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  rentes  qu'à  celles 
créées  par  TEdit,  fuivant  qqs  règles  de  ^ixnt  :  Quod  contra  radoncm  juris  reccp-- 
tum  ejî,  non  cjî  produccndum  ad  confequcntlas  ;  L.  14,  ff.  de  Icg,  16^;  &  h.  141 ,  itl 
de  R.  J.  Çhicc  proptcr  neccjptatcm  ncepta  funt ,  non  dchcnt  in  arguimntum  trahi  / 
L.6i,ff.deR./. 

Article    VI. 

De  la prejîation  des  arrérages  des  rentes  viao'cres^ 

25^3.  Ce  qui  a  été  dit  fur  la  preHatitr:  des  arrérages  des  rentes  perpétueÏÏeS,» 
reçoit  application  aux  viagères.  Les  arréri'ges  des  rentes  virgcres  font  regardés^ 
comme  revenus  des  biens  du  créancier  de  la  rente ,  Se  en  conféquence  font  fujets» 
aux  impofitions  des  dixièmes  &  vingtièmes  pendant  le  temps  qu'elles  ont  lÏQiu 
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C'efl  pourquoi  le  débiteur  de  la  rente  viagère  qui  paie  ces  impofitions  fur  Tes 
biens  ,  peut  en  faire  la  retenue  fur  les  arrérages  qu'il  doit,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
eu  une  convention  contraire  par  le  contrat  de  conftitution.  Les  Edits  s'en  font 
expliqués  en  termes  formels. 

254.  On  peut  mettre  en  queftion,  fi  la  prefcription  de  cinq  ans  qui  a  lieu  à 
l'égard  des  arrérages  des  rentes  perpétuelles  conflituées  à  prix  d'argent ,  a  pa- 
reillement lieu  à  regard  des  rentes  viagères  créées  à  prix  d'argent  ?  L'Ordon- 
nance de  Louis  XII ,  art.  7/ ,  qui  a  établi  cette  prefcription,  s'explique  ainfi  ; 
«  La  plupart  de  nos  fujets  au  temps  préfent  ufent  d'achats  &  ventes  de  rentes  que 
»  les  aucuns  appellent  rentes  à  prix  d'argent ,  les  autres  rentes  volantes  ,  pen- 
>»  fions  ,  hypothèques  ,  ou  rentes  à  rachat,  félon  la  diverfité  des  lieux  ,  &c.  >^ 
Pour  l'affirmative  ,  on  peut  dire  que  fous  la  généralité  de  ces  termes ,  achats  & 
vintcs  de  rentes  à  prix  d^arger2t ,  les  viagères  font  comprifes  auffi-bien  que  les 
perpétuelles  ;  d'où  il  fuit  que  la  difpofition  de  cette  Ordonnance,  qui  ne  permet 
pas  que  les  acheteurs  de  telles  rentes  en  puifTent  demander  plus  de  cinq  années  , 
doit  avoir  lieu  contre  les  créanciers  de  rentes  viagères ,  lorfqu'elles  ont  été 
créées  à  prix  d'argent,  aufîi-bien  que  contre  les  créanciers  des  rentes  perpé- 
tuelles. La  raifon  de  la  loi,  qui  eft  de  ne  pas  occafionner  la  ruine  du  débiteur, 
en  laiflant  accumuler  trop  d'arrérages ,  milite  à  l'égard  des  unes  &  des  autres. 

On  peut  dire  d'un  autre  côté  pour  la  négative ,  que  quoique  les  termes  de 
Vîntes  de  rentes ,  ventes  a  prix  d'argent ,  puiffent  convenir  aux  rentes  viagères  de 
même  qu'aux  perpétuelles  ,  néanmoins  on  ne  peut  difconvenir  que  ce  font  les 
perpétuelles  que  l'Ordonnance  de  Louis  XII  a  eues  en  vue;  que  fa  difpofition 
pour  laquelle  elle  établit  la  prefcription  de  cinq  ans  ,  étant  une  difpofition  pé- 
nale ,  elle  doit ,  fuivant  la  nature  de  ces  difpofitions ,  être  reftreinte  aux  rentes 
perpétuelles ,  qui  font  celles  que  l'Ordonnance  a  eues  en  vue ,  &  ne  pas  être  éten- 
dues aux  viagères.  La  raifon  qui  rendoit  les  contrats  de  conflitution  de  rentes 
perpétuelles  odieux,  &  qui  en  fait  affujettir  les  arrérages  à  la  prefcription  de 
cinq  ans ,  étoit  fondée  fur  les  rapports  de  ce  contrat  avec  le  prêt  à  intérêt ,  rap- 
ports que  nous  avons  remarquésy///'r^  ,  n.  5.  Le  contrat  de  conftitution  à  rente 
viagère,  par  lequel  le  créancier  acquéreur  delà  rente  perd  fon  fonds ,  n'ayant 
aucun  rapport  avec  le  prêt  à  iâtérê^  ,  &:  n'ayant  par  conféquent  rien  d'odieux  , 
ne  doit  pas  être  fujet  à  cette  prefcription.  J'inclinerois  aflez  pour  ce  dernier 
fentiment. 

k\\  reile ,  l'Arrêt  de  1668  ,  rapporté  par  Soefve ,  tom.  2  ,  cent.  4  ,  chap.  16  , 
ne  peut  fervir  à  la  décifion  de  la  queftion  ;  car  la  rente  viagère  qu'on  a  jugée 
par  cet  Arrêt  n'être  pas  fujette  à  la  prefcription  de  cinq  ans  ,  n'étoit  pas  créée 
à  prix  d'argent,  mais  par  legs. 

ArticleVII. 

Comment  s'éteignent  Us  rentes  viagères, 

255.  La  principale  manière  dont  s'éteignent  les  rentes  viagères  ,  eft  la  mort 
de  la  perfonne  fur  la  tcte  de  laquelle  la  rente  viagère  étoit  conflituée. 

Elle  s'éteignent  en  ce  fens  que  les  arrérages  cefient  de  courir  depuis  le  jour  de 
cette  miOrt  ;  mais  tous  ceux  qui  ont  couru  jufqu 'audit  jour ,  icelui  jour  compris , 

ne 
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he  lai/Tent  pas  d'être  dus ,  &:  doivent  être  payés  au  créancier  de  la  rente,  ou  à 
fa  lUcceflion ,  s'ils  ne  l'ont  été. 

Lorfque  la  rente  a  été  créée  liir  les  têtes  de  plufieurs  perfonnes,  elle  ne  s'éteint 
que  par  la  mort  de  la  dernière  furvivante  de  ces  perfonnes. 

256.  La  mort  qui  éteint  la  rente  viagère,  eft  la  mort  naturelle.  La  mort  civile 
n'a  pas  h  même  effet;  car  la  rente  viagère  doit  durer  pendant  le  temps  que  les 
parties  contractantes ,  lors  du  contrai  de  conûitution  ,  ont  voulu  qu'elle  durât  : 
or  il  efl  évident  que  le  temps  que  les  parties  avoient  alors  en  vue ,  étoit  le  temps 
de  la  vie  naturelle  de  la  perlbnne  fur  la  tcte  de  qui  on  conflituoit  la  rente  ,  ÔC 
qu'elles  n'ont  pas  même  penfé  au  cas  de  la  mort  civile. 

C'eft  pourquoi  fi  le  créancier  d'une  rente  viagère  fur  la  tête  de  qui  la  rente  a 
été  conftituée ,  étoit  condamné  à  une  peine  capitale,  qui  emporte  mort  civile  bc 
confilcation  de  biens  ,  la  rente  ne  feroit  pas  éteinte  ;  elle  appartiendroit  au  Sei- 
gneur confifcataire  ,  de  même  que  les  autres  biens  du  condamné  ,  &  elle  conti- 
nueroità  courir  à  fon  profit  jufqu'au  jour  de  la  mort  naturelle  de  cette  perfonne. 
Pareillement ,  fi  le  créancier  d'une  rente  viagère  conflituée  fur  fa  tête  fait  profef- 
fion  en  religion ,  la  rente  paffe  dans  la  fuccefilon ,  de  même  que  fes  autres  biens , 
à  fes  héritiers.  Si  la  créancière  de  cette  rente  fait  profeffion  daijs  un  Couvenr  au- 
quel il  feroit  permis  de  recevoir  des  dots  pour  la  profeffion  en  religion ,  tels  que 
lont  les  Couvens  de  filles  établis  depuis  1600,  elle  peut  réferver  pour  fa  dot 
de  religion  la  rente  viagère  qui  lui  ell  due.  Mais  s'il  n'y  a  pas  d'afte  par  lequel 
elle  ait  donné  au  Couvent  cette  rente  pour  fa  dot;  foit  qu'elle  ait  apporté  une  au- 
tre dot,  foit  qu'elle  ait  été  reçue  fans  dot ,  je  ne  penfe  pas  que  le  Couvent  puilTe 
prétendre  cette  rente ,  qui  doit  en  ce  cas  appartenir  aux  héritiers  de  la  Religieufe, 

257.  La  rente  viagère  ne  devant  durer  que  pendant  le  temps  de  la  vie  de  ia 
perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle  a  été  créée ,  le  créancier  eft  obligé ,  lorfque  le  dé- 
biteur le  requiert,  de  juflifier,  par  un  certificat  en  bonne  forme ,  que  cette  per- 
sonne étoit  vivante  au  temps  jufqu'auquel  on  demande  les  arrérages.  C'eil  ce 
qui  fe  pratique  ;  &  la  raifon  efl:  qu'un  demandeur  efl  tenu  de  prouver  les  faits 
qui  fervent  de  fondement  à  fa  demande ,  Acîorionus  probandi  incumbit.  Or  le  fait 
de  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  efl  conftituée ,  efl  néceffaire 
pour  le  fondement  de  la  demande  des  arrérages,  puifqu'ils  ne  peuvent  être  dus 
ique  pendant  le  temps  de  la  vie  de  cette  perfonne  :  c'eft  donc  au  créancier  à  juf- 
tifier  ce  fait, 

On  oppofera  peut-être  qu'un  créancier  juflifie  fufBfamment  fa  demande  en 
rapportant  fon  titre  de  créance ,  &:  que  c'efl  au  débiteur  qui  allègue  que  la 
créance  efl  éteinte  ou  acquittée,  à  le  juflifier,  fuivant  cette  règle,  In  c>;uptïo- 
nibus  diccndumcjl  reumparùbus  acioris  fungi  oportcre ,  ipfamqiu  excepdonem  ,  vdut 
inuntionem  implere ;  L.  19  ,  fF.  de probat.  La  réponfe  efl,  que  cela  efl  vrai  lorf- 
que la  créance  efl  pure  &  fimple  ;  mais  lorfque  les  parties  contradantes  l'ont  fait 
dépendre  d'un  fait ,  il  ne  fufîit  pas  au  créancier ,  pour  fonder  fa  demande  ,  de 
rapporter  fon  titre  de  créance  ;  il  faut  qu'il  rapporte  la  juflification  du  fait  dont 
on  l'a  fait  dépendre.  Par  conféquent ,  dans  ce  cas-ci ,  la  créance  des  arrérages 
d'une  rente  viagère  étant  dépendante  du  fait  de  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  têtç 
<ie  qui  elle  a  été  créée,  le  créancier  doit  rapporter  la  juflification  de  la  vie  de 
cette  perfonne.  Le  débiteur  n'efl  point  obligé  de  prouver  la  mort  de  cette  per=» 
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fonne ,  ni  même  d'alléguer  fa  mort  ;  il  lui  fuffit ,  pour  fe  défendre  de  payer  lef 
arrérages  qu'on  lui  demande  ,  de  dire  qu'il  ne  fçait  pas  fi  la  perfonne  étoit  vi- 
vante pendant  le  temps  qu'on  prétend  qu'ils  ont  couru. 

258.  Les  rentes  viagères  s'éteignent  aufîi ,  de  même  que  les  perpétuelles,  par 
le  rachat  volontaire  de  la  rente  que  le  créancier  a  permis  qu'on  lui  fît,  par  la 
remife  que  le  créancier  fait  de  la  rente  au  débiteur,  par  la  novation ,  par  la 
confufion. 

259.  Elles  font  fujettes  aufîi  aux  prefcriptions  de  trente  ans  &  de  qua- 
rante ans. 

Obfervez  que  fi  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  la  rente  efl:  créée ,  avoit  été 
pendant  un  très-long-tcmps  abfente  de  longue  abfence ,  fans  qu'on  eût  pu  pen- 
dant tout  ce  temps  avoir  de  fes  nouvelles ,  &  qu'après  plus  de  trente  années  d'ab- 
fence,  elle  eût  reparu ,  le  créancier  feroit  bien  fondé  à  demander  tous  les  arré- 
rages, fans  que  le  débiteur  pût  lui  oppofer  la  prefcription  de  trente  ans,  cette 
prefcription  n'ayant  pas  couru  pendant  le  temps  de  l'abfence  de  cette  perfonne  ; 
car  le  créancier,  faute  de  pouvoir  juftifier  delà  vie  de  cette  perfonne,  dont  on  ne 
pou  voit  avoir  de  nouvelles ,  n'a  pu  pendant  tout  ce  temps  demander  fa  rente ,  ÔC 
c'eft  une  règle  de  Droit ,  que  Contra  non  valmtem  agcrc,  non  currit  prœfcripùo. 


Fin  du  Contrat  de  Conjlitution  de  Rente  ^ 
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Article    préliminaire. 

^N  appelle  Change ,  l'échange  d'argent  contre  d'autre  argent. 


C'eft  une  elpece  de  change  lorlqu'on  change  une  efpece  de 
monnoie  contre  une  autre  eipece  de  monnoie ,  comme  des  louis 
d'or  contre  des  écus  ,  des  écus  contre  de  la  menue  monnoie. 

Ce  change  peut  fe  faire  entre  toutes  fortes  de  perfonnes  ; 
mais  on  ne  peut  changer  d'anciennes  efJDeces  contre  de  nou-, 
velles ,  qu'avec  les  Changeurs  publics  ;  car  le  commerce  en  qù.  défendu. 

Ce  change  ,  qui  fe  fait  dans  un  môme  lieu ,  d'une  efpece  d'argent  contre  une 
autre  efpece  d'argent ,  efl  celui  que  les  Douleurs  appellent  cambium  nak  vd 
manuaU. 

2.  Nous  n'avons  rien  à  dire  fur  cette  efpece  de  contrat  de  change  :  celui 
dont  nous  nous  propofons  de  traiter  ,  eft  un  contrat  par  lequel  je  vous  donne 
ou  je  m'oblige  à  vous  donner  une  certaine  fomme  en  un  certain  lieu  ,  pour  & 
en  échange  d'une  fomme  d'argent  que  vous  vous  obligez  de  me  faire  compter 
dans  un  autre  lieu. 

C'ell  le  contrat  de  change  que  les  Dofteurs  appellent  cambium  locale ,  mer^ 
candie  ,  trajeclïtïum. 

3.  Ce  contrat  s'exécute  par  le  moyen  de  la  lettre  de  change.  On  peut  définir 
la  lettre  de  change,  une  lettre  revêtue  d'une  certaine  forme  prefcrite  par  les 
loix  ,  par  laquelle  vous  mandez  au  correfpondant  que  vous  avez  dans  un  certain 
lieu  ,  de  m'y  compter ,  ou  à  celui  qui  aura  mon  ordre ,  une  certaine  fomme 
d'argent ,  en  échange  d'une  fomme  d'argent  ou  de  la  valeur  que  vous  avez 
reçue  ici  de  moi ,  ou  réellement,  ou  en  compte. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  lettre  de  change  avec  le  contrat  de  change.  La 
lettre  de  change  appartient  à  l'exécution  du  contrat  de  change  ;  ell  efl  le 
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moyen  par  lequel  ce  contrat  s'exécute  :  elle  le  fuppole  &  l'établit  ;  maïs  elle 
n'eft  pas  le  contrat  même. 

4.  Lorl'que  celui  qui,  par  le  contrat  de  change,  s'eil  obligé  de  me  faire  tou- 
cher une  lomme  dans  un  certain  heu  ,  n'a  pas  une  lettre  de  change  prête  ,  il  me 
donne,  en  attendant,  un  billet  par  lequel  il  s'engage  de  me  fournir  une  lettre 
de  change  fur  le  lieu  où  il  s'eft  obligé  de  me  faire  toucher  la  fomme  :  on  appelle 
cette  elpece  de  billet ,  un  billet  de  change. 

On  appelle  aufîi  biUu  de  change  le  billet  par  lequel  celui  à  qui  on  a  fourni 
une  lettre  de  change  dont  il  n'a  pas  payé  la  valeur ,  s'oblige  de  la  payer.  . 

5.  Nous  diviferons  ce  Traité  en  deux  Parties.  Nous  traiterons  dans  la  pre- 
mière ,  du  Contrat  de  Change ,  &  de  la  négociation  qui  fe  fait  relativement  à  ce 
contrat ,  par  le  moyen  de  la  lettre  de  change.  Dans  la  deuxième  Partie ,  noui 
traiterons  des  Billets  de  Change ,  6c  des  autres  Billets  de  Commerce» 


rame  i ,  Chap.  / ,  §.  /;  lor 

•^ ^  i^  ^  i?î^ 2rtf ♦ 

PREMIERE  PARTIE, 

Du  Contrat  de  Change  ;  &  de  la  Négocianon  relative  à  ce 
Contrat^  qui  je  fait  par  la  Lettre  de  Change, 

^TVïOus  diviferons  cette  Partie  en  fix  Chapitres.  Dans  le  premier,  nous 
JuN?  examinerons  quelle  eft  l'origine  du  contrat  de  change  &  de  la  lettre  de 
change ,  oc  quelles  en  font  les  différentes  efpeces.  Nous  traiterons ,  dans  la  deuxiè- 
me ,  des  perlonnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  lettre  de  change  ; 
Dans  le  troifieme ,  de  la  forme  de  la  lettre  de  change  ,  Ôc  des  autres  aftes  qui 
interviennent  dans  cette  négociation  ;  Dans  le  quatrième  ,  des  différens  contrats 
&  quafi-contrats  que  renferme  la  négociation  de  la  lettre  de  change  ;  des  obli- 
gations &  des  a£lions  qui  en  naiflent  ;  Dans  le  cinquième  ,  de  l'exécution  de  la 
négociation  de  la  lettre  de  change  ;  des  protêts  &  autres  procédures  qui  en  font 
la  fuite  ;  Dans  le  fixieme,  des  différentes  manières  dont  s'éteignent  les  droits 
&:  adions  réfultans  de  la  négociation  de  la  lettre  de  change,  &  des  prefcriptions 
auxquelles  ils  font  fujets. 


CHAPITRE    PREMIER. 

(Quelle  ejl  V origine,  du  Contrat  de  Change  &  de  la  Lettre  de  Change }  & 
quelles  Jont  les  différentes  efpeces  de  Lettres  de  Change» 

$.    L 

Quelle  ejl  l'origine  du  contrat  de  change  &  de  la  lettre  de  change. 

6.  "^L  n'y  a  aucun  veffige  de  notre  contrat  de  change,  ni  des  lettres  de  change 
^  dans  le  Droit  Romain.  Ce  n'cft  pas  qu'il  n'arrivât  quelquefois  chez  les 
Romains  que  l'on  comptât  pour  quelqu'un  une  fomme  d'argent  dans  un  lieu  ,  à 
une  perfonne  qui  fe  chargeoit  de  lui  en  faire  compter  autant  dans  un  autre  lieu. 
Ainfi  nous  voyons  dans  \qs  lettres  de  Cicèron  k  Atticus ,  que  Cicéron  vou'ant 
envoyer  fon  fils  faire  ies  études  à  Achen-es,  s'informe  û ,  pour  épargner  à  foa 
ûh  de  porter  lui-même  à  Athènes  l'argent  dont  il  y  auroit  befoin ,  on  ne  trou- 
veroit  pas  quelque  occafion  de  le  compter  à  quelqu'un  à  Rome ,  qui  ie  char- 
geroit  de  le  lui  taire  compter  à  Athènes  ;  Epifi.  ad  An.  XII ,  24;  Xy ,  2.^. 
Mais  cela  n'étoit  point  la  négociation  de  lettres  de  change ,  telle  qu'elle  a  l-eii 
parmi  nous;  cela  fe  faifoit  par  de  fimples  mandats.  Cicéron  chargeoit  quelqu'un 
de  fes  amis  de  Rome ,  qui  avoit  de  l'argent  à  recevoir  à  Athènes  ,  de  faire 
tenir  de  l'argent  à  fon  fils  à  Athènes  ;  ôc  cet  ami,  pour  exécuter  le  mandat 
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de  Cicéron  ,  écrlvoit  à  quelqu'un  des  débiteurs  qu'il  avoit  à  Athènes ,  &  le 
chargeoit  de  compter  une  fomme  d'argent  au  fils  de  Cicéron.  Au  refte  on  ne 
voit  point  qu'il  fe  pratiquât  chez  les  Romains,  comme  parmi  nous,  un  com- 
merce de  lettres  de  change  ;  &  nous  trouvons  au  contraire  en  la  Loi  4,  §.  i ,  ff. 
de  naut.  fcen. ,  qui  eil  de  Papinien ,  que  ceux  qui  prêtoient  de  l'argent  à   la 
grofle  aventure  aux  marchands  qui  trafiquoient  fur  mer,  envoyoient  un  de  leurs 
efclaves  pour  recevoir  de  leur  débiteur  la  fomme  prêtée ,  lorfqu'il  feroit  arrivé 
au  port  où  il  devoit  vendre  fes  marchandifes  ;  ce  qui  certainement  n'auroit  pas 
été  nécefîaire  ,  fi  le  commerce  des  letttres  de  change  eut  été  en  ufage  chez  les 
Romains. 

7.  Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que  l'ufage  du  contrat  de  change  &  des 
lettres  de  change  efl  venu  de  la  Lombardie ,  &  que  les  Juifs  q\iiy  étoient  établis , 
en  ont  été  les  inventeurs.  D'autres  en  attribuent  l'invention  aux  Florentins  , 
lorfqu'ayant  été  chaffés  de  leur  pays  par  la  faftion  des  Gibelins ,  ils  s'établirent 
à  Lyon  &  en  d'autres  Villes.  Il  n  y  a  rien  fur  cela  de  certain,  fi  ce  n'eft  que  les 
lettres  de  change  étoient  en  ufage  dès  le  quatorzième  fiecle.  C'eft  ce  qui  paroît 
par  une  loi  de  Venlfe  de  ce  temps ,  fur  cette  matière  ,  rapportée  par  Nie,  d^ 
Pajjcrïb. ,  en  fon  Livre  de  Script.  Privât, ,  lib.  j. 

s.   II. 

Des  différentes  efpeces  de  lettres  de  change, 

8.  Savary  diftingue  quatre  efpeces  de  lettres  de  change.  La  première  efl 
de  celles  qui  n'expriment  point  quelle  efpece  de  valeur  a  été  reçue  de  celui  à 
qui  la  lettre  de  change  a  été  fournie ,  &  qui  portent  purement  &  limplement , 
valeur  reçue. 

L'ufage  de  ceiiQ  première  efpece  de  lettre  de  change  eft  défendu  par  l'Or- 
donnance de  1673  ,  lit.  3,  art.  1 ,  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite. 

9.  La  féconde  efpece ,  eft  de  celles  qui  expriment  l'efpece  de  valeur  qui  a  été 
reçue  de  celui  à  qui  on  les  a  fournies ,  ce  qui  s'exprime  ou  par  ces  termes , 
valeur  reçue  comptant ,  lorfque  c'eft  en  argent  que  la  valeur  a  été  reçue;  ou  par 
ceux-ci ,  valeur  reçue  en  marchandifes  ,  lorfque  c'eft  pour  le  prix  de  marchandifes 
que  la  lettre  de  change  a  été  fournie. 

Cefl  celle  de  cette  féconde  efpece  qui  efl  le  plus  en  ufage,  &  qui  eft  par- 
faitement lettre  de  change. 

I  o.  La  troilieme  efpece ,  efl  de  celles  qui  font  pour  valeur  en  foi-même. 

Je  tire  en  ces  termes  une  lettre  à  mon  ordre ,  fur  Pierre ,  Marchand  de 
Lyon ,  qui  me  doit  mille  écus  :  «  M.  Pierre ,  vous  paierez  à  mon  ordre  ,  à 
n  telle  échéance  ,  la  fomme  de  mille  écus ,  valeur  en  moi-même  ,  que  je  vous 
»  paflerai  en  compte  »  ;  &:  je  la  lui  fais  accepter.  Il  eft  dit  valeur  en  moi-même  ^ 
parce  que  je  n'en  ai  pas  encore  reçu  la  valeur  de  perfonne;  enfuite  je  donne  ici 
cette  lettre  acceptée  à  un  courtier,  pour  me  chercher  une  perfonne  qui  m'en 
donne  la  valeur,  &  je  paffe  mon  ordre  &  endoflement  à  cette  perfonne,  valeur 
reçue  comptant  d'elle.  Cette  lettre,  avant  mon  endoffement,  n'eft  pas  proprement 
une  lettre  de  change  ;  ce  n'eiî  que  par  l'endoiTement  que  je  fais  au  profit  de  celui 


Partie  /,  Chap.  /^  §.  ;2.  105 

qui  m'en  donne  la  valeur,  que  fe  contrarie  le  contrat  de  change,  6c  qu'elle  de- 
vient une  véritable  lettre  de  change. 

Lorfque  la  lettre  porte  :  Vous  paierez  à  un  tel ,  valeur  en  moi-même ,  ou  va- 
leur de  moi-même ,  ou  valeur  rencontrée  en  /no i-m.ê me,  cette  lettre  n'efl  pas  non  plus 
une  lettre  de  change,  mais  un  fimple  mandement  :  ces  termes  valeur  en  moi^ 
même,  &  les  autres  femblabîes,  ne  le  réfèrent  pas  à  celui  à  qui  la  lettre  efl:  paya- 
ble, mais  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ;  &:  ils  ne  fignifient  autre  chofe,  finon  que 
le  tireur  tiendra  compte  à  celui  fur  qui  elle  efl  tirée  ,  lorfqu'il  l'aura  acquiitée, 
de  la  valeur  de  la  lettre ,  en  dédudion  de  ce  qui  efl  dû  au  tireur  par  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée.  A  l'égard  de  celui  à  qui  la  lettre  efl  payable,  la  lettre  ne  por- 
tant pas  qu'il  en  ait  payé  aucune  valeur  au  tireur ,  il  ne  peut  avoir ,  en  cas  de 
refus  de  paiement ,  aucun  recours  de  garantie  contre  le  tireur  :  au  contraire ,  fi 
la  lettre  lui  ell  payée ,  il  devient  débiteur  envers  le  tireur  de  la  fomme  par  lui 
reçue.  C'efi:  l'interprétation  de  Savary,  Tome  II ,  Parer.  ^5. 

11.  La  quatrième  efpece,  efl  de  celles  qui  font  pour  valeur  entendue  :  en 
voici  un  exemple. 

Je  demeure  à  Orléans,  &C  j'ai  3,000  livres  à  recevoir  à  Lyon  :  je  vais 
trouver  un  Marchand  à  Orléans  qui  fait  commerce  à  Lyon ,  à  qui  je  propofe 
de  lui  donner  une  lettre  de  change  de  3,000  livres  fur  mon  débiteur  de 
Lyon,  pour  3,000  livres  qu'il  me  comptera  ici  :  il  veut  bien  prendre  ma 
lettre  de  change  ;  mais  ne  fe  fiant  pas  à  moi ,  il  ne  me  veut  compter  les 
3,000  livres  que  lorfqu'il  aura  eu  avis  de  fon  correfpondant  de  Lyon,  que  la 
lettre  de  change  que  je  lui  aurai  donnée ,  aura  été  acquittée  ;  &  pour  cela  il 
me  donne  un  billet  portant  reconnoiffance  de  la  lettre  de  change,  &  promefTe  de 
payer ,  lorsqu'elle  aura  été  acquittée.  Il  étoit  autrefois  d'ulàge  en  ce  cas  de 
concevoir  la  lettre  de  change  en  ces  termes  ,  valeur  entendue  ;  ce  qui  fignifie  que 
la  valeur  n'en  a  pas  encore  été  fournie  à  celui  qui  a  donné  la  lettre  de  change. 
Savary  nous  apprend  que  cette  quatrième  efpece  de  lettre  de  change  n'efl  plus 
en  ufage. 

Le  tireur  de  cette  efpece  ne  fait  plus  de  difïïculté  d'exprimer ,  valeur  reçue 
comptant ,  regardant  la  reconnoiffance  qu'on  lui  a  donnée  comme  de  l'argent 
comptant  ;  ou  bien  l'on  met ,  valeur  en  compte. 

Cette  efpece  de  lettre  de  change ,  valeur  en  compte.,  efl  aujourd'hui  d'un  fré- 
quent ufage  ;  elle  fe  fait ,  de  même  que  celles  de  la  féconde  efpece ,  en  exécu- 
tion d'un  contrat  de  change  ;  celui  qui  me  la  fournit ,  échange  l'argent  qu'il  me 
donne  à  recevoir  dans  le  lieu  où  elle  efl  tirée ,  contre  celui  qu'il  me  doit ,  6c 
dont  je  m'oblige  de  lui  tenir  compte  ici. 

12.  Il  y  a  une  autre  divifion  de  lettres  de  change ,  qui  fe  tire  des  différens 
temps  dans  lefquels  elles  font  payables. 

La  première  efpece ,  efl  de  celles  qui  portent  qu'elles  feront  payées  à  vue* 
Ces  termes,  à  vue ,  fignifient  que  la  lettre  doit  être  acquittée  aulîi-tôt  quele 
porteur  la  préfente. 

1 3 .  La  féconde  efpece ,  efl  de  celles  qui  font  à  tant  de  jours  de  vue ,  comme 
àjix  jours  de  vue ,  à  huit  jours  de  vue  ,  &c. 

Ces  lettres  renferment  un  terme  de  paiement ,  qui  ne  court  que  du  jour  de 
la  v««>c'eft-è-dire,  du  jour  qu'elles  ont  été  préfentées,  ôc  acceptées  par  celui 
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fur  qui  elles  font  tirées  ;  &  dans  ce  temps ,  on  ne  compte  point  le  jour  de  Tac- 
ceptation ,  fuivant  cette  règle ,  qu'en  fait  de  délais ,  le  jour  duquel  court  le 
délai,  n'efl  pas  ordinairement  compté  dans  le  délai;  Dies  àquo,  non  computatur 
in  tcrmino.  Si  donc  j'ai  une  lettre  de  change ,  payable  à  fix  jours  de  vue  ,  &  que 
je  la  fafTe  accepter  le  premier  d'Odobre ,  l'accepteur  aura  de  droit ,  fuivant  le 
texte  de  la  lettre  ,  un^erme  de  paiement  de  {\x  jours  ,  qui  ne  courra  que  depuis 
le  premier  Odobre ,  icelui  jour  non  compris ,  &  n'expirera  par  conféquent 
que  le  7  Oûobre. 

14.  La  troifieme  efpece,  éft  de  celles  qui  font  payables  à  un  certain  jour 
nommé ,  comme  au  1 5  Oftobre  prochain. 

1 5.  La  quatrième  efpece ,  ell  de  celles  qui  font  payables  à  une  ufance ,  ou  à 
deux  ,  ou  à  un  plus  grand  nombre  d'ufances. 

Ce  mot  à'ufance  vient  à'ujage ,  &  fignifîe  le  temps  qu'il  efl  d'ufage  dans  un 
pays  d'accorder  pour  le  paiement  des  lettres  de  change. 

Ce  temps  efl  réglé  par  TOrdonance  de  1673  >  '^^'  ^  *  ^^^'  ^  •>  ^  trente  jours , 
foit  que  le  mois  de  la  date  de  la  lettre  de  change  ait  plus  ou  moins  de  jours. 

Ce  temps  court  du  jour  de  la  date  de  la  lettre  de  change ,  içelui  non 
compris. 

Une  lettre  payable  à  une  ufance  eft  donc  une  lettre  payable  dans  les  trente 
jours  du  jour  delà  date.  Une  lettre  à  deuxufances  eft  une  lettre  payable  dans 
les  foixante  jours ,  &c. 

S'il  n'etoit  pas  dit  fimplement  à  tant  cCufances  ,  mais  à  tant  t£ufances  de  vue  , 
il  faudroit  compter  les  ufances ,  non  du  jour  de  la  date  de  la  lettre ,  mais  du  jour 
de  la  vue,  c'ell-à-dire ,  du  jour  de  la  date  de  l'acceptation,  qui  eu.  celui  auquel 
la  lettre  a  été  préfentée  ;  Savary  ^  Parer,  ^y. 

16.  La  cinquième  elpece,  ell  de  celles  qui  font  payables  à  certains  temps 
folemnels  de  Foire. 

Par  exemple ,  il  y  a  à  Lyon  quatre  temps  folemnels  de  Foire ,  qu'on  appelle 
vulgairement  les  paiemens  de  Lyon ,  qui  font  chacun  d'un  mois  ;  fçavoir ,  celui 
des  Rois ,  celui  de  Pâques ,  celui  d'Août  &  celui  de  la  Touffaint. 

Les  lettres  de  change  payables  à  ces  temps  de  Foire ,  ne  font  mention  que  du 
temps  de  la  Foire ,  fans  taire  autre  mention  précife  du  jour. 

Suivant  un  Règlement  du  2  Juin  1667  ,  rendu  pour  Lyon  ,  art.  1  ,  les  paie- 
mens doivent  fe  faire  depuis  le  premier  jour  jufqu'au  fixieme  inclufive- 
ment;  &:  l'on  peut  commencer  dçs  le  feptieme  jour  les  pourfuites  j  faute  à% 
paiement. 


ÇHAPITRS 
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CHAPITRE    II. 

J?es  perfonnes  qui  Interviennent  dans  la  négociation  de  la  Lettre  de 

change  y  &  de  la  qualité  qu  elles  doivent  avoir, 

§.      I. 

Des  perfonnes  qui  interviennent  dans  la  négociation  de  la  lettre 

de  change, 

17.  "^L  intervient  ordinairement  quatre  perfonnes  dans  la  négociation  d'une 
JL  lettre  de  change  ;  il  en  faut  au  moins  trois. 

1°.  Celui  qui  fournit  la  lettre  de  change,  qu'on  appelle  trahcns  ou  tireur. 

2°.  Cekii  qui  acquiert  du  tireur  la  lettre  de  change  pour  la  valeur  qu'il  lui 
en  compte,  ou  qu'il  s'oblige  de  lui  compter  :  on  l'appelle  donneur  de  valeur , 
ou  rcmittens. 

Obfervez  que  je  ne  fuis  pas  moins  cenfé  être  le  donneur  de  valeur  ,  acqué- 
reur &  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  quoique  je  n'en  aie  pas  moi-même 
compté  la  valeur  au  tireur  ,  &  que  ce  foit  un  autre  qui  la  lui  ait  comptée 
pour  moi  ÔC  pour  mon  compte  ;  cdvficlione  hrevis  manûs  ,  je  fuis  cenfé  avoir 
reçu  de  mon  correfpondant  la  fomme  qu'il  a  comptée  pour  mon  compte  ÔC 
en  mon  nom  au  tireur ,&  l'avoir  moi-même  donnée  au  tireur,  comme  dans 
cette  efpece  :  Robert,  d'Orléans, a  écrit  à  Pierre ,  de  Paris,  fon  correfpondant, 
de  lui  chercher  une  lettre  de  change  de  tant  fur  Lyon.  Pierre  ayant  trouvé 
Paul  qui  avoit  des  lettres  de  change  à  tirer  fur  Lyon ,  &  Pierre  ne  voulant  pas 
être  garant  de  la  lettre  ,  prend  de  Paul ,  pour  le  compte  de  Robert ,  une  lettre 
de  change  conçue  en  ces  termes  :  M.  Jacques  de  Lyon ,  vous  paierei  à  l'ordre 
de  Robert,  d'Orléans  ,  la  fomme  de  tant ,  valeur  reçue  de  Pierre.  Ce  n'eft  point 
Pierre  qui  efl  cenfé  intervenir  dans  la  négociation ,  fi  ce  n'eft  pour  prêter  à 
Robert  la  fomme  qu'il  compte  pour  lui  au  tireur  ;  c'efl  Robert  qui  contrafte 
avec  ce  Paul  par  le  miniflere  de  Pierre  ;  c''q{\.  Robert  qui  efl  l'acquéreur  &  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  &:  aux  rifques  de  qui  elle  eft. 

3".  Celui  à  qui  elle  eft  adreflée  &:  qui  la  doit  payer.  Lorfqu'il  l'a  acceptée  , 
il  s'appelle  accepteur  ou  acceptans. 

4^.  Celui  qui  en  doit  recevoir  la  valeur,  &:  à  qui  pour  cet  effet  le  donneur 
de  valeur  pafTe  fon  ordre  au  dos  de  la  lettre ,  &  la  lui  remet  afin  qu'il  la  reçoive 
pour  ledit  donneur  de  valeur ,  &  comme  fon  mandataire.  On  appelle  cette 
perfonne  le  porteur  de  la  lettre ,  ou  prafentans. 

18.  Quelquefois  néanmoins  cette  négociation  fe  fait  en  trois  perfonnes  feu- 
lement; fçavoir,  lorfque  celui  qui  a  donné  la  valeur  &  qui  a  reçu  la  lettre  de 
change ,  eft  un  voyageur  qui  doit  aller  en  recevoir  lui-même  le  paiement  au 
lieu  oii  la  lettre  de  change  doit  être  payée  :  il  eft  en  même  temps  le  donneur 
de  valeur  &  le  porteur,  \e  remittens  6c  \e  prafentans. 

^    ip.  Il  y  a  encore  deux  autres  cas  où  il  ne  paroît  que  trois  perfonnes  dans 
la  négociation  de  la  lettre  de  change. 
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Le  premier  eft  ,  lorique  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  eft  en  même  temps 
le  commifîionnaire  du  tireur  &  de  celui  à  qui  la  lettre  efl  fournie  ,  &  qu'en 
conféquence  la  lettre  de  change  porte  :  Vous  paiere:^  à  vous-même  la  fomme  de 
tant ,  valeur  reçue  comptant  d'un  td. 

Obfervez  que  quoique  dans  cette  négociation  il  ne  paroifle  que  trois  per- 
fonnes  ,  il  y  en  a  virtuellement  quatre  ;  car  celui  à  qui  on  écrit  de  payer  à  foi- 
même  ,  tient  la  place  de  deux  perfonnes.  Il  eft  le  mandataire  du  tireur  ;  il 
acquittepour  le  tireur  la  lettre  de  change  :  il  eft  le  mandataire  du  donneur  de 
valeur  ,  piiifqu'il  reçoit  pour  le  donneur  de  valeur  :  il  eft  donc  en  même  temps 
acceptans  &  prczjcntans. 

20.  Le  fécond  cas  eft  lorfque  je  tire  une  lettre  de  change  fur  mon  débiteur, 
valeur  en  moi-même.  Il  n'y  a  que  trois  perfonnes  dans  cette  négociation;  mon 
débiteur ,  qui  doit  payer  la  lettre  de  change  ;  mon  correfpondant ,  qui  doit  la  rece- 
voir pour  moi  ;  &  moi ,  qui  fuis  tout  à-la-fois  &  le  tireur  &  le  donneur  de 
valeur.  Mais  cette  lettre  n'eft  pas  proprement  lettre  de  change ,  com.me  nous 
l'avons  déjà  obfervé  fuprà,  n.  lo. 

1 1 .  De  même  que  dans  la  négociation  d'une  lettre  de  change ,  une  feule 
perfcnne  tient  lieu  quelquefois  &  fait  la  fondion  de  deux  ,  comme  nous  le 
venons  de  voir  ;  de  même  aufti  quelquefois  plufieurs  perfonnes  ne  tiennent 
lieu  que  d'une  partie  :  comme  lorfque  plufieurs  aftbciés  fourniftént  enfemble  à 
quelqu'un  une  lettre  de  change  ;  tous  ces  aftbciés  ne  font  qu'une  même  partie 
dans  la  négociation  :  ils  s'engagent  tous  folidairement  comme  tireurs  de  la 
lettre  envers  celui  à  qui  ils  la  tburniftent.  Pareillement ,  lorfque  la  lettre  eft 
tirée  fur  plufieurs  aftbciés  qui  l'acceptent ,  ils  font  tous  enfemble  &  folidai- 
rement accepteurs ,  &  ne  font  tous  enfemble  qu'une  même  partie  dans  la 
négociation. 

22.  Outre  les  quatre  perfonnes  ou  parties  qui  interviennent  ordinairement 
dans  la  négociation  de  la  lettre  de  change,  il  en  intervient  quelquefois  un  plus 
grand  nombre. 

C'eft  ce  qui  arrive  lorfqu'il  y  a  plufieurs  endoflemens. 

On  appelle  endoffement  la  fubftitution  que  celui  à  qui  la  lettre  de  change 
appartient ,  fait  d'une  autre  perfonne  à  la  fienne  ,  pour  en  recevoir  le  paiement 
à  fa  place. 

On  appelle  cette  fubftitution  endojfcment ,  parce  qu'elle  fe  fait  par  un  ade 
ëcrit  au  dos  de  la  lettre  de  change ,  6c  conçu  en  ces  termes  :  Pour  moi  paiere^ 
a  un  tel. 

Cela  s'appelle  zuÇCiypaJferfon  ordre  à  quelqu'un. 

23.  Ces  endoffemens  font  de  deux  efpeces.  Les  uns  ne  contiennent  qu'un 
frmple  ordre  ou  mandat,  que  la  perfonne  à  qui  la  lettre  de  change  appartient^ 
donne  à  la  perfonne  dénommée  en  l'endofl'ement ,  pour  recevoir  comme  fon 
mandataire  le  paiement  de  la  lettre  de  change  ,  &  lui  en  rendre  compte.  Tels 
font  ceux  qui  ne  contiennent  que  ces  termes  :  Pour  moi  paiere^  à  un  tel. 

Les  autres  endoffemens  contiennent  une  ceftion  &  tranfport  de  la  lettre  de 
change  ,  qui  eft  faite  p3r  l'endoffeur  à  la  perlbnne  dénommée  en  l'endoffement. 
Tels  (ont  ceux  qui  font  ainfi  conçus  :  Pour  moi  paicre^  à  im  tclj  ou  à  fon  ordre  , 
vaUur  reçue  de  lui  comptant ,  ou  bien  en  marchandifes. 
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14.  I?.  perfonne  déncmn-ié^  en  l'enclofiement  de  cette  féconde  eTpcce,  deve- 
nant propriét.  :re  de  la  lettre  de  change ,  il  fuit  de  là  qu'elle  peut  elle-même 
faire  un  iecond  endofîl  ment  pareil  au  profit  d'une  autre  perfonne  ,  ce  qui  fera 
une  cinquième  perlbnne  qui  interviendra  dans  la  négociation  de  la  lettre  de 
change  ;  &  pareillement  la  perfonne  dénommée  au  fécond  cndofTement,  deve- 
nue propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  peut  faire  un  troifieme  endoffement 
au  profit  d'une  autre  perfonne,  ce  qui  fera  une  fixieme  perionne  ;  &  J^c  in 
infinïtum, 

2j.  Outre  les  perfonnes  dont  nous  avons  parlé,  il  intervient  encore  quel- 
quefois une  autre  efpece  de  perfonnes  dans  la  négociation  à^s  lettres  de  change; 
car  lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  de  change  efl  tirée  refufe  de  l'accepter ,  il 
arrive  quelquefois  qu'un  ami  du  tireur  ,  à  qui  la  lettre  n'étoit  point  adreffée  , 
pour  faire  honneur  au  tireur ,  l'accepte  à  la  place  de  celui  à  qui  elle  étoit 
adreffée  ,  du  confentement  de  celui  à  qui  la  lettre  appartient. 

26.  Les  tireurs ,  endoffeurs ,  accepteurs  &  porteurs  de  la  lettre  font  les 
principales  parties  dans  la  négociation  de  la  lettre  de  change  :  il  en  intervient 
quelquefois  d'autres ,  non  comme  parties  principales  ,  mais  comme  cautions  , 
ibit  du  tireur ,  foit  de  quelqu'un  des  endoffeurs  ,  foit  de  l'accepteur  ;  ce  qui 
fe  fait  par  la  fignature  que  cette  caution  met  au  bas  de  celle  du  tireur ,  ou  de; 
l'endoifeur,  ou  de  l'accepteur, 

§.  I  r. 

I^e  la  qualité  que  doivent  avoir  les  perfonnes  qui  interviennent  dans 

la  négociation  de  lettres  de  change^ 

27.  Toutes  fortes  de  perfonnes  qui  font  en  état  de  contrader  quoiqu'elles 
ne  foient  pas  marchands  ou  banquiers  de  profelîion ,  peuvent  intervenir  dans- 
la  négociation  des  lettres  de  change ,  &  contrarier  tous  les  engagemens  qui 
réfultent  de  cette  négociation ,  pour  lefquels  ils  font  fournis  à  la  iurifdiâion 
Confulaire  ;  Ordonnance  de  iCy^  ,  tit.  /2  ,  art.  2  ;  &  à  la  contrainte  par  corps. 
Ordonnance  de  iG€y  ,  tit.  t,^  i  ^^^'  4-  Voyez  les  exceptions  à  fégard  de  la  con- 
trainte par  corps  ,  infrà  ,  Ckap.  4  ,  Art.  8.  Voyez  notre  Traité  ÛQS  Obligations  ^, 
part.  I ,  chap.  /,§./,  art.  4. 

La  négociation  des  lettres  de  change  renfermant  nn  commerce  d'argent,  & 
tout  commerce  étant  interdit  par  les  Canons  aux  Eccléfiafl:iques  ,  comme  con- 
traire à  la  fainteté  de  leur  état,  un  billet  par  lequel  un  Eccléfiaflique ,  pour  de 
l'argent  que  je  lui  donne  ,  me  donne  à  recevoir  pareille  fomme  de  fon  débi- 
teur dans  un  autre  lieu,  quoiqu'il  foit  conçu  en  forme  de  lettre  de  change, 
doit  être  préfumé  être  dans  l'intention  des  parties  une  fimple  refcription,  plutôt 
qu'une  lettre  de  change.  C'efl  l'avis  de  Sàvmy  ^  tom.  2., parer.  1^. 

28.  Les  mineurs  ,  lorfqu'ils  font  marchands  ou  banquiers  de  profefîion,  peu- 
vent intervenir  dans  la  négociation  des  lettres  de  change ,  en  tirer  &  en  accepter 
fans  efpérance  de  reftitution.  Ceff  ce  qui  réfulte  de  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance de  1673  ,  tit.  I ,  art.  6%  qui  porte  :  «  Tous  négocians  &  marchands, 
n  comme  auffi  les  banquiers ,  feront  réputés  majeurs  pour  le  fait  de  leur  eom'; 
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»  merce  &  banque  ,  fans  qu'ils  puiflent  être  reftitués  ,  fous  prétexte  de  mi- 
»>  norité  ». 

A  l'égard  des  mineurs  qui  ne  font  par  état  ni  marchands,  ni  banquiers,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  ils  ne  feroient  pas  reftituables  contre  l'obligation  qu'ils 
auroient  contractée  en  tirant,  endoffant  ou  acceptant  des  lettres  de  change. 
Je  ne  connois  aucune  Loi  ni  Jurifprudence  qui  tire  ces  aûes  de  la  règle  géné- 
rale qui  accorde  la  reftitution  aux  mineurs  contre  tous  les  afîes  par  lelquels 
ils  font  lélés.  Au  contraire,  il  y  a  un  Arrêt  du  19  Avril  17 17,  rapporté  au 
fixieme  tome  du  Journal  des  Audiences  ,  qui  a  jugé  qu'un  mineur ,  quoique 
marié  ,  ne  pouvoit  valablement  accepter  ni  endofler  des  lettres  de  change  pour 
des  fommes  qui  excédent  fes  revenus.  C'eft  l'avis  de  Heineccius ,  EUmuit.  Jur. 
Camb. 

A  l'égard  des  femmes  cjui  font  fous  puiffance  de  mari,  il  n'cft  pas  douteux 
que  celles  qui  font  marchandes  publiques,  (  c'efl-à-dire,  celles  qui,  au  Içu  de 
leur  mari ,  font  un  commerce  dont  leurs  maris  ne  fe  mêlent  pas  )  ,  peuvent ,  fans 
être  autorifées  ,  contrader  valablement  tous  les  eng?gemens  qui  fe  contraftent 
dans  les  négociations  des  lettres  dé  change.  Les  autres  femmes  fous  pulflance 
de  mari  ne  peuvent  intervenir  valablen.eiit  dans  ces  négociations  fans  être  au- 
torifées ,  quand  même  ce  feroit  pour  les  affaires  de  leur  mari.  Cela  eft  con- 
forme aux  difpofitions  des  articles  234  &  235  de  la  Couîume  de  Paris,  &:  de 
plufieurs  autres.  C'efl  conformément  à  ces  principes  que  Savary ,  tom.  2  ,  en 
fon  Parer.  12  ,  juge  nulle  l'acceptation  faite  par  une  femme  d'une  lettre  de 
change  tirée  fur  elle  par  fon  mari. 

.  S  il  étoit  juflifié  que  la  femme  d'un  marchand  efl  dans  l'ufage  de  figner  au 
fçu  de  ion  mari  des  lettres  de  change  pour  fon  mari ,  qui  peut-être  ne  içait  pas 
écrire  ,  fa  fignature  en  ce  cas  feroit  valable  :  mais  ce  ne  feroit  pas  elle  qui 
feroit  cenfée  contraâer  &  qui  s'obllgeroit ,  ce  feroit  (on  mari  qui  feroit  cenfé 
contrader  par  le  miniflere  de  fa  femme. 

29.  Par  l'Ordonnance  de  1673  ,  tit.  2,  art.  ;  ,  il  efl  défendu  aux  agens  de 
change  &  courtiers  ,  de  faire  le  change  ou  tenir  banque  pour  leur  compte  particu- 
lier ,  fous  leurs  noms  ou  fous  des  noms  interpofés ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
charges,  &  de  1,500  liv.  d'amende. 

Cette  défenfe  leur  a  été  faite  pour  prévenir  les  monopoles  que  la  connoif- 
fance  qu'ils  ont  des  affaires  de  tous  les  négocians  &  banquiers  de  la  ville  oii  ils 
font  le  change,  pourroit  leur  donner  lieu  de  commettre.  Si,  par  exemple  ,  un 
agent  de  change  de  la  ville  de  Lyon  fçavoit  que  les  remifes  que  les  négocians 
de  Lyon  ont  à  faire  à  Livourne  cette  année  ,  font  très-confidérables ,  &  qu'au 
contraire  ce  qu'ils  ont  à  en  tirer  efl  peu  confidérable  ,  ce  qui  doit  rendre  les 
lettres  de  change  à  tirer  iur  Livourne  extrêmement  rares  ;  cet  agent  de  change 
pourroit ,  s'il  n'en  étoit  empêché  par  cette  loi ,  fe  hâter  de  prendre  fur  fon 
compte  particulier  toutes  les  lettres  de  change  à  tirer  fur  Livourne  ;  &  quand 
il  en  feroit  devenu  le  maître,  les  revendre  à  ceux  qui  en  auroient  befoin,  pour 
un  prix  exceflif  que  fa  cupidité  lui  diCteroit. 

Non- feulement  il  eft  défendu  aux  ag:ns  de  change  de  fournir  ou  prendre 
des  lettres  de  change  ;  il  leur  cft  auffi  défendu  de  les  figner  par  u4val  ;  d.  tit, 
art.  2  ;  c'efl-à-dire  ,  d'être  cautions  de>>  tireurs  ou  endoffeurs.  C'eil  pour  éviter 
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les  fraudes,  y  ayant  lieu  de  foupçonner  qu'ils  feroient  intérefTés  à  la  négocia- 
tion ,  lorfqu'ils  fe  rendroient  ainfi  cautions.  Ils  peuvent  feulement  certifier  la 
fignature  de  ceux  qui  ont  figné  les  lettres  ;  d.  art.  2. 

Quoique  ces  perfonnes ,  en  intervenant  dans  la  négociation  des  lettres  de 
change  ,  contreviennent  a  l'Ordonnance  ,  les  ades  auxquels  elles  interviennent 
ne  laiffent  pas  d'être  valables  ;  car  l'Ordonnance  dont  nous  venons  de  rap- 
porter la  difpofition  ,  ne  prononce  pas  la  peine  de  nullité  des  aâ:es ,  mais  une 
autre  peine. 

Obfervez  qu'un  agent  de  change  n'eil:  pas  fujet  aux  peines  de  l'Ordonnance , 
&  n'eft  pas  cenfé  y  avoir  contrevenu ,  pour  avoir  tiré  une  lettre  de  change 
flir  fon  débiteur ,  ni  pour  avoir  pris  une  lettre  de  change  fur  un  lieu  où  il 
avoit  befoin  d'argent  pour  les  aifaires  qu'il  y  a  voit ,  mais  feulement  lorfqu'il 
en  fait  trafic ,  &  qu'il  négocie  fes  lettres  de  change  à  d'autres  perfonnes. 

L'article  fécond  ,  en  défendant  en  général  aux  agens  de  change  tout  trafic  en 
leur  nom  ,  leur  défend  aufîi  de  tenir  caiffe  chez  eux  ;  ce  qui  s'entend  pour  un 
commerce  qu'ils  feroient  en  leur  nom  :  mais  cela  ne  les  empêche  pas  d'avoir 
une  caiffe  dont  ils  puiffent  acquitter  les  lettres  de  change  tirées  fur  les  négocians 
dont  ils  font  \qs  agens. 


CHAPITRE     III. 

De  ce  qui  conjl'itue  l'effence  de  la  Lettre  de  change  ,•  de  fa  forme  ,  & 
de  celle  des  autres  actes  qui  interviennent  dans  la  négociation  des 
Lettres  de  change, 

§.      I. 

De  ce  qui  confiitue  Veffence  de  la  lettre  de  change ,  &  de  fa  forme. 

30.  "^  A  lettre  de  change  fe  fait  par  un  afte  fous  fignature  privée  ,  en  forme 
JLi  de  lettre  adreffée  par  le  tireur  à  celui  fur  qui  elle  eil  tirée ,  par  laquelle 
le  tireur  lui  mande  de  payer  une  telle  fomme  à  un  tel. 

Il  y  a  trois  chofes  principalement  qui  conflituent  l'effence  de  la  lettre  de 
change.  1°.  Il  faut  qu'il  y  foit  fait  mention  de  trois  perfonnes  ;  de  celle  qui 
tire  la  lettre ,  de  celle  fur  qui  elle  efl  tirée ,  &  de  celle  à  qui  elle  efi  payable  ; 
fuprà  ,  n.  ly. 

2°.  Il  faut  qu'il  y  ait  remife  d'un  lieu  à  un  autre,  c'efl-à-dire ,  qu'on  donne 
dans  un  lieu  pour  recevoir  dans  vm  autre  lieu.  Cette  remife  d'un  lieu  à  un  autre 
efl  ce  qui  conftitue  l'effence  du  contrat  de  change  ,  dont  la  lettre  de  change  eu. 
l'exécution. 

3°.  Il  faut  que  la  lettre  de  change  foit  revêtue  des  formes  prefcrites  par  l'Or- 
donnance de  1673. 

31.  Suivant  l'article  premier  du  titre  ^  de  cette  Ordonnance,  cette  lettre 
doit  contenir  fommairement,  1°.  le  nom  de  celui  à  qui  elle  doit  être  payée  ;  ce 
<qui  fe  conçoit  ainfi  :  Vous  jjaierci  à  M.  un  tdr 
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Si  dans  la  lettre  de  change  le  tireur  avolt  omis  de  faire  mention  de  la  per-i 
fonne  à  qui  elle  doit  être  payée ,  mais  qu'il  eût  fait  mention  de  celle  qui  en  a 
fourni  la  valeur  ;  comme  s'il  eût  été  dit  :  Fous  pakre^  la  fimme  de  mille  livres 
à  vue,  valeur  reçue  d'un  tel  ; 'û  me  paroît  raifonnable  de  préiumer  que  le  tireur 
a  entendu  que  la  lettre  fîit  payable  à  celui  de  qui  il  a  déclaré  en  avoir  reçu  la 
valeur ,  n'ayant  pas  nommé  d'autre  perfonne  à  qui  elle  dût  Tçtre.  Néanmoins 
j*ài  appris  d'un  négociant  très-expérimenté,  que  les  banquiers  faifoient  difficulté 
en  ce  cas  d'acquitter  la  lettre. 

31.  2°.  LX)rdonnance  veut  pour  la  forme  des  lettres  de  change  ,  qu'elles 
contiennent  le  Hrr^ps  du  paiement ,  c'tft-à-dire  ,  à  tel  jour ,  ou  à  vue  ,  0\x  a  tant 
de  Jours  de  vue  ,  à  une  ujance  ,  ou  à  tant  d'ufances. 

L'Ordonnance  ayant  requis  pour  la  forme  de  k  lettre  de  change  ,  î'expre(^- 
fion  du  temps  du  paiement  y  on  en  doit  conclure  que  la  lettre  oii  fe  trouvera 
le  défaut  de  cette  expreffion ,  ne  vaudra  pas  comme  lettre  de  change  ,  &  ne 
pourra  valoir  que  comme  un  fimplc  mandat  donné  à  celui  à  qui  la  lettre  eft 
adreffée  ,  de  payer  la  fomme  marquée  par  la  lettre ,  &  comme  une  limple 
reconnoiflance  de  celui  qui  a  donné  la  lettre ,  qu'il  a  reçu  cette  fomme  de  la 
perfonne  mentionnée  en  ladite  lettre  ;  ce  qui  donnera  à  ladite  perfonne  une 
adion  ordinaire  pour  la  répétition  de  cette  fomme  ,  au  cas  que  celui  à  qui  lai 
lettre  ell:  adrelTée  ne  la  paie  pas  :  mais  au  furplus  ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  tout 
ce  qui  efl:  établi  à  l'égard  des  lettres  de  change,  une  teUe  lettre  n'étant  pas  une 
vraie  lettre  de  change. 

33.  3°.  L'Ordonnance  veut  que  la  lettre  exprime  le  nom  de  celui  qui  en  ai 
donné  la  valeur. 

34.  4".  L'Ordonnance  veut  que  la  lettre  exprime  fi  la  valeur  en  a  été  four- 
nie ,  &;  en  quoi ,  fi  c'eft  en  argent,  ou  fi  c'eft  en  marchandifes  ,  ou  autres  effets, 

C'eft  un  droit  nouveau  ,  établi  par  TO^-donnance  pour  empêcher  les  fraudes 
des  banqueroutiers ,  qui  ayant  des  lettres  de  change  qui  portoient  fimplement 
valeur  reçue  ^  &  dont  ils  n'avoient  fourni  d'autre  valeur  que  leur  billet,  pafToient 
des  ordres  ,  la  veille  de  leur  banqueroute ,  à  des  perfonnes  fuppofées  pour  les 
recevoir  fous  leur  nom,  &  faifoient  perdre  la  valeur  à  ceux  qui  avoient  fourni 
ces  lettres.  Pour  obvier  à  ces  fraudes*,  l'Ordonnance  veut  que  les  lettres  de 
change  falTcnt  mention  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie. 

Faute  de  cette  expreffion,  la  lettre  ne.  vaudra  pas  comme  lettre  de  change, 
mais  comme  un  fimple  mandat  de  payer  à  la  perfonne  à  qui  la  lettre  a  été  don- 
née ;  &  en  cas  de  faillite  de  cette  perfonne  ,  le  tireur,  en  rendant  le  billet  qui 
lui  a  été  donnée  pour  valeur,  retirera  la  lettre  qu'il  a  donnée. 

Pareillement,  faute  d'avoir  exprimé  en  quoi  ta  valeur  a  été  fournie,  la  va- 
leur vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur,  efl  préfumée  fîftive.  Ils  peuvent  faifir  la 
fomme  y  portée  entre  les  mains  de  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée  ,  comme 
ayant  toujours  appartenu  au  tireur  leur  débiteur,  nonobflant  tous  les  ordres  qui 
en  auroiçnt  été  paffés;  &  le  porteur  ne  peut  avoir  main-levée  de  la  faifie  qu'en 
juflitiant ,  foit  par  les  livres  du  tireur,  foit  autrement ,  que  k  tireur-  en  a  effec-^ 
tivement  reçu  la  valeur  ;  Savarj ,  Parer.  ^6' ,  quejî.  4. 

A  l'égard  du  tireur  qui  a  confefie  avoir  reçu  la  valeur  par  ces  termes  ,' 
\aleur  reçue ,  quoiqu'il  n'ait  pas  expriméjConformémerit  à  l'Ordonnance,  en  quoi 
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i\  l*a  reçue  ,  il  n*eft  pas  kn-même  recevable  à  nier  qu'il  Ta  reçue,  s''il  ne  le 
juftlfie  par  le  billet  de  celui  à  qui  il  a  fourni  la  lettre.  C'eft  pourquoi,  faute  de 
le  juftifier ,  il  eft  tenu  de  la  garantie  de  la  lettre  envers  le  porteur  ,  fi  elle  n  eft 
pas  acquittée. 

3  5.  Outre  ces  quatre  chofes  requlfes  par  TOrdonnance  ,  il  eft  évident  qu'il 
faut  que  la  lettre  de  change  contienne  le  nom  de  celui  à  qui  elle  efl  adrefl'ée  , 
ou  du  moins  une  défignation  fuffifante  de  fa  perfonne,&  de  la  fomme  qui  efl 
tirée  par  la  lettre» 

Il  ell  plus  à  propos  d'écrire  cette  fomme  en  lettres  plutôt  qu'en  chiffres , 
pour  éviter  les  altérations  dont  les  chiffres  font  plus  fufceptibles  que  les  lettres: 
néanmoins  n'y  ayant  aucune  loi  qui  oblige  le  tireur  à  écrire  la  fomme  en  let- 
tres ,  la  lettre  de  change  ne  laiffera  pas  d'être  valable  ,  quoique  la  forame  n'y 
foit  défignée  qu'en  chiffres. 

Mais  l'accepteur  qui  pourroit  craindre  des  altérations ,  peut  écrire  en  lettres  : 
Accepte  poiLr  la  fomme  de  tant. 

36.  La  lettre  de  change  conçue  dans  la  forme  que  nous  venons  d'expliquer, 
cff  remife  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle  eft  fournie ,  lequel  l'envoie  à  fon 
correfpondant  fur  le  lieu  où  elle  doit  être  payée ,  pour  la  faire  accepter.  D'urt 
iutre  côté,  le  tireur  qui  l'a  fournie  a  coutume  d'écrire  une  lettre  d'avis  à  celui 
fur  qui  il  la  tire  :  mais  cette  lettre  d'avis  n'appartient  point  à  la  forme  de  la 
kttre  de  change  ,  &  quelquefois  un  négociant  tire  des  lettres  de  change  fur  fon 
correfpondant ,  fans  lui  donner  aucune  lettre  d'avis  ;  ce  qui  arrive  fur-tout 
lorfque  la  fomme  n'eft  pas  confidérable. 

On  exprime  quelquefois  fur  la  lettre  :  Fous  paiere:^  fans  autre  avis. 

Le  défaut  de  date ,  ou  l'erreur  dans  la  date  de  la  lettre ,  ne  peuvent  être 
oppofés  par  le  tireur  qui  l'a  écrite ,  ni  par  l'accepteur  qui  l'a  acceptée ,  non 
plus  que  l'omiflion  du  lieu  où  elle  a  été  écrite. 

37.  Il  nous  relie  à  obferver  qu'on  fait  quelquefois  plufieurs  exemplaires 
d'une  même  lettre  de  change ,  afin  que  dans  le  cas  auquel  le  porteur  de  la  lettre 
en  auroit  égaré  un,  il  pût  s'en  faire  payer  fur  celui  qui  lui  refleroit. 

Scacehia ,  §.  2 ,  ^/.  C,  attefle  que  de  ion  temps  l'ufage  étolt  en  Italie  ,  que 
le  tireur  en  remît  trois  tout  à*la-fois  à  celui  à  qui  il  fournifToit  la  lettre  de 
change. 

Il  efl  encore  aujourd'hui  d'un  ufage  très-fréquent  de  tirer  par  première  & 
féconde  les  lettres  de  change  qui  ont  un  certain  nombre  d'ufances  à  courir , 
fur-tout  celles  que  l'on  envoie  à  l'étranger.  On  envoie  la  première  à  l'accep- 
tation ,  &  Ton  paffe  l'ordre  fur  la  féconde,  en  mettant  au  bas  chez  qui  on 
trouvera  la  première  acceptée. 

Quoique  le  tireur  n'ait  d'abord  donné  qu'un  exemplaire  ,  il  efl  tenu ,  lorf- 
qu'il  en  efl  requis ,  d'en  donner  un  autre ,  lorfque  le  premier  a  été  égaré, 
yoyei^  infrà  ,  ch.  3. 

Lorfque  le  tireur  a  manqué  d'exprimer  dans  le  premier  exemplaire  quel- 
qu'une des  chofes  dont  l'Ordonnance  requiert  rexprefrion,/?///^  ,  s'il  a  manqué 
d'exprimer  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie ,  il  peut  reftifier  ce  défaut  en  l'ex- 
priniant  dans  le  fécond  exemplaire  j  Sayary ,  Panr.  ç)5. 
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§.    II. 

De  la  force  des  endojfemens, 

38.  Il  y  a,  comme  nous  l'avons  vu,  deux  efpeces  d'endoffemens.  Celui  qui 
contient  un  tranfport  de  la  propriété  de  la  lettre  de  change  à  une  peHonne ,  fe 
fait  par  un  ade  que  l'endo/îeur  écrit  au  dos  de  la  lettre  de  change ,  &  dont  la 
formule  ordinaire  eft  :  Pour  moi  paicn:^  à  un  tel  ou  à  fan  ordre  ^valeur  reçue  d'un 
tel  comptant ,  ou  bien  en  marchanâïfes. 

Comme  cet  endoffement  renferme  un  contrat  entre  l'endolTeur  &  celui  à  qui 
Tordre  eft  pafTé ,  femblable  à  celui  que  renferme  la  lettre  de  change  entre  le 
tireur  &  le  donneur  de  valeur ,  cette  efpece  d'endoffement  doit  contenir  les 
mêmes  formalités  que  la  lettre  de  change. 

C'cfl  pourquoi,  1°.  de  même  que  la  lettre  de  change  doit  être  foufcrite  par 
le  tireur ,  pareillement  l'endoiTement  doit  être  foufcrit  par  l'endofleur. 

2".  De  même  que  la  lettre  de  change  doit  contenir  le  nom  de  celui  qui  en 
fournit  la  valeur  au  tireur,  &  en  quoi  elle  a  été  fournie ,  de  même  rendoflement 
doit  contenir,  i".  le  nom  de  celui  qui  a  payé  la  valeur  à  l'endofTeur  ,  pour 
acquérir  de  lui  la  lettre  de  change;  2°.  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie  ,  fi  c'eft 
en  argent ,  marchandifes ,  ou  autrement ,  putà  ,  par  compenfation. 

39.  L'article  23,  qui  requiert  ces  deux  formalités ,  requiert  en  outre  que 
rendoflement  foit  daté. 

La  date  eft  rcquile  pour  empêcher  les  fraudes  ;  telle  que  celle  d'un  endoffeur 
qui ,  ayant  fait  banqueroute  ,  omettroit  de  dater  l'endolTement  pour  qu'on  ne 
s'apperçût  pas  qu'il  a  été  fait  depuis  fa  faillite. 

Savary,  tom.  2,  part.  i6^  rapporte  un  Arrêt  du  3  Avril  1682,  rendu  en 
forme  de  Règlement,  qui  a  ordonné  l'exécution  de  l'article  23  de  l'Ordon- 
nance par  rapport  à  la  date,  ôc  qui  a  jugé  nul  un  endoffement ,  où  la  date  avait 
été  omife. 

Les  antidates  font  expreffément  défendues,  à  peine  de  faux;  art.  zG. 

On  a  fait  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  le  défaut  de  la  date  que  l'Ordonnance 
requiert  fans  Tendoffement ,  pouvoit  être  llippléé  par  la  date  d'un  aval  qui  fe 
trouveroit  au  bas  de  l'endoflement ,  ou  par  celle  d'un  aéle  de  protêt  fait,  faute 
d'acceptation,  par  celui  au  profit  de  qui  l'endoflement  a  été  fait  ?  Pour  l'affir- 
mative ,  on  dira  que  l'endoflTement  devant  précéder  l'aval ,  ôc  le  protêt  n'ayant 
pu  être  fait  que  depuis  l'endofl^ement ,  la  date  de  l'aval  ou  du  protêt  en  afliire 
une  à  l'endoflement.  Au  contraire  ,  pour  la  négative  on  dit  que  l'endoflTement 
ayant  été  d'abord  non  valablement  fait ,  faute  de  l'obfervation  d'une  des  formes 
requifes  par  l'Ordonnance ,  qui  efl:  l'exprefllon  de  la  date ,  &  n'ayant  pas  en 
conféquence  transféré  la  propriété  de  la  lettre  de  change  à  celui  à  qui  l'ordre 
a  été  paflTé  ;  l'endofleur  qui  a  confervé  la  propriété  de  la  lettre  ,  ne  peut  plus, 
fans  fon  fait,  en  être  dépouillé  par  Taval  ou  par  le  protêt,  qui  font  des  a£tes 
auxquels  il  n'a  pas  de  part.  C'efl  l'avis  de  Savary,  dans  Ibn  Parère  iG. 

Les  endofl!emens  en  blanc  font  fur-tout  défendus  par  le  Droit  commun  de 
tous  les  Etats ,  &  il  ne  peut  en  réi'ulter  d'adion  que  le  nom  ne  foit  rempli  ; 
Heimccii  Elem^  Jur,  Camb,  11,11, 

Au 
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Au  rerte ,  il  n'importe  de  quelle  main  l'endoiTement  Toit   rempli  :  quand 
même  il  le  feroit  de  la  main  de  la  perfonne  au  profit  de  qui  il  eil  fait ,  \\  ne 
laifleroit  pas  d'être  valable ,  pourvu  qu'il  contienne  toutes  les  chofes  requifes  j 
ci-deffus  ;  Savary ,  tom.  2  ,  parer.  8, 

41.  L'endoiTement  auquel  manque  quelqu'une  des  formalités  requifes  ,  ne 
vaut  que  comme  un  fimple  ordre  ou  mandat  de  payer  à  la  perfonne,  &  ne  trans- 
fère à  la  perfonne  au  profit  de  qui  l'ordre  efl  pafTé,  ni  la  propriété  de  la  lettre  de 
change ,  ni  \qs  droits  &  adions  qui  en  réfultent. 

D'où  il  fuit,  1°.  que  l'endolTeur  demeurant  toujours  le  propriétaire,  les 
créanciers  de  l'endoiTeur  peuvent ,  nonobftant  &  après  cet  endoflement ,  faifir 
&  arrêter  la  fomme  portée  par  la  lettre  de  change  ,  entre  les  mains  de  celui  fur 
qui  elle  eft tirée,  fans  que  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  efl  paffé ,  quoiqu'an- 
térieurement ,  s'y  puiiTe  oppofer  ;  art.  16. 

D'où  il  fuit ,  2°.  que  fi  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée ,  fe  trouve  créancier  de 
l'endoffeurjil  peut  oppofer  la  compenfation  de  ce  qui  luieft  dû  par  l'endofleur, 
au  porteur  de  ion  ordre  ;  lequel  porteur,  faute  de  quelqu'une  deidites  formalités 
dans  TendoiTement,  n'eil  point  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  &:n'eil  réputé 
que  comme  un  fimple  porteur  d'ordre  de  l'endoiTeur.  C'eil  la  difpofition  de 
Y  an.  zS. 

De  là  il  fuit ,  3°.  que  celui  au  profit  de  qui  a  été  fait  l'endoiTement  auquel  il 
manque  quelqu'une  des  trois  formalités  requifes  ,  ne  peut  pas  faire  un  endoiTe- 
ment  valable  au  profit  d'un  autre  ;  car  la  propriété  de  la  lettre  ne  lui  ayant  pas 
été  transférée  par  l'endoiTement  défectueux  fait  à  (on  profit ,  il  ne  peut  pas  la. 
transférer  à  un  autre. 

41.  L'autre  elpece  d'endoiTement ,  qui  ne  renferme  qu'un  mandat  que  l'en- 
doiTeur donne  à  celui  à  qui  il  paiTe  fon  ordre  de  recevoir  la-  lettre  de  change 
comme  fon  mandataire ,  fe  fait  auifi  par  un  ade  que  l'endoiTeur  écrit  au  dos  de 
la  lettre  de  change ,  &  dont  la  formule  ordinaire  eil  :  Pour  moi  paiere^  à. 
un  tel. 

On  n'y  infère  pas  ces  termes  ou  à  fon  ordre  yk  moins  que  l'endoiTeur  ne  voulut 
accorder  à  ce  mandataire  la  faculté  de  fe  fubilituer  une  autre  perfonne  pour 
l'exécution  du  mandat. 

Il  eil  évident  auiîi  qu'on  n'y  infère  point  ces  termes  ,  valeur  reçue  ;  &  c'eil 
principalement  en  cela  que  cette  efpece  d'endoiTement  diffère  de  l'autre. 

§.  III. 

De  la  forme  de  r acceptation, 

43.  Celui  fur  qui  eil  tirée  une  lettre  de  change,  doit  en  faire  l'acceptation  par 
écrit;  Ordonnance  de  i^y2, ,  tit.  5  ,  art.  2. 

Cela  n'eil  dit  que  pour  exclure  la  preuve  par  témoins  :  l'écrit  n'eil  requis  que 
pour  la  preuve  de  l'acceptation ,  &  non  pour  la  fubilance.  C'eil  pourquoi  ii 
celui  fur  qui  la  lettre  eil  tirée,  avoit  verbalement  promis  au  porteur  de  la  payer 
à  l'échéance ,  ceXiQ  acceptation  verbale  ieroit,  dans  le  for  de  la  confcience,  auiîi 
valable  qu'une  acceptation  par  écrit  j  ôc  mêipe  je  pcnfe  que,  dans  le  for  exté- 
Jom&  //,  P 
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rieur ,  le  propriétaire  de  la  lettre  devroit  être  reçu  à  lui  déférer  le  ferment  dé- 
cifoire,  s'il  n'eit  pas  vrai  qu'il  lui  ait  promis,  ou  à  fon  mandataire ,  de  payer  la 
lettre  à  l'échéance. 

Cette  acceptation  fe  fait  par  ce  mot ,  accepté ,  que  celui  fur  qui  la  lettre  efl 
tirée ,  écrit  au  bas  de  la  lettre  de  change,  avec  fa  fignature. 

44.  Lorfque  le  porteur  de  la  lettre  de  change ,  n'ayant  pas  trouvé  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée  à  la  maifon  ,  a  laifTé  la  lettre  au  Fadeur  ou  à  quelque  autre  per- 
fonne,  &  que  celui  fur  qui  elle  eil  tirée,  après  avoir  écrit  au  bas  fon  acceptation 
&  fa  fignature ,  l'a  barrée  avant  que  d'avoir  rendu  la  lettre  au  porteur  ;  cette  ac- 
ceptation barrée  fera  de  nul  effet ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  par 
La  Serra,  ch.  10.  La  raifon  efl  que  le  concours  de  volontés ,  qui  forme  un  con- 
Irat ,  efl:  un  concours  de  volontés  que  les  parties  fe  font  réciproquement  décla- 
rées ;  fans  cela  la  volonté  d'une  partie  ne  peut  acquérir  de  droit  à  l'autre  partie, 
ni  par  conféquent  être  irrévocable.  Suivant  ces  principes ,  pour  que  le  contrat 
entre  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  &  celui  fur  qui  elle  ell:  tirée ,  foit  parfait,  il  ne 
fufîit  pas  que  celui-ci  ait  eu  pendant  quelque  temps  la  volonté  d'accepter  la  lettre, 
&  qu'il  ait  écrit  au  bas  qu'il  Tacceptoit  :  tant  qu'il  n'a  pas  déclaré  cette  volonté 
au  porteur,  le  contrat  n'eil  pas  parfait;  il  peut  changer  de  volonté,  ÔC  rayer 
ïon  acceptation. 

Pour  que  cette  acceptation  barrée  fiit  valable,  il  faudroit  que  le  porteur  pût 
prouver  qu'elle  n'a  été  rayée  que  depuis  que  la  lettre  lui  a  été  rendue ,  &  qu'on 
la  lui  a  ravie  ou  volée. 

45.  J'aurois  penfé  que  le  mot  de  vu  ,  mis  par  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée, 
avec  la  date  &l  fa  fignature ,  ne  devroit  avoir  d'autre  effet  que  de  donner  une 
échéance  certaine  à  la  lettre  ,  lorfqu'elle  efl  à  tant  de  jours  de  vue,  &  que  cela 
n'équ'polloit  pas  à  acceptation;  néanmoins  on  m'a  afl\iré  que  les  lettres  à  tant  de 
jours  de  vue  ne  s'acceptoient  que  de  cette  manière  ;  &  que  pour  que  le  vu  n'équi- 
pollât  pas  à  acceptation,  il  talloit  exprimer  vu  fans  accepter  ^  fi  le  porteur  veut 
bien  s'en  contenter. 

46.  L'Ordonnance  ayant  voulu  que  l'acceptation  fût  faite  par  écrit ,  c'efl 
une  conféquence  que  nous  ne  devons  pas  admettre  dans  notre  jurifprudence 
d'acceptation  tacite,  réfultante  de  ce  que  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée,  l'auroit 
reçue  du  porteur,  &  l'auroit  long-temps  retenue,  fans  néanmoins  écrire  au  bas 
aucune  acceptation  :  néanmoins  s'il  paroiffoit  du  dol  de  la  part  de  celui  fur  qui 
la  lettre  efl  tirée ,  qui  auroit  exprès  amufé  long-temps  le  porteur,  fur  le  faux  pré- 
texte qu'il  a  adiré  la  lettre,  afin  de  Tempêcher  de  fe  pourvoir  contre  le  tireur, 
pour  fe  faire  par  lui  donner  caution ,  faute  d'acceptation";  &  que  pendant  ce  temps 
le  tireur  eût  fait  banqueroute;  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée,  qui  a  amufé  le 
porte.ir,  feroit  tenu  de  l'acquitter  comme  s'il  l'eût  acceptée  :  mais  cette  obliga- 
tion ne  naît  pas  d'une  acceptation,  n'y  en  ayant  pas  eu  ;  elle  naît  de  fon  dol.  C'efl 
ainfi  qu'on  doit  entendre  l'Arrêt  rapporté  par  La  Serra,  chap.  10. 

47.  Cette  acceptation  doit  auffi  être  faite  purement  &  fimplement  :  celles  qui 
feroient  faites  fous  quelque  condition ,  ne  font  pas  valables  ,  &  pafTent  pour  un 
refus  d'accepter  ;  de  forte  que  le  porteur  peut  ne  s'en  pas  contenter,  &  faire  pro- 
îefler  la  lettre  ,  comme  fi  elle  n'eût  point  été  acceptée  du  tout  ;  ^rt.  2. 

Ce  n'çfl  poiftt  unç  acceptation  conditionnelle ,  lorfqu'étant  créancier  du  pro- 
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priétaire  de  la  lettre  de  change,  je  mets  au  bas  de  cette  lettre ,  Accepté  pour  payer 
à  moi-même ,  pourvu  que  ma  créance  foit  d'une  Ibmme  liquide ,  qu'elle  l'oit 
échue,  ou  doive  écheoir  au  temps  de  l'échéance  de  la  lettre  :  le  refijs  que  je  lui 
feis  par  cette  efpece  d'acceptation,  de  lui  taire  un  paiement  réel,  étant  un  refus 
qui  procède  de  ce  qu'il  eft  mon  débiteur,  &  par  conféquent  qui  procède  de.foa 
fait ,  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  recours  de  fa  part  contre  le  tireur  qui  lui  a 
fourni  la  lettre.  C'eft  l'avis  de  La  Serra ,  chap.  8. 

Pareillement,  fi  un  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  avant  que 
]q.  l'euffe  acceptée ,  avoit  fait  faifir  entre  mes  mains  ce  que  je  dois  ou  devrai  par 
la  luite  à  ce  propriétaire ,  j'accepterai  en  ce  cas  la  XtXlxQ.  pour  payer  â  qui  fera  par 
Jufiice  ordonné  d.vQC  un  telfaifjjant,  fans  que  le  propriétaire  de  la  lettre  puiffe  fe 
plaindre  de  cette  acceptation,  puifque  c'eflfon  fait  qui  donne  lieu  à  la  reftridion 
qu'elle  renferme  ;  La  Serra ,  ibid. 

48.  L'acceptation  doit  être  faite  pour  la  même  fomme  portée  parla  lettre;  Sc- 
elle eft  cenfée  faite  pour  cette  fomme ,  lorfqu'il  n'y  a  aucune  fomme  défignée 
dans  1  acceptation.  Si  elle  étoit  faite  pour  une  fomme  moindre,  ce  feroit  un  refus 
d'accepter  pour  le  furplus,  &  l'on  pourroit  protefter  pour  ce  furplus. 

Si ,  au  contraire,  elle  étoit  faite  pour  une  fomme  plus  grande ,  le  moins  étant 
compris  dans  le  plus ,  l'acceptation  feroit  valable  pour  la  fomme  portée  par  la 
lettre. 

49.  L'acceptation  doit  être  faite  pour  payer  à  la  même  échéance.  Si  le  por- 
teur ou  propriétaire  de  la  lertre  fouffroit  que  l'acceptation  fe  fît  pour  un  temps 
plus  long ,  il  ne  pourroit  pas  l'exiger  avant  le  terme  qu'il  a  bien  voulu  accorder  : 
mais  la  prolongation  du  terme  ne  pouvant  pas  nuire  au  tireur  qui  n'y  a  pas  con- 
fenti ,  le  porteur  n'auroit  point  de  recours  contre  le  tireur  &  les  endolïeurs ,  eu 
cas  de  faillite  du  débiteur ,  arrivée  depuis  la  prolongation  du  terme, 

§.    I  V. 

Des   avals» 

50.  Aval  eft  le  cautionnement  de  celui  quife  rend  caution  dans  une  lettre 
de  change  pour  le  tireur  ou  pour  quelque  endoffeur,  ou  pour  l'accepteur  :  la 
forme  eft  que  la  caution  met  fa  fignature  au  bas  de  celle  pour  qui  il  fe  rend  cau- 
tion. \Jn  Négociant  très-expérimenté  m'a  dit  que  les  avals  ou  cautionnemens 
en  cette  forme  n'étoient  plus  guère  en  ufage,  éc  qu'ils /e  faifoient  par  un  bille^ 
réparé. 
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CHAPITRE     IV. 

Des  dlfférens   Contrats  que  renferme  la  négociation  des  Lettres 

de    Change, 

Article     PREMIER. 

Du  contrat  qui  intervient  dans  la  négociation  des  lettres  de  change  , 
entre  le  tireur  qui  fournit  la  lettre  ,  &  le  donneur  de  valeur  à  qui 
elle  efl  fournie, 

"^  E  principal  contrat  qui  intervient  dans  la  négociation  des  lettres  de  change , 
.iLiî  &  qui  donne  lieu  à  toute  leur  négociation ,  ell  celui  qui  intervient  entre  le 
tireur  qui  fournit  la  lettre  de  change ,  &  le  donneur  de  valeur  à  qui  elle  efl 
fournie. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Paragraphe,  de  la  nature  de  ce  contrat;  dans 
les  deux  fuivans ,  des  obligations  &  des  adions  qui  en  naiflent. 

§.      I. 

De  la  nature  du  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  qui  fournit  la. 
lettre  de  change^  &  le  donneur  de  valeur  à  qui  elle  efl  journie, 

^  5 1 .  Ce  contrat  eft  le  contrat  de  change ,  dont  nous  avons  déjà  donné  la  défi- 
nition ,  y^t^r^  ,  n,  2, 

Par  ce  contrat,  le  donneur  de  valeur  échange  ce  qu'il  donne  ici ,  ou  ce  qu'il 
s'oblige  de  donner  ici  au  tireur,  contre  l'argent  que  le  tireur  s'oblige  de  lui  faire 
cornpter  dans  un  autre  lieu  ,  par  le  moyen  d'une  lettre  de  change  iur  ce  lieu , 
qu'il  lui  fournit ,  ou  qu'il  s'oblige  de  lui  fournir. 

Quelques  Auteurs,  qui  s'imaginent  appercevoir  l'ufure  par-tout,  ont  cru  que 
ce^  contrat,  lorfque  la  valeur  de  la  lettre  de  change  étoit  comptée  en  argent , 
n'etoit  autre  chofe  qu'un  prêt  d'argent  que  le  donneur  de  valeur ,  qui  compte  ici 
en  argent  la  valeur  de  la  lettre  de  change  qui  lui  efî  fournie ,  fait  au  tireur  qui 
la  lui  fournit;  en  conféquence  ces  Auteurs  regardent  le  droit  de  change  que  le 
banquier  reçoit  du  donneur  de  valeur,  comme  un  intérêt  ufuraire  de  l'argent 
qu'il  a  compté  au  tireur ,  &  regardent  le  commerce  de  banque  comme  un  com- 
merce ufuraire  &  illicite. 

Cette  opinion  a  été  univerfellement  rejetée.  On  convient  aujourd'hui  que  le 
contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  qui  fournit  la  lettre  de  change,  &  celui  qui 
la  prend,  &  qui  en  donne  la  valeur  en  argent,  n'eft  pas  un  contrat  de  prêt  ;  que 
c'eft  ou  un  contrat  de  vente,  fclon  quelques  Auteurs,  ou  félon  d'autres,  dont 
l'opinion  eft  la  plus  plaufible ,  un  contrat  d'échange;  en  conféquence,  que  le 
droit  de  change  qui  eft  payé  au  banquier ,  n'eft  pas  un  intérêt  ufuraire  ,  &  que 
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le  commerce  de  banque ,  bien  loin  d'être  un  commerce  illicite,  eft  un  commerce 
louable  ,  &  utile  à  la  fociétë. 

Il  eft  facile  d'appercevoir  les  différences  entre  ce  contrat  &  le  contrat  de  prêt 
d'argent.  Le  contrat  de  prêt  d'argent  fe  fait  pour  l'utilité  feule  de  l'une  des  par- 
ties contrariantes  ,  qui  efl  l'emprunteur  :  le  prêteur  ne  reçoit  aucune  utilité  de 
ce  contrat,  c'eft  un  pur  bienfait  qu'il  fait  à  l'emprunteur  :  ce  contrat  eft  de  la 
clafTe  des  contrats  bienfaifans.  Au  contraire  ,  le  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
ties donne  fon  argent  qu'elle  a  ici ,  en  échange  de  l'argent  qu'on  lui  donne  à  rece- 
voir dans  un  autre  lieu ,  par  le  moyen  de  la  lettre  de  change ,  efl  un  contrat 
intérefîe  de  part  &  d'autre  ,  qui  fe  fait  pour  l'utilité  réciproque  des  deux  con- 
tradans  ;  car  lorfque  je  vous  donne  mon  argent  ici  pour  une  lettre  de  change 
que  vous  me  donnez  à  la  place ,  je  ne  vous  le  donne  pas  tant  pour  vous 
taire  plaifir,  que  pour  mon  utilité  particulière  ;  parce  que  j'ai  plus  befoin  de  l'ar- 
gent que  vous  me  donnez  à  recevoir  dans  le  lieu  où  la  lettre  de  change  efl  tirée  , 
que  de  celui  que  je  vous  donne  ici  ;  comme  vous  avez  plus  de  befoin  de  celui 
que  je  vous  donne  ici ,  que  de  celui  que  vous  me  donnez  à  recevoir  dans  un 
autre  lieu. 

Il  y  a  encore  d'autres  différences.  Le  contrat  de  prêt  d'argent  efl  un  contrat 
rcct,  qui  ne  reçoit  fa  perfedion  que  lorfque  l'argent  efl  compté  :  c'efl  un  contrat 
unilatéral ,  par  lequel  il  n'y  a  que  l'un  des  contradans,  c'efl-à-dire  l'emprunteur, 
qui  s'oblige  envers  l'autre.  Au  contraire,  le  contrat  qui  intervient  entre  celui  qui 
fournit  la  lettre  de  change  &  celui  qui  la  reçoit,  efl  un  contrat  confenfuel,  qui  efl 
parfait  par  le  feul  confentement  dés  contradlans  ;  car  aufîi-tôt  que  nous  fommes 
convenus  que  vous,  me  fourniriez  une  lettre  de  change  de  tant ,  fur  un  tel  lieu  , 
&  que  je  vous  compterois  ici  tant  pour  la  valeur  d'icelle,  le  contrat,  quoiqu'il 
n'ait  pas. reçu  encore  de  part  ni  d'autre  (on  exécution,  efl  parfait  ;  &  vous  êtes 
dès-lors  obligé  à  me  fournir  la  lettre ,  comme ,  de  mon  côté ,  je  fuis  obligé  à  vous 
en  compter  la  valeur. 

Il  réfulte  aufîl  de  ceci ,  que  ce  contrat  efl  un  contrat  fynallagmatique ,  diffé- 
rent encore  en  cela  du  contrat  de  prêt  d'argent ,  qui  efl  unilatéral. 

5 1.  Le  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  qui  fournit  la  lettre  de  change  , 
&  celui  qui  en  donne  la  valeur  en  argent ,  n'étant  pas  un  contrat  de  prêt ,  il  fuit 
de  là  que  le  droit  de  change  qu'on  paie  par  ce  contrat  quelquefois  à  un  banquier  à 
caufe  de  l'argent  qu'il  vous  donne  pour  une  lettre  de  change ,  ne  peut  paffer  pour 
un  intérêt  ufuraire,  l'ufure  proprement  dite  ne  pouvant  fe  contrader  que  dans 
les  contrats  de  prêt. 

Pour  fçavoir  ce  que  c'efl  que  ce  droit  de  change  qui  fe  paie  aux  banquiers,  il 
faut  fçavoir  que  dans  les  Villes  de  commerce ,  les  lettres  de  change  fur  une  cer- 
taine Ville  gagnent  quelquefois  fur  l'argent ,  &  quelquefois  c'efl  l'argent  qui 
gagne  fur  les  lettres  de  change. 

Cette  différence  du  prix  de  l'argent  &  des  lettres  de  change ,  vient  de  l'abon- 
dance ou  de  la  rareté  des  remifes  ou  des  traites.  Par  exemple,  fi  à  Lyon  ,  dans 
le  temps  que  la  négociation  fe  fait ,  les  négocians  de  Lyon  ont  beaucoup  d'ar- 
gent à  remettre  à  Marfeille  à  leurs  corVefpondans  ,  &  peu  à  en  tirer  ;  en  ce  cas  , 
il  y  aura  beaucoup  plus  de  perfonnes  qui  chercheront  à  troquer  leur  argent  con- 
tre des  lettres  de  change  fur  Marfeille ,  qu'il  n'y  en  aura  qui  demanderont  à  tro- 
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quer  leurs  lettres  de  change  fur  Marleille  pour  de  l'argent;  par  conféquent  le  be- 
foin  des  lettres  de  change  fur  Marfeille  étant  plus  grand  que  celui  de  l'argent ,  les 
lettres  de  change  gagneront  quelque  chofe  fur  l'argent ,  putà ,  un  ou  demi  pour 
cent;  pour  avoir  une  lettre  de  change  de  i,ooo  livres  fur  Marfeille,  il  faudra 
donner  au  banquier  qui  vous  la  fournit  r,oio  livres  ou  1,005  livres  ,  fidvant  le 
cours  de  la  place.  Au  contraire  ,  fi,  au  temps  de  la  négociation ,  les  négocians 
de  Lyon  ont  peu  d'argent  à  remettre  à  Marfeille ,  &  beaucoup  à  en  tirer ,  il  y 
aura  beaucoup  plus  de  perfonnes  qui  chercheront  à  troquer  leurs  lettres  de 
change  fur  Marfeille  pour  de  l'argent,  qu'il  n'y  en  aura  qui  demanderont  à  tro- 
quer leur  argent  contre  des  lettres  fur  Marfeille  :  c'eft  pourquoi,  en  ce  cas ,  l'ar- 
gent devra  gagner  fur  les  lettres  ;  &  le  banquier  qui  me  donnera  de  l'argent  pour 
une  lettre  de  change  fur  Marfeille ,  que  je  lui  donnerai,  retiendra poiu:  le  droit  de 
change  un  ou  deux  pour  cent ,  fuivant  le  cours  de  la  place. 

Ce  droit  de  change  qu'il  retient ,  n'efl  pas  un  intérêt  de  l'argent  qu'il  me 
compte,  mais  une  efpece  de  foute  ou  retour,  de  ce  qu'au  temps  de  la  négocia-^ 
tion  ,  fuivant  le  cours  de  la  place ,  l'argent  vaut  de  plus  que  les  lettres  de  change 
fur  Marfeille.  S'il  exigeoit  de  moi  un  droit  de  change  plus  fort  que  le  cours  de  I»a 
place,  il  commettroit  une  injuflice  qui  ne  feroit  pas  proprement  ime  ufure,  l'u- 
îiire  ne  pouvant  fe  commettre  que  dans  le  contrat  de  prêt  ;  mais  ce  feroit  une 
autre  efpece  d'injuftice,  femblable  à  celle  que  commet  celui  qui  vend  une  chofe 
plus  qu'elle  ne  vaut. 

Obfervez  en  paffant,  que  dans  les  négociations  des  lettres  de  change  fur  les 
pays  étrangers ,  il  fe  rencontre  une  bien  plus  grande  variété  entre  le  prix  de  l'ar- 
gent &  celui  des  lettres  de  change;  parce  qu'elle  provient  non-feulement  de  l'a- 
bondance ou  de  la  rareté  des  remifes  ou  des  traites,  mai^  encore  de  la  variété  des 
monnoies ,  ce  qui  donne  lieu  quelquefois  à  des  droits  de  change  plus  forts. 

Obfervez  aulîi  que  le  juile  prix  du  change ,  au  cours  de  la  place ,  ne  confifte 
pas  dans  un  point  fixe  ;  il  fuffit  qu'il  n'excède  pas  le  plus  fort ,  &  qu'il  ne  foit 
pas  au-deflbus  du  plus  foible  droit  de  change  qu'on  prenoit  communément  au 
temps  de  la  négociation. 

5  3 .  Il  n'eft  pas  douteux,  comme  nous  le  venons  de  voir,  que  c'eft,  dans  le  for 
de  la  confcience,  une  injuflice  femblable  à  celle  que  commet  un  vendeur  qui 
vend  au-delà  du  jufle  prix,  lorfqu'un  banquier  ou  une  autre  perfonne  exige  un 
droit  de  change  plus  fort  que  le  cours  de  la  place  ;  foit  qu'il  exige  ce  droit  de 
changea  caufe  de  l'argent  qu'il  donne  pour  une  lettre  de  change,  lorfque  l'argent 
^agne  fur  les  lettres  ;  foit  qu'il  l'exige  à  caufe  d'une  lettre  qu'il  donne  pour  de 
l'argent ,  îorfque  les  lettres  gagnent  ixir  l'argent. 

Cette  décifîon  a  fur-tout  lieu  lorfque  celui  qui  a  payé  ce  droit  plus  fort ,  igno- 
roit  le  cours  de  la  place  :  lorfqu'il  en  avoit  connoiffance ,  il  pourroit  fembler  que 
celui  qui  a  reçu  un  droit  de  change  plus  fort,  n'a  pas  commis  d'injuflice ,  pulfque 
c'efl  en  ce  cas  une  gratification  que  lui  a  bien  voulu  faire  celui  qui  lui  a  payé  ce 
droit  plus  fort ,  &  que  voUnti  non  fit  injuria.  Cependant  fi  celui  qui  a  payé  ce 
droit  de  change  plus  fort ,  l'a  payé  à  caufe  de  l'argent  qu'on  lui  donnoit  pour  une 
Jçttre  de  change ,  on  doit  penfer  que  ce  n'eft  pas  la  volonté  de  gratifier  le  ban- 
quier ,  mais  plutôt  le  befoin  prefTant  d'argent  qu'il  avoit ,  qui  l'a  porté  à  donner 
jiii  droit  de  change  plus  fort  que  celui  du  cours  de  la  place ,  au  banquier  qui 
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la  abufé  de  fon  belbin ,  &  que  le  banquier  efl  obligé  à  reftitution  pour  ce  qu'il  a 
reçu  de  plus  que  le  cours. 

54.  Fia  verfâ,  c'eil  une  injufiice  femblable  à  celle  d'un  acheteur  qui  acheté 
r.u-deflbus  du  jufte  prix,  loriqu'on  donne  un  droit  de  change  moindre  que  le 
cours  de  la  place ,  loit  que  celui  des  contradans  à  qui  on  donne  ce  droit  de 
change ,  ignore  le  cours  de  la  place ,  (oit  que  le  beloin  preffant  de  l'argent  qu'on 
lui  donne  lur  le  lieu,  pour  une  lettre  de  change  qu'il  donne  fur  un  autre  lieu ,  le 
porte  à  fe  relâcher  d'une  partie  de  ce  que,  liiivant  le  cours  de  la  place,  les  let- 
tres de  change  lur  ce  lieu  gagnoient  lur  l'argent. 

On  oppole  que ,  dans  le  contrat  de  conflitution  de  rente ,  il  n'eft  pas ,  à  la 
vérité,  permis  de  fe  faire  conflituer ,  pour  l'argent  qu'on  donne ,  une  rente  plus 
forte  que  le  taux  légitime,  mais  qu'il  n'y  a  aucune  injufiice  dans  le  contrat, 
lorfque  celui  qui  donne  fon  argent  veut  bien  fe  contenter  d'une  rente  moindre  : 
donc  à  pari ,  ce  ne  doit  pas  être  une  injufiice  de  donner  un  droit  de  change 
moins  fort  que  le  cours  de  la  place,  quoique  c'en  foit  une  d'en  exiger  un 
plus  fort. 

Je  réponds  ,  1°.  que  le  jufle  prix  des  rentes  conftltuées  ,  de  même  que  celui 
des  autres  c\io(es ,  e/l  celui  pour  lequel  elles  ont  coutume  d'être  conflituées. 
Ce  jufîe  prix ,  de  même  que  celui  des  autres  chofes ,  a  une  certaine  étendue  , 
habet  catam  latitudimm  ;  ce  n'eft  pas  dans  le-feul  prix  du  denier  vingt ,  réglé 
par  la  Loi ,  qu'il  coniifle  ;  ce  prix  du  denier  vingt  eft  plutôt  une  des  extrémi- 
tés du  jufte  prix,  apex jujli pr&tii ,  qu'il  n'efî:  feul  le  jufle  prix,  lequel  confiée 
dans  les  diiférens  prix  pour  lefquels  il  eft  d'ufage ,  au  temps  du  contrat ,  de 
donner  l'argent  à  conftitution ,  depuis  le  plus  bas  jufcu'au  plus  fort,  que  la 
loi  ne  permet  pas  d'excéder.  Par  exemple  ,  étant  affez  fréquent  aujourd'hui  de 
conllituer  des  rentes,  non-feulement  au  denier  vingt,  mais  au  denier  vingt- 
deux  ,  vingt-quatre  &  vingt-cinq ,  on  peut  dire  que  le  jufle  prix  des  rentes 
eft  aujourd'hui  depuis  le  denier  vingt-cinq  jufqu'au  denier  vingt;  c'efl  pour- 
quoi on  ne  peut  pas  dire  que  la  rente  qui  a  été  conftituée  à  an^'-  ',  r-  ^  1 
^  •     ^      j  /r        1  r    '         1    T    •      •     '-^  V  ciiGue  au-delious  du 

taux  ,  quoiqu  au-delious  du  taux  nxe  par  la  Loi    —  '  ' 

^"^^ Ç\r^À ^t^^  '"  ^^^ite  leroit  conftituée  à  un  taux  plus  bas  que  le  plus  bas  au- 
quel, au  temps  du  contrat,  il  étoit  d'ufage  de  conftituer,  &  qu'en  conléquence 
il  feroit  vrai  de  dire  qu'elle  a  été  vendue  pour  un  prix  au-dcffous  du  jufte  pnx  , 
le  contrat  ne  contiendroit  pas  d'injuftice  ;  parce  qu'en  ce  cas  celui  qui  a  bien 
voulu  fe  contenter  d'une  rente  beaucoup  au-delTous  du  taux  ordinaire  des  con- 
trats de  conftitution  ,  a  voulu  faire  un  bienfait  au  conftituant. 

Mais  lorfque  celui  qui ,  en  donnant  une  lettre  de  change  qu'il  a  à  tirer  fur  tel 
lieu,  pour  une  fomme  d'argent  qu'on  lui  compteroit  ici,  fe  contente  d'un  droit 
de  change  beaucoup  au-deffous  du  cours  de  la  place,  ce  n'efl  pas  dans  la  vue  de 
faire  un^blenfait  à  celui  avec  qui  il  contrade  ,  qu'il  s'en  contente;  mais  c'efl  le 
befoin  preffant  qu'il  a  de  l'argent  qu'on  lui  compte  pour  fa  lettre  de  change,  qui 
l'y  fait  confentir  ;  ÔC  l'injuftice  de  celui  qui  contrade  avec  lui ,  confifre  à  profiter 
de  ce  befoin ,  pour  acquérir  fa  lettre  de  change  à  un  prix  beaucoup  au-deffous  de 
celui  du  cours  de  la  place.  ,  .       . 

55,  Pour  que  k  contrat  de  change  qui  intervient  entrç  celui  qui  me  donne 
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de  l'argent  pour  une  lettre  de  change ,  Toit  un  vrai  contrat  de  change  ,  &  lîon 
un  prêt  d'argent ,  il  faut  qu'il  y  ait  remile  de  place  en  place  ;  c'eft-à-dire ,  il  faut 
que  la  lettre  de  change  que  je  vous  donne  pour  l'argent  que  vous  me  donnez 
ici ,  foit  fur  une  autre  Ville  de  commerce. 

Mais  fi ,  pour  l'argent  que  vous  m'avez  compté  ici  à  Orléans ,  je  vous  donnois 
une  lettre  de  change  adreffée  à  mon  locataire  d'une  maifon  d'Orléans ,  ou  à  mon 
fermier  d'Artenay,  pour  recevoir  de  lui,  à  Noël  prochain,  pareille  fomme  ; 
quand  même  cette  lettre  feroit  conçue  dans  le  flyle  ordinaire  des  lettres  de 
change ,  cette  lettre  ne  feroit  pas  une  véritable  lettre  de  change  ;  le  contrat 
intervenu  entre  nous  ne  feroit  pas  un  contrat  de  change  ;  car  ce  n'efl  que  dans  le 
cas  auquel  la  lettre  de  change  ell  fur  une  autre  Ville  de  commerce ,  qu'on  peut 
dire  que  vous  avez  voulu  troquer  votre  argent  que  vous  aviez  ici ,  contre  celui 
que  je  vous  donne  à  recevoir  dans  une  autre  Ville ,  dont  vous  avez  plus  de  be- 
soin par  rapport  aux  affaires  de  commerce  que  vous  avez  dans  cette  Ville,  que 
vous  n'avez  befoin  de  celui  que  vous  m'avez  donné  ici.  On  ne  peut  pas  dire  de 
même  ,  lorfque  je  vous  donne  à  recevoir  fur  mon  locataire  d'une  maifon  d'Or- 
léans pareille  fomme  à  celle  que  vous  m'avez  comptée  à  Orléans,  que  vous 
avez  voulu  troquer  votre  argent  contre  celui  que  je  vous  donne  à  recevoir , 
puifque  vous  ne  pouvez  avoir  aucun  intérêt  d'avoir  celui-là  plutôt  que  celui 
que  vous  m'avez  compté  :  le  contrat  qui  intervient  entre  nous ,  ne  peut  donc 
p'afTer  pour  un  troc  de  votre  argent,  contre  celui  que  je  vous  donne  à  recevoir; 
ce  n'eft  point  le  contrat  de  change ,  ce  n'eft  autre  chofe  qu'un  prêt  d'argent  que 
vous  me  faites  :  la  lettre  que  je  vous  donne  fur  mon  locataire  contient  la 
reconjioifTance  de  ce  prêt,  &  l'obligation  que  je  contraâ:e  envers  vous  de  vous 
rendre ,  par  le  miniftere  de  mon  locataire ,  la  fomme  d'argent  que  vous  m'a- 
viez prêtée  :  d'où  il  fuit  que  fi  vous  reteniez  quelque  chofe  pour  droit  de 
change  fur  la  fomme  que  vous  m'avez  comptée ,  &  pour  laquelle  je  vous  ai 
païï'è?  ""^  refcription  fur  mon  locataire ,  ce  que  vous  retiendriez  ,  ne  pourroit 
de  change-   ma^*^"^^^  ^'^  change,  n'étant  point  intervenu  entre  nous  de  contrat 

rlii  r,t-At-  ^,.i  r,...,^  -^»  ^^'"r  •;•"  .intérêt  que  vous  auriez  retenu  en  récompenfe 
du  prêt  que  vous  m  avez  fait,  lequ^x  ...^  ,  a,    n  -n-  •.    «      c     •  ^    «r  ^.,^.^« 
/^riM^r,^o\r^.,.    '  j     •.  j»     •       1    /-  "     '""■  illicite  &  uturaire  ;  &  en  con- 

lequence  \ons  n  avez  droit  d'exiger  la  fomme  que  je  vuu^  ..;  a..,  ^^  ^  rece- 
voir, que  fous  la  déduaion  de  ce  que  vous  avez  retenu  fur  celle  que  vou» 
m'avez  comptée. 

56.  Par  la  même  raifon  ,  XOMi^s  les  fois  que  celui  qui  donne  ici  de  l'argent 
pour  une  lettre  de  change  fur  un  autre  lieu  ,  fçait  que  cette  lettre  reviendra  à 
protêt  ici ,  &  que  l'argent  lui  fera  rendu  \d\putà  ,  s'il  fçait  que  la  perfonne  fur 
qui  la  lettre  ell  tirée ,  n'eil  ni  le  débiteur ,  ni  le  correfpondant  du  tireur  ;  le 
contrat,  en  ce  cas  ,  n'elî  qu'un  fimple  prêt  d'argent  que  ce  banquier  fait  au 
tireur,  deguife  fous  la  fauffe  apparence  d'un  contrat  de  change;  &  en  confé- 
quence  le  droit  de  change  que  ce  banquier  a  reçu  de  celui  à  qui  il  a  donné  de 
1  argent  pour  cette  lettre  de  change  imaginaire,  &  les  droits  de  rechange  qu'il 
fe  feroit  fait  payer  faute  de  paiement  de  la  lettre  d/change,  ne  peuvent  être 
regardés  que  comme  des  intérêts  ufuraires  que  ce  banquier  ne  peut  pas  retenir 
en  confcience.  r       r 

57.  De  là  naît  la  queflion,  fi  le  contrat  dç  change  que  les  Italiens  appellent 
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Il  camhio  con  la  ricorfa ,  eil:  un  vrai  contrat  de  change,  ou  s'il  doit  être  confi- 
déré  comme  n'étant  qu'un  prct  d'argent ,  &  fi  en  conféquence  le  droit  de  change 
qui  a  été  payé  au  banquier  ne  doit  pas  être  regardé  comme  un  intérêt  ufu- 
raire  ?  Voici  l'efpece.  Matthieu  ,  banquier  à  Paris  ,  donne  à  Paris  une  fomme 
d'argent  à  Pierre,  négociant ,  pour  une  lettre  de  change  que  Pierre  lui  donne 
fur  Jacques,  de  Lyon.  Jacques  étant  le  correfpondant  de  l'un  &  de  l'autre  ,  la 
lettre  de  change  porte  :  J^ous  paurc;^  à  vous-rncme.  Jacques  ,  à  qui  Matthieu  en- 
voie la  lettre  ,  porte  la  fomme  au  compte  de  Matthieu ,  comme  l'ayant  reçue 
pour  ledit  Matthieu,  de  lui-même  Jacques  ;  &  il  la  porte  au  compte  de  Pierre 
comme  l'ayant  payée  pour  Pierre  &  en  acquit  de  Pierre.  Depuis  Jacques ,  qui , 
comme  correfpondant  de  Matthieu  ,  a  des  fonds  à  lui  remettre  ,  envoie  à  Mat- 
thieu une  lettre  de  change  fur  Pierre,  qui  efl:  débiteur  envers  Jacques  de  la  lettre 
de  change  que  Jacques  a  acquittée  pour  lui.  On  demande  fi  dans  cette  efpece, 
dans  laquelle  l'argent  que  Matthieu  a  compté  à  Pierre  à  Paris  fe  trouve  lui  être 
rendu  à  Paris  par  Pierre  ,  le  contrat  de  change  qui  ei\  intervenu  entre  Matthieu 
&  Pierre,  eft  un  contrat  de  change  lerieux  &  véritable  ,  ou  fi  c'efl:  un  prêt  d'ar- 
gent déguilé ,  &  fi  en  conféquence  ce  qui  a  été  payé  pour  prétendu  droit  de 
change  ,  eft  un  intérêt  ufuraire  ?  Cela  dépend  de  l'intention  qu'ont  eue  les  par- 
lies.  Si  Matthieu  n'a  voit  pas  befoin  de  lettre  de  change  fur  Lyon ,  où  il  a  voit 
des  fonds ,  en  ce  cas  le  contrat  de  change  qui  efl  intervenu  entre  Pierre  &  lui , 
n'efl ,  dans  la  véritable  intention  des  parties  ,  qu'un  prêt  d'argent ,  qui  n'a  été 
enveloppé  d'un  contrat  apparent  de  change ,  que  pour  que  Matthieu  retirât 
fous  le  nom  de  droit  de  change  ,  im  intérêt  de  l'argent  qu'il  prêtoit.  Mais  fî 
Matthieu  avoit  effedivement  befoin  de  fonds  à  Lyon  lors  du  contrat  de  change, 
&  que  ce  ne  foit  que  par  des  circonftances  furvenues  depuis  le  contrat  que  par 
la  fuite  il  a  tiré  de  Lyon  l'argent  que  Pierre  lui  avoit  donné  à  recevoir  à  Lyon, 
en  ce  cas  le  contrat  de  change  ayant  été  fcrieux,  le  droit  de' change  qu'il  a  reçu 
eft  licite. 

§.      I  I. 

JDes  obligations  que  contracte  le  tireur  par  le  contrat  de   change  qui 
intervient  entre  lui  &  le  donneur  de  valeur, 

58.  L'obligation  principale  &  primitive  que  le  tireur  contrafte  par  ce  con- 
trat de  change  envers  l'autre  contradant ,  eiî:  de  lui  faire  payer ,  par  le  moyen 
d'une  lettre  de  change,  au  temps  &  au  lieu  convenus ,  l'argent  qu'il  lui  a  donné 
à  recevoir  en  échange  de  l'argent  ou  autre  valeur  de  la  lettre  qu'il  a  reçue  ou 
qu'il  doit  recevoir  ici  de  lui. 

Le  tireur,  par  ce  contrat,  s'oblige  envers  l'autre  partie  de  lui  faire  donner 
au  temps  &  au  lieu  convenus  ,  non  pas  précifément  6c  déterminément  tels  facs 
d'argent  qu'il  a  fait  remettre  pour  cet  effet  à  celui  fur  qui  la  lettrç  eft  tirée  , 
mais  une  certaine  fomme  d'argent  ;  il  fe  rend  débiteur ,  non  certorum  corporum  , 
fed  quanùtatïs.  Ç'efl:  pourquoi ,  s'il  arrivoit  que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée 
vînt  à  perdre  par  une  force  majeure  les  fonds  qui  lui  ont  été  remis  par  le  tireur 
pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change,  putà,  par  le  pillage  de  fa  maifon 
dans  une  {édition;  le  tireur  ne  feroit  pas  pour  cela  libéré  de  ion  obligation  : 
Tonii  //,  Q 
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car  le  principe  que  la  perte  de  la  chofe  due ,  qui  furvient  par  une  force  majeure; 
tombe  fur  le  créancier,  &  libère  le  débiteur,  n'a  d'application  qu'à  l'égard  des 
obligations  de  corps  certains  :  mais  il  n'en  peut  avoir  à  l'égard  des  obligations 
d'une  fomme  d'argent,  à  l'égard  defquelles  au  contraire  la  Loi  1 1 ,  Cod.fi  uru 
pctar.  dit  :  Incendium  an  alimo  non  exuït  dcbitorem.  Voyez  notre  Traité  des 
Obligations,  n.  658. 

59.  De  l'obligation  principale  que  le  tireur  contrafte  envers  l'autre  partie  , 
de  lui  faire  payer  au  temps  &  au  lieu  convenus  une  certaine  fomme  d'argent 
par  le  moyen  d'une  lettre  de  change,  dérivent,  1°.  l'obligation  de  lui  fournir 
la  lettre  de  change  ;  2^.  celle  des  dommages  &  intérêts ,  au  cas  qu'elle  ne  foit 
pas  acquittée  à  l'échéance ,  ou  de  la  reflitution  de  la  valeur  qui  a  été  donnée , 
au  choix  du  donneur  de  valeur. 

60.  A  l'égard  de  l'obligation  de  fournir  la  lettre  de  change  ,  celui  envers 
qui  elle  eft  contrariée  ne  peut  régulièrement  en  demander  l'exécution  ,  s'il 
n'offre  d'accomplir  de  fon  côté  fon  obligation ,  &  de  payer  la  valeur  qu'il  s'eft 
obligé  de  donner  :  car  c'eft  un  principe  général  dans  tous  les  contrats  fynal- 
lagmatiques  ,  que  l'un  des  contraftans  n'eft  pas  recevable  à  demander  que 
l'autre  s'acquitte  envers  lui  de  fon  obligation ,  s'il  n'eil  prêt  lui-même  à  s'ac- 
quitter de  la  fienne. 

Cette  décifion  a  lieu,  lorfque  la  convention  ne  porte  pas  quand  la  valeur 
fera  fournie  par  celui  à  qui  on  doit  fournir  la  lettre  de  change  ;  car  en  ce  cas , 
il  doit  fournir  la  valeur  en  même  temps  qu'on  lui  fournit  la  lettre. 

Mais  s'il  étoit  convenu  que  celui  à  qui  on  doit  fournir^a  lettre  de  change, 
ne  paieroit  la  valeur  que  dans  un  certain  temps ,  ou  après  que  la  lettre  de 
change  aura  été  acceptée ,  ou  après  qu'elle  aura  été  payée  ,  en  ce  cas  celui  qui 
la  dpit  fournir  ne  pourroit  pas  fe  difpenfer  de  la  fournir  ,  quoique  la  valeur 
ne  lui  en  fTit  pas  offerte. 

61.  Pourroit-il  au  moins  demander  caution  à  celui  à  qui  il  la  doit  fournir, 
s'il  ne  fe  fioit  pas  à  fa  folvabilité  }  Non.  C'étoit  lorfqu'il  a  contradé  avec  lui 
qu'il  devoit  s'informer  de  fa  folvabilité  :  l'ayant  une  fois  reconnu  folvable , 
ayant  une  fois  fuivi  fa  foi ,  il  ne  peut  plus  s'en  départir. 

Néanmoins,  fi  depuis  la  convention  il  étoit  furvenu  quelque  changement 
confidérable  &:  marqué  dans  la  fortune  de  celui  à  qui  il  a  promis  de  fournir  la 
lettre  de  change  ,  celui  qui  la  doit  fournir  pourroit  en  ce  cas  exiger  ,  avant  de 
fatisfaire  à  fon  obligation,  qu'on  lui  donnât  caution  de  la  valeur. 

62.  Le  fécond  chef  d'obligation  que  contraûe  par  ce  contrat  de  change  U 
tireur  envers  k  donneur  de  valeur ,  eff  l'obligation  des  dommages  &  intérêts  du 
donneur  de  valeur ,  à  défaut  de  paiement  de  la  lettre  à  fon  échéance ,  ou  de  la 
reflitution  de  ce  qui  a  été  donné  par  la  lettre  ,  au  choix  du  donneur  de  valeur  : 
c'efl  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  56  ,  ff.  û'e  prefcr.  verb.  In  quâ  aciione,  (  qui  naît 
du  contrat  d'échange  contre  celui  qui  n'accomplit  pas  de  fon  côté  le  contrat  ) 
id  veniet,  non  ut  reddas  quod  accepcris ,  fed  ut  damneris  nnhi  quanti  interejl  meâ 
illud  de  quo  convenu  accipere  ;  vel  fi  meum  redpere  velim  ,  repetatur  quod  datum 
efi  ,  quafi  ob  rem  datam  re  non  fecutd. 

63.  Ces  dommages  &  intérêts  ne  doivent  pas  néanmoins  s'étendre  à  tout  ce 
que  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie ,  prétend  avoir  fouffert  ou  manqué  de  * 
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gagner  par  défaut  de  paiement  de  la  lettre  ;  mais  ils  doivent  fe  borner  à  ce 
qui  efl  réglé  par  l'Ordonnance  de  1673. 

Par  exemple,  fi  vous  m'avez  fourni  une  lettre  de  change  fur  une  telle  ville, 
payable  au  temps  d'une  certaine  foire,  &  que  faute  de  recevoir  la  fomme  portée 
par  cette  lettre ,  je  n'aie  pu  faire  les  emplettes  que  je  me  propofois  de  faire  à 
cette  foire ,  je  ne  pourrai  pas  prétendre  contre  vous ,  par  forme  de  dommages 
&  intérêts  ,  l'eftimation  du  profit  qu'il  y  eut  eu  à  faire  fur  ces  emplettes  ;  mais 
je  dois  me  borner  à  ce  qui  a  été  réglé  à  cet  égard  par  l'Ordonnance  de  1673  ; 
fçavoir ,  qu'en  cas  de  protêt ,  c'eft-à-dire  de  défaut  de  paiement  de  la  lettre 
de  change ,  le  tireur  qui  l'a  fournie  foit  obligé  de  rendre  &  payer  à  celui  à 
qui  il  l'a  fournie,  i°.  la  fomme  principale  portée  par  la  lettre  de  change; 
2°.  celle  qu'il  a  reçue  pour  droit  de  change,  au  cas  qu'il  en  ait  reçu  un  ;  3°.  les 
intérêts  de  ces  deux  fommes,  qui  commencent  à  courir  de  plein  droit  contre  lui 
du  jour  du  protêt ,  même  avant  qu'il  ait  été  donné  aucune  demande  ;  Ordon- 
nance de  16'y^  ,  th.  6 ,  art.  y  :  4".  les  frais  de  protêt  ôc  autres  procédi'.res  dont 
il  fera  parlé  infrâ  :  5°.  les  frais  du  voyage  que  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie 
a  fait  au  lieu  où  elle  étoit  payable,  pour  y  faire  fes  affaires,  qu'il  n'a  pu  faire 
faute  de  paiement  de  ladite  lettre.  Il  doit ,  pour  pouvoir  prétendre  le  rembour- 
fement  des  frais  de  voyage ,  affirmer  en  Juftice  ,  s'il  en  eft  requis  ,  qu'il  a  fait 
le  voyage  pour  recevoir  le  paiement  de  la  lettre ,  &c  qu'il  ne  l'eût  pas  fait  s'il 
eût  fçu  qu'elle  ne  fût  pas  payée. 

Obfervez  que  les  intérêts  de  la  fomme  à  laquelle  montent  les  frais  de  protêts 
&  de  voyage  ,  ne  lui  font  dus  que  du  jour  de  la  demande  qu'il  en  a  faite. 

64.  6^.  Celui  qui  a  fourni  la  lettre  de  change  doit  quelquefois  rembourfer 
le  rechange  à  celui  à  qui  il  l'a  fournie. 

Pour  fçavoir  ce  que  c'eft  que  ce  rechange ,  il  faut  obferver  que  celui  à  qui  la 
lettre  a  été  fournie  peut ,  en  cas  de  refus  de  paiement  de  la  lettre ,  après  avoir 
fait  fon  protêt ,  prendre  d'un  banquier  du  lieu  où  la  lettre  étoit  payable  ,  une 
fomme  d'argent  pareille  à  celle  portée  par  la  lettre  qui  n'a  pas  été  acquittée  , 
&  donner  à  ce  banquier  en  échange  de  l'argent  qu'il  reçoit  de  lui ,  une  lettre 
de  change  de  cette  fomme  tirée  à  vue  fur  celui  qui  lui  avoit  fourni  la  fienne , 
ou  fur  quelque  autre  perfonne. 

Si,  pour  avoir  cet  argent  en  échange  de  cette  lettre  ,  il  a  payé  à  ce  banquier 
un  droit  de  change ,  parce  que  l'argent  alors  gagnoit  fur  les  lettres ,  ce  droit 
de  change  qu'il  a  payé  à  ce  banquier  pour  avoir  l'argent  dont  il  avoit  befoin  , 
eft  ce  qu'on  appelle  le  rechange,  dont  il  doit  être  rembourfé  par  celui  qui  lui  a 
fourni  la  lettre  dont  on  lui  a  refufé  le  paiement. 

Celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie ,  pour  pouvoir  fe  faire  rembourfer  de  ce 
rechange  ,  efl  tenu  de  juflifîer  par  des  pièces  valables  ,  qu'il  a  pris  de  l'argent 
dans  le  lieu  auquel  la  lettre  qui  lui  a  été  fournie  étoit  tirée  ;  Ordonnance  de  1 673 , 
///.  6" ,  art.  y. 

L'intérêt  de  ce  rechange  ne  lui  efl  du  que  du  jour  de  la  demande  ;  art.  y, 
65.  La  lettre  de  change  qu'il  donne  au  banquier  pour  de  l'argent  qu'il  reçoit 
de  lui ,  doit  être  tirée  fur  le  lieu  où  s'eft  faite  la  remife  de  celle  qui  a  été  pro- 
tégée :  quand  il  l'a  tirée  fur  un  lieu  plus  éloigné ,  &  qu'il  a  en  conféquence  payé 
un  rechange  plus  fort  que  n'eût  été  celui  qu'il  eût  payé  fi  la  lettre  eût  été  tirée 
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fur  le  Heu  oii  s'eft  faite  la  remile  de  la  lettre  proteilée  ,  il  ne  peut  demander  au 
tireur  de  la  lettre  proteftée  le  rembourlement  de  ce  rechange,  que  jufqu'a  con- 
currence de  ce  qui  en  eût  été  payé  ,  fi  la  lettwe  eût  été  tirée  fur  le  lieu  où  s'efl 
faite  la  remife  de  la  lettre  proteflée. 

66.  S'il  n'y  avoit  pas  de  commerce  entre  le  lieu  oii  la  lettre  a  été  proteftée 
&  où  il  a  été  obligé  de  prendre  de  l'argent,  &  celui  où  la  remife  en  a  été  faite, 
de  manière  qu'il  n'eût  pu  trouver  de  l'argent  pour  une  lettre  de  change  fur  ce 
lieu  ;  comme  il  ne  doit  pas  être  réduit  à  l'impoiTible  ,  il  doit  lui  être  permis  d'en 
tirer  une  fur  un  autre  lieu  :  mais  il  doit  en  ce  cas ,  arbitrio  boni  viri ,  choifir  le 
lieu  le  plus  commode  à  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre  proteftée,  &  lui  ménager 
autant  qu'il  pourra  les  frais  du  rechange  :  car  l'équité  veut  qu'en  nous  procu- 
rant notre  indemnité  ,  nous  la  faffions  de  la  manière  la  moins  onéreufe  à  celui 
qui  nous  la  doit. 

67.  Lorfque  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  l'a  endoffée  au  profit  d'un  tiers ^ 
le  tireur,  en  cas  de  protêt  faute  de  paiement,  eft  tenu  d'indem'nifer  celui  à  qui 
il  l'a  fournie,  de  tout  ce  dont  celui-ci  eft  tenu  envers  celui  au  profit  de  qui  il  l'a 
endoffée ,  tant  en  principal  qu'intérêts  &  frais ,  &  en  outre  des  frais  par  lui  faits 
pour  dénoncer  les  pourfuites  faites  contre  lui  au  tireur. 

Néanmoins ,  fi  j'avois  négocié  dans  un  lieu  plus  éloigné  la  lettre  de  change 
qui  m'a  été  fournie ,  &  que  la  lettre  de  change  ayant  été  proteflée  faute  de  paie- 
ment ,  le  propriétaire  de  la  lettre  eût ,  au  lieu  où  elle  étoit  payable  ,  pris  de  l'ar- 
gent d'un  banquier  ,  pour  une  lettre  de  change  qu'il  auroit  tirée  fur  le  lieu 
éloigné  où  la  remife  m'a  été  faite  de  la  valeur  de  la  lettre  proteflée ,  ce  qui 
auroit  produit  un  gros  droit  de  rechange  que  je  fuis  tenu  de  rembourfer  ,  celui 
qui  m'a  fourni  la  lettre  ne  feroit  tenu  de  m'en  indemnifer  que  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qui  eût  été  donné  pour  le  rechange  d'une  lettre  de  change  fur  le  lieu 
où  je  lui  ai  fait  la  remife  de  la  valeur  de  la  lettre  prottflée  qu'il  m'a  fournie,  à 
moins  qu'il  ne  m'eût  donné  par  écrit  la  permifîion  de  la  négocier  fur  le  lieu  où 
je  l'ai  négociée,  ou  indéfiniment  fur  tel  lieu  que  bon  me  fembleroit.  C'efl  ce 
qui  eik  décidé  par  l'Ordonnance  de  1673  ,  tic.  G ,  art.  5  &  G;  car  fans  cela  le 
tireur  qui  m'a  fourni  la  lettre ,  efl:  cenfé  n'avoir  pas  entendu  qu'elle  feroit  né- 
gociée fur  des  lieux  éloignés, ni  par  conféquent  avoir  voulu  fe  foumettre,  en  cas 
de  protêt, au  coût  des  gros  rechanges  auxquels  cette  négociation  donneroit  lieu. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  Finge.  Denis ,  négociant  de  Paris  ,  m'a 
fourni  une  lettre  de  change  fur  Georges  de  Rouen:  j'ai  négocié  cette  lettre,  &C 
j'en  ai  pafTé  l'ordre  au  profit  de  Conrad,  négociant  de  Hambourg,  qui  en  a  remis 
la  valeur  à  mon  correfpondant.  Le  correspondant  de  Conrad  s'étant  préfenté 
à  l'échéance  à  Georges  de  Rouen, qui  a  fait  refus  de  payer,  il  a  fàt  fon  protêt , 
&  il  a  pris  de  l'argent  d'un  banquier  de  Rouen  pour  une  lettre  de  change  qu'il 
lui  a  donnée  ,  tirée  fur  mon  correfpondant  de  Hambourg:  il  a  payé  au  banquier 
qui  lui  a  donné  de  l'argent  pour  une  lettre  tirée  fur  Hambourg ,  un  gros  re- 
change. J'ai  été  obligé  de  faire  acquitter  cette  lettre,  &  de  rembourfer  à  Conrad, 
outre  les  frais  de  protêt  &  de  dénonciation ,  le  rechange  que  fon  correfpondant 
a  payé  au  banquier  de  Rouen  ;  mais  je  ne  pourrai  pas  me  faire  rembourfer  par 
Denis  de  Paris,  qui  m'a  fourni  la  lettre,  ce  rechange  que  j'ai  été  obligé  de  rem- 
bourfer à  Conrad  de  Hambourg,  fi  ce  n'efi  feulement  jufqu'à  concurrence  de  cç 
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qu'il  en  eût  coûté  pour  le  rechange  ,  il  la  lettre  eût  été  tirée  fur  Paris  oii  j'ai 
fait  la  remife  à  Denis  de  la  valeur  de  celle  qu'il  m'a  fournie ,  &  qui  a  été  pro- 
telîée;  à  moins  que  Denis ,  lorfqu'il  m'a  fourni  cette  lettre,  ne  m'eût  expreffé- 
ment  permis  de  la  négocier  fur  Hambourg ,  ou  indéfiniment  ;  tit.  C y  art.  G. 

68.  Le  donneur  de  valeur,  en  cas  de  défaut  de  paiement  de  la  lettre  qui  lui 
a  été  fournie,  peut,  félon  la  nature  du  contrat  d'échange  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  ci-defTus  obfervé ,  répéter,  fi  bon  lui  femble,  au  lieu  de  fes  dommages 
&  intérêts  ,  ce  qu'il  a  donné  pour  la  valeur  de  la  lettre  qui  lui  a  été  fournie  , 
condïcl'ionc  oh  rem  datam  rc  non  fccutâ. 

Si  ce  font  des  marchandifes  qu'il  a  données  pour  la  valeur  de  la  lettre,  qui 
foient  encore  en  nature,  &  en  la  polTeffion  du  tireur  qui  lui  a  fourni  une  lettre, 
il  a  un  privilège  fur  lefdites  marchandifes  contre  tous  les  autres  créanciers  du 
tireur. 

69.  C'eft  le  refus  que  fait  d'acquitter  la  lettre  celui  fur  qui  elle  eil:  tirée,  qui 
donne  ouverture  à  ces  aûions  contre  le  tireur  ;.  &il  y  donne  ouverture, loit  que 
le  paiement  en  ait  été  requis  par  le  donneur  de  valeur ,  qui  étoit  encore  pro- 
priétaire de  la  lettre  lors  de  l'échéance ,  foit  qu'il  Fait  été  par  un  ceffionnaire 
médiat  ou  immédiat  de  la  lettre  de  change ,  au  profit  de  qui  le  premier  donneur 
de  valeur,  ou  fon  fiicceffeur ,  l'auroit  endolîce:  car  le  tireur  s'eft  obligé  envers 
le  premier  donneur  de  valeur  de  faire  payer  la  lettre  de  change,  foit  à  lui ,  foit 
à  celui  quiauroit  l'ordre  de  lui  ;  &  le  refus  fait  à  ceUii  au  profit  de  qui  la  lettre 
a  été  enào^QQ  ,  efl  cenfé  fait  au  premier  donneur  de  valeur ,  qui  a  intérêt 
qu'elle  foit  payée  à  celui  à  qui  il  l'a  endofTée  ,  s'étant  obligé  envers  lui  de  la  lui 
faire  payer.  Mais  quoique ,  par  le  refus  fait  au  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
à  qui  elle  a  été  endofTée,  l'adion  contre  le  tireur  foit  ouverte  du  chef  du  pre- 
mier donneur  de  valeur  ,  en  la  peribnne  de  qui  elle  réfide  ;  néanmoins  ce  n'efl: 
pas  par  ce  premier  donneur  de  valeur  qu'elle  doit  èxrQ  intentée ,  mais  par  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change,  à  qui  cette  adlion  efl  cenfée  avoir  été  créée 
par  l'endofTement  de  la  lettre  qui  lui  a  été  fait. 

70.  Outre  les  deux  obligations  que  le  tireur,  par  le  contrat  de  change  ,  con- 
trade  envers  le  donneur  de  valeur,  f  ça  voir,  celle  de  lui  fournir  la  lettre  ,  &: 
celle  de  la  faire  acquitter  à  l'échéance ,  il  en  contraûe  encore  une  troifieme  , 
lorfque  la  lettre  n'efl  payable  qu'au  bout  d'un  certain  temps  ;  fçavoir  ,  celle 
de  la  faire ,  en  attendant ,  accepter  par  celui  fur  qui  elle  efl  tirée  :  faute  par  lui 
de  pouvoir  fatisfaire  à  cette  obligation ,  par  le  refus  que  feroit  d'accepter  la 
lettre  celui  lûr  qui  cette  lettre  efl  tirée ,  il  efl  obligé  de  donner  caution  au  don- 
neur de  valeur  de  faire  acquitter  la  lettre  à  l'échéance  au  lieu  où  elle  eft  paya- 
ble ,  fmon  de  rendre  la  valeur  qu'il  a  reçue  &  les  frais.  La  raifon  de  cela,  c'eft 
que  l'acceptation  de  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée  ,  efl  une  fureté  fur  laquelle 
celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  ,  comptoit  lors  du  contrat  qui  efl  intervenu 
entre  lui  &  le  tireur  :  le  tireur  ne  pouvant  la  lui  procurer ,  il  doit  lui  donner 
une  fureté  équivalente ,  en  lui  donnant  cette  caution. 

71.  Il  y  a  un  cas  particulier  dans  lequel  la  lettre  de  chringe  ell  aux  rifques 
du  donneur  de  valeur,  &  dans  lequel  il  n'a  ,  à  défaut  de  paiement  ,  aucun  re- 
cours contre  le  tireur  ;  c'efl  celui  dans  lequel  le  donneur  de  valeur  a  répondu 
au  tireur  de  la  folyabilité  de  celui  fur  qui  la  lettre  eil  tirée  ,  pour  la  fomme 


lié  TraiCé  du  Contrat  de  Chanp'e  , 


qui  eft  tirée  fur  lui.  C'eil  ce  qui  paroîtra  dans  l'efpece  fuivante.  Paul  a  donné 
à  Pierre  à  Orléans  une  foinme  de  i,ooo  liv.  pour  une  lettre  de  change  de  pa- 
reille fomme ,  que  Pierre  s'eft  obligé  de  lui  donner  fur  Lyon.  Pierre  n'ayant 
point  de  correfpondant  à  Lyon  pour  faire  compter  à  Lyon  cette  fomme  à  Paul, 
Paul  lui  a  indiqué  Jacques  ,  qui  efl;  le  fien;  &  par  une  lettre  d'avis ,  Paul  a  prié 
Jacques  de  rendre  cet  office  à  Pierre,  dont  il  lui  a  certifié  &  garanti  la  folva- 
bilité  :  en  conféquence  Pierre  a  donné  à  Paul  une  lettre  de  change  fur  Jacques 
de  Lyon  ,  conçue  en  ces  termes  :  M.  Jacques ,  vous  palere^^  à  Paul ,  ou  a  [on 
ordre  y  la  fomme  de  mille  livres  ,  valeur  reçue  comptant  dudit  Paul  ;  &  Paul  a  écrit 
au  dos  :  Pour  moi  paiere:^  à  vous-même,  Jacques  a  acquitté  la  lettre  en  fe  rendant 
au  compte  qu'il  a  avec  Paul,  débiteur  de  cette  fomme  de  i,ooo  liv. ,  comme 
Payant  reçue  pour  lui  ;  &  au  compte  de  Pierre ,  il  s'efî:  porté  créancier  de  Pierre 
pour  la  même  fomme  ,  comme  ayant  acquitté  pour  lui  la  lettre  de  change.  Par 
la  fuite  Jacques  ,  pour  être  payé  des  i,ooo  liv.  que  lui  doit  Pierre  ,  6c  pour 
s'acquitter  en  môme  temps  envers  Paul  de  pareille  fomme  qu'il  lui  doit ,  envoie 
à  Paul  une  lettre  de  change  tirée  fur  Pierre.  Si  Paul  n'en  peut  être  payé  à 
l'échéance,  par  l'infolvabilité  de  Pierre  ,  il  ne  peut  avoir  aucun  recours  contre 
Jacques,  tireur  de  cette  lettre,  qui  la  lui  a  fournie.  La  raifon  eft  que  Jacques 
n'ayant  avancé  une  fomme  de  i,ooo  liv.  pour  Pierre,  en  acquittant  fa  lettre 
de  change  ,  qu'à  la  prière  de  Paul ,  Paul  doit  répondre  à  Jacques ,  aclione  man^ 
dati  contraria  ,  des  1,000  liv.  qui  lui  font  dues  par  Pierre. 

S-    III. 

Des  obligations  que  contracte  le  donneur  de  valeur  par  le  contrat 

de  change, 

72.  L'obligation  principale  que  contrafté  le  donneur  de  valeur ,  eft  de  payer 
la  valeur  de  la  lettre  de  change  qui  lui  eft  fournie  :  il  doit  la  payer  en  même 
temps  que  la  lettre  lui  eft  fournie  ,  fans  attendre  qu'elle  ait  été  acceptée  ou 
acquittée ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  convenu  autrement.  Néanmoins  s'il  étoit 
arrivé  depuis  la  convention  un  changement  de  fortune  confidérable ,  foit  dans  ■ 
la  perfonne  de  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre ,  foit  dans  celle  fur  qui  elle  eft  ''• 
tirée,  il  pourroit  exiger  que  pour  la  valeur  qu'il  paieroit,  on  lui  donnât 
caution  que  la  lettre  feroit  acquittée. 

73.  De  l'obligation  que  contrade  le  donneur  de  valeur,  naît  une  aftlon  que 
celui  qui  a  fourni  ou  qui  doit  fournir  la  lettre  de  change ,  a  contre  lui  pour 
s'en  faire  payer  la  valeur. 

Il  a  pour  cecte  aftion  un  privilège  fur  la  fettre  qu'il  a  fournie ,  femblable  à 
celui  qu'un  vendeur  a  fur  la  chofe  qu'il  a  vendue  ,  pour  le  prix  qui  lui  en  eft 
dû.  C'eft  pourquoi ,  fi  celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie  &  qui  en  doit  la  valeur, 
venoit  à  faire  faillitv'î ,  &  que  la  lettre  fut  trouvée  fous  les  fcellés  de,  fes  effets  ; 
quoique  la  lettre  exprime ,  r^/tv^r  reçue  comptant^  celui  qui  l'a  fournie  pourroit, 
en  rapportant  le  billet  de  celui  à  qui  il  l'a  fournie ,  par  lequel  il  paroîtroit  que 
la  valeur  lui  en  eft  due  ^  exercer  fon  privilège  fur  cette  lettre  contre  les  créanr 
ciers  du  failli  à  qui  il  l'a  fournie ,  6i  ^^n  faire  accorder  la  récréance, 
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Il  peut  auïïi  la  falfir  &  arrêter  entre  les  mains  de  celui  qui  en  eu  le  porteur, 
pourvu  que  ce  foit  Ion  débiteur  à  qui  il  Ta  fournie  ,  qui  en  Ibit  encore  le  pro- 
priétaire. 

Mais  fi,  avant  qu'elle  ait  été  faifie ,  il  l'a  endofiee  au  profit  d'un  autre  ,  celui 
qui  la  lui  a  fournie  ne  peut  plus  la  laifir  pour  la  valeur  qui  lui  en  eil  due ,  & 
fon  privilège  s'éteint  :  car  c'efl  un  principe  commun  à  tous  les  effets  mobiliers , 
du  nombre  defquels  font  les  lettres  de  change  ,  que  le  privilège  qu'un  créan- 
cier a  fur  ces  effets  ne  dure  qu'autant  qu'ils  appartiennent  à  (on  débiteur  :  de 
là  cette  maxime  ,  Meubles  n  ont  pas  de  fuite. 

74.  Celui  à  qui  la  lettre  eft  fournie  s'oblige  encore  envers  le  tireur  qui  la 
lui  fournit ,  à  préfenter  la  lettre,  au  temps  de  l'échéance  ,  à  celui  fur  qui  elle 
eft  tirée,  à  faire  conftater  par  le  protêt  le  refus  qu'il  feroit  de  l'acquitter  ,  & 
à  dénoncer  ce  reflis  au  tireur ,  afin  que  ce  tireur  puifle  prendre  fes  mefures 
pour  faire  payer  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée,  au  cas  qu'il  foit  ion  débiteur, 
ou  qu'il  ait  des  fonds  à  lui.  Cette  obligation  de  celui  à  qui  la  lettre  efl  fournie, 
réfulte  d'une  efpece  de  mandat  dont  il  fe  charge  envers  le  tireur  qui  lui  a 
fourni  la  lettre ,  lequel  efl  acceflbire  au  contrat  de  change  qui  fe  fait  entre 
eux.  Faute  de  remplir  cette  obligation ,  il  efl:  refponfable  de  la  perte  que  fouf- 
friroit  le  tireur,  des  fonds  que  ledit  tireur  avoit  chez  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée  pour  l'acquittement  de  la  lettre  ;  ce  qui  rend  celui  à  qui  la  lettre  a  été 
fournie  non-recevable  à  en  demander  le  paiement  à  celui  qui  la  lui  a  fournie, 
comme  nous  le  verrons  ci-après  au  Chapitre  fuivant. 

75.  Celui  à  qui  la  lettre  a  été  fournie,  quoiqu'il  ait  grand  intérêt  de  la 
faire  accepter,  ne  s'oblige  pas  néanmoins  envers  le  tireur  qui  la  lui  a  fournie  , 
à  la  faire  accepter  ;  &  faute  de  l'avoir  fait,  il  n'eft  pas  déchu  de  fon  ailion  de 
garantie  contre  lui ,  lorfque  la'lettre  a  été  proteftée  faute  de  paiement  au  jour 
de  l'échéance  ^  Savary ,  Parer.  42. 

§.    I  V. 

Si  le  contrat  de  change  qui  ejl  intervenu  entre  le  tireur  &  le  donneur 
de  valeur,  peut  Je  réfoudre  ou  recevoir  quelque  changement  fans  le 
confentement  des  deux  parties* 

76.  Le  contrat  de  change  qui  intervient  entre  le  tireur  &  le  donneur  de 
valeur,  étant,  de  même  que  tous  les  autres  contrats,  formé  par  le  concours 
des  volontés  des  deux  parties  contradantes  ,  ne  peut  fe  réfoudre  ni  pour  le 
tout,  ni  pour  partie,  que  par  le  concours  des  volontés  des  deux  parties.  C'eft 
pourquoi ,  de  même  que  dans  les  contrats  ordinaires  d'échange,  je  ne  puis  vous 
obliger ,  fi  vous  n'y  confentez  ,  à  me  rendre  la  chofe  que  je  vous  ai  donnée  en 
échouge,  aux  offres  de  vous  rendre  celle  que  j'aj  reçue  de  vous ,  ou  de  vous 
décharger  de  l'obligation  de  me  la  donner ,  fi  je  ne  l'ai  pas  encore  reçue  ;  de 
même  dans  ce  contrat  le  donneur  de  valeur  qui  a  contradé  avec  le  tireur ,  ne 
peut  obliger  le  tireur  à  lui  rendre  l'argent  qu'il  lui  a  donné  pour  la  valeur  de 
la  lettre  de  change  ,  aux  offres  de  lui  rendre  la  lettre  ,  tant  que  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée  n'eft  pas  en  demeure  de  l'acquitter. 
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jj.  Quand  même  le  donneur  de  valeur  auroit  perdu  ,  foit  pnr  fa  faute,  foit 
même  fans  fa  faute,  la  lettre  qui  lui  a  été  fournie,  il  ne  pourroit  pas  pour  cela 
obliger  le  tireur  de  confentir  à  la  rélolution  du  contrat ,  &  de  lui  rendre  la 
fbmme  qu'il  lui  a  donnée  pour  la  valeur  de  la  lettre ,  aux  offres  de  donner  quit- 
tance au  tireur,  &  une  reconnoiffance  que  la  lettre  de  change  demeureroit 
îîulle ,  au  cas  qu'elle  fût  retrouvée.  Le  tireur  n'cil  en  ce  cas  obligé  à  autre 
chofe  qu'à  lui  fournir  un  fécond  exemplaire  de  la  lettre  de  change. 

Quand  même  le  tireur  auroit  en  ce  cas  confenti  à  la  réfolution  du  contrat , 
il  ne  feroit  tenu  de  rendre  l'argent  qu'il  a  reçu  pour  la  valeur  de  la  lettre , 
qu'après  qu'il  auroit  eu  le  temps  d'écrire  à  celui  fur  qui  elle  efl  tirée ,  pour 
lui  donner  avis  de  la  réfolution  du  contrat ,  afin  qu'il  ne  paie  pas  la  lettre , 
{i  elle  lui  étoit  préléntée,  &  celui  d'en  avoir  réponiè. 

78.  Non-feulement  le  contrat  entre  le  tireur  &  le  donneur  de  valeur  ne 
peut  fe  réfoudre;  il  ne  peut  même  recevoir  aucun  changement  fans  le  confen- 
tement  des  parties.  OqÎï  pourquoi  le  donneur  de  valeur  ne  peut  contraindre  le 
tireur  à  lui  donner ,  à  la  place  de  la  lettre  de  change  qu'il  lui  a  donnée  ,  une 
autre  lettre  de  change  fur  un  autre  lieu ,  ou  fur  une  autre  perfonne  du  même 
lieu. 

Mais  fi  les  changemens  demandés  font  des  changcmens  qui  n'intéreflent  que 
le  donneur  de  valeur ,  &  qui  ne  peuvent  intéreffer  en  rien  le  tireur  ,  le  tireur 
ne  peut  les  refufer,  fuivant  ce  premier  principe  de  l'équité  naturelle  ,  que  nous 
fommes  obhgés  de  faire  à  notre  prochain  le  plaiiir  qu'il  nous  demande ,  lors- 
qu'il ne  nous  coûte  rien.  Par  exemple  ,  fi  vous  m'avez  donné  une  lettre  de 
change  fur  Lyon  à  l'ordre  de  Jean  ,  qui  étoit  alors  mon  correfpondant ,  & 
qu'ayant  changé  de  correfpondant ,  je  demande  que  vous  me  pafTiez  à  fa  place 
une  autre  lettre  à  l'ordre  d'Irénée  mon  nouveau  correfpondant ,  vous  ne  pou- 
vez pas  me  le  refufer ,  parce  que  cela  vous  elt  tout-à-fait  indifférent. 

Article     IL 

Des  contrats  entre  Fendojfcur  &  celui  à  qui  il  pajje  fon  ordre, 

79.  Nous  avons  vu  au  Chapitre  dernier,  qu'il  y  avoit  différentes  efpeces 
çrendoffemens  &  d'endoffeurs.  Le  contrat  qui  intervient  entre  l'endoffeur  & 
celui  à  qui  il  paffe  fon  ordre  ,  eft  diiférent  félon  ces  différentes  efpeces. 

L'endoffem.ent  par  lequel  Tendoffeur ,  propriétaire  de  la  lettre  de  change , 
paffe  fon  ordre  à  une  perfonne  qui  lui  en  compte  la  valeur  au  lieu  où  fe  fait 
ï'endoffement ,  eft  un  vrai  contrat  de  change,  par  lequel  celui  à  qui  l'ordre  eft 
paffé  ,  échange  l'argent  qu'il  donne  à  l'endoffeur  dans  le  lieu  oîi  fe  fait  Ï'endof- 
fement ,  contre  l'argent  que  l'endoffeur  s'oblige  de  fon  côté  de  lui  faire  rece- 
voir dans  le  lieu  où  eft  tirée  la  lettre  de  change  qu'il  lui  remet. 

Ce  contrat  eil  entièrement  femblable  à  celui  qui  intervient  entre  le  tireur 
&:  le  donneur  de  valeur. 

Il  produit  entre  l'endoffeur  &  celui  à  qui  l'ordre  eff  paffé  ,  foit  en  cas  de 
refus  de  paiement,  foit  en  casjde  refus  d'acceptation,  les  mêmes  obHgations 
§c  les  mêmes  a<^ions  que  la  lettre  de  change  produit  entre  le  tireur  ôc  le  don- 
neur. 
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neur  de  valeur.  Tout  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  l'Article  précédent ,  reçoit 
ici  application. 

80.  Outre  ce  contrat  d'échange ,  cet  endoflement  contient  une  ceflion  & 
tranfport  de  la  lettre  de  change  que  l'endcffeur  fait  à  celui  à  qui  il  paffe  fon 
ordre ,  &  de  tous  fes  droits  &  adions ,  tant  contre  ceux  qui  l'ont  fournie  ,  que 
contre  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  lorfqu'il  l'a  acceptée. 

C'eil:  pourquoi,  en  cas  de  refus  de  paiement  &  de  protêt  de  la  lettre  de 
change ,  le  propriétaire  non-feulement  a  l'aftion  qu'il  a  de  fon  chef  contre  le 
dernier  endofleur  qui  lui  a  paffé  fon  ordre  ,  laquelle  naît  du  contrat  d'échange 
intervenu  entre  cet  endoffeur  &  lui ,  que  l'endoffement  renferme;  mais  il  a  en- 
core les  aftions  que  cet  endoifeur  avoit  contre  les  précédens  endoffeurs  &  con- 
tre le  tireur,  lefquelles  font  cenfées  lui  avoir  été  cédées  par  rendoflement  fait  à 
fon  profit ,  comme  nous  venons  de  le  dire,  &  auxquelles  le  refus  qui  lui  eft:  fait 
d'acquitter  la  lettre,  donne  ouverture,  comme  nous  avons  ywfuprà,  n.  6z. 

81.  C'eft  une  chofe  particulière  à  la  cefîion  qui  fe  fait  par  l'endoffement 
d'une  lettre  de  change,  que,  par  cette  ceiîion  ,  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  eft 
pafTé,  entre  dans  tous  les  droits  &  adions  de  TendcfTeur,  dès  l'inftant  de  l'en- 
doffement ,  &  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  en  faffe  aucune  fignifîcation  à  celui 
fur  qui  la  lettre  efl  tirée,  ni  à  quelque  autre  perfonne  que  ce  foit;  Ordonnance 
de  iCyT^  ,  tu.  S  f  art.  24.  C  efl  une  exception  à  la  règle  générale ,  qu'un  tranf- 
port ne  faifit ,  s'il  n'efl  fjgnifîé ,  que  nous  avons  établie  en  notre  Traité  du 
Contrat  de  Vente. 

Pour  que  l'endoiTement  opère  de  plein  droit  ce  tranfport ,  il  faut  qu'il  foit 
revêtu  des  formes  prefcrites  par  l'Ordonnance  :  nous  en  avons  parlé  fuprà , 

n-  3^  ^39- 

Quoique  par  la  Déclaration  du  18  Novembre  1702,  toutes  cefTions  &  tranf- 

ports  faits  par  quelqu'un  dans  les  dix  jours  avant  fa  faillite ,  foient  de  nul  effet , 

néanmoins  l'endoffement  fait  la  veille  de  la  faillite  de  l'endoffeur  ,  efl  valable  , 

&  il  tranfporte  tous  les  droits  réfultans  de  la  lettre  de  change  à  celui  au  profit 

de  qui  il  a  été  pafTé  ,  &  qui  en  a  payé  de  bonne  foi  la  valeur  ;  c'eft  ce  qui  m'a 

été  atteflé  par  plulieurs  négocians  très-expérimentés ,  &  par  des  banquiers.  La 

raifon  pour  laquelle  l'ufage  a  fait  excepter  cette  efpece  de  tranfport  de  la  rigueur 

&  de  la  généralité  des  termes  de  la  déclaration  du  Roi ,  eft  pour  ne  pas  donner 

atteinte   à  la   foi  publique  fous  laquelle  fe  fait  la  circulation  des  lettres  de 

change. 

82.  A  l'égard  de  l'endofTement  par  lequel  l'endoffeur  pafTe  fon  ordre  à  quel- 
qu'un, afin  qu'il  reçoive  la  lettre  pour  lui ,  &  comme  fon  mandataire,  le  contrat 
que  cet  endoffement  renferme ,  &  qui  fe  fait  entre  l'endoffeur  &  celui  à  qui  il  ^ 
paffe  fon  ordre ,  eff  un  contrat  de  mandat ,  d'où  naiffent  les  obligations  ordi-  / 
naires  du  mandat.  En  conféquence  celui  à  qui  l'ordre  eft  paffé ,  s'oblige  ,  en  fa 
qualité  de  mandataire,  envers  fon  endoffeur ,  propriétaire  de  la  lettre  de  change , 
à  la  faire  accepter,  fi  elle  ne  l'eft  pas  encore;  à  aller,  à  l'échéance,  recevoir  le 
paiement  de  la  lettre  de  change;  à  lui  en  remettre  la  valeur  ;  comme  aufîi ,  à 
défaut  d'acceptation  ou  de  paiement,  à  faire  les  protêts  &  autres  diligences 
requifes  en  pareil  cas.  L'endoffeur ,  de  fon  côté  ,  s'oblige  à  l'indemnifer  de 
toutes  les  dépenfes  qu'il  fera  pour  cela. 

Tome  IL  R 
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83.  Régulièrement  celui  à  qui  l'ordre  a  été  paffé,  qui  eft  ordinairement  un 
banquier  du  lieu  où  la  lettre  de  change  eft  tirée  ,  n'eft  obligé  à  en  remettre  à 
TendoiTeur,  propriétaire  de  la  lettre,  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  lui  comme 
ion  mandataire ,  qu'au  lieu  où  il  l'a  reçue;  ce  qui  eil  conforme  au  principe  par 
nous  établi  en  notre  Traité  des  Obligations ,  que  le  débiteur  d'une  fomme  d'ar- 
gent n'eft  tenu  de  la  payer  qu'au  lieu  de  fon  domicile ,  qui  eft  celui  où  elle  peut 
lui  être  demandée  ,  ubi  petitur, 

Affez  fouvent  néanmoins ,  par  une  convention  particulière  ,  le  banquier  à 
qui  l'ordre  eft  paffé ,  fe  charge  de  faire  remettre  au  propriétaire  de  la  lettre  ^ 
lorsqu'il  l'aura  reçue ,  le  montant  de  ladite  lettre  au  lieu  du  domicile  du  pro- 
priétaire de  la  lettre ,  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il  lui  indique. 

Le  ba.iquier  exécute  cette  commillion  par  une  lettre  de  change  qu'il  lui 
fournit  fur  le  lieu  où  il  s'eft  chargé  de  lui  remettre  le  montant  de  celle  qu'il  a 
reçue  pour  lui  comme  fon  mandataire. 

Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  Aignan,  d'Orléans,  a  acheté  deVi£lor,  de 
Marfeille,  une  certaine  quantité  de  bottes  d'huile  pour  la  fomme  de  1,000  écus, 
en  paiement  de  laquelle  il  lui  a  donné  une  lettre  de  change  fur  Pierre  de  Lyon. 
Vidor  ayant  reçu  cette  lettre  de  change ,  l'endofTe  &  paffe  fon  ordre  au  ban- 
quier Irénée ,  fon  correfpondant  à  Lyon ,  &  la  lui  envoie ,  afin  qu'il  la  reçoive 
pour  lui  ;  &  par  la  lettre  d'avis ,  il  charge  Irénée  de  lui  en  faire  toucher  le  mon- 
tant à  Marfeille.  Irénée  va  ,  à  l'échéance,  chez  Pierre,  fur  qui  la  lettre  eft  tirée, 
à  qui  il  remet  la  lettre  &  en  reçoit  le  montant,  comme  mandataire  de  Viftor 
qui  lui  en  a  paffé  l'ordre  ;  &  pour  en  remettre  le  montant  à  Vidor ,  fuivant  la 
lettre  d'avis ,  il  envoie  à  Viftor  une  lettre  de  change  for  Cafîien ,  banquier  à 
Marfeille ,  &  correfpondant  dudit  Irénée. 

84.  Cette  lettre  de  change  par  laquelle  le  banquier  remet  à  Tendoffeur  le 
montant  de  celle  qu'il  a  reçue  pour  lui ,  eff  aux  rifques  de  ce  banquier.  Par 
exemple ,  dans  l'efpece  ci-deffus  propofée ,  fi  Caffien ,  fur  qui  le  banquier  Iré- 
née a  tiré  la  lettre  de  change  qu'il  a  envoyé  à  Vidor,  pour  lui  remettre  le  mon- 
tant de  celle  qu'il  a  reçue  pour  lui ,  ne  payoit  pas  à  l'échéance  ,  Vidlor,  après 
avoir  protefté  la  lettre ,  auroit  recours  contre  Irénée;  fauf  à  Irénée  fon  recours 
pour  les  fonds  qu'il  a  chez  Caffien ,  contre  ledit  Caffien  ;  &  fi  ledit  Caffien  eft 
infolvable ,  c'eft  Irénée  qui  fouffrira  de  fon  infolvabilité. 

Viûor  n'eft  pas  tenu  en  ce  cas ,  aciiom  mandati  contraria ,  d*indemnifer  Irénée 
fon  mandataire ,  de  la  perte  qu'il  a  foufferte  de  fes  fonds  qu'il  avoit  chez  fon 
correfpondant  Caffien  ;  car  ce  n'eft  pas  fpécialement&  diredement  pour  l'affaire 
de  Vidor ,  mais  en  général  pour  l'exercice  de  fon  commerce  de  banque ,  qu'il 
avoit  ces  fonds  chez  Caflien. 

8  5 .  Un  banquier ,  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  m'appartenoit ,  en  a 
reçu  le  montant  pour  moi  ;  mais  n'ayant  pas  de  correfpondant  au  lieu  où  il 
doit  nf  en  faire  la  remife  ,  il  porte  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  moi  à  un  négo- 
ciant du  lieu  où  il  l'a  reçue.  Le  négociant  lui  donne  à  la  place  une  lettre  de 
change  payable  à  mon  ordre ,  fur  le  lieu  où  la  remife  doit  s'en  faire.  Le  banquier 
me  l'envoie.  Cette  lettre  eft-elle  aux  nfques  du  banquier  ?  &  fi  elle  n'eft  pas 
acquittée,  &  que  le  tireur  tombe  en  faillite,  la  perte  doit-elle  tomber  fur 
mon  banquier  ?  Si  c'étoit  moi  qui  lui  euffe  indiqué  ce  négociant ,  &  que  ce 
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fut  par  mon  ordre ,  ou  au  moins  de  mon  confentemcnt  exprès  qu'il  lui  eut 
porté  l'argent  qu'il  a  reçu  pour  moi  afin  d'avoir  la  lettre  de  change  ,  il  n'y 
a  pas  de  doute  en  ce  cas  que  la  perte  tomberoit  fur  moi ,  &  que  le  banquier , 
en  comptant  de  mon  ordre  l'argent  à  ce  négociant ,  feroit  pleinement  libéré  en- 
vers moi ,  comme  s'il  me  l'eût  compté  à  moi-même  ,  fuivant  cette  règle  de 
Droit,  Quodjujfu  meo  alïcià  folvitur ^  peruidc  ejl  acji  mihifolutum  effet  ;  L.  1 80  , 
jï".  de  reb.  jud.  Mais  î\  j'avois  écrit  à  mon  banquier  de  me  faire  tenir  ici  l'argent 
qu'il  a  reçu  pour  moi ,  fans  lui  dcfigner  par  qui ,  la  lettre  de  change  fera-t-elle 
à  {ts  rifques  ?  J'ai  confulté  fur  cette  quclHon  d'anciens  négocians ,  qui  fe  font 
trouvés  d'avis  conrraire.  L'un  d'eux  prétendoit  que  le  banquier  étoit  garant  de 
la  folvabilité  de  celui  de  qui  il  avoit  pris  pour  moi  la  lettre  de  change  ;  qu'il  ne 
devoit  s'adreffer  qu'à  des  perfonnes  dont  il  fût  certain  de  la  folvabilité ,  &  que 
lorfqu'il  n'en  étoit  pas  certain  ,  il  ne  devoit  donner  mon  argent  qu'après  avoir 
eu  avis  que  la  lettre  a  été  acquittée,  &  donner  ,  en  attendant ,  fon  billet.  L'autre 
négociant  que  j'ai  confulté  ,  foutientau  contraire  que  pourvu  que  la  perfonne  à 
qui  il  a  compte  mon  argent  pour  une  lettre  de  change  ,  fût  une  perfonne  qui 
jjouiffoit  alors  de  fon  crédit ,  la  lettre  n'eft  pas  aux  rifques  du  banquier ,  mais 
aux  miens  ;  à  moins  que,  par  wno.  convention  particulière  entre  nous,  il  n^ixX. 
répondu  du  croire  ;  c'efl-à-dire ,  de  la  folvabilité  de  la  perfonne  à  qui  il  s'adref- 
feroit.  La  raifon  eu  ,  qu'un  mandataire  eft  quitte  de  fon  mandat ,  lorfqu'il  ne 
retient  rien  de  ce  qu'il  a  reçu  en  exécution  de  fon  mandat ,  &  qu'on  ne  peut  lui 
reprocher  aucune  faute.  Or,  dans  l'efpece  propofée ,  le  banquier  ayant  remis 
de  bonne  foi  l'argent  qu'il  avoit  reçu  pour  moi  à  ce  négociant ,  ne  retient 
rien  de  ce  qu'il  a  reçu  pour  moi ,  &  il  femble  qu'on  ne  puiiTe  lui  reprocher 
aucune  faute ,  puifque  le  négociant  à  qui  il  a  remis  mon  argent  pour  une 
lettre  de  change,  jouiffoit  alors  de  fon  crédit  :  il  n'a  fait ,  en  lui  comptant  mon 
argent  pour  une  lettre  de  change ,  que  ce  qu'un  homme  prudent  auroit  pu  faire 
pour  fes  propres  affaires. 

S6.  Il  eu  d'ufage  dans  le  contrat  qui  fe  paffe  entre  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change,  &  fon  mandataire  à  qui  il  paiTe  fon  ordre  pour  la  recevoir,  d'accor- 
der à  ce  mandataire  une  certaine  fomme  modique  ,  à  raifon  de  tant  pour  cent, 
afin  de  le  récompenfer ,  non-feulement  du  foin  qu'il  doit  prendre  d'aller  rece- 
voir la  lettre  à  l'échéance  ;  mais  auffi ,  fi  c'ell  un  banquier ,  du  rifque  qu'il  court 
des  fonds  qu'il  eft  obligé  d'avoir  chez  fes  correlpondans  dans  les  différens  lieux, 
pour  y  faire  à  ceux  qui  lui  en  ont  pafte  leur  ordre ,  la  remife  du  montant  des 
lettres  de  change  qu'il  a  reçues  comme  mandataire. 

On  appelle  une  provijîon ,  cette  fomme  que  l'endoileur  propriétaire  de  la  lettre 
donne  à  ibn  mandataire  à  qui  il  a  pafTé  fon  ordre.  Cette  provifion  eft  un  profit 
très-licite  du  commerce  de  banque,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas  excefîive ,  c'eft-à- 
dire  ,  pourvu  que  le  banquier  n'exige  pas  plus  que  ce  qu'il  eft  d'ufage,  félon  le 
cours  de  la  place  ,  de  recevoir  en  pareil  cas. 

87.  Lorfque  celui  à  qui  l'ordre  a  été  pafTé ,  ne  s'eft  chargé  que  de  recevoir 
la  lettre  de  change ,  &  d'en  tenir  compte  au  lieu  de  fon  domicile  ou  il  a  reçu 
l'ordre ,  on  peut ,  même  en  ce  cas ,  convenir  qu'on  lui  donnera  une  certaine  pro- 
vifion pour  la  récompenfe  de  fes  peines  :  mais  comme  un  tel  mandat  ne  l'oblige 
pas  à  avoir  des  fonds  hors  de  chez  lui,  dont  il  court  le  rifque,  la  provifion  fem- 
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bleroit  devoir  en  ce  cas  être  beaucoup  moindre  que  s'il  étoit  chargé  de  remettre 
les  fonds  dans  un  autre  lieu. 

Néanmoins  on  m'a  dit  que,  dans  Tun  &  dans  l'autre  cas,  i!  étoit  aflez  d'ufage 
d'accorder  une  provifion  femblable,  qui  étoit  de  demi  pour  cent. 

88.  Le  coxitritt  de  mandat  qui  intervient  entre  Tendcffeur  &  celui  à  qui  il  a 
paffé  fon  ordre,  étant  de  la  nature  un  contrat  gratuit,  cette  provifion  n'eft  pas 
due  au  mandataire  à  qui  TendoiTeur  a  paffé  fon  ordre  ,  à  moins  qu'on  n'en  loit 
convenu  par  une  convention  particulière.  Il  n'eft  pas  néanmoins  toujours  nécef- 
faire  que  cette  convention  foit  expreffe;  elle  fe  prélume  facilement ,  lorfque  celui 
à  qui  l'ordre  eft  paffé ,  efl  par  état  un  banquier  qui  eft  dans  l'ufage  de  fe  faire 
payer  ces  provifions. 

89.  Il  nous  refte  à  obferver  deux  différences  entre  cette  efpece  d'endoffe- 
ment  qui  ne  renferme  qu'un  fimple  mandat ,  &  celui  qui  renferme  un  tranfport 
de  la  lettre  de  change.  Dans  celui-ci ,  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  eff  paffé  de- 
venant par  cet  endoffement  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  peut  en  dilpofer, 
&  paffer  lui-même  fon  ordre  à  un  autre  :  mais  dans  Tefpece  d'endoffement  qui 
ne  contient  qu'un  fimple  mandat,  celui  au  profit  de  qui  Tordre  eil:  paffé  ne  peut 
pas  ordinairement  en  paffer  l'ordre  à  un  autre;  c'efl:  pourquoi,  dans  ces  efpeces 
d'endoffemens  ,  Tendoffeur  s'exprime  ainfi  :  Pour  molpaUrei  à  un  tel  ;  &  ordi- 
nairement il  n'ajoute  pas,  comme  dans  l'autre  endoffement,  ou  à  fon  ordre. 

L'endoffeur  pourroit  néanmoins ,  s'il  le  jugeoit  à  propos  ,  accorder  à  fon 
mandataire  à  qui  il  a  paffé  fon  ordre ,  la  faculté  de  fe  fubitituer  une  autre  per- 
fonne,  en  ajoutant  dans  l'endoffement  ces  mots,  ou  à  fon  ordre  ;  &  en  ce  cas  le 
mandataire  à  qui  l'endoffeur  a  paffé  fon  ordre  ,  pourroit  en  paffer  lui-même  fon 
ordre  au  profit  d'un  autre  :  mais  l'ordre  qu'il  en  pafferoit  à  un  autre,  ne  pour- 
roit valoir  que  comme  une  fimple  procuration  d'en  recevoir  le  paiement  de 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  quand  même  la  lettre  porteroit  que  l'endoffeur 
en  auroit  reçu  la  valeur  comptant  de  celui  à  qui  il  a  paffé  fon  ordre  ;  car  cet 
endoffeur  n'étant  pas  lui-même  propriétaire  de  la  lettre ,  n'en  peut  transférer 
à  un  autre  la  propriété.  Voye^  Savary  ,  Parer.  4/. 

90.  Une  féconde  différence  eft,  que  cette  efpece  d'endoffement  qui  ne  con- 
tient qu'un  mandat ,  eft  révocable  félon  la  nature  des  mandats  ;  c'cft  pourquoi 
l'endoffeur  peut  demander  à  la  perfonne  à  qui  il  a  paffé  fon  ordre  ,  qu'elle  lui 
rende  la  lettre  de  change  qu'il  lui  a  remife;  &  comme  il  pourroit  arriver  qu'elle 
ne  la  lui  rendît  pas,  &  qu'elle  allât  à  fon  échéance  la  recevoir ,  il  peut ,  pour 
empêcher  cela,  dénoncer  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  qu'il  ne  la  paie  point  à  la 
perfonne  à  qui  il  en  a  paffé  l'ordre,  ni  à  d'autres ,  mais  à  lui-même. 

ArticleIII. 

Du  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  ^  &  celui  fur  qui  la  lettre  ejl  tirée, 

91.  Le  contrat  entre  le  tireur  &  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  eft  un  vrai 
contrat  de  mandat ,  mandatum  folvendce  pecunïce  :  il  intervient  &  fe  contrarie  par 
l'acceptation  que  fait  de  la  lettre  de  change  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ,  ou  même 
avant  cette  acceptation ,  par  le  confentement  qu'il  donne  par  lettre  miffive  au 
tireur  de  tirer  fur  lui. 
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Ce  contrat  paroît  aiiffi  tacitement  contradé,  lorfqiie  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée,  eft  un  banquier  qui  a  reçu  du  tireur  des  fonds  pour  accepter  &  acquitter 
{es  lettres. 

91.  Il  y  a  plus  :  tous  les  négocians  avec  qui  j'ai  conféré,  m'ont  affuré  qu'il 
étoit  d'un  ufage  conftant  dans  le  commerce ,  qu'un  négociant  créancier  d'un 
autre  négociant  d'une  fomme  liquide  pour  une  aifaire  de  commerce  ,  pou  voit , 
fans  attendre  un  confentcment  exprès  de  fon  débiteur ,  tirer  fur  lui  une  lettre  de 
change  de  cette  fomme;  &:  que,  faute  par  lui  de  l'acquitter,  il  étoit  condamné 
aux  Irais  de  protêt,  de  rechange,  6cc.  de  même  que  s'il  eût  confenti  qu'on  tirât 
far  lui.  Cet  ufàge  m'a  furpris  ;  car  les  dommages  &  intérêts  qui  réfultent  du  dé- 
faut de  paiement  de  la  dette  d'une  fomme  d'argent ,  fe  bornent  aux  intérêts  de 
cette  fomme  ;  les  autres  dommages  &  intérêts  auxquels  il  eft  condamné ,  faute 
d'acquitter  la  lettre  tirée  fur  lui,  tels  que  font  les  frais  de  rechange,  &c. ,  ne  peu- 
vent naître  que  d  une  autre  obligation  ,  qui  eu  l'obligation  de  m.andat  qu'il  a  con- 
tradée ,  en  confentant  qu'on  tire  fur  lui  une  lettre  de  change  de  la  fomme  qu'il 
doit ,  &  en  fe  chargeant  de  l'acquitter  :  il  ne  peut  donc  pas  y  être  condamné  , 
s'il  n'a  pas  confenti  qu'on  tirât  une  lettre  de  change  fur  lui.  Tout  ce  qu'on  peut 
dire  pour  juftifier  cette  Juriiprudence  des  Confulats,  eil:  qu'étant  d'ufage  dans 
le  commerce  qu'un  négociant  qui  contrade  envers  un  autre  une  dette  d'une  fommiC 
liquide  pour  une  affaire  de  commerce,  confente  que  fon  créancier  la  tire  fur  lui 
par  une  lettre  de  change  ;  un  négociant,  en  contractant  une  pareille  dette,  quoi- 
qu'il ne  fe  folt  pas  expliqué  que  fon  créancier  pourroit  tirer  fur  lui  une  lettre 
de  change  ,  eu  cenfé  en  être  tacitement  convenu ,  fuivant  cette  règle  de  Droit, 
In  contraclibus  tacite  veniunt  quxfunt  moris  &  confuetudinis.  Au  refte  cela  doit  être 
reftreint  aux  dettes  de  commerce  ;  le  créancier  de  toute  autre  dette  ne  peut  pas 
tirer  une  lettre  de  change  fur  ion  débiteur,  s^'il  n'y  a  confenti. 

93.  Le  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  le  tireur,  &  la  perfonne  fur 
qui  la  lettre  efl  tirée ,  qui  a  con(ënti ,  foit  expreffément ,  foit  tacitement ,  qu'on 
tirât  fur  elle ,  n'eft  pas  différent  des  autres  mandats  ;  celui  fur  qui  la  lettre  efl 
tirée ,  qui  eft  le  mandataire ,  eft  obligé ,  aciione  mandati  direcld ,  d'exécuter  ÔC 
accomplir  le  mandat  dont  il  s'efl  chargé.  C'eft  pourquoi  fi ,  par  une  lettre ,  il  a 
écrit  au  tireur  de  tirer  fur  lui ,  il  eft  obligé  d'accepter  la  lettre  de  change  qu'il  a 
confenti  qu'on  tirât  fur  lui ,  &  enfuite  de  l'acquitter  à  l'échéance  ;  &  faute  de 
faire  l'un  ou  l'autre,  il  eft  tenu  envers  le  tireur  fon  mandant,  des  dommages  & 
intérêts  que  fon  mandant  peut  fouffrir  de  l'inexécution  de  ce  mandat ,  qui  con- 
iiftent  à  l'indemnifer  de  tous  les  frais  auxquels  donneroient  lieu  les  recours  de 
garantie  que  le  propriétaire  de  la  lettre  proteftée  &  les  endofteurs  précédens 
ont  contre  lui. 

94.  Si  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  n'avoit  accepté  le  mandat  que  fous  con- 
dition ,  putà ,  fous  la  condition  que  le  mandant  lui  remettroit  des  fonds  ;  en  ce 
cas ,  le  mandant  n'ayant  point  fatisfait  à  la  condition  ,  &  n'ayant  point  remis  les 
fonds  ,  le  mandataire  ne  feroit  point  obligé  d'exécuter  le  mandat,  qu'il  n'a  accepté 
que  fous  cette  condition  ;  &  il  pourroit  par  conféquent  ne  point  accepter  les 
lettres  tirées  fur  lui. 

95.  Quand  même  ce  mandataire  auroit  confenti  qu'on  tirât  fur  lui,  fans  ap- 
poser la  condition  que  le  tireur  lui  remettroit  auparavant  les  fonds ,  néanmoins 
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fi ,  depuis  ce  confentement ,  il  avoit  paru  quelque  changement  de  fortune  dans 
le  mandant ,  il  pourroit  fe  dii]3eniër  d'accepter  les  lettres ,  jufqu'à  ce  que  les 
fonds  lui  fuffent  remis  ;  mais  il  doit  en  donner  avis  au  mandant ,  &:  ne  pas  atten- 
dre qu'il  tire  fur  lui,  pour  ne  le  pas  expofer  à  des  protêts  &  recours  ,  faute 
d'acceptation. 

96.  Quand  même  il  auroit  les  fonds ,  il  ne  doit  pas  accepter  les  lettres 
depuis  que  la  faillite  du  tireur  eft  ouverte;  car,  depuis  ce  temps  ,  un  créancier 
du  tireur  ne  doit  pas  être  payé  préférablement  aux  autres.  Scac.  §•  2,  ^/.  J, 
n.  jc)0. 

97.  Telles  font  envers  le  tireur  les  obligations  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft 
tirée  ,  obligations  qui  naiffent  du  mandat. 

D'un  autre  côté,  le  tireur  qui  eft  le  mandant,  s'oblige  envers  l'acceptant  fur 
qui  il  a  tiré  la  lettre,  à  l'indemnifer  de  tout  ce  qu'il  lui  en  coûtera  pour  l'exécu- 
tion du  mandat. 

De  cette  obligation  du  tireur  naît  l'aftion  mandati  contraria ,  que  l'accepteur 
a  contre  le  tireur; 

i".  A  l'eifet  d'être  rembourfé  par  le  tireur  de  la  fomme  qu'il  a  avancée  pour 
lui  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change. 

L'accepteur  n'auroit  pas  cette  adion ,  fi  les  fonds  lui  avoient  été  remis  par  le 
tireur,  ou  s'il  étoit  débiteur  du  tireur  d'autant  ou  de  plus;  mais  au  moins  en 
ce  cas  le  tireur  s'oblige  envers  l'accepteur  fon  débiteur ,  de  ne  point  exiger  de 
lui ,  avant  l'échéance  de  la  lettre,  la  fomme  qu'il  lui  doit ,  qui  doit  tenir  lieu  à 
l'accepteur  de  fiireté  de  l'indemnité  de  l'obligation  qu'il  a  contradée  pour  le 
tireur  par  l'acceptation. 

De  là  il  fuit  que  les  créanciers  du  tireur  ne  pouvant  avoir  plus  de  droit  que 
leur  débiteur,  ne  peuvent  arrêter  fur  l'accepteur  ce  qu'il  doit  au  tireur  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  portée  par  la  lettre  qu'il  a  acceptée. 

98.  2°.  Lorfque  l'accepteur,  n'ayant  pas  reçu  les  fonds  néceflaires  que  le 
tireur  devoitlui  remettre  pour  l'acquittement  de  la  lettre,  ne  l'a  pas  acquittée 
à  fon  échéance ,  &  en  conféquence  a  été  pourfuivi  par  le  propriétaire  de  la 
lettre  ;  l'accepteur  peut  aufîi ,  par  l'adion  mandaù  contraria ,  demander  au  tireur 
qu'il  l'acquitte  de  tous  les  frais  de  pourfuites,  pourvu  qu'il  les  lui  ait  dénoncées 
le  plutôt  qu'il  a  été  pofîible. 

99.  Scacehia ,  tracl.  de  comm. ,  §.  i^gl.S  ,  quœjl.  iS ,  propofe  cette  queftion  : 
Le  porteur  de  la  lettre  de  change  l'a  falfifiée ,  &  a  écrit  une  plus  grande  fomme 
que  celle  portée  par  la  lettre  :  la  falfification  ell:  faite  de  manière  qu'elle  peut 
tromper  une  perfonne  attentive  &  intelligente.  Le  banquier  qui ,  trompé  par  la 
falfification  de  la  lettre  qui  lui  a  été  préfentée ,  a  payé  au  porteur  la  fomme  en- 
tière qui  paroiffoit  portée  par  la  lettre ,  aura-t-il  la  répétition  contre  le  tireur , 
{on  mandant,  de  ce  qu'il  a  payé  de  plus  que  la  fomme  qui  étoit  effedivement  & 
véritablement  portée  par  la  lettre  ?  Scacehia  décide  pour  l'affirmative.  On  peut 
dire  pour  fon  opinion ,  que  félon  les  règles  du  contrat  de  mandat ,  le  mandant 
s'oblige  à  rembourfer  le  mandataire  de  tous  les  débourfés  auxquels  le  mandat 
aura  donné  lieu  ,  pourvu  que  le  mandataire  n'ait  pas  par  fa  faute  débourfé  plus 
qu'il  ne  falloit  :  Mandater  débet  refundere  rnandatario  <juidquidei  inculpabiliter  abeji 
ex  caufd  mandati ,  comme  nous  l'avons  établi  in  Pand,  Jujiin.j  tit,  mand, ,  n,  ij 
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&  feq.  Or  le  paiement  qu'a  fait  le  banquier  de  la  fomme  entière  qui ,  par  la 
falfifîcation  de  la  lettre,  parilffoit  être  portée  dans  la  lettre  qu'on  lui  a  préfen- 
tée ,  eft  un  débourfé  auquel  le  mandat  du  tireur  a  donné  lieu  ;  &  l'on  ne  peut 
en  cela  reprocher  aucune  faute  à  ce  banquier ,  puilqu'on  iuppofe  que  la  falfi- 
fîcation étoit  telle  qu'elle  pouvoit  furprendre  un  homme  intelligent  :  le  tireur  ne 
peut  donc  pas  fe  difpenfer  de  rembourfer  le  banquier  fur  qui  il  a  tiré  la  lettre  ,  de 
la  fomme  entière  qu'il  a  payée;  fauf  au  tireur  à  exercer  l'adion  du  banquier, 
condiciionem  indcbiti ,  contre  le  porteur  de  la  lettre ,  pour  la  répétition  de  ce  qu'il 
a  reçu  de  plus  que  la  fomme  qui  étoit  véritablement  portée  par  la  lettre.  Si  ce 
porteur  de  la  lettre  efl  un  homme  infolvable ,  c'eft  le  tireur  qui  doit  fouffrir  de 
cette  infolvabihté,  puifque  fon  mandataire  n'efl  pas  en  faute. 

On  peut  dire  au  contraire  en  faveur  du  tireur,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  ce 
qu'il  en  a  coûté  au  mandataire  pour  l'exécution  du  mandat ,  ex  caufâ  mandati  , 
avec  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  à  Toccalion  du  mandat,  non  ex  caufd  mandati ,fcd tan- 
tiim  occajione  mandati.  Ce  qu'il  en  coûte  ex  caufd  mandati^  eft  tout  ce  qui  tend  à 
l'exécution  du  mandat.  Par  exemple,  fi  je  vous  ai  chargé  d'aller  viflter  une  terre 
que  je  voulois  acquérir,  les  frais  de  voyage,  les  falaires  que  vous  avez  payés 
aux  ouvriers  dont  vous  vous  êtes  fait  afîifter,  &  autres  chofes  femblables,  font 
des  débourfés  qui  tendoient  à  l'exécution  du  mandat  dont  je  vous  ai  chargé ,  & 
qui  font  faits  ex  caufd  mandati  :  ce  n'eft  que  de  ces  chofes  que  je  fuis  cenle ,  par 
le  contrat  de  mandat  intervenu  entre  nous ,  m'être  obligé  de  vous  rembourfer. 
Mais  fi  vous  avez  été  attaqué  en  chemin  par  des  voleurs  qui  vous  ont  volé ,  je 
ne  fuis  pas  obligé  de  vous  indemnifer  de  cette  perte  ;  car  quoique  ce  foit  à  Toc- 
cafion  de  mon  mandat  dont  vous  vous  êtes  chargé ,  que  vous  l'avez  foufferte ,  & 
que  vous  ne  l'eufliez  pas  foufferte  fans  cela ,  néanmoins  ce  n'efl  pas  pour  l'exé- 
cution de  mon  mandat ,  mais  feulement  à  Coccajion  de  ce  mandat ,  qu'il  vous  en 
coûte  ce  qu'on  vou3  a  volé  ;  c'efl  par  un  cas  fortuit ,  dont  on  ne  peut  pas  dire 
que  j'aie  voulu  m'obliger  de  vous  indemnifer,  puifqu'il  n'a  pas  même  été  prévu: 
Non  omnia  quœ  impenfurus  non  fuit ,  mandatori  imputahit  ;  veluti  quhdfpoliatus 
fît  à  latronibus  ....  nam  hœc  magïs  cafibus  quàm  mandata  imputari  oporiet  ;  L.  26 , 
§.  6  ,  mandat.  Ces  principes  s'appliquent  naturellement  à  l'efpece  propofée. 
Lorfque  le  banquier  fur  qui  j'ai  tiré  une  lettre  de  change  de  100  livres,  trompé 
par  la  falfifîcation  de  la  lettre ,  paie  300  livres  au  porteur  de  la  lettre,  le  paie- 
ment qu'il  a  fait  de  la  fomme  de  200  livres  de  plus  qu'il  n'efl  porté  par  la  lettre , 
n'efl  pas  un  paiement  qu'il  faffe  ex  caufd  mandati,  en  exécution  du  mandat  dont 
je  l'ai  chargé  ;  on  peut  feulement  dire  qu'il  l'a  fait  à  foccafion  du  mandat  :  la 
falfifîcation  de  la  lettre  qui  l'a  induit  en  erreur,  &  qui  lui  a  caufé  la  perte 
de  la  iomme  qu'il  a  induement  payée ,  efl  un  cas  fortuit ,  qui  n'a  ni  été  ni  pu 
être  prévu ,  &  dont  on  ne  peut  dire  par  conféquent  que  j'aie  voulu  me  charger 
de  le  dédommager. 

100.  Cependant  fi  c'étoit  par  la  faute  du  tireur  que  le  banquier  eût  été  induit  en 
erreur ,  le  tireur  n'ayant  pas  eu  le  foin  d'écrire  fa  lettre  de  manière  à  prévenir  les 
falfifications ,  putà ,  s'il  avoit  écrit  en  chiffres  la  fomme  tirée  par  la  lettre ,  & 
qu'on  eût  ajouté  zéro ,  le  tireur  feroit  en  ce  cas  tenu  d'indemniîcr  le  banquier  de 
ce  qu'il  a  foufTert  de  la  falfifîcation  de  la  lettre ,  à  laquelle  le  tireur,  par  fa  faute , 
a  donné  lieu  ;  6c  c'eft  à  ce  cas  qu'on  doit  reflremdre  la  décifion  de  Scacehia» 
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La  diftin£lion  que  nous  faifons  entre  le  cas  auquel  un  mandataire  a  fouffert 
quelque  dommage  à  l'occafion  du  mandat ,  fans  qu'il  y  eut  eu  aucune  faute  de  la 
part  du  mandant ,  &  celui  auquel  le  mandant  a  donné  occafion  au  dommage  par 
l'a  faute,  efl  fondée  fur  des  textes  de  Droit.  Paul,  en  la  Loi  26 ,  §.  7,  ff.  mandat., 
décide  que  fi  je  vous  ai  chargé  de  m'acheter  un  certain  efclave ,  &  que  c^l  efclave, 
après  que  vous  l'avez  acheté  ,  &  avant  que  vous  me  l'ayez  envoyé ,  vous  a 
volé ,  je  fuis  obligé  de  vous  indemnifer  de  cette  perte  que  vous  avez  foufferte 
à  l'occafion  du  mandat ,  dans  le  cas  auquel  j'aurois  connu  cet  efclave  pour  être 
un  voleur;  parce  que,  dans  ce  cas  ,  je  fuis  en  faute  de  ne  vous  en  avoir  pas 
averti  ;  mais  que  hors  ce  cas  je  ne  fuis  point  obligé  de  vous  indemnifer  du  vol 
que  vous  avez  fouffert  à  l'occafion  du  mandat ,  mais  feulement  de  vous  aban- 
donner Tefclave  pour  le  vol,  de  même  que  j'y  ferois  obligé  envers  tout  autre  au- 
quel il  auroit  fait  quelque  vol  ou  caufé  quelque  dommage.  Il  eil  vrai  qu'Afri- 
cain, en  la  Loi  61  ,  allas  6j  ,  ^.  5  ,  if.  de  furtis  ^  décide  que  vous  êtes  tenu  de 
m'indemnifer  du  vol ,  même  dans  le  cas  auquel  vous  n'auriez  pas  eu  connoif- 
fance  que  cet  efclave  étoit  voleur ,  uiamfi  ignoravent  is  qui  certiim  hominem  emi 
mandavcrit  fiirem  ejje ,  nihilominiis  tarmn  dammim  deàdere  cogetur.  .  .  .  Mais  c'eft 
qu'Africain  penfoit  que  ,  même  en  ce  cas ,  c'étoit  la  faute  du  mandant  qui  avoit 
donné  lieu  au  dommage  qu'avoit  fouffert  le  mandataire,  &  que  le  mandant  étoit 
en  faute  de  ne  s'être  pas  informé  des  mœurs  de  l'efclave  dont  il  avoit  chargé  fon 
mandataire  de  faire  l'emplette  ;  nam  cène ,  dit-il ,  mandantïs  culpam  eJJc  qui  takm 
fcrvum  emijîbi  mandaverït.  C'eil  donc  à  ce  cas  auquel  le  dommage  Ibuffert  par 
le  mandataire  à  l'occafion  du  mandat ,  pourroit  être  attribué  à  quelque  faute  du 
-mandant ,  qu'on  doit  reftreindre  tout  ce  qui  efl  dit  dans  cette  Loi  :  Juflijjîmï 
procuratorcm  aUcgare  ,  non  fuijfe  fc  id  damnum  paffurum  ,Ji  mandatum  non  jufce- 
pijfct  i  &  plus  bas  ,  jEqiiius  cffe  ,  nemini  oJ[fîcium  fuum  (  quod  cjiis  cum  quo  con- 
traxerit ,  non  eûamjui  commodi  caufâ  fiifccpit  )  damnofum  ejfe, 

Lorfque  c'efl  la  faute  du  mandataire  qui  a  donné  lieu  au  dommage  qu'il  a  fouf-   ' 
fert  à  l'occafion  du  mandat,  il  n'efl  pas  douteux  qu'il  ne  peut  pas  demander  à 
en  être  indemnifé  ;  d.  L.  6^,^.  7. 

ICI.  Ilréfultede  tout  ceci  qu'on  ne  doit  pas  décider  indiflinâ:ement  que  le  tireur 
doive  indemnifer  le  banquier  de  la  perte  que  lui  a  caufée  l'erreur  en  laquelle  l'a 
induit  la  falfifîcation  de  la  lettre,  &  qu'on  doit  décider  au  contraire  que  le  tireur 
n'efl  tenu  de  cette  indemnité  que  dans  le  cas  auquel ,  par  quelque  faute  de  fa 
part,  ou  par  celle  de  fon  fadeur,  il  auroit  donné  lieu  à  cette  falfifîcation  ,  faute 
d'avoir ,  en  écrivant  la  lettre  ,  pris  les  précautions  qu'il  pouvoit  prendre  pour 
la  prévenir. 

Dans  le  cas  même  où  le  mandant  n'aurolt  pas  eu  le  foin  de  prendre  ces  pré- 
cautions ,  le  mandataire  ne  pourra  pas  répéter  du  tireur  ce  qu'il  a  payé  de  plus 
que  la  fomme  qui  étoit  véritablement  portée  par  la  lettre ,  fi  la  falfifîcation  pou- 
voit s'appercevoir  avec  quelque  attention  ;  car ,  en  ce  cas ,  c'efl  la  faute  du  ban- 
quier de  n'avoir  pas  bien  examiné  la  lettre  qui  lui  a  été  préfentée  ;  &  il  n'efl  pas 
recevable  ,  fuivant  les  principes  ci-deffus  ,  à  demander  l'indemnité  d'une  perte 
à  laquelle  il  a  donné  lieu  par  fa  faute. 

ICI.  Obfervez  qu'on  doit  à  cet  égard  exiger  plus  d'un  banquier  de  profefîîon 
que  d'une  autre  perfonne  fur  qui  la  lettre  feroit  tirée ,  qui  ne  feroit  pas  de  cet 

état, 
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ttat,  à  l'égard  de  laquelle  il  me  paroît  devoir  luffire  ,  pour  l'exéufer ,  que  là 
falfification  ne  fût  pas  une  falfification  grofliere  &C  qui  faute  aux  yeux. 

103.  Si  un  fàuffaire  avoit  fabriqué  en  entier  une  fauffe  lettre  de  change 
fous  mon  nom  ,  adreffëe  à  mon  banquier ,  &  qu'il  eût  contrefait  mon  écriture 
&  ma  fignature,  de  manière  à  tromper  une  perfonne  attentive  &  intelligente, 
il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas  que  le  banquier  à  qui  il  auroit  prcientc  cette 
lettre ,  &  qui  lui  auroit  payé  la  lomme  y  portée ,  n'auroit  pas  d'aftion  contre 
moi  pour  s'en  faire  rembourfer;  car  le  mandat  général  que  je  lui  ai  donne 
d'accepter  &  de  payer  les  lettres  de  change  que  je  tirerois  fur  lui ,  ne  com- 
prend que  les  lettres  de  change  qui  viennent  de  ma  part ,  &  ne  peut  s'étendre 
à  cette  fauffe  lettre  qui  ne  vient  pas  de  ma  part.  Ajoutez  cette  autre  différence 
entre  cette  efpece  &  la  précédente  ,  qui  eff  que  dans  la  précédente  le  tireur  peut 
quelquefois  être  en  quelque  faute  pour  n'avoir  pas  écrit  fa  lettre  avec  ailez  de 
précaution ,  &  de  manière  qu'elle  ne  ftit  pas  fiilccptible  de  falfification  ;  au  lieu 
que  dans  celle-ci  il  ne  peut  y  avoir  aucune  faute  de  ma  part,  n'ayant  pas  pu 
empêcher  qu'un  fauffaire  contrefît  mon  écriture  &  ma  fignature;  f^ayeiScac' 
chia ,  ibid. 

104.  Scacchia  ,  ^.  2  ,  gl.  3  ,  n.  340,  propofe  une  autre  efpece.  La  lettre 
de  change  a  été  ravie  par  violence,  .&  cette  violence  a  été  conftatée.  Avant 
qu'on  en  ait  pu  donner  avis  à  l'accepteur,  le  voleur  s'eff  préfenté  à  lui  avec  la 
lettre  ,  en  prenant  le  nom  de  celui  à  qui  l'ordre  en  étoit  paffé  ,  &:^  en  a  reçii  le 
paiement  :  ce  paiement  fait  à  ce  voleur,  qui  n'avoit  pas  pouvoir  de  recevoir, 
n'ayant  pas  libéré  le  tireur  ni  l'accepteur  envers  le  propriétaire  de  la  lettre , 
comme  nous  le  verrons  infrà,  chap.  6 ^  art,  /  ,  ^.  /  ;  on  demande  fi  cet  accep- 
teur pourra  fe  faire  faire  raifon,  aclionc  mandaù  contraria  ^  par  le  tireur  ,  dont 
il  efl:  le  mandataire,  de  la  fomme  qu'il  a  payée  au  voleur?  Scacchia  décide 
pour  la  négative,  parce  que  ,  dit-il ,  l'accepteur  nonftcit  quodfibi  mandatuin  ejl, 
L'a<^ion  mandati  contraria  ne  donne  au  mandataire  la  répétition  que  de  ce  qu  il 
a  dëbourfé  pour  l'exécution  du  mandat ,  ex  causa  mandati  :  or  l'objet  du  man- 
dat que  renfermoit  la  lettre  de  change  que  le  tireur  lui  a  adreffée ,  étoit  d'ac- 
quitter cette  lettre ,  &  de  la  payer  à  celui  à  qui  elle  étoit  effedivemcnt  payable; 
le  paiement  qu'il  en  a  fait  à  ce  voleur  à  qui  elle  n'étoit  pas  payable ,  n'eft  pas 
l'exécution  de  ce  mandat  :  en  le  faifant ,  nonfecit  quodfibi  mandatum  efi  y  &  par 
conféquent  ce  paiement  ne  doit  pas  donner  ouverture  à  l'adion  mandati  contrariai 

Il  ell  vrai  que  le  paiement  que  le  banquier  a  fait  à  ce  voleur  eft  un  débourfé 
qu'il  a  fait  occajione  mandati  ;  mais  fuivant  les  principes  établis  fur  les  queftions 
précédentes ,  le  mandant  n'eft  pas  obligé  d'indemnifer  le  mandataire  de  ce  que 
le  mandataire  a  débourfé  ou  perdu  occajîone  mandati ,  non  ex  causa  mandati , 
lorfqu'il  n'y  a  aucune  faute  de  la  part  du  mandant  qui  a  donné  lieu  à  cette 
perte ,  &  que  c'eft  un  cas  purement  fortuit  &  tout-à-fait  imprévu ,  qui  y  a 
donné  lieu  :  ea  magh  cajibus  dcputanda  j'unt.  D'ailleurs  les  banquiers  doivent  fe- 
faire  certifier  des  perfonnes  qui  leur  préfentent  les  lettres ,  lorfqu'ils  ne  les  con- 
noiffent  pas. 

105.  Le  tireur  contra£ï:e  envers  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  les  obliga-r 
tiens  que  nous  venons  d'expofer ,  lorfqu'il  tire  la  lettre  de  change  pour  Ion* 
compte  particulier.  Il  arrive  fouvent  dans  le  commerce  que  le  tireur- tire  la 
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lettre  pour  le  compte  d'un  autre.  Par  exemple  ,  Jacques  d'Amfterdam  \  qui  eft 
débiteur  envers  moi  d'une  fomme  de  3,000  liv. ,  m'écrit ,  pour  s'en  acquitter, 
de  tirer  cette  fomme  pour  fon  compte  fur  fon  banquier  de  P?iris.  En  confé- 
quence  je  tire  une  lettre  de  change  fur  ce  banquier.  Si  par  la  lettre  je  déclare 
à  celui  fur  qui  elle  efl  tirée,  que  c'efl  pour  le  compte  de  Jacques  qu'elle  eft 
tirée ,  &  que  c'eft  par  lui  qu'il  en  fera  rembourfé  ,  je  ne  contracte  par  cette 
lettre  ,  envers  le  banquier  qui  l'accepte  purement  &  iîmplement ,  aucune  obli- 
gation de  remettre  les  fonds  au  banquier.  La  loi  portée  par  la  lettre  de  change 
étant  qu'elle  eft  tirée  pour  le  compte  de  Jacques  ,  &  que  c'eft  par  Jacques  qu'il 
en  fera  rembourfé,  le  banquier,  en  acceptant  la  lettre  purement  &  fimplement, 
fuit  la  foi  de  Jacques  pour  le  compte  duquel  elle  eft  tirée ,  &  il  ne  peut  mVn 
demander  le«  fonds  fur  le  prétexte  qa  ils  ne  lui  auroient  pas  été  remis  par  Jac-» 
ques ,  &  que  Jacques  auroit  fait  depuis  banqueroute.  Ceft  la  décifion  de  Sa- 
Vary,iom.  2  ,  Parer.  12. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  par  la  lettre  de  change  que  j'ai  tirée  il  étoit  dit  que 
c'étoit  pour  compte  à  moitié  entre  Jacques  &  moi ,  je  ne  ferois  obligé  envers 
le  banquier  qui  l'auroit  acceptée  purement  &  fmiplement ,  qu'à  la  remife  de  la 
moitié  des  fonds  ;  &  cet  accepteur  ne  pourroit  fe  pourvoir  pour  l'autre  moitié 
que  contre  Jacques ,  dont  il  a  bien  voulu  fuivre  la  foi ,  en  acceptant  la  lettre 
purement  &  ftmplement. 

Tout  ce  que  le  banquier  pourroit  exiger  du  tireur  qui  a  tiré  la  lettre  pour 
le  compte  d'un  autre ,  eft  que  fi  ce  banquier  l'eût  acceptée  fans  en  avoir  avis 
de  la  perfonne  pour  le  compte  de  qui  elle  eft  tirée ,  il  pourroit  demander  que 
le  tireur  lui  rapportât  l'ordre  ou  le  confentement  que  cette  perfonne  auroit 
donné  de  tirer  pour  fon  compte,  afin  de  pouvoir  fe  pourvoir  contre  elle. 

106.  Quid ,  fi  le  banquier,  ne  voulant  pas  avoir  affaire  à  Jacques  pour  le 
compte  de  qui  la  lettre  eft  tirée ,  avoit  refufé  d'accepter  la  lettre  aux  conditions 
qui  y  étoient  portées ,  &  que  néanmoins,  pour  éviter  au  tireur  un  protêt  &  les 
pourfuites  qui  en  font  la  fuite,  il  eût  accepté  ou  payé  la  lettre  ,  en  déclarant  &; 
proteftant  par  écrit  qu'il  Tacceptoit  ou  qu'il  la  payoit  par  honneur  pour  le 
tireur ,  mais  fans  vouloir  accepter  Jacques  pour  débiteur,  ni  s'adrefîer  à  d'autres 
qu'au  tireur  pour  en  être  rembourfé  ;  le  banquier,  en  ce  cas ,  qui  auroit  payé  la 
lettre  fous  cette  proteftation  ,  aura-t-il  aftion  contre  le  tireur  pour  être  rem- 
bourfé .•'  Oui.  Il  eft  vrai  qu'il  n'a  pas  l'aftion  mandatï  contraria ,  piwfqu'il  a 
reflifé  d'accepter  le  mandat  aux  conditions  qui  y  étoient  portées  ;  mais  on  ne 
peut  lui  refufer  Tadion  negotiorum  gejiorum  contraria ,  telle  que  l'auroit  toute 
autre  perfonne  qui  auroit  acquitté  la  lettre  de  change  par  honneur  pour  le 
tireur;  car  en  acquittant  cette  lettre,  il  a  utilement  géré  les  affaires  du  tireur, 
ïl  l'a  libéré  de  la  fomme  portée  par  fa  lettre ,  fomme  dont  il  étoit  débiteur  en- 
vers le  propriétaire  de  la  lettre ,  &  il  lui  a  évitéles  frais  d'un  protêt ,  &  des  pro- 
cédures qui  en  auroient  été  la  fuite.  Il  eft  vrai  que  s'il  eût  accepté  la  lettre  pu- 
rement &  fimplement,  il  n'eût  pas  été  recevable  à  fe  pourvoir  contre  le  tireur, 
&  il  eût  dû  être  renvoyé  à  fe  pourvoir  contre  Jacques.  La  raifon  eft,  que  s'é- 
tant  foiimis  par  (on  acceptation  pure  &  ftmple  de  la  lettre ,  aux  conditions  de 
la  lettre ,  il  eft  obligé  de  fatisfaire  à  ces  conditions  ;  mais  lorfque  par  la  pro- 
teftation qu'il  a  faite  lors  de  fon  acceptation ,  i^l  a  déclaré  qu'il  n'entendoit  point 
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avoir  affaire  à  d'autres  qu'au  tireur,  le  tireur  ne  peut  pas  le  renvoyer  à  ie 
pourvoir  contre  Jacques. 

107.  Scacchia  rapporte  un  Jugement  de  la' Rote  de  Gênes,  par  lequel  il  a 
été  jugé  que  le  banquier  qui  avoit  accepté  avec  cette  proteftation  la  lettre  tirée 
fur  lui,étoit  obligé,  lors  du  paiement  qu'il  en  faifoit ,  de  renouveller  cette 
proteftation  ;  faute  de  quoi ,  il  étoit  obligé  de  fatisfaire  aux  conditions  portées 
par  la  lettre.  J'aurois  de  la  peine  à  me  rendre  à  celte  décifion. 

Tout  ce  qu'on  pourroit  dire  pour  cette  décifion  ,  eft  que  le  paiement  que  le 
banquier  fait  de  la  lettre  qui  eft  tirée  fur  lui ,  renferme  une  acceptation  c!u 
mandat  que  cette  lettre  renferme  ,  &  une  acceptation  pure  &  fimple  ,  lorlque 
ce  paiement  fe  fait  purement  &  Amplement ,  &  fans  aucune  prottflation.  La 
réponfe  eft  facile  :  le  paiement  renferme  l'acceptation  de  la  lettre ,  lorfqu'il  n'a 
pas  été  précédé  d'une  autre  acceptation;  mais  lorfqu'il  y  a  eu  une  acceptation 
précédente ,  le  paiement  qu'il  fait  de  la  lettre  ne  renferme  pas  l'acceptation  , 
mais  le  paiement  de  l'obligation  qu'il  a  contrariée  par  fon  acceptation  qui  a 
précédé.  Ce  paiement  eft  relatif  à  l'obligation  qu'il  a  contraftée  par  fon  accep- 
tation faite  avec  la  proteflation  de  ne  pas  fe  loumettre  aux  conditions  de  la 
lettre ,  &  il  ne  peut  être  cenfé  lui  en  faire  contrafter  d'autres. 

108.  Si  le  banquier  fur  qui  Pierre  a  tiré  une  lettre  de  change  ,  avec  la  claufe 
qu'il  en  feroit  rembourfé  par  Jacques,  avoit  reçu  de  Jacques  les  fonds  fuffifans 
pour  ce  rembourfement ,  il  efl  évident  qu'en  ce  cas  la  protertation  qu'avoir 
faite  le  banquier ,  en  acceptant  la  lettre  ,  deviendrolt  de  nul  effet  ;  mais  il  ne 
fuffiroit  pas",  pour  empêcher  l'effet  de  cette  proteftation  ,  que  Jacques  eût  écrit 
à  ce  banquier  qu'il  le  rembourferoit  de  la  lettre  de  change  tirée  fur  lui  par 
Pierre ,  lorfqu'il  Tauroit  acquittée ,  ce  banquier  étant  le  maître  de  refufer  Jac-<, 
ques  pour  débiteur. 

109.  Le  banquier  qui  a  accepté  la  lettre  de  change  tirée  fur  lui  par  Pierre; 
payable  par  Jacques ,  fous  la  proteftation  qu'il  n'entendoit  pas  s'adreffer  à  Jac- 
ques ,  doit  donner  avis  à  Pierre  de  cette  proîeflation ,  afin  que  Pierre ,  qui  a 
des  fonds  chez  Jacques  pour  le  rembourfement  de  la  lettre  de  change,  pulffe  , 
lï  bon  lui  femble  ,  les  retirer.  Si  Pierre,  faute  d'avoir  été  averti  de  cette  pro- 
teftation  par  le  banquier ,  n'avoit  point  retiré  les  fonds  qu'il  avoit  chez  Jac- 
ques, &  qu'il  vînt  à  les  perdre  par  la  faillite  de  Jacques  qui  furviendrolt ,  Scac- 
chia décide  qu'en  ce  cas  le  banquier  feroit  tenu  envers  Pierre  de  cette  perte; 
car  en  acceptant  la  lettre ,  quoique  fous  cette  proteftation ,  il  n'a  pas ,  à  la 
vérité ,  accepté  le  mandat  qu'elle  renferme,  mais  au  moins  il  s'eft  chargé  de 
la  geftion  des  affaires  de  Pierre ,  relative  à  cette  lettre ,  &  par  conféqucnt  il 
s'eft  chargé  de  faire  tout  ce  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  Pierre  qu'il  fit  relative- 
ment à  cette  lettre.  Or  Pierre  avoit  un  intérêt  manifefle  d'être  averti  de  la  pro- 
teftation  fous  laquelle  ce  banquier  a  accepté  la  lettre,  afin  de  pouvoir  retirer 
{es  fonds  de  chez  Jacques;  le  banquier  qui  a  manqué  de  l'en  avertir,  a  donc 
manqué  à  quelque  chofc  que  l'intérêt  de  Pierre  exigeoit  qu'il  fît ,  &  que  la 
ge^ion  des  affaires  de  Pierre,  relative  à  la  lettre  qu'il  avoit  acceptée  ,  l'obli- 
geoit  de  faire  ;  par  conféquent ,  faute  de  l'avoir  fait ,  il  efl  refponfable  de  la 
perte  que  Pierre  a  foufferte ,  en  ne  retirant  pas ,  avant  la  faillite  de  Jacques  , 
ps  fonds  qu'il  avoit  chez  Jacques  pour  acquitter  la  lettre, 

6ij 
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1 10.  Quoique  le  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  le  tireur  &  Taccep- 
teur  ,  ibit  de  fa  nature  gratuit ,  &  qu'en  conséquence  l'accepteur  ne  puiffe  rien 
demander  que  le  rembourfement  de  ce  qu'il  a  débourfé  pour  accepter  la  lettre; 
néanmoins  il  eft  d'ufage  que,  par  une  convention  particulière ,  le  tireur  accorde 
à  l'accepteur  un  certain  lalaire  ou  récompenlé  à  railbn  de  tant  pour  cent.  On 
appelle  cette  récompenfe  umprovïfwn:  elle  eft  très-licite  in  utroque  foro ,  bri- 
que l'accepteur  elt  un  banquier,  pourvu  qu'elle  ne  toit  pas  exceffive,  c'eft-à- 
dire ,  qu'elle  n'excède  pas  ce  qu'il  eft  d'ufage  d'accorder  pour  cela  aux  ban- 
quiers ;  c'efl  un  gain  &  un  profit  légitime  de  fon  commerce  de  banque. 

Article    IV. 

SI  les  endojfeurs  contraclent  quelque  engagement  envers  F  accepteur, 

111.  Ordinairement  les  endolTeurs  ne  contraftent  aucun  engagement  envers 
l'accepteur  ;  car  quoique  le  paiement  que  l'accepteur  fait  de  la  lettre  de  change 
opère  indiredement  la  libération  des  obligations  des  endofTèurs  envers  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change, ce  n'eft  point  pour  les  endoffeurs  que  l'accepteur 
tait  le  paiement  de  la  lettre  de  change ,  mais  pour  s'acquitter  du  mandat  que 
le  tireur  lui  a  donné  d'acquitter  cette  lettre  ;  ce  n'eft  donc  que  c.omre.  le  tireur, 
quieflion  feul  mandant,  qu'il  a  adion  pour  s'en  faire  rembourfer.  Bien  loin 
que  les  endoffeurs  contradent  aucune  obligation  envers  lui ,  c'eft  au  contraire 
lui  qui ,  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  de  la  lettre ,  a  accédé  à  l'obligation  de 
feire  acquitter  la  lettre  dont  le  tireur  étoit  tenu  envers  les  endoffeurs. 

112.  Néanmoins  fi  le  banquier  ou  autre  fur  qui  la  lettre  efl  tirée,  après  avoir 
refufé  de  l'accepter ,  &  avoir  laiffé  proteffer ,  acquittoit  la  lettre  en  déclarant 
expreffément  &  par  écrit ,  que  c'eft  pour  faire  honneur  à  un  tel  endoffeur  ;  en 
ce  cas  le  banquier  ne  l'ayant  pas  acquittée  pour  le  tireur  dont  il  a  refufé  d'ac- 
cepter le  mandat,  mais  pour  cet  endoffeur,  &  ayant  en  cela  géré  utilement 
l'affaire  de  cet  endoffeur,  puifqu'il  Fa  libéré  de  la  dette  dont  il  étoit  tenu 
envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ;  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  fe  forme  en  ce  cas 
entre  le  banquier  &  cet  endoffeur  le  quafi-contrat  negodorum  gejlorum,  &  que 
le  banquier  peut  fe  faire  rembourfer  par  cet  endoffeur,  aclionc  contraria  nc^o- 
tiorum  gcjiorum ,  fauf  à  cet  endoffeur  fon  recours  contre  les  précédens  endoffeurs 
$c  contre  le  tireur. 

Article    V. 

Du  quafi-contrat  entre  celui  qui ,  pour  faire  honneur  au  tireur^  ou  à 
quelquun  des  endoffeurs,  acquitte  la  lettre  au  refus  de  celui  fur 
qui  elle  efl  tirée ,  &  ledit  tireur  ou  endoffeur, 

113.  Lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  refufé  de  l'accepter ,  ou  de  la 
payer  après  l'avoir  acceptée,  &  qu'une  autre  perfonne  l'accepte  ou  l'acquitte 
pour  faire  honneur  au  tireur  ,  ou  à  quelqu  un  des  endoffeurs  ,  ce  n'eft  point  un 
contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  cette  perfonne  &  le  tireur  ou  l'endoffeur , 
à  qui  il  a  déclaré  qu'il  vouloit  faire  honneur ,  qui  ne  l'en  avoit  point  chargé  , 
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&  qui  n'a  aucune  connoifTance  du  fervice  que  cette  perionne  lui  rend;  mais 
c'efl  le  quafi-contrat  qu'on  appelle  en  Droit  negotiorum  g.Jlorum  ,  qui  produit 
les  obligations  qui  en  naiffent.  Le  tireur  ou  l'cndofleur  eil  donc  obligé  envers 
cette  perionne  ,  aclione  contraria  negotiorum  gejîorum  ,  à  lui  remettre  la  iomme 
qu'elle  a  payée  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change. 

114.  Celui  qui  acquitte  une  lettre  de  change  pour  l'honneur  du  tireur  ou 
de  quelqu'un  des  endofTeurs,  doit ,  pour  obliger  envers  lui ,  aclione  negotiorum 
gejîorum,  celui  pour  l'honneur  de  qui  il  l'acquitte  ,  la  laifTcr  proteftcr  par  le 
porteur  avant  que  de  la  payer;  EUm.-  Jur.  Camb.  Hein.  cap.  G,  ^.  c)  ,  in  no  t. 
La  raifon  efl:,  que  le  tireur  &  les  endoffeurs  ne  devenant  débiteurs  de  la  lettre 
que  par  le  protêt  qui  en  eft  fait ,  il  faut  qu'il  ait  été  fait ,  pour  que  celui  qui 
l'a  payée  puiffe  prétendre  les  en  avoir  acquittés  ^  &  avoir  en  conféquence  contre 
eux  Taftion  negotiorum  gejîorum. 

L'étranger  qui  acquitte  une  lettre  proteftée ,  n'a  pas  feulement  cette  action 
negotiorum  gejîorum  contre  celui  pour  l'honneur  de  qui  il  l'a  acceptée.  L'Ordon- 
nance de  1673,  '^^-  -^  y  ^^^'3-)  1^  fubroge  en  toutes  celles  qu'avoit  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  qu'il  a  payée  ,  contre  tous  ceux  qui  en  font  tenus. 
Cet  article  porte  :  Au  moyen  du  paiement ,  il  demeurera  fubrogé  en  tous  les  droits 
du  porteur  de  la  lettre  ,  quoiquil  nen  ait  pas  de  tranfport ,  fubrogation  ni  ordre. 

Il  n'eft  donc  pas  befoin  pour  cela ,  qu'en  payant  il  en  ait  requis  la  fubrogation. 

Pareillement ,  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'après  le  protêt  fait  par  le  porteur  de  la 
lettre,  l'étranger  qui  la  lui  paie  ,  faffe  un  nouveau  protêt,  qu'on  appelle  protêt 
^'//z/^/-v^;zr/o/7.  Cet  aûe,  quoiqu'il  foit  en  ufage  en  ce  cas  dans  certaines  Pro- 
vinces, eit  abfolument  inutile  &  fuperflu. 

Au  refte,  il  doit  intenter  ces  aftions  contre  le  tireur  dans  les  mêmes  délais 
dans  lefquels  le  porteur,  s'il  n'eût  pas  été  payé,  auroit  dû  les  intenter,  félon 
la  règle  :  Qui  alterius  jure  utitur ,  eodem  jure  uti  débet. 

Il  doit  même  intenter  dans  les  mêmes  délais  l'adion  negotiorum  gejîorum  qu'il 
a  de  fon  chef;  autrement  celui  pour  l'honneur  de  qui  il  a  payé  ,  &  cujus  nego- 
tium  gejjit,  feroit  de  pire  condition  que  s'il  ne  l'eût  pas  fait;  ce  que  la  nature 
du  quafi-contrat  negotiorum  gejîorum  ne  permet  pas. 

Article    VI. 

Du  contrat  qui  intervient  entre  l'accepteur  fur  qui  la  lettre  ejl  tirée  y 

&  le  propriétaire  de  la  lettre, 

§.     I. 

Quel  efl  ce  contrat ,  &  comment  interyient-iL 

115.  L'acceptation  que  celui  fur  qui  la  lettre  efl:  tirée  fait  de  cette  lettre , 
renferme  un  contrat  entre  l'accepteur  &  le  propriétaire  ,  par  lequel  l'accepteur 
accède  à  Tobligation  du  tireur  de  la  lettre  ,  &  s'oblige  en  conféquence  ,  con- 
jointement &  folidairement  avec  le  tireur,  envers  le  propriétaire  de  la  lettre ,  à 
lui  payer  en  acquit  du  tireur  la  fomme  portée  par  la  lettre ,  à  fon  échéance  & 
au  lieu  où  elle  efl  payable. 
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116.  Ce  contrat  eft  un  contrat  unilatéral;  car  il  n  y  a  que  celui  fur  qui  la 
lettre  ert:  tirée  qui ,  par  le  contrat  que  (on  acceptation  renferme  ,  contrafte  une 
obligation  envers  le  propriétaire  de  la  lettre;  celui-ci,  de  fon  côté,  n'en  con- 
trade  aucune. 

§.  1 1. 

Des  obligations  qui  naijfuit  du  contrat  que  r acceptation  renferme, 

1 17.  Il  appert,  par  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  contrat  qui  inter- 
vient par  Tacceptation  entre  Taccepteur  &:  le  propriétaire  de  la  lettre ,  que 
l'obligation  principale  &  primitive  qui  naît  de  ce  contrat, elt  de  payer  la  lomme 
portée  par  la  lettre  à  fon  échéance. 

Les  obligations  acceffoires  &  fecondaires  confident  en  ce  que  faute  de  paie- 
ment à  1  échéance  ,  l'accepteur  efl  obligé  de  payer  au  propriétaire  de  la  lettre, 
avec  la  fomme  principale  ,  i^.  les  intérêts  de  cette  fomme  qui  courent  de  plein 
droit  du  jour  du  protêt  avant  qu'il  ait  été  donné  aucune  demande  ;  2°.  le  coût 
du  protêt ,  les  frais  de  voyage ,  de  la  même  manière  que  nous  avons  dit  fuprà  , 
qu'en  étoit  tenu  le  tireur;  3^.  le  rechange,  de  la  même  manière  que  nous  avons, 
wx  fuprà ,  qu'en  étoit  tenvi  le  tireur,  à  l'obligation  duquel  l'accepteur  eft  cenfé 
avoir  accédé  par  fon  acceptation.  Enfin  il  eft,  de  même  que  le  tireur,  tenu  des 
intérêts  de  ces  fommes  du  jour  de  la  demande. 

§.  1 1 1. 

En  quels  cas  l'accepteur  peut -il  ou  ne  peut-il  pas  être  déchargé  de. 

Jon  obligation, 

118.  Celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  ayant  une  fois  contrafté  l'obligation  de 
la  payer  par  l'acceptation  qu'il  en  a  faite  ,  ne  peut  plus  fe  défendre  de  payer  à 
l'échéance,  fur  le  prétexte  que-  le  tireur  ne  lui  a  pas  remis  les  fonds  ,  &  qu'il  a 
fait  depuis  banqueroute  ;  car  ces  chofes  n'étant  point  du  fait  du  porteur  ou 
propriétaire  de  la  lettre  envers  qui  cet  accepteur  a  engagé  fa  foi ,  ne  peuvent 
fervir  à  le  dégager. 

Par  la  même  raifon ,  l'accepteur  qui  a  accepté  purement  &  fimplement ,  n'eft 
pas  recevabîe  à  alléguer  qu'étant  le  commifîionnaire  du  tireur  ,  il  n'a  accepté 
qu'en  cette  qualité,  6c  non  en  fon  propre  nom;  Savary  ^  Parer.  ^.8 ,  q.  2. 

Néanmoins  fi  celui  fur  qui  la  lettre  de  change  eft  tirée,  &  à  qui  les  fonds 
n'ont  pas  été  remis  pour  l'acquitter ,  avoit  été  engagé  à  l'accepter  par  le  dol  du 
porteur  ou  du  propriétaire  de  la  lettre ,  il  feroit  reftituable  contre  fon  accep- 
tation &  fon  engagement. 

Il  n'importe  que  ce  foit  par  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  ou  par  le 
porteur  de  la  lettre ,  mandataire  de  ce  propriétaire ,  que  l'accepteur  ait  été 
induit  en  erreur ,  pour  que  cet  accepteur  foit  reftituable  ;  car  le  dol  d'un  pro- 
cureur ou  mandataire  peut  être  oppofé  à  ion  commettant  ;  L.  5  ,  §.  2  ,  ff.  </(? 
dol.  &  met.  excepi, 

Ceft  un  dol  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre ,  lorfqiv'ayant  connoifTance 
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3e  la  prochaine  faillite  du  tireur ,  il  diffimule  cette  connoiffance  à  celui  fur  qui 
la  lettre  eft  tirée  pour  qu'il  l'accepte. 

C'eft  pourquoi ,  fi  l'accepteur  peut  prouver  que  le  porteur  ,  lorfqu'il  lui  a 
préfenté  la  lettre  ,  avoit  connoiffance  de  la  prochaine  faillite  du  tireur ,  il  fera 
reftituable  contre  fon  acceptation. 

Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  envoyé  par  un  courier  ex- 
traordinaire la  lettre  pour  la  faire  accepter  ,  ôc  que*  la  faillite  du  tireur  a  fuivi 
peu  après,  cette  précipitation,  fur-tout  fi  elle  efî  jointe  à  d'autres  circonflances, 
peut  faire  prcfumer  dans  le  propriétaire  une  connoiffance  de  la  prochaine 
faillite ,  &  un  dol  pour  faire  accepter  la  lettre  ;  ce  qui  rend  l'accepteur  reffi- 
tuable  contre  fon  acceptation,  comme  y  ayant  été  engagé  par  le  dol  de  la 
partie.  C'eff  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté  dans  le  Traité  de  La  Serra, 
&  recle. 

1 19.  Lorfque  je  dis  que  l'accepteur  eff  reftituable  dans  ce  cas ,  je  n'entends 
pas  qu'il  foit  befoin  qu'il  prenne  des  lettres  de  refcifion  en  Chancellerie  ;  les 
Juges-Confuls  étant  établis  pour  juger  ex  aquo  &  bono  ,  peuvent  ,  {ans  qu'il 
foit  befoin  de  lettres  ,  donner  congé  de  la  demande  contre  l'accepteur  fondée 
fur  une  pareille  acceptation  ;  car  il  fiifHt  pour  cela  que  cette  demande  foit  con- 
traire à  l'équité  &  à  la  bonne  foi,  comme  elle  l'efl  en  effet. 

1 10.  Hors  ce  cas  de  dol ,  quand  même  le  tireur  ferolt  faillite  dès  le  lende-  ' 
main  de  l'acceptation ,  cet  accepteur  demeurera  obligé  envers  le  propriétaire  de 
la  lettre  de  change  qui  en  a  de  bonne  foi  payé  la  valeur  au  tireur. 

Bien  plus  ,  quand  même  l'acceptation  n'auroit  été  faite  par  le  banquier  qui 
n'avoit  pas  de  fonds ,  que  depuis  la  faillite  ouverte  du  tireur ,  dont  les  parties 
n'avoient  pas  encore  eu  de  nouvelles  ,  plufieurs  négocians  expérimentés  & 
plufieurs  banquiers  que  j'ai  confultés  ou  fait  confulter,  ont  été  unanimement 
d'avis  que  le  banquier  n'étoit  pas  reffituable  contre  fon  acceptation.  En  vain 
oppofe-t-on  que  s'il  eût  eu  connoiffance  de  la  faillite,  il  n'eût  pas  accepté,  & 
que  c'eft  l'erreur  en  laquelle  il  étoit  de  la  fituation  des  affaires  du  tireur ,  qui 
l'a  fait  accepter  ;  car  cette  erreur  ne  concerne  que  le  motif  qui  l'a  porté  à  con- 
trarier l'obligation  que  renferme  l'acceptation  :  or  nous  avons  vu  dans  notre 
Traité  des  Obligations  ^n.  2.0  ^  que  l'erreur  de  motif  n'empêchoit  pas  l'obliga- 
tion de  fubfifter. 

Mais  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  étoit  un  créancier  du  tireur  à 
qui  le  tireur  auroit  donné  la  lettre  de  change  en  paiement  de  ce  qu'il  lui  devoit 
dans  les  dix  jours  avant  la  faillite ,  la  lettre  de  change  eft  en  ce  cas  cenfée  donnée 
à  ce  créancier  pour  le  gratifier  en  fraude  des  autres  créanciers  ;  c'eft  pourquoi 
l'accepteur  qui  feroit  aufti  créancier  du  tireur ,  pourroit,nonobftant  ion  accep- 
tation ,  refufer  de  l'acquitter.  C'eft  l'avis  de  Scacch.  ^.  x^^l.  5  yU.  2)S  &  443. 

Pareillement ,  fi  l'accepteur  peut  découvrir  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  en  doit  la  valeur  au  tireur  à  qui  il  en  a  fait  fon  billet ,  l'accepteur  à 
qui  le  tireur  failli  n'a  pas  remis  de  fonds ,  peut ,  comme  exerçant  les  droits  du 
tireur  fon  débiteur  ,  pour  fureté  de  la  valeur  de  la  lettre  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  doit  au  tireur ,  retenir  la  fomme  qu'il  s'eft  obligé  par  fon  acceptation 
de  payer  à  ce  propriétaire  de  la  lettre. 
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$.    IV. 

Si  le  propriétaire  de  la  lettre  peut  avoir  quelque  aclion  contre  celui 
fur  qui  elle  eji  tirée  ,  lorfque  celui-ci  ne  l'a  pas  acceptée, 

m.  Ce  n'eft  que  par  l'acceptation  que  fait  de  la  lettre  de  change  celui  fur 
qui  elle  eft  tirée  ,  qu'il  contrafte  une  obligation  envers  le  propriétaire  de  la 
lettre  ;  tant  qu'il  ne  l'a  pas  acceptée  ,  il  n'eft  en  aucune  manière  le  débiteur  du 
propriétaire  de  la  lettre. 

Quand  même  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  aurolt  contradé  envers  le  tireur 
l'obligation  de  l'accepter  ;  tant  qu'il  ne  l'a  pas  fait,  il  n'eft  pas  proprement  le 
débiteur  de  la  lettre  envers  le  propriétaire  de  la  lettre,  &  celui-ci  n'a  en  con- 
féqiience  aucune  adion  de  fon  chef  contre  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ;  mais 
il  peut,  en  exerçant  les  droits  du  tireur,  fon  débiteur ,  exercer  contre  lui  celles 
du  tireur. 

ArticleVII. 

De  l'obligation  qui  naît  des  avals, 

111.  Nous  avons  déjà  vu  que  dans  la  négociation  d'une  lettre  de  change, 
on  appelle  aval  le  cautionnement  que  fubit  une  pcrfonne,  foit  pour  le  tireur  , 
en  mettant  fa  fignature  au  bas  de  la  lettre  de  change  ;  foit  pour  un  endofl'tfur  , 
en  mettant  fa  fignature  au  bas  de  rendoftement  ;  foit  pour  l'accepteur ,  en  la 
mettant  au  bas  de  l'acceptation. 

Ce  cautionnement  eft,  de  même  que  tous  les  autres  cautionnemens ,  un  con- 
trat unilatéral ,  par  lequel  celui  qui  a  mis  fon  aval ,  foit  au  bas  de  la  lettre  de 
change  ,  foit  au  bas  de  l'acceptation  ,  contrade  envers  le  créancier  de  la  per- 
fonne  qu'il  cautionne  ,  toutes  les  obligations  que  cette  perfonne  a  contradées 
envers  le  créancier. 

Du  contrat  que  renferme  l'aval  mis  au  bas  de  la  lettre  de  change  ,  naît  une 
aftion  qu'a  le  donneur  de  valeur  ou  le  propriétaire  de  la  lettre  qui  eft  en  fes 
droits  ,  contre  celui  qui  a  mis  fon  aval ,  laquelle  eft  aux  mêmes  fins  que  celle 
que  l'un  ou  l'autre  a  contre  le  tireur. 

Pareillement,  du  contrat  que  renferme  l'aval  mis  au  bas  de  l'endoftement , 
naît  une  aûion  qu'a  celui  au  profit  de  qui  l'endoflement  a  été  fait ,  ou  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  qui  eft  en  fes  droits ,  contre  celui  qui  a  mis  fon  aval  au  bas 
de  l'endoflement ,  ôc  qui  eft  aux  mêmes  fins  que  celles  que  l'un  ou  l'autre  a 
contre  l'endolTeur. 

Pareillement ,  de  l'aval  qui  eft  au  bas  de  l'acceptation ,  naît  une  aftion  qu'a 
le  propriétaire  de  la  lettre  contre  celui  qui  a  mis  fon  aval,  laquelle  eft  aux 
mêmes  fins  que  celle  qu'il  a  contre  l'accepteur. 

123.  C'eft  une  chofe  particulière  à  cette  efpece  de  cautionnemens  qui  fe 
font  par  un  aval ,  que  ceux  qui  les  ont  faits ,  quand  même  ils  ne  feroient  ni 
marchands ,  ni  banquiers  de  profeffion ,  font  fujets  à  la  contrainte  par  corps  , 
de  même  que  le  tireur  ou  l'endofî'eur ,  ou  l'accepteur  qu'ils  ont  cautionné ,  & 
qu'ils  ne  peuvent  oppofer  les  exceptions  de  difcufîion  &  de  divilion  qui  font 

accordées 
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accordées  aux  cautions  ordinaires.  Hcïnncc.  EUm.  Jiir.  Camh.  G ^  lo  ,  cum  nota. 
Mais  fi  ce  n'étoit  pas  par  un  aval,  mais  par  un  afte  féparé,  que  quelqu'un  fe 
fut  rendu  caution ,  ibit  pour  le  tireur  ,  foit  pour  un  endofleur ,  foit  pour 
Taccepteur ,  il  ne  feroit  pas  privé  de  ces  exceptions  ;  il  ne  ieroit  pas  fujet  à  la 
contrainte  par  corps ,  à  moins  qu'il  ne  ïiii  l'affocié  de  celui  qu'il  a  cautionné. 
C'ell  le  ientiment  de  Heineccius  ,  ibU. 

Article    VIII. 

De  ce  quant  de  particulier  les  aclions  qui  naijjent  de  la  négociation 

de  la  lettre  de  change, 

124.  Toutes  les  avions  qui  naiffent  de  la  négociation  de  la  lettre  de  change, 
foit  contre  le  tireur  ,  l'oit  contre  les  endoffeurs,  foit  contre  celui  à  qui  la  lettre 
a  été  fournie  ,  &  qui  s\^  obligé  d'en  donner  la  valeur ,  foit  contre  l'accepteur , 
foit  contre  ceux  qui  ont  mis  leur  aval  au  bas  de  la  lettre,  de  l'endoilement  ou 
de  l'acceptation,  ont  cela  de  particulier,  que  quand  même  les  parties  contrac- 
tantes ou  quafi-contradantes  ne  feroient  ni  marchands ,  ni  banquiers  de  pro- 
feffion  ,  elles  font  de  la  compétence  de  la  Jurifdidion  Confulaire  ;  Ordonnance. 
de  /6";73,  th.  /2,  art,  a. 

La  raifon  efl:  que  la  négociation  de  la  lettre  de  change  eft  une  efpece  de  com- 
merce &  de  trafic,  &  qu'en  conféquence  tous  ceux  qui  s'immifcent  à  cette  né- 
gociation ,  font  par  cela  même  un  ade  de  trafic  &  de  commerce ,  qui  les  rend, 
pour  ce  qui  en  dépend,  juHiciables  de  la  Juri(cli£tion  Coniiilaire. 

I2<.  La  néfrociation  de  la  lettre  de  chane;e  étant  une  matière  confulaire,  il 
fuit  de  la  ,  1°.  que  les  avions  qui  naiffent  de  cette  négociation,  peuvent  être 
intentées  &  jugées  fans  qu'il  foit  befoin  de  faire  contrôler  la  lettre  de  change  , 
&  autres  aftes  qui  fervent  de  fondement  à  c^s  avions  ;  Arrêt  du  Confcil  du  ^o 
Mars  lyoC  z'^.  Il  fuit  du  même  principe  que ,  dans  ces  aûions ,  le  demandeur 
peut  conclure  au  principal ,  fans  avoir  fait  auparavant  flatuer  fur  la  reconnoif- 
iance  de  la  lettre  de  change  ,  ou  des  billets  fur  lefquels  fa  demande  eft  fondée  ; 
ces  ades  étant  cenfés  fuffilamment  reconnus  par  cela  feul  que  le  défendeur  ne 
les  dénie  pas. 

Si  le  défendeur  dénioit  avoir  foufcrit  la  lettre  de  change  ,  ou  quelque  autre 
afte  fervant  de  fondement  à  la  demande  donnée  contre  lui ,  les  Confuls  de- 
vroient,  avant  que  de  prononcer,  renvoyer  les  parties  devant  le  Juge  ordi- 
naire ,  pour  flatuer  fur  la  reconnoiflance  de  l'ade.  C'efl  la  difpofition  de  la 
Déclaration  du  15  Mai  1703. 

1 16.  3°.  Dans  les  adions  qui  naiflent  de  la  négociation  de  la  lettre  de  change , 
foit  contre  le  tireur ,  foit  contre  les  endoffeurs ,  foit  contre  l'accepteur ,  le  de- 
mandeur ,  avant  qu'il  ait  été  llatué  fur  ces  aftions  ,  &  auffi-tôt  après  le  protêt 
qui  y  donne  ouverture,  peut,  fur  une  fimple  permiffion  du  Juge  ,  procéder  par 
voie  de  faifie  &:  arrêt  fur  les  effets  du  tireur  ,  des  endoffeurs  «5c  de  l'accepteur  ; 
Ordonnance  de  i<jy;^,  tit.  i,  art.  12. 

127.  4°.  Enfin  les  Sentences  de  condamnation  qui  font  rendues  fur  ces 
Tome  II,  X 
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aâ:"ons ,  emportent  la  contrainte  par  corps  contre  toutes  fortes  de  perfonnes  ; 
Ordonnance  de  i66y  ,  th.  34,  art,  4. 

Il  faut  en  excepter  les  femmes  &  filles  qui  ne  font  pas  marchandes  publiques  ; 
d.  tït,  2)A  ,  art.  8.  M.  Jouffe  ,  fur  cet  article ,  cite  un  Arrêt  du  Confeil  Privé  du 
1  Septembre  1 704  ,  qui  a  déchargé  de  la  contrainte  par  corps  une  fille  qui 
avoit  accepté  une  lettre  de  change  conjointement  avec  là  mère. 

La  même  Ordonnance ,  d.  tït. ,  art,  c) ,  décharge  aufîi  de  la  contramte  par 
corps  \qs  feptuagénaires. 

Les  mineurs  qui ,  n'étant  ni  marchands  ,  ni  banquiers,  ni  financiers,  font  in- 
tervenus djns  une  négociation  de  lettre  de  change,  ne  font  pas  non  plus  fujets  à 
la  contramte  par  cofi^s ,  ni  les  perfonnes  conftituées  dans  les  Ordres  facrés.  Foye^^ 
le  Commentaire  de  M.  Joiijje  fur  ledit  article  c^  j  où  il  rapporte  encore  quelques 
exceptions  à  la  contrainte  par  corps. 


CHAPITRE     V. 

De  rexécuùon  de  la  Négociation  de  Lettres  de  change* 

Section     première. 

JDe  ce  que  doit  faire  le  porteur  de  la  lettre  de  change 

Î18.  "TT  E  porteur  de  la  lettre  de  change,  lorfqu'il  n'eft  que  le  mandataire  de 
JJLzî  celui  à  qui  elle  appartient ,  doit ,  le  plutôt  qu'il  eft  pofTible  ,  fe  pré- 
fenter ,  avec  fa  lettre  de  change  ,  à  celui  fur  qui  elle  efl  tirée  ,  pour  la  lui  faire 
accepter. 

Il  efl  très-important  qu'il  la  fafTe  accepter  ;  car  ce  n'efl  que  par  l'acceptation 
que  celui  fur  qui  elle  efl  tirée  en  devient  débiteur  c  faute  de  cette  acceptation , 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  n'a  pour  débiteur  que  le  tireur  à  qui  il 
en  a  compté  la  valeur.  C'efl  pourquoi  fi  les  affaires  du  tireur  venoient  à  fe 
déranger ,  le  porteur  de  la  lettre  qui  a  négligé  de  fe  préfenter  pour  la  faire 
accepter ,  pourroit  ,  s'il  y  avoit  de  fa  fèiute  ,  être  tenu ,  aclione  mandati 
dircctd ,  des  dommages  &  intérêts  du  propriétaire  de  la  lettre  dont  il  efl  le 
manditaire, 

Obfervez  en  pafTant ,  que  lorfque  ce  n'efl  pas  au  tireur  que  le  propriétaire 
de  la  lettre  a  donné  la  valeur ,  mais  à  un  endofTeur ,  il  a  pour  débiteur  non- 
feulement  cet  endolTeur ,  mais  les  endolTeurs  précédens  &  le  tireur,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu;  &  par  conféquent  ce  ne  feroit  qu'en  cas  d'infolvabilité  de 
•foutes  ces  perfonnes,  que  le  porteur  mandataire  du  propriétaire  de  la  lettre  feroit 
t<?nu  d'avoir  négligé  de  faire  accepter  la  lettre, 

Lorfque  le  porteur  de  la  lettre  en  efl  en  même  temps  le  propriétaire ,  il  ne  la 
fait  accepter  que  s'il  le  juge  à  propos;  car  en  ne  le  faifant  pas,  il  ne  peut  faire 
tort  qu'à  lui-même.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  il  efl  obligé  de  la  faire 
accepter  ^  <:'eil  celui  auquel  la  lettre  efl  tirée  fous  élection  de  domicile  , 
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(tomme  fi  Pierre  de  Nantes  tire  une  lettre  de  change  fur  Louis  d'Orléans , 
payable  dans  Paris ,  le  porteur  e^  obligé  de  la  faire  accepter  par  Louis  d'Or- 
léans avant  l'échéance ,  afin  de  pouvoir  à  l'échéance  fe  prcfenter  au  domicile 
de  Paris. 

129.  Soit  que  la  lettre  de  change  ait  été  acceptée,  foit  que  le  porteur  ait 
négligé  de  la  faire  accepter,  le  porteur  doit  fe  préfenter ,  à  l'échéance  de  la 
lettre  de  change ,  à  celui  fur  qui  elle  ell  tirée  ,  avec  cette  lettre  pour  en  avoir  -' 
le  paiement. 

130.  Si  le  porteur  de  la  lettre  de  change  l'a  égarée ,  il  doit  s'en  faire  donner 
un  fécond  exemplaire  par  le  tireur. 

Lorfqu'il  ne  tient  pas  immédiatement  du  tireur  la  lettre  de  change  ,  &  que  la 
lettre  contient  plufieurs  endoffemens ,  il  doit ,  pour  avoir  ce  fécond  exemplaire , 
s'adrefTer  au  dernier  endolTeur  qui  lui  en  a  paflc  l'ordre;  &  le  dernier  endofTeur 
doit ,  fur  la  requifuion  que  lui  en  fait  par  écrit  le  porteur  de  la  lettre ,  lui 
prêter  fes  bons  offices  auprès  du  précédent  endofTeur,  &  ainfi  d'endofleur  en 
endolTeur  jufqu'au  tireur,  pour  avoir  un  fécond  exemplaire.  C'efl  la  difpofition 
du  Règlement  du  30  Août  17 14. 

Tous  les  frais  &  faux  frais  ,  comme  port  de  lettres ,  &c. ,  qui  feront  faits 
pour  cela ,  doivent  être  portés  &:  rembourfés  par  le  porteur  qui  a  égaré  la 
lettre. 

Néanmoins  fi  le  dernier  endofTeur ,  ou  en  remontant ,  quelqu'un  des  prc- 
cédens  avoit  été ,  après  une  requifition  par  écrit ,  refufant  ou  en  demeure  da' 
prêter  au  porteur  fes  bons  offices  &  fon  nom  pour  avoir  un  fécond  exemplaire 
de  la  lettre  de  change ,  celui  qui  aura  été  refufant  ou  en  demeure  ,  fera  tenu 
de  tous  les  frais  &  dépens ,  même  des  faux  frais  faits  par  toutes  les  parties 
depuis  fon  refus:  c'efl  aufîi  la  difpofition  du  Règlement  de  17 14,  ci-defùis 
cité.  ' 

Le  tireur  requis  de  donner  un  fécond  exemplaire  de  la  lettre  de  change 
dont  le  premier  exemplaire  a  été  égaré ,  efl  tenu  de  le  donner ,  à  peine  de  dom- 
mages &  intérêts  du  propriétaire.  Il  y  infère  cette  claufe  :  Pour  le  fécond  excm- 
plaire  ,  bon  au  cas  que  la  lettre  n  'ait  pas  déjà  été  acquittée  fur  le  premier  ;  OU 
encore  plus  laconiquement  ;  Vous  paitre\^  par  cette  féconde  y  ne  C ayant  fait  fur 
la  première. 

131.  Suivant  l'Ordonnance  de  1673  '  ^'^^'  ^  ■»  ^^^'  '9  ■>  le  porteur  qui  a  adiré 
la  lettre  ,  ne  peut  s^^n  faire  payer  fur  un  {ç:Conài  exemplaire  qu.e  par  ordon^ 
nancù  de  Jujli'ce,  &  en  baillant  caution  de  garantir  le  paiement  qui  en  fera  fait. 
C'efl  pourquoi  le  porteur  muni  de  ce  fécond  exemplaire,  doit  préfenter  requête 
au  Juge ,  par  laquelle  il  expofera  qu'il  a  égaré  le  premier  exemplaire  de  la  lettre 
de  change  ,  &  requerra  qu'il  foit  ordonné  que  celui  fur  qui  elle  efl  tirée,  lui 
en  fera  le  paiement ,  aux  offres  de  lui  donner  caution  de  le  lui  garantir.  Le  Juge 
met  au  bas  de  cette  requête  un  viennent;  en  conféquence  le  porteur  de  lettre 
fait  afîîgner  celui  fur  qui  elle  efl  tirée ,  &  fait  rendre  une  Sentence  conforme 
aux  conclufions  de  la  requête. 

La  garantie  de  paiement  pour  laquelle  le  porteur  doit  donner  caution  ^ 
confifie  en  ce  que,  s'il  fe  trouvoit  fur  le  premier  exemplaire  un  endofTcment  que 
le  porteur  de  la  lettre  eut  pafîe  à  une  perfonne ,  &  qu'après  que  celui  fur 

Tij 
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qui  elle  eft  tirée ,  auroit  payé  la  lettre  au  porteur  fur  le  feconcî  exemplaire , 
cette  perfonne  vînt  prélenter  le  premier  exemplaire ,  &  demander  le  paiement 
de  la  lettre  dont  il  fe  trouve  le  vrai  propriétaire  par  l'endoffement  qui  s'y  trouve  ; 
le  porteur  qui ,  l'ur  le  fécond  exemplaire ,  en  a  été  payé ,  doit  détendre  6c 
acquitter  de  cette  demande  celui  fur  qui  la  lettre  ell  tirée  ,  &  qui  lui  en  a  fait 
le  paiement. 

11  eil  évident  que  c^UQ  difpofition  de  l'Ordonnance  n'a  lieu  que  lorfque  la 
lettre  de  change  eft  à  ordre.  Si  elle  étoit  payable  déterminément  à  la  perfonne  du 
porteur,  le  porteur  pourroit ,  fur  le  kconà  exemplaire,  en  exiger  le  paiement, 
fans  être  obligé  de  donner  caution  ;  Ordonnance  de  i6^y^  ,  tit.  5,  art.  i8. 

132.  Il  nous  refle  à  obferver  une  précaution  que  doit  prendre  le  porteur  de 
lettre  qui  l'a  égarée ,  lorfqu'M  n'efl  pas  connu ,  au  moins  de  vue ,  de  celui  fur 
qui  elle  ell  tirée;  c'eft  de  lui  en  donner  avis  au  plutôt,  afin  qu'il  ne  la  paie  pas 
à  la  perfonne  qui  fe  préfentera  avec  la  lettre  ,  fans  fe  faire  certifier  qu'elle  efl 
celle  dénommée  dans  la  lettre ,  &  à  qui  elle  eft  payable. 

SectionII. 

De  ce  que  doit  faire  le  porteur  de  la  lettre  ^  à  défaut  d'acceptation  , 

ou  à  défaut  de  paiement  à  l'échéance, 

133.  Lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  refufe  de  l'accepter,  pour  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  puifTe  exercer  Taclion  qu'il  a  en  ce  cas  contre  le  tireur , 
dont  il  a  été  T^avXé  fuprà  ,  n.  yo  ,  il  faut  qu'il  ait  préalablement  fait  conflater  ce 
refus  par  un  aâ:e  de  protêt. 

^  Soit  que  la  lettre  ait  été  acceptée ,  foit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été ,  foit  qu'elle 
«  ait  été  déjà  proteflée  faute  d'acceptation ,  foit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été ,  le  porteur 
('  de  la  lettre  doit ,  comme  il  a  déjà  été  êitfiiprà ,  n.  8;^,  fe  préfenter  à  l'échéance 
(f  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ,  pour  en  recevoir  le  paiement  ;  &  en  cas  de  refus 
(,  de  payer  ,  il  doit  faire  conflater  ce  reflis  par  un  a£te  de  protêt ,  &  dénoncer  en- 
f  fuite  &  pourfuivre  en  garantie  les  tireurs  &  endolTeurs  dans  les  temps  pref- 
crits  par  l'Ordonnance  de  1673. 

Nous  verrons,  i*^.  ce  que  c'eft  que  le  protêt  ;  fa  forme  :  2°.  à  qui  il  doit  être 
fait  :  3°.  en  quel  temps  il  peut  &  doit  fe  faire.  4*^.  Nous  traiterons  de  la  dénon- 
ciation du  protêt  ,  &  des  pourfuites  en  garantie.  5°.  Nous  verrons  fuivant 
quelle  loi  fe  doit  régler  la  forme  des  protêts  ;  le  temps  de  les  faire  &  de  les 
dénoncer  :  6°.  quelle  efl  la  peine  du  défaut  de  protêt ,  ou  de  dénonciation  de 
protêt. 
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Article     premier. 

Des  protêts  que  doit  faire  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ,  en  cas 
de  rejus  d'acceptation  ou  de  paiement, 

§.     I. 

Ce  que  cejl  que  le  protêt  ;  fa  forme* 

134.  Le  protêt  efl  un  aâe  folemnel  fait  à  la  requête  du  propriétaire  de  la 
lettre  de  change ,  ou  du  porteur  de  la  lettre,  au  nom  &  comme  procureur  du 
propriétaire ,  pour  conflater  le  refus  que  fait  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  de 
l'accepter  ou  de  la  payer. 

Il  y  a  donc  deux  protêts  ;  l'un,  faute  d'accepter  ;  l'autre,  faute  de  payer. 

135.  Suivant  la  Déclaration  du  Roi  du  26  Janvier  1664,  &  fuivant  l'ar- 
ticle 8  du  titre  5  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  le  protêt  doit  être  fait  par  deux 
Notaires ,  ou  par  un  ÎS^otaire  affilié  de  deux  témoins  ,  ou  par  un  Huiffier  ou 
Sergent,  affifté  pareillement  de  deux  témoins,  lefquels  doivent  fe  tranfporter 
au  domicile  de  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée ,  pour  y  faire  l'afte  de  protêt , 
dont  ils  doivent  lui  biffer  une  copie. 

Cet  ade  contient ,  1°.  une  fommation  qui  efl  faite  par  le  porteur  de  la  lettre 
à  celui  fur  qui  el!e  eft  tirée,  de  payer  ladite  lettre  (  ou  de  l'accepter,  fi  c'eft 
feulement  protêt  faute  d'acceptation  )  ;  z°.  une  mention  de  la  réponfe  ou  du 
filence  de  celui  à  qui  elle  efl:  faite ,  qu'on  prend  pour  refus ,  &  une  protefta- 
tion  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de  fe  pourvoir  en  conféquence  de  ce 
refus,  contre  qui  il  appartiendra  pour  fes  dommages  ôi  intérêts,  même  de  pren- 
dre à  change  &  rechange  la  fomme  portée  par  la  lettre. 

La  lettre  de  change ,  avec  les  ordres,  doit  être  tranfcrite  dans  l'afte  de  protêt  ; 

S'il  y  a  des  fignatures  en  blanc  au  dos  de  la  lettre ,  il  en  doit  être  fait 
mention. 

Il  eft  néceffaire  que  l'accepteur  ait  connoiffance  de  toutes  ces  chofes  ,  pour 
fçavoir  quelle  eft  la  lettre  dont  on  lui  demande  le  paiement,  &:  à  qui  elle  efl 
payable. 

L'afte  doit  auffi  contenir  le  nom  &  le  domicile  des  témoins  ,  (  an.  8  ) ,  qui 
doivent  figner  avec  l'Huifîier  ou  le  Notaire ,  l'ade  du  protêt  ;  Déclaration  de. 

On  doit  laifTer  à  la  partie  une  copie  de  tout,  fignée  de  l'Huifîier  &  des  re- 
cors ;  an.  c). 

Ces  protêts,  lorfqu'ils  font  faits  par  des  Notaires ,  font  fujetsau  contrôle  des 
ades  des  Huiffiers ,  comme  lorfqu'ils  font  faits  par  des  Huifîiers  ;  Déclaration  du 
Roi  du  6  Avril  lytx. 

136.  Le  protêt  doit  être  fait  en  cette  forme ,  &  ne  peut  être  fuppléé  par  au- 
cun autre  ade;  Ordonnance  de.  16'y^^  tit.  6  ,  art.   10. 

C'efl  pourquoi  fi  le  porteur ,  au  lieu  de  faire  un  pr(^êt ,  avoit  afîigné  l'ac- 
cepteur ,  ôc  obtenu  contre  lui  Jugement  de  condamnation ,  cette  procédure  ne 
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fupp'ceroit  pas  au  protêt:  faute  de  l'avoir  fait,  il  feroit  déchu  de  fes  aftions  de 
rc-ccurs  contre  le  tireur  &:  les  endoiTeurs,  ^<.  il  feroit  cenfé  s'être  contenté  de 
l'accepteur  pour  ion  débiteur  ;  Savary ,  Panr.  ^7,  f.  j, 

§.  1 1. 

A  qui  le  protêt  doit-il  être  fait, 

137.  Quelquefois  le  tireur,  par  la  lettre  de  change,  indique,  à  défaut  de  paie» 
ment  par  celui  lur  qui  elle  eft  tirée,  une  autre  perfonne  du  même  lieu  qui  l'ac- 
quittera ;  ce  qui  fe  fait  par  ces  termes  qui  fe  mettent  au  bas  de  la  lettre  :  En  cas 
de  bcfoin  ,  che^  un  tel.  On  demande  fi  en  ce  cas  le  porteur  eft  tenu  de  faire  ie 
protêt  de  la  lettre  ,  non-feulement  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  mais  encore  à  la 
perfonne  indiquée,  ou  du  moins  de  conftater  par  quelque  afte  qu'il  s'eft  prétente 
chez  elle.  Entre  les  négocians  que  j'ai  confuîtés,  l'un  d'eux  n'a  pas  ofé  décider; 
Tautre  m'a  dit  qu'il  n'y  étoit  pas  obligé,  parce  qu'aucune  loi  ne  l'y  obligeoit» 
Mais  il  me  femble  que  c'eft  ce  qui  eft  en  queilion ,  fi  l'Ordonnance  n'y  oblige 
pas  le  porteur  ;  car  ayant  dit  (  art.  4  )  ,  indéterminément  que  le  porteur  doit 
protefter ,  fans  dire  il  qui  le  protêt  doit  être  fait ,  le  fens  eft,  que  c'efl  à  ceux 
par  qui  le  tireur  a  déclaré  que  la  lettre  feroit  payée  ;  ce  qui  comprend  la  perfonne 
indiquée  en  cas  de  befoin,aufli-bien  que  celle  lur  qui  la  lettre  eft  tirée.  Si  le  tireur 
s'oblige  à  faire  compter  la  fomme,  le  porteur  s'oblige  de  fon  côté  de  l'aller  re- 
cevoir, puifque  cette  à^xXQ  efl:  une  dette  requérable  ;  &  il  efl  évident  que  le  por- 
teur ne  remplit  pas  en  entier  fon  obligation  de  requérir  le  paiement  de  la  lettre, 
ïorfque  deux  perfonnes  lui  ayant  été  indiquées  pour  recevoir  le  paiement ,  6c 
îe  paiement  lui  ayant  été  refufé  par  l'une  de  ces  perfonnes  ,  il  ne  s'eft  pas  pré-^ 
feqté  à  l'autre.  Par  la  nature  de  la  lettre  de  change ,  le  tireur  ne  s'obhge  à  la 
garantie  de  la  lettre  qu'au  cas  où  il  ne  dépendroit  pas  du  porteur  de  la  rece- 
voir :  or  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui ,  tant  qu'il  ne  s'efl:  pas 
préfenté  à  la  perfonne  qui  lui  a  été  indiquée. 

Lorfqi.i'apres  un  protêt  faute  d'acceptation  de  la  lettre  de  la  part  de  celui 
fur  qui  la  lettre  efl  tirée  ,  un  tiers  eit  intervenu ,  cjui  a  accepté  la  lettre  pour 
l'honneur  du  tireur 'ou  de  quelque  endoileur,  tous  conviennent  qu'à  l'échéance 
du  terme  de  grâce,  le  protêt  doit  fe  faire  non-feulement  à  celui  fur  qui  la  lettre 
eft  tirée ,  &  qui  a  refuië  de  l'accepter ,  mais  encore  au  tiers  qui  l'a  acceptée 
par  honneur.  On  m'a  allégué  une  mauvaife  raifon  de  différence ,  qui  eft  que 
celui  qui  a  accepté  par  honneur,  s'eft  rendu  débiteur  de  la  lettre  ;  au  lieu  que 
celui  qui  a  été  indiqué  pour  en  recevoir  de  lui  le  paiement,  n'en  eft  pas  débi- 
teur. Cette  raifon  eft  mauvaife  ;  car  Ïorfque  je  fais  à  quelqu'un  un  protêt  de  ma 
lettre  de  change  ,  ce  n'eft  qu'en  fa  feule  qualité  de  perfonne  indiouée  pour  me 
la  payer,  &  non  pas  en  la  qualité  de  débiteur  de  la  lettre,  que  je  lui  fais  ce  proi 
X^t.  Celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  lorfqu'ilne  l'a  pas  acceptée,  n'eft  pas  envcri 
moi  débiteiu-  de  la  lettre  de  change  ;  ce  n'eft  que  dans  la  feule  qualité  qu'il  a  d^ 
perfonne  indic^uée  pour  la  payer,  que  mon  protêt  Iwi  eft  fait. 
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§.    III. 

En  quel  cas  &  dans  quel  temps  le  porteur  peut -il  &  doit-il  faire 

le  protêt  de  la  Lttre  de  change, 

138.  Le  protêt  fe  fait,  foit  que  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée,  refufe  de  l'ac- 
cepter ,  foit  qu'après  l'avoir  acceptée ,  il  refafe  à  Téchéance  de  la  payer. 

Le  protêt  qui  fe  fait  faute  d'acceptation,  fe  fait  avant  l'échéance  de  la  lettre. 
Celui  fur  qui  elle  tù.  tirée,  n'efl  pas  à  la  vérité  tenu  de  payer  avant  l'échéance  ; 
inais  il  eu.  tenu  d'accepter  ,  s'il  a  des  fonds  appartenans  au  tireur,  ou  s'il  s'efl 
engagé  envers  le  tireur  de  l'accepter. 

Le  protêt  faute  de  paiement  fe  fait  lorfque  celui  fur  qui  la  lettre  eH:  tirée , 
refufe  de  la  payer  à  fon  échéance. 

Le  porteur  doit  en  ce  cas  faire  ce  protêt ,  foit  que  la  lettre  ait  été  acceptée  , 
foit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  &  quoiqu'il  l'ait  déjà  fait,  faute  d'acceptation. 

139.  Sur  le  temps  auquel  ce  protêt  doit  être  fait ,  il  faut  diftinguer  les  diffé- 
rentes cfpeces  de  lettres  de  change. 

Lorfque  la  lettre  a  une  échéance ,  comme  lorfqu'il  eft  dit  :  Fous  paîcre^  h 
10  Octobre  prochain ,  ou  bien,  à  une  ufance  ^  à  deux  ufances  ,  &c.  ;  ou  bien  lorf- 
Cju'il  eft  dit ,  A  tant  de  jours  de  vue  ^  en  ces  cas  FOrdonnance  de  1673  ,  tit.  5  , 
art.  4 ,  dit ,  que  les  porteurs  de  lettres  feront  tenus  de  les  protejicr  dans  dix  jours 
après  celui  de  l'échéance. 

Il  réfulte  de  ces  termes  ,  après  celui  de  r  échéance ,  que  le  jour  de  l'échéance 
de  la  lettre  n'eft  pas  compté  dans  ces  dix  jours.  L'article  6  néanmoins  fembloit 
dire  qu'il  y  étoit  compris  ;  mais  la  Déclaration  du  Roi  du  10  Mai  1686  a 
levé  cette  contradidion  ,  en  déclarant  expreffément  qu'il  n'y  étoit  pas  compris, 
&  en  dérogeant  à  cet  égard,  en  tant  que  befoin  feroit,  à  l'article  6  de  l'Or- 
donnance. 

Au  refle,  ce  temps  de  dix  jours  efl  continu ,  &  les  jours  de  Dimanches  &  de 
Fêtes  qui  s'y  rencontrent,  y  font  compris  ;  art.  6'. 

140.  Selon  le  f.^ns  obvie  des  termes  de  rarticle  4 ,  ci-deffus  cité,  il  femble- 
roit  que  l'Ordonnance  laifferoit  au  choix  du  porteur  de  faire  le  protêt  quel  jour 
il  voudroit  dans  ce  temps  de  dix  jours,  même  dès  le  premier  jour,  qui  eft  le 
lendemain  de  l'échéance  de  la  lettre  ;  mais  Tufage ,  qui  efl:  confirmé  par  la  Décla- 
ration du  Roi  du  28  Novembre  17 1 3  ,  efl:  qu'il  ne  le  peut  faire  valablement  que 
le  dernier  des  dix  jours.  Par  exemple,  û  une  lettre  à  fix  jours  de  vue  a  été 
préfentée  le  premier  Octobre,  le  terme  de  la  lettre  n'échéant  par  conféquent  que 
le  7,  &;  les  dix  jours  he  commençant  à  courir  que  du  8  ,  le  protêt  devra  fe  faire 
le   17  ,  ni  plutôt  ni  plus  tard. 

Lorfque  le  dixième  jour  fe  trouve  être  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête , 
même  folemnelle ,  fut-ce  le  jour  de  Pâques ,  on  peut  faire  le  protêt  ce  jour  , 
nonobftcmt  la  révérence  du  jour.  On  p^Tmet  auffi  en  ce  cas  de  le  faire  la  veille; 
&  fi  la  réponfe  au  protêt  porte  un  refus  abfolu  de  payer ,  ou  fi  celui  à  qui  la 
lettre  cft  proteflée ,  n'cft  pas  trouvé  chez  lui ,  le  porteur  n'efl  pas  obligé  de  re- 
tourpier  chez  lui.  Mdis  s'il  répond  qu'il  paiera  le  lendemaiii  ',  ou  même  s'il  ré- 
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pond  qu'il  attend  nouvelle  pour  fe  décider,  le  porteur  doit  y  retourner  le  len- 
demain, jour  de  l'échéance  ;  &  s'il  paie,  le  protêt  qui  lui  a  été  fait  la  veille  de 
l'échéance  fera  aux  frais  du  porteur  :  car  il  doit  jouir  du  temps  entier  des  dix 
Jours,  &  il  n'efl:  pas  en  retard  lorfqu'il  paie  le  jour  de  l'échéance.  Lorfque  le 
porteur  ,  fur  la  réponfe  faite  au  protêt  de  la  veille ,  efl  retourné  le  lendemain  , 
jour  de  l'échéance,  fans  avoir  été  payé ,  il  eil  d\ifage  qu'il  faife  ce  jour  un  fécond 
protêt  pour  conftater  qu'il  efl  retourné ,  6c  qu  on  a  refufé  de  le  payer. 

Cette  réitération  de  protêt  efr-elîe  abfoîument  néçelTaire?  &  le  défaut  de  cette 
réitération  fait-il  décheoir  le  porteur  de  fon  recours  de  garantie  contre  le  tireur 
&  les  endoffeurs?  Un  négociant  m'a  dit  qu'on  avoit  jugé  au  Confulat  d'Orléans 
pour  la  négative  ;  qu'il  fuffifoit  en  ce  cas  au  porteur  d'attendre  chez  lui,  pendant 
tout  le  jour  de  la  Fête ,  qu'on  vienne  lui  payer  la  lettre ,  &:  de  ne  la  renvoyer  que 
le  lendemain  ;  &  qu'en  ce  cas  celui  à  qui  le  protêt  avoit  été  fait ,  pour  empêcher 
les  frais  auxquels  le  renvoi  de  la  lettre  donneroit  lieu ,  devoit  aller  le  jour  de  la 
Fête  trouver  le  porteur  au  domicile  exprimé  parle  protêt,  &  lui  payer  la  lettre, 
ou  conftater  par  une  fommation  qu'il  y  eft  allé.  Je  trouve  beaucoup  de  difficulté 
dans  cette  décifion.  La  dette  d'une  lettre  de  change  efl:  une  dette  requérable  ; 
celui  fur  qui  elle  efl  tirée  a  le  droit  de  jouir  du  temps  entier  des  délais  de  dix  jours  ; 
il  n'efl  obligé  de  la  payer  qu'au  jour  auquel  expire  le  délai ,  &  il  n'efl  pas  obligé 
de  la  payer  ailleurs  que  chez  lui.  Il  ne  peut  donc  être  obligé  d'aller  trouver  le 
porteur  le  jour  de  la  Fête  ;  c'eil  au  contraire  le  porteur  qui  efl  tenu  d'y  retour- 
ner; &  faute  d'y  être  retourné,  &  d'avoir  fliit  conilater  par  une  réitération  de 
protêt ,  qu'il  y  efl  retourné ,  il  ne  peut  pas  établir  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  lui  de 
recevoir  la  lettre  ,  ni  par  conféquent  établir  fon  recours  en  garantie. 

Suivant  les  Loix  de  plufieurs  Etats  d'Allemagne  ,  môme  Proteflans ,  lorfque 
le  jour  auquel  doit  être  fait  le  protêt  fe  trouve  être  un  jour  de  Dimanche,  on  ne 
peut  le  faire  que  le  lendemain  ;  Hcincc.  EUm.  Jur.  Camb. ,  cap,  4  ,  37,  4/. 

Cet  ufage,  qu'on  ne  puifTe  faire  le  protêt  que  le  dernier  des  dix  jours  ,  a  été 
favorablement  établi  en  faveur  du  tireur  &  de  l'accepteur,  afin  que  le  tireur,  en 
faifant  remettre  des  fonds ,  &  l'accepteur ,  en  trouvant  de  l'argent  pendant  ce 
temps,  puifTent  éviter  le  protêt;  c'efl  pourquoi  ce  terme  de  dix  jours  efl  appelle 
un  terme  de  faveur»  &  de  grâce. 

141.  Quoique  la  lettre  n'ait  été  endofTée  au  porteur  que  depuis  fon  échéance, 
dans  le  temps  des  dix  jours  de  grâce,  le  jour  auquel  fe  doit  faire  le  protêt  n'efl 
pas  pour  cela  prorogé. 

Si  elle  ne  lui  a  été  endofTée  qu'après  l'expiration  des  dix  jours  de  grâce ,  il 
efl  évident  que  l'endofTeur  ne  peut  en  ce  cas  lui  oppofer  le  défaut  de  protêt  dans 
le  temps  de  l'Ordonnance ,  puifqu'il  ne  lui  a  pas  été  poffible  de  le  faire  dans  ledit 
temps  ,  l'endofTement  ne  lui  ayant  été  fait  qu'après  l'expiration  de  ce  temps. 

Mais  le  tireur  &  les  endofTeurs  précédens  peuvent  oppofer  le  défaut  de  protêt 
fait  dans  le  temps  auquel  il  devoit  être  fait,  n'ayant  pas  été  au  pouvoir  de  celui 
qui  a  depuis  endoffé  la  lettre ,  de  les  priver  par  cet  endofTement  de  cette  excep- 
tion qui  leur  étoit  acquife. 

Refle  la  queflion  de  fçavoir  quand  ce  propriétaire  de  la  lettre,  à  qui  elle  n'a 
été  endofTée  que  depuis  le  jour  auquel  devoit  fe  faire  le  protêt,  efl  obligé  de  le 

fair^ 
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faire  contre  Ton  endoffeur  ?  Il  femble  qu'il  eft  dans  le  môme  cas  que  le  porteur 
d'une  lettre  à  vue  qui  n'a  aucune  échéance ,  lequel  n'ell  aftreint  à  aucun  jour 
pour  la  préienter  &  protefler,  &:  qui  peut  le  faire  quel  jour  il  voudra  dans  les 
cinq  ans,  comme  nous  le  verrons  infrà ,  n.  14^  ;  car  il  femble  que  c'eft  la  même 
choie  qu'une  kttre  ne  contienne  aucune  échéance,  ou  qu'elle  en  contienne  une 
qui  étoit  p^ffée  lorfqueile  a  été  endoffée.  Néanmoins  un  négociant  expérimenté 
m'a  afluré  qu'on  en  faifoit  différence  dans  l'ufage  du  commerce  :  que  le  porteur 
d  une  lettre  à  vue  eft  le  maîfre  de  la  préfenter  quand  il  veut  dans  les  cinq  ans  ; 
mais  que  le  porteur  d'une  lettre  endoffée  après  l'expiration  du  temps  du  pro- 
têt, étoit  tenu  de  la  préfenter  &  protefter  dans  le  temps  auquel  il  a  pu  le  faire, 
qui  doit  être  déterminé  arbitrio  Judïcis ,  eu  égard  à  la  diftance  des  lieux. 

142.  La  diipofiticn  de  l'Ordonnance  qui  accorde  le  temps  de  dix  jours  pour 
le  paiement  des  lettres  qui  ont  une  échéance  certaine,  n'a  pas  été  exécutée  pour 
les  lettres  payables  à  Lyon  :  le  protêt  en  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'échéance 
de  la  lettre.  Cet  ufage  eft  confirmé  par  un  Arrêt  de  règlement. 

A  regard  des  lettres  qui  font  payables  aux  foires  ou  paiemens  de  Lyon ,  fui- 
vant  le  Règlement  de  1667,  art,  / ,  les  acceptations  des  lettres  fe  font  dans  le 
lieu  dV.fTemblée  des  marchands ,  depuis  le  premier  jour  non  férié  du  mois  de 
paiement ,  jufqu'au  fixieme  inckifivement ,  après  lequel  &  icelui  paffé ,  les  por- 
teurs peuvent,  tout  le  refle  du  courant  du  mois  ,  faire  protefler,  faute  d'accep- 
tation ;  &  fuivant  farticle  9  ,  les  lettres  acceptées  qui  n'auront  pas  été  payées 
dans  le  courant  du  mois ,  feront  protégées  dans  les  trois  jours  fuivans  non  fériés 
depuis  l'expiration  du  mois. 

Les  lettres  payables  dans  les  autres  foires  ,  doivent  être  proteftées  le  dernier 
jour  de  la  foire ,  fans  aucun  jour  de  grâce  ;  celui  fur  qui  elle  efl  tirée  ne 
devant  pas  attendre  inutilement  ,  après  le  temps  de  la  foire  paffée ,  qu'on  lui 
préfente  la  lettre  :  c'efl  ce  qui  m'a  été  attefté  par  un  Négociant  très-expérimenté. 

143.  A  l'égard  des  lettres  payables  à  vue  ,  il  n'y  a  aucune  loi  qui  règle  le 
temps  dans  lequel  le  porteur  eft  tenu  de  les  préfenter  &  protefter  ,  faute  de 
paiement.  Il  paroîtroit  équitable  qu'il  dût  le  faire  dans  un  temps  qui  feroit  lailTé 
à  l'arbitrage  du  Juge  ,  &  qu'il  ne  devroit  pas  ,  en  tardant  un  peu  trop  long- 
temps ,  faire  courir  au  tireur  les  rifques  de  Tinfolvabilité  qui  peut  furvenir,dans 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée. 

Savary ,  tom.  1 ,  par.  ly ,  penfe  que  le  délai  dans  lequel  une  lettre  à  vue 
doit  être  préfentée  &  proteflée  ,  doit  fe  régler  eu  égard  à  la  diflance  du  lieu  d'où 
la  lettre  eil  tirée  ,  à  celui  oii  elle  efl  payable  ,  à  raifon  de  quinze  jours  pour 
\^s  dix  premières  lieues  &  d'un  jour  pour  les  cinq  lieues  au-delà  ,  par  argument 
de  ce  que  l'Ordonnance  de  1 673  ,  tu.  S ,  art.  /j ,  a  réglé  pour  les  délais  d'appeller 
en  garantie. 

Néanmoins  plufieurs  Négocians  très-éclairés  &  très-expérimentés  m'ont  afTuré 
que ,  fuivant  le  fentiment  commun ,  le  protêt  de  ces  lettres  étoit  valable ,  pourvu 
qu'il  fût  fait  dans  les  cinq  ans ,  après  lequel  la  lettre  efl  préfumée  acquittée  , 
comme  nous  le  verrons  ci-après. 

144.  Si  par  quelque  force  majeure  Se  imprévue ,  le  protêt  n'avoit  pu  fe  faire 
le  jour  auquel  il  doit  être  fait,  le  défaut  de  protêt  dans  ledit  jour  ne  feroit  pas 
décheoir  le  propriétaire  de  la  lettre  de  fes  aûions  en  garantie;  car  on  ne  peut 
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jamais  être  oV^.g>k  kViva^oKihXç.  :  Impoffio'dium  nulla  obligano  ejl;!^.  loÇjfF. 
de  R.  J.  Il  n'eft  néanmoins  relevé  de  ce  défaut  qu'à  la  charge  que  le  protêt  foit 
fait  depuis,  dans  un  temps  dans  lequel  le  Juge  eftimera  qu'il  a  pu  depuis  être 
fdit ,  lequel  temps  doit  être  laiffé  à  l'arbitrage  du  Juge. 

Par  exemple  ,  fi  demeurant  à  Orléans,  &  ayant  une  lettre  de  change  à  rece- 
voir à  Marleille  à  \\n  certain  jour  ,  j'en  ai  paffé  l'ordre  à  mon  correfpondant  de 
Marfeille,  &  je  la  lui  ai  envoyée  afin  qu'il  la  reçut  pour  moi:  ce  correfpon- 
dant ,  porteur  de  ma  lettre,  efl  mort  fubitement  la  veille  ou  le  jour  qu'il  devoit 
aller  recevoir  ou  protefter  ma  lettre  :  le  défaut  de  protêt  fait  dans  ce  jour  ne 
me  fera  pas  décheoir  de  mes  avions  ,  pourvu  que  je  le  faffe  faire  depuis,  dans 
un  temps  qui  fera  jugé  fuffifant  pour  que  j'aie  pu  être  inftruit  de  l'accident,  & 
donner  des  ordres  pour  les  faire  faire. 

Par  la  jTiême  raifon ,  fi  le  porteur  de  ma  lettre  a  été  empêché  de  faire  le  protêt 
au  jour  auquel  il  devoit  être  fait ,  par  une  maladie  aiguë  qui  ne  lui  laiflbit  pas 
la  liberté  d'efprit  pour  donner  les  ordres  de  le  faire  faire,  je  ferai  excufé  du  dé- 
faut de  protêt  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pu  depuis  être  fait.  Mais  fi ,  étant  peu  après  de- 
venu en  convalefcence ,  il  a  négligé  de  le  faire  faire,  je  ferai  déchu  de  mes  ac- 
tions en  garantie  ;  car  je  fuis  tenu  de  la  négligence  du  porteur  mon  mandataire. 

145.  On  a  demandé  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  étoit  difpenfé 
du  protêt ,  lorfque  la  lettre  efl  égarée  ?  La  raifon  de  douter  efl ,  que  fuivant 
ce  que  nous  avons  vu  au  Paragraphe  précédent ,  la  lettre  doit  être  en  entier 
tranfcrite  dans  l'aâie  du  protêt ,  ce  qui  ne  fe  peut  faire  lorfqu'elle  efl  égarée. 
Or,  dit-on,  à  l'impoffible  nul  n'eTl  tenu.  La  raifon  de  décider  au  contraire  efl, 
que  l'impofTibilité  oii  efl:  le  porteur  qui  n'a  pas  entre  (qs  mains  la  lettre  de 
change,  de  la  tranfcrire  dans  l'afte  du  protêt,  peut  bien  le  difpenfer  de  la 
formalité  de  la  tranfcription  dans  l'afte  de  protêt  ;  mais  elle  ne  doit  pas  le  dif- 
penfer en  entier  de  l'obligation  de  faire  le  protêt ,  à  laquelle  il  doit  fatisfaire 
autant  qu'il  efl  en  lui. 

146.  On  demande  encore  fi  le  porteur  efl  difpenfé  du  protêt,  lorfque  celui 
fur  qui  la  lettre  efl  tirée  efl  mort ,  &  que  fa  veuve  &  fes  héritiers  préfomptifs 
allèguent  qu'ils  font  dans  leurs  délais  pour  prendre  qualité  ?  Il  faut  décider  qu'il 
n'efl  pas  pour  cela  difpenfé  du  protêt  ;  &  cette  réponfe  de  la  veuve  &  des  hé- 
ritiers ,  inférée  dans  l'ade  du  protêt ,  tient  lieu  de  refus  ,  &  donne  droit  au 
porteur  d'agir  en  recours  contre  le  tireur  ou  les  endofTeurs  :  il  peut  même,  en 
vertu  d'une  permifTion  du  Juge ,  faifir  &  arrêter  les  effets  de  la  fuccefïïon  de 
l'accepteur  ;  cette  exception  pouvant  feulement  arrêter  la  demande  contre  la 
veuve  &  fes  héritiers. 

Si  le  défunt  n'avoit  laifTé  fur  le  lieu  ni  veuve,  ni  héritiers  préfomptifs, 
je  crois  que  ,  même  en  ce  cas,  le  porteur  ne  feroit  pas  difpenfé  du  protêt,  ôc 
qu'il  pourroit  le  faire  à  la  maifon  du  défunt. 

147.  Oii  a  demandé  encore,  fi  la  faillite  de  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée, 
ayaiiL  été  ouverte  &  étant  devenue  pubhque  avant  l'échéance  de  la  lettre ,  le 
porteur  cil  chargé  de  la  faire  prctcfler .?  La  raifon  de  douter  efl ,  que  le  tireur 
&:  les  donneurs  vf  orJres  foin  fuilîfamment  avertis  par  la  publicité  de  la  faillite, 
qur  la  lettre  ne  fera  pas  payée  par  celui  fur  qui  elle  efl  tirée  ;  qu'en  confé- 
quence  le  protêt  dçvient  luperflu,  cet  a^e  n'étant  établi  que  poiu:  leur  donner 


Partie  /,  Chap.  F,  Secl.  2 ,  Art,  /,  §.  4.        155 

k  connoiflance  du  refus  de  paiement.  Nonobftant  cette  raifon  ,  Savary , 
parer.  ^6 ,  décide  que  le  propriétaire  de  la  lettre  n'eft  pas  dirpenfé ,  en  ce  cas , 
du  protêt  &  de  la  dénonciation  du  protêt ,  à  peine  de  déchéance  de  fes  adions 
de  garantie.  La  raifon  eft ,  que  les  formalités  établies  par  les  Loix  pour  donner 
à  quelqu'un  connoifTance  de  quelque  fait ,  ne  fe  fuppléent  point ,  &  ne  s'accom- 
pliffent  pas  par  équipollence.  Par  exemple  ,  quoique  la  formalité  de  l'infmua- 
tion  des  donations  foit  établie  pour  en  donner  connoiflance  à  ceux  qui  ont  in- 
térêt de  laconnoître,  néanmoins  le  donataire  n'en  eft  pas  difpenfé,  même  à 
l'égard  de  ceux  qu'on  juftifîeroit  avoir  eu  connoiflance  de  la  donation.  Par  la 
même  raifon,  le  propriétaire  de  la  lettre  n'efl:  pas  difpenfé  du  protêt  &  de  la 
dénonciation  du  protêt  à  l'égard  du  tireur  &  des  donneurs  d'ordre,  quoique  la 
publicité  de  la  faillite  de  celui  fur  qui  la  lettre  étoit  tirée ,  paroifi^e  leur  avoir 
donné  connoiflTance  du  défaut  de  paiement  de  la  lettre  :  il  n'efl  pas  même  im- 
pofllble  qu'ils  aient  ignoré  la  faillite ,  quelque  publique  qu'elle  ait  été  ;  d'ailleurs 
ne  voyant  pas  de  protêt,  ils  ont  pu  s'imaginer  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
avoit  eu  quelque  moyen  de  la  faire  acquitter, 

$.    I  V. 

De  la  dénonciation  des  protêts ,  &  des  pourfuites  en  garantie. 

148.  Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  fait  le  protêt,  il  faut  pourfuivre  en  conféquence 
îe  tireur  &  les  endoflTeurs.  C'efl:  ce  qui  eft  porté  par  l'Ordonnance  de  1673  , 
tit.  i,  art,  ij ,  qui  dit  :  «  Ceux  qui  auront  tiré  ou  endofl!é  les  lettres,  jcront 
»  poiirfuivis  en  garantie  », 

Quoique  ces  termes  parolfl!ent  fignifîer  une  pourfuite  judiciaire  ,  néanmoins 
j'ai  oui  dire  à  des  négocians ,  qu'il  étoit  d'ufage  entre  eux  de  renvoyer  dans  les 
délais  de  l'Ordonnance  ,  par  une  lettre  miflîve  ,  la  lettre  de  change  avec  l'afte 
de  protêt,  à  celui  qui  l'a  fournie  ,  lequel  ne  manque  pas  d'en  accufer  la  récep- 
tion ,  &:  de  la  paflTer  en  compte  à  celui  à  qui  il  l'a  fournie. 

S'il  étoit  affez  mal-honnête  homme  pour  dire  que  la  lettre  ne  lui  a  pas  été 
renvoyée ,  ou  qu'elle  ne  l'a  été  qu'après  les  délais  de  l'Ordonnance  expirés , 
j'ai  oui  dire  à  des  Juges-Confuls  qu'ils  éîoient  dans  l'ufage,  en  ce  cas  ,  d'admet- 
tre la  preuve  du  renvoi  de  la  lettre  par  les  livres  de  la  partie  qui  a  renvoyé  la 
lettre. 

Ce  qui  me  paroît  fouffrir  beaucoup  de  difficulté  ;  car  il  peut  fort  bien  arriver 
que  le  porteur  de  la  lettre ,  à  qui  je  l'ai  endofljf e  ,  ait  écrit  fur  fon  livre  qu'il 
m'a  renvoyé  un  tel  jour  la  lettre  de  change  ,  parce  qu'il  comptoit  efîeclivement 
me  la  renvoyer ,  &  que  néanmoins,  par  oubli,  il  ne  me  l'ait  pas  renvoyée:  efl-il 
jufle  que  n'ayant  pas  reçu  la  lettre,  &  n'ayant  pu  par  conféquent  faire  de  mon 
côté  mes  diligences  contre  le  tireur  ou  le  précédent  endofl^cur ,  je  fouffre  de  la 
négligepce  du  porteur  de  la  lettre,  négligence  à  laquelle  je  n'ai  pu  parer?  Au  lieu 
que  d'ans  le  cas  auquel  ce  feroit  moi  qui  nierois ,  contre  la  vérité ,  avoir  reçu  la 
lettre ,  le  porteur  doit  s'imputer  d'avoir  fuivi  ma  foi ,  en  me  renvoyant  la  lettre 
&  le  protêt  dans  une  miflive ,  au  lieu  de  me  le  dénoncer  judiciairement. 

Au  refle,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  eft  cenfé  avoir  fatisfait  k 

Vij 
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l'Ordonnance,  lorfque  celui  qui  la  lui  a  fournie  convient  que  la  lettre  lui  a 
été  renvoyée  avec  l'afte  de  protêt  dans  le  délai  de  l'Ordonnance  ,  de  même 
que  s'il  lui  avoit  fait  faire  un  ade  de  dénonciation  du  protêt  par  un  Huiffier. 

149.  Cet  afte  de  dénonciation  de  protêt  eft  un  commencement  de  pourfuite 
en  garantie.  Tlfuffit,  pour  fatisfaire  à  l'article  de  TOrdonnance  ci-defTus  cité, 
qui  porte  que  dans  le  délai  par  elle  réglé,  ceux  qui  auront  tire  &  endojjc  les 
lettres  ,  feront  pourfuivis  en  garantie  :  il  n'eft  pas  néceffaire  qu'il  foit  accompa- 
gné d'affignation.  Le  propriétaire  de  la  lettre  ,  après  avoir  fait  faire  cet  ade 
de  dénonciation ,  a  tout  le  temps  de  cinq  ans  pour  former  enfuite  fa  demande 
quand  bon  lui  femblera.  C'eft  1  avis  de  Savary  ,  tome  z  ^  parer.  S. 

1 50.  f^ice  versa,  le  propriétaire  de  la  lettre  lera  cenfé  avoir  fatisfait  à  l'Or- 
donnance, fi,  après  avoir  fait  proîefter  la  lettre,  il  a  aiîigné  dans  le  délai  de 
l'Ordonnance  ,  le  tireur  ou  les  endolTeurs  ,  pour  être  condamnés  à  payer  la 
lettre  que  celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  a  rcfulé  de  payer  ,  quoiqu  il  ait  omis  de 
leur  donner  en  tête  de  l'exploit  d'i<fÎ!gnation  ,  copie  de  Tade  de  protêt  :  car 
l'Ordonnance  n'a  dit  autre  choie,  fmon  que  le  tireur  &.  les  endoiïiîurs  feront 
pourfuivis  en  garantie  ;  elle  ne  dit  point  qu'on  leur  donnera  copie  du  protêt.  Il 
eft  vrai  que  le  protêt  étant  le  fondement  de  la  demande  du  propriétaire  delà 
lettre  contre  eux  ,  il  doit  leur  en  donner  copie  ;  mais  c'tft  un  principe  confiant, 
que  le  défaut  d'avoir  donné,  par  l'exploit  de  demande  ,  copie  des  pièces  qui  fer- 
vent de  fondement  à  la  demande,  n'emporte  pas  la  nullité  de  la  demande,  Se 
que  la  peine  ell  feulement  que  les  copies  qui  en  feront  données  dans  le  cours 
de  l'inflance  n'entreront  pas  en  taxe ,  &  que  les  réponfes  qui  y  feront  faites  , 
feront  aux  dépens  du  demandeur  ;  Ordonnance  de  i66y ,  tit.  2,  art.  G. 

151.  Loriqu'on  en  vient  à  Taffignation,  elle  doit  être  faite  à  la  requête  du 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  ;  elle  ne  lèroit  pas  valablement  faite  à  la 
requête  du  porteur  de  la  lettre  ,  mandataire  de  ce  propriétaire  ,  quoiqu'il  puifTe 
faire  le  protêt  pour  le  propriétaire  de  la  lettre.  La  railon  eft ,  que  félon  nos 
ufages,  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  le  droit  de  plaider  par  Procureur. 

152.  Le  temps  dans  lequel  l'Ordonnance  de  1673  veut  qu'on  ag'fTe  en  ga- 
rantie ,  efl  à  l'égard  des  perlonnes  domiciliées  dans  le  Royaume,  de  quinzaine  , 
lorfqu'elles  font  domiciliées  dans  les  dix  lieues  de  l'endroit  où  la  lettre  étoit 

/  payable  ;  &  lorfque  leur  domicile  en  efï  plus  éloigné,  on  ajoute  au  délai  de 

'  quinzaine ,  un  jour  par  cinq  lieues  au-delà  des  dix  lieues  pour  lefquelles  le 

délai  de  quinzaine  efî  donné  ;  art.  i5. 

Les  délais,  à  l'égard  des  perfonnes  domiciliées  en  Angleterre,  Flandre  ou 
Hollande ,  font  de  deux  mois  ;  de  trois  pour  l'Italie  ,  l'Allemagne  &  la  SuiiTe  ; 
de  quatre  pour  l'Efpagne,  &  de  fix  pour  le  Portugal,  la  Suéde  &:  le  Dane- 
marck  ;  art.  1^.  Ce  délai  efl  compté  du  lendemain  du  protêt  ,  jufquau  jow  de 
V action  en  garantie  inclujivcment. 

Par  exemple  ,  fi  le  protêt  a  été  fait  le  i^*"  Mal ,  le  tireur  domicilié  dans  les 
dix  lieues  doit  être  pourfuivi  au  plus  tard  le  16;  carie  16  efl  précifément  le 
dernier  jour  de  la  quinzaine  ,  qu'on  commence  à  compter  du  2  ,  lendemain 
du  protêt;  &  cette  adion  doit  néccfîlùrement  être  intentée  un  des  jours  du 
délai,  fuivant  qu'il  réfiîîte  àç  ces  xçrmQS  ,Jufquaujour  de  Taclion  inclufivetnent. 

Les  jours  de  Dimanches  &  de  Fêtes  font  compris  dans  ces  délais;  art.  74. 
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153.  Ce  ï\t{k  pas  feulement  le  propriétaire  de  la  lettre  qui  efl  obligé  de 
dénoncer  le  protêt  &  agir  en  garantie  dans  le  temps  réglé  par  TOrdonnance  ; 
le  dernier  endoffeur  ,  lommé  en  garantie  par  le  propriétaire  ,  ell  aufTi  obligé 
lui-même  d  exercer  fon  adion  en  garantie  contre  le  tireur  ou  précédent  en- 
dofTeur  dans  un  pareil  délai ,  lequel  doit  courir  du  lendemain  du  jour  qu'il  a 
été  afîigné  en  garantie  ,  &  rég'é  iuivant  la  diftance  du  domicile  de  cet  endof- 
feur demandeur  en  garantie,  &  de  l'afTigné  en  garantie;  &  luccefTivement 
chaque  endoffeur  julqu'au  premier  eff  obligé  d'agir  en  garantie  dans  le  délai 
ainii  réglé. 

Comme  il  pourroit  arriver  que  le  dernier  endoffeur ,  pourfuivi  en  garantie 
par  le  prcpriétaiie  de  la  lettre,  omît  de  dénoncer  les  pcuriuites  faites  contre 
lui  à  l'endcffeur  précédent ,  &  que  les  endoffturs  précéder.':  &  le  tireu  ,  eux- 
que's  en  n'auroit  pb-s  fi  it  ce  céncncicticn ,  tuficni  ctchi.rgés  de  la  giirantie 
dent  ils  fort  tenus,  le  propriétaire  de  la  lettre ,  pour  ccnferver  Taci-on  de 
garantie  qu'il  a  contre  eux,  comme  exeiçant  les  droits  du  dernier  endoffeur 
qui  lui  a  fourni  la  lettre ,  peut  les  poursuivre  en  garantie  dans  les  délais  de 
1  Ordonnance. 

154.  Il  nous  refte  à  oblerver  que  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1673  ? 
pour  les  délais  d'agir  en  garantie,  louffie  exception  par  rapport  aux  lettres 
payables  aux  paitmens  de  Lyon  ,  à  l'égard  delquelles  il  fuffit  de  dénoncer  le 
protêt  &:  d'agir  en  garantie  dans  les  deux  mois  ,  lorfque  les  lettres  font  tirées 
au  dedans  du  Royaume.  C'eft  la  difpciition  de  l'article  9  du  Rég'ement  de  1664, 
qui  règle  aulîi  différemment  les  délais  pour  celles  tirées  des  pays  étrangers  , 
auquel  le  Roi  déclare  ,  par  fon  Ordonnance  de  1673  ,  tit.  S,  art.  y ,  qu'il  n'en- 
tend point  innover. 

§.    V. 

Suivant  quelle  loi  doit  fe  régler  la  forme  des  protêts  ;  le  tempt  de  les 

faire  &  de  les  dénoncer, 

155.  On  doit  fuivre  ,  pour  toutes  ces  chofes ,  la  loi  du  lieu  où  la  lettre 
payable. 

Cela  ne  peut  être  douteux  à  l'égard  de  la  forme  du  protêt  ;  car  c'eft  une 
règle  générale  qu'en  fait  de  formalités  d'aftes  on  fuit  la  loi  &  le  ftyle  du  lieu 
cil  Taâ^e  fe  paffe  ;  par  conféquent  le  protêt  devant  fe  faire  au  lieu  oii  la  lettre 
eff  payable ,  il  doit  fe  faire  conformément  aux  loix  &  au  ffyle  de  ce  lieu. 

On  doit  décider  la  même  choie  à  l'égard  du  temps  dans  lequel  le  protêt  doit 
être  fait  ou  dénoncé;  car  la  lettre  de  change  eff  cenlée  contrad^ée  au  lieu  où 
elle  eff  payable ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  :  Contraxijfc  unufquifquc  in  eo  loco 
intdli2,itur  ,  in  quo  ^  ut  jolveret,  je  obligavit  ;  L.  21 ,  ff.  ^e  obi.  &  acL  Par  confé- 
quent les  obligations  s'en  doivent  régler  fuivant  les  loix  &:  ufages  dudit  lieu  , 
auxquels  les  contraâans  doivent  être  cenfés  s'être  fournis ,  fuivant  cette  autre 
règle  :  In  contraclibus  vcniunt  ea  quœfunt  moris  &  conjuetudinis  in  regione  in  qud 
contrahitur. 
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§.     V  I. 

De  la  peine  du  défaut  de  protêt^  ou  de  dénonciation  du  protêt, 

I  156.  La  peine  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  lorfque  lui  ou  le 
I  porteur  Ion  mandataire  a  manqué  d'en  faire  le  protêt  dans  le  temps  réglé  par 
la  loi ,  ou  lorfqu'après  l'avoir  fait ,  il  a  manqué  d'agir  en  garantie  contre  le 
tireur  &  les  endoiîeurs  dans  le  temps  fixé  par  l'Ordonnance  ,  efl:  de  porter 
lui-même  l'infolvabilité  de  la  perfonne  fur  qui  la  lettre  efl:  tirée  ,  &:  en  confé- 
quence  d'être  déchu  de  l'aftion  qu'il  a  contre  le  tireur  &  les  endoiîeurs  pour 
la  répétition  de  la  fomme  qu'il  a  donnée  pour  la  lettre  de  change;  Ordonnanu 
de  1 67J  ,  lit.  5 ,  art.  t6. 

Cette  peine  eft  une  fuite  de  l'obligation  que  contracte  le  porteur  à  qui  la 
lettre  elî  fournie,  envers  le  tireur  qui  la  lui  fournit,  de  préfenter  la  lettre  à 
l'échéance  à  celui  fur  qui  elle  ell  tirée,  &  d'avertir  le  tireur  du  refus  qu'on 
fait  de  la  payer  ,  afin  que  le  tireur  puifle  prendre  (es  mefures  pour  la  faire 
acquitter.  Le  porteur  qui  manque  à  cette  obligation ,  efl  tenu  des  dommages 
&:  intérêts  qu'en  foufFre  le  tireur.  Ces  donamages  &  intérêts  confiflent  en  ce 
que  le  tireur  foufFre  de  l'infolvabilité  de  celui  fur  qui  la  lettre  efi:  tirée ,  par 
rapport  aux  fonds  qu'il  lui  avoit  remis  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de 
change ,  qu'il  auroit  peut-être  pu  retirer ,  s'il  eût  été  averti.  La  réparation  de 
ces  dommages  &  intérêts  confifle  à  faire  porter  au  propriétaire  de  la  lettre  cette 
infolvabilité  à  la  place  du  tireur ,  en  lui  déniant  tout  recours  contre  le  tireur 
pour  la  valeur  de  la  lettre  ;  fauf  à  s'en  faire  payer  comme  il  pourra ,  par  celui 
fur  lequel  la  lettre  efl  tirée,  contre  lequel  il  exercera  les  droits  du  tireur. 

1 57.  Pour  que  cette  peine  ait  lieu,  &  pour  que  le  tireur  &  les  endofTeurs 
foient  admis  dans  la  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  du  propriétaire 
<iela  lettre ,  réfultante  du  défaut  de  protêt  ou  de  pourfuites  dans  le  temps  de 
l'Ordonnance,  il  faut  qu'ils  jullifient  dans  le  temps  qui  leur  fera  fixé  par  le 
Juge  ,  que  celui  fur  qui  la  lettre  étoit  tirée ,  avoit  provifion  au  temps  auquel  la 
lettre  a  dû  être  proteftée,  ou  leur  étoit  alors  redevable  du  montant  de  la  lettre. 
C'efl  ce  qui  efl  décidé  par  l'Ordonnance  de  1673  >  ^^^'  ^9  ^^^'  '^^  <?^ii  porte  : 
«  Les  tireurs  ôc  endofTeurs  des  lettres  feront  tenus  de  prouver  que  ceux  fur 
»  qui  elles  éîoient  tirées  leur  étoient  redevables ,  ou  avoient  provifion  au 
»  temps  qu'elles  ont  dû  être  proteflées  ;  finon  ils  feront  tenus  de  les  garantir.  » 
I  La  raifon  efl  que  le  tireur  qui  n'a  point  remis  de  fonds,  &  n'efl  point 
créancier  de  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée ,  ne  pouvant  rien  fouffrir  de  fon 
infolvabilité ,  ni  par  conféquent  du  défaut  de  protêt ,  ou  de  dénonciation  du 
protêt,  il  ne  peut  pas  fe  plaindre  de  ce  défaut ,  ni,  fous  prétexte  de  ce  défaut , 
dont  il  n'a  rien  foufïert  vis-à-vis  de  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée  ,  fe  difpenfer 
de  rendre  la  valeurde  fa  lettre  qui  n'a  point  été  acquittée. 

Cette  décifion  a  lieu ,  foit  que  celui  fur  qui  la  lettre  efl  tirée  l'ait  acceptée 
ou  non  ;  car  par  fon  acceptation  il  fe  rend  bien  débiteur  envers  ceux  à  qui 
la  lettre  efl  payable ,  mais  non  envers  le  tireur  qui  ne  lui  en  a  pas  remis  les 
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15  S.  Lorfque  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée  ,  les  endofTeurs ,  pour  pouvoir 
tirer  une  fin  de  non-recevoir  du  défaut  de  protêt ,  ou  de  dénonciation  du  protêt 
contre  l'aûion  de  garantie  du  propriétaire  de  la  lettre ,  font  pareillement ,  aux 
termes  de  l'article  de  l'Ordonnance  ci-deffus  cité,  tenus  de-juflifier  qu'aft  ternp^ 
auquel  la  lettre  a  du  être  proteftée ,  celui  fur  qui  elle  étoit  tirée  avoit  des  fonds 
qui  lui  avoient  été  remis  ,  foit  par  le  tireur,  foit  par  eux,  ou  qu'il  leur  étoit 
redevable  ;  faute  de  pouvoir  juflifier  cela  ,  les  endoireurs,qui  n'auroient  pu  en 
ce  cas  avoir  d'adion  contre  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée ,  pour  l'obliger  à 
acquitter  la  dette ,  ne  peuvent  rien  fouffrir  de  fon  infolvabilité  ;  &  par  confé- 
quent  ils  ne  peuvent  alléguer  que  le  défaut  de  protêt ,  ou  de  dénonciation  du 
protêt,  leur  ait  fait  aucun  préjudice.  Ils  font ,  de  même  que  ceux  qui  tranfpor- 
tent  une  créance ,  obligés  de  garantir  le  ceffionnaire ,  dcbitum  fuhejje. 

Je  penfe  qu'il  en  feroit  autrement ,  (i  la  lettre  avoit  été  acceptée  ;  car  celui 
fur  qui  elle  eft  tirée  ,  s'en  étant  rendu  _,  par  fon  acceptation  ,  débiteur  envers 
tous  ceux  à  qui  elle  eft  payable  ;  quoique  le  tireur  ne  lui  eût  pas  remis  de 
fonds ,  il  ne  laifToit  pas  d'être  redevable  de  cette  lettre  envers  les  endo/Teurs 
à  qui  elle  a  été  payable  ,  lefquels  ont  par  conféquent  adion  contre  lui  pour 
la  faire  acquitter  ,  &  avoient  conféquemment  intérêt  que  le  refus  de  paiement 
leur  fut  dénoncé ,  pour  pouvoir  prendre  contre  lui  leurs  mefures. 

Article     IL 

De  r exercice  des  aciions  auxquelles  le  défaut  de  paiement  de  la  lettre 

donne  ouverture, 

159.  Nous  avons  vu  au  Chapitre  précédent ,  quelles  étoient  les  différentes 
aftions  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  pouvoir  exercer  en  cas  de 
refus  de  paiement.  Il  a  de  fon  chef  l'aûion  qui  naît  du  contrat  de  change 
contre  celui  qui  la  lui  a  fournie  ,  dont  nous  avons  parlé  fuprà  ,  n.  Cz  &  fuir. 
Il  a  adion  contre  l'accepteur  ,  dont  il  a  été  parlé  n.  i  ly.  Lorfque  la  lettre  con- 
tient un  ou  plufieurs  endoffemens ,  il  a  ,  comme  ceffionnaire  des  droits  &: 
aftions  de  celui  qui  lui  a  fourni  la  lettre ,  adion  contre  chacun  des  précé- 
dens  endofTeurs ,  &  contre  le  tireur. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  peut  exercer  l'aftion  qu'il  a  contre  l'accepteur, 
quand  même  il  auroit  omis  de  protefler  la  lettre  ;  mais  ordinairement  il  n'efl 
reçu  à  exercer  celle  qu'il  a  contre  les  endofTeurs  &  le  tireur ,  que  quand  il  a 
fait  le  protêt  &  les  diligences  dont  il  a  été  parlé  dans  les  Paragraphes  pré- 
cédens. 

Nous  avons  vu  au  Chapitre  précédent ,  Art.  i  ^n.6;\&  G4  ,^  Art.  6",  n.  ny , 
ce  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  droit  de  demander  par  ces  diffé- 
rentes aâ:iOns.  Nous  y  renvoyons. 

j6o.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  peut,  {\  bon  lui  fcmbîe,  intenter 
en  même  temps  toutes  fes  adions  contre  les  différens  débiteurs  qui  en  font 
tenus.  L'adion  qu'i-1  a  intentée  contre  l'un  d'eux  ,  ne  l'exclut  pas  d'intenter 
celles  qu'il  a  contre  les  autres  ;  mais  comme  c^%  différens  débiteurs  font  débi- 
teurs envers  lui  de  la  même  chofe  ,  le  paiement  qui  lui  eft  fait  pax  l'un  d'eux, 
libère  d'autant  envers  lui  les  autres, 
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De  là  il  fuit  que  fi  tous  ceux  qui  font  débiteurs  de  la  lettre  de  change  ,  tant 
l'accepteur  que  le  tireur  &  les  endoffeurs  ,  avoient  fait  banqueroute ,  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  qui  eft  créancier  de  chacun  d'eux  du  total ,  peut  ie  taire 
colloquer  dans  là  diftribution  des  biens  de  chacun  d'eux,  comme  créancier  du 
total  ;  mais  auffi-tôt  que  ,  par  la  diflribution  qui  aura  été  la  première  termi- 
née, il  aura  été  payé  d'une  partie  de  fa  créance  ^  putà  ,  du  quart ,  il  ne  pourra 
plus  refter  dans  les  diflributions  des  autres  débiteurs  qui  reftent  à  faire ,  que 
pour  le  furplus  de  ce  qui  lui  eft  dCi. 

i6i.  Le  refus  de  paiement  de  la  lettre  de  change  donne  aufii  ouverture  à 
l'aétion  du  tireur  contre  l'accepteur  à  qui  il  a  remis  les  fonds  ,  pour  que  celui- 
ci  le  garantiffe  de  l'adion  du  propriétaire  de  la  lettre  ;  &  vice  vcrfd ,  lorfque 
les  fonds  n'ont  pas  été  remis  à  l'accepteur ,  cet  accepteur  a  aftion  contre  le 
tireur ,  pour  qu'il  lui  remette  les  fonds ,  &  qu'il  le  garantiffe  de  l'aftion  du 
propriétaire  de  la  lettre. 

Le  refus  de  paiement  de  la  lettre  donne  pareillement  lieu  à  Tadion  de 
garantie  que  chacun  des  endoffeurs  a  contre  tous  les  endoffeurs  précédens  & 
contre  le  tireur  ;  chacun  de  ceux  qui  ont  cqs  aftions  de  garantie ,  peut  fe 
faire  colloquer  dans  la  diftribution  des  biens  de  (çs  garans  pour  fa  créance  de 
garantie ,  tant  pour  ce  qu'il  a  payé  au  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  à 
l'effet  d'en  être  rembourfé  par  ï^s  garans ,  que  pour  ce  qui  eff  encore  dû ,  à 
l'effet  que  fes  garans  l'en  faffent  décharger ,  en  rapportant  quittance  ou  dé- 
charge du  propriétaire  de  la  lettre.  Par  exemple  ,  le  dernier  endoffeur  qui  a 
fourni  la  lettre  de  change  au  propriétaire,  ayant  pour  garans  les  précédens 
endoffeurs  &  le  tireur  ,  ce  dernier  endoffeur  ,  ou  les  fyndics  de  fes  créanciers 
pour  lui ,  peuvent  exercer  de  cette  manière  contre  eux  l'adion  de  garantie , 
&  fe  faire  colloquer  de  cette  manière  dans  les  aâ:es  de  diftribution  des  biens 
des  précédens  endoffeurs  &  du  tireur. 

i6z.  La  créance  de  ce  dernier  endoffeur  pour  fon  recours  de  garantie,  & 
celle  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  étant  des  créances  de  la  même 
chofe,  les  collocations  de  l'une  &:  de  l'autre  doivent  être,  dans  l'ade  de  dif- 
tribution  ,  réunies  comme  n'en  faifant  qu'une  :  ce  qui  reviendra  par  la  diffri- 
bution  au  marc  h  livre  :  pour  lefdites  collocations  réunies ,  fera  touché  par 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ;  &  le  paiement  qui  lui  en  fera  fait,  fera 
cenié  fait  en  même  temps  à  ce  dernier  endoffeur ,  en  ce  que  ce  paiement 
diminuant  &  acquittant  d'autant  la  dette  de  cet  endoffeur ,  elle  diminue  aufÏÏ 
d'autant  la  créance  de  garantie  qu'il  avoit. 

Pour  plus  grand  éclairciffement ,  fuppofons  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  eff  créancier  d'une  fomme  de  i,ooo  liv.  en  principal,  intérêts  & 
frais  :  il  s'eft  fait  colloquer  dans  la  diftribution  des  biens  du  tireur  pour  cette 
fomme  de  i,ooo  liv.  :  les  endoffeurs  ,  qui  font  conjointement  &  folidairement 
débiteurs  de  cette  fomme  envers  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  &  qui  ont  pour 
garant  le  tireur  par  qui  ils  en  doivent  être  acquittés ,  fe  font  pareillement  fait 
colloquer  dans  la  diff  ribution  des  biens  du  tireur  pour  cette  créance  de  garan- 
tie de  cette  fomme  de  i,ooo  liv.  Toutes  ces  collocations  font  regardées 
comme  n'en  faifant  qu'une  ;  &  fi  par  la  diffribution  il  revient  vingt-cinq  pour 
cent  à  chacun  des  créanciers  du  tireur ,  le  propriétaire  de  la  lettre  &  les  en- 
doffeurs , 
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dofleurs,  recevront  pour  leurs  coUocations  réunies ,  une  fomme  de  150  livres, 
qui  fera  touchée  par  le  propriétaire  de  la  lettre  ;  &  ce  paiement  fait  au  proprié- 
taire de  la  lettre  ,  fera  cenfé  fait  en  même  temps  aux  endoffeurs  ,  parce  qu'en 
acquittant  de  250  livres  la  créance  du  propriétaire  de  la  lettre  ,  &  la  réduifant 
à  750  livres,  il  acquitte  d'autant  les  créances  de  garantie  que  les  endoffeurs 
avoient  contre  le  tireur ,  &  les  réduit  pareillement  à  750  livres. 

Il  réfulte  de  ceci  qu'un  débiteur  de  la  lettre  qui  n'en  a  rien  payé ,  n'a  intérêt 
d'intervenir  à  la  diftribution  des  biens  de  ceux  qui  font  fes  garans  ,  que  dans  le 
cas  auquel  le  propriétaire  &  créancier  de  la  lettre  auroit  omis  d'y  intervenir. 
Par  exemple  ,  dans  l'efpece  précédente  ,  lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  eft 
intervenu  dans  la  difîribution  des  biens  du  tireur  ,  les  endoffeurs  qui  n'ont  rien 
payé  de  cette  lettre  dont  ils  font  débiteurs  conjointement  ave  ,  le  tireur  ,  n'ont 
pas  befoin  d'y  intervenir  pour  la  garantie  qu'ils  ont  contre  ce  tireur  ;  car  ce  que 
le  propriétaire  de  la  lettre  touchera  de  ladite  diilribution ,  leur  profitera  de 
même  que  s'ils  y  étoient  intervenus. 

Mais  fi  l'un  de  ces  endoffeurs  ayant  été  d'abord  pourfuivi  par  le  propriétaire 
de  la  lettre ,  en  avoit  payé  une  partie  ,  le  propriétaire  de  la  lettre  ne  pouvant 
plus  -en  ce  cas  fe  faire  colloquer  dans  la  diflriisution  des  biens  du  tireur ,  que 
comme  créancier  de  ce  qui  lui  en  refle  dû ,  l'endoffeur  qui  en  a  payé  une  partie, 
a  intérêt  de  fe  faire  colloquer  dans  la  difîribution  des  biens  du  tireur ,  comme 
créancier  de  ce  qu'il  en  a  payé  ,  à  l'effet  de  s'en  faire  rembourfer. 

163.  Sur  la  queffion  fi  la  remife  que  le  propriétaire  &  créancier  de  la  lettre 
de  change  fait  à  l'un  des  débiteurs ,  libère  les  autres  ,  Voye:^_  le  Chapitre  fuivant , 
Article  z. 


CHAPITRE     VI. 

T)es  différentes  manières  dont  s'éteignent  les  créances  de  la  Lettre  de. 
Change  ;  6*  des  prescriptions  qu'on  peut  lui  oppofcr, 

"^  A  principale  manière  dont  s'éteignent  les  créances  de  la  lettre  de  change  ,' 
JLjî  eff  le  paiement  qui  en  efl  fait  :  nous  en  traiterons  dans  un  premier  Article. 
Elles  s'éteignent  aufîi  par  la  remife  qui  efl  faite  au  débiteur  :  nous  en  traiterons 
dans  un  fécond  Article.  Enfin  elles  s'éteignent  par  les  autres  manières  par  lef- 
quelles  s'éteignent  toutes  les  autres  créances  :  telles  font  la  compenfation ,  'a 
novation ,  la  confufion  :  nous  en  traiterons  dans  un  troifieme  Article.  Nous 
traiterons  dans  un  quatrième  ,  des  prefcriptions  qui  leur  peuvent  être  oppofées. 

Article     premier. 

Du  paiement  de  la  lettre  de  change. 

Nous  verrons,  i*'.  à  qui  le  paiement  de  la  lettre  de  change  doit  être  fait; 
2**.  par  qui  il  peut  être  fait  ;  3°.  quand,  &  en  quelles  efpeces. 

Tome  II,  X 


;i  6i  Traité  du  Contrat  de  Change  , 

§.    I. 

A  qui  le  paiement  de  la  leiire  de  change  doit-il  eu e  fait, 

164.  RéguHcrenient  le  paiement  de  la  lettre  de  change  ,  de  même  que  celui 
de  toutes  les  autres  créances  ,  lulvant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
Obligations ,  part,  3  ,  chap.  1  ,  art.  2  ,  doit ,  pour  être  valable ,  être  fait  au  véri- 
table créancier,  c  ell:-à-dire ,  à  celui  qui  eft  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
ou  à  celui  qui  a  la  qualité  ou  ^^ouvoir  de  recevoir  pour  lui. 

De  là  il  luit  que  le  paiement  fait  à  celui  à  qui ,  par  le  texte  m.ême  de  la  lettre 
de  change  ,  la  lettre  efl  payable,  n'eil  pas  néanmoins  valable ,  s'il  a  ceffé  d  être 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  par  un  endoffement  qu'il  a  paffé  au  profit 
d'une  autre  perfonne.  Le  paiement  en  ce  cas  ne  peut  fe  faire  valablement  qu'à 
celui  qui ,  au  temps  du  paiement ,  ié  trouve  être  le  propriétaire  de  la  lettre  & 
le  véritable  créancier  par  rendoffement  qui  en  a  été  palTé  à  fon  profit ,  ou  à 
celui  qui  a  pouvoir  de  Un. 

16  y  Obfervez  une  différence  entre  cet  endofTement  &  le  tranfport  qui  feroit 
fait  de  la  lettre  de  change  par  un  afte  léparé  ,  ce  qui  fe  pratique  lorfque  la  lettre 
de  change  n'eu  pas  à  ordre.  Ce  tranfport  fait  par  un  afte  féparé  ,  de  même  que 
les  transports  de  toutes  les  autres  créances ,  fuivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  n.  55^  ,  ne  faifit  de  la  propriété  de  la  lettre 
de  change  le  ceffionnaire,  que  du  jour  qu'il  l'a  (îgnifié  à  l'accepteur  fur  qui  la 
lettre  eft  tirée  ,  &  qui  eft  le  débiteur  de  la  lettre.  En  conféquence  ,  fuivant  les 
principes  établis  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente,  n.  555  ,  le  paiement  de 
la  lettre  de  change  qui  (èroit  fait  au  cédant  depuis  ce  tranfport  fait  par  un  afte 
féparé ,  mais  avant  la  fignifîcation ,  feroit  un  paiement  valable  qui  opéreroit  la 
libération ,  tant  de  l'accepteur  que  du  titeur. 

Au  contraire  rendoffements^faifit  de  plein  droit  de  la  lettre  de  change  &  de 
tous  les  droits  de  l'endofTeur ,  celui  au  profit  de  qui  l'endofTeur  a  pafle  fon 
ordre  ,  &  dès-lors  le  paiement  de  la  lettre  ne  peut  plus  être  fait  à  TendolTeur, 

On  entend  afTez  que  nous  n'avons  parlé  jufqu'à  préfent  que  de  l'efpece  d'en- 
dofTement  qui  renferme  une  cefTion  &  transport  de  la  lettre  de  change  ;  l'endof- 
Teur, dans  l'autre  efpece  d'encolTement,  qui  ne  renferme  qu'un  fimple  mandat, 
demeurant  le  propriétaire  &  le  véritable  créancier  de  la  lettre  de  change,  il  n'efl 
pas  douteux  que  le  paiement  peut  lui  en  être  valablement  fait,  de  même  qu'à 
ceUii  à  qui  il  a  pafTé  ion  ordre. 

166.  Le  paiement  d'une  créance  ne  pouvant,  fuivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations,  n.  5o^  ,  être  valablement  fait ,  même  au  vérita- 
ble créancier,  qu'autant  qu'il  efl  capable  d'adminiflrer  fon  bien ,  il  fuit  de  là  que 
fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  avant  que  de  s'en  être  fait  payer,  meurt, 
&:  laiife  des  héritiers  mineurs  ôi  non  ufans  de  leurs  droits  ,  le  paiement  de  la 
lettre  ne  peut  être  va'ab'ement  fait  qu'à  leur  tuteur;  &  celui  que  l'accepteur 
auroit  fait  à  ces  mineurs  ,  ne  le  hbereroit  pas  envers  eux  ni  envers  le  tireur, 
ii  ce  n^Çi  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  lomme  payée  auroit  tourné  à  leur 
profit. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  lettre  avoit  été  paffée  au  profit  d'un  mineur , 
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iquoiqu'll  ne  fïit  pas  marchand ,  ni  iifant  de  fes  droits  ;  le  paiement  de  la  lettre 
que  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  auroit  fait  à  ce  mineur ,  feroit  valable  vis-à- 
vis  du  tireur  qui  lui  en  a  donné  l'ordre ,  félon  cette  règle  de  Droit  :  Qjiod  jujfu 
alur'ms  folvïtur ,  pmnde.  ejl  ac  Ji  ipfi  folutum  ejfa  ;  L.  i8o,  ff.  ^^  reg.  Jur.  U 
n'importe  quelle  loit  la  perfonne  à  qui  le  paiement  eft  fait  ;  L.  4  ,  Cod.  dz  folut. 
Mais  fi  ce  mineur  avoit  difTipé  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  paiement  de  la 
lettre  de  change,  oc  que  le  tireur  de  la  lettre  qui  la  lui  a  donnée  à  recevoir,  ne 
pût  juftifîer  que  ce  mineur  en  a  fait  un  emploi  utile ,  ce  mineur  feroit  reftituable 
contre  le  billet  qu'il  auroit  fait  au  tireur ,  par  lequel  il  fe  feroit  obligé  envers  le 
tireur  de  lui  donner  la  valeur  de  la  lettre. 

167,  Lorfqu'une  lettre  de  change  a  été  paffée  à  une  femme  ufante  de  (e^ 
droits  ;  fi  cette  femme ,  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  avant  que  de  s'en 
faire  payer  ,  s'eft  mariée  ,  &  a  paffé  fous  la  puiffance  de  mari ,  le  paiement  de 
la  lettre  ne  peut  plus  être  fait  valablement  qu'à  fon  mari  ;  &  celui  qui  feroit 
fait  à  cette  femme  par  l'accepteur  qui  la  connoîtroit ,  ne  feroit  pas  valable ,  &C 
ne  libéreroit  pas  l'accepteur ,  ni  envers  elle  ,  ni  envers  fon  mari ,  ni  envers  le 
tireur  de  la  lettre  &  fes  ayans  caufe ,  fi  ce  n'efl:  jufqu'à  concurrence  de  ce  que 
la  fomme  payée  auroit  tourné  au  profit  de  cette  femme  ou  de  fon  mari. 

Mais  fi  l'accepteur  ne  connoifToit  pas  l'état  de  cette  femme  qui  a  été  mariée 
dans  un  lieu  éloigné  de  celui  de  fa  demeure  ,  &  qu'il  eût  de  bonne  foi  payé  la 
lettre  de  change  à  cette  femme,  le  paiement  feroit  valable,  &  opéreroit  la  libé- 
ration de  l'accepteur  ,  à  caufe  de  fa  bonne  foi.  C'efl  en  ce  cas  la  faute  du  mari 
d'avoir  laifTé  la  lettre  de  change  entre  les  mains  de  la  femme,  ou  du  moins  de 
n'avoir  pas  averti  celui  fur  qui  la  lettre  étoit  tirée  ,  qu'il  étoit  devenu  le  mari 
de  cette  femme,  lorfqu'il  lui  a  fait  le  paiement  de  la  lettre.  On  ne  peut  alléguer 
pour  cet  effet  le  texte  de  Droit  où  il  efl  dit  :  Qju  cum  alio  contrahit  dcbct  ejfc 
gnarus  condidonls  cjus  cum  quo  contrahit  :  ce  texte  ne  peut  recevoir  d'applica- 
tion. Quand  j'ai  contraûé  avec  quelqu'un ,  rien  ne  m'obligeoit  de  contrafter 
avec  lui ,  &  j'ai  pu  prendre  le  temps  de  m'informer  auparavant  qui  il  étoit ,  fî 
je  ne  le  connoiffois  pas.  Mais  un  banquier  à  qui  on  préfente  une  lettre  de  change 
au  jour  de  fon  échéance  ,  efl  obligé  de  l'acquitter  le  jour  même  ,  &  il  ne  peut 
pas  avoir  le  temps  de  s'informer  de  l'état  de  toutes  les  perfonnes  qui  lui  en  pré- 
sentent journellement. 

ï68.  Le  principe  que  le  paiement  de  la  lettre  de  change,  pour  être  valable, 
doit  être  fait  au  propriétaire  de  la  lettre  ,  ou  à  quelqu'un  qui  ait  pouvoir  de  lui , 
ou  qualité  de  recevoir  pour  lui ,  fert  à  la  décifion  de  la  queflion  fuivante. 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  l'a  envoyée  par  la  pofle  à  fon  corref- 
pondant ,  fur  le  lieu  011  elle  efl  payable  ;  il  a  pafTé  fon  ordre  à  ce  correfpondant 
afin  qu'il  la  reçût  pour  lui  :  le  courier  de  la  pofle  efl  attaqué  en  chemin  par  des 
voleurs  ,  &  dévalifé.  Avant  qu'on  ait  pu  donner  avis  de  l'accident  à  l'accep- 
teur fur  qui  la  fomme  efl  tirée  ,  l'un  des  voleurs  qui  s'efl  emparé  de  la  lettre  , 
fe  préfente  avec  la  lettre  fous  le  faux  nom  de  celui  à  qui  l'ordre  en  efl  pafTé  , 
&  en  reçoit  le  paiement  de  l'accepteur.  Ce  paiement  opère -t-il  la  libération  , 
foit  de  l'accepteur  ,  foit  du  tireur,  envers  le  propriétaire  de  la  lettre?  Scacehia, 
§.  z  ,  gl.  S ,  n.  J40  ,  décide,  conformément  au  principe  ci-deffus  ,  que  ce  paie- 

înt  n'eil  pas  valable ,  èc  ne  peut  opérer  la  libération  ni  du  tireur  ni  de  l'accep^ 

Xij 
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teur  envers  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  ce  paiement  ayant  été  fait 
à  une  perfonne  qui  n'avoit  ni  pouvoir  du  propriétaire  de  la  lettre  ,  véritable 
créancier  de  la  fomme  y  portée  ,  ni  qualité  de  recevoir  pour  lui.  En  vain  oppo- 
îeroit-on  que  l'accepteur  qui  a  payé  la  lettre  à  celui  qui  la  lui  a  préfentée  en 
prenant  fauflement  le  nom  de  celui  qui  avoit  l'ordre  de  la  recevoir  ,  a  eu  un 
jufle  flijet  de  croire ,  quand  il  a  vu  la  lettre  entre  (es  mains  ,  qu'il  étoit  effefti- 
vement  la  perfonne  qu'il  fe  difoit  être,  &  que  le  paiement  qu'il  lui  a  fait,  a  été 
fait  de  bonne  foi.  La  réponfe  e(t ,  que  la  dette  que  lé  tireur  a  contraftée  envers 
le  donneur  de  valeur ,  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  &  fes  fucceffeurs , 
&  à  laquelle  l'accepteur  a  accédé ,  n'eft  pas  une  dette  d'un  corps  certain  ;  c'eft 
une  dette  generis  feu  quantltatïs  ,  fçavoir  ,  de  la  fomme  d'argent  portée  par  la 
lettre  que  le  tireur  s\Çl  obligé  de  lui  faire  payer  au  lieu  où  la  lettre  de  change 
efl  tirée.  Or  il  y  a  une  grande  différence  entre  les  dettes  d'un  corps  certain  ,  &: 
les  àot^to.^  generis  feu  quarithatis  ,  telle  qu'efi  celle  d'une  fomme  d'argent.  Dans 
les  dettes  d'un  corps  certain ,  la  chofe  due  efl:  aux  rifques  du  créancier  à  qui  elle 
eft  vwe  ,  le  débiteur  en  efl  libéré  ,  îorfque  fans  fa  faute  il  a  ce^o.  de  l'avoir  en  fa 
pofTefTion  ;  d'où  il  fuit  que  fi  le  débiteur  l'a  payée  à  une  perfonne  qu'il  avoit 
fujet  de  croire  muni  du  pouvoir  du  créancier,  quoiqu'il  ne  le  i\\X  pas  ,  ce  paie- 
ment efl:  valable ,  &  opère  fa  hbération  ,  puifque  ,  par  ce  paiement ,  il  a  cefTé , 
fans  aucune  faute  de  fa  part ,  d'avoir  en  fa  poiTefîion  la  chofe  due.  Par  exemple, 
fi  vous  m'avez  vendu  votre  cheval  ;  que  j'aie  envoyé  Pierre  avec  un  billet  par 
lequel  je  vous  marquois  de  livrer  ce  cheval  à  Pierre  qui  vous  préfenteroit  ce 
billet  ;  qu'un  voleur  en  chemin  ayant  ravi  ce  billet  à  Pierre  ,  fe  foit  préfenté  à 
vous  en  fe  difant  fauffement  être  Pierre  ,  &  que  vous  lui  ayez  livré  le  cheval  ; 
il  n'eft  pas  douteux  que  par  ce  paiement  vous  êtes  libéré  envers  moi  de  la 
dette  de  ce  cheval  ;  parce  que  cette  dette  eft  la  dette  d'un  corps  certain  que  vous 
avez  livré  de  bonne  foi  à  celui  que  vous  aviez  fujet  de  croire  muni  de  mon 
pouvoir  pour  l'emmener.  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  dettes  generis ,  telle  qu'eft 
la  dette  d  une  fomme  d'argent.  On  ne  peut  pas  dire  à  l'égard  de  ces  dettes  ,  que 
la  chofe  due  eft  aux  rifques  du  créancier  à  qui  elle  eft  due ,  parce  qu'on  ne  peut 
précifément  déterminer  quelle  eft  la  chofe  qui  eft  due  ;  c'eft  pourquoi ,  quand 
même  le  débiteur  d'une  fomme  d'argent  auroit  perdu  par  une  force  majeure  les 
deniers  qu'il  deftinoit  pour  le  paiement  de  cette  fomme  ,  il  n'eft  pas  pour  cela 
libéré  ;  Incendium  œre  alieno  non  cxuit  dehitorem  ;  L.  1 1  ,  Cod.  fî  cert.  pet.  ;  & 
par  la  même  raifon  le  paiement  que  le  débiteur  fait ,  quoique  fans  fa  faute  ,  à 
une  perfonne  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  avoir  pouvoir  du  créancier  pour  rece- 
voir ,  quoiqu'elle  ne  l'eût  pas  ,  ne  peut  le  décharger  de  cette  dette ,  à  moins 
que  ce  ne  foit  par  la  faute  du  créancier  qu'il  ait  été  induit  en  erreur. 

Mais ,  dira-t-on ,  ii  le  débiteur  d'une  fomme  d'argent  l'a  payée  à  celui  qui 
avoit  la  procuration  du  créancier  ;  ce  paiement ,  quoique  fait  depuis  la  révo- 
cation de  la  procuration,  eft  valable  ,  à  caufe  de  la  bonne  foi  du  débiteur  ,  qui 
voyoit  la  procuration,  &  en  ignoroit  la  révocation;  L.  12,  §.  2  ;  L.  34,  §.  3  ; 
L.  5  I ,  ff.  defolut.  Cependant  ce  paiement  eft  fait  en  ce  cas  à  une  perfonne  qui, 
au  moyen  de  la  révocation  de  la  procuration ,  n'avoit  pas  pouvoir  du  créancier 
pour  recevoir  :  donc  pareillement  dans  cette  efpece ,  le  paiement  de  la  dette 
d'une  fomme  d'argent  fait  à  une  perfonne  qui  n'avoit  pas  pouvoir  du  créancfeug 
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doit  opérer  la  libération  du  débiteur ,  à  caufe  de  la  bonne  foi  du  débiteur ,  lorf- 
que  ce  débiteur  a  eu  un  jufte  fujet  de  croire  que  celui  à  qui  il  payoit  avoit  ce 
pouvoir. 

La  réponfe  efl: ,  que  fi  dans  l'efpece  de  la  révocation  d'une  procuration  le 
paiement  eft  valable  ,  ce  n'efl:  pas  précifément  à  caufe  de  la  bonne  foi  du  débi- 
teur ;  c'eft  parce  que  le  débiteur  a  été  induit  en  erreur  par  la  faute  du  créancier 
qui  a  manqué  de  l'avertir  de  la  révocation  de  la  procuration.  Mais  lorlqu'il  n'y 
a  aucune  faute  de  la  part  du  créancier ,  la  feule  bonne  foi  du  débiteur  qui  a  eu 
un  lu] et  de  croire  que  celui  à  qui  il  payoit  avoit  pouvoir  pour  recevoir  ,  quoi- 
qu'il ne  l'eût  pas  ,  ne  rend  pas  valable  le  paiement  d'une  fomme  d'argent  :  c'efl 
pourquoi  Julien  en  la  Loi  34  ,  §•  4,  û?.  tit. ,  dit  :  Si  nullo  mandata  intcrccdcmc 
debitor  falsb.exijlimaverit  voLuntatç  med pecuniam  fe  numcrare ,  non  libcrabitur. 

On  pourroit  peut-être  encore  oppofer  contre  notre  décifion,  que  le  paiement 
fait  au  fondé  de  procuration  depuis  la  mort  du  créancier,  mais  avant  qu'elle  ait 
pu  être  connue  au  débiteur ,  eft  valable.  La  réponfe  eft ,  que  la  Loi ,  (zquïtau 
&  utilitate  itafuadcnte^  proroge  le  pouvoir ,  qui  finit  par  la  mort ,  jufqu'au  temps 
qu'elle  ait  pu  être  connue  :  c  eft  pourquoi  on  peut  en  ce  cas  dire  en  quelque 
façon  ,  que  la  perfonne  à  qui  le  paiement  a  été  tait ,  avoit  pouvoir  pour  rece- 
voir ;  &  conféquemment  le  paiement  eft  valable. 

169.  Ce  que  nous  venons  de  décider,  que  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
fait  par  l'accepteur ,  quoique  de  bonne  foi ,  à  une  perfonne  qui  n'avoit  pas  pou- 
voir de  le  recevoir  ,  n'opère  pas  la  libération  du  tireur  ni  de  l'accepteur,  fouffre 
beaucoup  plus  de  difficulté ,  lorfque  c'eft  par  la  faute  du  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  ou  du  porteur  de  la  lettre  ,  fon  mandataire  ,  que  l'accepteur  a 
été  induit  en  erreur  :  comme  lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  l'a 
égarée  ,  &  que  l'accepteur ,  avant  que  d'avoir  été  averti  de  fe  faire  certifier  de 
la  perfonne  qui  le  lui  préfenteroit ,  l'a  payée  à  un  filou  à  qui  elle  eft  parvenue  , 
qui  a  pris  le  nom  de  celui  à  qui  elle  étoit  payable.  Il  femble  que  dans  cette  efpece 
l'accepteur  peut  dire  au  propriétaire  de  la  lettre  :  C'eft  votre  faute  ou  celle  de 
votre  mandataire,  dont  vous  êtes  refponfable ,  de  n'avoir  pas  eu  le  foin  que  vous 
deviez  avoir  de  conferver  la  lettre  que  vous  vous  étiez  chargé  de  me  faire  pré- 
fenter ,  &  de  l'avoir  égarée  ;  c'eft  cette  faute  qui  a  fait  tomber  la  lettre  entre 
les  mains  du  filou  ,  &  qui  m'a  induit  en  erreur  :  je  ne  dois  pas  fouffrir  de  votre 
faute ,  &:  vous  payer  la  lettre  que  j'ai  déjà, par  votre  faute,  payée  au  filou  qui 
me  l'a  préfentée.  Néanmoins  des  Négocians  m'ont  affuré  que ,  même  en  ce  cas , 
l'accepteur  ne  pouvoit  fe  difpenfer  de  payer  une  féconde  fois  la  lettre  au  pro- 
priétaire ;  qu'il  ne  pouvoit  pas  lui  oppofer  qu'il  avoit  été  induit  en  erreur  par 
fa  faute ,  parce  que  c'étoit  lui-même  qui  étoit  en  faute  ;  la  règle  du  commerce 
étant  qu'un  banquier  ne  doit  pas  payer  une  lettre  de  change  à  la  perfonne  qui 
la  lui  préfente ,  lorfqu'il  ne  la  connoît  pas ,  fans  fe  faire  certifier  qu'elle  eft  celle 
à  qui  la  lettre  eft  payable. 

La  queftion  ne  fouffriroit  aucune  difficulté ,  fi  l'accepteur  avoit  été  averti , 
foit  par  le  texte  de  la  lettre  de  change ,  foit  par  une  lettre  d'avis  ,  de  fe  faire 
ce»-*ifier  la  perfonne  qui  préfenteroit  la  lettre. 
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§.  I  r. 

Par  qui  le  paiement  de  la  lettre  de  change  peut-Il  être  fait, 

170.  Le  paiement  de  la  lettre  peut  fe  faire  non-feulement  par  celui  fur  qui 
elle  efl  tirée  ,  par  les  perfonnes  indiquées  dans  la  lettre ,  en  cas  d'ablcnce  ou  de 
refus  de  celui  îur  qui  die  eft  tirée ,  &  par  ceux  qui  ont  mis  leur  aval  au  bas  de 
l'acceptation  ;  il  peut  encore  être  fait ,  mais  feulement  en  cas  de  protêt ,  par 
quelque  perfonne  que  ce  foit,  pour  faire  honneur  au  tireur  ou  à  quelqu'un  des 
endoiTeurs ,  ôé  pour  empêcher  les  pourfuites  qui  feroient  la  fuite  du  protêt. 

Obfervez  que  ce  n'efl  qu'en  cas  de  protêt,  qu'un  étranger  qui  ji'eft  ni  indi- 
qué par  la  lettre ,  ni  intérefle  à  ion  acquittement ,  peut  obliger  le  propriétaire 
de  la  lettre  à  en  recevoir  le  paiement.  Hors  ce  cas,  il  n'eft  pas  reçu  à  lui  payer 
la  lettre,  fi  le  propriétaire  ne  le  veut  bien  :  cela  eft  conforme  aux  principes  que 
nous  avons  établis  au  Traité  des  Ob'igations  ,  n.  Soo. 

iji.  Quoiqu'à  l'égard  des  autres  dettes,  l'étranger  qui  n'a  aucun  intérêt  à 
les  acquitter  ne  foit  pas ,  en  ks  payant,  fubrogé  aux  droits  du  créancier,  s'il  n'a 
pour  cette  fubrogation  le  confentement  du  créancier  ou  du  débiteur;  néanmoins 
à  l'égard  des  lettres  de  change,  l'étranger  qui  l'acquitte  en  cas  de  protêt,  efl: 
fubrogé  de  plein  droit  à  tous  les  droits  du  propriétaire  de  la  lettre  ,  quoiqu'il 
n'en  ait  point  de  tranfport ,  &  que  la  quittance  qui  lui  a  été  donnée  ne  fafie 
mention  d'aucune  fubrogation  qui  lui  ait  été  accordée ,  ou  ne  dife  point  qu'il  l'ait 
requife.  C'efl:  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1673  ,  tit.  5 ,  art.^.  Cela  a  été 
établi  jure  Jingulari  y  pour  engager  davantage  les  amis  du  tireur  6c  des  endofTeurs 
à  leur  rendre  ce  fervice ,  &  à  conferver  par  ce  moyen  l'honneur  du  commerce ^ 
§C  le  crédit  des  négocians^ 

§.  III. 

Quand  le  paiement  de  la  lettre  de  change  peut' il  être  fait ,  &  fur 

quel  pied, 

172.  La  dette  d'une  lettre  de  change  convient  en  cela  avec  les  autres  dettes  » 
que  lorfqu'il  y  a  un  terme  appofé  pour  le  paiement,  le  débiteur  ne  peut  être 
contraint  au  paiement  qu'après  Féchéance  du  terme. 

Elle  a  cela  de  particulier,  i°.  qu'outre  le  terme  accordé  par  la  lettre  de 
change,  le  débiteur  jouit  encore  d'un  certain  terme  qii  on  appelle  ècrme  de  grâce ^ 
dont  nous  avons  déjà  ^^^rléfuprâ  ,  /?.  /j^.  Ce  terme  de  dix  jours  ,  qui ,  fuivant 
les  termes  de  l'Ordonnance  de  1675  ,  tit.  5  ,  art.  4  ,  fembleroit  ne  concerner 
que  le  porteur  ,  eft  auffi  en  taveur  du  débiteur  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  lieux  où  il 
y  a  un  ufage  contraire  ;  Déclarations  du  Roi  des  2.8  Novembre  lyi^  6*  20  Fl' 
yrier  1^14. 

J'ai  oui  dire  à  un  ancien  négociant  que  quelques  perfonnes  penfolent  que 
celui  fur  qui  la  lettre  eu.  tirée  devoir  jouir  de  ce  terme  de  grâce  de  dix  jours, 
indidinûement,  à  l'égard  de  toutes  les  lettres  de  change  ,  môme  de  celles  qui  ne 
contiennent  aucun  terme ,  &  qui  font  payables  à  rue  purement  &  fimplement, 
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Je  ne  crois  pas  cette  opinion  véritable  ;  car,  comme  l'a  fort  bien  obfervë 
M.  Joufle  en  ion  Commentaire  lur  l'Ordonnance  de  1763  ,  /?.  70,  l'Ordonnance 
qui  accorde  ce  terme  de  grâce,  ne  parle  que  des  lettres  acceptées ,  ou  qui  échéent 
À  jour  certain  ,  &  ne  peut  par  conlequent  être  étendue  à  celles  qui  étant  paya- 
bles à  vue  ,  n'ont  aucun  jour  certain  d'échéance.  D'ailleurs  il  feroit  contre  l'é- 
quité qu'une  perfonne  qui  prend  une  lettre  de  change  à  vue  fur  une  ville  par 
oii  il  doit  paffer  fans  y  féjourner,  &qul  ,  pour  continuer  fon  voyage,  a  befoiii 
de  ^argent  qu'on  lui  donne  à  recevoir  par  cette  lettre,  fût  retenu  dix  jours  dans 
cette  ville ,  pour  en  attendre  le  paiement. 

173.  z^.  Quoique  dans  les  dettes  ordinaires,  le  terme  foit  préfumé  n'avoir 
été  appofé  qu'en  faveur  du  débiteur ,  &  qu'en  conféquence  le  débiteur  puiffe 
obliger  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  de  la  dette  avant  l'échéance  du 
terme  ,  &  fur  fon  refus  ,  configner  ;  au  contraire  ,  dans  les  lettres  de  change  , 
fuivant  la  Déclaration  du  28  Novembre  17 1 3  ,  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
ne  peut  être  obligé  à  en  recevoir  le  paiement  avant  l'échéance  du  terme.  La 
raiion  eft ,  que  les  marchands  ayant  ordinairement  befoin  de  leur  argent  dans 
\m  certain  lieu  à  jour  nommé  ,  le  terme  dans  les  lettres  de  change  efl  cenfé  ap- 
posé au/îî-bien  pour  le  créancier  que  pour  le  débiteur. 

174.  C'ell  encore  une  chofe  qui  eft  particulière  aux  lettres  de  change,  que 
îe  porteur  de  la  lettre,  quand  il  ne  s'eft  pas  préfenté  pour  la  recevoir  au  dernier 
^our  du  terme  de  grâce  ,  ou  s'il  n'y  en  a  pas  ,  au  jour  même  de  l'échéance  de  la 
lettre ,  &  qu'il  efl  depuis  furvenu  une  diminution  fur  les  efpeces ,  le  porteur 
de  la  lettre  eft  tenu  d'en  recevoir  le  paiement  fur  le  pied  que  les  eipeces  dimi- 
nuées valoient  lors.  C'eft  ce  qui  a  été  ordonné  par  la  Déclaration  de  171 3  > 
contre  les  fraudes  des  porteurs  de  lettres  de  change  ,  qui ,  pour  éviter  la  perte 
d'une  diminution  d'elpeces  dont  on  étoit  menacé ,  ne  fe  prélentoient  point  pour 
recevoir  îe  paiement  de  leurs  lettres  de  change  ,  quoiqu'échues  ,  juiqu  à  ce  que 
la  diminution  fut  arrivée  ;  &  pour  fubvenir  aux  débiteurs ,  lefquels  ignorant 
en  quelles  mains  fe  trouvoit  la  lettre  de  change,  étoient  privés  du  moyen  de  fe 
libérer  par  des  offres  &:  par  la  confignatlon. 

La  difpofition  de  cette  Loi  ne  peut  avoir  d'application  qu'aux  lettres  de  change 
qui  ont  une  échéance  certaine:  elle  ne  peut  s'appliquer  aux  lettres  à  vue.  Mais 
dans  celle-ci  on  ftipule  fouvent  que  la  lettre  fera  payable  en  efpeces  fur  le  pied 
de  la  valeur  pour  laquelle  elles  avoient  cours  au  temps  de  la  date  de  la  lettre, 
C'eft  ce  qu'on  exprime  par  ces  termes  ,  à  vue  ,  en  efpeces  au  cours  de  ce  Jour, 

Article    II. 

De  la  rem'ife, 

175.  La  créance  de  la  lettre  de  change  peut  s'éteindre ,  de  même  que  toutes 
les  autres  créances  ,  par  la  remife  qu'en  fait  le  créancier  au  débiteur. 

La  lettre  de  change  ,  dans  tout  ce  qu'elle  renferme ,  contenant  différentes 
créances ,  quoique  d'une  même  fomme  ,  contre  le  tireur ,  l'accepteur  &  les 
erd<. fleurs,  lorlou'il  y  en  a;  le  proprictaire  de  la  lettre  de  change  à  qui  ces 
différentes  créc^nccs  appartiennent,  peut,  lorfqu'iUft  ufant  de  fes  droits,  en 
fau-Q  reniée  à  thticun  de  ces  débiteurs. 
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§.     I. 

De  la  remise  faite  à  U accepteur, 

176.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  fait  remife  de  la  dette 
de  la  lettre  de  change  à  l'accepteur ,  fbit  avant ,  foit  depuis  l'échéance  de  la 
lettre  ,  la  créance  de  la  lettre  eft  éteinte ,  &  ne  rubfifte  plus. 

S'il  a  voit  fait  cQttQ  remife  à  l'accepteur  par  une  lettre  mi/îive  ,  en  retenant  la 
lettre  de  change  ,  &  que  depuis  ,  au  préjudice  de  cette  remife,  il  eût  endoffé  la 
lettre  à  votre  profit,  &  en  eût  reçu  de  vous  la  valeur,  je  ne  crois  pas  que 
l'accepteur  pût  vous  oppofer  utilement  la  remife  portée  par  cette  lettre  miflive, 
pour  (e  défendre  d  acquitter  la  lettre  de  change  ,  lorfque  vous  vous  préfenteriez 
à  l'échéance  pour  la  recevoir;  car  ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  n.  74^  ,  cette  lettre  miifive ,  qui  auroit  pu  être  antidatée  ,  ne 
fait  pas  foi  de  fa  date  contre  vous  qui  êtes  un  tiers  ,  &  ne  peut  par  conféquent 
établir  que  la  lettre  de  change  étoit  remife  &  éteinte  lors  de  l'endoffement  qui 
vous  en  a  été  paffé  :  &  cette  lettre  efl  d'autant  plus  fufpede  ,  que  fi  votre  en- 
dofTeur ,  dont  on  vous  repréfente  la  lettre  miifive,  eût  voulu  effeftivement  faire 
remife  de  la  lettre  de  change  à  l'accepteur ,  la  voie  naturelle  étoit  de  la  ren- 
voyer à  l'accepteur  avec  l'acquit  au  bas.  Enfin  ayant  payé  de  bonne  foi  la  valeur 
à  votre  endoffeur ,  votre  caufe  efl  favorable  ,  ccrtas  de  damno  vitando.  C'efl 
pourquoi  l'accepteur  ne  peut  fe  difpenfcr  de  vous  payer  le  montant  de  la  lettre 
de  change  :  mais  il  aura  ion  recours  ,  pour  en  être  acquitté  ,  contre  celui  qui 
vous  l'a  endoffée  au  préjudice  de  la  remife  qu'il  lui  en  avoit  faite  ;  car  fa  lettre 
qui  ne  fait  pas  foi  du  temps  de  cette  remife  contre  vous  qui  êtes  un  tiers ,  en 
fait  foi  contre  lui  qui  l'a  écrite. 

La  remife  d'une  dette  ne  pouvant  fe  faire ,  fuivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations,  n.  (^74,  que  par  le  concours  des  volontés  du 
créancier  qui  fait  la  remife  ,  &  du  débiteur  qui  l'accepte ,  il  s'enfuit  que  lorfque 
le  propriétaire  &  créancier  d'une  lettre  de  change  ,  a  écrit  une  lettre  mifîive  à 
l'accepteur  débiteur  de  la  lettre  ,  par  laquelle  il  lui  déclare  qu'il  lui  fait  remife 
de  la  lettre  ,  &  même  la  lui  renvoie  avec  l'acquit  au  bas  ,  le  concours  des  vo- 
lontés du  créancier  &  du  débiteur  de  la  lettre  de  change  ne  pouvant  fe  ren- 
contrer &  intervenir  que  lorfque  la  lettre  mifîive  fera  parvenue  à  l'accepteur , 
la  remife  de  la  dette  de  la  lettre  de  change  ne  peut  recevoir  fa  perfei^ion  & 
avoir  effet  que  lorfque  la  lettre  fera  parvenue  à  l'accepteur  ,  le  créancier  & 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  perfévérant  dans  la  même  volonté.  C'efl 
pourquoi ,  s'il  étoit  mort ,  ou  s'il  étoit  juflifié  qu'il  eût  changé  de  volonté 
avant  que  la  lettre  mifiive  fût  parvenue  à  l'accepteur ,  la  remife  n'auroit 
aucun  effet. 

Par  la  même  raifon  ,  la  remife  n'aura  aucun  effet  fi  l'accepteur  efl  mort  avant 
qu'il  ait  reçu  la  lettre  par  laquelle  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  lui  écri- 
voit  qu'il  lui  en  faifoit  remife. 

177.  La  remife  de  la  lettre  de  change  que  le  propriétaire  de  la  lettre  a 
faite  à  l'accepteur  avant  que  l'accepteur  ait  été  ,  par  le  protêt,  conflitiié  en 

demeure 
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demeure  de  la  payer,  profîte-t-elîe  au  tireur  ?  Il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  lui 
profite  en  ce  fens  ,  que,  par  cette  remifej  il  cefTe  d'être  lujet  aux  adions  de  ga- 
rantie qu'auroit  pu  avoir  contre  lui  le  propriétaire  de  la  lettre  ;  car  n'y  ayant  que 
la  demeure  en  laquelle  fèroit  l'accepteur  d'acquitter  la  lettre ,  certifiée  par  un  pro- 
têt duement  fait,  qui  puiffe  donner  lieu  à  ces  adions;  &  l'accepteur  ne  pouvant 
plus,  au  moyen  de  la  remife  qui  lui  a  été  faite  de  la  lettre,  être  mis  en  demeure 
de  l'acquitter,  il  s'enfuit  bien  évidemment  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  à  ces 
adions  de  garantie. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  quefîion  de  fçavoir  fi  la  remife  de  la  lettre  de 
change ,  faite  à  l'accepteur,  doit  profiter  au  tireur ,  en  ce  fens  que  l'accepteur  fon 
mandataire  ne  puiiTe  dans  fon  compte  lui  paffer  en  mife  les  fonds  deflinés  à  ac- 
quitter la  lettre  de  change  qu'il  n'a  pas  acquittée,  au  moyen  de  la  remife  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  en  a  faite.  Cette  queflion  fe  décide  par  une  diilindion 
que  nous  apprenons  de  la  Loi  lo  ,  %.  fin,  &  ^-feq^.,  ff.  mand.  Si  le  créancier 
de  la  lettre  de  change  en  a  fait  remife  à  l'accepteur ,  en  récompenfe  des  fervices 
qu'il  lui  avoir  rendus ,  l'accepteur  eft  cenfé  en  ce  cas  avoir  payé  la  fomme  portée 
dans  la  lettre  de  change ,  par  la  compenfation  qui  s'en  efl  faite  avec  la  récom- 
penfe de  fes  fervices ,  dont  le  créancier  de  la  lettre  étoit  tenu  envers  lui ,  au 
moins  naturellement.  C'efl  pourquoi  l'accepteur  peut  en  ce  cas  fe  faire  faire 
raifon  de  cette  Ibmme  ,  acllonc  mandati  contraria ,  par  le  tireur  fon  mandant. 
Mais  fi  la  remife  que  le  créancier  de  la  lettre  de  change  a  faite  à  l'accepteur  a 
été  purement  gratuite  ,  l'accepteur  ne  pouvant  en  ce  cas  être  cevSk.  avoir  payé 
aucune  chofe  pour  l'acquittement,  ne  peut  rien  pafTer  en  mife  au  tireur  fon  man- 
dant, fuivant  cette  règle,  Scicndum  ejî  non  plus  fidejujforem  confcqui  debere  man- 
dati judido  ,  quàm  quod  foLvcrit ;  L.  26;,  §.  4,  i£  mand.  Voyez  notre  Traité  des 
Obligations,  n.  4J0. 

178.  Lorfque  c'efl  depuis  le  protêt  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
en  a  fait  remife  à  l'accepteur ,  cette  remife  décharge-t-elle  le  tireur  &  les  endof- 
feurs  des  adions  auxquelles  le  protêt  de  la  lettre  avoit  donné  ouverture  ?  Il  faut 
diflinguer  li  cette  remife  efl  une  remife  réelle  ;  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change ,  par  la  lettre  qu'il  a  écrite  à  l'accepteur  ,  a  déclaré  qu'il  tenoit  la  lettre 
de  change  pour  acquittée  ;  s'il  en  a  donné  quittance  à  l'accepteur  fans  en  avoir 
reçu  le  montant  ;  une  telle  remife  ayant  éteint  la  dette  de  la  lettre  de  change  , 
il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  opère  la  libération  de  tous  ceux  qui  en  étoient  tenus, 
du  tireur  &  des  endofieurs ,  aufTi-bien  que  de  l'accepteur  ;  Traité  des  Olliga- 
tions  y  n.  6iC 

Lorfque  la  remife  faite  par  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  à  l'accepteur, 
n'efl  qu'une  décharge  perfoniielle  de  fon  obligation  ;  comme  lorfqu'il  lui  a  écrit 
qu'il  le  déchargeoit  de  la  lettre  de  change,  il  faut  en  ce  cas  fous-diflinguer.  Si 
l'accepteur  avoit  reçu  du  tireur  les  fonds  pour  acquitter  la  lettre  de  change, 
&  qu'en  conféquence  il  fut  tenu  de  garantir  le  tireur  des  pourfuites  qui  feroient 
feites  contre  lui  à  défaut  de  paiement  de  la  lettre  de  change  ;  en  ce  cas  la 
remife  faite  à  l'accepteur  opéreroit  la  libération  du  tireur  &  des  endofî'eurs , 
-foit  pour  le  total,  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  avoit  fait  remife  du  total  à 
l'accepteur,  foit  pour  la  partie  dont  il  auroit  fait  remife  à  l'accepteur,  parce 
qu'autrement  l'accepteur  ne  jouiroit  pas  de  la  remife  qui  lui  a  été  accordée. 
Tonu  IL  Y 
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Mais  fi  le  tireur  n'avoit  pas  remis  à  Taccepteur  les  fonds  qu'il  devoît  lui  re- 
ïnettre  pour  racquittement  de  la  lettre  de  change  ,  en  ce  cas  la  remile  que  le 
propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  accordée  à  l'accepteur  depuis  le  protêt , 
n'opère  pas  la  libération  du  tireur,  &  n'empêche  pas  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  de  former  contre  lui,  pour  le  total ,  (on  adion  qui  a  été  ouverte  par 
le  protêt,  parce  qu'en  ce  cas  cette  ^ù\oi\  ne  peut  rejaillir  contre  l'accepteur , 
le  tireur  qui  ne  lui  a  pas  fourni  les  fonds  n'ayant  pas  en  ce  cas  de  recours 
contre  lui. 

Mais  en  l'un  &  en  l'autre  cas ,  la  remife  accordée  à  l'accepteur  opère  la  libé- 
ration des  endoffeurs ,  parce  qu'en  l'un  &  en  l'autre  cas ,  foit  que  les  fonds 
aient  été  remis  ou  non  à  l'accepteur,  les  endoiîeurs  doivent  être  acquittés  par 
l'accepteur ,  n'y  ayant  que  le  tireur  qui  foit  oblige  de  remettre  les  (onàs  à  l'ac- 
cepteur. C'eft  pourquoi ,  en  l'un  &  en  l'autre  cas ,  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  ne  peut  intenter  fes  adions  contre  les  endoffeurs  ,  parce  que  ces  aftions 
devant  rejaillir  contre  l'accepteur ,  celui-ci  ne  jouiroit  pas  de  la  remife  qui  lui 
a  été  faite. 

179.  Obfervez  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  qui  a  fait  remife 
à\mQ  partie  de  fa  créance  à  l'accepteur,  ri  eu.  exclus  de  demander  cette  portion 
au  tireur  ou  aux  endoffeurs  qui  ont  un  recours  de  garantie  contre  l'accepteur , 
tjue  lorfque  la  remife  qu'il  a  faite  à  l'accepteur  eil  une  remife  volontaire.  Il  en  eft 
autrement  des  remifes  ïovcéQS', putà,  fi  l'accepteur  ayant  fait  avec  les  trois  quarts 
tie  fes  créanciers  un  contrat  d'atermoiement ,  portant  remife  d'un  quart  de  leurs 
créances,  l'avoit  fait  déclarer  commun  avec  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
ce  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ne  feroit  pas  pour  cela  exclus  de  demander 
le  paiement  du  total  de  fa  créance  au  tireur  &  aux  endoifeurs  :  l'accepteur  ne 
feroit  pas  en  ce  cas  privé  indire£tement  de  la  remife  du  quart  que  le  propriétaire 
de  la  lettre  a  été  obligé  de  lui  faire  par  le  jugement  qui  a  déclaré  commun  avec 
lui  le  contrat  d'atermoiement  ;  car  cet  accepteur  pourroit  obliger  le  tireur  ou  les 
cndoffeurs  à  accéder  pareillement  au  contrat  d'atermoiement,  &  à  lui  faire  la 
môme  remife  fur  la  créance  de  garantie  qu'ils  ont  contre  lui.  Voye:^  ce  que  nous 
avons  dit  dans  une  efpece  approchante  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.^80, 

§.    IL 

De  la  remife  faite  au  tireur  ou  à  un  endoffeur, 

iSô.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  en  a  fait  la  remife  pouf 
le  tout  ou  pour  partie ,  au  tireur  qui  la  lui  a  fournie ,  cette  remife ,  lorfqu'elle  eil 
volontaire ,  opère  la  libération  pour  le  tout  ou  pour  partie ,  non-feulement  du 
tireur  à  qui  elle  eft  faite ,  mais  aufli  de  l'accepteur  à  qui  le  tireur  n'avoit  pas  en- 
core remis  les  fonds  pour  l'acquitter  ;  car  autrement  fi  celui  qui  a  fait  remife 
delà  lettre  de  change  au  tireur ,  pouvoit  encore  en  dem-ander  le  paiement  à  l'ac- 
cepteur, le  tireur  ne  jouiroit  pas  de  la  remife  qui  lui  a  été  faite ,  puifque  l'ac- 
cepteur aiu-oit  recours  contre  lui  afin  de  fe  faire  donner  les  fonds  pour  le  paie- 
siient  de  la  lettre. 

i8j,  Poii-oa  décider  lu  anême  chofç  dans  le  cas  auquel  le  tireur  aiuroilj 
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Iremis  à  racccpteur  les  fonds  pour  racquittemcnt  ch  la  lettre  de  change ,  avant 
la  remii'c  qui  lui  a  été  faîte  par  le  propriétaire  de  la  lettre  ?  Quoique  la  raifon 
apportée  en  Telpece  précédente  ccfie  dans  cette  efpece  ,  la  demande  contre  l'ac- 
cepteur ne  pouvant  en  ce  cas  rejaiUir  contre  le  tireur,  on  peut  encore  dire ,  pour 
la  libération  de  l'accepteur,  que  l'obligation  que  le  tireur  a  contraâée  envers  le 
propriétaire  de  la  lettre  à  qui  il  l'a  four:  ie  ,  de  lui  faire  compter  la  fomme  portée 
par  la  lettre  au  lieu  où  elle  eft  payable ,  eft  l'obligation  principale  à  laquelle  a 
accédé  celle  de  l'accepteur  ,  qui ,  par  fon  acceptation  ,  s'eft  obligé  d'acquitter 
l'obligation  du  tireur.  Or  c*eft  un  principe  confiant ,  que  la  remife  de  l'obli- 
gation principale,  qui  en  opère  l'extindion,  entraîne  nécefTairementrextindian 
des  obligations  accefToires  ,  qui  ne  peuvent  fubfiller  fans  l'obligation  principale^ 
Foyei  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  ^yy-  D'où  il  pourroit  paroître  qu'on  dut 
conclure  que ,  même  en  ce  c^is,  la  remife  de  la  lettre  de  change  que  le  proprié- 
taire a  faite  au  tireur,  doit  libérer  l'accepteur  aufîi-bien  que  le  tireur.  Néan- 
moins je  penfe  que  fi  la  remife  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  en  a 
ibire  au  tireur ,  n'efl:  pas  une  remife  réelle  ,  mais  unQ  fimple  décharge  perfon- 
nelle  qu'il  a  voulu  lui  accorder ,  cette  remife  ne  doit  pas  opérer  la  libération  de 
l'accepteur  à  qui  les  fonds  ,  pour  l'acquittement  de  la  lettre  de  change ,  ont  été 
fournis  par  le  tireur.  La  raifon  eft ,  que  l'accepteur ,  en  accédant ,  par  fon  accep- 
tation de  la  lettre  de  change  ,  à  l'obligation  contra<5lée  par  le  tireur  envers  le 
propriétaire  de  la  lettre ,  n'y  a  pas  accédé  comme  une  fimple  caution  ;  il  s'ea 
efl  rendu  débiteur  principal  conjointement  &  falidairement  avec  le  tireur  :  c'eft 
pourquoi  la  décharge  perfonnelle  de  l'obligation  du  tireur  n'entraîne  pas  la  dé- 
charge de  la  fienne,  de  même  que  la  décharge  perfonnelle  d'un  débiteur  foH* 
daire  n'entraîne  pas  celle  de  (ts  codébiteurs  ;  Traité  des  Ohligaùons  ,  n.  6tj. 

182.  Lorfque  la  lettre  de  change  n'a  pas  été  fournie  au  propriétaire  de  la. 
lettre  par  le  tireur ,  mais  par  un  endoiTeur ,  la  décharge  que  le  propriétaire  de 
la  lettre  a  accordée  au  tireur,  opère  la  libération  des  endofïeurs  ;  car  autrement 
le  tireur  ne  jouiroit  pas  de  la  remife  qui  lui  a  été  faite ,  puifque  les  demandes 
qui  feroient  données  contre  les  endoffeurs ,  rejailHroient  contre  lui,  qui  efl  tenu 
de  les  acquitter. 

183.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  en  a  fait  remife  à  Tendof- 
feur  qui  la  lui  a  fournie  ,  cette  remife ,  lorfqu'elle  n'efl  qu'une  décharge  perfon^ 
nelle,  n'opère  la  libération  ni  de  l'accepteur,  ni  des  endoffeurs  précédens,  ni 
du  tireur  :  tes  créances  qu'il  a  contre  ces  différentes  perfonnes  étant  des  créances, 
différentes,  quoique  d'une  même  fomme,  il  peut  faire  remife  de  Tune,  ôc  retenir 
Içs  autres. 


^ 
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Article     III. 

Des  autres  manières  dont  s'éteignent  les  créances  de  la  lettre  de  change. 

§.     I. 

De  la  compenfation, 

1 84.  La  lettre  de  change  s'éteint  par  la  compenfation ,  ou  pour  le  total , 
lorfque  depuis  l'échéance  de  la  lettre  de  change ,  l'accepteur  fe  trouve  créan- 
cier du  proj^rlétaire  de  la  lettre  de  change  ,  d'une  fomme  pareille,  ou  plus  grande 
que  celle  portée  par  la  lettre  de  change  ,  &  dont  le  temps  du  paiement  eft  pareil- 
lement échu  ;  ou  du  moins  pour  partie,  &  jufqu'à  due  concurrence  de  la  fomme 
dont  l'accepteur  le  trouve  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  lorf- 
que cette  fomme  efl  moindre  que  celle  portée  par  la  lettre. 

Cette  compenfation  a  fur-tout  lieu  lorfque  la  dette  dont  l'accepteur  fe  trouve 
créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ,  e(i  payable  au  môme  lieu  que 
celui  où  la  lettre  efl:  payable.  Nous  verrons  infrà  h  elle  doit  avoir  lieu ,  micme 
■dans  le  cas  auquel  les  deux  dettes  font  payables  en  différens  lieux. 

185.  Cette  compenfation  équi polie  à  un  paiement  réel ,  &  elle  éteint  les  créan- 
ces que  rentèrme  la  lettre  de  change ,  de  la  même  manière  qu'elles  l'auroient  ete 
par  le  paiement  réel  de  la  fomme  portée  par  la  lettre  de  change. 

De  là  il  fuit  que  depuis  que  cette  compenfation  s'eft  faite ,  c'eft-à-dlre,  depuis 
l'échéance  de  la  lettre  ,  fi ,  dès  le  jour  de  l'échéance  de  la  lettre ,  l'accepteur  fe 
trou  voit  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre  ;  ou  du  jour  qu'il  l'eft  devenu  , 
s'il  ne  l'eft  devenu  que  depuis ,  on  ne  peut  plus  palTer  valablement  aucun  en- 
doffement  au  profit  de  perfonne  ;  car  il  efl  évident  qu'on  ne  peut  pas  céder 
.par. un  endoifement  des  droits  qui  n'exiflent  plus,  Se  qui  ont  été  éteints  par 
la  compenfation. 

Par  la  même  raifon ,  fi  la  compenfation  ne  s'eft  faite  que  pour  partie  de  la 
fomme  portée  par  la  lettre  de  change,  l'endoffement,  depuis  que  s'efl faite  cette 
compenfation ,  ne  pourra  plus  fe  faire  que  pour  ce  qui  relie  du  de  la  fomme 
portée  par  la  lettre. 

186.  Obfervez  que  cette  compenfation  ne  peut  fe  faire  que  lors  de  l'échéance 
de  la  lettre  de  change  ,  ou  depuis  ;  elle  ne  peut  fe  faire  auparavant.  La  raifon  efl , 
que  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ne  pouvant  être  obligé  à  recevoir  le 
paiement  réel  qu'on  voudroit  lui  faire  de  la  lettre  de  change ,  avant  fon  échéance, 
il  ne  peut  par  la  même  raifon  en  foufFrir ,  avant  cette  échéance ,  la  compenfation 
qui  équipolle  au  paiement  réel. 

C'eft  pourquoi,  quoique  l'accepteur  fe  trouve,  avant  l'échéance  de  la  lettre 
de  change ,  créancier  du  propriétaire  de  la  lettre ,  d'une  fomme  égale  ou  plus 
grande  que  celle  portée  par  la  lettre,  il  ne  fe  fait  pas  encore  de  compenfation  : 
elle  ne  fe  fera  que  lors  de  l'échéance  de  la  lettre ,  fi  le  propriétaire  débiteur  de 
l'accepteur  s'en  trouve  alors  être  propriétaire  ;  mais  û  ,  avant  l'échéance,  il  a 
cefTé  de  l'être,  par  un  endoffement  qu'il  en  aUroit  pafle  à  quelqu'un ,  il  ne  pourra 
plus  y  avoir  lieu  à  la  compenfation. 
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187.  Suffit-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  compenfation ,  que  le  terme  de  paie- 
ment porté  par  la  lettre  de  change  foit  écoulé  &  échu  ?  Eft-il  nécefTaire  d'atten- 
dre que  le  terme  de  grâce  le  foit  aufli?  La  Déclaration  du  28  Novembre  171 3  , 
ayant  décidé  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut  être  obligé  à  en  rece- 
voir le  paiement  avant  le  dixième  jour,  auquel  expire  ce  terme,  c'eîl:  une  confé- 
quence  que  la  compenfation  ne  peut  s'en  faire  plutôt,  par  la  raifon  déjà  ci-deifus 
dite.  Qu'on  n'oppofe  pas  que  nous  avons  établi  en  notre  Traité  des  Obligations, 
n.  6'2j  y  que  les  termes  de  grâce  n'empêchent  pas  la  compenfation  ;  car  nous  n'y 
avons  parlé  que  des  termes  de  grâce  qui  (onx  purement  termes  de  grâce,  tels  que 
ceux  que  donnent  des  lettres  de  répit  ou  d  Etat,  qui  n'ont  d'autre  effet  que  d'ar- 
rêter les  pourluites  du  créancier  :  mais  ce  terme  qu'accorde  l'Ordonnance,  n'cfl 
terme  de  grâce  que  de  nom,  parce  que  c'efl:  human'uatïs  ratïone  qu'elle  l'a  accordé, 
&  pour  le  diftinguer  de  celui  porté  par  la  lettre  :  il  eft  réellement  terme  de  Droit, 
puifque  c'eft  la  loi  qui  le  donne. 

Efl-il  néceffaire,  pour  qu'il  pulffe  y  avoir  lieu  à  la  compenfation,  que  la 
dette  dont  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  fe  trouve  au  temps ,  ou  depuis 
1  échéance  de  la  lettre,  débiteur  envers  l'accepteur ,  foit  payable  au  même  lieu 
où  efl  payable  la  lettre  de  change  ;  la  diverfité  des  lieux  auxquels  les  deux  dettes 
.iont  payables  en  empêche -t- elle  la  compenfation  ?  Par  exemple ,  fi  j'ai  une  lettre 
de  change  de  1,000  livres  tirée  fur  un  banquier  de  Lyon,  &;  payable  à  Lyon, 
&  que  ce  banquier ,  lors  de  l'échéance  de  la  lettre ,  fe  trouve  mon  créancier  d'une 
fomme  égale  ou  plus  grande ,  payable  à  Orléans ,  lieu  de  mon  domicile,  ce  ban- 
quier pourra-t-il  oppofer  à  mon  correfpondant  porteur  de  la  lettre,  qui  fe  pré- 
l^entera  pour  la  recevoir  pour  moi ,  la  compenfation  de  la  fomme  que  je  lui  dois, 
payable  à  Orléans ,  lieu  de  mon  domicile  ?  Suivant  les  principes  du  Droit  Ro- 
mam ,  la  compenfation  peut  avoir  lieu ,  même  en  ce  cas ,  à  la  charge  par  ce  ban- 
quier de  me  faire  raifon  du  coût  de  la  remife.  C'eft  ce  qui  rcfulte  de  la  Loi  i  5  , 
ff.  de  compenf.  On  pourroit  douter  fi  cette  décifion  doit  être  fuivie  parmi  nous^ 
elle  efl  une  fuite  des  principes  du  Droit  Romain  fur  l'adlion  de  eo  quod  certo  loco  , 
par  laquelle  un  créancier  pouvoit  exiger  de  fon  débiteur ,  où  il  le  trouvoit  , 
le  paiement  de  la  fomme  qu'il  lui  devoit,  quoique  payable  dans  un  autre  lieu  , 
en  lui  tenant  compte  du  coût  de  la  remife  du  lieu  où  elle  étoit  payable ,  à  celui 
où  elle  lui  eft  demandée  ;  mais  Automne ,  fur  le  titre  de  eo  quod  certo  loco  , 
attefte  que  cette  a£lion  n'eft  pas  reçue  parmi  nous.  Un  créancier  ne  pouvant  donc , 
parmi  nous ,  exiger  la  fomme  qui  lui  eft  due  qu'au  lieu  où  elle  eft  payable  ,  il 
femble  qu'on  peut  en  conclure  qu'il  ne  peut  pareillement  l'oppofer  en  compen- 
fation d'une  dette  qu'il  doit  en  un  autre  lieu  :  en  conféquence  il  femble  que , 
dans  i'efpece  propofée ,  fi  le  banquier  m'oppofe ,  en  compenfation  de  la  fomme 
portée  par  une  lettre  de  change  qu'il  doit  me  compter  à  Lyon,  la  fomme  que  je 
lui  dois  payable  à  Orléans,  je  puis  lui  répondre  que  je  fuis  prêt  à  lui  payer  dans 
Orléans  ce  que  je  lui  dois  à  Orléans  ;  que  n'étant  pas  obligé  de  lui  payer  à  Lyon 
ce  que  je  lui  dois  à  Orléans,  il  ne  peut  m'obliger  de  le  compenfer;  qu'ayant 
befoin  de  l'argent  qu'il  me  doit  à  Lyon ,  pour  faire  les  affaires  que  j'ai  à  Lyon  , 
&  ayant  pour  cet  effet  échangé  avec  le  tireur  qui  m'a  fourni  la  lettre  de  change, 
&  dont  il  eft  le  mandataire ,  de  l'argent  d'Orléans  contre  celui  qu'il  m'a  donné 
à  recevoir  à  Lyon ,  je  ne  dois  pas  être  obligé  de  recevoir  l'argent  que  je  dois 
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à  ce  banquier  à  Orléans  ^  à  la  place  de  celui  qu'il  me  doit  à  Lyon ,  &  dont  j'ai 
belbin  à  Lyon.  Néanmoins Domat,//^.  4y.tit.  2 ,  §.2,  n,  8 ,  penle  qu'on  doit  ad- 
mettre la  compenfation  de  dettes,  quoique  payables  en  difEérens  lieux,  en  faifant 
raifon  du  coût  de  la  remife.  Cela  pourroit  dépendre  des  circonftances ,  &  de 
l'examen  du  beibin  prefTant,  que  le  propriétaire  de  la  lettre  auroit  d'avoir  ion 
argent  llir  le  lieu,. 

188.  Les  créances  de  la  lettre  de  change  peuvent  auflî  s'éteindre  par  la  com» 
penfation  de  ce  dont  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  fe  trouveroit  être  débi- 
teur envers  le  tireur  qui  la  lui  a  fournie.  Mais  cette  compenfation  ne  peut  le  faire- 
qu'après  te  protêt  de  la  lettre ,  &  la  dénonciation  de  ce  protêt  feite  au  tireur  :  car 
ce  n'eft  que  par  cette  dénonciation  que  la  créance  du  propriétaire  de  la  lettre 
contre  le  tireur,  eft  ouverte  &  exigible;  &  une  créance  ne  peut  être  fujette  ^ 
conipenfatiori  que  depuis  qu'elle  efl  devenue  exigible, 

I 

De  la  7iovatlon\ 

1R9..  La  créance  d'une  lettre  de  change  peut,  de  même  que  toutes  les  autres» 
créances,  s'éteindre  par  la  novation  ;  &  ce  que  nous  avons  dit  de  la  novation  en 
notre  Traité  des  Obligations ,  77.  2 ,  ch.  2  ,  peut  s'appliq^aer  à  cette  efpece  det 
créance ,  de  même  qu'à  toutes  les  autres., 

Ya-t-il  novation  dans  l'efpece  fuivante?  Pierre ,  banquier  de  Paris,  m'a  donné ,; 
le  premier  Février  1772  ,  une  lettre  de  change  de  1,000  liv.  fur  Yves,  banquier 
de  Nantes,  payable  le  premier  Mars.  Le  8  duditmois  de  Février,  je  me  fuis  pré^ 
lénté  à.  Yves  pour  l'a  lui  faire  accepter  :  au  lieu  de  l'accepter,  il  m'a  donné  à  la 
place  une  lettre  de  change  d'autant  fur  David  de  la  Rochelle,  payable  le  1 5  dudit 
mois  de  Février.  Je  lui  ai  remis  un  exemplaire  de  nm  lettre  de  change  tirée  fur 
%\\\  par  Pierre  ,  &;  j'ai  mis  au  bas ,  Qiùttance  en  une  lettre  de  change  du  premier  Fé'-^ 
■n.ri&r,  qu'il  rn  a,  fournie  fur  David  de  la  Rochelle.  J'ai  envoyé  à  mon  correfpondant 
d'à  la  Rochelle  ma  lettre  fur  David ,  qui  a  fait  refirs  à  l'échéance  de  payer  ;  mon 
correfpondant  me  l'a  renvoyée  avec  un  protêt.  Ayant  eu  avis  par  mon  corref- 
pondant,  dès  avant  l'échéance  ,  que  David  pourroit  bien  ne  pas  payer,  j'ai  écrit 
à  Pierre  de  m'envoyer  un  fécond  exemplaire  de  fa  lettre  de  change ,  en  lui  mar^ 
quant  feulement  que  je  ne  l'avois  plus ,  fans  lui  marquer  ce  qui  s'étoit  paffé.  J'ivi 
dénoncé  à  Yves  le  protêt  de  la  lettre  qu'il  m'avoit  donnée  fur  David  ;  je  lui  ai 
demandé  que ,  tàu.te  d'en  avoir  pu  avoir  paiement  „  il  me  payât  la  lettre  tirée  fur 
îui  par  Pierre  :  fur  fon  refi-is  j'ai  fait  le  protêt  de  cette  lettre  le  10  Mars ,  jour  de 
Fexpiration.  du,  terme  de  grâce  de  cette  lettre;  je  l'ai  dénoncé  à  Pierre,  &  j'ai 
intentdmon  adion  de  garantie  contre  Pierre:  je  n'avois  que  cette  reffource,  Yves 
a^'^înt  fait  banqueroute.  Pour  moyen  je  dis  que  le  tireur  d'une  lettre  de  change 
B*enpeut  être  acquitté  envers  celui  à  qui  il  Fa  fournie,  que  par  le  paiement  de 
îa  lettre  ;  que  n-'en,  ayant  pas  été  payé,  Pierre  en  demeure  mon  débiteur  :  ayant 
^\\  à  temps  le  protêt  &  les  diligences  ,^  mon  a(9Jon  procède  contre  lui:  Pierre  ré^ 
txond  que  l'obligation  du  tireur  d'une  lettre  de  change  peut  s'éteindre  non-feii'e- 
ment  par  le  paiement  réel,  mais  par  la  novation;  que,  dans  l'elpece  p-ropoli^j^ 
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j*aî  fait  novatlon  de  robligation  renfermée  dans  la  lettre  de  change  de  Pierre,  par 
l'obligation  qu'Yves  a  contraâée  à  fa  place  envers  moi,  en  me  donnant  une  lettre 
•de  change  fur  David  ;  que  ma  volonté  de  faire  cette  novation  ne  peut  être  équi- 
voque, puifque  j'ai  donné  quittance  de  la  lettre  de  change  de  Pierre,  &  que  c'efl 
■dans  cette  quittance  que  j'ai  fourni  la  valeur  de  la  lettre  qu  Yves  m'a  donnée  fur 
David.  Par  ces  raifons  ,  Scacehia ,  §.  2  ,  g^/.  5 ,  que/?.  ^ ,  décide  que,  dans  ce  cas  , 
je  n'ai  plus  d'adion  contre  Pierre,  il  me  paroît  qu'on  peut  foutenir  au  contraire  , 
<îu'il  n'y  a  pas  en  ce  cas  de  novation  ;  car  la  volonté  de  faire  novation  devant 
être  expreite  &  ne  fe  préfumant  point,  pour  qu'on  put  dire,  dans  cette  efpece , 
que  j'ai  voulu  faire  novation  de  la  lettre  de  change  de  Pierre,  il  auroit  ^'allu  que 
j'en  euffe  donné  une  quittance  pure  &  fimple  :  mais  ayant  énoncé  dans  la  quit- 
tance que  c'étoit  une  lettre  qu'Yves  m'avoit  fournie  ïur  la  Rochelle ,  j'ai  luffi- 
fammenî  déclaré  que  je  n'entendois  donner  quittance  de  la  lettre  de  change  de 
Pierre  que  fous  la  condition  &  au  cas  que  la  lettre  qu'il  m'avoit  fournie  fur  la 
Rochelle  feroit  acquittée  :  ne  l'ayant  pas  été ,  la  condition  fous  laquelle  j'ai  donné 
quittance  de  la  lettre  de  change  de  Pierre^  a  manqué,  &  la  quittance  que  j'en  ai 
«lonnée  fous  cette  condition  n'eiî  d'aucun  effet.  C'eû  l'avis  de  M.  R.  . . . 

il  y  auroit  encore  moins  de  difficulté  à  décider  qu'il  ne  s'eft  pas  fait  de  nova- 
lion^  Il  j'ayois  retenu  la  lettre  de  Pierre  jufqu'au  paiement  de  l'autre. 

f ,    I  I  L 

De  la  conjujlon^ 

190.  La  créance  que  renferme  la  lettre  de  change  peut  au/îî  s'éteindre  par  la 
confufion  ,  lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ell:  devenu  héritier  pur 
&:  fimple  de  l'accepteur  qui  en  efl:  débiteur;  ou,  viu  verfd ,  lorfque  l'accepteur 
cil  devenu  hériti«-  pur  &  fimple  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ;  ou  lorf- 
qu'un  tiers  eft  devenu  héritier  pur  &:  fimple  de  l'un  &  de  l'autre.  La  raifon  ell: , 
que  tous  les  droits  du  détlmt,  la  qualité  qu'il  avoit ,  foit  de  créancier,  foit  de  dé- 
biteur de  la  lettre -de  change,  paffent  en  la  perfonne  de  fon  héritier,  qui  a  de  fon 
chef  la  q4:ialité  oppofée;  ces  qualités  fe  trouvant  concourir  dans  une  même  pcr- 
fonne  ,  fe  détruifent  mutuellement ,  perfonne  ne  pouvant  être  créancier  de  foi- 
même  ,  ni  débiteur  de  foi-môme.  D'ailleurs  la  même  perfonne  réuniffant  les  biens 
du  créancier, &  ceux  du  débiteur  de  la  lettre  de  change,  ell  cenfée  avoir  trouvé 
■à?.ns  les  biens  du  débiteur  de  quoi  acquitter  la  lettre  de  change,  laquelle ,  en  coi  - 
féquence,  doit  être  cenfée  acquittée:  Adido  hcrcd'uaùs  pro  foludonc  ccdit.;  L.  95^ 
^.  2  ,  ff.  dcfolut. 

191.  La  contuiion  qui  fe  fait  lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
devient  héritier  de  l'accepteur ,  nut  vice,  vtrfd ,  en  opère  l'extindion ,  non-feule- 
îiient  vis-â-vis  de  l'accepteur,  mais  aufii  vis-à-vis  du  tireur  &  des  endoffeurs, 
tant  parce  qu'elle  eil  cenfée  acquittée  par  cette  confufion,  que  parce  que  le  tij-eur 
&  les  endoffeurs  n'étant  tenus  de  la  lettre  de  change ,  vis-à-vis  le  propriétaire  de 
la  lettre,  que  dans  le  cas  oii  l'accepteur  refuferoit  de  l'acquitter  ;  ■&  ce  jri^fiis  lïfi 
pouvant  pkis  du  tout  avoir  lieu,. au  moyen  de  la -confufion ,  c'efl  une  conÉé-. 
<[uence  que  le  tireur  &  \ts>  endoliVurs  doivent  être  libérés. 
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Le  tireur  efl  bien  déchargé  des  obligations  qu'il  a  contraQées  par  le  contrat  de 
change  envers  le  donneur  de  valeur  à  qui  il  l'a  fournie;  mais  fes  obligations  en- 
vers l'accepteur,  réfultantes  du  contrat  de  mandat  intervenu  entre  eux,  inhM- 
tent ,  &  il  doit  lui  rembourfer  la  ibmme  portée  par  la  lettre  de  change  qu'il  eft 
cenfé  s'être  payée  à  lui-même. 

192.  L'héritier  fuccédant  au  défunt  dès  l'inflant  de  fa  mort,  quand  même 
il  n'en  auroit  pas  la  connoiffance  ,  fuivant  la  maxime  de  notre  Droit  Fran- 
çois ,  Le  mon  faïjit  h  vif,  la  confufion  fe  fait  àhs  l'inllant  de  cette  mort , 
&  opère  dès  cet  infiant  l'extindion  de  la  créance  que  la  lettre  de  change 
renferme;  d'où  il  fuit  qu'il  ne  fe  peut  plus  dès -lors  faire  d'endoiTement  va- 
lable de  la  lettre  de  change  :  car  un  droit  qui  eft  éteint  &  qui  n'exiile  plus , 
ne  peut  fe  tranfporter.  C'eft  pourquoi  fi  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  , 
depuis  la  mort  de  l'accepteur ,  dont  il  n'a  pas  encore  la  connoiflance  ,  & 
dans  l'ignorance  oii  il  efl  que,  par  cette  mort,  il  eft  devenu  l'héritier  de  l'ac- 
cepteur ,  a  endoffé  la  lettre  de  change  au  profit  de  Pierre  qui  lui  en  a  donné 
la  valeur,  l'endofTement  eft  nul  ;  Pierre  a  feulement  en  ce  cas  ,  condiciione Jine 
caufd  ,  la  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  à  fon  endoffeur ,  comme  l'ayant  payé 
par  erreur  &  fans  caufe  pour  le  prix  d'un  endofTement  nul.  Mais,  en  cas 
d'infolvabilité  de  cet  endoffeur,  il  n'a  aucun  recours  contre  le  tireur  &  les 
endoft"eurs  précédens ,  qui  ont  été  pleinement  libérés  de  la  lettre  de  change 
dès  l'inftant  de  la  mort  de  l'accepteur  à  qui  le  propriétaire  de  la  lettre  a  fuc- 
cédé  ,  par  la  confufion  &  extinâion  de  la  dette  de  la  lettre  de  change  qui  s'eft 
faite  dès  cet  inftant. 

193.  Il  fe  fait  aufti  confufion  &  extinction  de  la  créance  de  la  lettre  de  change, 
lorfque  le  propriétaire  devient  héritier  du  tireur,  aut  vice  verfd;  &  cette  con- 
fufion libère  aufÏÏ  l'accepteur ,  lorfque  le  tireur  ne  lui  a  pas  remis  les  fonds  ;  car 
ce  propriétaire  ne  peut  être  recevable  à  lui  demander  le  paiement  de  la  lettre, 
étant ,  en  fa  qualité  d'héritier  du  tireur ,  obligé  envers  lui  de  lui  remettre  les 
fonds  pour  l'acquitter. 

Soit  que  les  fonds  aient  été  remis  ou  non  à  l'accepteur ,  cette  confufion  libère 
lesendofTeurs;  car  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  étant  devenu,  en  fa  qua- 
lité d'héritier  du  tireur ,  le  garant  des  endoffeurs ,  il  fuit  encore  de  là  qu'il  ne 
peut  plus  avoir  d'adion  contre  eux. 

194.  Lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  devient  l'héritier  pur  5i 
^fimple  d'un  endoffeur  qui  en  a  fait  l'endofTement  à  fon  profit,  aut  vice  verfd , 

il  ne  fe  fait  confufion  que  de  la  dette  particulière  que  cet  endoffeur  a  con- 
trariée envers  lui ,  &  de  Taâion  qui  en  réfulte  qu'il  auroit  pu  avoir  contre 
cet  endcffeur,  en  cas  de  reflis  par  l'accepteur  de  l'acquitter;  mais  la  créance 
de  la  lettre  de  change  liibfifte ,  tant  contre  l'accepteur ,  que  contre  les  endof- 
feurs  précédens  &  contre  le  tireur. 

19').  Lorfque  ce  n'eft  pas  à  fon  endoffeur  que  le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  a  fuccédé  ,  m.ais  à  un  endoffeur  antérieur,  aut  vice  verfd  ,  il  fe  tait 
extinélion ,  non-feulement  de  la  créance  &  de  l'aftion  qu'il  auroit  pu  avoir  en 
cas  de  protêt ,  contre  cet  endofleur  auquel  il  a  fuccédé  ,  mais  aufu  de  celles 
qu'il  auroit  pu  avoir  contre  les  endoffeurs  poftérieurs  ;  car  étant  devenu  l'hé- 
ritier d'un  endoffeur  antérieur ,  il  eft  en  cette  qualité  obligé  de  les  garantir. 

Au 
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Au  refte ,  il  conferve  fa  créance  ,  tant  contre  l'accepteur  ,  que  contre  les 
endoiTeurs  antérieurs  à  celui  à  qui  il  a  fuccédé  ,  &  contre  le  tireur. 

196.  Il  nous  refte  à  obiervcT  que  lorfque  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  n'eft  devenu  héritier  que  pour  partie ,  Ibit  de  l'accepteur ,  foit  du 
tireur  ,  aut  vice  verfa ,  il  ne  le  fait  contufion  &  extinâion  de  la  dette  de  la 
lettre  de  change  que  powr  cette  partie  ;  &  s'il  n'a  été  héritier  que  fous 
bénéfice  d'inventaire  ,  loit  pour  le  total ,  ibit  pour  partie,  il  ne  fe  fait  aucune 
confufion  ;  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  étant  de  l'empêcher.  Voyez  les 
principes  que  nous  avons  établis  fur  la  confufion  ,  en  notre  Traite  des 
Obligations  ,  part,  j ,  chap.  5. 

Article    IV. 

De  la  prejcriptloji  des  lettres  de  change, 

197.  L'Ordonnance  de  1673  ,  tit.  i,  art.  21  ,  a  établi  une  prefcriptioa 
particulière  à  l'égard  des  lettres  de  change  &  billets  de  change.  Elle  porte  : 
Toutes  lettres  &  billets  de  change  feront  réputés  acquittés  apris  cinq  ans  de  ccjja-^ 
tion  de  demande  &  de  pourfuite  ,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  ou  diL 
protêt ,  ou  de  la  dernière  pourfuite. 

Il  réfulte  de  cet  article  une  prefcription  contre  les  demandes  que  formeroit 
le  propriétaire  de  la  lettre  de  change,  foit  contre  l'accepteur,  foit  contre  le 
tireur  ou  contre  les  endoffeurs  après  les  cinq  ans  depuis  l'échéance  de  la  lettre, 
fi  elle  n'a  pas  été  proteftée  ;  ou  depuis  le  protêt ,  s'il  a  été  fait ,  &  qu'il  n  ait 
pas  été  fait  d'autres  pourfuites  ,  ou  depuis   la  dernière  pourfuite, 

198.  De  quand  courent  les  cinq  ans  à  l'égard  des  lettres  à  vue  qui  n'ont 
pas  été  proteftées  ?  Je  penfe  que  la  prefcription  doit  courir  dès  aufîi-tôt  que 
la  lettre  a  pu  être  préfentée  ;  car^  une  créance  eft  échue  aufli-tôt  qu'elle  peut 
être  exigée.  Or  une  lettre  à  vue  peut  être  exigée  auffi-tôt  qu'elle  peut  être 
préfentée  ;  donc  on  doit  compter  le  temps  de  Ion  échéance  du  jour  qu'elle 
a  pu  être  préfentée. 

199.  Cette  prefcription  a-t-elle  pareillement  Heu  contre  Taclion  que  l'ac- 
cepteur qui  a  payé  la  lettre  fans  que  le  tireur  lui  eût  remis  les  fonds  ,  a  contre 
le  tireur  pour  en  être  acquitté  ?  La  queilion  me  paroît  fouffrir  difficulté.  J'in- 
clinerois  à  l'avis  de  Savary  en  fon  Parer.  72  ,  qui  penfe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ea 
ce  cas  à  la  prefcription  de  cinq  ans.  Car  l'article  de  l'Ordonnance  dit  feule- 
ment que  les  lettres  de  change  feront  réputées  acquittées  après  cinq  ans  ;  ce 
qui  paroît  exclure  feulement  les  avions  du  propriétaire  &  créancier  de  la 
lettre ,  pour  en  exiger  le  paiement.  L'Ordonnance  préfume  bien  au  bout  de 
cinq  ans  que  la  lettre  a  été  acquittée ,  mais  elle  ne  dit  pas  qu'au  bout  de  ce 
temps  l'accepteur  qui  l'aura  acquittée  fera  préfiuné  en  avoir  été  rembourfé 
par  le  tireur.  Ce  font  deux  chofes  toutes  différentes  :  elle  accorde  ime  pref- 
cription contie  les  créances  qui  réfultent  de  la  lettre  ;  mais  ce  n'cfl:  pas  pro- 
prement de  la  lettre  de  change  que  l'accepteur  qui  l'a  acquittée  eft  créancier. 
La  créance  qui  rcfultoit  de  cette  lettre  a  été  éteinte  par  le  paiement  qu'il 
en  a  fait  :  il  n'eft  créancier  que  de  la  fomme  qu'il  a  déboiurfée  pour  le  tireur 
en  acquittant  la  lettre. 

Tome  11,  Z 
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200.  L'a£llon  qu'a  le  tireur  qui  a  été  obligé  de  payer  la  lettre  de  change 
retournée  à  protêt  ,  contre  l'accepteur  qui  l'a  laiffé  protefter  ,  quoiqu'il 
en  eût  remis  les  fonds  ,  eft-elle  fujette  à  la  prefcription  de  cinq  ans  ? 

Cette  queftion  fouffre  encore  beaucoup  de  difficulté.  On  peut  dire  en  fa- 
veur de  la  prefcription  ,  que  c'eft  toujours  en  ce  cas  la  lettre  de  change  qui 
efl  due  par  Faccepteiir,  lequel,  ?.u  lieu  de  la  devoir  au  propriétaire  de  la  lettre, 
la  doit  au  tireur  qui  a  payé  le  propriétaire  de  la  lettre.  On  peut  dire  d'un 
autre  côté ,  que  la  dette  de  la  lettre  ayant  été  acquittée  par  le  paiement  que 
le  tireur  en  a  fait  au  propriétaire ,  le  tireur  n'efl  pas  créancier  de  la  lettre , 
mais  des  fonds  qu'il  avoit  remis  à  l'accepteur  pour  l'acquitter. 

201.  L'Ordonnance  dit  que  la  prefcription  de  cinq  ans  court  du  jour  de 
la  dernière  pourfuite.  De-là  naît  cette  queftion  :  Le  porteur  a  fait  protefter 
fa  lettre  le  premier  Janvier  1760,  &  a  donné  le  premier  Juillet  une  demande 
contre  l'accepteur  ou  le  tireur  ,  pour  être  payé  de  fa  lettre  de  change  ,  qui , 
cinq  ans  après  ,  faute  de  pourfuite  ,  a  été  déclarée  périmée  :  pourra-t-il,  le  pre- 
mier Avril  1765  ,  donner  une  nouvelle  demande?  Pour  l'affirmative  on  dira 
que  la  prefcription  de  cinq  ans  ne  doit  courir  que  depuis  le  premier  Juillet 
1760 ,  jour  de  l'exploit  de  demande  qu'il  a  donné  ,  qui  eft  la  dernière  pour- 
fuite  qu'il  ait  faite  ;  &  qu'en  conféquence  la  prefcription  n'étant  point  accom- 
plie ,  il  doit  être  recévable  dans  fa  demande.  La  réponfe  qui  doit  fervir  de 
raifon  de  décider  pour  la  négative ,  efl:  que  la  dernière  pourfuite  dont  parle 
l'Ordonnance  ,  doit  s'entendre  à'iine  pourfuite  fubfiftante  ,  &:  qui  ne  foit  pas 
tombée  en  péremption.  L'exploit  de  demande  donné  le  premier  Juillet  1760, 
ayant  été  déclaré  péri ,  doit  être  réputé  comme  non  avenu ,  &  ne  peut  par 
conféquent  avoir  produit  aucun  effet ,  ni  avoir  arrêté  la  prefcription  de  cinq 
ans  ,  portée  par  notre  article.  Elle  doit  donc  courir  du  lendemain  du  protêt 
fait  le  premier  Janvier  1760  ,  &  par  conféquent  la  demande  donnée  le  pre- 
mier Avril  1765  ,  n'eft  pas  donnée  à  temps. 

202.  Si  l'accepteur  avoit  obtenu  des  lettres  de  répit ,  le  temps  de  la  pref- 
cription courroit-il  pendant  le  temps  accordé  par  lefdites  lettres  de  répit  qui 
auroient  été  lignifiées  au  propriétaire  de  la  lettre  de  change  ?  Heineccius  dit 
que  la  queftion  eft  controverfée.  J'inclinerois  à  diftinguer  fi  la  lettre  de  change 
a  été  proteftée  ou  non  ,  &  je  penferois  que  fi  elle  n'avoit  pas  été  proteftée  ,  la 
prefcription  de  cinq  ans  ne  laifferoit  pas  de  courir  du  lendemain  de  l'échéance, 
nonobftant  les  lettres  de  répit  ,  parce  que  ces  lettres  de  répit  n'empêchoient 
pas  que  le  propriétaire  de  la  lettre  ne  pût  la  protefter.  Mais  fi  la  lettre  avoit 
été  proteftée  ,  je  ne  penfe  pas  que  le  temps  de  la  prefcription  pût  courir 
contre  le  porteur  de  la  lettre  ,  à  l'égard  de  l'accepteur  qui  lui  auroit  fait  fignifîer 
its  lettres  ,  parce  que  c'eft  une  maxime  en  fait  de  prefcription  ,  que  adverjus 
non  valentem  agere  ,  non  currït  prizfcrïptio  ,  &  que  le  répit  empêchoit  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  pouvoir  faire  aucunes  pourfuites  contre  cet  accepteur. 

Mais  comme  cela  ne  l'empêchoit  pas  de  pouvoir  agir  contre  les  tireurs  & 
endofteurs ,  qç:S  tireurs  &  endofteurs  pourront  lui  oppofer  la  prefcription. 

Si  le  propriétaire  de  la  lettre  avoit  obtenu  Sentence  de  condamnation  , 
feroit-il  recévable  à  en  pourfuivre  l'exécution  cinq  ans  après  ?  Je  le  penfe  ; 
car  la  Sentence  eft  un  nouveau  titre  que  le  porteur  a  acquis  contre  la  partie 
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qui  y  eft  condamnée  ,  lequel  n'eft  fujet  qu'à  la  prefcription  ordinaire  de 
trente  ans ,  &  non  point  à  celle  de  cinq  ans  établie  par  cet  article.  Il  eft 
dit  que  les  lettres  de  change  feront  réputées  acquittées  après  cinq  ans  ;  mais 
il  n'eft  rien  dit  de  femblable  des  Sentences  de  condamnation ,  intervenues  fur 
lefdites  lettres. 

203.  Cette  prefcription  n'étant  fondée  que  fur  une  préfomption  de  paie- 
ment ,  il  fuit  de  là  que  le  propriétaire  de  la  lettre  ,  qui  forme  fon  adion  après 
le  temps  de  la  prefcription  ,  peut  déférer  le  ferment  décifoire  au  défendeur. 
c'eft  ce  que  décide  l'Ordonnance  en  l'article  cité  ,  il  eft  dit  :  Les  prétendus 
débiteurs  feront  tenus  d' affirmer  ,  s'ils  en  font  requis  ,  quils  ne  font  plus  redevables: 
par  exemple  ,  fi  c'eft  Taccepteur  qu'il  a  afTigné  ,  cet  accepteur  doit  jurer  qu'il 
a  acquitté  la  dette  ;  fi  c'eft  le  tireur ,  le  tireur  doit  jurer  qu'il  a  remis  les  fonds. 

L'Ordonnance  permet  même  de  déférer  ce  ferment  aux  veuves ,  héritiers 
&  autres  fuccefleurs.  Il  eft  vrai  que  ces  perfonnes  ne  font  pas  tenues  de  jurer 
précifément  que  la  lettre  a  été  acquittée ,  ne  pouvant  pas  avoir  toujours  con- 
noiflance  d'une  chofe  qui  eft  du  fait  du  défunt ,  &  non  du  leur  ;  mais  elles 
doivent  au  moins  jurer  c^\  elles  efliment  de  bonne  foi  quil  nefl  plus  rien  dû; 
c'eft  ce  que  porte  l'Ordonnance. 

204.  Il  nous  refte  à  obferver  fur  cette  prefcription ,  que  le  temps  en  eft 
réglé  autrement  que  par  l'Ordonnance  ,  à  l'égard  des  lettres  qui  font  payables 
aux  paiemens  de  Lyon  ;  car  fuivant  le  Règlement  de  1664  ,  art.  10  ,  elles 
font  préfumées  acquittées  au  bout  d'un  an  depuis  l'échéance  ,  à  l'égard  des 
domiciliés  porteurs  de  billets  en  la  place  ;  &  au  bout  de  trois  ans,  à  l'égard 
des  autres  perfonnes ,  fans  qu'on  puifle  au  bout  de  ce  temps  d'un  an  ou  de 
trois  ans  ,  en  demander  le  paiement  à  l'accepteur ,  ft  on  ne  juftifie  de  dili- 
gences contre  lui  faites. 

205.  L'Ordonnance  en  l'article  20  audit  titre  ,  a  établi  une  autre  efpece 
de  prefcription  en  faveur  de  ceux  qui  fe  rendent  cautions  pour  l'événement  des 
lettres  de  change  ,  foit  pour  le  tireur  ,  foit  pour  un  endoffeur  ,  foit  pour 
l'accepteur  :  elle  veut  que  ces  cautions  foient  déchargées  de  plein  droit  après 
trois  ans ,  à  compter  du  jour  des  dernières  pourfuites  faites  par  le  créancier 
de  la  lettre. 

L'Ordonnance  s'expliquant  en  général  des  cautions  ,  elle  doit  s'étendre  à 
toutes  les  cautions ,  foit  qu'elles  fe  foient  obligées  fur  la  lettre  de  change  , 
foit  par  aâe  féparé. 

206.  Le  but  de  ces  prefcriptions  de  cinq  ans  &  de  trois  ans ,  étant  d'em- 
pêcher toutes  vieilles  recherches  ,  elles  courent  contre  les  abfens  comme 
contre  les  préfens  ,  &  même  contre  les  mineurs  ;  Ordonnance  de  16"^^  , 
tit.  6  y  art.  22. 

Sur  la  queftion  fi  elles  excluent  le  créancier  de  la  lettre  de  change  ,  non- 
ieulement  du  droit  d'aftion  ,  mais  même  du  droit  d'oppofer  fa  créance  en 
compenfation ,  Foyei  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  6y6, 
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SECONDE    FARTÏEo 

Des  Billets  de  change  ,  Billets  a  ordre   au  Porteur ,  à 

autres  Billets  de  Commerce. 

Article     premier. 

Des   billets  de   change, 

207.  "^  E  Billet  de  change  eft  celui  qui  eft  fait  en  exécution  du  contrat 
iLô  de  change. 
Il  fuit  de  cette  définition ,  qu'aucun  billet  ne  doit  être  réputé  de  change  , 
il  ce  n'eft  pour  lettres  de  change  qui  auront  été  fournies ,  ou  qui  le  devront 
être  ;  Ordonnance  de  1  Gy^ ,  t'u.  6  ,  art.  zy. 

§.      I. 

Des  différentes  efpeces  de  billets  de  change, 

208.  Il  y  a  deux  efpeces  de  billets  de  change  :  la  première  eil  de  ceux 
pour  lettres  de  change  fournies  :  c'eft  un  billet  par  lequel  quelqu'un  s'oblige 
envers  un  autre  à  lui  payer  une  certaine  fomme  povir  le  prix  des  lettres 
de  change  qu'il  lui  a  fournies. 

L'Ordonnance  ,  art.  2.8,  prefcrit  une  certaine  forme  à  ces  billets  :  elle  veut 
qu'ils  contiennent  ,  1°.  la  déclaration  des  lettres  de  change  fournies  pour  le 
prix  defquelles  le  billet  eft  fait  :  i°.  qu'il  foit  exprimé  dans  les  billets  fur 
qui  elles  ont  été  tirées  :  3°.  quel  eft  celui  qui  eft  déclaré  par  ces  lettres 
en  avoir  payé  la  valeur  :  4°.  en  quoi  la  valeur  eft  déclarée  par  cts  lettres 
avoir  été  payée  ,  fi  c'eft  en  deniers  ,  marchandifes ,  ou  autres  effets. 

L'Ordonnance  exige  ces  déclarations  dans  le  billet  de  change  ,  à  peine  de 
nullité  ,  ce  qui  ne  fignifîe  pas  que  le  billet  dans  lequel  quelqu'une  de  ces  dé- 
clarations aura  été  omife  ,  fera  abfolument  nul  ;  &  que  le  débiteur  qui  l'a 
foufcrit  pourra  fe  difpenfer  de  le  payer  ,  ce  qui  feroit  contraire  à  la  bonne 
foi  :  mais  cela  fignifie  feulement  que  le  billet  fera  nul  comme  billet  de  change  , 
&  qu'il  ne  vaudra  que  comme  un  billet  ordinaire. 

L'Ordonnance  exige  ces  formalités  dans  les  billets  de  change  ,  pour  aflurer 
îa  vérité  du  billet ,  &  pour  empêcher  qu'on  ne  tire  des  intérêts  ufuraires  d'un 
débiteur,  pour  fimple  prêt  d'argent ,  fous  le  nom  de  droit  de  change,  en  lui 
faifant  foul'crire  un  billet  faulTement  caufé  pour  lettres  de  change  fournies. 

209.  La  féconde  efpece  de  billets  de  change  ,  efl  celle  de  billets  pour 
lernes  de  change  à  fournir. 
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Vn  billet  cîe  change  pour  lettres  de  change  à  fournir ,  efl  cekii  par  lequel 
quelqu'un  s'oblige  envers  un  autre  à  lui  fournir  des  lettres  de  change  fur 
tel  lieu  pour  la  valeur  qu'il  lui  en  a  fournie. 

L  Ordonnance  ,  an.  2^  ,  exige  dans  les  billets  de  change  de  cette  féconde 
efpcce  ces  formalités  ;  i"",  qu'ils  faffent  mention  du  lieu  où  doivent  être  tirées 
les  lettres  de  change  que  celui  qui  foufcrit  le  billet  s'oblige  de  fournir  :  2^.  qu'ils 
contiennent  une  déclaration  de  la  valeur  qu'il  en  a  reçue  :  3°.  qu'ils  faifent 
mention  de  la  perfonne  de  qui  il  l'a  reçue. 

Ces  trois  formalités  fe  trouvent  dans  ce  ftyle  dans  lequel  ces  billets  font 

ordinairement  conçus  :  Tai  reçu  d'un  tel  lafommc  de comptant^  (  ou  bien  ) 

en  marchandïfts  qu'il  m  a  fournies  ,  pour  laquelle  fomme  je  promets  lui  fournir 
lettre  de  change  payable  en  telle  ville  à  telle  échéance. 

L'Ordonnance  exige  ces  formalités  ,  à  peine  de  nullité;  c'eft-à-dire ,  que  fi 
quelqu'une  avoit  été  omife ,  le  billet  ne  vaudroit  pas  comme  billet  de  change, 
mais  vaudroit  feulement  comme  fimple  billet  qui  ne  donneroit  au  créancier  , 
à  défaut  par  celui  qui  l'a  foufcrit  de  fournir  les  lettres  ,  que  le  droit  d'exiger 
de  lui  la  fomme  &  les  intérêts  du  jour  de  la  demand^  ,  &  non  pas  celui 
de  prendre  à  ks  rifques  de  l'argent  à  rechange ,  ni  celui  de  la  contrainte  par 
corps. 

Ces  formalités  font  exigées  pour  afîiirer  que  l'intention  ,  tant  de  la  partie 
qui  a  foufcrit  le  billet ,  que  de  celle  au  profit  de  laquelle  il  efl  fait ,  a  été  effec- 
tivement de  faire  un  contrat  de  change ,  &  non  pas  un  fimple  prêt  déguifé 
en  contrat  de  change. 

110.  On  peut  imaginer  une  troifieme  efpece  de  billets  de  change  qui  réu- 
niroit  les  deux  autres  efpeces  ,  &c  feroit  tout  à-la-fois  &  pour  lettres  de  change 
fournies ,  &  pour  lettres  de  change  à  fournir.  Tel  feroit  un  billet  conçu  de 
cette  manière  ;  Je  reconnais  qiiun  tel  in  a  fourni  une  lettre  de  change  de  tant .  , . 
Jur  un  tel ,  d'un  tel  lieu  ,  payable  à  telle  échéance  ,  en  laquelle  il  efl  déclaré  que 
j  en  ai  paye  la  valeur  comptant ,  quoique  je  ne  l'aie  pas  payée  ,  &  pour  laquelle 
valeur  j^  promets  fournir  audit  tel  une  lettre  de  change  d'une  telle  fomme  fur 
un  tel  y  d'un  tel  autre  lieu,  payable  à  telle  échéance. 

Pour  qu'un  tel  billet  foit  valable  ,  efl-il  néceffairc  abfolument  qu'il  réunifTe 
Jes  formahtés  de  l'une  &  de  l'autre  efpece  ?  Je  penfe  qu'il  doit  être  valable 
comme  billet  de  change  ,  pourvu  qu'il  contienne  la  forme  entière  de  l'une 
des  deux  efpeces.  Car  je  fuppofe,  par  exemple  ,  qu'il  manque  quelque  chofe 
de  ce  que  l'article  29  demande  dans  les  billets  pour  lettres  de  change  à 
fournir  ;  il  s'enfuivra  feulement  qu'il  ne  pourra  pas  valoir  comme  billet  pour 
lettres  de  change  à  fournir,  mais  renfermant  tout  ce,  que  l'article  28  requiert 
dans  les  billets  pour  lettres  fournies  ,  il  vaudra  au  moins  comme  billet  poiur 
lettres  fournies,  ce  qui  fufHt  pour  qu'il  vaille  comme  billet  de  change. 
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§.  1 1. 

De    la   négociation    des   billets   de     change  ,    &    des  aBions  qui 

réfultent  de  cette  négociation, 

III.  Les  billets  de  change  font  ordinairement  faits  payables  à  Tordre  de 
celui  au  profit  duquel  ils  font  faits  :  mais  ce  n'eft  pas  ce  qui  conftitue  leur 
effence  &  le  caraftere  de  billet  de  change  ;  car  un  billet  pour  lettre  de  change 
fournie  ,  ou  à  fournir  ,  n'en  eft  pas  moins  billet  de  change  ,  quoiqu'il  ne 
foit  pas  à  ordre  ,  &  qu'il  foit  payable  déterminément  à  celui  au  profit  de 
qui  il  efl  foufcrit  ;  &  contra  vice  verfd ,  il  y  a  des  billets  à  ordre  qui  ne  font 
pas  billets  de  change.  La  feule  chofe  qui  conflitue  l'efTence  du  billet  de 
change  ,  c'eft  qu'il  ait  ou  pour  caufe  ou  pour  objet  une  lettre  de  change, 
comme  nous   l'avons  vu  au  commencement. 

Lorfque  ces  billets  de  change  font  payables  à  ordre ,  ils  fe  négocient  ou 
s'endofTent  de  même  que  les  lettres  de  change  ;  mais  s'ils  ne  font  pas  payables 
à  ordre  ou  au  porteur  ,  ils  font  cenfés  toujours  appartenir  au  particulier 
nommé  par  le  billet  ,  au  profit  duquel  il  efl  fait. 

2.1  2.  L'endofTement  des  billets  de  change  qui  font  à  ordre  ,  a  le  même  effet 
que  celui  des  lettres  de  change  :  il  transfère  de  plein  droit  &  fans  aucune  figni- 
fîcation ,  la  propriété  du  billet  de  change  à  celui  au  profit  de  qui  l'endoifement  efl 
fait ,  &  l'endofTeur  s'oblige  envers  lui  à  lui  faire  recevoir  ce  qui  efl  porté  par 
le  billet. 

De  cette  obligation  naît  une  aâion  en  recours  ,  que  le  propriétaire  du 
billet  de  change  a  contre  l'endofTeur  ,  en  cas  de  refus  par  le  débiteur  du 
billet^  de^ayer^à  l'échéance. 

Le  propriétaire  du  billet  de  change ,  de  même  que  le  propriétaire  d'une 
lettre  de  change  ,  celcritate  conjungmdanim  aciionum  ,  peut  exercer  cette  adion 
en  recours ,  non-feulement  contre  le  dernier  endoffeur  du  billet  qui  a  pafTc 
l'ordre  à  fon  profit ,  mais  folidairement  contre  tous  les  précédens. 

Ces  adions  qu'a  le  propriétaire  d'un  billet  de  change  contre  les  endoffeurs , 
font  femblables  à  celles  qu'a  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  contre 
les  endoffeurs  &  le  tireur  ;  elles  ont  toutes  les  mêmes  avantages  ,  &  font 
fujettes  aux  mêmes  fins  de  non-recevoir  &  prefcriptions. 

213.  M.  JoufTe  ,  en  fon  Commentaire  fur  l'art.  3  i  du  tit.  5  de  l'Ordonnance 
de  1673  ,  obferve  une  feule  différence  à  l'égard  de  ce  recours  entre  lel^illet  de 
change  ôi  la  lettre  de  change  ;  fçavoir ,  qu'en  cas  de  refus  par  le  débiteur  du 
billet  de  change  de  payer  à  l'échéance  ,  le  porteur  du  billet  n'efl  pas  obligé 
pour  pouvoir  exercer  fon  recours ,  de  faire  un  aâ:e  de  protêt ,  comme  eft  obligé , 
le  porteur  d'une  lettre  de  change  ;  il  lui  fufHt  de  faire  conflater  par  une  fimple 
fommation  faite  au  débiteur ,  fon  refus  de  payer  la  fomme  portée  au  billet , 
ou  de  fournir  les  lettres  de  change  qu'il  s'efl  obligé  par  le  billet  de  fournir. 

Cette  diftinftionme  paroît  avoir  fon  fondement  dans  l'Ordonnance  de  1673  ; 
car  l'art.  4  du  Tit.  5  de  cette  Ordonnance,  qui  ordonne  le  ]^roX.^i^  ne  parle  que 
des  lettres  de  change ,  Us  porteurs  dç.  lums  ;  dc  dans  les  articles  3  i  &  3  2  ,  où 
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il  eft  parlé  des  billets ,  il  n'eft  point  dit  que  le  porteur  du  billet  fera  tenu  de 
faire  un  protêt ,  en  cas  de  refus  de  paiement  ;  il  eft  feulement  dit  que  k  porteur 
d'un  billet  négocié  ,  fera  tenu  de  faire  fes  diligences.  Néanmoins  j'ai  ouï  dire  à  des 
négocians  ,  qu'il  étoit  d'ufage  de  proteller  les  billets  de  change  ,  de  même  que 
les  lettres  de  change  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'un  porteur  qui  ne  fe  feroit  pas 
conformé  à  ce  prétendu  ufage ,  &  qui,  au  lieu  de  protêt,  fe  feroit  contenté  de 
faire  une  fommation  au  débiteur ,  fut  pour  cela  déchu  de  fon  recours  de  ga- 
rantie contre  les  endoffeurs  du  billet.  L'Ordonnance  ne  requérant  que  des 
diligences  ,  fans  déterminer  quelle  efpece  de  diligence  ,  &  ne  requérant  pas 
fpécialcment  un  protêt ,  le  porteur  ne  peut  y  être  alTujetti  ;  car  en  fait  de 
formalités ,  on  ne  peut  être  tenu  qu'à- ce  que  la  loi  oblige. 

Le  porteur  du  billet  de  change  doit  faire  cette  diligence  contre  le  débiteur 
du  billet  dans  les  dix  jours  ,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  ,  icelui 
compris  ,  art.  ji. 

Après  avoir  fait  (es  diligences  ,  il  doit  lefignifier  à  celui  qui  aurafignéle  billet^ 
ou  tordre  ,  c'efl:-à-dire  ,  aux  endoffeurs  &  cautions  ,  &  donner  contre  eux  l'al- 
fjgnation  en  garantie  dans  les  mêmes  délais  prefcrits  pour  les  lettres  de  change , 
dont  nous  avons  parlé ,  Pan.  i  .^  ch.  5  ,  art.  dern.  C'cft  la  difpofition  de  Vart.^i. 

Si  le  billet  n'avoit  été  endoffé  au  profit  du  porteur ,  qu'après  l'expiration  du 
terme  fatal  de  dix  jours  depuis  l'échéance  du  billet  ,  Bornier  prétend  qu'il 
n'y  auroit  en  ce  cas  aucun  temps  fatal  dans  lequel  le  porteur  pût  être  obligé 
de  faire  des  diligences  contre  le  débiteur  du  billet  pour  avoir  recours  contre 
l'endcfTewr.  Mais  on  m'a  affuré  que  cette  opinion  de  Bornier  n'étoit  pas 
fuivie ,  &  que  le  porteur  étoit  tenu  de  les  faire  dans  un  temps  laiiTé  à 
l'arbitrage  du  Juge ,  dans  lequel  elles  peuvent  être  faites.  On  peut  tirer  ar- 
gument de  ce  qui  a  été  dit  fuprà. ,  n,  141 ,  à  l'égard  des  lettres  de  change. 

§.  1 1 1. 

De  l* action  contre  le  débiteur  du  billet, 

2 1 4.  Le  billet  de  change  produit  une  aftion  contre  celui  qui  l'a  fubi ,  laquelle 
le  foumet  à  la  Jurifdiûion  Confulaire ,  &  à  la  contrainte  par  corps  ;  car  elle 
naît  du  contrat  de  change. 

Ces  billets  de  change  ,  de  même  que  les  lettres  de  change ,  font  préfumées 
acquittées  après  cinq  ans  depuis  leur  échéance  ,  s'il  n'a  été  fait  aucune  pour- 
fuite  ;  ou  depuis  la  dernière,  s'il  en  a  été  fait  ,  art.  2/.  Après  ce  temps  le 
créancier  eft  non-recevable  à  en  demander  le  paiement ,  tant  au  débiteur 
€[u'aux  endoffeurs  ,  &  il  ne  lui  reffe  plus  que  le  droit  de  déférer  le  ferment 
décifoire  au  débiteur ,  de  même  qu'à  l'égard  des  lettres  de  change. 

§.    I  V. 

Des   billets  payables  à  domicile, 

215,  Ces  billets  font  d'une  nouvelle  invention,  &  font  d'un  grand  ufage 
aujourd'hui  dans  le  commerce. 
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On  peut  définir  le  billet  à  domicile  ,  un  billet  par  lequel  je  m'oblige  de 
vous  payer ,  ou  à  celui  qui  aura  ordre  de  vous  ,  une  certaine  ibmme  dans 
un  certain  lieu  ,  par  le  minilîere  de  mon  correfpondant ,  à  la  place  de  celle 
ou  de  la  valeur  que  j  ai  reçue  ici  de  vous,  ou  que  je  dois  recevoir. 

Il  réiulte  de  cette  définition  ,  que  ce  billet  renferme  le  contrat  de  change  , 
de  même  que  la  lettre  de  change  ,  &  qu'il  efl  de  même  nature. 

Il  diffère  néanmoins  dans  la  forme  de  la  lettre  de  change  :  au  lieu  que 
dans  la  lettre  de  change  ,  celui  fur  qui  elle  efl  tirée  doit  l'accepter  ,  &  en 
devient  par  fon  acceptation  le  débiteur ,  &  celui  qui  Ta  fournie  en  efl  feu- 
lement le'  garant  ;  au  contraire  ,  lorfque  j'ai  donné  à  quelqu'un  un  billet 
payable  à  domicile  ,  j'en  fuis  le  feul  débiteur  ;  mon  correfpondant ,  au  domicile 
duquel  je  promets  le  payer  ,  n'eil  qu'une  perfonne  que  j'indique  ,  par  le 
minillere  de  laquelle  je  dois  taire  ce  paiement;  c'efl  pour  cela  que  ces  billets 
ne  fe  font  pas  accepter  par  celui  au  domicile  duquel  ils  font  payables. 

Ces  billets  entre  marchands  &  traitans  ,  donnent  au  propriétaire  du  billjpr ,' 
lorfqu'il  n'cfl  pas  acquitté ,  les  mêmes  droits  contre  ceux  qui  l'onT  fourni , 
que  donnent  les  lettres  de  change  ,  &  l'obligent  aux  mêmes  dihgences 
prefcrites  par  l'art.  3 1    du   tit.   5   de  TOrdonnance  ci-defTus  citée. 

Article    II. 

De  quelques  autres  efpeces  de  billets* 

§.     L 

Des  billets  à   ordre» 

216.  Les  billets  à  ordre  font  ceux  par  lesquels  quelqu'un  promet  à  un- 
autre  de  payer  quelque  chofe  à  lui  ou  A  SON.  OjRDRE ,  c'efl-à-dire ,  à  celui 
à  qui  il  aura  paffé  ion  ordre  au  dos  du  billet. 

Ces  billets  ont  cela  de  propre  ,  qu'ils  fe  négocient  de^  même  manière 
que  nous  avons  vu  que  fe  négocient  les  lettres  de  change  &•  billets  de 
change  ,  lorfque  ces  lettres  &  billets  de  change  font  faits  à  ordre  ;  &  en 
cela  ils  différent  des  fimples  billets. 

De  là  naiffent  les  différences  qui  fiiivent  entre  les  fimples  billets  5c  le§L 
billets  à  ordre.. 

Première  Différence, 

z  17..  Le  droit  d'un  Hmple  billet  ne  peut  pafTer  à  un  autre  que  par  un  a£le  de 
tranfport  qui  foit  fignifié  au  débiteur  du  billet  par  le  ceffionnaire.  Jufqu'à  cette 
fignification ,  le  cédant ,  nonobllant  le  tranfport ,  demeure  toujours  propriétaire 
du  billet  &  de  la  créance  qu'il  renferme  :  cette  créance  peut  en  conféquence, 
nonobftant  ce  tranfport,  tant  qu'il  n'eff  pas  figniâé,  être  faifie  &  arrêtée  par 
fes  créanciers;  le  paiement  peut  lui  en  être  valablement  fait  par  le  débiteur. 

Au  contraire ,  lorfque  le  propriétaire  d'un  billet  à  ordre  a  paffé  au  dos  du 
billetfon  ordre  au  profit  d'un  autre,  pour  valeur  reçue  de  lui  comptant  ou  en 
marchandifes ,  celui  au  profit  de  qui  l'ordre  eft  ainfi  paffé,  efl  fait  propriétaire 
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&  eft  falfi  du  billet  incontinent  ;  &  celui  qui  lui  en  a  pnfil' l'ordre  en  étant  àQ{'- 
faifi,  le  paiement  n'en  peut  plus  être  fait  à  celui  qui  a  pafTé  Tordre,  ôc  il  ne  peut 
plus  être  laifi  par  Tes  créanciers. 

Il  faut  pour  cela  que  le  billet  exprime  en  quoi  la  valeur  a  été  fournie ,  y 
ayant  même  raifon  de  requérir  cette  forme  dans  les  billets  à  ordre ,  que  dans  les 
lettres  de  change  ôc  billets  de  change.  C'eft  l'avis  de  Savary ,  Par.  5y  ^  q.  2, 

Seconde  Différence, 

218.  Une  féconde  différence  entre  la  cefTion  ou  le  tranfport  d'un  fimple  billet 
&  la  ceffion  &;  le  tranfport  que  renferme  rendoffement  d'un  billet  à  ordre ,  efl 
que  le  tranfport  d'un  fimple  billet,  lorfque  le  cédant  ne  s'oblige  pas  par  une 
claufe  fpéciale  à  le  fournir  &  faire  valoir  bien  payable  ,  n'oblige  le  cédant  à 
d'autre  garantie,  fmon  que. le  contenu  au  billet  lui  efl  dCi  ;  mais  il  ne  l'oblige 
point  à  la  garantie  de  la  folvabilité  du  débiteur  ;  L.  4 ,  ff.  hercd,  &  aci.  vend.  Au 
contraire,  le  tranfport  que  renferme  rendoflement  d'un  billet  à  ordre,  renferme 
aufTi  une  obligation  de  la  part  de  celui  qui  a  palTé  fon  ordre  ,  de  procurer  le 
paiement  du  billet  à  celui  à  qui  il  a  paflé  fon  ordre,  &  qui  lui  a  payé  la  valeur. 

Troijleme  Différence. 

219.  Il  n'y  a  aucun  temps  fatal  dans  lequel  le  ceffionnaire  d'un  fimple  billet 
a  qui  on  a  garanti  la  folvabilité  du  débiteur  ,  foit  obligé  de  faire  fes  diligences 
contre  le  débiteur ,  afin  de  pouvoir  exercer  fon  action  de  garantie  :  ce  temps  efl 
laiffé  arbhrio  boni  viri. 

Au  contraire ,  il  y  a  un  temps  réglé  dans  lequel  les  porteurs  d'un  billet  à 
ordre  doivent  faire  leur  diligence  contre  le  débiteur  du  billet ,  pour  qu'ils  puif- 
fent  exercer  leur  recours;  &  ce  temps  eft,  comme  pour  les  billets  de  change,  de 
dix  jours ,  à  compter  du  lendemain  de  l'échéance  ,  lorfque  le  billet  efl  pour 
prêt  d'argent  ;  &  de  trois  mois ,  s'il  eft  pour  marchandifes  ou  autres  effets  ; 
Ordonnance,  de  /ôyj  \  t'a.  6,  art.  j,i. 

Ces  trois  mois  font  de  trente  jours  chacun,  quoique  les  mois  aient  plus  ou 
moins  de  jours  :  tel  efl  l'ufage  de  compter  les  mois  en  matière  de  commerce  , 
fuivant  qu'il  réfulte  de  V article  5. 

Lorfque  le  billet  n'exprime  pas  fi  c'cfl  en  argent  ou  en  marchandifes  que  la 
valeur  a  été  fournie  ,  pour  décider  fi  les  diligences  faites  après  les  dix  jours , 
mais  dans  les  trois  mois,  ont  été  faites  à  temps  ,  les  Juges  doivent  admettre  la 
preuve  du  fait ,  fi  c'eft  en  deniers  ou  en  marchandifes  que  la  valeur  du  billet  a 
été  fournie  ;  &:  cette  preuve  peut  fe  faire  par  les  livres.  C'efl  l'avis  de  Savary, 
en  fon  Parer.  84. 

Efl-ce  l'endoffeur  ou  le  porteur  du  billet  qui  doit  être  chargé  de  faire  cette 
preuve  ?  Je  penfe  que  c'efl  l'endofleur.  La  raifon  efl ,  que  c'ell  à  la  partie  qui 
oppofe  une  fin  de  non-recevoir  à  la  fonder  ,  fuivant  ce  principe:  Reus  excipiendo 
fit  aclor.  C'ef^  donc  à  l'endoffeur  qui  oppofe  contre  la  demande  en  garantie  du 
porteur ,  la  fin  de  non-recevoir  réfultante  de  ce  que  les  diligences  n'ont  pas 
été  faites  à  temps ,  à  juilifîer  qu'elles  n'ont  pas  été  effedivement  faites  à  temps 
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&  par  conféquent  c'eft  à  lui  de  juflifîer  que  la  valeur  du  billet  a  ete  fournie  en 
deniers ,  parce  que  c'efl  de  ce  fait  que  dépend  la  queftion  fi_  elles  ont  été  faites 
à  temps. 

210.  Le  porteur  du  billet  à  ordre  doit  aufîi  dénoncer  fes  diligences  aux  en- 
doffeurs  dans  le  délai  réglé  pour  la  lettre  de  change ,  à  peine  de  déchéance  de 
fon  aftion  de  garantie. 

Le  Commentateur  de  l'Ordonnance  de  1673  prétend  que  l'article  32  du 
titre  5  de  cette  Ordonnance ,  qui  ordonne  cette  dénonciation  ,  doit  s'entendre 
à  cet  égard  de  tous  les  billets  à  ordre ,  quoiqu'il  ne  parle  que  des  billets  de 
change ,  étant  relatif  au  précédent ,  qui  comprend  expreffément  tous  les  billets 
à  ordre. 

Au  contraire  le  cefîîonnaire  par  tranfport  d'un  fimple  billet,  n'efl  point 
obligé  à  cette  dénonciation  de  diligences  dans  le  temps  de  l'Ordonnance. 

2zr.  Les  billets  à  ordre  qui  ne  font  point  billets  de  change  ,  différent  aufîi 
des  billets  de  change. 

Première  Différence, 

La  première  &  principale  différence  cfl ,  en  ce  que  celui  qui  a  fubi  un  billet 
de  change  pour  lettres  fournies ,  peut  s'obliger  valablement  à  payer  pour  droit 
de  change  quelque  chofe  au-delà  de  la  fomme  portée  par  les  lettres  qui  lui  ont 
été  fournies  ,  pourvu  que  cela  n'excède  pas  ce  que  les  lettres  gagnent  fur  l'ar- 
gent ,  dans  le  lieu  &  au  temps  où  elles  lui  ont  été  fournies  ;  au  lieu  que  le  dé- 
biteur d'un  fimple  billet  à  ordre  ne  peut  valablement  s'obliger  à  payer  autre 
chofe  que  la  fomme  qu'il  a  reçue  ;  &  les  intérêts  n'en  font  dus  que  du  jour  de 
la  demande  qui  lui  en  efl:  faite  en  Juftice  :  toute  autre  chofe  qu'on  exigeroit  de 
lui ,  feroit  un  intérêt  ufuraire  qui  devroit  s'imputer  fur  le  principal. 

Seconde  Différence, 

112.  Le  paiement  des  fimples  billets  à  ordre  ne  s'exige  que  par  les  voies 
ordinaires ,  comme  celui  des  fimples  billets  ,  lorfque  celui  qui  l'a  fubi  n'efl  ni 
marchand  ,  ni  banquier  ,  ni  financier  par  état. 

A  l'égard  des  marchands  &  des  banquiers  qui  font  à  cet  égard  réputés  mar- 
chands ,  ils  font  contraignables  par  corps  pour  le  paiement  des  billets  qu'ils 
fubiffent  pour  valeur  reçue  comptant ,  ou  pour  valeur  en  marchandifes  ,  foit  que 
ces  billets  foient  à  ordre,  foit  qu'ils  ne  le  foient  pas;  Ordonnance  de  /67J, 
Mt.  5  j  art.  I . 

On  a  même  Jjugé  par  Arrêt  de  1684,  rapporté  en  entier  par  Bornier,  que  les 
billets  des  marchands  pour  valeur  reçue ,  quoique  le  mot  comptant  n'y  fut  pas 
exprimé  ,  étoient  payables  par  corps  ;  lequel  Arrêt  fut  rendu  fur  l'avis  de  plu- 
fieurs  banquiers  qui  atteflerent  à  la  Cour ,  que  dans  l'ufage  du  commerce  on  ne 
faifoit  pas  de  différence  entre  les  billets  pour  valeur  reçue  comptant,  &  ceux  pour 
valeur  reçue  fimplement. 

La  raifon  de  cette  contrainte  par  corps  efl ,  que  ces  fortes  de  billets  font  pré- 
fumés faits  par  les  marchands  pour  les  affaires  de  leur  commerce. 

La  Déclaration  du  Roi  de  1692  a  étendu  cette  difpofition  de  l'Ordonnance 
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de  i<$73 ,  à  tous  les  Receveurs  de  deniers  royaux  ,  Traitans ,  Sous-traitans  & 
autres  intéreffes  dans  les  affaires  du  Roi ,  &  a  ordonné  qu'en  conféquence  tou- 
tes ces  perfonnes  fuffent  fujettes  à  la  contrainte  par  corps  pour  leurs  billets 
fubis  pour  valeur  reçue. 

Le  motif  de  la  Loi  eft  afin  qu'ils  puiffent  trouver  plus  facilement  de  l'argent 
pour  les  affaires  du  Roi. 

§.  II. 

Des  billets  en  blanc  j  &  des  billets  payables  au  porteur. 

213.  Les  billets  en  blanc  étoient  des  billets  portant  promefTe  de  payer  une 
certaine  fomme  à  une  perfonne  dont  le  nom  ëtoit  laifTé  en  blanc  dans  le  billet, 
ique  le  porteur  du  billet,  lorfqu'il  ne  vouloit  pas  être  connu  ,  rempliflbit  de 
cruel  nom  il  vouloit. 

Comme  on  fe  fervoit  de  ces  billets  pour  couvrir  des  ufures  &  des  fraudes,' 
ils  furent  défendus  par  des  Arrêts  de  Règlement  de  la  Cour  du  7  Juin  161 1  , 
ôc  du  26  Mars  1624. 

224.  A  ces  billets  ont  fuccédé  les  billets  payables  au  porteur.  On  appelle 
hillcts  payables  au  porteur ,  des  billets  portant  promeffe  de  payer  une  certaine 
fomme  au  porteur  du  billet ,  fans  aucune  défignation  de  la  perfonne  du  créan- 
cier qui  en  a  fourni  la  valeur. 

Comme  ces  billets  étoient  fouvent  employés  pour  fervir  aux  mêmes  fraudes 
auxquelles  on  faifoit  fervir  auparavant  les  billets  en  blanc,  &  qu'ils  étoient  fur- 
tout  employés  dans  les  banqueroutes  frauduleufes  ,  dans  lefquelles  on  faifoit 
paroître  des  créanciers  fuppofés  qui  produifoient  pour  titre  de  créance  de  c^s 
îbrtes  de  billets ,  l'ufage  en  fut  défendu  par  TEdit  de  Mai  17 16.  Mais  par  la 
Déclaration  du  Roi  du  21  Janvier  1721  ,  l'ufage  en  a  été  rétabli ,  &  il  a  été 
ordonné  que  tous  négocians ,  marchands  ,  &  gens  chargés  du  recouvrement  &: 
maniement  des  deniers  du  Roi,  qui  auront  foufcrit  des  billets  payables  au  por- 
teur pour  valeur  reçue  comptant ,  ou  en  marchandifes  ,  foiont  contraignables 
par  corps  au  paiement,  &  que  la  connoifTance  en  appartienne  aux  Confuls. 

Article    III. 

Des  refcriptions, 

21^.  Une  refcrjption  eft  une  lettre  par  laquelle  je  mande  à  quelqu'un  de 
payer  ou  de  compter  pour  moi  à  un  tiers  une  certaine  fomme. 

Suivant  cette  définition,  les  lettres  de  change  font  une  efpece  de  refcription  ; 
mais  comme  elles  ont  le  nom  de  lettre  de  change  qui  leur  efl  propre  ,  on  n'en- 
tend pas  ordinairement  par  le  terme  de  refcription,  les  lettres  de  change  qui  fe  font 
en  conféquence  d'un  contrat  de  change  d'argent  entre  la  perfonne  qui  fournit  la 
lettre  ,  &  celle  à  qui  elle  eft  fournie  ,  mais  les  autres  efpeces  de  refcriptions  qui 
n'ont  d'autre  objet  que  d'acquitter  une  dette  ou  de  faire  un  prêt  d'argent,  & 
lefquelles  ,  quoiqu'elles  aient  la  même  figure  &  qu'elles  foient  conçues  dans 
les  mêmes  termes  que  la  lettre  de  change ,  en  font  entièrement  différentes. 
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Des  refcriptlons  pour  acquitter  une  dette. 

116.  La  principale  efpece  de  refcription  efl  celle  par  laquelle  un  débiteur 
mande  à  quelqu'un  de  payer  une  certaine  fomme  pour  lui  à  Ion  créancier ,  entrô 
les  mains  duquel  il  remet  à  cet  effet  la  refcription. 
i/VVVi/  i/^  C'eft  ce  qu'on  appelle  adjignatio.  Cette  eipece  d'affaire  fe  paffe  entre  trois 
perfonnes.  1°.  Le  débiteur,  adjignans ,  qui  indique  à  fon  créancier  une  perfonne 
de  qui  il  recevra  une  certaine  fomme  qu'il  lui  doit.  2°.  La  perfonne  qu'on  indi- 
que au  créancier  pour  recevoir  d'elle  la  Ibmme',  adjîgnatus.  3^.  Le  créancier  k 
qui  on  fait  a/îignation  ,  adjïgnatarius. 

La  perfonne  indiquée  ,  adjîgnatus  ,  efl  ordinairement  quelqu'un  des  débiteurs 
de  l'indiquant  ;  mais  ce  peut  être  aufîi  quelqu'un  de  fes  amis  ,  qui,  fans  être  fon 
débiteur ,  veut  bien  avancer  cette  fomme  pour  lui. 
1  227.  Cette  affaire  renferme  deux  conîratsjlejmandat  ;  l'un ,  par  lequel  l'in- 
diquant mande  à  la  perfonne  indiquée  de  payer  pour  lui  à  fon  créancier  la 
fomme  portée  par  la  refcription  ;  l'autre  ,  par  lequel  le  même  indiquant  mande 
à  fon  créancier  de  recevoir  de  la  perfonne  indiquée  la  fomme  portée  par  la  ref- 
cription ,  pour  la  retenir  en  paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

La  perfonne  indiquée  contrade  ,  confomme  &  exécute  en  même  temps  le 
premier  mandat ,  en  acquittant  la  refcription  ,  &  ne  s'oblige  à  autre  chofe , 
aclionc  mandaù  direciu  ^  envers  l'indiquant,  qu'à  lui  remettre  la  refcription  quit- 
tancée par  fon  créancier ,  pour  lui  fervir  de  quittance  envers  lui  ;  &  l'indiquant 
efl  de  fon  côté  obligé  ,  mandaù  aciiom  contraria  ,  à  donner  à  l'indiqué  qui  lui 
remet  fa  refcription  acquittée  ,  quittance  d'autant ,  s'il  efl  fon  débiteur  ;  ou  à 
lui  rendre  la  fomme  ,  s'il  ne  l'étoit  pas. 

228.  Par  ce  fécond  mandat,  qui  fe  contra£le  entre  l'indiquant  &  fon  créan- 
cier à  qui  l'indication  eft  faite ,  ce  créancier,  qui  efl  le  mandataire ,  n'eft  obligé 
à  autre  chofe ,  aciiom  mandaù  direcid  ,  qu'à  recevoir  le  montant  de  la  refcrip- 
tion ,  &  à  en  donner  quittance  au  bas  à  l'indiquant  ;  &  comme  tè  mandat  s'exé- 
cute fans  que  le  mandataire  faffe  pour  cela  aucuns  frais ,  il  ne  produit  aucune 
action  contraire  du  mandat. 

229.  Ce  créancier  de  l'indiquant,  porteur  de  k  refcription,  n'eft  obligé  à 
aucunes  diligences  contre  la  perfonne  indiquée  :  il  ne  peut  même  faire  contre 
elle  aucunes  pourfuites  pour  le  paiement  ;  la  refcription  ne  lui  donne  pouvoir 
que  de  recevoir  ,  &  non  pas  d'exiger. 

C'eft  pourquoi  le  créancier,  en  expofant  que  la  perfonne  indiquée  a  fait  refus 
de  la  payer ,  &  en  offrant  de  remettre  à  fon  débiteur  la  refcription  qu'il  lui 
avoit  donnée ,  peut  exiger  de  lui  le  paiement  de  ce  qu'il  lui  doit ,  comme  s'il 
ne  lui  avoit  point  donné  la  refcription. 

Il  n'y  a  même  aucun  temps  dans  lequel  il  foir  précifément  tenu  de  fe  préfen- 
tcr  à  la  perfonne  indiquée ,  pour  recevoir  le  montant  de  la  refcription.  Néan- 
moins s'il  avoit  laiffc  paffer  un  temps  confidérable ,  lequel  doit  s'eilimer  arhitrio 
/udicls,  &  que  pendant  ce  temps,  la  perfonne  indiquée  fût  devenue  infolvable. 
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il  paroît  qu'il  doit  être  tenu  de  cette  infolvabilité  ;  car  s'étant  chargé  de  recevoir 
cette  Ibmme  en  prenant  la  refcription ,  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  que 
foulfre  le  mandant  de  ce  qu'il  n'a  pas  exécuté  le  mandat ,  &.  n'eft  pas  allé , 
comme  il  s'en  étoit  chargé  ,  recevoir  la  fomme  de  la  perlbnne  indiquée ,  pen- 
dant qu'elle  pouvoit  payer. 

Mais  tant  que  la  chofe  efl  entière ,  &  que  la  perfonne  indiquée  eft  folvable  , 
le  créancier  ,  porteur  de  la  refcription  ,  peut  fe  décharger  de  l'obligation  d'aller 
recevoir  la  relcription ,  en  offrant  de  la  rendre  à  fon  débiteur  qui  la  lui  a  don- 
née :  car  c'eft  un  principe  en  fait  de  mandat ,  que  le  mandataire  peut  fe  déchar- 
ger de  l'obligation  de  l'exécuter ,  en  renonçant  au  mandat ,  lorfqu'il  fait  cette 
renonciation  à  temps ,  &  que  le  mandant  peut  faire  par  lui-même  ou  par  un 
autre,  l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé  :  Rmuntïarï  (  mandato  )  ha poujl ,  iit  inU- 
grum  jus  mandatori  rcfervetur  ,  vel  per  fe  vd  pcr  alium  camdcm  rem  commode  ex- 
plicandi  ;  L.  22  ,  §.  I ,  ff.  mand. 

230.  Lorfque  le  débiteur  indiqué  foufcrit  la  refcription ,  &  s'engage  de  l'ac- 
quitter, il  n'efl:  pas  pour  cela  libéré  envers  l'indiquant,  ni  l'indiquant  Hbéré 
envers  fon  créancier  à  qui  il  a  donné  fa  refcription;  &  en  cela  la  fimple  indica- 
tion ,  adjignatio ,  diffère  de  la  vraie  délégation  ;  car  dans  la  délégation ,  lorfqu'un 
débiteur,  animo  novandi ,  a  délégué  à  fon  créancier  fon  débiteur,  pour  que  ce 
débiteur  le  paie  en  fa  place  ,  &  que  le  débiteur  délégué  ,  en  conféquence  de  la 
délégation,  s'eff:  obligé  envers  ce  créancier ,  lequel,  animo  novandi,  l'a  accepté 
pour  fon  débiteur ,  la  créance  que  le  délégant  avoit  contre  fon  débiteur  par 
lui  délégué ,  eff  éteinte ,  &  celle  que  le  créancier  avoit  contre  le  délégant ,  l'efl 
pareillement ,  &  il  ne  reff e  plus  que  la  nouvelle  créance  que  le  créancier  ac- 
quiert contre  le  débiteur  délégué  qui  s'eft  engagé  de  le  payer. 

23  I.  Le  débiteur  indiqué  qui  accepte  la  refcription  ,  l'accepte  comme  débi- 
teur de  l'indiquant ,  &  ne  s'oblige  de  la  payer  au  porteur  de  la  refcription  , 
qu'autant  &  de  la  manière  qu'il  pourroit  y  être  obligé  envers  l'indiquant  fon 
.créancier. 

C'eff  pourquoi,  fi  d'autres  créanciers  de  l'indiquant arrêtoient  entre  les  mainî 
du  débiteur  indiqué  ce  qu'il  doit  à  l'indiquant ,  le  débiteur  indiqué  ,  nonobf- 
tant  l'acceptation  qu'il  auroit  faite  de  la  refcription ,  ne  pourroit  être  obligé  à 
payer  le  porteur  de  la  refcription ,  qu'il  ne  fe  fût  fait  régler  avec  les  autres 
créanciers  arrêtans. 

Sur  la  conteffation  qu'il  pourra  y  avoir  à  cet  égard  entre  ces  créanciers  arrê- 
tans ,  &  le  porteur  de  la  refcription  acceptée  ;  fi  ces  créanciers  de  l'indiquant 
ont  un  privilège  fur  la  dette  arrêtée  ;  comme  ,  li  le  débiteur  arrêté  eft  débiteur 
pour  loyers  de  maifon ,  &  que  les  arrêtans  foient  créanciers  d'arrérages  de 
rente  foncière  dont  cette  maifon  eft  chargée  ,  ou  pour  réparations  qu'ils  y  ont 
faites ,  ils  feront  préférés  au  porteur  de  la  refcription  dont  la  créance  n'a  point 
de  privilège.  S'ils  ne  font  point  créanciers  privilégiés  ni  les  uns  ni  les  autres  , 
comme  l'acceptation  de  la  refcription  équipolle  à  arrêt  de  la  part  du  porteur  de 
la  refcription ,  fi  l'antériorité  de  la  date  de  cette  acceptation  à  celle  des  arrêts 
des  autres  créanciers  ,  eft  conftatce  par  le  contrôle,  ou  par  le  décès  du  débiteur 
indiqué  qui  l'a  ibufcrite  ,  le  porteur  de  la  refcription  fera  préféré  comme  pre- 
mier arrêtant  ;  fmon  l'acceptation  n'ayant  de  date  vis-à-vis  les  autres  créanciers 
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qui  font  des  tiers,  que  du  jour  qu'elle  leur  efl: repréfentée ,  ces  autres  créanciers 
feront  préférés  au  porteur  de  la  refcription.  Néanmoins ,  en  l'un  &:  en  l'autre 
cas ,  fi  le  débiteur  commun  étoit  en  déconfiture ,  ils  viendroient  tous  par  con- 
tribution au  fou  la  livre  ,  après  les  privilégiés  ,  s'il  y  en  avoit. 

En  cela  l'indication  diffère  de  la  délégation  ;  car  la  créance  qu'avoit  le  délé- 
gant  contre  le  débiteur  qu'il  a  délégué  à  {on  créancier,  étant  éteinte  par  la  délé- 
gation ,  comme  nous  l'avons  vu ,  il  s'enfuit  qu'elle  ne  peut  plus  être  arrêtée  par 
les  créanciers  du  délégant  fur  le  débiteur  délégué  ;  car  ce  qui  n'exige  plus  ne 
peut  pas  être  arrêté. 

L'indication  diffère  aufîî  en  cela  du  tranfport  ;  car  la  créance  tranfportée  c^{- 
fant  d'appartenir  au  cédant  par  la  fignifîcation  ou  l'acceptation  du  tranfport , 
elle  ne  peut  plus  dorénavant  être  arrêtée  par  ces  créanciers,  qui  ïionx.  pas  droit 
d'arrêter  ce  qui  n'appartient  plus  à  leur  débiteur. 

Elle  diffère  aulTi  en  cela  de  la  lettre  de  change  ;  car  après  que  le  débiteur  du 
tireur  fur  qui  la  lettre  de  change  efl  tirée  ,  l'a  acceptée ,  les  créanciers  du  tireur 
ne  peuvent  arrêter  la  fomme  que  l'accepteur  s'eft  obligé  de  payer  pour  le  tireur, 
comme  nous  l'avons  vu. 

232.  L'acceptation  que  fait  de  la  refcription  le  débiteur  indiqué  ,  donne  bien 
au  porteur  de  la  refcription  une  adion  pour  fe  faire  payer  de  la  refcription  ; 
mais  elle  ne  l'oblige  pas  d\ifer  de  cette  adion  ,  &  de  faire  des  pourfuites  contre 
le  débiteur  indiqué  ;  car  il  ne  s^Çi^i  chargé  que  de  recevoir,  &  non  pas  d'exiger: 
c'efl  pourquoi  il  peut ,  en  rendant  la  refcription  umporc  congruo  ,  fe  faire  payée 
par  fon  propre  débiteur. 

233.  Il  nous  refle  à  obferver  que  l'indication  de  payer  qui  fe  fait  par  une 
refcription  que  le  débiteur  indiquant  donne  à  (on  créancier  fur  la  perfonne  in- 
diquée ,  ne  confiffant ,  comme  nous  l'avons  vu  ,  que  dans  des  mandats  qui  par 
leur  nature  font  révocables,  re  intégra  ,  il  fuit  de  là  que  ces  refcriptions  peu- 
vent être  révoquées  par  l'indiquant ,  tant  qu'elles  n'ont  point  été  acquittées  , 
oc  qu'après  cette  révocation  notifiée  à  la  perfonne  indiquée ,  elle  ne  doit  pag 
payer  au  porteur  4e  la  refcription, 

§.  1 1. 

Des  refcriptions  pour  caiife  de  prêt  ou  de  donation» 

234.  Les  refcriptions  peuvent  être  d'ufage  pour  les  prêts  &  les  donations. 
Je  veux  prêter  à  quelqu'un  une  fomme  d'argent ,  ou  je  veux  la  lui  donner  ; 
n'ayant  pas  chez  moi  cette  fomme ,  je  lui  donne  une  refcription  adreffée  à 
quelqu'un  de  mes  débiteurs ,  ou  à  quelqu'un  de  mes  amis,  qui  voudra  l'avancer 
pour  moi ,  par  laquelle  je  lui  marque  de  vouloir  bien  compter  cette  fomme  à 
la  perfonne  dénommée  en  la  refcription. 

La  refcription  qui  fe  donne  à  celui  à  qui  on  veut  prêter  une  fomme  d'argent, 
contient ,  comme  celle  dont  nous  avons  parlé  au  Paragraphe  précédent ,  un 
mandat  par  lequel  U  nfcrivant  charge  celui  à  qui  la  refcription  eft  adreffée  ,  de 
compter  pour  lui  la  fomme  à  la  perfonne  dénommée  en  la  refcription  ;  lequel 
mandat  fe  contrade  lorfque  la  perfonne  à  qui  la  refcription  efl  adreffée  l'ac- 
quitte ,  ou  du  moins  fe  charge  de  l'acquitter. 
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Mais  11  n'y  a  pas  ordinairement  un  fécond  mandat,  comme  dans  l'efpece  du 
Paragraphe  précédent,  qui  intervienne  entre  celui  à  qui  je  donne  la  refcription 
&  moi ,  par  laquelle  il  fe  charge  envers  moi  d'aller  recevoir  cette  fomme.  Dans 
l'efpece  précédente  ,  c'eft  pour  me  faire  plaifir  ,  &  pour  ne  me  pas  faire  tirer  à 
la  bourfe  ,  que  mon  créancier  reçoit  de  moi  une  refcription  de  la  fomme  que  je 
lui  dois,  fur  mon  débiteur  :  on  ne  peut  pas  ne  pas  reconnoître  en  cela  un  mandat 
par  lequel  il  fe  charge  envers  moi  d'aller  recevoir  cette  fomme  :  mais  dans  cette 
efpece-ci  où  je  donne  à  un  de  mes  amis  ,  qui  me  prie  de  lui  prêter  une  fomme 
d'argent ,  une  refcription  pour  l'aller  recevoir  d'un  de  mes  débiteurs  ;  cet  ami 
ne  fe  charge  pas  précifément  de  l'aller  recevoir  de  mon  débiteur.  Il  ne  fe  pro- 
pofe  de  la  recevoir  qu'autant  que  le  befoin  qu'il  a  d'argent  l'exigera ,  &  non 
dans  le  cas  auquel  fon  befoin  cefleroit.  Ce  n'efl:  point,  comme  dans  l'efpece  pré- 
cédente ,  pour  mon  intérêt  que  je  lui  remets  la  refcription  ;  ce  n'ell  au  contraire 
que  pour  le  fien ,  pour  qu'il  puifle  recevoir  cette  fomme  dont  il  a  befoin.  Il 
n'intervient  donc  entre  nous  aucun  contrat  de  mandat  ;  car  le  mandat  fe  con- 
trarie mandands  gracia:  ce  n'eft  point  un  mandat  ,^  tua  tantum  gratid  tibi man", 
dcm  ;  L.  2  ,  fF.  mand. 

S'il  paroiflbit  néanmoins  par  les  circonflances  ,  que  celui  à  qui  j'ai  donné  une 
refcription  de  la  fomme  qu'il  m'a  prié  de  lui  prêter ,  fe  fîit  précifément  chargé 
de  l'aller  recevoir  de  mon  débiteur ,  &  que  j'eufTe  eu  des  raifons  pour  l'en 
charger  ;  putà ,  parce  qu'on  ne  trouvoit  pas  facilement  des  occafions  de  tirer 
de  l'argent  du  lieu  où  demeure  mon  débiteur  &  où  la  dette  efl  payable,  il  feroit 
en  ce  cas  intervenu  entre  nous  un  contrat  de  mandat  ;  &  celui  à  qui  j'ai  donné 
la  refcription  contraderoit  les  mêmes  obligations  que  dans  l'efpece  précédente. 

23  5.  A  l'égard  du  cas  auquel  je  donnerons  à  quelqu'un  une  refcription  pour 
recevoir  de  mon  débiteur  ,  à  qui  elle  eft  adreffée,  une  fomme  dont  je  veux 
lui  faire  donation ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  qu'un  feul  mandat 
dont  je  charge  celui  à  qui  ma  refcription  efl  adreffée  ,  &  qu'on  ne  peut  fuppo- 
fer  un  fécond  mandat  entre  celui  à  qui  j'ai  donné  la  refcription  &  moi ,  par 
lequel  je  le  chargeois  de  recevoir  cette  fomme  ;  car  dès  qu'on  fuppofe  que  je 
lui  donne  la  refcription  pour  qu'il  garde  la  fomme  à  titre  de  donation ,  il  a 
feul  intérêt  de  la  recevoir ,  je  n'ai  plus  aucun  intérêt  qu'il  la  reçoive  :  or , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  il  n'y  a  point  de  mandat  d'une  chofc  qui  ne  con- 
cerneroit  que  le  feul  intérêt  du  mandataire  :  Si  tua  tantum  gratid  tibi  mandem  , 
fupervacuum  ejl  mandatum  ,  &  ob  id  nulla  ex  eo  obligatio  nafcitur  ;  L.  2 ,  ff. 
mandat. 

Obfervez  que  la  donation  que  j'entends  lui  faire  en  lui  donnant  cette  ref- 
cription ,  n'efl  parfaite  que  par  le  paiement  qui  lui  en  eft  fait  :  jufques-là  je  puis 
changer  de  volonté ,  &  donner  des  ordres  contraires  à  celui  à  qui  la  refcrip- 
tion eft  adreffée. 
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§.    III. 

Des  lettres  de  crédit, 

236.  Il  y  a  une  efpece  de  refcription  qu'on  appelle  lettre  de  crédit,  par  la- 
quelle lUi  marchand  ou  banquier  mande  à  fon  correfpondant  dans  un  autre  lieu 
de  compter  à  la  perfonne  dénommée  dans  la  lettre  ,  l'argent  dont  il  témoigne 
avoir  befoin. 

On  donne  ces  fortes  de  lettres  de  crédit  à  des  perfonnes  qui  voyagent,  pour 
qu'elles  n'aient  pas  la  peine  de  porter  trop  d'argent  avec  elles.  Ces  lettres  iont 
quelquefois  illimitées  ,  quelquefois  limitées  à  une  certaine  fomme. 

Elles  ne  contiennent  qu'un  feul  mandat ,  par  lequel  celui  qui  a  écrit  la  lettre^ 
charge  celui  à  qui  elle  ell  adreffée  ,  de  compter  la  fomme  à  la  perfonne  dé- 
nommée. 

Le  porteur  de  la  lettre  n'eft  point  cenfé  fe  charger  de  recevoir  :  il  n'ufe  de 
la  lettre  que  félon  fon  befoin  &  autant  que  bon  lui  femble  ,  &  il  ne  contracte 
d'obligation  qu'en  recevant  l'argent ,  qui  eft  l'obligation  du  contrat  de  prêt,  qui 
fe  fait  par  la  numération  qui  lui  efl  faite  de  l'argent. 


Fin  du  Contrat  de  Change, 
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TRAITÉ 

D  U 

CONTRAT  DE   LOUAGE, 

î^  L  y  a  deux  efpeces  de  Contrats  de  Louage  :  le  louage  des  cho fes , 
&  le  louage  des  ouvrages.  Nous  traiterons  du  louage  des  chofes 
dans  les  fix  premières  Parties  de  ce  Traité.  Nous  verrons  dans  la 
première,  ce  que  c'eft  que  le  Contrat  de  Louage ,  quelle  eft  fa  na- 
ture ,  &  quelles  font  les  chofes  qui  en  forment  la  fubftance.  Nous 
traiterons  dans  la  féconde,  des  obligations  du  locateur  ou  bailleur  qui  naiflent 
de  ce  contrat  :  Dans  la  troifieme  ,  de  celles  du  condudeur  ou  preneur.  Dans  la 
quatrième ,  nous  traiterons  de  ce  qui  concerne  l'exécution  du  Contrat  de  Loua- 
nge ,  &  des  droits  qu'il  donne ,  foit  au  locateur ,  foit  au  condudeur.  Dans  |a 
cinquième  ,  nous  traiterons  de  la  réfolution  du  Contrat  de  Louage  :  Enrîn  dans 
la  fixieme ,  nous  traiterons  des  tacites  reconduftions  &:  autres  efpeces  particu- 
lières de  contrats  de  louage,  des  promeffes  de  louer,  &  des  arrhes.  Nous  trai- 
terions dans  la  feptieme ,  du  louage  des  ouvrages. 


'^. 
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PREMIERE  PARTIE, 

Ce  que  cefi  que  le  Contrat  de  Louage  ;  quelle  efija  nature , 
&  quelles  Jonc  les  chofes  qui  en  forment  la  fub  (lance. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Ce  que  cejîque  le  Contrat  de  Louage  des  chofes ,  &  quelle  efl fa. nature» 

I.  ^  E  Contrat  de  Louage  eft  celui  qu'on  appelle  Bail  à.  Loyer  :  on  l'appelle 
-Stj!  aufîi  Bail  à  ferme,  lorfque  ce  font  des  fonds  de  terre  ou  des  droits  qi^i 
çn  font  l'objet. 

Tome  lï,  Bb 
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On  peut  le  définir  un  contrat  par  lequel  l'un  des  deux  contra£tans  s'oblige  de 
faire  jouir  ou  ufer  l'autre  d'une  chofe  pendant  le  temps  convenu ,  &  moyennant 
un  certain  prix  que  l'autre ,  de  ibn  côté ,  s'oblige  de  lui  payer. 

Celui  qui  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  ,  s'appelle  locateur  ou  baïlkur  ;\z\\\xz 
s'appelle  conducteur,  preneur ,  locataire  ;  quelquefois  colon  ^  fermier  ^  lorfque  ce 
font  des  héritages  de  campagne  qui  font  loués. 

2.  Ce  contrat  convient  en  beaucoup  de  chofes  avec  le  contrat  de  vente. 

1°.  Il  eil,  comme  le  contrat  de  vente,  un  contrat  du  droit  des  gens  ;  c'eft-à- 
dire ,  qui  fe  gouverne  par  les  feules  règles  du  droit  naturel ,  &  qui  n'efl  affujetti 
à  aucune  forme  par  le  droit  civil. 

1°.  C'eft  un  contrat  confenfuel  ;  car  il  fe  forme  par  le  fciil  confentement  des 
contradans  ,  comme  le  contrat  de  vente. 

3°.  Il  eft ,  comme  le  contrat  de  vente  ^  fynallagmatique  ;  car  il  contient  des. 
engngemens  réciproques  que  chacun  des  contraftans  contraûe  envers  l'autre  :  il 
efî:  comme  lui  commutatif\  car  dans  ce  contrat  chacun  des  contradans  fe  pro- 
pofe  de  recevoir  autant  qu'il  donne. 

4°.  De  même  que  trois  chofes  compofent  le  contrat  de  vente  ,  la  chofe  qui 
eft  vendue  ,  le  prix  ,  &  le  confentement  des  contradans  ;  de  même  trois  chofes 
compofent  le  contrat  de  louage  ,  la  chofe  qui  eft  louée  ,  le  prix,  qu'on  appelle 
.  loyer  o\\  ferme  ,  &  le  confentement  des  contradans. 

3.  La  différence  qu'il  y  a  entre  l'un  &  l'autre  contrat ,  c'efî  que  dans  le  con- 
-T-^                 trat  de  vente  ,  le  vendeur  s'oblige  à  faire  avoir  la  chofe  à  l'acheteur  à  titre  de 

^  propriétaire  ,  &  à  lui  tranfmettre  tout  le  droit  qu'il  y  a.  Dans  le  contrat  de 
louage  ,  le  locateur  ne  s'oblige  point  à  faire  avoir  la  chofe  au  condufteur  ,_maîS 
feulement  à  Ten  faire  jouir,  à  l'en  faire  ufer. 

4.  Cette  différence  entre  le  contrat  de  louage  &  celui  de  vente  eu  efientielîe. 
Cependant  il  reffe  toujours  un  très-grand  rapport  entre  l'un  &  l'autre  contrat;, 

V  &  on  peut  même  dire  que  le  contrat  de  louage  s'analyfe  en  une  efpece  de  con- 
trat de  vente  ;  car  le  contrat  de  louage  renferme  en  quelque  façon ,  non  la  vente 
de  la  chofe  même  qui  eff  louée  ,  mais  îa  vente  de  la  jouiflance  &  de  l'ufage  de 
cette  chofe  ,  pour  le  temps  que  doit  durer  le  bail  ;  &  la  fomme  convenue  pour 
le  loyer ,  en  efl  le  prix.  Par  exemple ,  le  bail  à  ferme  d'une  terre  s'analyfe  en 
une  vente  que  le  bailleur  fait  au  fermier  des  fruits  qui  y  feront  à  recueillit  pen- 
dant le  temps  du  bail  ;  &  la  ferme  de  chaque  année  du  bail  eff  le  prix  des  fruits 
que  le  fermier  recueillera  durant  ladite  année. 
,  /  C'eft  pourquoi  les  Romains  fe  fervoi^nt  quelquefois  des  termes  de  vente  & 
/^  ^,  achat  pour  fignifier  le  contrat  de  louage  ;  L.  19  &  20 ,  fF.  â?e  acl.  cmpt.  &  ai 
Cujac^  Les  fermiers  des  impôts  étoient  appelles  redemptores. 

Le  rapport  entre  ces  deux  contrats  eu  fi  grand ,  qu'il  paroît  quelquefois  de 
rincertitude  fi  un  contrat  eft  contrat  de  vente  ou  contrat  de  louage.  Par  exem- 
ple ,.  s'il  étoit  dit  par  un  aôe,  que  je  vous  ai  cédé  &  tranfporté  la  jouifTance 
d'un  tel  héritage  pour  un  tel  temps  &  pour  tel  prix  ,  on  demande  fi  le  contrat 
eft  un  contrat  de  vente  ou  de  louage  ?  La  queflion  n'eff  pas  une  piu-e  qucflioii 
de  nom  ;  car  ces  contrats  ont  des  effets  très-difFérens.  Dans  le  contrat  de  vente,. 
îa  chofe  eft  aux  rifques  de  Tacheteur  :  dans  celui  de  louage  ,  eîle  demeure  aux: 
rif(][ues  du  locateur.  Pour  décider  cette  c^ueflion ,  Caroccius  rapporte  cette- 
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règle ,  fçavoir  ,  que  fi  la  ceiTion  efl  faite  pour  le  prix  de  plufieurs  fommes  d'ar- 
gent uniformes  &  payables  par  chacun  an  ,  le  contrat  eft  contrat  de  louage  ; 
&  que  fi  elle  eft  faite  pour  un  prix  unique ,  le  contrat  doit  être  réputé  contrat 
de  vente. 

On  doit  plutôt  dire  que  lorfque  la  jouiffance  eft  accordée  pour  un  temps 
qui  n'excède  pas  neuf  ans  ,  le  contrat  efl  préfumé  être  un  contrat  de  louage  , 
quand  même  le  prix  pour  tout  le  temps  de  la  jouiffance  confifleroit  dans  une 
Tomme  unique,  les  parties  pouvant,  par  un  contrat  de  louage,  ramaffer  en  une 
feule  fomme  &  en  un  feul  prix  le  prix  de  chacune  des  années  du  bail.  Au  con- 
traire ,  lorfque  le  temps  de  la  jouifîance  excède  celui  de  neuf  années,  le  contrat 
doit  être  préfumé  un  contrat  de  vente  ,  fi  le  prix  confifte  dans  une  fomme  uni- 
que ;  ou  un  contrat  de  bail  à  rente  ,  s'il  confiile  en  plufieurs  fommes  payables 
par  chacun  an, 

5.  Le  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  loyer ,  ou  à  ferme ,  efl:  aufîî  très-diffé- 
rent du  contrat  de  bail  à  rente  ,  qui  fera  la  matière  du  Traité  qui  doit  fuivre 
celui-ci.  Nous  y  ferons  voir  les  différences  de  ces  deux  contrats  :  voici  la  prin- 
cipale. Dans  le  bail  à  rente  ,  le  bailleur ,  ainfi  que  le  vendeur  dans  le  contrat  de 
vente,  s'oblige  envers  le  preneur  à  lui  faire  avoir  l'héritage  à  titre  de  proprié- 
taire ;  &  par  la  tradition  qu  il  lui  en  fait  en  exécution  du  bail ,  il  lui  en  tranf- 
porte  eifedivement  la  propriété  ,  lorfqu'il  eft  lui-même  propriétaire ,  fous  la 
dédudion  néanmoins  du  droit  de  rente  foncière  qu'il  s'y  retient.  Au  contraire 
dans  les  baux  à  loyer  ou  ci  ferme,  le  bailleur  s'oblige  feulement  perfonnellement 
envers  le  preneur  à  lui  permettre  la  jouifTance  ou  Tufage  de  la  chofe ,  &  il  ne 
lui  tranfporte  aucun  droit  dans  la  chofe  par  la  tradition  qu'il  lui  en  fait. 


CHAPITRE    II. 

De  ce  qui  forme  la  fubfiance  du  Contrat  de  Louage, 

TRois  chofes  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  forment  la  fubfiance  du  contrat  de 
louage  ;  la  chofe  louée  ,  le  prix  convenu  pour  le  loyer ,  &  le  confente- 
jnent  des  contraûans.  Nous  traiterons  féparément  de  ces  trois  chofes. 

Section    première. 

De  la  chofe  louée, 

6.  On  ne  peut  pas  concevoir  un  contrat  de  louage  ,  fans  une  chofe  dont  la 
jouifTance  ou  l'ufage  foit  accordé  par  le  locateur  au  locataire  pour  un  temps 
convenu  entre  eux.  Il  efl  donc  de  l'efTence  du  contrat  de  louage  ,  i°.  qu'il  y  ait 
une  chofe  ;  2°.  qu'elle  foit  fufceptible  du  contrat  de  louage  ;  3".  qu'il  y  ait  une 
jouifTance  ou  un  ufage  de  cette  chofe  qui  Ibit  Tobjet  &  la  matière  du  contrat  ; 
4'^.  qu'il  j  ait  un  temps  pendant  lequel  doive  durer  cette  jouifTance. 

Bbij 
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Article    premier. 

Il  faut  quil  y  ait  une  chofe, 

^.  îl  fiTÎt  de  là  que  le  contrat  eft  nul ,  fi  la  chofe  qui  faifoit  l'objet  du  con- 
frat,  n'exifloit  plus  dés  le  temps  du  contrat. 

Par  exemple  j  j'ai  fait  marché  pour  le  louage  d'un  tel  cheval  déterminé  que 
je  connoifTois  :  le  loueur  de  chevaux  s'eft  obligé  de  me  fournir  ce  cheval  aufll- 
tôt  qu'il  ferolt  de  retour  :  lors  du  marché  ce  cheval  étoit  mort  ;  le  contrat  eft 
îîul ,  faute  d'une  chofe  qui  en  ait  été  l'objet  ;  &  il  n'en  réfulte  aucune  obligation. 

Néanmoins  ii  le  loueur  de  chevaux  fçavoit  la  mort  du  cheval ,  &  qu'il  ne 
m'en  ait  pas  averti ,  il  fera  tenu  envers  moi  de  mes  dommages  &:  intérêts ,  in 
ïd  quod  meâ  intcrejl  non  fuijje  deccptum.  Son  obligation  en  ce  cas  ne  naît  pas  du 
contrat  de  louage  ,  n'y  en  ayant  point  eu ,  mais  du  dol  qu'il  a  commis  envers 
iTJoi,  en  ne  m'avertiflant  pas  ,  &  m'empêchant  ainfi  de  prendre  d'autres  mefures. 
Il  ne  fera  pas  reçu  à  m'oftrir  un  autre  cheval  à  la  place  ;  car  je  puis  n'avoir  pas 
Çn  ce  cheval ,  que  je  ne  connois  pas  ,  la  même  confiance  que  j'avois  dans  celui 
que  je  voulois  louer  ,  dont  je  connoifTois  la  bonté. 

8.  Il  efl  à  la  vérité  de  reffencc  du  contrat  de  louage  qu'il  y  ait  une  chofe 
^ui  foit  l'objet  du  contrat  ;  mais  il  n'efl:  pas  néceffaire  que  ce  foit  une  chofe  dé- 
terminée. Une  chofe  ,  quoiqu'indéterminée ,  en  peut  être  l'objet. 

Par  exemple,  je  puis  faire  marché  avec  un  loueur  de  chevaux  ,  non-feule- 
ment pour  le  louage  d'un  tel  cheval ,  qui  efl  une  chofe  déterminée  ;  mais  pour 
le  louage  d'un  cheval  indéterminément ,  fans  fpécifîer  quel  eu.  celui  qu'il  doit 
fournir.  Ce  contrat  de  louage  efl  valable  ;  &  pour  remplir  fon  obligation  ,  il 
fulfit  qu'il  me  fourniffe  un  cheval,  quel  qu'il  foit,  pourvu  qu'il  foit  d'une  bonté 
commune  &  ordinaire ,  ôi  capable  de  me  rendre  le  fervice  pour  lequel  il  m'a 
été  loué. 

Article    II. 

Quelles  chofes  peuvent  être  louées, 

9.  On  f>eut  louer  toutes  fortes  de  chofes ,  des  meubles  auflî-bien  que  de5 
maifons  &  des  fonds  de  terre. 

On  peut  louer  non-feuUment  Aes  chofes  corporelles  ;  on  peut  auffi  louer  des 
droits  incorporels ,  comme  un  droit  de  champart ,  une  dime ,  des  rentes. 

On  peut  aufïï  louer  &  donner  à  ferme  àts  droits  feigneuriaux  ;  &  ce  bail  à 
ferme  comprend  les  arrérages  de  cens ,  les  amendes  &  prolits  de  fiefs  &  de 
cenfives  qui  naîtront  &  écherront  pendant  le  temps  du  bail. 

On  peut  pareillement  affermer  des  droits  de  Juilice  ;  &  ce  bail  comprend  les 
droits  utiles,  tels  que  les  amendes  &:  les  confifcations. 

On  peut  même  affermer  certains  offices  ,  fçavoir ,  les  offices  domaniaux ,  tels 
que  font  les  greffes  ,  certains  notariats  &  certaines  fergenteries  fieffées. 

10.  Il  y  a  des  chofes  qui  ne  font  pas  fufceptibles  du  contrat  de  vente,  & 
qui  le  fout  du  contrat  de  louage.  Par  exemple ,  les  biens  qui  font  pai-tie  du 
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domaine  de  la  Couronne,  ne  peuvent  pas  être  vendus;  niais  on  les  peut  donner 
à  ferme.  II  en  efl  de  même  des  biens  d'EglHe. 

Un  homme  libre  n'ell  pas  fufceptible  du  contrat  de  vente,  mais  il  peut  louer 
fes  fervices. 

Obiervez  néanmoins  qu'il  n*y  a  que  les  fervices  ignobles  &  appréciables  à 
prix  d'argent  qui  ibient  fufceptibîes  du  contrat  de  louage  ,  tels  que  ceux  des 
lèrviteurs  &  fervantes ,  des  manœuvres  ,  des  artifans  ,  &c. 

Ceux  que  leur  excellence,  ou  la  dignité  de  la  perionne  qui  les  rend,  empê- 
che de  pouvoir  s'apprécier  à  prix  d'argent ,  n'en  font  pas  fu/ceptibles. 

C'eft  pourquoi  le  contrat  qui  intervient  entre  un  Avocat  &  fon  client,  qui  le 
charge  de  la  défenfe  de  fa  caufe,  n'eft  pas  un  contrat  de  loHage,  mais  un  con- 
trat de  mandat.  La  fomme  d'argent  que  ce  client  donne  à  l'Avocat ,  n'eft  pas  le 
prix  du  fervice  qu'il  lui  rend ,  qui  n'eft  pas  appréciable  ;  ce  n'tû  qu'une  marque 
que  ce  client  lui  donne  de  fa  reconnoiffance ,  qui  n'eft  pas  incompatible  avec  ie 
contrat  de  mandat ,  quoique  gratuit  de  fa  nature  ;  L.  6 ,  ff.  mand. 

1 1 .  Au  contraire ,  il  y  a  des  chofes  qui ,  quoique  fufceptibîes  du  contrat  de 
vente  ,  ne  le  font  pas  du  contrat  de  louage  ;  telles  font  toutes  les  chofes  qui  fe 
confomment  par  l'ufage  qu'on  en  fait,  comme  l'argent  comptant,  le  h\c  ^  le 
vin  ,  &c.  La  raifon  en  eft  fenfible  :  il  eft  de  la  nature  du  contrat  de  louage  , 
comme  nous  l'avons  vu  ci-deflus ,  que  le  locateur  çonferve  la  propriété  de  la 
chofe  ,  dont  il  n'accorde  au  locataire  que  la  jouiffance  &  l'ufage  ;  &  qu'en  con- 
féquence  le  locataire  contrade  l'obligation  de  la  rendre  après  l'expiration  du 
temps  pendant  lequel  l'ufage  lui  en  a  été  accordé.  Or  il  eft  évident  que  cela  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  chofes  qui  fe  confomment  entièrement  par  l'ufage  qu'on 
en  fait  :  elles  ne  font  donc  pas  fufceptibîes  du  contrat  de  louage. 

12.  Il  y  a  des  chofes  qui  ne  peuvent  ni  fe  louer  ni  fe  vendre  ;  telles  font  les 
chofes  fpirituelles ,  les  bénéfices ,  les  fondions  eccléfiafliques. 

C'efl  pourquoi  le  contrat  par  lequel  un  Gentilhomme  prend  un  Eccléfiaftique 
pour  fon  Chapelain ,  &  s'engage  de  lui  donner  une  certaine  fomme  par  an 
pour  appointemens ,  ne  doit  pas  pafler  pour  un  contrat  de  louage.  Ces  appoin- 
temens  à  la  vérité  font  dus  ,  le  Chapelain  a  droit  d'en  demander  en  Juflice  le 
paiement  ;  mais  cette  dette  ne  naît  pas  d'un  contrat  de  louage.  Ces  appointe- 
mens ne  font  pa«  dus  comme  le  prix  de  (qs  fervices  ,  lefquels  ne  ibnt  pas  ap- 
préciables ,  &  ne  peuvent  par  conféquent  être  la  matière  d'un  contrat  de 
louage  ;  mais  ils  font  dus  en  vertu  d'une  autre  efpece  de  contrat  fans  nom , 
facio  ut  des  ,  par  lequel ,  en  conféquence  de  ce  que  l'Eccléliaflique  s'engage  de 
rendre  les  fervices  de  Chapelain,  le  Gentilhomme  s'engage  de  fon  côté  de 
lui  donner  la  fomme  convenue  ,  quoique  ce  ne  foit  pas  comme  le  priK  defdits 
(ervices. 

On  ne  peut  louer  à  la  vérité  le  bénéfice  même  ;  mais  on  peut  louer  &  donner 
à  ferme  les  revenus  du  bénéfice  ,  &  je  ne  vois  même  rien  qui  empêche  c'ii'oii 
ne  puifTe  faire  entrer  dans  le  bail  le  cafuel  &  les  offrandes,  lorsqu'on  en  convient 
exprtffément. 

13.  Le  droit  de  patronage  ou  de  préfentation  à  des  bénéfices  Eccléfiafliques  , 
«fl  un  droit  fpirituel ,  qui  par  conféquent  n'eft  fufceptible  en  lui-même  ni  du 
contrat  de  vente  ni  du  contrat  de  louage  -,  ôc  la  vente  6c  le  louage  qui  ftrolenî 
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faits  de  ce  droit,  feroient  des  contrats  nuls  &  fimoniaques,  qui  ne  pourrolenf 
produire  aucune  obligation  entre  les  parties  contraftantes.  ^ 

Quoique  le  droit  de  patronage  ne  puilTe  pas  fe  vendre  féparément  de  la  terre 
à  laquelle  il  eft  attaché ,  il  eft  cenl'é  vendu  avec  la  terre  ,  comme  faifant  partie 
des  dépendances  de  cette  terre ,  lorfque  la  terre  eft  vendue  ;  &  il  pafîe  à  l'a- 
cheteur de  la  terre.  Au  contraire  dans  le  bail  à  ferme  de  la  terre  ,  quelque  géné- 
ral qu'il  ibit,  le  droit  de  patronage  n'y  eft  pas  compris,  parce  que  les  baux 
à  terme  d'une  terre  ne  comprennent  que  les  droits  utiles  &  pécuniaires, &:  non 
ceux  qui  font  purement  honorifiques  ,  tel  qu'eft  le  droit  de  patronage. 

14.  Les  chofes  confacrées  au  culte  Divin ,  rcs  Dïvinïjurïs  ,  ne  font  pas  plus 
fufceptibles  du  contrat  de  louage  que  du  contrat  de  vente  :  par  exemple  ,  on  ne 
peut  pas  louer  une  églife ,  un  cimetière ,  ôcc. 

On  tolère  néanmoins  le  louage  des  bancs  &  des  chaifes  dans  les  églifes  ;  on 
tolère  pareillement  le  louage  qui  fe  fait  par  les  Marguilliers  au  profit  de  la  Fa- 
brique ,  de  l'argenterie ,  des  ornemens  &  du  fon  des  cloches  pour  les  obfeques 
qui  fe  font  dans  les  églifes. 

On  peut  même  dire  que  ce  n'eft  pas  proprement  un  contrat  de  louage ,  & 
-que  ce  qu'on  donne  aux  obfeques  pour  l'ufage  de  l'argenterie  &  des  ornemens, 
é)L  pour  le  fon  des  cloches  ,  n'eft  pas  proprement  donné  comme  le  prix  de  l'ufage 
<le  ces  chofes,  qui  ne  font  pas  appréciables,  mais  comme  une  contribution  aux 
charges  de  la  Fabrique  ,  à  laquelle  on  aftiijettit  ceux  qui  fe  fervent  des  meubles 
de  la  Fabrique. 

On  peut  louer  aufli  la  tonte  de  l'herbe  qui  croît  dans  les  cimetières ,  &  l'é- 
mondage  des  arbres  qui  y  font  ;  car  ces  chofes  deviennent  profanes ,  lorfqu'el- 
les  font  féparées  du  fonds. 

i^.  Les  chofes  qui  (ont  publia  j uns  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  font  deftinées  aux 
iifages  publics ,  comme  les  places  publiques ,  les  rues  ,  les  grands  chemins  ,  ne 
font  pas  plus  fufceptibles  du  contrat  de  louage  que  du  contrat  de  vente. 

16.  Le  droit  de  chafTe  eft  aufîi  un  droit  qui  ne  peut  pas  s'affermer:  les  Sei- 
gneurs &  pofTefTeurs  de  fiefs  qui  ont  ce  droit ,  ne  l'ont  que  ad  ohkclammtum  , 
&  non  ad  quczflum. 

De  là  il  fuit  qu'un  bail  à  ferme  qu'un  Seigneur  de  fîef  auroit  fait  à  quelqu'un 
■de  fon  droit  de  chaffe  dans  l'étendue  de  fon  fief,  eft  un  contrat  nul,  qui  ne  doit 
produire  aucune  obligation  civile,  ni  dans  la  perfonne  du  bailleur  ,  ni  dans  celle 
du  preneur. 

Il  n'en  produit  pas  dans  la  perfonne  du  bailleur  ;  c'eft  pourquoi  le  bailleur 
peut ,  quand  bon  lui  femblera ,  fans  attendre  l'expiration  du  temps  porté  par  le 
bail ,  fignifier  au  preneur  qu'il  n'entend  pas  exécuter  le  bail  qu'il  lui  a  fait ,  & 
qu'il  révoque  la  permifîion  de  chaffer  qu'il  lui  avoit  donnée;  &  du  Jour  de  cette 
fignifîcation  ,  il  peut ,  nonobftant  le  bail  qu'il  lui  a  fait ,  l'empêcher  de  chaffer. 
11  eft  évident  qu'il  ne  peut  fe  plaindre  de  ce  qu'il  a  chalTé  avant  cette  fignifîca- 
îion  ;  car  le  bail ,  quoique  nul  entant  que  bail  à  ferme  ,  renferme  une  permif- 
fion  qui  lui  eft  donnée  de  chaffer,  laquelle  dure  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  révoquée. 

Ce  bail  ne  produit  pas  non  plus  d'obligation  dans  la  perfonne  du  preneur  ; 
c'eft  pourquoi  le  Seigneur  eft  fans  aôion  pour  demander  les  fermes.  Mais  fi  le 
fermier  les  a  bien  voulu  payer ,  il  p'en  a  pas  la  répétition ,  fckns  indMmm 
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folvit.  On  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  fait  ce  paiement  fans  caufe  ;  en  le  fai- 
iântjidem  impUvit. 

17.  Le  droit  de  chafTe  ne  peut  pas  à  la  vérité  principaliter  &  per  fe  faire  la 
matière  d'un  contrat  de  louage  ;  mais  dans  le  bail  à  loyer  qui  feroit  fait  d'un 
château ,  on  pourroit  ftipuler  que  le  locataire  auroit  la  faculté  de  chaiTer  &  de 
faire  chafler  fur  les  domaines  en  dépendans ,  pourvu  que  ce  locataire  fût  une 
perfonne  de  qualité  à  chaffer ,  &  non  du  nombre  de  celles  à  qui  la  chaiTe  efl 
défendue  par  les  Ordonnances. 

i^.  La  Loi  44  ,  ff.  locat.  dit  qu'on  ne  peut  louer  les  droits  de  fervitude  ,  Zo- 
care  fervitutem  non  pottjl.  C'efl  des  droits  de  fervitudes  prédiales  qu'il  eft  parlé 
en  cette  Loi.  Le  fens  eft,  que  le  propriétaire  d'un  héritage  auquel  eft.  attaché 
un  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  voifm  ,  ne  peut  pas  donner  à  ferme  à  quel- 
qu'un fon  droit  de  fervitude  féparément  de  fon  héritage.  Par  exemple  ,  fi  rhc- 
ritagc  A  a  un  droit  de  pâturage  fur  Ihéntage  B  ,  le  propriétaire  de  l'héritage 
A  ,  ne  peut  affermer  féparément  de  fa  terre  ce  droit  de  pâturage  au  laboureur 
de  l'héritage  C.  La  railbn  efl ,  que  ce  droit  de  pâturage  ne  peut  s'exercer  que 
pour  l'utilité  de  l'héritage  A  ,  auquel  il  efl:  dû  ;  le  propriétaire  de  l'héritage  fer- 
vant  n'efl  obligé  d'y  fouffrir  que  les  beftiaux  qui  fervent  à  l'exploitation  de  Ihé- 
ritage  auquel  la  fervitude  efl  due. 

Mais  lorfque  le  propriétaire  de  l'héritage  A  ,  donne  à  ferme  fon  héritage  ,  le 
droit  dv.^  fervitude  qui  efl  dû  à  cet  héritage  ,  eft  compris  dans  le  bail  à  ferme  qu'il 
fait  de  l'héritage  A  ,  comme  une  dépendance  de  c^i  héritage  ;  &  le  fermier  a 
droit  de  faire  paître  fes  troupeaux  fur  l'héritage  fervant  ;  car  il  le  fait  pour  l'uti- 
lité de  l'héritage  A ,  qu'il  tient  à  ferme  ,  &  à  qui  le  droit  de  fervitude  efl  dû. 

Lorfque  le  propriétaire  d'un  héritage  accorde  à  fon  voiiin  ,  pour  un  certain 
prix  par  chacun  an ,  la  faculté  d'y  faire  paître  fes  troupeaux  ,  ou  celle  d'y  paiTer, 
d'y  puifer  de  l'eau  ,  &:c.  ce  contrat  ne  renferme  pas  le  louage  d'un  droit  de  fer- 
vitude ,  mais  plutôt  le  louage  de  l'héritage  même  ,  pour  cet  ufage. 

1 9.  Le  droit  de  fervitude  perfonndle  d'ufage  d'un  héritage  n'efl  pas  plus  fuf- 
ceptible  du  contrat  de  louage  que  les  droits  de  fervititdes  prédiales  ;  car  ce 
droit  étant  borné  à  l'ufage  de  la  perfonne  même  à  qui  ce  droit  efl  dû ,  cette  per- 
fonne ne  peut  pas  accorder  à  un  autre  la  faculté  d'ufer  de  ztt  héritage  ;  ôc  par 
conféquent  elle  ne  peut  pas  louer  à  un  autre  Ton  droit. 

II  en  efl  autrement  du  droit  d'ufnfruit  ;  ce  droit  donnant  à  l'ufufruitier  la 
pleine  &  entière  difpolîtion  de  tous  les  fruits  qui  feront  à  percevoir  dans  l'héri- 
tage pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  ce  droit ,  c'efl  une  conféquence  qu'il 
puifTe  le  donner  à  ferme;  &  en  donnant  à  ferme  (on  droit  d'ufufruit,  c'efl  pro- 
prement Fhéritage  dans  lequel  il  a  ce  droit  qu'il  donne  à  ferme ,  plutôt  que  fort 
droit  d'ufufruit. 

20.  De  même  qu'on  peut  vendre  la  chofe  d'autnii ,  comme  nous  l'avons  éta- 
bli en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  n.  y ,  par  la  Loi  28  ,  ff.  ^e  cont,  empi^ 
de  même  on  peut  louer  &  donner  à  ferme  la  chofè  d'autrui ,  non-feulement  celle 
dont  on  a  le  di-oit  de  jouir ,  mais  même  celle  dans  laquelle  on  n'a  aucun  droit  j. 
&  le  contrat  efl  valable  :  non  qtf  on  puiffe  faire  paffer  par  ce  contrat  au  loca- 
taire ou  fermier  un  droit  de  joinr  ou  d'uier  de  la  chofe  qu'on  n^'a  pas  foi-mêiTie;; 
mais  en  ce  qu'on  s'oblige  par  le  contrat  à  la  garantie  envers  le  locataire  ou  fer- 
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mier ,  ava  cas  qu'il  foit  empêché  dans  la  jouiffance  de  cette  chofe.  Cela  eft  con- 
forme aux  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  /jj  &  ij6', 

21.  De  même  qu'on  ne  peut  acheter  fa  propre  choie  ,  Suœ  rei  emptio  non 
valet ,  L.  i6 ,  S.  de  cantr.  cm.pt.  ;  Traité  du  Contrat  de  Vente,  n.  8  ;  de  même 
on  ne  peut  prendre  à  loyer  ou  à  ferme  fa  propre  chofe ,  Reifua  conduciio  nulla 
ejî  ;h.  I  5  ,  ff .  depof.  ;  L.  20 ,  Cod,  Loc,  ;  ce  qui  doit  s'entendre  d'une  chofe  dont 
celui  qui  la  prend  à  loyer  ou  à  ferme  a  la  pleine  propriété ,  qui  renferme  le  droit 
d'en  jouir  :  car  il  n'eft  pas  douteux  que  le  propriétaire  d'une  chofe  qui  n'en  a 
que  la  nue  propriété  ,  peut  la  prendre  à  loyer  au  à  ferme  de  Tufufruitier  à  qui 
le  droit  d'en  jouir  appartient. 

De  ce  principe  que  Rcifuce  conduciio  miUaeJl,  il  fuit  C|Me  fi  je  vous  ai  donné 
à  loyer  ma  maifon  pour  le  prix  de  300  livres  de  loyer  par  an,  avec  renonciation 
au  droit  de  la  Loi  JEdc ,  &  qu'enfuite ,  au  bout  de  quelque  temps  ,  il  foit  inter- 
venu entre  nous  une  convention  par  laquelle  il  efl  dit  que  vous  me  l'avez  fous- 
baillée  pour  le  prix  de  3  50  livres  par  an ,  pour  le  temps  qui  reftoit  à  expirer  du 
bail  ;  cette  féconde  convention  n'efl  pas  un  contrat  de  louage  ou  de  fous-bail 
que  vous  me  falîiez  de  ma  maifon  ,  cùm  res  mea  à  me  conduci  non  pojjit  ;  mais 
c'efl  un  contrat  fans  nom ,  par  lequel ,  pour  obtenir  de  vous  la  réiolution  du 
bail  que  je  vous  avois  fait  de  ma  maifon,  je  m'oblige  à  vous  payer  la  fomme 
de  50  hvres  par  chacune  année  du  temps  qui  en  refte  à  expirer;  &  cette  créance 
n'eft  qu'une  créance  ordinaire,  qui  ne  doit  pas  vous  donner ks  droits  des  loca- 
teurs des  maifons. 

Article    II  L 

De  lajouijpinsevu  de  l'ufage  (^ui  doit  faire  l'objet  du  contrat  de  louage, 

21.  Il  efl  de  l'effence  du  contrat  de  louage,  qu'il  y  ait  une  certaine  jouiffance 
ou  un  certain  ufage  d'une  chofe,  que  le  locateur  s'engage  de  faire  avoir  au 
locataire  pendant  le  temps  convenu^  &  c'eft  proprement  ce  qui  fait  l'objet  &  la 
matière  du  contrat  de  louage. 

L'efpece  de  jouiffance  ou  d'ufage  qu'on  accorde  par  le  bail ,  ou  y  eff  expri- 
inée  ,  ou  elle  ne  l'eft  pas.,  Lorfqu'elle  y  efl  exprimée,  le  locataire  ne  peut  pas  fe 
fervir  de  la  chofe  pour  un  autre  ufage  que  pour  celui  qui  efl  exprimé  par  le  bail. 
Par  exemple  ,  fi  l'on  vous  a  loué  un  cheval  pour  faire  un  voyage  à  Lyon ,  il  ne 
^ous  efl  pas  permis  de  le  mener  plus  loin.  Si ,  voulant  bonifier  un  champ ,  je 
l'ai  donné  à  ferme  à  un  laboureur  pour  un  certain  nombre  d'années,  afin  qu'il  y 
faffe  du  fainfoin  &  de  l'avoine ,  il  ne  lui  efl  pas  permis  de  s'en  fervir  pour  un 
autre  ufage ,  6c  d'y  femer  de  l'orge  ou  d'autres  grains  :  s'il  le  fait ,  j'aurai  l'adion 
locatï  contre  lui ,  pour  qu'il  lui  foit  fait  défenfe  d'y  femer  à  l'avenir  de  pareils 
grains ,  &  pour  qu'il  foit  condamné  en  mes  dommages  &  intérêts  réfvdtans  de 
ce  qu'il  ne  s'efl  pas  conformé  au  bail. 

23.  Lcrfque  Tefpece  de  jouiffance  ou  d'ufage  n'efl  pas  exprimée  par  le  bail , 
le  contrat  ne  laiffe  pas  d'être  valable  ;  alors  l'objet  &  la  matière  du  contrat  efl 
l'efpece  de  jouiffance  ou  d'ufage  auquel  la  chofe  efl  de  fa  nature  deflinée  ,  ^  au- 
quel on  a  coutume  de  la  faire  fervir;  &  le  locateur  peut  empêcher  le  conduâeyr 
de  fàkeiervir  la  chofe  à. d'autres  ufages ,  lorfqu'il  a  quelque  intérêt  dç  l'çnipêcher. 

Par 
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Par  exemple,  lorCqu'une  malfon  efl  donnée  à  loyer,  on  prëiiime  que  cVft 
pour  être  exploitée  de  la  même  manière  qu'elle  Ta  été  julcu'au  temps  du  bail  : 
c'eft  pourquoi  le  locataire  ne  pourroit  pas  y  étciblir  une  tbrge ,  s'il  n'y  en  avoit 
pas  eu  auparavant,  ni  en  faire  un  cabaret.  Néanmoins  la  protcfilon  du  locataire 
connue  au  temps  du  bail ,  doit  faire  luivre  une  autre  règle ,  &  doit  faire  préfu- 
mer que  la  mailon  lui  a  été  louée  pour  la  faire  fervir  aux  ufiges  qu'exige  ia  pro- 
feffion.  C'eft  pourquoi,  û  j'ai  loué  ma  maifon  à  un  ferrurier  connu  pour  tel  dans 
Ja  ville ,  quoique  ma  maifon  n'ait  toujours  été  occupée  que  coiùme  maifon 
bourgeoife,  je  fuis  cenfé  la  lui  avoir  louée  pour  la  faire  fervir  à  tout  ce  qu'exige 
fa  profefîîon,  &  je  ne  pourrai  pas  Tcmpêcher  d'y  établir  une  forge,  &:c. 

24.  L'ufage  pour  lequel  une  choie  eft  louée ,  doit  être  un  ufage  honnête ,  & 
qui  ne  foit  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs  ;  autrement,  non-feulement  le  con- 
trat eft  nul ,  comme  le  font  tous  les  contrats  contraires  aux  bonnes  mœurs , 
mais  le  locateur  qui  a  connoiflance  au  temps  du  bail  du  mauvais  ufage  que  le 
locataire  entend  faire  de  la  chofe  qui  lui  eft  louée  ,  fe  rend  coupable  &  partici- 
pant de  tout  le  mal  qui  s'y  commettra. 

Par  exemple  ,  fi  un  ferrurier  avoit  loué  à  un  voleur  des  ferremens  pour  ou- 
vrir les  portes  des  maifons  où  il  fepropofoit  de  voler,  il  n'eft  pas  douteux  que 
le  ferrurier  feroit  coupable  &  complice  des  vols  qu'auroit  faits  ce  voleur  à  l'aide 
de  ces  inftrumens ,  &  qu"il  feroit  obligé  à  la  reftitution  des  chofes  volées ,  con- 
jointement &  folidairement  avec  le  voleur  :  il  pourroit  même  être  pourfuivi 
criminellement,  s'il  y  avoit  preuve  du  fait,  &  puni  comme  complice  des  vols. 

C'eft  fur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé,  par  Arrêt  du  Parlem.ent  de  Touloufe  du. 
19  Mai  1759 ,  qu'un  homme  qui  avoit  loué  fa  maifon  à  des  vagabonds  connus 
pour  tels  ,  pour  leur  fervir  de  retraite ,  étoit  refponfable  des  défordres  commis 
par  (qs  locataires. 

C'eft  auftî  conformément  à  ce  principe,  que  l'Ordonnance  de  S.  Louis,  de 
l'an  1254,  porte  la  peine  de  la  confîfcation  des  maifons,  contre  les  propriétai- 
res qui  les  ont  données  à  loyer  pour  en  faire  des  lieux  de  proftitution. 

25.  Il  n'y  a  que  le  Miniftere  public  qui  puifl'e  être  reçu  à  prouver  que  le  pro- 
priétaire ,  lorfqu'il  a  fait  le  bail ,  avoit  connoiflance  du  mauvais  ufage  qu'on  fe 
propofoit  de  faire  de  fa  maifon.  Le  locataire ,  pour  fe  défendre  de  payer  les 
loyers  que  le  propriétaire  lui  demande  ,  ne  feroit  pas  reçu  à  otfrir  la  preuve  que 
la  maifon  lui  a  été  louée  pour  cet  ufage  ;  qu'en  conféquence  le  contrat  eft  nul, 
6c  que  le  propriétaire  eft  mal  fondé  à  lui  en  demander  les  loyers. 

Mais  dans  le  for  de  la  confcience  les  loyers  que  le  propriétaire  de  la  maifoa 
a  reçus  de  ces  fortes  de  baux ,  font  un  gain  déshonncte  6c  illicite  ,  qu'il  doit 
employer  en  aumônes, 

26.  Le  louage  des  mafques  &  des  habits  de  bal,  eft  un  contrafvalable  dans  le 
for  extérieur  ;  l'ufage  pour  lequel  ces  chofes  font  louées  n'étant  pas  défendu  par 
les  Loix  féculieres.  Mais  la  févérité  des  maximes  de  l'Evangile  ne  permettant 
pas  les  bals ,  &  autres  femblables  divertiftemens  ,  on  ne  peut  douter  que  dans 
le  for  de  la  confcience,  le  commerce  que  font  les  marchands  qui  louent  ces  fortes 
de  chofes  ,  ne  foit  un  commerce  déshonnête  &  illicite ,  &  que  le  gain  qu'ils  y 
font  ne  foit  un  geiin  illicite ,  dont  ils  ne  doivent  pas  profiter.  On  ne  doit  donc 
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^es  abfoudre  qu'en  leur  faîfart  promettre  de  renoncer  à  ce  commerce,  &  û'cm« 
ployer  en  aumônes  le  gain  qu'ils  y  ont  fait. 

Article    IV. 

Du  temps  du  louage, 

ij.  Les  contrats  de  louage  &  de  baux  à  loyer  ou  à  ferme  ,  fe  font  pour  un 
temps  convenu  entre  les  parties  ,  &  ils  ne  fe  font  point  à  toujours  :  en  cela  ils 
différent  des  baux  à  rente,  ou  à  lorgnes  années. 

11  paroît  que  chez  les  Romains  le  temps  le  plus  ordinaire  des  baux  à  loyer 
ou  à  ferme  des  héritages ,  étoit  le  temps  d'un  lufîre ,  qui  eft  de  cinq  ans  ,  in 
quhiquennium.  Parmi  nous  le  temps  de  ces  baux  varie. 

Ceux  qui  font  faits  pour  un  temps  long  font  prélumés  baux  à  rente  ,  plutôt 
que  fimples  baux  à  loyer  ou  à  ferme  ;  &  ils  lont  cenfés  faits  pour  un  temps 
long,  lorfqu'ils  font  faits  pour  dix  ans  ou  plus  ;  ce  temps  de  dix  ans  étant  appelle 
en  Droit ,  longnm  tempus  ,  comme  il  appert  par  la  prefcription  de  dix  ans,  qui 
eil  appellée  pr<zfcriptio  iongi  tcmporis. 

Néanmoins  fi  les  parties  avoient  exprefTément  déclaré  par  le  bail,  qu'elles 
«'entendoient  faire  qu'un  fimple  bail  à  loyer  ou  à  ferme  ;  le  bail ,  quoique  feir 
pour  un  temps  plus  long  que  celui  de  naïf  ans  ,  ne  fera  réputé  qu'un  fimple  bail 
à  terme  ou  à  loyer  entre  les  parties  contractantes. 

Pareillement ,  quoique  les  baux  à  vie  foient  préfumés  tenir  plutôt  de  la 
nature  des  br.ux  à  rente  que  des  fimples  baux  à  loyer  ou  à  ferme,  &  renfermer 
une  conftitution  d'ufufruit  ;  néanmoins  on  peut  faire  aufîl  de  fimples  baux  à 
loyer  ou  à  ferme  d'héritages  pour  le  temps  de  la  vie  du  locataire  ou  fermier, 
ou  pour  le  temps  de  celle  du  bailleur.  Les  baux  que  les  Chapitres  de  Sainte- 
Croix  &  de  Saint- Aignan  d  Orléans  font  à  leurs  Chanoines  ,  àcs  maiions  clauf- 
traîes  pour  le  temps  de  leur  vie  canoniale ,  font  de  fimples  baux  à  loyer. 

28.  Le  temps  que  doit  durer  le  bail  eft  ordinairement  exprimé  par  le  contrat. 
Si  on  a  omis  de  l'exprimer,  le  bail  ne  laifie  pas  d'être  valable  ;  &  fi  c'efi:  le  bail 
d'un  héritage  dont  les  fi-uits  fe  recueillent  tous  les  arrs ,  tel  qu'eft  un  pré  ,  une 
vigne ,  ôic.  ;  le  bail ,  lorfque  le  temps  n'efl  pas  exprimé  par  le  contrat,  eft  cenfé 
fait  pour  un  an,  Lorfque  le  bail  efi  d'un  héritage  dont  les  fruits  ne  fe  recueillent 
qu'après  plufieurs  années  ,  le  bail  eft  cenfé  être  fait  pour  tout  le  temps  qui  eft 
nécefi^aire  pour  que  le  fermier  en  puifl^'e  percevoir  les  fi-uits.  Par  exemple ,  fi 
après  avoir  péché  mon  étang,  qu'on  a  coutume  de  pêcher  tous  les  trois  ans,  je 
le  donne  à  ferme  à  quelqu'un  pour  un  certain  prix  ,  fans  exprimer  pour  quel 
temps  ,  je  fuis  cenfé  l'avoir  donné  à  ferme  pour  le  temps  de  trois  ans. 

Lorfque  les  terres  d'une  métairie  font  partagées  en  trois  foies  ou  faifons  ^ 
comme  en  Beauce,  oiiune  partie  s'enfemence  en  blé,  une  autre  partie  en  avoine, 
&  autres  menus  grains  qui  fe  femient  au  mois  de  Mars ,  &  une  autre  fe  repole; 
fi  le  temps  que  doit  durer  le  bail  n'eft  pas  exprimé  par  le  contrat ,  &  qu'il  foit 
dit  feulement  que  le  bail  eft  fait  à  railon  de  tant  par  an  ,  je  penfe  que  le  bail 
doit  être  préfumé  être  fait  pour  le  temps  de  trois  ans. 

Par  la  même  raifon  ,  dans  le  Val-de-Loire  y  où  les  terres  font  partagées  en 
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Ceux  faifons  ,  dont  lune  tour-à-tour  eft  cnfemencce ,  &:  l'autre  fe  repofe ,  le 
temps  du  bail ,  lorfqu'il  n'efl  pas  exprimé  par  le  contrat,  doit  être  de  deux  ans.  ' 
De  même  ,  lorfque  les  bois  taillis  d'un  domaine  font  partagés  en  un  certain 
nombre  de  coupej  ;  par  exemple  ,  en  douze  coupes ,  dont  il  s'en  fait  une  tous 
les  ans  ;  le  bail ,  lorfque  le  temps  n'ell  pas  exprimé ,  doit  être  cenfé  fait  pour 
autant  d'années  qu'il  y  a  de  coupes. 

29.  A  l'égard  des  baux  àts  maifons  de  ville  ,  il  faut  fuivre  l'ufage  des  lieux. 

.  A  Paris  il  y  a  quatre  termes  par  chaque  année  ,  d'où  les  baux  commencent , 
&  auxquels  ils  fînifTcnt  ;  le  premier  Janvier  ,  le  premier  Avril ,  le  premier  Juil- 
let &  le  premier  Odobre.  Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  bail  par  écrit ,  qui  exprime 
le  temps  que  le  bail  doit  durer,  il  dure  toujours  jufqu'à  Fun  de  ces  termes, 
pour  lequel  l'une  ou  l'autre  des  parties  doit  donner  ou  prendre  congé.  Suivant 
\m  A£le  de  notoriété  du  Châteict  de  Paris,  du  20  Mars  1713  ,  ce  congé  doit 
être  figaifîé  dans  un  délai  de  fix  mois  pleins  avant  le  jour  du  terme  ,  lorTique  le 
loyer  excède  1,000  liv.  Denifarddit  qu'il  en  efl  de  même  lorfque  c'efl  le  loyer 
d'une  maifon  entière ,  ou  d'une  boutique  ouvrant  fur  une  rue  ,  ou  lorfque  le 
congé  efl  donné  à  un  Commiffaire  ou  à  un  Maître  d'école,  qui,  par  fon  état, 
eft  obligé  de  loger  dans  le  quartier,  quoique  dans  tous  ces  cas  le  loyer  fût  d'une 
ibmme  moindre  de  1,000  liv.  Hors  ces  cas,  il  fuffit  qu'il  y  ait  un  temps  de  trois 
mois  pleins  jufqu'au  terme;  &  lorfque  le  loyer  de  l'appartement  efl  au-deffus  de 
300  livres,  un  temps  de  fix  femaines  fuffit. 

Ce  congé  n^Q^  pas  néceffaire  lorfqu'il  y  a  un  bail ,  oii  le  temps  qu'il  doit 
durer  eft  exprimé. 

A  Orléans  nous  n'avons  qu'un  terme  d'où  les  baux  des  maifons  commencent , 
&  auxquels  ils  fîniflent,  fçavoir ,  celui  de  Saint- Jean  pour  les  maifons  de  la  ville , 
&  celui  de  la  Touffaint  pour  la  campagne.  Lorfque  les  parties  ne  fe  font  pas 
expliquées  fur  la  durée  du  bail ,  il  eft  cenfé  fait  pour  un  an  ,  à  commencer  du 
prochain  terme  ;  &  fi  le  locataire  eft  entré  en  jouifTance  avant  le  terme,  il  eft 
cenfé  fait  tant  pour  le  temps  qui  doit  courir  depuis  qu'il  efl  entré  en  jouiffance , 
jufqu'au  terme ,  que  pour  un  an  depuis  ledit  terme  :  il  expire  de  plein  droit  au 
bout  de  l'année ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  fignifîer  de  congé  auparavant. 

30.  A  l'égard  des  baux  des  chambres  garnies  ou  de  meubles  ,  dans  lefquels 
le  temps  du  bail  n'eft  pas  exprimé  ,  s'il  elt  dit  que  c'efl  à  raifon  de  tant  par  an , 
le  bail  efl  cen(é  fait  pour  un  an  ;  s'il  eu.  dit  à  raifon  de  tant  par  mois  ,  ou  de  tant 
par  femaine ,  ou  de  tant  par  jour ,  le  bail  efl  cenfé  fait  feulement  pour  le  temps 
d'un  mois  ,  ou  d'une  femaine ,  ou  d'un  jour  :  les  parties  ne  s'obligent  récipro- 
quement l'une  envers  l'autre  que  pour  ce  temps  ;  &  fi  le  locataire  continue  la 
jouiffance  pendant  plufieurs  mois  ou  plufieurs  femaines ,  &c.  ce  font  autant  de 
tacites  reconduftions  qui  font  cenfées  intervenir  entre  les  parties. 

3  I .  Néanmoins  quoiqu'on  m'ait  donné  à  loyer  des  chevaux  &  une  voiture 
à  la  journée  ,  s'il  efl  dit  par  le  bail  que  c'efl  pour  faire  un  tel  voyage ,  le  bail 
efl  cenfé  fait  pour  le  temps  néceffaire  pour  faire  ce  voyage  ,  &  il  n'efl  pas  dou- 
teux que  le  locateur  ne  feroit  pas  fondé  à  demander  que  je  les  lui  rendifTe  avant 
ce  temps. 

Mais  fi  mon  voyage  avolt  manque ,  ferols-je  fondé  à  lui  rendre  les  chevaux 
&  Ij  voiture  avant  la  fin  du  temps  qu'auroit  du  durer  le  voyage  pour  lequel  je 
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les  avois  pris  à  loyer  ?  Je  penfe  que  je  fuis  tenu  en  ce  c  s  de  le  dédommage!? 
de  ce  {^u'jl  a  pu  fouffrir  de  l'inexécution  de  notre  marché. 

Section    II. 


Du 


prix. 


32.  Il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  louage  Tans  un  prix  convenu  pour  la 
jouiiTance  &  l'ufage  de  la  chofe  louée ,  lequel  prix  elî  appelle  loyer  ou  ferme. 
Si  l'on  accordoit  l'ufage  d'une  chofe ,  fans  exiger  de  celui  à  qui  on  l'accorde  aucun 
prix ,  ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de  louage  ,  mais  une  autre  efpece  de  contrat , 
que  nous  appelions  prêt  à  ufa^e,  &  qui  cft  appelle  en  Droit  commodatum. 

3  3.  Ce  prix  ,  comme  dans  le  contrat  de  vente  ,  doit  être  un  prix  férieux  qui 
ait  été  convenu  ,  avec  intention  qu'il  pourroit  être  exigé.  Il  n'efl  pas  férieux  , 
fi  par  le  même  contrat  le  locateur  fait  remife  au  condufteur  du  prix  qui  y  eil 
exprimé  :  ce  n'eft  plus  un  contrat  de  louage ,  puifqu'il  n'y  a  point  d'obligation 
de  la  part  du  preneur  de  payer  le  prix  ;  c'eft  en  ce  cas  un  contrat  de  commodat. 

34.  Au  refte  ,  pourvu  que  le  condudeur  ait  contrarié  l'obligation  de  payer 
le  prix  ,  quoique  par  la  fuite  ,  &  ex  intervallo^  le  locateur  lui  en  ait  fait  remife, 
le  contrat  de  louage  ne  laiffe  pas  de  fubfifter ,  de  même  que  le  contrat  de  vente 
fubfifte,  quoique  le  prix  ait  été  ,  ex  ïntervallo  ,  remis  à  l'acheteur. 

De  là  naît  la  décifion  de  la  queftion  fui  vante.  Un  tapifTier  a  loué  des  meubles 
à  fon  neveu  pour  le  temps  de  fix  ans,  à  raifon  d'un  certain  prix  d'argent  par  an; 
fon  neveu  s'étant  marié  peu  après ,  il  lui  a ,  pour  préfent  de  noces  ,  fait  remife 
des  loyers  pendant  tout  le  temps  que  devoit  durer  le  bail.  A  la  fin  de  ce  temps 
on  demande  par  quelle  aftion  le  tapifîier  peut  demander  la  reftitution  des  meu- 
bles ,  &  fes  dommages  &  intérêts  pour  ceux  qui  fe  trouvent  gâtés  ;  fi  c'«fl  par 
l'aftion  ex  conduclo ,  ou  par  l'adion  ex  commodato ,  ce  qu'il  importe  de  fçavoir: 
car  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  1^1  y  dans 
î'adion  ex  commoduto  ,  le  débiteur  eft  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  ;  au  lieu  que 
dans  l'adion  ex  conducîo ,  il  n'efl  tenu  que  de  la  faute  commune ,  tenetur  de  levi, 
non  de  levidimâ  culpâ ;  L.  5  ,  §.  6  ,  fF.  commod.  Il  faut  décider  en  ce  cas  qu'il  y  a 
lieu  à  l'adion  ex  conducîo ,  &  non  à  l'aclion  ex  commoduto  ;  car  le  contrat  de 
louage  ayant  reçu  ,  dans  l'efpece  propofée,  toute  fa  perf'ftion  par  le  confente- 
ment  des  parties ,  la  remife  du  prix  qui  en  a  été  faite  depuis  au  locataire,  n'en  a 
changé  ni  la  nature  ni  les  obligations. 

3  5 .  Pour  que  ce  prix  foit  un  vrai  prix  ,  un  prix  férieux  ,  &  qui  pulfTe  former 
un  contrat  de  louage  ,  il  faut  aufîi  qu'il  foit  de  quelque  confidérat'on ,  eu  égard 
à  la  valeur  de  la  jouifTanceou  ufage  de  la  chofe  louée  ;  car  s'il  n'étoit  d'aucune 
confidération  ,  comme  fî  une  métairie  étoit  louée  pour  un  écu  ,  ce  ne  feroit  pas 
un  contrat  de  louage,  mais  un  contrat  de  prêt  à  lifage ,  commodatum. 

36.  Il  n'efl  pas  pourtant  néccffaire  que  ce  prix  égale  la  valeur  de  la  jouifTance 
OU  u'age  de  la  chofe  donnée  A  loyer:  fi  le  prix  ou  loyer  efl  au-deffus  ou  aii- 
deffous ,  il  y  aura  à  la  vérité  iniquité  dans  ce  prix  ou  loyer,  qui  oblige  dans  le 
for  intérieur  à  rcflitution  le  locateur  ou  le  condudkur  ;  mais  cette  iniquité  du 
grix  n'empêche  pas  que  le  contrat  ne  loii  valuble. 
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11  y  a  même  cette  différence  entre  ce  contrat  &  celui  de  vente  ,  que  celui-c^ 
efl  lujet  à  reftitution  pour  caufe  de  lélion  énorme,,  lorl'qu'un  héritage  a  été 
vendu  pour  un  prix  au-deffous  de  la  moitié  du  jufte  prix  ,  comme  nous  l'a- 
vons vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  part.  5  ,fccl.  2.  Au  contraire  ,  le 
contrat  de  louage ,  même  d'un  héritage  ,  n'eft  pas  fujet  à  rellitution  pour  la  feule 
caule  de  léfion ,  quelque  énorme  qu'elle  ibit.  La  railon  en  cft  ,  que  dans  le  con- 
trat de  louage  la  léfion  ne  peut  tomber  que  iur  les  fruits  de  l'héritage ,  qui  font 
quelque  chofe  de  mobilier ,  &  que  fuivant  les  principes  de  notre  Droit  François  , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  rellitution  en  aliénation  de  meubles.  Cell:  ce  qui  nous  eil 
attelle  par  Mafuer ,  /.  2j  ,  n.  44  ,  où  il  dit ,  «  que  par  coutume  générale  de 
»  France,  on  ne  donne  jugement  refciibire  pour  fait  de  meubles,  encore  que  la 
i>  léfion  d'outre  moitié  de  jufle  prix  fut  manifefle ,  ni  pour  ventes  de  fruits  ou 
louage  de  quelque  poffelfion  ».  Dumoulin,  ad  Conf.  Par.  §.  22  ,  gl.  1  ,  n.  41  , 
attcfie  la  même  choie.  Notre  Coutume  d'Orléans  ,  art.  446' ,  en  a  une  ddpoli- 
tion.  La  Coutume  de  Bretagne ,  art.  2C) ,  a  néanmoins  fuivi  des  principes  difié- 
rens  ;  elle  admet  la  refcifion  des  contrats  de  chofes  mobiliaires,  pourvu  que 
l'objet  ne  loit  pas  au-delîbus  de  100  livres. 

37.  Le  loyer  doit  être  certain  &  déterminé  ,  de  même  que  le  prix  dans  le 
contrat  de  vente ,  &  ce  que  nous  avons  dit  à,cet  égard  au  fujet  du  prix  du  contrat 
de  vente,  reçoit  ici  une  pareille  application. 

Doit-on  luivre,  à  l'égard  du  contrat  de  louage  ,  la  décifion  de  la  ho'i  Jin.Cod. 
de  contr.  empt.  qui  prononce  la  nullité  d'un  contrat  de  vente ,  quajî  ex  defccia 
conditionis  ,  lorfque  la  vente  ayant  été  laite  pour  le  prix  qui  feroit  réglé  par  un 
tel,  ce  tel  a  refufé  de  faire  l'elfimation  ,  ou  eft  mort  avant  que  de  l'avoir  faite  ? 
La  Loi  paroît  décider  pour  l'afhrmative  ;  car  il  y  eft  dit  à  la  fin  ,  quod  ctïam  in 
hujufmodi  locationc  locum  haherc  fancimus.  Néanmoins  je  penfe  qu'on  ne  doit  pas 
décider  la  même  chofe  indillindement  dans  le  contrat  de  louage  ,  &  que  la  dé- 
cifion de  la  queflion  y  doit  beaucoup  dépendre  des  circonflances.  Lorfque  cette 
claufe  le  trouve  dans  un  contrat  de  vente ,  ne  paroiffant  pas  que  les  parties  aient 
été  prelTées  ,  foit  de  vendre ,  foit  d'acheter ,  on  peut  facilement  préfumer  que 
leur  volonté  a  été  de  faire  dépendre  le  contrat  de  l'ellimation  que  feroit  la  per- 
sonne délignée  ,  comme  d'une  condition  ;  &  qu'elles  n'ont  pas  voulu  s'en  rap- 
porter à  ceMe  qu'en  pourroient  faire  à  fon  défaut  d'autres  perfonnes  ,  n'ayant 
eu  confiance  qu'en  elle.  Mais  dans  le  contrat  de  louage  ,  putà,  d'une  maifon  ou 
d'une  métairie  ,  le  locateur  qui  n'elî  pas  à  portée  de  l'occuper  ou  de  l'exploiter 
par  lui-même,  étant, prelTé  de  la  louer  ,  &  le  condudeur ,  de  Ion  côté,  ayant 
befoin  de  le  pourvoir  ;  on  doit  préfumer  au  contraire  que  lorfque  les  parties  s'en 
font  rapportées  à  une  perfonne  pour  le  prix  du  loyer  ou  de  la  ferme  ,  leur  in- 
tention n'a  pas  été  que  le  contrat  n'eût  pas  lieu ,  fi  elle  ne  faifoit  pas  l'eûima- 
tion  ;  mais  qu'elle  a  été  au  contraire  qu'il  auroit  lieu  pour  le  prix  qui  feroit 
ellimé  par  d'autres  experts. 

Cette  décifion  doit  fur-tout  avoir  lieu ,  fi ,  lorfque  la  perfonne  défignée  a 
refulé  de  faire  Ion  eflimation ,  ou  efi:  morte  avant  que  de  l'avoir  faite ,  le  con- 
dudeur  éîoit  déjà  entré  en  jouilTance,  ou  que  le  terme  pour  y  entrer  ffit  fi  pro- 
chain &  fi  imminent ,  que  le  locateur  ne  pût  facilement  trouver  à  la  louer  à 
d'autres ,  ni  le  condu^etir  trouver  à  fe  pourvoir  d'une  autre  maifon  ou  ferme. 
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Par  la  même  raifon,  quoique,  fui vant  la  Loi  3  3,  §•  'i-tdc  contr.  tmpt.  le  contrat 
de  vente  fait  quand  velis  ,  quand  œquum  putaveris  ,  quand  (cjîimavcris  ,  ne  foit 
pas  parfait  jul'qu'à  ce  que  les  parties  fe  îoient  plus  expliquées ,  n'y  ayant  pas 
encore  de  prix  certain  ,  &  qu'il  y  ait  même  raifon  de  le  décider  pour  le  contrat 
de  louage  ;  néanmoins  û  avant  que  les  parties  fe  foient  plus  expliquées,  le  con- 
dufteur  efl  entré  en  jouiflance,  le  contrat  doit  être  jugé  parfait,  &  le  prix  laifle 
à  l'arbitrage  de  la  partie,  non  tanquàm  in  nurum  arbitrium  ^fcd tanquàin  in  arbi-^ 
trium  boni  viri  ;  Carocc.  p.  72  &  73. 

3  8.  Enfin ,  le  prix  ou  loyer  doit  confifler  en  argent  ;  autrement  ce  n'eft  pas 
un  contrat  de  louage ,  mais  une  autre  efpece  de  contrat.  Par  exemple ,  lorfqu'un 
pauvre  laboureur  qui  n'a  qu'un  cheval ,  a  euj  convention  avec  fon  voilin  que 
l'on  voifin  lui  donneroit  l'ufage  de  fon  cheval  pendant  un  certain  nombre  de 
journées,  à  la  charge  qu'il  donneroit  à  fon  voifm  l'ufage  du  fien  pendant  autant 
de  journées  ;  ce  contrat  n'eft  pas  un  contrat  de  louage ,  faute  d'un  prix  qui 
coiififte  en  une  fomme  d'argent  ;  c'eft  un  contrat  fans  nom.  Mais  ft  le  louage  fait 
pour  un  prix  qui  ne  confiée  pas  en  une  fomme  d'argent ,  n'eft  pas  proprement 
&  félon  la  fubtilité  du  Droit  contrat  de  louage,  il  eft  contrat  équlpollent  à  louage, 
fie  il  produit  les  mêmes  obligations ,  de  même  que  l'échange  d'un  héritage  contre 
des  meubles  ,  eft  contrat  équipoUent  à  vente. 

39.  Le  principe  que  dans  le  contrat  de  louage  le  prix  doit  confifter  en  une 
fomme  d'argent ,  reçoit  une  exception  à  l'égard  des  baux  à  ferme  d'héritage  ;  car 
le  prix  ou  la  ferme  de  ces  baux  peut ,  au  lieu  d'une  Ibmme  d'argent ,  confifler 
en  une  certaine  quantité  de  fruits  ,  tels  que  l'héritage  qui  efl  loué  les  produit. 
Par  exemple ,  les  métairies  fe  louent  fouvent  pour  une  certaine  quantité  de 
grains  par  chacun  an  ;  les  vignes,  pour  une  certaine  quantité  de  vin  ;  les  terres 
plantées  en  oliviers,  pour  une  certaine  quantité  d'huile  ;  L.  21 ,  Cod.  de  locau 
Ces  fortes  de  fermes  s'appellent  fnoifons. 

Quelquefois  aufîî  les  héritages  s'afferment  pour  une  portion  aliquote  des 
fruits  qui  fe  recueilleront  ;  par  exemple  ,  à  la  charge  que  le  fermier  donnera  au 
locateur  la  moitié  des  blés  qui  feront  recueillis  par  chacun  an,  ou  le  tiers  ou 
ïe  quart  :  ces  fortes  de  baux  fe  nomment  des  baux  pardaires. 

40.  Il  ne  peut  y  avoir  d  la  vérité  de  contrat  de  louage  fans  un  prix  convenu 
entre  les  parties  ;  mais  il  n'cfl  pas  néceffaire  qu'il  foit  exprimé  par  le  contrat , 
il  fuffit  qu'il  y  en  ait  un  tacitement  convenu  &  fous-entendu. 

Par  exemple  ,  lorfque  le  prix  du  loyer  de  certaines  chofes  efl  réglé  par  l'ufage 
du  lieu ,  comme  à  Orléans  le  loyer  des  chevaux  efl  de  vingt  -  cinq  fous  par 
jour ,  lorfqu'on  les  loue  pour  plufieurs  jours,  &  de  trente  fous  lorfqu'on  les  loue 
pour  un  jour ,  il  n'efl  pas  nécefî'aire  que  dans  le  contrat  de  louage  de  ces  cho- 
fes ,  les  parties  s'expliquent  fur  le  prix  du  loyer  ;  elles  font  cenfées  convenir  du 
prix  ufhé. 

Dans  les  recondu£lions  le  prix  efl  cenfé  être  le  même  que  celui  de  la  loca- 
tion précédente  :  lorfque  des  ouvriers  fe  louent  à  la  journée  fans  s'expliquer  fur 
le  prix  ,  les  parties  font  cenfées  être  convenues  du  prix  que  les  autres  ouvriers 
gagneroient  dans  le  lieu.  C'efl  ce  qui  arrive  au  temps  des  vendanges  :  on  loue 
quelquefois  une  troupe  de  vendangeufes  fans  s'expliquer  fur  le  prix  ;  les  par» 
tieg  font  cenfées  être  convenues  du  prix  que  les  autres  vendangeufes  gagnç^ 
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Tolent  ;  &  fi  elles  fe  font  louées  pour  des  prix  différens  ,  le  louage  de  celles  qui 
fe  font  louées  fans  s'expliquer  llir  le  prix  ,  efl  cenfé  tait  au  prix  qui  n'eft  ni  le 
plus  cher  ,  ni  le  plus  bas ,  mais  le  prix  mitoyen.  Papon  ,  //v.  6^,  tit.  12  ,  v.^  , 
décide  au  contraire  que  le  louage  doit  être  cenié  fait  au  plus  bas  prix  ;  il  cite , 
pour  fon  fentiment,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  ,  &  il  fe  fonde  fur  la 
Loi  ,  Semper  in  obj'curls  quod  minimum  cfl  fcquimur .  Mais  cette  Loi  n'a  pas  ici 
d'application  :  car  ce  n'ed  pas  une  chofe  obfcure  &:  incertaine ,  que  lorfque  les 
partiae  font  convenues  du  prix  que  gagneroient  les  autres  ,  elles  ont  entendu  le 
prix  mitoyen.  Notre  fentiment  eft  conforme  à  l'ufage  qui  fe  pratique  conflam- 
lîient. 

Section    III. 

Du  confenument, 

41.  Il  eA  évident  que  le  confentement  des  parties  contractantes  eft  de  l'ef-^ 
fence  du  contrat  de  louage ,  de  même  que  de  tous  les  autres  contrats. 

De  là  deux  queftions  ;  i^.  quelles  font  les  perfonnes  entre  lefquelles  peut  in- 
tervenir k  contrat  de  louage  ;  2°.  fur  quoi  leur  confentement  peut  intervenir. 

Article    PREMIER. 

Quelles  font  les  perfonnes  entre  lefquelles  peut  intervenir  le  contrat 

de  louage, 

41.  Le  contrat  de  louage,  de  même  que  tous  les  autres  contrats ,  ne  peut 
intervenir  qu'entre  les  perlonnes  qui  font  capables  de  contrafter.  Foje^.k  cet 
égard  les  principes  que  nous  avons  établis  au  long  en  notre  Traité  des  Obliga- 
tions ,  part.  I  ,  chap.  1  ,fecî.  1  ,  art.  4, 

Mais  il  y  a  certains  contrats  de  louage  qui  font  interdits  à  certaines  perfon- 
nes ,  quoiqu'elles  foient  d'ailleurs  capables  de  contrader. 

Par  exemple ,  1°.  il  y  a  pliideurs  perfonnes  auxquelles  il  n'eft  pas  permis  de 
fe  rendre  preneurs  de  baux  judiciaires.  Voye:^  quelles  font  ces  perfonnes ,  en 
notre  Introduction  au  titre  des  Criées  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  n.  3^  ,  6S 
&5G. 

2°.  Il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  ni  aux  Procureurs-fîfcaux  d'être  fermiers 
des  amendes  &  autres  émolumens  de  la  Juftice  oii  ils  font  Officiers  ;  Arrêt  de 
la  Cour  dit  22  Juin  ;(5b2-,  rapporté  par  Peleus,  vil  ;  Autre  Arrêt  du  2.  Décem- 
bre 16'iy ,  rapporté  par  Bouchel,  iv,  9. 

3°.  Il  eft  défendu  par  les  Ordonnances  aux  Officiers  du  Roi,  à  leurs  femmes, 
à  leurs  domeftiques  ,  &  aux  Gentilshommes  ,  de  prendre  à  ferme  les  biens  dé- 
pendans  des  bénéfices  ;  Edit  d'Amboifc  de  iSy2  ,  art.  8  ;  Ordonnance  de  Blois  , 
art.  4<?. 

4*^.  Suivant  les  Loix  Romaines,  il  n'étoit  pas  permis  aux  foldats  de  pren- 
dre à  ferme  des  biens  de  campagne ,  ne  à  jîgnis  avocarcntur  ;  L.  3  i  ,  &  L.jin,. 
Cod.  locat. 

Cela  ne  doit  pas  avoir  lieu  parmi  nous,  La  fé vérité  de  notre  difciplir.c  mili- 
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taire  fuffit  pour  empêcher  les  foldats  de  s'abfenter  de  leurs  corps,  fans  qu*il  (oit 
belbin  de  leur  interdire  de  prendre  à  ferme  des  biens  de  campagne.  S'ils  en 
prenoient  (ce  qui  n'arrive  guère  )  le  bail  feroît  valable ,  pouvant  les  faire  valoir 
par  d'autres  que  par  eux-mêmes.  Il  y  a  néanmoins  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon,  du  3  Juillet  1563,  qui  a  fuivi  à  cet  égard  la  difpoiîtion  des  Loix 
Romaines. 

5*^.  Suivant  les  Loix  Romaines ,  ceux  qui  a  voient  été  fermiers  àes  impôts  Se 
revenus  publics  ,  &;  qui  n'étoient  pas  quittes  de  leurs  fermes ,  n'étoient  pas  reçus 
à  les  prendre  à  ferme  de  nouveau  ;  L.  9 ,  §.  2 ,  tf.  ^c  public.  Pareillement  tous 
ceux  qui  étoient  chargés  de  quelque  tutelle  ou  autre  adminiftration,  n'y  étoient 
pas  admis;  L.  49 ,  ff.  locat.  ;  L.  i ,  §.  9 ,  fF.  ad  L.  Corn,  ck  falf.  ;  L.  un.  Cod.  ne 
tut.  vel  curât,  vect.  cond.  ;  ce  qui  n'eft  pas  obfervé  parmi  nous  :  les  cautions  qu'on 
exige  de  ces  fermes  font  cefîer  les  railbns  fur  lefquelles  ces  diCpofuions  étoient 
fondées. 

Suivant  Bacquet,  Traité  du  Droit  d'Aubaine,  par  t.  1  yurt.  16  ,n.  S ,  les  étran- 
gers ne  doivent  pas  être  admis  à  prendre  la  ferme  des  revenus  publics  ,  afin 
qu'ils  ne  portent  pas  hors  du  Royaume  le  profit  qu'il  y  a  à  y  faire. 

43.  L'ufufruitier  d'u-ie  choie  a  le  droit  de  la  louer,  à  Texclufion  du  proprié- 
taire qui  n'en  a  que  la  nue  propriété  ;  mais  il  a  cela  de  moins  que  celui  qui  a  la 
pleine  propriété  de  la  choie,  que  celui-ci  ayant  le  droit  d  ufer  &  de  méfurer 
de  la  chofe  ,  jus  utcndi  &  abutcndi ,  il  peut  louer  fa  chofe  pour  fervir  à  àts 
ufages  auxquels  elle  n'avoit.  pas  auparavant  fervi.  îl  peut  louer,  pour  faire  un 
cabaret ,  une  maifon  qui  avoit  toujours  été  auparavant  occupée  comme  maifoa 
bourgeoife  ;  au  lieu  qu'un  iifufruitier  ne  peut  louer  la  choie  que  pour  fervir 
aux  ufages  auxquels  elle  a  coutume  de  fervir.  Si  la  maifon  dont  il  a  1  ufufruit  efl 
ime  maifon  bourgeoife  ,  le  propriétaire  a  droit  de  s'oppofer  au  bail  qu'il  en 
fcroit  à  un  cabaretier  pour  y  tenir  un  cabaret ,  ou  à  un  maréchal  pour  y  établir 
une  forge  ;  L.  1 3  ,  %.fin.  ff.  de  ufufr. 

Il  en  ell:  de  même  d'un  locataire  :  il  a  le  droit  de  fous-bailler  pour  le  temps 
de  fon  bail  ;  mais  il  ne  peut  fous-bailler  la  chofe  que  pour  fervir  aux  ufages  aux>- 
quels  elle  efl:  deftinéc ,  comme  nous  le  verrons  infrà  ,  chap,  4  ,  Je^.  2. 

44.  Les  tuteurs  &  autres  adminiftrateurs  peuvent  faire  des  baux  à  ferme  &  à 
loyer,  desbiens  dont  ils  ont  Fadminiflration ,  &  ces  baux  font  valables,  pourvu 
qu'ils  foient  faits  fans  fraude. 

Ils  ne  peuvent  les  faire  par  anticipation,  c'efl-à-dire  qu'ils  ne  peuvent,  avant 
l'expiration  du  bail ,  les  affermer,  foit  au  même  fermier,  foit  à  un  autre  ,  plus 
long-temps  qu'il  n'efl  d'ufage  dans  la  Pi'ovince  de  le  faire;  ce  qui  doit  dépendre 
de  la  différente  nature  des  biens, 

Ces  baux  faits  par  anticipation  obligent  bien  le  preneur  à  qui  ils  ont  été  faits, 
qui  ii'efl  pas  recevable  à  en  oppofer  le  défaut  ;  mais  ils  n'obligent  pas  la  perfonne 
dont  celui  qui  a  fait  le  bail  adminiffroit  les  biens ,  cet  adminiftrateur  ayant  en 
cela  excédé  fon  pouvoir;  c'efl:  en  ce  (ens  que  nous  difons  que  ces  baux  ne  font 
pas  valables. 

4^,  Un  bail  fait  par  une  perfonne  qui  n'a  aucun  droit ,  n'efl  pas  à  la  vérité 
valable ,  en  ce  fens  qu'il  puiffe  donner  au  locataire  le  droit  de  jouir  de  la  chofe, 
mie  ie  locateur  n'avoit  pas  lui-même  ;  mais  il  qû  valable  en  ce  qu'il  oblige  le 

loçateiijç 
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focateiif  qui  a  fait  le  bail  comme  d'une  chofe  à  lui  iippartcnante,  à  remplir  Ton 
obligation,  fmon  aux  dommages  &  intérêts  du  locataire,  s'il  ne  peut  la  remplir; 
&c  qu'il  oblige  même  le  locataire  au  paiement  des  loyers ,  tant  qu'il  n'efl  pas 
empêché  de  jouir. 

Article     IL 

Comment  &  fur  quçl  doit  intervenir  le  confentement  des  parties 

contraBantes^ 

§.     I. 

Comment, 

'46.  Dans  le  contrat  de  louage ,  de  même  que  dans  le  contrat  de  vente  ,  & 
dans  les  autres  contrats  qui  font  du  pur  Droit  des  gens ,  le  confentement  des 
parties  contrariantes  peut  intervenir,  lorfqu'elles  font  l'une  &  l'autre  préfentes, 
aufîl-bien  verbalement  que  par  écrit  ;  les  a£l:es  qu'on  en  dreffe  ,  foit  fous  figna- 
ture  privée  ,  foit  pardevant  Notaires ,  ne  font  point  de  la  fubflance  du  contrat , 
&  ne  font  interpofés  que  pour  fervir  à  la  preuve  du  contrat ,  ou  pour  acquérir 
è,ts  droits  d'hypothèques  &  d'exécution. 

Si  néanmoins  l'intention  des  parties ,  en  contraftant ,  paroifToit  avoir  été  que 
le  contrat  ne  fût  conclu  qu'après  la  perfedion  de  l'ade  pardevant  Notaires  , 
qu'elles  ont  voulu  qui  fût  pafTé  ,  le  contrat  en  ce  cas  ne  recevroit  fa  perfec- 
tion que  par  la  confedion  de  l'afte  ;  Voyc^^  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  ii 
&  i5. 

j\rj.  Dans  le  contrat  de  louage ,  de  même  que  dans  celui  de  vente  ,  &  dans 
les  autres  contrats ,  le  confentement  des  parties  contraftantes  ,  lorfqu'elles  ne 
font  pas  préfentes,  peut  intervenir  pcr  nuntium  autper  cpijlolam.  Ce  que  nous 
avons  dit  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  âj.  j2 ,  dans  l'efpece  d'une 
perfonne  qui,  après  avoir  propofé  à  quelqu'un  un  marché  par  une  première 
lettre,  auroit  enfuite- révoqué  fa  propofition  par  une  deuxième  ,  avant  que  la 
première  lui  fût  parvenue,  peut  s'appliquer  également  à  un  marché  de  louage, 
comme  à  un  marché  de  vente. 

§.  II. 


\ur 


quoi. 


4S.  Il  faut  que  le  confentement  àes  contradans  intervienne  fur  la  chofe  qui 
ell:  louée  :il  n'y  aura  donc  point  de  contrat,  fi  je  penfe  vous  donnera  ferme 
une  certaine  métairie ,  &  que  vous  penfiez  que  c'en  eft  une  autre. 

Il  faut  aufîi  que  le  confentement  intervienne  fur  les  qualités  fubflantielles  de 
la  chofe.  C'eft  pourquoi ,  fi  je  vous  donne  à  ferme  une  certaine  pièce  de  terre 
qui  étoit  en  pré  ,  &  qui  a  été  convertie  en  terre  labourable  ,  &  que  vous  la 
croyiez  encore  en  pré ,  il  n'y  a  pas  de  contrat  de  louage ,  faute  de  confentement 
fur  la  qualité  fubflantielle  de  la  chofe. 

Mais  l'erreur  fur  les  qualités  accidentelles  de  la  chofe  ,  n'empêche  pas  qu'il 
Tome  IL  Dd 
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n'y  ait  un  véritable  contrat  de  louage  ;  comme ,  fi  je  crois  prendre  à  fefftie  dé 
i*  bonnes  terres, qui  foient  mauvailes.  L'erreur  fur  le  nom  eu  encore  moins  conli- 
dérable ,  lorfque  la  chofe  qui  a  été  louée  eft  confiante. 

49.  L'ufage  pour  lequel  la  chofe  efl  louée  étant  de  la  fubilance  du  contrat  de 
louage ,  comme  nous  l'avons  vu ,  le  confentement  des  parties  contraftantes  doit 
aufîi  intervenir  fur  l'efpece  d'ufage  pour  lequel  la  chofe  efi:  louée.  C'eft  pour- 
quoi fi  l'une  des  parties  comptoit  donner  à  loyer  une  chofe  pour  un  certain 
ufage ,  putà ,  un  cheval  de  felle  pour  le  monter ,  &  l'autre  partie  comptoit  le 
prendre  pour  un  autre  ufage ,  putà  ,  pour  le  mettre  à  une  voiture  ;  il  n'y  a  pas 
de  contrat  de  louage ,  faute  de  confentement  fur  l'ufage  pour  lequel  la  chofe 
feroit  louée. 

50.  Le  confentement  des  parties  contrariantes  doit  aufTi  intervenir  fur  le 
temps  que  doit  durer  le  bail.  C'eft  pourquoi ,  fi  je  veux  vous  donner  à  loyer 
ma  maifon  pour  trois  ans  ,  &  que  vous  vouliez  la  prendre  pour  neuf,  le  con- 
trat eft  nul  5  faute  de  confentement  ;  mais  (i  le  locataire  efl:  entré  en  jouiflance  ,  il 
doit  continuer  Tannée  commencée  ,  pour  le  prix  porté  par  le  bail. 

5  I.  Le  confentement  doit  auiïi  intervenir  fur  le  prix,  fans  quoi  il  n'y  a  point 
de  contrat.  Par  exemple ,  il  n'y  a  point  de  contrat ,  fi  je  veux  vous  donner  à 
loyer  une  métairie  pour  600  livres  de  ferme ,  &  que  vous  vouliez  ne  la  prendre 
que  pour  500  livres.  Le  contrat  ne  fera  parfait  que  lorfque  vous  aurez  confenti 
à  me  donner  les  600  livres ,  pendant  que  de  mon  côté  je  perfévere  auiTi  dans 
la  volonté  de  vous  donner  ma  ferme  à  ce  prix  :  jufqu'à  ce  concours  des  deux 
volontés ,  chacune  des  parties  peut  changer  ;  car  jufqu'à  ce  que  nous  foyons 
.  convenus  de  prix ,  il  n'y  a  point  de  confentement ,  ni  par  conféquent  de  contrat. 

Mais  fi  au  contraire  le  locateur  avoit  entendu  louer  pour  500  livres,  &  le 
condu£leur  pour  600  livres ,  le  contrat  feroit  valable ,  &  la  métairie  feroit 
louée  500  livres.  Les  deux  parties  font  convenues  de  ce  prix  :1e  condudeur,qni 
en  vouloit  donner  600  livres  ,  vouloit  par  conféquent,  à  plus  forte  raifon  ,  en 
donner  les  500  livres  que  le  locateur  demandoit  :  ces  500  livres  que  le  locateur 
demandoit ,  font  comprifes  dans  les  600  liv.  que  le  conduâeur  vouloit  donner , 
fuivant  la  règle  :  In  eo  quod plus  Jït ,  fejnper  inejl  &  minus  j  L.  iio  ,  ff.  de  R.  J. 

52.  Enfin  le  confentement  doit  intervenir  fur  le  louage  même:  il  faut  que 
Tune  &  l'autre  dès  parties  aient  eu  intention  de  faire  un  contrat  de  louage  ;  fi 
l'un  des  deux  croyoit  louer,  &  l'autre  acheter,  le  contrat  feroit  nul  par  défaut 
de  confentement;  Voyc^ccque  nous  avons  dit  fur  U  Contrat  di  Vmti^ 
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SECONDE    F  A  R  T  ï  Eo 

Des  enpra^emens  du  Locateur. 

■^  Es  engagemens  que  le  locateur  contrafte ,  proviennent ,  ou  de  la  nature 
M^  particulière  du  contrat  de  louage ,  ou  de  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans 
tous  I2S  contrats ,  ou  des  conventions  particulières  apportées  au  contrat. 


^ 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des   engagemens  que    le  Locateur  contracle  par  la  nature  même 

du  contrat. 

53.  "T^L  rélulte  de  la  diiinition  que  nous  avons  donnée  du  contrat  de  louage, 
*Ji.  que  l'engagement  q'ie  le  locateur  contraâe  envers  le  conducteur  par  la 
nature  même  du  contrat ,  eft  de  le  fiiire  jouir  ou  ufer  de  la  choie  qu'il  lui  a 
louée  ,  prejîare  frui  licere  ,  uti  liccre.  Cet  engagement  renferme  ,  i".  î'obligaîioa 
de  délivrer  au  condu£leur  la  chofe  qui  lui  eft  louée  ,  pour  qu'il  puifle  en  jouir 
&:  s'en  fervir  ;  1^.  de  n'apporter  aucun  trouble  à  la  jouifl'ance,  &  de  le  garantir 
de  ceux  qui  pourroient  y  être  apportés  par  d'autres  ;  3°.  d'entretenir  la  chofe 
de  telle  manière  que  le  condii£leur  en  puiffe  jouir  ;  4°.  de  garantir  le  conduQeur 
que  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  n'a  point  certains  défauts  qui  empêcheroient  d'eu 
ufer.  Ce  fera  la  matière  de  quatre  Seftions. 

Section    première. 

JDe  l'obligation  de  délivrer  la  chofe  au   locataire. 

Article     premier. 

A  quoi  s'étend  cette  obligation  ;  aux  frais  de  qui  ,  ou  &  quand  la 

çhoje  doit-elle  être  délivrée, 

§.      I. 

Â  quoi  s'étend  cette  obligation, 

54.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  le  vendeur  contrafre  enX'ers 
l'acheteur  l'obHgation  de  lui  délivrer  la  chofe  vendue  ,  pour  la  lui  faire  avoir 
à  titre  de  propriétaire ,  cette  obligation  étant  renfermée  dans  celle  prœflandi 
emptorï  rem  hahcu  licere  ;  de  même  dans  le  contrat  de  louage  ,  le  locateur  con- 
tracte envers  b,]pcataire  l'obligation  de  lui  délivrer  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  , 

Ddij 
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pour  que  le  locataire  puiffe  en  jouir  &  s'en  {ervir ,  cette  obligation  étant  ren- 
fermée dans  CQ\\e  prœjiandi  conduciori  frui  vdud  Ucere. 

Cette  obligation  s'étend  aux  choies  qui  font  acceffoires  de  celle  qui  eft  louée. 
Par  exemple  ,  {i  c'efl  une  maiion  qui  a  été  baillée  à  loyer,  le  bailleur  doit  déli- 
vrer au  locataire  les  clefs  de  la  maifon  avec  la  maifon  :  fi  c'eft  une  métairie ,  il 
doit  la  délivrer  avec  tous  les  f.imiers,  pailles  &  fourrages,  &  autres  chofes  qu'il 
efl:  d'ufage  dans  la  Province  de  laiffer  au  fermier  pour  l'exploitation. 

Si  c'cft  un  cheval  qu'on  loue  pour  le  monter,  le  locateur  doit  délivrer  le 
cheval  avec  fon  équipage ,  c'efl-à-dire,  avec  fa  felle  ,  fa  bride ,  fa  longe  :  il  doit 
aufîî  le  remettre  bien  ferré. 

§.  II. 

Aux  frais  de  qui  la  tradition  doit-elle  fe  faire, 

55.  De  même  que  dans  le  contrat  de  yçnte  ,  c'cil:  aux  frais  du  vendeur  qitô 
In  délivrance  de  la  chofe  doit  fe  faire  ,  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  n.  42  ;  elle 
doit  pareillement ,  dans  ce  contrat ,  fe  faire  aux  frais  du  locateur. 

C'efl  pourquoi  fi  la  chofe  qu'on  m'a  louée  fe  trouve  engagée  &  donnée  à 
quelqu'un  en  nantifTement ,  &  qu'elle  ne  puiffe  m'être  délivrée  fans  être  déga- 
gée ,  il  n'eil:  pas  douteux  que  c'efl:  aux  frais  du  locateur  qu'elle  doit  être  déga- 
gée ;  de  même  que  dans  le  contrat  de  vente  en  pareil  cas  ,  c'efl  aux  frais  du  ven- 
deur qu'elle  doit  l'être  ;  L.  5  ,  Cod.  de  evici. 

Pareillement ,  fi  on  m'a  donné  à  loyer  une  certaine  quantité  de  terre  pour 
faire  un  chantier,  à  prendre  dans  une  grande  pièce  de  terre,  l'arpentage  qu'il  efl 
néceffaire  de  faire  pour  me  délivrer  cette  quantité  de  terre  qui  m'a  été  louée, 
doit  fe  faire  aux  frais  du  locateur. 

Par  la  même  raifon  ,  n'étant  pas  permis  aux  loueurs  de  chaifes  de  louer  des 
chaifes  pour  faire  le  voyage  de  Paris ,  fans  en  obtenir  la  permifTion  du  Direfteur 
des  carofTes ,  le  loueur  de  chaifes  qui  m'en  a  loué  une  pour  faire  le  voyage  de 
Paris  ,  doit  en  obtenir  à  fes  frais  la  permifTion ,  lorfque  nous  ne  nous  en  fem- 
mes pas  expliqués. 

§.  II I. 

Ou  la  tradition  doit-elle  fe  jaire, 

56.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  la  délivrance  ou  tradition  Jes 
chofes  mobiliaires  vendues ,  doit  fe  faire  au  lieu  où  elles  fe  trouvent  (  Traité  du 
Contrat  de  Fente  ,  n.  62.)^  s'il  n'y  a  convention  contraire,  d'où  elles  doivent  être 
enlevées  aux  frais  de  l'acheteur,  ibidem,  n.  ^C  ;  de  même  dans  le  contrat  de 
louage  des  chofes  mobiliaires  ,  la  délivrance  doit  s'en  faire  au  lieu  oii  elles  fe 
trouvent ,  d'où  elles  doivent  être  enlevées  aux  frais  du  locataire  ,  s'il  n'y  a  con- 
vention ou  ufage  contraire. 

Suivant  ce  principe ,  fi  j'ai  loué  d'un  marchand  de  bois  des  pièces  de  bois 
pour  étayer  ma  maifon,  le  marchand  qui  me  les  a  louées,  doit  m'en  faire  la 
délivrance  dans  fa  cour  où  elles  font ,  &  c'efl  à  mes  frais  que  je  dois  les  enlever. 

C'efl  pourquoi  on  ne  doit  pas  confondre  la  délivrance  que  le  locateur  efl 
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tenu  de  faire  de  la  chofe ,  avec  l'enlèvement  qu'en  fait  le  locataire.  La  déli- 
vrance fe  fait  aux  frais  du  locateur  :  comme  elle  confifte  à  donner  au  locataire 
la  faculté  d'enlever  la  chofe,  débet  ei  prajîare  copiam  rei  tolLendœ  ;  s'il  y  avoit 
quelques  obftacles  à  l'enlèvement  de  la  chofe ,  le  locateur  feroit  obligé  de 
lever  ?L{ts  frais  ces  obftacles;  mais  le  locateur  ayant  donné  au  locataire  une 
entière  liberté  d'enlever  la  chofe ,  c'ell  à  i'^s  propres  frais  que  le  locataire  doit 
l'enlever. 

Si  depuis  le  contrat  le  locateur  avoit  transféré  la  chofe  dans  un  autre  lieu 
d'où  l'enlèvement  coûtât  plus  qu'il  n'auroit  coûté  fi  la  chofe  fiit  refiée  au  lieu 
où  elle  étoit  lors  du  contrat ,  le  locateur  doit  faire  raifon  au  locataire  de  ce 
qu'il  lui  en  a  coûté  de  plus. 

57.  Quoique  régulièrement  la  délivrance  à^s  ùioios  louées  doive  fe  fiire 
au  lieu  où  elles  font ,  lorfque  les  parties  contrariantes  ne  fe  font  pas  expliquées, 
lors  du  contrat,  fur  le  lieu  où  elle  fe  feroit  ;  néanmoins  s'il  y  a  un  ufage  con- 
traire à  l'égard  de  certaines  chofes ,  on  doit  le  fuivre  ;  car  les  parties  font  cen- 
fées  en  être  tacitement  convenues  ,  fuivant  cette  règle  :  In  coinracilbus  tacite  ve- 
niunt  ea  qux  funt  moris  &  confunudinis. 

Suivant  cette  règle  ,  comme  il  ell  d'ufage  que  les  loueurs  de  chevaux  &  de 
chaifes  mènent  leurs  chevaux  &  leurs  chaii'es  au  logis  des  perfonnes  auxquelles 
ils  les  ont  louées ,  lorfqu'elles  logent  fur  le  lieu  ;  fi  j'ai  loué  une  chaife ,  le 
loueur  de  chaife  doit  me  l'amener  le  jour  de  mon  départ  à  la  porte  de  ma  mai- 
fon,  quoique  nous  ne  nous  en  foyons  pas  expliqués  lors  du  marché  que  nous 
avons  fait. 

Par  la  même  raifon  Tufage  étant  que  les  tapiffiers  qui  louent  des  meubles  aux 
perfonnes  du  lieu ,  les  fafTent  mener  à  leurs  trais  dans  la  maifon  de  la  perfonne 
à  qui  ils  les  louent,  &  qu'ils  les  y  arrangent  ;  un  tapifîier  qui  m'a  loué  des 
meubles  doit  fe  conformer  à  cet  ufage ,  quoique  nous  ne  nous  en  foyons  pas 
expliqués. 

§.    I  V. 

Quand  la  tradition  doit-elle  fe  faire. 

58.  A  l'égard  du  temps  auquel  le  locateur  doit  délivrer  au  locataire  la  chofe 
qu'il  lui  a  louée ,  s'il  y  a  un  jour  convenu  par  le  marché  ,  il  doit  le  faire  au  jour 
convenu. 

Dans  les  baux  à  loyer  des  maifons ,  &  dans  les  baux  à  ferme  des  biens  de 
campagne  ,  il  y  a  un  temps  réglé  par  l'ufage  ,  auquel  le  locataire  doit  être  mis 
en  poffeffion  ,  quoique  les  parties  contrariantes  ne  s'en  foient  pas  expliquées. 
Par  exemple  ,  li  je  vous  ai  donné  à  loyer  une  maifon  à  Orléans  ,  quoique  nous 
ne  nous  foyons  pas  expliqués  fur  le  temps  auquel  je  vous  en  mettrois  en  jouif- 
fance ,  je  dois ,  fuivant  l'ufage  ,  dès  le  lendemain  de  la  Saint-Jean-Baptifle,  vous 
donner  la  faculté  d'y  faire  mener  &  d'y  placer  vos  meubles  dans  quelque  cham- 
bre ;  &  je  dois ,  le  jour  de  Saint-Pierre  fuivant ,  vous  remettre  les  clefs  de  la 
maifon,  &  vous  la  laifler  entièrement  libre. 

A  l'égard  des  autres  chofes ,  lorfque  par  le  contrat  de  louage  les  parties  ne 
fe  font  pas  expliquées  fur  le  jour  auquel  le  locateur  délivreroit  au  locataire  la 
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chofe  qu'il  lui  a  louée  ,  ii  doit  lui  faire  cette  délivrance  lorfqu'il  en  efl  requis; 
bc  fi  le  locataire  tardé  à  l'en  requérir ,  il  peut ,  s'il  veut  s'acquitter  de  fon  obli- 
gation ,  faire  fommation  au  locataire  de  venir  quérir  la  chofe  au  lieu  où  elle 
doit  lui  être  délivrée ,  &  l'affigner  pour  faire  ordonner  qu'à  faute  de  ce  ,  le 
loyer  en  courra  du  jour  de  la  fommation. 

Article     IL 

JDe  r action  qua  le  conducteur ,  &  qui  naît  de  cette  obligation. 

Nous  verrons  fur  cette  adlon ,  i^.  ce  que  c'eft  ,  &  quelle  efl  fa  nature; 
1^.  contre  qui  elle  a  lieu;  3°.  en  quels  cas;  4°.  à  quoi  elle  fe  termine,  en  cas 
d  inexécution  de  1  obligation  du  locateur;  5°.  à  quoi  elle  fe  termine  en  cas  de 
retard  apporté  à  lexécutJon  ;  6^.  à  quoi  elle  fe  termine  lorfque  la  chofe  louée 
que  le  locateur  offre  de  délivrer,  ou  ne  fe  trouve  pas  auifi  entière,  ou  ne  fe 
trouve  pas  au  même  étdt  qu'elle  étoit  lors  du  contrat, 

§.      I. 

Ce  que  cejl  que  l"  aclion  ex  condu61o,  qu  a  le  conducteur  pour  fe  fain 
délivrer  la  chofe  dont  on  lui  a  jait  bail  y  &  quelle  efi  la  nature  de 
cette  aclion. 

59.  L'adion  qui  ii?ai  de  l'obligation  que  le  locateur  a  contra£lée  envers  le 
condudcur  ou  locataire  de  lui  délivrer  la  chofe  qu'il  lui  a  louée,  pour  qu'il 
puiffe  en  jouir  &  s\n  fervir,  efl  celle  qu'on  nomme  en  Droit  aclïo  conducli,  ou 
aci'io  ex  conduclo.  Cette  aftion  efl  une  aftion  perfonnelle  qu'a  le  condufteur  contre 
le  locateur  ou  fes  héritiers,  tendante  à  ce  que  le  locateur  oufes  héritiers  foient 
tenus  de  lui  délivrer  la  chofe ,  fuivant  que  le  locateur  s'y  eft  obligé  ;  fmon , 
faute  de  ce,  à  ce  que  le  locateur  ou  fes  héritiers  foient  condamnés  en  fes  dom- 
mages &  intérêts. 

60.  Cette  aftion  efl:  une  aftion  mobiliaire,  quand  même  le  bail  d'où  elle  naît 
feroit  le  bail  d'un  héritage  ;  car  l'adion  du  condufteur  qui  naît  de  ce  bail  ne 
tend  pas  à  avoir  l'héritage  ,  mais  à  en  percevoir  les  fruits,  lefquels  devienn-;;nt 
quelque  chofe  de  mobilier  par  la  perception  qui  s'en  fait. 

61.  Cette  aftion  eft  divifible  ou  indivifible ,  fuivant  que  la  chofe  qui  fait 
l'obj&t  du  contrat  eft  divifible  ou  indivifibie. 

Far  exemple  ,  fi  plufieurs  ont  loué  à  quelqu'un  la  faculté  de  pafler  par  un 
certain  héritage,  cette  faculté  étant  quelque  chofe  d'indivifible ,  l'aftion  qu'a  le 
conduûeur  pour  jouir  de  cette  faculté ,  eft  une  aftion  indiviffble,  &  il  peut  con- 
clure contre  chacun  d'eux  pour  le  total  à  ce  qu'ils  le  faftent  jouir  de  ce  paffage. 
Mais  faute  par  eux  de  pouvoir  remplir  leur  obligation,  l'aftion  fe  convertit  en 
une  aftion  de  dommages  &  intérêts  ,  laquelle  eft  divifible  :  conféquemment  le 
condufteur  ne  pourra  conclure  aux  dommages  &  intérêts  contre  chacun  d'eux, 
que  pour  chacun  leur  part ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  par  le  bail  une  claufe  de  folidité 
exprimée  ;  f^oyei  notrt  Traité  des  Obligations ,  part,  z  ,  chap.  4,feci.  z,an.;^. 
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Au  contraire  ,  fi  plufieurs  ont  loué  à  quelqu'un  une  maifon  ou  une  métairie  , 
ïa  jouiflance  d'une  maifon  ou  d'une  métairie  étant  quelque  chofe  de  divifible  , 
l'obligation  des  locateurs  eft  une  obligation  divifible,  &  l'aclion  qui  en  rélulte 
eft  une  adion  divifible ,  que  le  conduftcur  ne  peut  intenter  contre  chacun  des 
locateurs  que  pour  la  part  dont  il  en  eft  tenu.  Mais  comme  le  condudeur  n'a 
entendu  prendre  à  ferme  la  métairie  que  pour  jouir  du  total ,  &  qu'il  n'eût  pas 
voulu  latprendre  pour  partie  ,  l'obligation  des  locateurs  ,  quoique  divifible  obli- 
gatione,e{i  indivifibleyo/;//io;2é ,  &  chacun  d'eux  ne  peut  s'acquitter  de  fon  obli- 
gation en  offrant  la  jouiffance  de  fa  part ,  fi  tous  les  autres  n  offrent  pas  pareil- 
lement la  jouiffance  de  la  leur.  C'eff  pourquoi  fi  un  feul  d'entre  eux  eff  en 
demeure  pour  fa  part ,  ils  font  tous  tenus  des  dommages  &  intérêts  ,  chacun 
pour  leur  part,   envers  le  condu6leur;  Voye^^UTraué des  Obligations ,n.  ^iS 

§.  1 1. 

Contre  qui  a  lieu  cette  action. 

61.  Selon  la  nature  des  aftions  perfonnelles ,  le  condufteur  n'a  cette  a£lion 
que  contre  le  locateur  qui  a  contraûé  l'obligation  d'où  elle  naît ,  ou  contre  les 
héritiers  ,  qui ,  en  leur  qualité  d'héritiers  ,  fuccedent  à  toutes  fes  obhgations ,  ou 
contre  fes  fucceffeurs  à  titre  univcrfel,  qui  font  /oco  hcndum  ;  mais  il  n'a  pas 
cette  aftion  contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chofe  ,  qui  y  ont  fuccédé  à  titre 
particulier.  Par  exemple  ,  fi  le  propriétaire  d'une  miaifon,  après  m'en  avoir  fait 
un  bail  à  loyer  pour  y  entrer  à  la  Saint-Jean  prochaine,  la  vend  à  un  tiers  avant 
que  j'y  fois  entré  ,  fans  le  charger  de  l'entretien  du  bail  à  loyer  qu'il  m'a  fait , 
je  n'ai  d'adion  que  contre  celui  qui  m'a  fait  le  bail ,  qui  doit  être  condamné 
en  mes  dommages  &  intérêts ,  faute  de  pouvoir  remplir  l'obligation  qu'il  a 
contradée  envers  moi  de  me  faire  jouir  de  la  maifon  ;  je  n'en  ai  aucune 
contre  l'acheteur  de  la  maifon,  qui  n'a  contrarié  avec  moi  aucun  engage- 
ment ,  &  qui  ne  fuccede  point  à  celui  de  fon  vendeur ,  n'étant  pas  tenu  de  fes 
dettes. 

Bien  loin  que  je  puiffe  avoir  aftion  contre  le  tiers  acquéreur  pour  me  faire 
mettre  en  jouiffance  de  l'héritage  qui  m'a  été  donné  à  loyer  ou  à  ferme  ,  il  peut 
au  contraire  m'en  expulfer,  fi  j'en  fuis  déjà  entré  en  jouiffance  avant  qu'il  l'eût 
acquis  ,  comme  nous  le  verrons  infrà  ,  Chap.  4  ,  Seci.  2. 

63.  Suivant  ces  principes  ,.fi  après  m'avoirfait  uabail  à  loyer  d'une  maifon  , 
ou  un  bail  à  ferme  d'une  métairie  ,  contre  la  foi  de  votre  engagement,  vous  en 
faites  bail  à  un  autre  que  vous  faites  entrer  en  joiiiffance,  je  n'ai  aucune  adion 
contre  ce  fécond  locataire  ou  fermier  qui  fe  trouve  en  jouiffance  de  l'héritage 
dont  vous  m'avez  fait  bail  ;  je  n'ai  adion  que  contre*  vous  en  dommages  6c 
intérêts. 

Mais  fi  aucun  des  deux  locataires  ou  fermiers  auxquels  le  même  héritage  a  été 
donné  à  loyer  ou  à  ferme  en  différens  temps,  n'eft  encore  entré  en  jouiffance  , 
&  qu'ils  demandent  l'un  &  l'autre  à  y  entrer  ,  c'eff  celui  à  qvii  le  bail  a  été  fait 
le  premier ,  qui  doit  être  préféré. 

Obfervez  néanmoins  que  les  ades  fous  fignature  privée ,  ne  faifant  pas  de 
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foi  de  leur  date  contre  les  tiers ,  celui  des  deux  locataires  ou  fermiers  qui  a  un 
bail  pardevant  Notaires ,  doit  l'emporter  fur  celui  qui  a  un  bail  fous  fignature 
privée  ,  quoique  celui-ci  porte  une  date  antérieure  à  celle  du  bail  devant  Notai- 
res ,  à  moins  que  le  décès  de  quelqu'une  des  perfonnes  qui  l'ont  foufcrit  ne  lui 
ait  affuré  une  date  antérieure  à  celle  du  bail  devant  Notaires. 

Lorfque  la  choie  qui  fait  l'objet  du  bail  eft  un  fait  perfonnel  ;  comme  lorf- 
qu'un  berger  s'efl  loué  à  un  laboureur  ,  pour  entrer  à  fon  /ervice  à  la  Touf- 
faint  prochaine ,  &  que  contre  la  foi  de  cet  engagement ,  il  s'eft  peu  après  loué 
à  un  autre  laboureur  ,  pour  entrer  chez  lui  au  même  terme  ;  dans  le  for  exté- 
rieur ,  aim  ncmo  pojjit  prcccïsl  cogi  ad faclum  ,  il  eil:  au  choix  de  ce  berger  d'en- 
trer chez  lequel  des  deux  il  voudra  ,  fauf  à  l'autre  à  le  faire  condamner  en  fes 
dommages  &  intérêts  ;  mais  dans  le  for  de  la  confcience ,  il  doit  entrer  au  fer-; 
vice  de  celui  à  qui  il  s'efl  loué  en  premier  lieu. 

§.  III." 

En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  cette  acîlon, 

64.  Il  y  a  lieu  à  cette  aélion  qu'a  le  condudeur  contre  le  locateur  pour  fe 
faire  délivrer  la  chofe ,  1°.  dans  le  cas  auquel  le  locateur  ayant  le  pouvoir  de  la 
délivrer ,  refufe  de  le  faire  ;  2°.  dans  le  cas  auquel  ii  s'efl  par  fon  ïii\t  m\c  hors 
d'état  de  la  pouvoir  délivrer  ;  comme  lorfque  depuis  le  bail  qu'il  m'en  a  fait , 
il  l'a  aliéné  fans  charger  l'acquéreur  de  l'entretien  du  bail ,  ou  lorfqu'Il  l'a  laiffé 
périr  par  fa  faute  ;  3^*.  enfin  même  dans  le  cas  auquel  n'ayant  pas  eu  dès  le  temps 
du  bail  le  pouvoir  de  difpofer  de  la  jouifTance  de  cette  chofe,  il  fe  feroit  obligé 
témérairement  à  la  donner. 

Cela  a  lieu ,  non-feulement  lorfqu'il  fçavolt  qu'il  n'avoit  pas  le  droit  d'en 
dirpofer  ,  mais  même  lorfqu'il  croyoit  de  bonne  foi  que  la  cholé  lui  apparte- 
noit ,  &  qu'il  avoit  le  droit  d'en  diipofer.  La  raifon  efl,  que  le  contrat  de  louage 
,  fe  gouverne  par  les  mêmes  règles  que  le  contrat  de  vente.  De  même"que  dans  le 
contrat  de  vente  on  peut  vendre  la  chofe  d'autrui, r^5  aliéna  vendipotefi^çn  ce  fens 
que  celui  qui  vend  la  chofe  d'autrui  contrade  valablement  l'obligation  de  la  dé- 
livrer &  de  la  garantir  à  l'acheteur ,  &  que  la  bonne  foi  de  ce  vendeur  oui  avoit 
un  jufle  fujet  de  croire  que  la  chofe  qu'il  vendoit  lui  appartenoit ,  ne  le  décharge 
pas  des  dommages  6c  intérêts  dus  à  l'acheteur  pour  l'inexécution  de  fon  obli- 
gation ;  de  même  dans  le  contrat  de  louage  ,  res  aliéna  locari  potejl ,  &  le  loca- 
teur s'oblige  valablement  envers  le  locataire  à  le  faire  jouir  de  la  chofe  ,  &:  en 
fes  dommages  intérêts ,  faute  de  pouvoir  remplir  cette  obligation  ,  quoiqu'il  ait 
cru  de  bonne  foi  que  la  chofe  lui  appartenoit,  ÔC  qu'il  ait  eu  le  droit  d'en  difpo- 
fer. La  raifon  ultérieure  efl  que ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
des  Obligations  ,  pour  qu'une  obligation  foit  valable ,  il  {ni^t  que  la  chofe  que 
quelqu'un  promet  de  faire ,  foit  pofîible  en  foi ,  &  il  n'efl  pas  nécefîaire  qu'elle 
foit  au  pouvoir  de  celui  qui  a  promis  de  la  faire  :  il  doit  s'imputer  d'avoir  pro- 
mis ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  tenir  ;  celui  à  qui  on  a  fait  la  promefTe  a  eu  droit 
d'y  compter,  dès  que  ce  qu'on  lui  promettoit  étoit  en  foi  pofîible. 

65.  Il  en  eit  autrement,  lorfque  le  locateur  ne  peut  pas  délivrer  au  loca- 

taire 
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taire  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  ,  ou  parce  qu'elle  a  péri ,  ou  parce  qu'elle  a  été 
mife  hors  du  commerce  ; /^///ti ,  fi  par  autorité  publique  ,  le  champ  que  vous 
m'avez  donné  à  ferme  a  été  pris  pour  en  faire  un  grand  chemin  ,  ou  parce  que 
par  quelque  autre  accident  que  ce  foit ,  fans  le  fait  ni  la  faute  du  locateur  ,  la 
chofe  a  cefTé  de  pouvoir  fervir  à  l'ufage  popr  lequel  elle  avoit  été  louée;  comme 
fi  le  cheval  que  je  vous  avois  loué  eil  devenu  boiteux  :  en  tous  ces  cas,  le  lo- 
cateur efl:  déchargé  de  fon  engagement,  parce  qu'il  devient  impoffible,  &  qu'//w- 
pojjibilium  nulla  obligatio  eji  ^Sc'A  n'y  a  pas  lieu  à  l'aâiion  ex  conducto  ;  mais  le 
conducteur  de  fon  côté  eil  déchargé  du  fien ,  comme  nous  le  verrons  en  la 
Partie  fuivante  ;  &  s'il  en  avoit  payé  le  loyer  d'avance  ,  il  en  auroit  la  répéti- 
tion ,  condiclionejine  caiifd. 

§.    I  V. 

A  quoi  fe  termine  cette  aclîon  en  cas  d'inexécution  de  L'oMlgatioJt 

du  locateur, 

66.  La  première  queftion  qui  fe  préfente  efl  de  fçavoir,  fi  lorfque  le  locateur 
ayant  le  pouvoir  de  délivrer  au  locataire  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  ,  refufe  de  le 
faire  ,  le  locataire  peut  obtenir  de  s'en  faire  mettre  en  jouiffance  manu  militari , 
ou  s'il  ne  peut  obtenir  que  des  dommages  &  intérêts  ? 

Cette  queflion  efl:  femblable  à  celle  que  nous  avons  traitée  au  long  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente ,  /z.  <5/,  où  il  s'aglffoit  de  fçavoir  fi  le  vendeur  qui  a 
la  chofe  vendue  en  fa  poffeffion  ,  peut  être  contraint  précifément  à  la  livrer  à 
l'acheteur.  L'une  &  l'autre  queflions  dépendent  de  l'explication  de  cette  maxime, 
Nemo  potejî  prcecisi  cogi  ad  faclum.  Nous  avons  obfervé  qu'elle  n'avoit  d'appli- 
cation qu'à  l'égard  des  obhgations  qui  ont  pour  objet  quelque  a£l:e  corporel  delà 
perfonne  du  débiteur ,  auquel  il  ne  pouvoit  être  contraint  fans  qu'on  attentât 
à  fa  perfonne  &  à  fa  liberté.  Telle  efl  l'obligation  que  quelqu'un  auroit  contraftée 
d'entrer  à  mon  fervice  ,  d'aller  quelque  part  pour  mes  affaires  ,  de  copier  mes 
cahiers ,  &c.  Il  en  eft  autrement  de  l'obligation  que  contracte  le  vendeur  dans  le 
contrat  de  vente ,  de  livrer  une  certaine  chofe  à  l'acheteur  ,  &  pareillement  de 
celle  que  contrade  dans  le  contrat  de  louage  le  locateur.  Ces  faits  non  faut  mera 
facîa ,  ce  font  des  faits  qu<z  ad  dationcm  magïs  ^ccéc/w/z/ ,  auxquels  le  débiteur  peut 
être  précifément  contraint  fans  attenter  ni  à  fa  perfonne  ni  à  fa  liberté ,  en  per- 
mettant ,  foit  à  l'acheteur  ,  foit  au  locataire,  de  fe  faire  mettre,  par  le  miniftere 
d'un  fergent ,  en  poffeiîion  de  la  chofe  qui  lui  a  été  vendue  ou  qui  lui  a  été 
louée,  pour  par  l'acheteur  la  retenir  à  titre  de  propriétaire,  ou  par  le  loca- 
taire jouir  ou  ufer  de  ladite  chofe  pendant  le  temps  convenu.  C'efl:  l'avis  de 
Lauterbach.  ad  tit.  locat. 

67.  L'autre  queftion  qui  concerne  l'exécution  de  cette  aftion  ex  conducio  , 
cfl  de  fçavoir  en  quoi  elle  fe  réfout ,  à  défaut  de  tradition  de  la  chofe  louée  .''  Il 
faut  décider,  comme  nous  l'avons  fait  à  l'égard  de  l'adlon  ex  empto  ,  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente ,  /z.  C8  ,  que  l'aftion  ex  conducio  en  ce  cas  a 
deux  objets  ;  i°.  la  décharge  du  prix  de  la  ferme  ou  du  loyer  ,  &  la  reflltution 
de  ce  qui  en  auroit  été  payé  d'avance  ;  .2°.  la  condamnation  des  dommages  & 
ntérêts ,  fi  le  c  onduifteur  en  a  fouffert  à  caufe  de  l'inexécution  du  contrat. 

Tomi  II,  Ee 
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6^,  Ces  dommages  &:  intérêts,  fuivant  la  définition  qu'en  donne  la  Loi  23  ^ 
fF.  mn  rat.  hab.  &  fuivant  les  principes  généraux  que  nous  avons  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations  ,part.  1  ,  chap.  2 ,  art.j  ,  fur  les  dommages  &  in- 
térêts réfultans  de  l'inexécution  des  obligations ,  confillent  dans  la  perte  que 
l'inexécution  du  contrat  a  caufée  au  condudeur ,  &  dans  le  gain  ou  profit  dont 
elle  l'a  privé  ;  quantum  ei  abejl ,  &  quantum  lucrarï  potuit. 

Par  exemple ,  fi  vous  m'avez  loué  une  voiture  pour  faire  un  voyage ,  ou  une 
maifon  pour  y  loger,  &  que  vous  ayez  manqué  de  me  la  livrer  au  temps  con- 
venu ;  ce  que  j'ai  été  obligé  de  payer  pour  le  loyer  d'une  autre  voiture  ou 
d'une  autre  maifon  femblable ,  de  plus  que  le  prix  pour  lequel  vous  m'aviez 
loué  votre  voiture  ou  votre  maifon ,  efl:  une  perte  que  me  caufe  l'inexécution  du 
contrat ,  dont  vous  devez  me  faire  raifon. 

Si  vous  m'avez  fait  ce  bail  par  afte  devant  Notaire ,  le  coût  de  cet  afte  que 
j'ai  payé  ,  eft  encore  une  perte  pour  moi  dont  vous  devez  me  dédommager. 

Si  la  maifon  que  vous  m'evez  louée  étoit  une  auberge,  la  perte  que  j'ai  faite 
fur  les  provifions  que  j'avois  faites  pour  exploiter  cette  auberge,  &  que  j'ai  été 
obligé  de  revendre  ,  faute  de  pouvoir  y  entrer ,  eft  encore  une  perte  qui  feit 
partie  des  dommages  &  intérêts  que  je  tbuffre  de  l'inexécution  de  votre  obliga- 
tion ,  dont  vous  devez  me  taire  raifon. 

On  doit  auffi  comprendre  dans  les  dommages  &  intérêts  le  profit  que  j'au- 
rois  pu  vraifemblablement  faire  en  exerçant  cette  auberge  ,  au-delà  du  prix  de 
Ja  ferme  que  je  m'étois  obligé  de  payer  ;  car  ce  profit  efl  un  gain  dont  m'a  privé 
l'inexécution  du  bail,  qui  entre  par  conféquent  dans  les  dommages  &  intérêts 
qui  en  réfultent ,  fuivant  notre  définition  ci-defTus  rapportée,  quantum  med  intc- 
rejl  y  id  ejl  quantum  ahcjl ,  &  quantum  lucrarï  potuï. 

Si  j'ai  fait  on  pu  faire  un  autre  trafic  à  la  place  du  comn'.erce  d'aubergifle  que 
je  me  propofois  de  faire  ;  en  ce  cas  dans  les  dommages  &  intérêts  qui  me  font 
dus  pour  l'inexécution  du  bail  qui  m'a  été  fait  de  l'auberge ,  on  ne  doit  eflimer 
le  gain  que  j'aurois  pu  faire  dans  cette  auberge  ,  que  fous  la  déduûion  de  celui 
que  j'ai  pu  faire  dans  cet  autre  trafic. 

Pareillement  dans  les  dommages  &  intérêts  dus  à  un  laboureur  pour  l'inexé- 
cution du  bail  qui  lui  a  été  f^it  d'une  métairie  ,  fi  parce  que  le  bailleur  ne  l'a  pas 
averti  aifez  à  temps  qu'il  ne  pouvoit  exécuter  fon  obligation ,  &  le  faire  entrer 
dans  la  métairie  dont  il  lui  avoit  fait  bail ,  le  laboureur  n'en  a  pu  trouver  d'autre, 
&  a  été  obligé  de  fe  démonter,  &  de  vendre  à  perte  {zs  chevaux  &  {q^  trou- 
peaux ;  on  doit  faire  entrer  tant  la  perte  qu'il  a  foufferte  en  fe  démontant,  que 
le  gain  qu'il  auroit  vraifemblablement  fait  dans  l'exploitation  de  cette  métairie. 

Si  ce  laboureur  à  qui  vous  avez  fait  bail  ne  s'efl  pas  démonté  ,  &  qu'il  ait 
trouvé  une  autre  métairie ,  mais  à  des  conditions  moins  avantageufes ,  les  dom- 
mages &  intérêts  pour  l'inexécution  du  bail  que  vous  lui  avez  fait ,  confiflent 
dans  ce  qu'on  eflimera  le  bénéfice  qu'il  auroit  eu  à  efpérer  du  bail  que  vous  lui 
avez  fait ,  excéder  celui  qu'il  a  à  efpérer  de  l'autre  bail  qui  lui  a  été  fait. 

69.  Obfervez  que ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité,  des  Obligations ^ 
n.  160 ,  lorfque  ce  n'eft  pas  par  mauvaife  foi  que  le  locateiu-  man-que  à  fon  obli- 
gation ,  il  ne  doit  être  tenu  que  des  dommages  &  intérêts  du  condudeur  qui 
ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat ,  n'étant  cenfé  s'être  fournis  qu'à  ceux-là  i  il 
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n*eft  pas  tenu  des  pertes  que  l'inexécution  du  contrat  a  caufées  au  condu£leur  9 
qui  n'ont  pas  été  prévues  lors  du  contrat ,  ni  encore  moins  des  gains  dont  l'i" 
nexécution  du  contrat  a  privé  le  conducteur ,  fi  ces  gains  étoient  inefpérés  lorS 
du  contrat. 

Par  exemple ,  fi  dans  un  pays  de  traverfe  ,  éloigné  d'Orléans ,  un  loueur  de 
chaifes  a  fait  marché  avec  un  Chanoine  d'Orléans  de  lui  louer  une  chaife  & 
des  chevaux  pour  le  conduire  chez  lui ,  &  que  la  chaife  &  les  chevaux,  que  ce 
loueur  comptoit  être  de  retour  au  jour  fixé  pour  le  départ  du  Chanoine,  n'étant 
pas  arrivés,  il  n'ait  pu  les  lui  fournir  ;  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'i- 
nexécution de  ce  marché ,  confiftent  dans  la  dépenfe  que  ce  Chanoine  a  été 
obligé  de  faire  à  l'auberge  jufqu'à  ce  qu'il  ait  pu  trouver  une  autre  voiture  , 
&  dans  ce  qu'il  a  payé  de  plus  pour  le  loyer  de  l'autre  voiture ,  qu'il  ne  devolt 
payer  pour  celle  qu'on  lui  avoit  louée  :  ce  font  ces  dommages  &  intérêts  qui 
ont  pu  être  prévus  lors  du  contrat.  Mais  fi  ce  Chanoine  n'ayant  pu  trouver  aflez 
tôt  une  autre  voiture  en  la  place  de  celle  qu'on  lui  avoit  louée  ,  n'a  pu  arriver 
aflez  à  temps  à  Orléans  pour  gagner  (qs  gros  fruits  ;  cette  perte  qu'il  a  foufferte 
par  l'inexécution  du  marché,  n'entrera  pas  dans  les  dommages  &  intérêts  qui 
lui  font  dus  par  le  loueur  de  chaifes  ;  car  ils  n'ont  pas  été  prévus  par  le  marché. 

Pareillement ,  dans  les  dommages  &  intérêts  dus  pour  l'inexécution  du  bail 
d'une  auberge,  on  comprendra  le  profit  qu'on  pouvoit  croire  au  temps  du  bail 
devoir  être  à  faire  en  exerçant  cette  auberge.  Mais  fi  depuis  le  bail  on  a  établi 
une  grande  route  par  le  lieu  où  cette  auberge  efl:  fituée  ,  Cjui  doit  caufer  une 
grande  augmentation  de  profit  dans  l'exploitation  de  cette  auberge  ,  cette  aug- 
mentation ne  doit  pas  être  comprife  dans  les  dommages  &  intérêts  ,  parce  que 
c'efl:  un  profit  inefpéré  qui  n'a  pu  être  prévu  lors  du  contrat. 

70.  Lorfque  c'efl:  par  mauvaife  foi  que  le  locateur  a  manqué  à  fon  obliga- 
tion ,  il  efl  tenu  en  ce  cas  indiftin6l:ement  de  tous  les  dommages  &  intérêts  que 
l'inexécution  de  l'obligation  a  caufés  au  locataire ,  foit  qu'ils  aient  pu  être  pré- 
vus lors  du  contrat ,  loit  qu'ils  n'aient  pu  l'être  ;  car  le  dol  de  celui  qui  caufe 
quelque  préjudice  à  quelqu'un ,  l'obligeant ,  Jive  vdït ,  fivc  nolit ,  à  le  réparer  , 
il  n'efl  pas  néceifaire  que  celui  qui  a  commis  le  dol ,  fe  foit  fournis  aux  domma- 
ges &  intérêts  qu'il  a  caufés  pour  fon  dol,  ni  par  conféquent  qu'ils  aient  été  pré- 
vus lors  du  contrat;  Voyc?^  notre.  Trahi  des  Obligations  ,  n.  i6'6'. 

Néanmoins  en  cas  de  dol  du  locateur,  il  ne  doit  être  tenu  que  des  dommages 
&:  intérêts  dont  l'inexécution  a  été  la  caufe  prochaine  &  immédiate, non  de  ceux 
dont  elle  ne  feroit  qu'une  caufe  éloignée  &  occafionnelle;  ibid.  n.  iGy. 

Par  exemple  ,  quoique  ce  foit  par  mon  dol  que  mon  locataire  n'a  pu  Jouir  de 
l'auberge  que  je  lui  avois  louée,  pendant  tout  le  temps  pour  lequel  je  la  lui  avois 
louée  ,  je  ferai  bien  tenu  envers  lui  des  dommages  &  intérêts  réfultans  du  profit 
qu'il  a  manqué  de  faire ,  l'inexécution  du  bail  en  étant  la  caufe  prochaine  :  mais 
fi  l'interruption  de  fon  commerce  d'aubergifte  a  occafionné  un  dérangement 
dans  {ç.s  affaires  ;  que  fes  créanciers  aient  faifi  fes  biens ,  &  les  aient  confommés 
en  frais  ;  je  ne  ferai  pas  tenu  de  cette  perte,  dont  l'inexécution  du  bail  n'efl  qu'une 
caufe  occafionnelle  &  éloignée. 

Obfervez  que,  même  à  l'égard  des  dommages  &  intérêts  qui  ont  dû  être  pré- 
vus lors  du  contrat  ^  ôc  defquels  le  locateur  de  bonne  foi  qui  n'a  pu  remplir  fon 
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obligation  eft  tenu  aufli-bien  que  le  locateur  de  mauvaife  foi,  on  doit  encore 
faire  une  différence  entre  l'un  &  l'autre ,  en  ce  que  ces  dommages  &  intérêts 
doivent  s'eftimer  à  la  rigueur  contre  le  locateur  qui  a  manqué  par  mauvaife  foi 
à  fon  obligation  ;  au  lieu  qu'on  doit  ufer  de  modération  &  d'indulgence  dans 
l'eilimation  de  ces  dommages  &  intérêts  à  l'égard  du  locateur  de  bonne  foi. 

§.    V. 

A  quoi  fe  termine  cette  action,  en  cas  de  retard  apporté  à  l' exécution, 

de  robllgatlon  de  délivrer  La  c/iofe, 

71.  Lorfqiie  le  locateur  n'a  pas  manqué,  mais  a  apporté  feulement  du  retard 
à  l'exécution  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  envers  le  locataire  de  lui  déli- 
vrer la  chofe  qu'il  lui  a  louée  ,  il  eft  pareillement  tenu  ,  acîioneex  conducio  ,  des 
dommages  &  intérêts  que  ce  retard  a  caufés  au  locataire,  depuis  que  ce  locataire 
Ta  mis  en  demeure  d'y  fatisfaire.  Par  exemple ,  fi  l'on  a  fait  à  un  marchand  un 
bail  à  loyer  d'une  loge  pour  y  étaler  fes  marchandifes  pendant  le  temps  de  la 
foire  de  Saint-Germain ,  &  que  le  locateur  ait  manqué  de  le  faire  entrer  en  jouif- 
fance  de  cette  loge  dès  le  commencement  de  la  foire  ;  quoiqu'il  l'en  ait  mis 
depuis  en  poffeiïion  ,  il  fera  tenu  de  dédommager  le  marchand  du  profit  qu'il  a 
manqué  de  faire  pendant  le  temps  qu'il  n'a  pas  joui  de  la  loge ,  à  compter  du 
jour  de  la  fommation  judiciaire  qu'il  a  faite  au  locateur  de  l'en  faire  jouir. 

Par  la  même  ralfon  ,  fi  un  loueur  de  chaifes  m'a  loué  une  chaife  &  des  che- 
vaux pour  me  conduire  au  lieu  de  mon  domicile  ,  &  qu'il  ne  l'ait  pas  fournie 
au  jour  convenu  ;  quoiqu'il  me  l'ait  fournie  depuis  ,  il  eft  tenu  de  me  dédom- 
mager de  la  dépenfe  que  fon  retard  m'a  obligé  de  faire  à  l'auberge  depuis  le 
jour  que  je  lui  ai  fait  une  fommation  judiciaire  de  fatisfaire  à  fon  obligation. 

72.  Le  conduâieur  qui  a  conftitué  le  locateur  en  demeure  de  s'acquitter  de 
fon  obligation ,  peut  non-feulement  demander  les  dommages  &  intérêts  qu'il 
foufîre  de  ce  retard  j  il  peut  en  outre  quelquefois  demander  la  réfolution  du 
marché  ,  &  qu'il  lui  foit  permis  de  fe  pourvoir  ailleurs.  Par  exemple  ,  fi  on  a 
loué  à  un  marchand  une  loge  pour  la  foire ,  le  marchand  à  qui  le  locateur  ne 
délivre  pas  cette  loge ,  peut  conclure  à  ce  que ,  faute  par  le  locateur  de  l'en 
mettre  en  jouifTance  dans  les  vingt-quatre  heures ,  il  lui  foit  permis  d'en  louer 
une  autre,  &  qu'il  foit  déchargé  du  marché  envers  le  locateur. 

73.  Quand  même  ce  feroit  par  une  force  majeure  furvenue  depuis  le  con- 
trat ,  que  le  locateur  auroit  apporté  du  retard  à  l'exécution  de  fon  obligation  ; 
comme  fi  un  loueur  de  chevaux  qui  m'avoit  loué  un  cheval  pour  un  certain 
jour,avoit  été  obligé,  par  autorité  publique,  de  fournir  ce  jour-là  tous  fes 
chevaux  pour  le  fervice  de  la  pofle  ;  quoiqu'il  ne  foit  pas  tenu  en  ce  cas  des 
dommages  &  intérêts  que  je  fouffre  du  retard  apporté  à  l'exécution  de  fon  obli- 
gation ,  le  loueur  de  chevaux  n'étant  pas  garant  de  cette  force  majeure  ,  néan- 
moins je  fuis  bien  fondé  à  demander  la  réfolution  du  marché  ,  &  à  reflifer  de 
me  fervir  de  fon  cheval ,  s'il  me  l'offroit  après  que  le  temps  auquel  j'en  avois 
befoin ,  eft  pafle. 
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$.    V  I. 

A  quoi  fe  termine  cette  aclion  ,  dans  le  cas  où  la  chofe  louée  que  le 
locateur  offre  de  délivrer  au  locataire  ,  ne  fe  trouve  pas  entière,  ou 
ne  fe  trouve  pas  au  même  état  quelle  étoit  lors  du  contrat, 

74.  Lorfque  la  chofe  louée  que  le  locateur  oifre  de  délivrer  au  conducteur 
ne  le  trouve  pas  entière  ,  le  locateur  en  ayant  perdu  une  partie  depuis  le  con- 
trat ;  ou  lorfqu'elle  ne  fe  trouve  pa^  au  même  état  qu'elle  étoit  lors  du  contrat  ; 
quand  ce  qui  manque  de  la  chofe  ,  ou  quand  le  changement  qui  eft  arrivé  dans 
la  chofe  eft  tel  que  le  conduâeur  n'eût  pas  voulu  prendre  cette  chofe  à  loyer, 
fi  elle  fe  ftt  trouvée  telle  qu'elle  eft  devenue  depuis  ,  en  ce  cas  le  conduileur 
efl  bien  fondé  à  refijfer  de  recevoir  la  chofe  ,  &:  à  demander  la  réfolution  du 
contrat. 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  ce  feroit  par  une  force  majeure  furvenue  depuis  le 
contrat,  que  la  chofe  ne  fe  trouveroit  plus  entière ,  ou  fe  trouveroit  détruite; 
comme ,  par  exemple  ,  fi  depuis  le  contrat  le  feu  du  ciel  avoit  brûlé  une  partie 
confidérable  de  la  maifon  que  vous  m'aviez  louée  ,  &  que  ce  qui  en  refle  ne  fût 
pas  fuffifant  pour  m'y  loger  avec  ma  famille  ;  ou  il  une  prairie  que  vous  m'a- 
viez louée  avoit  été  inondée  par  un  débordement  de  rivière  ,  lequel  y  a  laifTé 
un  mauvais  limon  qui  en  a  gâté  l'herbe  :  mais  dans  ce  cas  je  ne  pourrois  deman- 
der que  la  réfolution  du  marché  ,  fans  pouvoir  prétendre  aucuns  dommages  & 
intérêtspour  fon  inexécution. 

Au  contraire,  fi  c'efl  par  fon  fait  que  le  locateur  n'a  plus  cette  partie  de  la  chofe, 
putà^  parce  qu'il  l'a  aliénée  depuis  le  bail  qu'il  m'a  fait  ;  ou  fi  dès  le  temps  du 
bail  il  n'étoit  pas  propriétaire  de  cette  partie  ,  &  qu'il  en  ait  depuis  fouffert 
éviftion  ,  en  ces  cas  je  puis  demander  ,  outre  la  réfolution  du  bail ,  les  domma- 
ges &  intérêts  que  je  foufFre  de  fon  inexécution  ,  fuivant  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué y^/r^  ,  Art.  2. 

S   E    C   T    I    O    N      I  L 

De  r obligation  du  locateur  de  n  apporter  aucun  trouble  à  la  jouif- 
fance  du  conduUeur ,  ij  de  le  garantir  de  ceux  qui  pourroient  y 
être  apportés  par  des  tiers  pendant  tout  le  temps  du  bail. 

Nous  verrons ,  fur  ce  chef  d'obligation  du  locateur  ,  i  °.  en  quel  cas  le  loca- 
teur eft  cenfé  apporter  du  trouble  à  la  jouiflance  du  condufteur,  &  quelle  adion 
a  le  condudeur  pour  l'en  empêcher  ;  r^.  quels  font  les  troubles  apportés  par 
des  tiers  à  la  jouiflance  du  condufteur ,  dont  le  locateur  eft  obligé  de  le  défen- 
dre &  garantir  :  3°.  De  l'aôion  de  garantie  qu'a  le  condufteur  contre  le  loca- 
teur, pour  qu'il  le  défende  des  troubles  apportés  à  fa  jouiflance  par  des  tiers  : 
4*^.  De  l'exception  qu'a  le  conducteur,  &  qui  naît  de  la  garantie  qui  lui  eft  due. 
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En  quels  cas  le  locateur  ejl-ll  cenfé  apporter  du  trouble  h  la  jouljfanct 
du  conducleur  i  &  quelle  acllon  a  le  conducleur  pour  Uen  empêcher, 

75.  C'cft  une  fuite  de  l'obligation  que  le  locateur  contrarie  envers  le  zon-^ 
dudeur  par  le  contrat  de  louage  ,  prcejîarc  à  fruï  llcen,  qu'il  ne  puifTe  apporter 
aucun  trouble  à  la  jouiffance  du  condu£leur ,  pendant  tout  le  temps  que  le  bail 
doit  durer. 

C'eft  un  trouble  que  le  locateur  d'une  métairie  apporteroit  à  la  jouiffance  du 
fermier  auquel  il  en  a  fait  bail ,  s'il  en  percevoit  quelques  fruits  ,  à  moins  qu'il 
ne  fe  les  fût  réfervés  expreflement  parle  bail  ;  comme  fi  après  vous  avoir  donné 
à  ferme  une  métairie,  j'envoyois  ,  pendant  le  temps  du  bail,  les  beftiaux  d'une 
autre  métairie  voiiine  que  je  fais  valoir  par  mes  mains  ,  paître  dans  les  prairies 
dépendantes  de  celle  que  je  vous  ai  donnée  à  ferme. 

C'eft  pareillement  un  trouble  que  le  locateur  d'une  métairie  apporteroit  à  la 
jouiffance  de  (on  fermier,  s'il  vouloit  changer  la  forme  d'une  partie  confidérablg 
des  terres  de  ladite  métairie  ;  comme  s'il  vouloit  convertir  une  pièce  de  terre 
labourable  en  prairie ,  ou  la  faire  planter  en  bois  ;  le  fermier  eft  en  droit  de  s'op- 
pofer  à  ce  changement ,  quelque  dédommagement  que  lui  offre  le  locateur  :  car 
le  locateur,  par  le  bail  qu'il  a  fait  de  fa  métairie  ,  a  contradé  envers  fon  fermier 
l'obligation  de  le  laiffer  jouir  des  terres  de  fa  métairie  en  la  nature  qu'elles 
étoient  lors  du  bail ,  pendant  tout  le  temps  qu'il  doit  durer  :  il  ne  peut  donc 
pas  ,  fans  contrevenir  à  cette  obligation ,  en  changer  la  nature. 

Mais  {i  ce  changement  de  forme  n'étoit  que  fur  une  partie  peu  considérable  ^ 
&  que  le  propriétaire  eût  intérêt  de  le  faire ,  il  le  pourroit  faire ,  en  indemni- 
lànt  le  fermier.  Par  exemple  ,  fi  fur  une  grande  quantité  de  terres  dont  eft  com- 
pofé  l'héritage  que  j'ai  donné  à  ferme,  j'en  veux  détacher  quelques  arpens  pour 
agc^randir  mon  parc  ,  &  les  planter  en  bois  ;  le  fermier  à  qui  j'offre  une  indem- 
nité &  diminution  fur  fa  ferme  ,  ne  peut  pas  s'y  oppofer. 

A  plus  forte  raifon  fi  ce  que  le  locateur  veut  faire  fur  les  terres  de  la  métai- 
rie qu'il  a  donnée  à  ferme  ,  eff  quelque  chofe  qui  ne  diminue  pas  la  jouiffance 
que  le  fermier  doit  avoir  defdites  terres  ,  ou  fi  la  diminution  qu'elle  y  caufera  , 
eft  quelque  chofe  d'infiniment  petit,  ce  fermier  ne  peut  pas  s'y  oppofer,  ni 
même  en  ce  cas  prétendre  d'indemnité ,  puifqu'il  ne  fouffre  rien.  Par  exemple ,  fi 
vers  la  fin  du  temps  d'un  bail  le  locateur  veut  planter  des  arbres  fur  une  petite 
partie  des  terres  de  la  métairie  qu'il  a  donnée  à  ferme ,  pour  faire  une  avenue  à 
ion  château ,  le  fermier  ne  doit  pas  être  admis  à  s'y  oppofer  ;  CQS  arbres  ne 
peuvent  pas ,  pendant  le  peu  de  temps  qui  refie  à  courir  du  bail ,  pouffer  affez 
de  racines  ni  produire  affez  d'ombre  pour  diminuer  d'une  façon  fenfibie  la 
jouiffance  que  le  fermier  doit  avoir  de  ces  terres. 

Ce  n'eft  pas  \m  trouble  que  le  locateur  d'une  métairie  apporte  à  la  jouiffance 
de  fon  fermier,  lorfqu'il  s'y  tranfporte  ,  ou  qu'il  y  envoie  des  perfonnes  de  fa 
part  pour  en  vifiter  l'état  : 

Ni  lorfqu'il  y  va  ou  y  envoie  chaffer ,  pourvu  qu'il  n'apporte  aucun  dom- 
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mage  aux  fruits  ;  car  la  chafle  n'eiî  pas  comprife  dans  le  bail  qu'il  a  fait  de  la 
métairie ,  &  ne  peut  pas  même  Têtre ,  comme  nous  l'avons  vu  ci-defTus. 

76.  A  l'égard  des  maifons  de  ville ,  ce  feroit  un  trouble  que  le  locateur 
apporteroit  à  la  jouiflance  que  fon  locataire  doit  avoir  de  la  maifon  ,  s'il  failbit 
quelque  chofe  qui  tendît  à  diminuer  cette  jouiflance  ,  ou  à  la  rendre  moins  com- 
mode au  locataire.  Par  exemple ,  û  depuis  le  bail  à  loyer  d'une  maifon  que  je 
vous  ai  fait ,  j'entreprends  d'ouvrir  dans  le  mur  mitoyen  de  cette  maifon  6c 
d'une  autre  maifon  voifine  qui  m'appartient ,  une  fenêtre  qui  me  donne  une  vue 
fur  la  maifon  que  je  vous  ai  louée  ,  ou  fi  j'entreprends  d'y  établir  un  égout  pour 
y  faire  tomber  de  la  mienne  fur  la  vôtre  les  eaux  qui  n'y  tomboient  pas  avant 
k  bail  que  je  vous  en  ai  fait,  c'eft  un  trouble  que  je  fais  à  votre  jouiiTance , 
auquel  vous  êtes  en  droit  de  vous  oppofer  ;  car  la  maifon  n'étoit  pas  ,  lors  du 
bail  que  je  vous  en  ai  fait,  fujette  à  l'incommodité  de  cette  vue  &  de  cet  égout , 
qui  n'étoient  pas  encore  :  m'étant  par  le  bail  obligé  de  vous  donner  la  jouiflance 
de  cette  maifon  telle  qu'elle  étoit  alors ,  il  n'efl:  pas  douteux  qu'en  faifant  cette 
vue  ou  cet  égout,  j'apporte  de  l'incommodité ,  &  par  conféquent  du  trouble  à 
la  jouifTance  que  je  vous  ai  promife. 

77.  Le  bailleur  n'eil  pas  cenlé  contrevenir  à  fon  obligation  de  n'apporter 
aucun  trouble  à  la  jouiflance  que  le  locataire  doit  avoir  de  la  maifon,  en  fsifant, 
durant  le  cours  du  bail ,  à  cette  maifon  des  réparations  néceflTaires.  Cefl:  pour- 
quoi ,  quelque  grande  que  foit  l'incommodité  qu'elles  ont  caufée  au  locataire  , 
quand  même  elles  auroient  rendu  entièrement  inexploitable  la  plus  grande  partie 
des  cénacles,  pendant  un  temps  confidérabîe  qu'il  a  fallu  employer  à  les  faire, 
le  locataire  n'efl  pas  pour  cela  en  droit  de  prétendre  aucuns  dommages  &  inté- 
rêts contre  le  bailleur  ;  le  locataire  doit  feulement  en  ce  cas  être  déchargé  du 
loyer  de  la  partie  de  la  maifon  dont  il  n'a  pas  eu  la  jouiflîince  ,  pour  le  temps 
qu'il  en  a  été  privé. 

Si  les  réparations  n'avoient  duré  que  psu  de  jours  à  faire  ,  ou  m.ême  qu'ayant 
duré  long-temps  elles  n'euflent  caufé  au  locataire  qu'une  incommodité  médio- 
cre ,  Se  ne  l'euflent  privé  à-la-fois  que  de  quelque  partie  médiocre  de  la  maifon , 
le  locataire  ne  pourroit  pas  même  en  ce  cas  prétendre  aucune  remife  du  loyer  ; 
c'eft  une  chofe  cenfée  prévue  lors  du  bail ,  qu'il  pourra  furvenir  des  réparations 
à  faire,  &  le  locataire  eft  cenfé  s'être  fournis  à  en  fupporter  l'incommodité. 

Suivant  l'ufage  du  Châîelet  de  Paris  ,  atteflé  par  Denifard  ,  lorfque  le  temps 
pour  faire  ces  réparations  ne  dure  pas  plus  de  fix  femaines ,  le  locataire  ne  peut 
prétendre  aucune  diminution  de  fon  loyer. 

78.  Lorfque  les  ouvrages  que  le  locateur  veut  faire  à  la  maifon  pendant  le 
temps  du  bail  ne  font  pas  néceflaires,  le  locataire  peut  s'y  oppofer  &  Ten  era- 
pêcber  ;  car  en  ce  cas  ce  feroit  un  trouble  que  le  locateur  feroit  à  la  jouiflance 
du  locataire  fans  néceflité ,  par  l'embarras  que  les  ouvriers  cauferoient  au  loca- 
taire :  d'ailleurs  le  locataire  ayant  le  droit  de  jouir  de  la  maifon  en  l'état 
qu'elle  étoit  lors  du  bail  qui  lui  en  a  été  fait,  on  ne  peut  malgré  lui  en  chan- 
ger rétat. 

79.  Quoique  les  réparations  que  le  bailleur  veut  faire  à  fi  maifon  foient 
néceflrtires  ,  li  elles  re  lont  pas  urgentes,  &  qu'il  paroifl^e  que  le  propriétaire 
ne  fe  preflTe  de  les  faire  à  la  fin  du  bail ,  que  pour  éviter  l'incommodité  qu'elles 
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lui  caureroient  fi  elles  Te  faifoient  lorfqu'après  l'expiration  du  bail ,  il  fera  ren- 
tré dans  fa  maifon  ,  &  pour  faire  tomber  fur  fon  locataire  cette  incommodité , 
le  locataire  peut  encore  en  ce  cas  être  reçu  à  empêcher  le  propriétaire  de  faire 
ces  réparations. 

80.  De  l'obligation  du  locateur  de  n'apporter  aucun  trouble  à  la  jouiffance 
du  condufteur ,  naît  une  aftion  qui  eft  une  branche  de  l'adion  ex  conducio ,  qu'a 
le  condufteur  en  cas  de  trouble ,  contre  le  locateur  :  cette  aftion  tend  à  ce  qu'il 
foit  fait  défenfes  au  locateur  d'apporter  aucun  trouble  à  la  jouiffance  du  con- 
dufteur,  &  à  ce  qu'il  foit  condamné  aux  dommages  &  intérêts ,  lorfque  le  con- 
du£l:eur  en  a  fouffert  ;  quelquefois  même  ,  félon  les  circonftances  ,  à  ce  que  le 
locateur  foit  condamné  à  détruire  les  ouvrages  par  lui  faits  malgré  le  conduc- 
teur, ou  à  fon  infçu  ;  finon  que  faute  par  lui  de  le  faire  dans  un  temps  bref  qui 
doit  lui  être  ûxé  par  le  Juge ,  il  fera  permis  au  conduâieur  de  le  faire  faire  lui- 
même  aux  dépens  du  locateur  ;  ce  qui  ne  doit  néanmoins  avoir  lieu  que  lorf- 
qu'ils  caufent  un  préjudice  confidérable  à  la  jouiflance  du  conducteur. 

§.  II. 

Quels  font  les  troubles  de  la  part  des  tiers  ,  dont  le  locateur  efl  obligé 

de  garantir  le  conducteur, 

8 1.  Il  y  a  différentes  efpeces  de  troubles  qui  peuvent  être  apportés  de  la 
part  des  tiers  à  la  jouiffance  du  condudeur.  Il  y  en  a  qui  ne  confiftent  que 
dans  des  voies  de  fait ,  fans  que  ceux  qui  ont  apporté  le  trouble  prétendent 
avoir  aucun  droit  dans  l'héritage  ,  ou  par  rapport  à  l'héritage.  Par  exemple , 
fi  des  laboureurs  volfms  font  paître  leurs  troupeaux  dans  les  prairies  d'une 
métairie  que  je  tiens  à  ferme ,  &  ce  par  voie  de  fait ,  fans  prétendre  en  avoir 
le  droit  ;  fi  des  voleurs  ,  au  clair  de  lune ,  vendangent  mes  vignes  ;  fi  des 
gens  jettent  du  coclevant  dans  les  étangs  ,  &  en  font  mourir  les  poiffons  ,  &:c. 
le  locateur  n'efl:  pas  garant  de  q^xxq  efpece  de  trouble  ;  le  fermier  n'a  d'adion 
que  contre  ceux  qui  l'ont  caufé  ,  aciiomm  ïnjurïarum  ;  &  fi  cette  adion  lui  efl 
inutile ,  foit  parce  qu'on  ne  connoît  pas  ceux  qui  lui  ont  caufé  le  tort ,  foit 
par  leur  infolvabiiité  ,  &  qu'il  ait  par  ce  moyen  été  privé  de  tous  les  fruits 
qu'il  avoit  à  recueillir ,  ou  de  la  plus  grande  partie  ,  le  fermier  peut  feulement 
en  ce  cas  demander  la  remife  de  fa  ferme ,  pour  le  tout  ou  pour  partie  ;  de 
même  qu'il  le  peut  dans  tous  les  cas  auquels  il  a  été  empêché  de  jouir  par  une 
force  majeure  qu'il  n'a  pu  empêcher ,  comme  nous  le  verrons  au  Chapitre 
fuivant. 

82.  Il  y  a  une  autre  efpece  de  trouble  fait  par  un  tiers  à  la  jouifTance  du 
condufteur  ou  fermier  ,  qu'on  peut  appeller  trouble  judiciaire. 

Ce  trouble  efl  fait  par  une  demande  -inée  par  ce  tiers  contre  le  fermier , 
aux  fins  de  lui  délaiffer  l'héritage  ou  quelque  partie  d'icelui ,  dont  le  deman- 
deur foutient  être  le  propriétaire  ou  l'ufufruitier  ;  ou  bien  aux  fins  que  le  fer- 
mier foit  obligé  de  fouffrir  l'exercice  de  quelque  droit  de  fervitude  que  le 
demandeur  prétend  avoir  fur  l'héritage ,  dont  le  fermier  n'a  pas  été  chargé 
par  fon  bail. 
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Il  peut  aiifîî  être  formé  par  des  exceptions  contenant  l'emblables  prétentions 
^iie  ce  tiers  a  oppofées  contre  la  demande  du  fermier ,  donnée  contre  lui  pour 
lui  faire  d^enfes  de  le  troubler  dans  fa  jouifTance. 

Ces  troubles  judiciaires  peuvent  aufli  s'appeller  des  évitions,  non  de  la 
chofe  ,  mais  de  la  jouifTance  de  la  chofe. 

Pour  fçavoir  quels  font  ceux  de  ces  troubles  judiciaires  ou  évitions  dont 
le  locateur  efî  obligé  de  défendre  &  de  garantir  le  condudeur  ou  fermier , 
ii  faut  fuivre  les  règles  fuivantes. 

Première    Règle. 

83.  Lorfque  le  condudeur  a  foufFert,  de  la  part  du  tiers,  une  évi£lion  de 
la  jouifîance  de  l'héritage  qui  lui  a  été  loué  ,  ou  de  partie  d'icelui;  fi  la  caufe 
de  révision,  ou  du  moins  le  germe  de  cette  caufe  exifloit  dès  le  temps  du  bail , 
le  locateur  efl  garant  de  cette  éviftion  envers  le  conduûeur  ,  foit  que  le  loca- 
teur en  eût  connoifTance ,  foit  qu'il  l'ignorât. 

Par  exemple ,  fi  l'héritage ,  dont  vous  m'avez  fait  bail ,  ou  une  partie  d'icelui 
ne  vous  appartenoit  pas  ,  au  moins  quant  à  l'ufufruit  ;  s'il  appartenoit  au  tiers 
qui  a  donné  la  demande  contre  moi,  afin  que  je  le  lui  délaifTe  pour  le  tout  ou 
pour  partie  ;  ou  fi  vous  n'en  aviez  qu'une  propriété  réfoluble ,  qui  depuis  le 
bail  s'efl  réfblue  au  profit  de  ce  tiers  ,  vous  êtes  garant  de  l'évidion  que  j'ai 
ibufferte  de  la  part  de  ce  tiers,  quand  même  vous  auriez  ignoré  le  droit  de  ce  tiers. 

Cette  décifion  efl  conforme  à  ce  que  nous  avons  déjà  décidé  ci-defTus  ,  à 
l'égard  de  l'obligation  de  délivrer  la  chofe ,  &  à  ce  que  nous  avons  décidé 
dans  notre  Traite  du  Contrat  de  Vente  ^  part,  z  ,  ch.  i  ,fccî.  2  ,  art.  2  ,  à  l'égard 
du  vendeur  par  rapport  à  l'adion  ex  empto.  Les  mêmes  règles  qui  ont  lieu  pour 
l'adion  ex  empto  contre  le  vendeur,  ut  prœjlct  emptori  kabere  lucre  ,  doivent 
pareillement  avoir  lieu  pour  l'adion  ex  conducio  contre  le  locateur  ,  ut  prccfiç 
conduclori  frui  licere  ;  il  y  a  même  raifon. 

Seconde    Règle. 

84.  Lorfque  le  condufteur ,  lors  du  bail ,  avoit  connoifTance  du  droit  du 
tiers,  delà  part  duquel  il  a  fouifert  l'éviftion  de  la  jouifTance  de  l'héritage  qui 
lui  a  été  loué ,  ou  de  partie  d'icelui  ,  le  locateur  n'efl  pas  garant  de  cette 
évidion ,  à  moins  que  le  locateur  ,  qui  avoit  pareillement  connoifl'ance  de  ce 
droit,  n'eût  exprefTément  promis  au  conducteur  la  garantie  d'une  pareille  évic-K 
tion.  Mais  fi  le  locateur  l'ignoroit ,  il  ne  feroit  pas  tenu  de  la  garantie  envers 
le  condudeur  qui  en  avoit  la  connoifTance ,  quand  même  il  auroit  exprefTé- 
ment promis  cette  garantie  ,  ayant  été  induit  en  erreur  par  le  conduûeur  qui 
lui  a  difîimulé  la  connoifTance  qu'il  en  avoit. 

Cette  règle  efl  conforme  à  ce  que  nous  avons  décidé  dans  notre  Traité  du 
Contrat  de  Vente  , /;.  \Sy  ^  1^0  &  ic)i  ,  pour  fadlion  ex  empto.  T'  y  a  même 
raifon  de  le  décider  pour  l'adion  ex  conducio.  Obfervez  que  le  co.idudeur  qui , 
dans  le  cas  de  cette  règle  ,  n'a  pas  l'aftion  de  garantie,  doit  être  déchargé  de  la 
ferme  pour  le  refiant  du  temps  du  bail,  du  jour  qu'il  a  été  obligé  de  quitter  la 
jouifTance. 

Troisième    Règle. 

85.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  contre  le  locateur  pour  révi£lion  que  1^ 
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condiifteiir  fouffre ,  de  la  part  d*un  tiers,  de  la  joiiiffance  de  l'héritage  qui  \m  a 
été  loué ,  ou  de  partie  d'icelui  ,  lorfque  le  condufteur  efl  lui-même  en  une 
autre  qualité  garant  de  cette  évi£lion  envers  le  locateur. 

Voici  un  exemple  de  cette  règle  :  Je  vous  ai  vendu  un  héritage  dont  j'étois 
en  poiTefTion ,  ôc  dont  je  me  cvoy^oh  propriétaire  ,  quoiqu'il  appartînt  à  Pierre; 
vous  me  l'avez  depuis  donné  à  ferme  ;  &  pendant  le  cours  du  bail ,  j'ai  foufFert 
éviâion  de  la  jouifTance  de  l'héritage  de  la  part  de  Pierre.  Il  eft  évident  que  je 
ne  puis  en  ce  cas  prétendre  aucune  garantie;  car  c'eft  au  contraire  moi  qui, 
comme  vendeur  de  cet  héritage ,  fuis  garant  envers  vous  de  l'éviction  que  vous 
louffrez. 

Quatrième    Règle. 

%6.  Quoique  la  caufe  de  l'éviftion  de  la  jouilTance  de  l'héritage  ou  départie 
d'icelui ,  que  le  condudeur  a  foufFerte  de  la  part  d'un  tiers ,  n'ait  exifté  que 
depuis  le  bail ,  le  locateur  en  eft  encore  garant,  fi  elle  procède  de  fon  fait, 
<^non  il  n'en  efl  pas  garant. 

Le  cas  de  la  première  partie  de  cette  règle,  efl  lorfque  depuis  le  bail  le  loca- 
teur a ,  fans  aucune  nécefîité  ,  vendu  ou  aliéné  fous  quelque  autre  titre  l'héri- 
tage à  un  tiers  ,  fans  la  charge  de  l'entretien  du  bail ,  ou  lorfque  depuis  le  bail 
il  a  impofé  au  profit  d'un  héritage  volfm  un  droit  de  fervitude. 

Quand  même  la  vente  auroit  été  forcée  &  faite  fur  la  faifie  réelle  de  l'héri- 
tage par  les  créanciers  du  locateur ,  le  locateur  feroit  pareillement  tenu  de  la 
garantie  du  trouble  qui  auroit  été  fait  au  fermier  par  l'adjudicataire  ;  car  c'efl 
encore  en  ce  cas  le  fait  du  locateur  :  ïqs  dettes,  pour  lefquelles  l'héritage  a  été 
vendu ,  font  fon  fait ,  puifqu'il  devoit  les  acquitter. 

87.  Pour  exemple  du  fécond  cas  de  la  règle ,  Flnge.  Depuis  le  bail  qui  m'a 
été  fait  par  vous  d'une  maifon  ,  le  Corps-de-ville  a  obtenu  des  Lettres-patentes 
par  lefquelles  vous  avez  été  obligé  à  lui  vendre  votre  maifon  au  prix  de  l'efli- 
mation  qui  en  feroit  faite ,  pour  être  détruite ,  &:  fervir  à  l'emplacement  de 
quelque  édifice  public  ;  en  conféquence  le  Corps-de-ville  vous  a  payé  le  prix 
de  votre  maifon  fuivant  l'eflimation.  La  demande  ou  fommation  qui  m'efl  faite 
par  le  Corps-de-ville  eft  un  trouble  dont  vous  n'êtes  pas  garant;  car  le  droit 
que  le  Corps-de-vilié  a  de  m'cmpêcher  de  jouir ,  efi  un  droit  qui  n'a  com- 
mencé que  depuis  le  bail ,  &  qui  ne  procède  pas  du  fait  du  locateur ,  lequel 
n'a  pu  réfifler  à  l'autorité  publique ,  qui  a  ordonné  l'aliénation  de  la  maifon  : 
je  dois  feulement  en  ce  cas  être  déchargé  des  loyers  pour  ce  qui  refle  à  expirer 
du  temps  du  bail ,  depuis  que  j'ai  été  obligé  de  fortir  de  la  maifon.         , 

Cinquième    Règle. 

S8.  Le  locateur  efl  garant, non-feulement  des  éviâ:ions  qui  privent  entière- 
ment le  condudeur  de  la  jouiflance  de  l'héritage  ,  ou  d'une  partie  d'icelui  ;  il 
efl  pareillement  garant  des  troubles  qui  tendent  feulement  à  gêner  ou  à  dimi- 
nuer cette  jouiflance  ,  tel  que  celui  que  le  condufteur  fouifre  de  la  part  d'un 
tiers  qui  prétend  quelque  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  ;  &  il  faut  faire  à 
l'égard  de  la  garantie  de  ces  troubles  les  mêmes  diflinâions  qui  ont  été  faites 
dans  les  règles  précédentes  à  l'égard  de  la  garantie  des  évitions. 
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Sixième    Règle. 

89.  Il  y  a  lieu  à  la  garantie,  Ibit  que  le  trouble  ait  été  fait  au  conduâeur 
lui-même  ,  foit  qu'il  ait  été  fait  à  ks  foiis-locatairas. 

§.  1 1 1. 

De  L^acllon  de  garantie  qu'a  le  conducteur  qui  ejl  troublé  dans  fa 

jouijfance. 

90.  De  Tobligation  de  garantie  que  le  locateur  contrade  envers  le  con- 
dufteur  par  le  contrat  de  louage ,  naît  l'aftion  de  garantie ,  qui  efl:  une  branche 
de  l'aélion  ex  conduBo.  Par  cette  aiflion  le  conducteur  qui  a  fouffert  évidioa 
ou  diminution  de  la  jouifTance  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée  ,  conclut  contre 
le  locateur  à  ce  qu'il  foit  condamné  envers  lui  aux  dommages  &  intérêts  qu'il 
foufFre  de  cette  éviftion  ou  diminution  de  jouiflance. 

Cette  adion  a  lieu  contre  le  locateur ,  fes  héritiers  ou  autres  fuccefleurs 
univerfels ,  &  contre  ceux  qui  ont  accédé  à  fon  obligation  ,  foit  comme  cau- 
tions, foit  en  fe  portant  avec  lui  locateurs  ou  bailleurs. 

Mais  ceux  qui  font  intervenus  au  bail  feulement  pour  y  donner  leur  confen- 
tement,  ne  font  pas  tenus  de  cette  aftion  :  ils  s'obligent  feulement  par  ce  con- 
fentement,  à  n'apporter  de  leur  part  aucun  empêchement  au  bail';  mais  ils  ne 
s'obligent  pas  à  garantir  le  locataire  ou  fermier  de  ceux  qui  pourroient  lui  être 
apportés  par  d'autres.  En  cela  ils  font  femblables  à  ceux  qui  donnent  leur  con- 
fentement  à  un  contrat  de  vente  ,  lefquels  ,  par  ce  confentemciit ,  ne  fe  rendent 
pas  garans  de  la  vente,  &  s'obligent  feulement  à  n'y  pas  apporter  d'empêche- 
ment de  leur  part ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  :  Âiiud  ejî  vendere ,  allud  vendis 
iioni  confentirc  ;  L.  ï6o ,ff.  de  R.  J, 

91.  Cette  aftion  de  garantie  ex  conducio  diiTete  de  l'adlon  de  garantie  ex 
empto ,  en  ce  que  celle-ci  eft  ouverte  aufîi-tôt  que  l'acheteur  efl  afligné  pour 
délaifrer;au  lieu  que  l'aftion  ex  conducio  n'efl  ouverte  C;ue  lorfque  le  conducteur 
a  été  contraint  de  quitter  la  jouifTance  ,  ou  que  fa  jornifance  a  foufîert  quelque 
atteinte.  Cette  différence  réfulte  de  celle  qu'il  y  a  entre  un  acheteur  &  un  con- 
ducteur ou  fermier. 

Un  acheteur  acquiert  par  la  tradition  de  la  chofe  vendue ,  la  pofTefîion  de 
cette  chofe,  &  tous  les  droits  du  vendeur  :  c'efl  contre  lui,  comme  étant  véritable 
polTelTeur  de  cette  chofe ,  que  doivent  être  dirigées ,  tant  l'aCtion  de  revendication 
d'un  tiers  qui  s'en  prétendroit  le  propriétaire ,  que  les  autres  actions  de  tous 
ceux  qui  y  prétendent  quelque  droit  :  c'efl  contre  lui  que  ces  a£tions  procèdent  : 
c'efl  lui  qui  a  qualité  pour  y  défendre ,  &  il  peut  le  faire  ou  par  lui-même  , 
ou  par  le  vendeur  fon  garant ,  qui ,  par  l'obligation  de  garantie  qu'il  a  con- 
tractée envers  lui ,  efl  cenfé  s'être  obligé  de  prendre  fa  défenfe  fur  ces  aCtions  , 
toutes  les  fois  qu'on  en  intenteroit  quelqu'une  contre  lui.  C'eft  pourquoi  l'aCtion 
de  garantie  ex  empto ,  qui  naît  de  cette  obligation  de  garantie ,  eft  ouverte  auffi-tôt 
que  l'acheteur  efî  afTigné  par  un  tiers  ;  &  l'acheteur  peut  dès-lors  fommer  en 
garantie  le  vendeur,  pour  qu'il  foit  tenu  de  prendre  fa  défenfe. 

Au  contraire  ,  un  conduCteur,  par  la  tradition  qui  lui  efl  faite  de  la  chofe  qui 
lui  a  été  louée  ^  n'en  acquiert  pas  proprement  la  pofTefTion ,  mais  feulement  la 
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fur  pie  faculté  d'en  jouir  ou  ufer;  c'eft  le  locateur  de  qui  il  la  tient  à  loyer  ou 
a  ferme,  quipoffede  :  Pcr  colonos  &  inquUinos  poffîdemus ;  L.  25,  §.  i,  ff.  d'e 
acq.  pojjef.  Le  fermier  ou  locataire  eft  un  fimple  détenteur  de  la  chofe  pour 
celui  de  qui  il  la  tient  à  loyer  ou  à  ferme,  plutôt  qu'il  n'en  eft  le  poifeÂcur. 
C'eft  pourquoi  ce  n'eft  pas  contre  un  fermier  ou  locataire  que  procèdent  les 
aftions  des  tiers  qui  prétendent  le  droit  de  propriété  ,  ou  quelque  autre  droit 
dans  l'héritage  qui  lui  a  été  donné  à  ferme  ou  à  loyer  ;  c'eft  contre  le  locateur 
de  qui  il  les  tient  à  loyer  ou  à  terme  ,  &  qui  eft  le  vrai  pofTefTeur  de  l'héritage  ; 
f-:  fi  le  locataire  ou  fermier  eft  aftigné  par  un  tiers  ftir  quelqu'une  de  ces  adions, 
il  n'eft  pas  obligé  de  àéïenàre  ,  ni  par  lui-même  ,  ni  par  un  autre  :  il  n'a  pas 
même  qualité  pour  le  faire:  il  n'eft  obligé  à  autre  choie  qu'à  indiquer  au  de- 
mandeur la  perlonne  de  qui  il  tient  l'héritage  à  loyer  ou  à  ferme  ;  &  fur  cette 
indication  ,  il  doit  être  renvoyé  de  la  demande  ,  &  le  demandeur  renvoyé  à 
fe  pourvoir  contre  cette  perfonne.  De  là  il  fuit  que  Tailion  de  garantie  ex 
conclucîo  n'eil  pas  ouverte  contre  le  locateur  par  l'aftignation  qui  a  été  donnée 
au  fermier  ou  locataire,  de  la  part  d'un  tiers,  aux  fins  du  délais  de  l'héritage  qu'il 
tient  à  loyer  ou  à  ferme  ;  car  le  fermier  ou  locataire  n'étant  pas  obligé,  comme 
nous  venons  de  le  dire  ,  à  défendre  ,  foit  par  lui ,  foit  par  d'autres ,  fur  cette 
adion  qui  ne  procède  pas  contre  lui ,  &  n'ayant  pas  même  qualité  pour  le 
faire  ,  le  locateur  ne  peut  pas  être  obligé  à  prendre  fa  àéïenk. 

Il  n'y  aura  lieu  à  cette  aftion  de  garantie  que  lorfque  fur  la  condamnation 
intervenue  contre  le  locateur  contre  qui  le  tiers  a  été  renvoyé  à  fe  pourvoir, 
ou  fur  l'acquiefcement  donné  par  le  locateur  à  la  demande  de  ce  tiers ,  le 
locataire  ou  fermier  aura  été  contraint  de  quitter  la  jouiftance  de  l'héritage 
qu'il  tenoit  à  ferme  ou  à  loyer  ,ou  de  partie  d'icelui,ou  d'y  foutfrir  l'exercice 
du  droit  de  fervitude  prétendu  par  le  demandeur. 

Ce  n'eft  que  de  ce  jour,  ou  tout  au  plus  du  jour  de  la  fommation  de  vuider 
les  lieux,  faite  au  fermier  ou  locataire  par  ce  tiers,  en  exécution  de  la  Sentence 
de  condamnation  intervenue  contre  le  locateur  au  profit  de  ce  tiers ,  ou  de 
l'acquiefcement  du  locateur  à  la  demande  de  ce  tiers ,  que  naît  l'adion  ex 
ccnducio  qu'a  le  fermier  ou  locataire  contre  le  locateur ,  aux  fins  que  le  locateur 
foit  tenu  de  le  faire  jouir,  &  que  faute  par  lui  de  le  pouvoir  faire,  ledit  loca- 
taire ou  fermier  fera  déchargé  de  la  ferme  pour  le  reftant  du  temps  du  bail , 
&:  le  locateur  condamné  envers  lui  en  its  dommages  &  intérêts. 

92.  Cette  aftion  de  garantie  contre  le  locateur  en  cas  d'évidion,  a  deux 
objets  ou  deux  chefs;  1°.  la  décharge  du  loyer  ou  de  la  ferme  pour  le  temps 
reftant  à  courir  du  bail  depuis  l'évidion  ;  2".  les  dommages  &  intérêts  que  le 
locataire  ou  fermier  a  foufferts  de  cette  évidion. 

Ces  dommages  &  intérêts  fe  règlent ,  comme  nous  avons  vu  en  la  Seftion 
précédente  ,  que  fe  régloient  ceux  qui  font  dus  par  le  locateur  à  défaut  de 
tradition.  Ils  doivent  fouvent  être  plus  conftdérables;  les  frais  de  delogement 
y  entrent  :  les  impenfes  extraordinaires  faites  fur  l'héritage,  lorfqu'elles  ne  font 
pas  de  nature  à  pouvoir  s'enlever ,  &  que  le  fermier  n'en  a  pas  déjà  été  dédom- 
magé par  l'abondance  des  fruits  qu'il  a  perçus ,  doivent  auftî  entrer  dans  les 
dommages  &  intérêts,  &  lui  être  reftituées  jufqu'à  concurrence  du  profit  qu'il 
en  eût  vraifemblablement  retiré  pendant  le  temps  qui  reftoit  du  bailu 
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93.  Lorfque  l'ëviftion  que  le  fermier  a  foufFerte  eft  d'une  partie  intégrante 
des  héritages  dépendans  de  la  métairie  qui  lui  a  été  donnée  à  ferme  ,  piaa ,  d'un 
certain  arpent  de  bois  ou  de  vignes  ,  &:c. ,  pour  remplir  le  premier  objet  de  l'ac- 
tion ex  conducio ,  qui  eft  la  décharge  de  la  ferme  pour  le  refiant  du  temps  du 
bail,  il  faut  rechercher ,  non  la  fomme  pour  laquelle  la  partie  évii.cée ,  eu  tgard 
à  fa  valeur  préfente,  pourroit  être  aujourd'hui  affermée  ,  mais  la  fomme  pour 
laquelle  elle  a  été  eifedlivement  affermée,  &  pour  laquelle  elle  efl  entrée  dans 
le  prix  du  total  de  la  terme  lors  du  bail  ;  ce  qui  fe  fait  par  une  évaluation  de  la 
partie  évincée  ,  &  des  autres  parties  de  la  métairie ,  eu  égard,  non  au  temps  de 
révision,  mais  à  l'état  auquel  elles  étoient,  &  à  la  valeur  refpeûive  qu'elles 
ayoient  au  temps  du  bail. 

Si  la  valeur  de  la  jouiflance  de  la  partie  évincée  efl  augmentée  depuis  le  bail, 
cette  plus-value  nV  uie  pas  ,  ci  la  vérité  ,  dans  le  premier  objet  de  l'action  ex 
conducio  y  qui  tend  x'  ulement  à  la  décharge  de  la  ferme  ;  mais  elle  efl:  comprife 
dans  le  fécond  chef  de  cette  adion ,  qui  renferme  les  dommages  &  intérêts 
réfultans  de  l'évidJon  ;  car  ils  comprennent  tout  le  gain  dont  l'éviftion  a  privé 
le  condudleur.  Cette  ventilation  doit  fe  faire  aux  frais  du  locateur'  qui  y  a 
donné  lieu. 

94.  Lorfque  'e  locataire  d'une  maifon  l'a  fous-baillée  à  un  tiers  peur  une 
fomme  moindre  que  celle  pour  laquelle  il  l'avoit  louée  ;  pour  400  liv. ,  par 
exemple,  tandis  qu'il  l'a  louée  600  liv.  ;  il  doit ,  en  cas  d'évi6î-ion  foufFerte 
par  le  fous-locataire,  obtenir  par  le  premier  chef  de  TaOion  ex  conducio  ,  la 
décharge  pour  le  refiant  du  bail ,  non  pas  feulement  de  400  liv.,  mais  de  la 
fomme  entière  de  600  liv. ,  pour  laquelle  la  maifon  lui  avoit  été  louée  ;  car 
ne  jouifTant  plus  ni  par  lui  ,  ni  par  fon  fous-locataire  ,  il  ne  peut  plus  devoir 
de  ferme.  Si  au  contraire  le  locataire  de  la  maifon  l'avoit  fous-baillée  pour 
600  liv. ,  quoiqu'il  ne  l'eût  louée  lui-même  que  400  ,  le  profit  de  200  liv. 
par  chacun  an  qu'auroit  eu  le  locataire  pendant  le  refiant  du  temps  du  bail , 
doit  entrer  dans  les  dommages  &  intérêts  qui  font  dus  à  ce  premier  locataire, 
par  le  fécond  chef  de  l'adion  ex  conducio. 

§.    IV. 

De  r exception  de  garantie, 

95.  Si  l'obligation  de  garantie  donne  au  conducteur  une  a£lion  contre  le 
locateur, fes  héritiers  ou  autres  fucceffeurs  wmvexieXs^ut pmflcnt  ipjî frui  licere; 
c'efl  une  conféquence  qu'elle  lui  donne  aufTi  une  exception  contre  les  allions 
de  ces  perfonnes ,  qui  tendroient  à  l'empêcher  de  jouir ,  félon  cette  règle  de 
Droit  :  Cui  damus  aci'ionem  ,  eidem  &  exceptionem  competere  multo  magïs  qiiis 
dixerit;  L.  i  56  ,  §.  i  ,  ff.  ^^  reg.  jur. 

Les  principes  fur  cette  exception  de  garantie  font  les  mêmes  que  ceux  que 
nous  avons  établis  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  part.  2  ,  chap.  1  , 
fcct.  2,  art.  G  ^  fur  l'exception  de  garantie  qui  naît  de  l'obligation  de  garantie 
qu'un  vendeur  contrarie  par  le  contrat  de  vente. 

Appliquons  ces  principes  à  quelques  exemples,  Vous  m'avez  afferme  une 
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métairie  dont  par  erreur  vous  croyez  avoir  la  pleine  propriété ,  quoique  la 
propriété  ,  ou  du  moins  l'uiufruit  appartînt  à  Pierre.  Pierre  ,  qui ,  depuis  le  bail 
que  vous  m'avez  fait ,  eft  devenu  votre  héritier ,  demande  que  je  lui  aban- 
donne la  jouiffance  de  cette  métairie.  En  qualité  de  propriétaire  ou  d'ufufrui- 
ticr ,  il  a  droit  de  fon  chef  de  former  cette  demande  ;  mais  il  eft  en  même 
temps  héritier  de  mon  locateur ,  6c  en  cette  qualité ,  non-recevable  dans  cette  ' 
demande  ,  comme  étant  tenu  envers  moi  de  la  garantie.  Cette  fin  de  non- 
recevoir  que  j'ai  à  lui  oppofcr  ,  «.{l  ce  que  nous  appelions  exception  de  garantie  y 
qui  l'exclut  de  fa  demande.  Il  faut  décider  la  même  chofe  ,  fi  Pierre ,  au-lieu 
d'avoir  un  droit  de  propriété  fur  la  métairie  que  vous  m'avez  affermée ,  avoit 
un  droit  de  fervitude  ,  dont  vous  ne  m'avez  pas  chargé  par  le  bail,&  qu'il  foit 
devenu  votre  héritier  ;  s'il  réclame  contre  moi  le  droit  de  fervitude  qui  lui 
appartient ,  je  lui  oppoferai  l'exception  de  garantie  dont  il  efl  tenu  envers  moi 
comme  héritier  de  mon  locateur. 

96.  Suppoic  que  l'héritage  que  vous  m'avez  donné  à  ferme  eût  été  grevé 
de  fubftitution  au  profit  de  Pierre  :  H  Pierre  ,  devenu  propriétaire  de  l'héri- 
tage par  l'ouverture  de  la  fubftitution  ,  vouloit  m'expulfer  ,  &  qu'il  fût  votre 
héritier ,  ferois-je  fondé  à  lui  oppofer  l'exception  de  garantie  }  La  raifon  de 
douter  efl  qu'en  cas  de  vente,  fuivant  l'article  32  du  titre  z  de  l'Ordonnance 
des  Subflitutions  ,  un  fubftitué ,  quoiqu'héritier  du  vendeur  ,  ne  peut  être 
exclus  de  la  revendication  par  l'exception  de  garantie.  Il  faut  néanmoins  dé- 
cider que  je  fuis  fondé  à  l'oppofer.  La  difpofition  de  l'Ordonnance  efl:  un  droit 
nouveau  établi  contra  rationem  juris  ,  dans  le  cas  du  contrat  de  vente,  qui  ne 
doit  pas  être  étendu  au  contrat  de  louage;  il  n'y  a  pas  même  raifon.  La  raifon 
qu'a  eue  l'Ordonnance  a  été  de  conferver  l'héritage  à  la  famille ,  &  d'aflûrer 
la  volonté  de  l'auteur  de  la  fubflitution ,  qui  ne  l'a  faite  que  pour  le  conferver 
à  la  famille  ;  mais  cette  raifon  ceffe  dans  le  contrat  de  louage  ,  puifque  l'héri- 
tage eft  confervé  à  la  famille  ,  quoique  le  fubflitué ,  comme  héritier  du  loca- 
teur ,  foit  tenu  d'entretenir  le  bail  à  ferme  qui  en  a  été  fait.  On  peut  imputer 
à  un  acheteur  de  ce  qu'il  n'a  pas  confulté  les  regiftres  des  fubftitutions ,  pour 
s'informer  fi  l'héritage  n'en  étoit  pas  grevé  :  mais  il  feroit  ridicule  de  vouloir 
qu'un  lal^oureur ,  avant  que  de  prendre  à  ferme  une  métairie,  allât  confulter 
les  regiflres  des  infmuations. 

97.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  exception  de  garantie  ,  il  faut  que  celui  à 
qifi  je  l'oppofe  foit  héritier  pur  &  fimple  de  mon  locateur  ou  bailleur  :  elle 
n'auroit  pas  lieu  contre  celui  qui  ne  feroit  héritier  que  fous  bénéfice  d'inven- 
taire ;  car  l'effet  du  bénéfice  d'inventaire  étant  que  l'héritier  ne  foit  pas  tenu  fur 
fes  propres  biens  des  obligations  du  défunt ,  l'obligation  de  garantie  que  le 
défunt  a  contradée  envers  moi ,  ne  peut  l'empêcher  d'exercer  contre  moi  les 
droits  qu'il  a  de  fon  chef;  fauf  à  moi ,  après  qu'il  les  aura  exercés  ,  à  le  faire 
condamner,  en  fa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  mon  bailleur ,  en  mes  dom- 
mages &  intérêts. 

98.  Lorfque  le  propriétaire  ou  ufufruitier  n'efl  héritier  de  mon  bailleur  que 
pour  partie, /7w/^  ,  que  pour  un  quart;  comme  il  n'efl  tenu  en  ce  cas  de  cette 
obligation  de  garantie  ,  de  même  que  des  autres  dettes  du  défunt ,  que  relati- 
vement à  la  part  pour  laquelle  il  eil  héritier ,  je  ne  puis  lui  oppofer  l'exception 
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de  garantie  que  pour  cette  part.  Geû  pourquoi,  après  que  ce  propriétaire  ou  ulli- 
fruitier  aura  fait  juger  que  la  propriété ,  ou  du  moins  rufufruit  lui  appartient 
de  fon  chef,  fur  la  fommation  qu'il  me  fera  en  conféquence  de  lui  délaiffer 
la  jouifîance  de  l'héritage ,  je  ne  pourrai  lui  oppofer  l'exception  de  garantie 
que  pour  la  quatrième  partie  dont  il  eft  héritier  ;  je  ne  pourrai  par  confé- 
quent  retenir  que  la  quatrième  partie  de  la  jouifîance  de  l'héritage  ,  fauf  à  moi 
à  agir,  acîio?2e  ex  conducio ,  contre  fes  cohéritiers ,  pour  l'évidion  que  je  fouffre 
du  furplus. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  doit  être  à  mon  choix  de  délaifler  la  jouifîance 
du  total,  &  de  pourfuivre  en  ce  cas  acliont  ex  conducio ^  celui  qui  m'a  évincé, 
aufli-bien  que  ies  cohéritiers  ,  aux  fins  de  les  faire  condamner  chacun  pour 
leur  quart  en  mes  dommages  &  intérêts.  Il  ne  feroit  pas  reçu ,  pour  éviter  cette 
condamnation ,  à  dire  que  comme  héritier,  il  n'efî  tenu  que  pour  un  quart  de 
l'obligation  de  me  faire  jouir ,  &  qu'il  confent  que  je  retienne  la  jouifTance  de 
l'héritage  pour  ce  quart  ;  car  quoique  cette  obligation  foit  divifible  obligatione^ 
&  que  chacun  des  héritiers  de  mon  bailleur  n'en  foit  tenu  que  pour  fa  part , 
elle  efî  indivifîble  folutïom.  C'efî  pourquoi ,  fuivant  les  principes  établis  en 
notre  Traité  des  Obligations  ,  n.yS  &  3/6^,  il  ne  peut  acquitter  cette  obliga- 
tion ,  même  pour  la  part  dont  il  efî  tenu ,  en  m'offrant  de  me  laiffer  la  jouif- 
fance  d'une  part  de  cet  héritage  ,  fi  cette  jouifîance  ne  m 'efî  laifîée  pour  le  fur- 
plus.  La  raifon  efî  que  je  n'ai  pris  l'héritage  à  ferme  que  pour  jouir  du  total , 
&  que  je  n'eufile  pas  voulu  le  prendre  à  ferme  pour  partie. 

99.  A  l'égard  de  celui  qui  a  un  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  qui  m'a  été 
donné  à  ferme  ,  quoiqu'il  ne  foit  devenu  héritier  que  pour  partie  de  mon  bail- 
leur ,  je  puis  contre  fa  demande  pour  exercer  fon  droit  de  fervitude  ,  lui  op- 
pofer l'exception  de  garantie  pour  le  total,  &  le  faire  en  conféquence  déclarer 
pour  le  total  non-recevable  en  fa  demande.  La  raifon  efî  que  les  droits  de 
fervitude  étant  quelque  chofe  d'indivifible ,  l'obligation  de  garantie  que  mon 
bailleur  a  contractée  envers  moi ,  eft  ,  quant  au  chef  de  me  garantir  des  droits 
de  fervitude  dont  il  ne  m'a  pas  chargé  ,  une  obligation  indivifîble  ,  à  laquelle 
par  conféquent  chacun  de  fes  héritiers  fuccede  pour  le  total.  D'oii  il  fuit  que 
je  puis ,  par  l'exception  de  garantie ,  exclure  pour  le  total  cet  héritier  de  fa 
demande  pour  le  droit  de  fervitude  qu'il  a  de  Ion  chef,  fauf  à  lui  à  fe  faire 
faire  raifon  ,  judïcïo  famïlïx  crcïfcunda  ,  par  fes  cohéritiers  ,  de  ce  qu'il  a  feul 
à  fes  dépens  ,  par  la  privation  de  fon  droit  de  fervitude  ,  acquitté  ce  chef  de 
l'obligation  du  défunt ,  dont  ils  étoient  tous  tenus.  C'efî  pourquoi  il  faudra 
efîimer  ce  que  vaut  l'ufage  de  fon  droit  de  fervitude  pendant  le  temps  qu'il 
en  fera  privé ,  &  chacun  de  (es  cohéritiers  doit  lui  faire  raifon  pour  fa  part 
héréditaire  de  la  fomme  à  laquelle  en  aura  été  portée  l'efîimation. 

100.  Les  fucceffeurs  à  titre  univerfel  du  bailleur,  tel  qu'un  donataire  ou 
légataire  univerfel ,  ou  un  feigneur  confîfcataire  ,  &;c.  étant  tenus  des  dettes  &: 
obligations  du  défunt ,  on  peut  aufli  leur  oppofer  l'exception  de  garantie  ,  de 
même  qu'à  un  héritier  ;  avec  cette  différence  néanmoins  ,  que  l'héritier  étant 
tenu  indéfiniment  des  dettes  du  défunt ,  etiam  fuprà  vires  hcreditatis  ,  il  ne 
peut  fe  défendre ,  en  aucune  manière  que  ce  foit  ,  de  l'exception  de  garantie  ; 
au-lieu  qu'un  légataire  univerfel  ou  un  autre  femblable  fuccefîeur ,  n'étant 
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tenu  iQ%  dettes  du  défunt  que  jufqu'à  concurrence  des  biens  auxquels  il  (iic-^ 
cède ,  il  peut  Te  défendre  de  l'exception  de  garantie  qui  lui  eft  oppofée  par  le 
fermier  ou  locataire,  &  ufer  contre  lui  des  droits  qu'il  a  de  ion  chef,  en 
Oitrant  de  lui  rendre  compte  des  biens  du  défunt ,  &  de  lui  abandonner  ce  qui 
en  reile  pour  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'obligation  de  garantie 
contrad^e  par  le  défunt  envers  lui. 

loi.  Le  conduûeur  d'un  héritage  ne  peut  oppofer  l'exception  de  garantie 
au  nouveau  propriétaire  qui  l'a  acquis  à  titre  Singulier  du  locateur ,  ii  le  loca- 
teur ne  l'a  pas  chargé  de  l'entretien  du  bail  ;  car  n'étant  acquéreur  qu'à  titre 
finp'ulier  du  locateur ,  il  n'a  pas  fuccédé  à  l'obligation  que  le  locateur  a  con- 
traftée  envers  le  concludcur.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loi  9,  Cod.  loc.  qui 
dit  :  Emptorcni  fundi  ,  necejfc  non  ejijlarc  colono.  Voyez  infrà  ,  Part.  4  ,  Ch.  2. 

102.  L'exception  de  garantie  ne  peut  être  oppofée  qu'à  ceux  qui  font  tenus 
perfonnellement  de  l'obligation  de  garantie  :  on  ne  peut  l'oppofer  à  celui  qui 
îeroit  feulement  poffeficur  de  quelque  héritage  hypothéqué  à  cette  garantie  ; 
fauf  au  fermier  ou  locataire  qui  aura  été  obligé  de  lui  quitter  la  jouiffance  de 
l'héritage  ou  de  partie  d'icelui ,  ou  de  fouffrir  l'exercice  de  fon  droit  de  fervi- 
tude  ,  à  intenter  contre  lui  l'itftion  hypothécaire  pour  les  dommages  &  intérêts 
qui  lui  font  dus.  f^oyc^  notre  Traité  du  Contrat  de.  Vente  ^  n,  180. 

103.  L'exception  de  garantie  ne  peut  pas  être  oppofée  à  celui  qui  a  fim* 
plement  confenti  au  bail ,  ne  s'étant  pas  par  ce  confentement  rendu  propre- 
rnent  garant  du  bail.  Mais  comme  il  s'eft  obUgé  par  ce  confentement  à  n'ap- 
porter de  fa  part  aucun  empêchement  au  bail  ;  s'il  donnoit  quelque  adion  contre 
le  fermier  ou  locataire ,  par  laquelle  il  le  troubleroit  dans  fa  jouiffance,  le  fer- 
mier ou  locataire  pourroit  le  faire  déclarer  non-recevable  en  fa  demande ,  non 
par  l'exception  de  garantie  ,  mais  par  l'exception  pacli  aut  doli. 

Cette  exception  peut  lui  être  oppofée,  quand  même  fon  adion  feroit  fondée 
fur  un  droit  auquel  il  auroit  depuis  fuccédé  à  un  tiers  ;  car  quoiqu'il  n'eût  pas 
été  obligé  de  défendre  de  cette  aûion  le  locataire  ou  fermier ,  fi  elle  eût  été 
intentée  par  ce  tiers  ,  il  ne  peut  pas  l'intenter  lui-niême ,  s'étant  par  fon  confen- 
tement obligé  indéfiniment  à  n'apporter  au  locataire  ou  fermier  aucun  trouble 
de  fa  part,  foit  en  vertu  àe.s  droits  qu'il  a  voit  lors  du  contrat ,  foit  en  vertu  de 
ceux  qu'il  pourroit  avoir  par  la  fuite. 

Quid ,  fi  le  tiers  avoit  donné  la  demande  de  fon  vivant,  l'héritier  de  ce  tiers 
ayant  confenti  au  bail ,  feroit-il  non-recevable  à  reprendre  l'inftance  ?  Je  penfe 
qu'il  ne  peut  la  reprendre  que  pour  faire  condamner  le  locataire  ou  fermier 
aux  dépens ,  H  la  demande  étoit  bien  fondée  j  mais  qu'il  n'eft  pas  recevable  à 
fuivre  la  demande  au  principal. 

104.  A  l'égard  de  l'héritier  de  celui  qui  a  donné  un  fimpîe  confentement 
au  bail ,  Ï3l  qualité  d'héritier  l'exclut  bien  d'exercer,  en  fa  qualité  d'héritier,  les 
actions  du  défunt ,  que  le  défunt  s'étoit  interdit  d'exercer  par  fon  confente- 
ment au  bail  ;  mais  fa  qualité  d'héritier  ne  l'exclut  pas  des  adions  qu'il  a  de 
fon  chef  pour  évincer  le  locataire  ou  le  fermier  ;  car  le  défunt  n'ayant  pas 
contr2<3:é  l'obligation  d'en  défendre  le  locataire  ou  fermier ,  fon  héritier  ne  fuc- 
çede  à  aucune  obligation  qui  puiffe  l'en  exclure. 

105»  Si  comnîe  Notaire  j'ai  paffé  un  bail  par  lequel  le  bailleur  donnoit  à 

ferm^ 
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ferme  un  héritage  que  je  fçavois  m'appartenir  ,  au  moins  pour  la  jouîiTance , 
&  que  depuis  j'aie  intenté  a£lion  contre  le  fermier  pour  l'expulfer ,  le  fermier 
efl  bien  fondé  à  m'y  prétendre  non-recevable,  par  l'exception  de  dol ,  ma  réti- 
cence étant  un  dol  qui  l'a  induit  en  erreur.  Il  en  feroit  autrement  fi  je  faifois  voir 
que  la  connoiiTance  de  mon  droit  ne  m'étoit  furvenue  que  depuis ,  6c  à  plus 
forte  raifon  fi  je  n'avois  acquis  de  droit  que  depuis. 

Section    III 

De  robllgation  d'entretenir  la  chofe  louée ,  de  manière  que  le  conducleur 

puijfe  en  jouir. 

106.  L'obligation  que  le  locateur  contradte  par  le  contrat  de  louage  envers 
le  condufteur ,  de  le  faire  jouir  de  la  chofe  qui  lui  efl  louée ,  prœjlare  fnù  Hure, 
renferme  celle  d'entretenir  la  chofe  de  manière  qu'il  en  puiffe  jouir. 

Par  exemple,  le  locateur  d'une  maifon  eft  cenfé  s'obliger  par  le  bail  qu'il 
fait  de  cette  maifon  ,  à  l'entretien ,  pendant  tout  le  temps  du  bail ,  de  toutes  les 
réparations  néceflaires  pour  que  tous  les  cénacles  dont  elle  eft  compofée, 
foient  exploitables  convenablement  à  la  qualité  de  la  maifon ,  foit  que  ces  répa- 
rations aient  été  à  faire  dès  le  temps  du  contrat,  foit  qu'elles  conviennent  durant 
le  cours  du  bail. 

Il  doit  fur-tout  tenir  fon  locataire  clos  &  couvert ,  &  par  conféquent  fûre 
aux  couvertures  les  réparations  néceflaires  ,  pour  empêcher  qu'il  ne  pler.ve 
dans  les  bâtimens  ;  celles  néceffaires  aux  portes  &  aux  fenêtres ,  pour  que  la 
maifon  &  \qs  différens  cénacles  qui  la  compofent  foient  clos ,  &  que  le  loca- 
taire &  {es  effets  y  puifl^ent  être  en  sûreté. 

Pareillement ,  le  locateur  d'une  métairie  doit  faire  aux  bâtimens  de  la  mé- 
tairie toutes  les  réparations  nécefl'aires  pour  tenir  le  fermier  clos  &  couvert , 
&  pour  que  ks  beiliaux  &  (qs  grains  foient  en  sûreté. 

Cette  obligation  fe  contracte  dans  le  louage  des  chofes  mobiliaires ,  de  même 
que  dans  le  bail  des  maifons  &  métairies.  Par  exemple,  fi  j'ai  donné  à  loyer 
pendant  le  temps]  d'un  certain  nombre  d'années  à  un  ouvrier  un  métier  pour 
faire  des  bas  ,  je  fuis  obligé  de  l'entretenir  pendant  tout  le  temps  du  bail  en  tel 
état  que  l'ouvrier  puliTe  s'en  fervir ,  &  je  dois  y  faire  les  réparations  néceflaires, 
tant  celles  qui  y  étoient  à  faire  lors  du  contrat ,  'que  celles  furvenues  depuis  , 
pourvu  néanmoins  que  ce  ne  foit  pas  la  faute  de  l'ouvrier  qui  y  ait  donné  lieu. 

107.  Il  y  a  néanmoins  certaines  légères  réparations  d'entretien  de  la  chofe 
louée,  auxquelles  l'ufage  a  afl'ujetti  les  locataires.  Par  exemple,  il  efl:  d'ufage 
que  les  locataires  des  maifons  foient  chargés  de  certaines  réparât' ons  qu'on 
appelle  locatlves  ,  comme  nous  le  verrons  au  Chapitre  fuivant  ;  &  le  fondement 
de  cet  ufage  efl,  que  c'efl:  ordinairement  la  faute  des  locataires  àc  des  perfonnes 
de  leur  famille  qui  y  donnent  lieu. 

Pareillement  lorfqu'un  loueur  de  chevaux  a  loué  un  cheval  à  quelqu'un 
pour  un  certain  temps  ,  &  l'a  laifie  à  la  garde  du  locataire ,  c'efl  le  locataire 
qui  doit  l'entreenir  de  fers.  Il  en  efl:  autrement  lorfqu'un  loueur  de  chaifes 
Tome  II,  G  g 
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&z  de  chevaux  me  loue  une  chaife  &  des  chevaux  ,  avec  lefquels  il  me  fait 
conduire  dans  mon  voyage  par  fes  prépofés  ;  c'eft  en  ce  cas  à  celui  qui  m'a 
loué  les  chevaux  ,  qui  iont  à  la  garde  de  les  prépofés  ,  à  les  entretenir  de  fers. 

io8.  De  cette  obligation  du  locateur  naît  une  adion  que  le  locataire  a  contre 
lui  pour  le  faire  condamner  à  les  faire  :  cette  action  Qd  une  branche  de  l'adion 
ex  conducio,  LorCque  le  locateur  afTigné  fur  cette  aftion ,  ne  convient  pas  des 
réparations  demandées  parle  locataire,  le  Juge  ordonne  la  vifite  pour  les  conf- 
tater  .-lorfqu'elles  ont  été  conflatées  ,  le  locateur  doit  être  condamné  à  les  faire 
faire  dans  un  certain  ter7ips  que  le  Juge  doit  lui  impartir  ,  &  par  la  même  Sen- 
tence ,  le  Juge  doit  ordonner  que  faute  par  le  locateur  d'y  fatisfaire  dans  le 
temps  qui  lui  eil  imparti ,  le  locataire  fera  autorifé  à  les  faire  faire ,  &  qu'il 
retiendra  ce  coût  fur  les  loyers  par  lui  dus  ;  ou ,  s'il  n'en  doit  pas ,  qu'il  en  îera 
rembourfé  par  le  locateur. 

Si  le  retard  apporté  par  le  locateur  à  faire  les  réparations  ,  depuis  qu'il  a  été 
mis  en  demeure  ,  a  caufé  au  locataire  quelque  dommage  ,  le  locataire  peut  aufli 
par  cette  aftion  obtenir  contre  le  locateur  la  condamnation  de  ks  dommages  ôc 


miiùrèts. 


/ 


Le  locataire  peut  aufîî  quelquefois  demander  par  cette  a£lion  la  réfolution  du 
bail  ;  ce  qui  doit  lui  être  accordé  félon  les  clrconftances  ;  comme  lorfque  ces 
réparations  font  très-confidérables  &  empêchent  l'exploitation ,  que  le  locateur 
ne  fe  prépare  pas  à  les  faire,  &  que  le  locataire  n'eft  pas  en  état  de  les  avancer, 

Section     IV. 

De  r obligation  de  garantir  le  conducleur  des  vices  de  la  cJiofe  louée , 
qui  en  empêcheroient  la  jouijfance  ou  l\ifage, 

109.  Cette  obligation  eil  encore  renfermée  dans  l'obligation  que  le  locateur 
contrade  par  le  contrat  de  louage ,  de  faire  jouir  le  condudeur  de  la  chofe 
qui  lui  eft  louée  ;  car  lorfque  nous  difons  que  le  locateur  s'oblige  à  la  garantie 
de  ces  vices ,  cela  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  fens  que  le  locateur  s'engage  à 
empêcher  que  la  chofe  louée  n'ait  ces  vices ,  ce  qui  eft  impoffible  ,  fi  elle  les  a 
effeaivement;  L.  3  i ,  fF.  ^^  evicî.  Mais  cela  doit  s'entendre  en  ce  kns^  que  le  lo- 
cateur s'oblige,  au  cas  que  la  chofe  ait  ces  vices ,  ou  aux  dommages  &  intérêts 
que  le  conduâeur  en  fouffre ,  ou  du  moins  à  la  décharger  du  loyer ,  félon  les 
différens  cas  ,  comme  nous  verrons  infrà  ,  §.  2. 

Pour  traiter  ce  qui  concerne  cette  garantie,  nous  examinerons,  1°.  quels  font 
les  vices  que  le  locateur  eft  obligé  de  garantir  :  2°.  Nous  traiterons  de  l'adion 
<qui  naît  de  cette  garantie. 

§.     I. 

Qjiels  font  les  vices  que  le  locateur  efl  obligé  de  garantir, 

1 10.  Les  vices  de  la  chofe  louée  que  le  locateur  eft  obligé  de  garantir,  font 
ceux  qui  en  empêchent  entièrement  l'ufage  :  il  a'eft  pas  obligé  de  garantir  ceux 
qui  en  rendent  feulement  l'ufage  moins  r  Iç, 
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Pcir  exemple ,  fi  dans  la  prairie  que  vous  m'avez  louée  pour  y  faire  paître 
mes  bœuts  ou  mes  moutons,  il  y  croît  de  mauvaifl'S  herbes  qui  empoifonnent 
6c  font  mourir  les  beftiaux  qui  y  paiflent ,  ce  vice  eft  un  vice  qui  empêche  en- 
tièrement l'ufage  de  cette  prairie  ,  &  que  vous  êtes  par  conféquent  obligé  de  me 


garantir. 


Pareillement,  fî  vous  m'avez  loué  des  vaifTeaux  pour  y  mettre  du  vin  à  la 
vendange,  &  que  ces  vaifTeaux  foient  faits  d'un  bois  poreux  qui  ne  puifle  con- 
tenir le  vin  qu'on  y  met,  c'efî:  un  vice  qui  en  empêche  entièrement  l'ufage, 
&  que  vous  êtes  tenu  par  conféquent  de  me  garantir.  Si  vous  m'avez  loue  un 
cheval  pour  faire  un  voyage ,  &  qu'il  ait  quelque  vice  qui  le  rende  hors  d'état 
de  le  faire  ,  c'eft  un  vice  que  vous  devez  garantir. 

Mais  s'il  a  quelque  vice  léger,  comme  s'il  eft  peureux  ,  s'il  eft  un  peu  rétif, 
s'il  n'a  pas  les  jambes  bien  sûres,  &  qu'il  butte  quelquefois,  ces  vices  étant  des 
vices  qui  en  rendent  feulement  l'ufage  moins  commode,  mais  qui  n'empêchent 
pas  qu'on  ne  pulffe  abfolument  s'en  fervir,  puifqu'on  fait  tous  les  jours  de  long? 
voyages  fur  des  chevaux  peureux,  rétifs  ôc  lujets  à  buter,  vous  n'êtes  pas  obligé 
à  me  garantir  ce  vice. 

III.  Le  locateur  eil  garant  des  vices  dont  il  n'avolt  pas  de  connoifTance  , 
aulîî-bien  que  de  ceux  qu'il  connoifToit ,  lorfqu'ils  empêchent  la  jouiilance  ou 
l'ufage  de  la  chofe. 

II 1.  Le  locateur  eft  obligé  de  garantir  les  vices  qui  empêchent  l'ufage  de  la 
chofe ,  non-feulement  lorfqu'ils  exiftoient  dès  le  temps  du  contrat  de  louage  , 
mais  même  lorfqu'ils  ne  font  furvenus  que  depuis ,  en  cela  le  locateur  diffère 
d'un  vendeur  ;  car  dans  le  contrat  de  vente  le  vendeur  n'efl  garant  que  des  vices 
qui  exiftoient  au  temps  du  contrat ,  comme  nous  l'avons  vu  dans  notre  Traite 
du  Contrat  de  Venti  ,  n,  21 1.  La  raifon  de  différence  efl,  qu'aufîi-tôt  que  le  con- 
trat de  vente  eft  parfait  par  le  confentement  des  parties ,  la  chofe  vendue  ceffe 
d'être  aux  rifques  du  vendeur ,  elle  devient  aux  rifques  de  l'acheteur  :  au  lieu 
que  dans  le  contrat  de  louage,  la  chofe  louée  eu  toujours  aux  rifques  du  loca- 
teur. La  raifon  ultérieure  de  différence  efl: ,  que  dans  le  contrat  de  vente  ,  c'efl 
la  chofe  même  qui  eu  vendue  qui  eft  l'objet  &c  le  fujet  du  contrat.  Il  fufîit  que 
cette  chofe  ait  exiilé  ,  quoiqu'elle  ait  péri  depuis  ,  pour  que  le  contrat  de  vente 
ait  eu  un  fujet ,  &:  pour  que  l'obligation  que  l'acheteur  a  contraâée  d'en  payer 
le  prix  ,  fublifle.  Au  contraire ,  dans  le  contrat  de  louage ,  ce  n'ell:  pas  propre- 
ment la  chofe  louée,  c'efî:  plutôt  la  jouiffance  de  cette  chofe  continuée  pendant 
tout  le  temps  que  doit  durer  le  bail ,  qui  fait  l'objet  &  le  fujet  du  contrat  de 
louage.  C'eft  pourquoi  lorfque  le  conducî:eur  ceffe  de  pouvoir  avoir  cette  jouif- 
fance ,  le  fujet  du  contrat  de  louage  manque  ,  &  le  condudeur  ne  peut  être 
obligé  à  payer  le  prix  d'une  jouiffance  qu'il  n'a  pas. 

113.  Il  peut  y  avoir  des  vices  furvenus  depuis  le  bail,  dont  le  locateur  foit 
garant,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  été  s'ils  enflent  ex'iûé  dès  le  temps  du  contrat. 

Par  exemple,  fi  j'ai  donné  à  loyer  une  maifon  à  un  ouvrier  qui  a  befoin  d'un 
très-grand  jour  pour  exercer  fon  art ,  &  que  depuis  le  bail  le  propriétaire  de  la 
maifon  qui  eu  vis-à-vis ,  l'ait  tellement  exhauffée  qu'il  ait  ôté  tout  le  jour  de 
ma  maifon,  je  fuis  garant  de  ce  défaut  de  jour  furvenu  depuis  le  bail,  &  le 
locataire  eft  en  droit  de  me  demander  la  décharge  du  bail ,  puifque  cette  cbfcu- 
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rite  l'empêche  de  jouir  de  cette  maifon  ,  qu'il  n'a  prife  que  pour  y  exercer  fon 
art.  Mais  \\  ce  vice  eût  exifté  dès  le  temps  du  comrat,  je  n'en  ferois  pas  garant  ; 
car  le  locataire  l'atiroit  connu  ou  du  connoître. 

114.  Le  locateur  n'efl  pas  garant  des  vices  qu'il  a  exceptés  de  la  garantie 
par  une  claufe  expreffe  du  contrat.  Par  exemple  ,  quoique  le  vice  d'aveugle- 
ment qui  iiirvientà  un  cheval  Ibit  un  vice  dont  le  locateur  doive  être  garant, 
lorlque  le  cheval  a  été  loué  à  une  perlbnne  qui  le  louoit  pour  le  monter,  puis- 
que ce  vice  empêche  qu'il  ne  puiffe  s'en  iervir  pour  Tufage  pour  lequel  il  Tavoit 
loué  ;  néanmoins  fi  par  une  claufe  exprefle  du  marché  il  a  été  dit  que  le  loca- 
teur n'entendoit  pas  être  garant  de  l'aveuglement  qui  pourroit  iiirvenir  au  che- 
val ,  il  n'en  fera  pas  garant ,  &  le  locataire  ne  pourra  demander  la  réfolution 
du  marché  ;  fauf  à  lui  à  employer  le  cheval ,  pendant  le  temps  du  louage ,  aux 
iifages  auxquels  un  cheval  aveugle  peut  fervir. 

Cette  décifion  a  lieu ,  pourvu  que  la  claufe  d'exception  ait  été  mife  de  bonne 
foi  ;  car  fi  le  cheval  étoit  aveugle  ,  ou  avcii  une  tendance  prochaine  à  l'aveu- 
glement ,  que  le  locateur  a  diffimulée  au  locataire  qui  ne  s'y  connoifToit  pas  ; 
en  ce  cas  le  locateur  fera  tenu  de  fouifrir  la  réfolution  du  marché ,  à  caufe  de 
fon  dol,  nonobflant  la  claufe  du  marché  ;  Arg.  L.  14,  §.  9  ,  ff. ^e  uEdil.  cd. 

115.  Le  locateur  efl  garant  non-feulement  des  vices  qui  fe  trouvent  dans  la 
chofe  qui  a  été  Xonée  principaluer ,  mais  même  de  ceux  qui  fe  trouveroicnt  dans 
les  chofes  accefloires ,  lorfqu'ils  empêchent  la  jouifîance  de  la  chofe  louée, 

§.  1 1. 

De  Vaclion  qui  naît  de  la  garantie  des  vices  de  la  chofe  louée, 

116.  Cette  aftion  ell  une  branche  de  l'aûlon  perfonnelle  ex  conducîo ,  que 
îe  condudeur  a  contre  le  locateur  ;  elle  a  pour  objet  principal  la  réfolution  du 
contrat  de  louage  ,  &  la  décharge  des  loyers  ou  fermes  de  la  chofe  dont  le  vice 
empêche  le  locataire  ou  fermier  de  pouvoir  en  faire  l'ufage  qu'il  avoit  en  vue, 
lorfqu'il  l'a  pris  à  loyer  ou  à  ferme. 

Le  locataire  ,  pour  obtenir  à  cette  fin ,  doit  offrir  au  locateur  de  lui  rendre 
la  chofe.  C'efL  pourquoi  cette  a£lion  efl  une  efpece  d'aftion  redhibitolre  ,  &  eft 
analogue  à  Ta^iion  redhibitolre  qu'a  un  acheteur  contre  fon  vendeur  pour  les 
vices  redhibitoires  de  la  chofe  vendue ,  dont  nous  avons  traité  en  notre  Traité 
du  Contrat  de  Vente. 

1 1 7.  Quelquefois  cette  adion  a  un  fécond  chef,  qui  eu.  aux  fins  que  le  loca- 
teur foit  condamné  aux  dommages  &  intérêts  que  le  conduQeur  a  foufferts  de 
la  chofe  louée. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  ces  dommages  &  intérêts  pour  les  vices  qui  ne  font  fur-" 
venus  que  depuis  le  contrat. 

118.  A  l'égard  de  ceux  qui  exlfloient  dès  le  temps  du  contrat,  il  y  a  des 
diftindions  à  faire. 

Lorfque  le  locateur  avoit  la  connoilTance  du  vice ,  c'efl  une  mauvaife  foi  & 
un  dol  de  fa  part  de  l'avoir  diffimiulé  au  condu^eur ,  6c  ce  dol  l'oblige  aux  dom- 
piages  ôc  intérêts  du  conduàeui:. 
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Quoique  le  locateur  n'eût  pas  une  connoifTance  pofitive  du  vice  de  la  chofe, 
s'il  avoit  un  jufte  fujet  de  le  foupçonner ,  &  qu'il  Tait  diiTimulé  au  condufteur, 
il  doit  être  encore  en  ce  cas  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  condudeur.  Par 
exemple ,  fi  vous  m'avez  loué  pour  un  certain  temps  une  couple  de  bœufs  que 
vous  aviez  achetés  dans  un  lieu  oii  régnoit  une  contagion  fur  les  bêtes  à  corne  ; 
quoiqu'au  temps  du  contrat  de  louage  intervenu  entre  nous ,  vous  n'euffiez  pas 
encore  une  connoifTance  pofitive  qu'ils  étoient  infeftés  de  la  contagion  ,  qui  ne 
s'étoit  pas  encore  déclarée ,  néanmoins  li  vous  m'avez  diffimulé  qu'ils  venoient 
du  lieu  où  régnoit  la  contagion  ,  ce  qui  formoit  un  jufte  fujet  de  les  foupçon- 
ner infedés  de  ce  vice ,  vous  devez  être  tenu  de  toute  la  perte  que  j  ai  fouffcrîe 
par  la  contagion  qu'ils  ont  communiquée  à  mes  autres  belHaux. 

1 19.  Lorlque  le  locateur  devoit  par  fa  profefîion  être  informé  du  vice  de  la 
chofe  qu'il  a  louée  ,  il  efl  tenu  des  dommages  &:  intérêts  du  conduûeur  ,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  rechercher  fi  efîedivement  il  en  a  eu  connoifTance  ou  non. 
Par  exemple  ,  fi  j'ai  loué  d'un  tonnelier  des  vaifTeaux  pour  mettre  mon  vin  à  la 
vendange  ,  &  que  ces  vaifTeaux  fufTent  faits  d'un  bois  mauvais ,  ce  tonnelier  ell 
tenu  de  me  dédommager  de  toute  la  perte  que  le  vice  de  ces  vaifTeaux  m'a  cau- 
iée  ;  &  il  ne  feroit  pas  écouté  à  dire  qu'il  n'en  connoiiToit  pas  le  vice  ;  car  fa 
profefTion  l'obligeoit  à  connoître  la  qualité  du  bols  qu'il  employoit ,  tk  à  n'en 
employer  que  d'une  bonne  qualité  :  ou  fi  ce  n'éîoit  pas  un  tonnelier,  mais  un 
marchand  ,  fa  profefîion  de  marchand  l'obligeoit  de  fe  connoître  aux  marchandi- 
fes  dont  il  faifoit  commerce  ;  c'efl  une  faute  que  de  fe  mêler  de  ce  qu'on  n'entend 
pas  :  Impcritïa  culpœ,  annimuratur.  C'efl  ce  que  décide  la  Loi  19 ,  §.  i  ,  fF.  locat. 
Si  quis  dolia  vitlofa  ignorans  locaverit ,  deindc  yinum  efjluxerit ,  tembitur  in  id 
quod  intcrejl ,  nec  ignorantia  ejus  crit  excufata. 

1 20.  Hors  ces  cas,  le  locateur  qui  n'a  pas  connu  ni  dû  connoître  le  vice  de  la 
chofe  qu'il  a  louée  ,  n'efl  pas  tenu  de  dédommager  le  condudeur  de  la  perte 
qu'il  a  fbufTerte  de  ce  vice ,  &  il  n'efl  tenu  à  autre  chofe  qu'à  reprendre  la  chofe 
qu'il  lui  a  louée  ,  &  à  le  décharger  du  loyer. 

Par  exemple ,  fi  quelqu'un  m'a  loué  des  pâturages  ou  étoient  crues  de  mau- 
vaifes  herbes  qui  n'avoient  pas  coutume  d'y  croître  ,  lefquelles  ont  fait  mourir 
mes  bcfliaux  ;  le  locateur  qui  n'en  avoit  pas  de  connoifTance,  ne  fera  pas  tenu 
de  me  dédomimager  de  la  perte  que  j'ai  faite  de  mes  befliaux ,  mais  feulement 
de  me  décharger  de  la  ferme.  C'efl  ce  que  décide  la  Loi  19,  §.  i  ,  ci-defTus 
citée  :  Aliter  atquejl  faltum  pafciium  locafli  in  quo  herbu  mala  nafabatur  ;  hic 
enim  Ji  pecora  vd  demortua  funt  vcl  détériora  facla  ,  quod  interejî  prœjlabitur  ^  Ji 
fcijli  ;  fi  ignorajîi^  penjionem  non'pctes.  Cette  décifion  a  d'autant  plus  d'autorité  , 
qu'elle  réunit  en  fa  faveur  le  fuffrage  des  deux  Ecoles ,  &  ita  Servio  Labçoni 
Sabino  placuit  ;  d,  1.  1 9. 
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CHAPITRE    II. 

Des  engagemens  qulmpofe  au  locateur  la  bonne  foi  qui  doit  régner 

dans  ce  Contrat, 

121.  ^  A  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  ce  contrat  impofe  au  locateur  l'obli- 
3L£  gation,  i°.  de  ne  rien  difîimuler  de  la  connoiiîance  qu'il  a  de  ce  qui 
concerne  la  chofe  louée  ;  i°  de  ne  la  pas  louer  au-deffus  du  jufle  prix  ;  3°.  d'in- 
demnifer  le  conducteur  des  impenfes  qu'il  a  faites  à  la  chofe,  &  qui  étoient  à  la 
charge  du  locateur.  Nous  traiterons  féparément  de  ces  trois  chefs  d'obligations, 

§.      I. 

De  robllgatlon  de  ne  rien  dijjlmuler^ 

121.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente,  la  bonne  foi  qui  doit  y  ré- 
gner oblige  le  vendeur  ,  au  moins  dans  le  for  de  la  confcience,  non-feulement 
à  n'en  pas  impofer  à  l'acheteur  fur  les  qualités  de  la  chofe  vendue ,  mais  encore 
à  ne  lui  rien  difllmuler  des  défauts  de  cette  chofe  dont  il  a  connoiflance  ;  dé- 
fauts qui  auroient  pu  empêcher  l'acheteur ,  s'il  les  eût  connus  ,  d'acheter  la 
chofe  ,  ou  de  l'acheter  auffi  cher ,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité 
du  Contrat  de  NQnto: ,  part.  2  ,  chap.  2  ,  art.  1  ;  de  même',  &  par  les  mêmes  rai- 
{ons  que  nous  y  avions  expofées ,  lefquelles  reçoivent  une  entière  application 
au  contrat  de  louage ,  la  bonne  foi  oblige  pareillement  le  locateur ,  dans  le  for 
de  la  confcience  ,  à  ne  rien  difîimuler  au  condudeur  des  défauts  de  la  chofe 
louée,  dont  il  a  connoiffance ,  qui  auroient  empêché  le  condufteur,  s'illes  eût 
connus ,  de  prendre  à  loyer  la  chofe ,  ou  du  moins  de  la  prendre  pour  un  prix 
pAiiîi  cher. 

Par  exemple,  fi  les  cheminées  des  chambres  de  la  maifon  que  vous  me 
louez  font,  lorfqu'on  y  allume  du  feu  en  hiver  ,  une  fumée  qui  rend  les  cham- 
bres inhabitables ,  vous  devez  ,  dans  le  for  de  la  confcience ,  m'avertir  de  ce 
défaut. 

Le  locateur  doit  fur-tout  avertir  le  condudeur  des  défauts  de  la  chofe  qui 
peuvent  lui  en  rendre  l'ufage  nuifible.  Par  exemple  ,  fi  un  cheval  eft  peureux 
&  ombrageux,  celui  qui  le  loue  doit  avertir  de  ces  défauts  le  condu£leur,  ce 
défaut  étant  de  nature  à  rendre  l'ufage  de  ce  cheval  très  -  dangereux  &  très- 
nuifible  au  conducteur ,  qui  rifque  ,  en  le  montant ,  d'être  renverfé,  &  d'être 
bleffé  ou  tué. 

123,  La  bonne  foi  oblige  le  locateur  à  faire  part  au  condu£teur  de  la  con- 
noiffance  qu'il  a|,  non-feulement  des  défauts  intrinfeques  de  la  chofe ,  mais  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  concerne  cette  chofe  ,  qui  pourroit  empêcher  le  con- 
ducteur de  la  prendre  à  loyer ,  ou  de  la  prendre  pour  un  prix  auffi  cher. 

Par  exemple ,  fi  lors  du  bail  que  je  vous  fais  d'une  auberge  fur  une  grande 
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fOute ,  qui  eft  la  feule  auberge  de  ce  lieu  ,  j'ai  connoiflance  qu'un  particulier 
doit  y  en  établir  une  autre  ,  je  ne  dois  pas  vous  le  diffimuler ,  l'établiffement 
de  cette  féconde  auberge  étant  une  chofe  qui  diminue  le  prix  de  la  mienne  ,  6c 
que  vous  avez  intérêt  de  fçavoir.  Il  efl  vrai  qu'en  prenant  à  loyer  mon  au- 
berge ,  vous  n'ignorez  pas  qu'on  en  peut  établir  une  autre  ;  mais  autre  chofe 
eu  de  fçavoir  qu'on  va  effedivement  rétablir.  Cette  féconde  efpece  de  con- 
noiffance  diminue  beaucoup  plus  que  la  première  la  valeur  du  loyer  de  mon 
auberge  ,  ôc  vous  avez  par  conféquent  intérêt  qu'elle  ne  vous  foit  pas  difïi- 
mulée. 

1 24.  La  contravention  à  l'obligation  de  ne  rien  difîimuler  de  ce  qui  concerne 
la  chofe  louée ,  que  la  bonne  foi  impofe  au  locateur ,  lorfque  le  condufteur  a 
intérêt  de  le  fçavoir  ,  oblige  le  locateur,  au  moins  dans  le  for  de  la  confcience, 
à  faire  raifon  au  conduâeur  de  ce  que  la  chofe  auroit  été  louée  de  moins ,  fi  le 
condufteur  eût  eu  connoifTance  du  vice  qui  lui  a  été  caché. 

Elle  peut  même  obliger  le  locateur ,  au  moins  dans  le  for  de  la  confcience  , 
à  reprendre  la  chofe ,  &c  à  décharger  le  condufteur  du  bail  qui  lui  en  a  été  fait, 
lorfqu'il  en  efl  requis  par  le  conduâ:eur ,  &  que  le  défaut  qu'il  lui  a  difîimulé 
eu  tel  que  û  le  condudeur  en  eut  eu  connoiflance  ,  il  n'eut  point  voulu ,  à 
quelque  prix  que  ce  fût ,  la  prendre  à  loyer. 

§.   1 1. 

De  rohligation  de  ne  pas  louer  au-delà  du  jujle prix, 

115.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  la  bonne  foi  ne  permet  pas  au 
vendeur  de  vendre  fa  chofe  au-delà  de  fon  jufle  prix ,  de  même  dans  le  contrat 
de  louage  ,  elle  ne  permet  pas  au  locateur  de  louer  une  chofe  au-delà  du  jufle 
prix  du  loyer  de  cette  chofe  ;  car  dans  l'un  &  dans  l'autre  contrat ,  de  même 
que  dans  tous  les  contrats  commutatifs  ,  chacune  des  parties  entend  recevoir 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne. 

1 26.  Le  jufte  prix  du  loyer  d'une  chofe  efl  celui  pour  lequel  les  chofes  de 
cette  efpece  ont  coutume  de  fe  louer  dans  le  lieu  où  elles  font  au  temps  du 
contrat.  Ce  jufte  prix  ne  confifte  pas  toujours  dans  une  fomme  précife  &  déter- 
minée ,  il  a  fouvent  une  certaine  étendue.  Par  exemple ,  fi  les  chambres  garnies 
au  premier  étage  ,  dans  un  certain  quartier ,  ont  coutume  de  fe  louer  depuis 
quinze  livres  jufqu'à  vingt  livres  par  mois  ,  le  jufte  prix  du  loyer  de  ces  cham- 
bres fera  depuis  quinze  livres  jufqu'à  vingt  livres  :  les  parties  peuvent  licite- 
ment fe  débattre  du  prix ,  pourvu  qu'elles  ne  fortent  pas  de  cette  fphere. 

Mais  le  locateur  ne  pourra  dans  le  for  de  la  confcience  les  louer  plus  de  vingt 
livres  (  fomme  qui  efl  Xapex  juflï prctïï')  à  un  nouveau  débarqué  qui  n'a  pas  de 
connoiflance  du  prix  de  leur  loyer. 

1 27.  Cette  obligation  de  ne  pas  louer  les  chofes  au-delà  du  jufle  prix  de  leur 
loyer ,  n'a  lieu  que  dans  le  for  de  la  confcience.  Dans  le  for  extérieur  ,  le  con- 
dudeur  n'efl  pas  écouté  à  fe  plaindre  de  l'excès  du  prix  du  loyer,  quand  même 
la  léfion  feroit  énorme ,  &  qu'il  s'agiroit  du  loyer  de  biens  immeubles  ,  pourvu 
ique  le  locateur  n'ait  employé  aucun  dol  pour  furprendre  le  condudeur. 
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Néanmoins  fî  le  prix  du  loyer  de  certaines  chofes  étoit  réglé  par  quelq\ié 
loi  de  Police  ,  comme  celui  du  loyer  des  chevaux  de  porte ,  il  ne  feroit  pas 
permis  ,  môme  dans  le  for  extérieur ,  au  locateur  de  l'excéder  ;  &  s'il  l'avoit 
excédé ,  le  condu£leur  feroit  bien  fondé  à  pourfuivre  dans  les  Tribunaux  la 
répétition  de  ce  qu'il  auroit  exigé  au-delà. 

128.  il  efl  quelquefois  permis  au  locateur,  même  dans  le  for  de  la  conf- 
clence,  de  fiipuîer  quelque  chofe  au-delà  du  jufte  prix  du  loyer ,  fça voir  ,  le 
prix  de  l'aîtedion.  Par  exemple ,  vous  me  iollicitez  de  vous  louer  une  chofe 
dont  je  jouilTois  par  moi-mêmie,  &  que  je  n'avois  pas  deffein  de  louer  ;  je  veux  - 
bien  vous  facrifier  l'afFeftion  que  j'ai  pour  la  jouiflance  de  cette  chofe  ,  &  vous 
la  louer;  je  ne  fuis  pas  obligé  de  vous  faire  ce  facrilîce  gratuitement ,  &  je  puis 
mettre  un  prix  à  mon  affedion. 

Les  règles  que  nous  avons  établies  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente , 
n.  243 ,  2/^^  ,  243  &  246^,  fur  le  prix  d'affeûion ,  &  fur  les  conditions  requifes 
pour  qu'il  foit  licite  dans  le  contrat  de  vente  ,  reçoivent  application  à  l'égard 
4u  contrat  de  louage. 

§.  III. 

Du  remhourfement  des  impenfes, 

119.  La  bonne  foi  oblige  le  locateur  de  rembourfer  au  condu£leur  toutes 
les  impenfes  néceffaires  Se  extraordinaires  qu'il  a  faites  à  l'égard  de  la  chofe 
louée.  Par  exemple ,  fi  j'ai  pris  à  loyer  un  cheval  pour  un  voyage ,  &  que 
dans  le  cours  de  ce  voyage  il  foit  furvenu ,  fans  ma  faute  ,  une  maladie  à  ce 
cheval,  le  locateur  eft  obligé  de  me  rembourfer  tous  les  frais  de  panfemens  & 
médicamens  que  j'ai  faits  de  bonne  foi ,  foit  que  le  cheval  foit  guéri ,  ou  qu'il 
foit  mort  de  cette  maladie  ;  car  j'ai  fait  une  dépenfe  qu'il  auroit  taite  lui-même. 
Il  doit  pareillement  me  faire  raifon  des  nourritures  pendant  le  temps  que  je  n'ai 
pu  me  fervir  du  cheval  ;  car  pendant  ce  temps ,  non-feulement  je  n'en  dois  pas 
le  loyer ,  parce  que  je  n'ai  pu  m'en  fervir  ,  mais  le  cheval  ne  doit  pas  être  à 
mes  frais. 

A  l'égard  àes  frais  de  nourriture  &  de  l'entretien  des  fers  pendant  le  temps 
que  le  condudeur  fe  fert  ou  peut  fe  fervir  du  cheval ,  ils  font  à  la  charge  du 
conducteur. 

Obfervez  qu'en  ce  cas  le  condufteur  doit  donner  avis  par  lettre  au  locateur,' 
le  plus  promptement  qu'il  efl  polîlble ,  de  la  maladie  du  cheval.  Néanmoins 
quoiqu'il  eut  manqué  à  le  faire ,  il  ne  fera  pas  pour  cela  toujours  exclus  de  fon 
aftion  ;  Si  il  doit  fuffire  que  la  maladie  foit  bien  certaine ,  qu'il  foit  bien  confiant 
que  la  maladie  efl  arrivée  fans  fa  faute ,  &  que  l'impenfe  par  lui  faite  ait  été 
indifpenfable. 

130,  Pareillement  à  l'égard  des  maifons  ,  quoiqu'un  locataire  ne  foit  pas  faci- 
lement écouté  à  demander  le  remhourfement  des  réparations  qu'il  a  faites  fans 
en  avertir  le  locateur  lorsqu'il  le  pouvoit ,  néanmoins  s'il  eft  bien  confiant  que 
ces  réparations  étoient  indifpenfables ,  le  locateur  doit  être  condamné  à  rem- 
bourfer au  locataire  ce  qu'il  en  a  coûté ,  n'étant  pas  jufle  qu'il  profite  aux  dé- 
pens du  locataire  :  Ncmïmm  cequum  ejl  cum  alurlus  damno  locupktari^ 

131. 
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131.  A  regard  des  impenfes  feulement  utiles  qu'un  locataire  auroit  faites, 
ïl  ne  peut  pas  s'en  faire  rembourfer  par  le  locateur  qui  n'a  point  donné  ordre 
de  les  faire  ;  mais  il  doit  au  moins  être  permis  à  ce  locataire  d'enlever  à  la  fin 
du  bail  tout  ce  qu'il  pourra  enlever ,  en  rétabliffant  les  chofes ,  à  fes  dépens ,  dans 
l'état  où  elles  étoient ,  en  forte  que  la  maifon  n'en  reçoive  aucun  dommage  ; 
L.  ic) ,  §.  4,  ff.  locat. 


CHAPITRE    III. 

Des  engagemens  du  Locateur ,  qui  réfultent  des  claufes  portées  au 

contrat. 

132.  "^  E  locateur  eft  obligé  à  tout  ce  qu'il  a  promis  par  les  claufes  parti- 
JLiculieres  du  contrat.  Par  exemple  jfi  le  locateur  d'une  métairie  en 
a  déclaré  la  contenance  par  le  contrat ,  il  se^t ,  par  cette  déclaration ,  obligé  à 
fournir  cette  contenance;  &  s'il  en  manque  ,  il  doit  faire  au  fermier  ime  dimi- 
nution  fur  la  ferme  pour  raifon  de  ce  qu'il  en  manque. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  pour  la  contenance ,  au  Traité  du  Contrat  de 
yente  ,  part.  2  ,  chap.  j ,  art.  1 ,  reçoit  application  au  contrat  de  louage. 

Pareillement  s'il  a  affuré  que  la  chofe  louée  avoit  quelque  qualité  qu'elle  fe 
trouve  ne  pas  avoir,  ou  qu'il  ait affuré  qu'elle  étoit  exempte  de  certains  défauts 
qu'elle  fe  trouve  avoir ,  quand  même  il  l'auroit  affuré  de  bonne  foi ,  il  eft  tenu 
des  dommages  &  intérêts  du  condufteur  :  il  peut  même  quelquefois  y  avoir 
îieu  pour  cette  raifon,  à  la  réfiliation  du  bail,  fi  le  défaut  eft  tel  qu'il  eût  em- 
pêché le  condué^eur  de  prendre  la  chofe  s'il  l'eût  connu. 

Enfin  fi  le  locateur  s'efi:  obligé  à  faire  quelque  chofe  ,  comme  à  faire  quel- 
ques ouvrages  ou  quelque  embelliffement  à  la  maifon  qu'il  a  louée,  il  eft 
obligé  de  remplir  fon  engagement. 
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TROÏSÏEME   FARTllEo 

Des  Engagemens  du  Conducieur. 

•y  Es  engagemens  du  condudeur  dans  le  contrat  de  louage,  naiffent  aufîî  ott 
.jf,  /  de  la  nature  du  contrat ,  ou  de  la  bonne  foi  qui  doit  y  régner ,  ou  des 
claufes  particulières  qui  y  ont  été  appofées. 


SS 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  engagemens  du  conducieur  qui  naijfent  de  la  nature  du  contrat* 

133.  "^  L  paroît  par  la  définition  que  nous  avons  donnée  du  contrat  de  louage 
iL  au  commencement  de  ce  Traité  ,  que  le  principal  engagement  du  con- 
diideur ,  qui  naît  de  la  nature  du  contrat ,  efl  l'obligation  de  payer  au  locateur 
le  prix  convenu  pour  l'ufage  de  la  chofe.  Ce  prix  s'appelle  communément 
loyer  ;  on  liui  donne  aufli  les  noms  àQ  fermes  y  fermages  y  moifons  ,  6'c.  ,lorfque 
la  choie  louée  eft  un  héritage  de  campagne. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Article ,  quand  &  où  doivent  fe  payer  les 
loyers  ou  fermes,  &  s'il  en  ell  du  des  intérêts.  Nous  verrons  dans  un  fécond 
Article ,  en  quel  cas  le  condu£leur  en  doit  avoir  remife ,  foit  pour  le  tout ,  foit 
pour  partie.  Nous  traiterons  dans  un  troifieme,  des  fins  de  non- recevoir  contre 
la  demande  en  paiement  des  fermes  ou  loyers. 

Il  y  a  encore  d'autres  obligations  du  condufteur  qui  naiffent  de  la  nature 
du  contrat  de  louage ,  dont  nous  traiterons  dans  un  quatrième  Article. 

Article    premier. 

Quand  &  où  le  loyer  doit-il  être  payé  y  &  s'il  en  ejî  du  des  intérêts* 

§.     I. 

Quand  le  loyer  doit-il  êtrt  payé. 

134.  On  convient  quelquefois  d'une  feule  fomme  pour  tout  le  temps  du 
louage  ;  &  en  ce  cas  cette  fomme  doit  être  payée  à  l'expiration  de  ce  temps. 

Comme  fi  j'ai  pris  à  loyer  un  cheval  pour  me  fervir  pendant  le  temps  de  la 
moilTon,  pour  une  fomme  de  40  liv. ,  cette  fomme  doit  être  payée  en  une  fois , 
aufii-tôt  que  la  moiffon  fera  finie. 

Quelquefois  le  loyer  eft  dillribué  en  plufieurs  fommes,ou  par  chaque  année, 
ou  par  chaque  demi-année ,  ou  par  chaque  quartier ,  ou  par  chaque  mois ,  ou 
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par  chaque  Temaine,  ou  par  chaque  jour;  en  ces  cas  chacune  de  ces  Tommes 
doit-être  payée  aufîi-tôt  après  l'expiration  de  chaque  année ,  de  chaque  demi- 
année  ,  &c. 

135.  Lorfqu'une  métairie  eft  louée  pour  une  certaine  fo.nme  de  ferme  par 
chaque  année  ,  la  ferme  étant  le  prix  de  la  récolte  ,  elle  eft  proprement  due 
aufii-tôt  que  la  récolte  eft  faite.  Néanmoins  elle  n'cft  pas  aufti-tôt  exigible  ;  il 
faut  donner  le  temps  au  fermier  de  battre  fes  grains  ,  &  de  faire  de  l'argent.  Sli 
le  jour  auquel  le  fermier  doit  payer  la  ferme  eft  exprimé  par  le  bail,  nulle 
difficulté  en  ce  cas  ;  elle  eft  exigible  aufti-tôt  que  le  jour  exprimé  eft  révolu. 
Si  l'on  n'a  exprimé  aucun  terme  pour  le  paiement,  ce  fera  au  terme  auquel  il 
eft  d'ufage  dans  le  pays  de  payer  les  fermes;  car  quand  on  ne  s'eft  pas  expli- 
qué ,  on  eft  cenfé  s'être  conformé  à  l'ufage  du  pays  :  In  contraciibus  vcniunt  ea 
quœfunt  rnoris  &  confuetudinis. 

L'ufage  dans  notre  Province  de  l'Orléanois  ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  terme 
défigné,  eft  que  les  fermes  des  métairies  fe  paient  par  année  ,  à  la  Touflaint, 
&  les  loyers  de  maifon  par  terme  de  fix  mois  chacun  ,  à  Noël  &  à  la  S.-Jean- 
Baptifte.  Dans  plufieurs  Provinces  ,  les  loyers  des  maifons  fe  paient  en  quatre 
ternies ,  de  trois  mois  chacun.  Plufieurs  Coutumes  en  ont  des  difpofitions  ; 
Melun,  art.  180;  Sens,  art.  2.Sy  ;  Dourdan  ,  art,  i^j;  Valois,  art.  180  j  &C 
autres. 

§.  1 1. 

Ou  le  loyer  doit-il  être  payé, 

T36.  Lorfque  le  lieu  du  paiement  eft  exprimé,  c'eft  en  ce  lieu  qu'il  doit 
être  fait. 

Lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées,  fuivant  les  principes  gêné-- 
raux  établis  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  //.  5^c) ,  le  paiement  des  loyers 
&  des  fermes  doit  fe  faire  au  domicile  du  conducteur  qui  en  eft  le  débiteur  : 
néanmoins  lorfque  le  locateur  d'une  métairie  demeure  dans  un  lieu  qui  n'en 
eft  pas  bien  éloigné  ,  &  où  le  fermier  va  fouvent  pour  fes  affaires  ,  &  que  la 
ferme  confifte  en  une  fomme  d'argent,  le  fermier  doit  à  fon  maître  cette  défé- 
rence de  lui  aller  payer  fes  fermes  en  fa  maifon. 

Mais  ft  la  ferme  eft  en  grains  ou  autres  efpeces,  le  fermier,  lorfque  les  par- 
ties ne  ^en  font  pas  expliquées ,  n'eft  pas  obligé  de  les  voiturer. 

137.  Quoiqu'il  ait  été  ftipulé  parle  bail  que  les  moifons  feroient  livrées  au 
locateur  en  fa  maifon;  fi  le  locateur,  depuis  le  contrat,  va  établir  fa  demeure 
dans  un  lieu  plus  éloigné  du  fermier,  le  fermier  n'eft  point  obligé  de  lui  voi- 
turer les  moifons  en  fa  nouvelle  demeure  ;  car  la  condition  du  fermier  qui  n"a 
compté  s'obliger  qu'à  voiturer  les  moifons  au  lieu  où  demeuroit  pour-lors  le 
locateur,  ne  doit  pas  devenir  plus  dure  par  cette  tranftation  de  domicile  du 
locateur ,  qui  n'a  pas  été  prévue  ;  c'eft  le  cas  de  cette  règle  de  Droit  :  Isluno 
alieno  fa'âo  pragravari  di.hu. 

Le  locateur  doit  donc  en  ce  cas  indiquer  à  fon  fermier ,  dans  le  lieu  de  fon 
ancienne  demeure  ,  une  perfonne  à  qui  il  livrera  fes  moifons. 

Si  le  lieu  de  la  nouvelle  demeure  du  locateur  n'étoit  éloigné  que  de  quel- 
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ques  lieues  de  plus ,  il  feroit  aiîez  équitable  d'obliger  le  fermier  à  y  voiturer 
les  moifons;  &  en  ce  cas,  le  locateur  lui  tiendroit  compte  du  prix  de  la  voiture 
pour  ce  qu'U  y  a  de  plus  de  chemin  à  faire. 

Si  la  différence  du  nouveau  domicile  du  locateur  d'avec  celui  qu'il  avoit  au 
temps  du  bail ,  étoit  peu  confidérable  ,  elle  ne  devroit  pas  entrer  en  confidéra- 
tion  ;  par  exemple ,  comme  lorfque  le  locateur  refte  dans  la  même  ville  ,  ÔC 
change  feulement  de  quartier. 

s.   I  I  I. 

Des  intérêts  du  loyer, 

138.  Le  condufleur  qui  eft  en  demeure  de  payer  fes  fermes,  quand  elles 
confluent  en  argent ,  doit  l'intérêt  de  la  fomme ,  du  jour  de  la  demande  judi- 
ciaire qui  lui  en  ert  faite;  car  il  doit  cette  (omm^ principalitcr ,  &  non  comme 
un  acceffoire  d'aucune  autre  dette  ,  &  par  conféquent  la  dette  de  cette  fomme 
à  fon  égard  eft  la  dette  d'un  fort  principal,  qui,  comme  toute  autre  dette  ,  peut 
produire  intérêt  du  jour  de  la  demande.  Notre  décifion  ell  autorifée  par  ua 
ade  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris,  du  i^  Avril  1705, 

ArticleII. 

En  quels  cas  le  conducteur  doit-il  avoir  remife  des  loyers  jj  ou  r  le  tout  y 

ou  pour  partie. 

Nous  établirons  à  cet  égard  quelques  principes  généraux  ,  dont  nous  ferons 
enfuite  l'application  aux  baux  des  maiibns ,  aux  baux  des  hcriiages  de  cam- 
pagne ,  &  aux  baux  des  fervices  des  ouvriers  &  ferviteurs  ;  nous  traiterons  en 
dernier  lieu  de  la  claufe  par  laquelle  le  condudeur  fe  charge  des  cas  fortuits. 

§.     I. 

Principes     généraux. 
Premier     Principe. 

Le  conducteur ,  locataire  ou  fermier  doit  avoir  la  remife  du  loyer  pour 
le  tout ,  lorfque  le  locateur  n'a  pu  lui  procurer  la  jouiffance  ou  Tuf'ge  de  la 
ehofe  louée. 

139.  La  raifon  de  ce  principe  e/1  que,  comme  nous  l'avons  oh^ervé fuprâ ^ 
77.  4,  le  contrat  de  louage  s'analyfe  en  une  efpece  de  contrat  de  vente  des  fruits 
futurs  ,  ou  de  l'ufage  futur  de  la  chofe  louée  ,  dont  le  loyer  ell  le  prix.  Or  de 
même  que  la  vente  des  fruits  futurs  n'efl:  valable ,  &  que  le  prix  n'en  eft  au 
qu'autant  que  ces  fruits  naîtront ,  &  feront  par  leur  exiftence  la  matière  du 
contrat  ;  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  n.  S  ;  on  doit  pareillement  décider  qu'il 
n€  peut  être  dû  de  loyer  lorfque  le  condufteur  a'a  pu  avoir  aucune  jouiffance 
ni  ufage  dont  ce  loyer  foit  le  prix. 

Seconi>    Principe. 

Le  condudeur,  locataire  ou  fermier  ,  que  le  locateur  n'a  pu  faire  Jouir 
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pendant  une  partie  du  temps  du  bail ,  doit  avoir  la  remife  du  loyer  pour  le 
temps  pendant  lequel  il  n'a  pu  jouir. 

140.  La  raifon  efl  que  chaque  partie  du  loyer  efl  le  prix  de  la  jouiffance  de 
chaque  partie  du  temps  que  doit  durer  le  bail  :  il  ne  peut  donc  être  dii  de 
loyer  pour  la  partie  du  temps  que  le  condudeur  n'a  pas  eu  ni  pu  avoir  cette 
jouiffance. 

Troisième    Principe. 

Le  condufteur ,  locataire  ou  fermier ,  que  le  locateur  n'a  pu  faire  jouir  de 
quelque  partie  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée ,  doit  avoir  la  remife  du  loyer 
pour  c^ix.^  partie  ,  pendant  le  temps  qu'il  n'en  a  pu  avoir  la  jouiffance. 

141.  Ce  principe ,  qui  eft  une  iuite  des  précédens ,  peut  néanmoins  fouffrlr 
quelque  limitation ,  comme  nous  le  verrons  dans  les  Paragraphes  fuivans  ,  où 
nous  en  ferons  l'application. 

Quatrième    Principe. 

Le  condufteur  ,  locataire  ou  fermier  ne  peut  demander  remife  du  loyer , 
lorfque  l'empêchement  eft  venu  de  fa  part. 

142.  II  fu£it  en  ce  cas  qu'il  y  ait  une  jouiflance  pofîible  ou  ufage  poffible 
de  la  chofe,  qu'il  n'a  tenu  qu'au  condudeur  d'avoir  ou  par  lui  ou  par  d'autres, 
pour  que  le  loyer  en  foit  dû. 

Cinquième     Principe. 

Le  loyer  n'cft  dii  que  pour  la  jouiffance  que  le  condu£leur  a  eue  en  vertu 
du  bail. 

143.  Suivant  ce  principe,  fi  le  condufteur,  pendant  le  cours  du  bail ,  a  acquis 
la  pleine  propriété ,  ou  du  moins  l'ufufruit  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée ,  il 
doit  être  déchargé  du  loyer  pour  le  temps  qui  refiera  à  courir  du  bail  depuis 
qu'il  a  acquis  la  propriété  ou  l'ufufruit  de  cette  chofe ;L.  34,  §.  i  ,  ff.  de  ufufr.  ; 
L.  9,  §.//7.,  fF;  loc.  ;  car  il  ne  jouit  plus  en  vertu  du  bail ,  mais  de  (on  chef. 

Sixième    Principe. 

Lorfque  le  condufteur  n'a  pas  été  privé  abfolument  de  la  jouiffance  de  la 
chofe,  mais  que  par  un  accident  imprévu  fa  jouiffance  a  fouffert  une  altéra- 
tion &  une  diminution  très-confidérable ,  il  peut  demander  une  diminution 
proportionnée  dans  le  loyer  ,  depuis  le  temps  que  fa  jouiffance  a  foutfert  cette 
diminution. 

144.  Nous  verrons  l'explication  de  ce  principe  dans  les  Paragraphes  fuivans, 

§.  1 1. 

Application  des  principes  aux  baux  à  loyer  des  maifons, 

145.  Suivant  les  principes  expofés  au  Paragraphe  précédent,  lorfque  îe 
locateur  d'une  maifon  ,  au  jour  auquel  le  locataire  en  doit  entrer  en  jouill^nce^ 
efl  en  demeure  de  lui  en  remettre  les  clefs  ,  îe  îocata-r  ? ,  tant  qu'il  n'entre  poin* 
en  jouiffance,  ne  doit  pas  les  loyers. 

146.  Quand  même  le  locateur  offriroit  la  remife  des  clefs,  fi  la  maifon  fe 
Irouve  inexploitable,  par  le  mauvais  état  auquel  elle  fe  trouve,  quoique  ce 
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foit  fans  la  faute  du  locateur, /^//w,  par  un  ouragan  arrivé  peu  de  jours  avant 
celui  auquel  le  locataire  devoit  entrer  en  jouifTancé ,  le  locataire  peut  refufer 
de  recevoir  les  clefs  ;  &  s'il  efl  conftaté  que  la  maiibn  n'ell  pas  exploitable ,  le 
locataire  n'en  devra  pas  le  loyer ,  jiifqu'à  ce  que  la  maifon  ait  été  rendue  ex- 
ploitable ,  &  qu'on  ait  fait  depuis  de  nouvelles  ofïi-es  au  locataire  de  lui  en 
remettre  les  clefs._ 

147.  Le  locataire  peut  même  demander  à  être  déchargé  du  bail  en  entier, 
afin  de  pouvoir  fe  pourvoir  ailleurs  d'une  autre  maifon  ,  parce  qu'il  n'eft  pas 
obligé  de  refter  fans  maifon ,  en  attendant  que  les  réparations  foient  faites. 

On  permet  néanmoins  au  locateur ,  fur-tout  lorsqu'il  n'eft  pas  en  faute , 
d'offrir  en  ce  cas  au  locataire  de  le  loger  dans  une  autre  maifon  ,  en  attendant 
que  les  réparations  foient  faites  ;  arg.  L.  60  ,  if.  locat.  Ces  offres  doivent  em- 
pêcher la  réfolution  du  bail ,  &  le  loyer  doit  courir  du  jour  des  offres  faites 
par  le  locateur  de  remettre  au  locataire  les  clefs  de  la  maifon  oii  on  le  veut 
loger  en  attendant. 

Obfervez  qu'il  eft  équitable  que  le  locateur  indemnife  en  ce  cas  le  locataire 
des  frais  du  fécond  délogement. 

148.  Quelle  que  foit  la  caufe  qui  empêche  le  locateur  de  pouvoir  faire 
entrer  le  locataire  en  jouiffance  de  la  maifon,  le  locataire,  tant  qu'il  n'entre 
pas  en  jouiffance  ,  n'en  doit  pas  \qs  loyers  \  putà,  fi  au  temps  que  le  locataire 
doit  entrer  dans  la  maifon,  la  ville  où  eft  la  maifon  fe  trouve  aiîiégée  par  les 
ennemis ,  ou  infeffée  de  la  pefte ,  le  locataire  qui  fe  trouve  hors  de  la  ville  ^ 
&  qui  par  conféquent  ne  peut  entrer  en  jouiffance  de  la  maifon  dont  l'accès 
lui  eft  fermé  par  la  guerre  ou  par  lapeffe ,  n'en  doit  pas  les  loyers. 

149.  Suivant  les  mêmes  principes,  lorfque  le  locataire  ,  après  être  entré  en 
jouiffance  de  la  maifon,  eff,  par  quelque  force  majeure ,  contraint  d'en  déloger, 
il  ceffe  d'en  devoir  les  loyers  depuis  le  jour  qu'il  a  été  contraint  de  déloger. 

Par  exemple ,  fi  un  locataire  a  été  obligé  de  déloger  avant  la  fin  de  fon  bail 
de  la  maifon  à  lui  louée ,  parce  que  la  maifon  menaçoit  ruine  ,  le  loyer  ceffera 
de  courir  ,  &  il  n'en  devra  plus  depuis  le  jour  de  fon  délogement. 

Pour  que  cette  décifion  ait  heu  ,  Alfenus,  en  la  Loi  27  ,  §.  i  ,  ff.  loc:it.^  de- 
mande le  concours  de  deux  chofes;  1°.  que  le  locataire  ait  eu  un  jufte  fujet 
d'appréhender  la  ruine  de  la  maifon  :  il  n'eff  pas  néanmoins  néceffaire  que 
l'événement  de  la  chute  de  la  maifon  ait  juffifié  cette  crainte,  il  fuffit  qu'il  y 
eut  lieu  d£  l'appréhender.  ■ 

2°.  Pour  que  le  locataire  foit  déchargé  des  loyers  pour  l'avenir,  il  faut  que 
le  locateur  n'ait  pas  offert  de  lui  fournir  un  autre  logement  pendant  le  temps 
qu'on  répareroit  ou  reconftruiroit  la  maifon;  d.  L.  Go.  Lorfque  ces  deux  chofes 
concourent,  le  locataire  eff  déchargé  du  loyer  pour  tout  le  temps  reffant  du 
bail,  quand  même  le  locateur,  après  avoir  rétabli  fa  maifon ,  la  lui  offriroit; 
le  locataire  qui  a  été  obligé  de  fe  pourvoir  d'une  autre  maifon ,  n'étant  plus 
obligé  de  la  reprendre  ;  d.  L.  Co ,  ff.  d.  th. 

Dans  nos  ufages ,  pour  qu'il  foit  conffant  que  le  locataire  a  eu  un  juffe  ffijet 
de  déloger  de  la  mailon  dont  il  appréhendoit  la  ruine ,  &  de  prétendre  en  con- 
féquence  la  décharge  du  bail ,  il  faut  que  le  locataire  qui  veut  déloger  alîîgne 
le  locateur ,  &  que  fur  un  rapport  d'experts  nommés  par  le  Juge,  qui  auroient 


Partie  111^  Chap.  I,  Art,  2 ,  §.  2.  147 

déclaré  que  la  mailbn  menace  ruine  ,  il  faffe  ordonner  qu'il  lui  fera  permis  de 
déloger ,  Se  qu'il  fera  déchargé  du  bail. 

1 50.  Lorfque  le  locataire  n'a  pas  été  privé  du  total ,  mais  de  quelqu'une  des 
parties  de  la  mailbn  qui  lui  a  été  louée ,  il  doit  avoir  remiie  du  loyer  pour 
cette  partie. 

Néanmoins ,  fi  les  réparations  qui  furviennent  à  faire  à  la  maifon  pendant  le 
temps  du  bail ,  privent  le  locataire  d'une  partie  de  la  maifon  pendant  un  temps 
peu  confidcrable ,  le  locataire  doit  fouffrir  cette  incommodité  fans  pouvoir 
pour  cela  demander  aucune  diminution  du  loyer  de  la  maifon  ;  car  étant  ordi- 
naire que  dans  le  cours  ou  bail  d'ime  maifon ,  il  furvienne  des  réparations  à 
y  faire  ,  le  locataire,  qui  a  dû  prévoir  ce  cas  ,  eil:  cenfé  s'être  foumis  à  fouffrir 
l'incommodité  qui  en  eft  la  fuite.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  27  ,  ff.  locat. 
Habitatores  non  fi  paulh  minus  commode  aliqud  paru  cœnaadi  utcniur ,  Jiatim  de~ 
duciionem  ex  mercede  faccre  oportet  ;  eâ  enim  conditïom  hahïtatorem  ejjl  ,  ut  Ji 
quid  tranfvcrfarium  incidijjet ,  quamobrem  dominum  aliquid  demoliri  oportet , 
aliquam  partcm  parvulam  incommodi  fujlineret. 

151.  Lorfque  l'empêchement  quia  empêché  le  locataire  d'entrer  en  jouif- 
fance  de  la  maifon  qui  lui  a  été  louée  ,  ou  qui  l'a  empêché  de  la  continuer, 
&  l'a  contraint  d'en  déloger ,  eil  un  empêchement  qui  ne  vient  que  de  la  part 
du  locataire  ,  il  ne  peut  pas  pour  cela  demander  la  remife  des  loyers.  Cela  efl 
conforme  au  quatrième  Principe.  Il  fuffit  que  la  maifon  foit  exploitable,  que 
le  locateur  foit  prêt  à  en  accorder  la  jOuiiTance  au  locataire,  &  que  le  locataire 
puiffe  l'occuper ,  ou  par  lui  ou  par  d'autres  ,  pour  que  les  loyers  foient  dus. 

Cette  décifion  doit  avoir  lieu,  quand  même  ce  feroit  pour  les  affaires  de 
l'Etat  que  le  locataire  feroit  obligé  d'aller  faire  fa  réfidence  ailleurs  :  il  n'eft 
pas  fondé  à  demander  la  décharge  des  loyers  courus  pendant  le  temps  que  fon 
abfence  ,  pour  le  fervice  de  l'Etat ,  l'a  empêché  d'occuper  la  maifon  ;  mais  il 
pourroit  probablement  être  fondé  à  demander  la  réfolution  du  bail  pour  le 
prochain  terme  &  les  fuivans. 

152.  Pour  appliquer  le  fixieme  de  nos  Principes  aux  baux  à  loyer  des  maî- 
{ons  ,  fuppofons  que  j'ai  loué  à  quelqu'un  une  auberge  fur  la  grande  route,  &w 
que  depuis  èi.  pendant  le  temps  du  bail ,  la  grande  route  a  été  changée  ,  de  ma- 
nière que  cette  auberge  ,  qui  étoit  très-fréquentée  ,  ne  fe  trouvant  plus  fur  la 
route  ,  eft  devenue  déferte  :  en  ce  cas ,  quoique  le  locataire  jcuiffe  de  toutes 
les  parties  de  la  maifon ,  il  efl  fondé  à  demander  une  diminution  du  loyer ,  la 
jouiffance  de  c^itQ  auberge  fouiîrant ,  par  le  changement  de  la  route ,  une 
altération  &  une  diminution  très-confidérables. 

Mais  fi  lors  du  bail ,  mon  auberge  que  j'ai  louée  à  un  aubergine ,  étoit  h 
feule  auberge  d'un  lieu  ;  que  pendant  le  cours  du  bail  il  fe  foit  établi  d'autres 
auberges  dans  ce  feu ,  qui  diminuent  beaucoup  le  profit  que  mon  locataire 
faifoit  dans  l'auberge  que  je  lui  ai  louée ,  peut-il  me  demander  une  diminution 
de  loyer?  Non.  La  railbn  de  différence  e/î: ,  qu'il  étoit  facile  de  prévoir  qu'il 
pouvoit  s'établir  d'autres  auberges  dans  le  lieu  ;  mon  locataire,  en  prenant  mon 
auberge,  a  dû  s''y  attendre  ;  au  lieu  qu'on  ne  pouvoit  pas  prévoir  le  changement 
de  la  route.  Cette  queftion  eft  femblable  à  celle  qu'agite  Caroccius ,  Si  un 
meCmier  efl  fondé  à  prétendre  diminution  de  la  ferme  du  moulin  qu'on  lui  a 
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loué  ,  parce  que  depuis  le  bail ,  d'autres  meuniers  ont  fait  conftruire  d'autres 
nîoulins  dans  le  voifinage  ;  &:  il  décide  qu'il  viy  eft  pas  fondé. 

§.  1 1 1. 

Application  des  principes  aux  baux  des  métairies, 

153.  Suivant  les  principes  propofés  au  Paragraphe  premier  ,  lorfqu'un  fer- 
mier a  été,  par  une  force  majeure ,  privé  de  pouvoir  recueillir  les  fruits  de  quel- 
qu'une dçs  années  de  fon  bail  ;  putà,  Çi  un  parti  ennemi  a  fourragé  tous  \qs  blés 
encore  en  herbe  de  la  terre  qu'il  tient  à  ferme  ,  ou  fi  tous  les  fruits  qui  étoient 
encore  fur  pied  ,  ont  péri  par  une  inondation  de  rivière ,  par  un  effaim  de  fau- 
terclles ,  ou  par  quelque  accident  femblable  ;  en  tous  ces  cas ,  le  fermier  doit 
avoir  remife  de  l'année  de  ferme  ;  L.  i  5  ,  §.  2  ,  fF.  locat. 

Si  quelqu'un  de  ces  accidens  avoit  caulé  une  perte  non  pas  totale  des  fruits, 
mais  très-confidérable ,  il  y  auroit  lieu  à  la  remile  de  l'année  de  ferme ,  non  pas 
pour  le  total ,  mais  pour  une  partie  proportionnée  à  la  perte. 

Les  parties  conviennent  entre  elles  de  ces  remifes  ,  ou  s'en  rapportent  a  des 
arbitres ,  ce  qui  doit  toujours  s'entendre  de  arbitrio  boni  viri.  C'efl  pourquoi , 
fi  dans  le  cas  d'une  inondation  extraordinaire  qui  auroit  caufé  une  perte  pref- 
que  totale  des  fruits  de  ma  métairie ,  j'étois  convenu  avec  mon  fermier  de  lui 
faire  la  même  remife  qu'un  voifin  qui  avoit  dans  le  voifmage  une  groffe  ferme, 
feroit  à  fon  fermier,  &  que  fon  voifm  n'en  eut  voulu  faire  qu'une  manifefte- 
ment  beaucoup  au-delTous  de  celle  qui  étoit  due  ,  dont  le  fermier ,  dans  la 
crainte  d'un  procès,  fe  feroit  contenté  ;  mon  fermier,  nonobftant  notre  conven- 
tion ,  ne  feroit  pas  obligé  de  fe  contenter  d'une  femblable  remife  ;  car  par  notre 
convention,  nous  avons  fuppofé  que  le  voifm  feroit  une  remife  équitable. 

154.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ces  remifes  ^  il  faut  que  plufieurs  chofes  con- 
courent. 

1°.  Il  faut  que  la  caufe  de  la  perte  que  le  fermier  a  foufferte ,  foit  une 
force  majeure  qu'il  n'a  pu  empêcher  par  aucune  prévoyance.  C'eft  pourquoi 
s'il  a  pu  éviter  le  fourrage  que  l'ennemi  a  fait  de  fes  blés  ,  en  obtenant  une 
fauve-garde  que  le  Général  ennemi  accordoit  pour  de  l'argent  à  ceux  qui  la 
demandoient ,  il  ne  pourra  pas  demander  remife  de  fa  ferme,  pour  la  perte  qu'il 
a  foufferte,  ayant  pu  l'éviter. 

1 5  5 .  2".  Il  faut  que  la  perte  foit  arrivée  fur  les  fruits  étant  encore  fur  pied  ; 
car  aufïi-tôt  qu'ils  font  recueillis  ,  la  ferme  efl:  due  ;  les  fruits  ,  dès  qu'ils  font 
recueillis  ,  appartiennent  au  fermier ,  &  doivent  par  conféquent  être  à  fes  rif- 
ques.  C'efl  pourquoi ,  fi  peu  après  la  récolte  achevée  ,  le  feu  du  ciel  efl:  tombé 
fur  les  granges  ,  &  a  confumé  tous  les  fruits  ;  ii  tout  le  vin  que  le  fermier  a 
recueilli  s'efi:  aigri ,  le  fermier  ne  peut  prétendre  pour  cela  aucune  remife  ; 
L.  15  5  §•  2  )  ff.  locat. 

Il  n'eft  pas  même  néceffaire  que  les  fruits  aient  été  ferrés ,  comme  quelques 
Auteurs  l'ont  prétendu  :  il  fuffit  qu'ils  aient  été  féparés  de  la  terre  ,  pour  qu'ils 
foient  acquis  au  fermier ,  &  par  conféquent  pour  qu'ils  foient  à  fes  rifques  ,  & 
qu'il  en  doive  la  ferme ,  fans  que  la  perte  qui  arriveroit  fur  ces  fruits ,  quoi- 

qu'étant 
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«Qu'étant  encore  fur  les  champs  ,  mais  déjà  féparés  du  fcl ,  foit  une  raifon  fufîi- 
fante  pour  que  le  fermier  puifle  prétendre  aucune  remife  pour  cette  perte. 

L'Auteur  des  Conférences  de  Paris  fur  l'ufure,  tom.  2  ,  pag.  424,  prétend 
que  la  remife  eft  due  au  fermier  pour  la  perte  arrivée  fur  les  fruits  ,  quoique 
déjà  ferrés  &  engrangés  :  il  en  donne  cette  raifon ,  que  les  fruits ,  ou  paidans  ,  ou 
Jerrés  dans  les  granges  ,Jont  également  au  bailleur  &  au  preneur ,  parce  quilsjort 
deux  ajjociés.  Cela  ne  mérite  pas  de  réponfe.  Cet  Auteur,  qui  n'efi:  pas  Junl- 
çonfulte  ,  ne  fçait  pas  ce  que  c'efl:  que  le  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  ferme  , 
qu'il  conïonà  mal-à-propos  avec  le  contrat  de  fociété ,  avec  lequel  ce  contrat 
n'a  aucun  rapport.  Il  eft  faux  que  les  fruits ,  lorfqu'ils  font  perçus  ,  foient  com- 
muns au  bailleur  &  au  preneur  :  le  preneur  en  efl:  le  feul  propriétaire  ;  le  bail- 
leur y  a  feulement  un  droit  de  gage  pour  le  prix  de  la  ferme  qui  lui  ell  dû.  Il 
efl  vrai  qu'il  y  a  une  efpece  de  contrat  de  bail  à  ferme  qui  a  quelque  rapport 
avec  le  contrat  de  fociété  ;  c'eft  celui  qui  eft  fait  pour  une  portion  aliquote  des 
fruits  que  le  fermier  s'oblige  de  donner  au  bailleur.  Dans  l'efpece  de  ces  baux  , 
fi  la  perte  arrive  fur  les  fruits  ,  quoique  déjà  engrangés  ,  avant  qu'ils  aient  été 
partagés  entre  le  maître  &  le  fermier  ,  il  efl  vrai  en  ce  cas  que  la  perte  doit  être 
commune  pour  la  part  que  chacun  y  avoit;  mais  lorfque  le  partage  s'en  efl  fait 
fur  le  champ  ,  &  que  la  part  de  chacun  a  été  ferrée  en  des  granges  féparées  ,  la 
perte  arrivée  fur  la  part  du  fermier  ,  ne  lui  donne  aucun  droit  de  rien  deman- 
der à  fon  maître.  J'ai  cru  devoir  rapporter  &  réfuter  cette  déclfion  des  Confé- 
rences de  Paris ,  parce  que  ce  livre  étant  entre  les  mains  de  tout  le  monde  ,  les 
décifions  fautives  qui  s'y  font  gliflees ,  peuvent  alarmer  mal-à-propos  les 
confciences  timorées. 

Obfervez  que  le  maître  qui ,  dans  le  cas  de  cette  perte  foufferte  par  (on 
fermier,  n'elî  pas  obligé,  par  devoir  de  juftice  ,  de  lui  fub  venir ,  peut  fou- 
vent ,  dans  le  for  de  la  confcience  ,  y  être  obligé  par  devoir  de  charité  ;  ce  qui 
dépend  des  circonftances ,  de  la]  commodité  du  maître  ,  ^  de  l'indigence  du 
fermier. 

Si  la  perte  môme  des  fruits ,  après  qu'ils  ont  été  coupés ,  ne  doit  faire  obte- 
nir au  fermier  aucune  remife  fur  fa  ferme  ,  à  plus  forte  raifon  ce  qu'il  foutfre  de 
la  vilité  de  leur  prix ,  ne  doit  pas  lui  en  faire  obtenir. 

156.  3°.  Il  faut  que  le  dommage  ait  été  confidérable ;  un  fermier  ne  peut 
demander  aucune  remife  pour  raifon  d'un  dommage  peu  confidérable,  quel  que 
foit  l'accident  qui  l'a  caufé  :  Modicwn  daninum  œquo  anima  ferre  débet  çolonus  , 
cui  immodicuni  lucrum  non  aufcrtur  ;  L.  2^  ,  §.  6,  if.  locat. 

De  là  naît  la  queftion ,  quelle  doit  être  la  quantité  du  dommage  caufé  par 
une  force  majeure  fur  les  fruits  encore  pendans,  pour  que  le  fermier  puiife  pré- 
tendre une  remife  de  partie  de  l'année  de  ferme } 

Il  y  a  plufieurs  opinions  aflez  incertaines  fur  cette  queftion.  Bruneman,  ad 
L.  i5 ,  ff.  locat. ,  eflime  qu'il  faut  que  deux  chofes  concourent  ;  1°.  que  ce  qui 
a  échappé  à  l'accident  arrivé  fur  les  fruits  pendans  ,  foit  au-deiïbus  de  la  moi- 
tié de  là  quantité  qu'on  a  coutume  de  percevoir  dans  les  années  ordinaires  ; 
2*^.  que  la  valeur  de  ce  qui  refle  foit  au-deiibus  de  la  moitié  de  la  valeur  du 
prix  de  la  ferme.  La  décilîon  dç  cette  queflion  doit  être  laifiée  à  l'arbitrage  du 
Juge. 

Terne  //,  I  i 
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157.  Lorfqii'une  métairie  compofée  de  différentes  parties  qui  produifent 
différentes  efpeces  de  fruits ,  a  été  donnée  à  ferme  par  un  même  bail ,  &  pour 
im  feul  &  même  prix  annuel ,  fi  l'accident  n'efl  arrivé  que  fur  une  des  parties 
de  cette  métairie  ,  piità ,  s'il  efl  furvenu  une  grêle  extraordinaire  après  la  récolte 
des  blés,  qui  ait  perdu  totalement  les  fruits  qui  étoient  à  recueillir  dans  la  vigne; 
pour  juger  fi  la  perte  caulée  par  cet  accident  eft  une  perte  confidérable  qui  doit 
àonntx  lieu  à  une  remife  de  partie  de  la  ferme ,  il  ne  faut  pas  avoir  égard  à  la 
feule  partie  de  la  métairie  fur  laquelle  cette  perte  eft  arrivée  ,  mais  à  la  tota- 
lité de  la  métairie  ;  &  il  ne  doit  y  avoir  lieu  en  ce  cas  à  la  remife  d'une  partie 
de  la  ferme,  qu'autant  que  la  vigne  auroit  fait  l'objet  le  plus  confidérable  de  la 
métairie. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  le  fermier  auroit  fous-baillé  féparément 
cette  vigne  à  quelqu'un  ,  &  auroit  été  obligé  de  lui  faire  remife  d'une  année  de 
la  fous-fèrme ,  pour  la  perte  totale  que  la  grêle  a  caufée  des  fruits  à  recueillir 
dans  cette  vigne. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  fermier  principal  avoit  pris  à  ferme  pour  àt^ 
prix  léparés  les  terres  &  les  vignes  ;  en  ce  cas  le  bail  des  vignes  &  le  bail  des 
terres  étant  des  baux  féparés  ,  quoique  faits  à  la  même  perfonne,  le  fermier  qui 
auroit  fouffert  une  perte  totale  des  fruits  du  bail  des  vignes,  feroit  bien  fondé 
à  demander  la  remife  de  l'année  de  ferme  de  ce  bail ,  fans  que  le  bailleur  pût  lui 
oppofer  en  compenfation  le  profit  qu'il  a  eu  fur  le  bail  des  terres  ;  parce  que 
ces  baux  font  des  baux  différens,  qui  n'ont  rien  de  commun  l'un  avec  l'autre. 
Quelque  profit  que  le  fermier  ait  eu  fur  le  bail  des  terres  ,  il  n'en  efl  pas  moins 
vrai  qu'il  n'a  perçu  aucuns  fruits  de  tout  ce  qui  lui  a  été  affermé  par  le  bail  qui 
lui  a  été  fait  des  vignes;  &  que  n'ayant  perçu  pour  cette  année  aucuns  fruits 
de  ce  bail ,  il  ne  peut  en  devoir  la  ferme.  Le  profit  extraordinaire  qu'un  fer- 
mier a  fait  dans  une  année  du  bail ,  peut  bien  compenfer  la  flérilité  d'une  autre 
année  de  ce  bail  ;  parce  que  toutes  les  années  d'un  bail  ne  compofent  qu'un 
même  bail ,  &  que  dans  un  même  bail ,  la  perte  foufFerte  qui  donne  lieu  à  ta 
remife  ,  doit  s'eflimer  fous  la  déduûion  du  profit  ;  mais  le  profit  qu'un  fermier 
a  fait  fur  un  bail ,  ne  peut  changer  les  droits  &  les  obligations  qui  réfultent  d'un 
autre  bail. 

158.  La  perte  des  fruits  à  recueillir  fur  une  partie  delà  métairie  ,  ne  donne 
lieu ,  à  la  vérité ,  à  aucune  remife  de  la  ferme ,  à  moins  que  cette  partie  ne  fiât  la 
plus  coiifidérable  de  la  métairie.  Il  en  efl  autrement  lorfqu'un  fermier  a  été 
évincé,  ou  de  quelque  autre  manière  que  cefoit,  privé  entièrement  de  l'occu- 
pation d'une  partie  des  terres  de  la  métairie.  Quelque  petite  que  foit  cette  por- 
tion ,  le  locateur  lui  doit  faire  raiibn  de  la  non-jouifîance  de  cette  portion  : 
car  le  locateur  efl  obligé  de  le  faire  jouir  de  toutes  les  parties  de  la  chofe  qu'il 
lui  a  donnée  à  ferme  ;  débet  prœjlarc  ci  frui  liccrc. 

1 59.  4*^.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  remife ,  il  faut  que  la  perte  de  la  récolte 
de  l'année  pour  laquelle  le  fermier  demande  la  remife ,  n'ait  pas  été  récompen- 
fée  par  quelque  abondance  dans  les  autres  années  du  bail ,  foit  dans  celles  qui 
ont  précédé  cette  année  ,  foit  dans  celles  qui  l'ont  fuivie. 

Dv^  là  il  fuit  que  lorfque  cette  remife  efl  demandée  avant  la  fin  du  bail ,  le 
Juge  ne  doit  pas  faire  droit  définitivement  fur  la  demande  de  cette  remife ,  & 
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qu'il  doit  furfeoir  à  y  faire  droit  jufqu'à  la  fin  du  bail ,  &  ordonner  cependant 
par  provifion ,  que  le  locateur  ne  pourra  exiger  jufqu'à  la  fentence  définitive  , 
qu'une  certaine  portion  de  la  ferme  de  cette  année. 

160.  De  là  naît  la  queftion  de  fçavoir  quand  la  ftérilité  extraordinaire  d'une 
année  pour  Lquclle  la  remiie  eft  demandée ,  doit  être  censée  compenfée  par  la 
fertilité  àts  autres  années  du  bail.  Les  Dodeurs  ont  eu  différentes  opinions  fur 
cette  queflion.  Bruneman  ,  ad  L.  i5  ,  fî.  locat. ,  dit  qu'il  y  en  a  jufqu'à  huit, 
qui  font  rapportées  par  Nicolas  de  Claperiis.  J'eflime  que  pour  connoître  fi 
le  fermier  efl  dédommagé  de  la  perte  qu'il  a  foutferte  dans  l'année  de  flérilité  , 
par  la  fertilité  des  autres  années  du  bail ,  il  faut  d'abord  eftimer  à  combien  il  y 
avoit  lieu  d'efpérer  vraifemblablement  que  monteroit  le  produit  des  autres  an- 
nées ;  compter  enfuite  à  quoi  il  a  monté  etfedivement.  Si  la  fomme  dont  le 
produit  effedif  excède  celui  qu'il  y  avoit  lieu  d'efpérer ,  efl  égale  au  montant 
de  la  perte  que  le  fermier  a  fouiîerte  dans  Tannée  de  fiérilité,  il  efl  dédommagé 
par  l'abondance  des  autres  années.  Par  exemple  ,  dans  la  fuppofiîion  d'un  bail 
fait  pour  neuf  ans  d'une  métairie  dont  le  produit  ordinaire  que  le  fermier  ,  lors 
du  bail ,  avoit  lieu  d'efpérer ,  étoit  de  cent  pifloles  ,  année  commune  ;  fi  les 
huit  autres  années ,  qui  ne  dévoient  vraifemblablement  produire  que  huit  mille 
livres  ,  en  ont  produit  neuf  mille  ,  le  fermier  a  eu  un  profit  inefpéré  de  mille 
livres  ,  égal  à  la  perte  qu'il  a  eue  en  l'année  de  flérilité  ,  profit  qui  par  confé- 
quent  le  dédommage  de  cette  perte  ,  &  doit  le  faire  décheoir  de  prétendre  au- 
cime  remife. 

161.  Si  le  locateur,  fans  attendre  la  fin  du  bail ,  avoit  fait  la  remife  de  la 
ferme  de  l'année  dont  les  fruits  ont  péri  par  force  majeure,  pourroit-il  rétrac- 
ter cQîtQ  remife  ,  fi  l'abondance  des  années  fuivantes  dédommageoit  le  fermier 
de  cette  perte  ?  Ulpien ,  en  la  Loi  15,  §.  4  ,  if.  locat. ,  décide  qu'il  le  peut,  La 
raifon  efl ,  que  perfonne  n'efl  préfumé  donner  ce  qu'il  ne  doit  pas  ;  d'où  il 
fuit  que  le  locateur  n'efl  cenfé  avoir  fiit  cette  remife  à  fon  fermier  qu'autant 
qu'elle  lui  feroit  due ,  &  par  conféquent  qu'autant  qu'il  ne  furviendroit  point 
de  ces  abondances  qui  dédommageroient  le  fermier ,  &  empêcheroient  que  la 
remife  ne  lui  fût  due. 

Il  prétend  encore  que  cette  décifion  doit  avoir  lieu  ,  même  dans  le  cas  auquel 
le  locateur  fe  feroit  fervi  du  terme  de  don  en  faifant  cette  remife  ,  parce  qu'il 
faut  plutôt  s'arrêter  à  l'intention  des  parties ,  qu'aux  termes  qu'elles  ont  em- 
ployés :  Etji  verho  donationis  dominas  oh  (îenl'uatem  anni  remifer'u  ,  idem  erit 
dicendum  ;  quajinonjit  donatio  ,  fed  tranfactio  ;  d.  L.  i  5  ,  §.  5. 

Comme  la  décifion  de  ces  Loix  pourroit  fouffrir  parmi  nous  quelque  diffi- 
culté, il  efl  de  la  prudence  du  locateur  d'exprimer  dans  l'afte  qui  contient  la 
remife ,  qu'il  ne  l'a  faite  que  fous  la  condition  que  le  fermier  ne  feroit  pas  dé- 
dommagé par  l'abondance  des  années  qui  fuivroient. 

L'abondance  des  années  qui  ont  fuivi ,  peut  bien ,  aux  termes  de  la  Loi  ci- 
deffus  rapportée ,  donner  lieu  à  rétrafter  la  remife  ;  mais  le  propriétaire  qui  a 
fait  la  remife  ne  peut  pas  la  réîrader  pour  raifon  de  l'abondance  des  années 
précédentes ,  dont  il  avoit  connoiffance  lors  de  la  remife  :  Si  novijjîmus  annus 
trat  jlcrilis  in  quo  ei  rcmifcrit ,  veriùs  dicetur ,  etJi fupcriores  uberes  fuerunc  &  J^it 
locator  y  non  dcbcrc  mm  ad  computadoncm  vocari  ;  d.  L,  1 5  ,  §.  4. 
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i6i,  Obfervez  que  le  profit  qu'a  fait  le  fermier  dans  les  années  d'abondance 
peut  bien  donner  le  droit  au  locateur  de  le  compenfer  avec  la  [Wte  pour  la- 
quelle le  fermier  demande  remife  ,  la  perte  ne  devant  s'eftimer  que  fous  la 
dédudion  du  gain  ;  mais  quelque  grand  qu'il  ait  été  ,  il  ne  peut  jamais  donner 
au  locateur  le  droit  de  prétendre  une  augmentation  de  ferme  :  car  par  le  bail  il 
a  cédé,  fans  aucune  réferve,  tout  le  droit  qu'il  avoit  aux  fruits  :  Immodkum 
lucrum  ei  (  colono  )  non  aufertur  ,  dit  la  Loi  15  ,  §.  6  ,  ff.  locat. 

193.  Il  faut ,  5°.  que  l'accident  qui  a  caufé  une  perte  confidérable  des  fruits, 
foit  un  accident  extraordinaire  ,  &  non  pas  de  ces  accidens  ordinaires  &  fré- 
quens  auxquels  un  fermier  doit  s'attendre.  Par  exemple  ,  le  fermier  d'une  vigne 
ne  doit  pas  demander  une  remife  de  fa  ferme  pour  la  perte  qu'a^aufée  la  gelée , 
la  coulure  ou  la  grêle ,  à  moins  que  ce  ne  lut  une  gelée  ou  une  grêle  extraordi* 
naire  qui  eût  caufé  la  perte  totale  des  fruits. 

1 64.  Il  nous  reile  à  obferver  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  en  ce  Para- 
graphe ,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  fermiers  partiaires ,  qui  donnent  au  loca- 
teur ,  pour  le  prix  de  leurs  fermes  ,  la  moitié ,  ou  le  tiers  ,  ou  une  autre  portion 
aliquote  des  fruits  qu'ils  recueillent.  Quelque  accident  qui  foit  arrivé  fur  les 
fruits  avant  leur  récolte  ,  ces  fermiers  ne  peuvent  prétendre  aucune  remife  ,  & 
doivent  donner  au  locateur  la  portion  convenue  du  peu  qu'ils  ont  recueilli  : 
car  les  baux  de  cette  efpece  contiennent  une  efpece  de  fociété  ,  &  il  eft  de  la 
nature  de  la  fociété  que  la  perte  fe  partage  entre  les  parties  ;  à  proportion  de 
la  part  que  chacun  y  doit  prendre, 

S-  IV. 

Application  au  louage  des  fervices  des  ouvriers  &  ferviteurs', 

i6y  Lorfqu'un  ouvrier  ou  ferviteur  a  loué  (es  fervices  à  un  maître  ,  fi  par 
une  force  majeure  ces  fervices  n  ont  pu  être  rendus  ^  le  maître  doit  être  dé- 
chargé du  prix  defdits  fervices.  Par  exemple ,  dès  le  grand  matin  j'ai  fait  marché 
avec  des  vendangeufes  pour  venir  vendanger  mes  vignes  ,  à  raifon  de  tant  pour 
leu-  journée  ;  fi  le  temp,  s'eit  mis  à  la  pluie,  &  que  j'aie  été  obligé  de  renvoyer 
m^s  vendangeufes ,  luivant  le  premier  des  principes  rapportés  au  Paragraphe 
premier  ,  je  dois  être  déchargé  envers  elles  de  la  ibmme  que  je  leur  avois  pro- 
mife  pour  leur  journée  ,  leurs  fervices  n'ayant  pu  m'être  rendus  par  elles  ,  à 
caufe  de  l'accident  de  la  pluie.  ^ 

166.  Si  le  mauvais  temps  n'étoit  furvenu  que  depuis  leur  journée  commen* 
cee  ;  fuivant  le  fécond  de  nos  principes ,  je  ne  dois  le  prix  de  leur  journée  qu'au 
prorata  du  temps  qu'elles  ont  travaillé,  &;  qui  court  jufqu'à  ce  que  je  les  aie 
renvoyées.  Par  exemple ,  lorfque  le  temps  fe  met  à  la  pluie  vers  le  midi,  l'ufage 
efl: ,  en  notre  Province  d'Orléans ,  qu'on  leur  donne  à  dîner,  &  qu'on  leur  paie 
la  moitié  du  prix  de  la  journée. 

167.  Si  le  maître  ayant  pris  plus  de  vendangeufes  qu'il  ne  lui  en  falloit,  la 
vendange  finit  plufieurs  heures  avant  la  fin  de  l.i  journée ,  &  que  n'ayant  plus 
de  quoi  les  occuper ,  il  foit  obligé  de  les  renvoyer  ,  il  ne  doit  pas  pour  cela 
leur  fliire  aucune  diminution  fur  le  prix  de  leur  journée.  Cela  eit  conforme  au 
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quatrième  de  nos  principes  ;  car  dans  ce  cas-ci ,  c'eft  par  le  propre  fait  du  maître 
à  qui  ces  vendangeufcs  o'nt  loué  leurs  fervices ,  qu'elles  n'achèvent  pas  leur 
journée  ;  elle  font  prêtes  à  l'achever ,  fi  le  maître  leur  fournit  de  quoi  s'occuper. 

168.  A  l'égard  des  ouvriers  &  ferviteurs  qui  louent  leurs  fervices  pour  une 
année ,  pour  un  mois ,  ou  pour  quelque  autre  temps  limité  ,  s'il  leur  eft  furvenu  < 

une  maladie  qui  les  ait  empêchés  de  les  rendre  pendant  une  partie  ujijDeu  con- '^ 

fiçléi-able  du  temps  pour  lequel  ils  fe  font  loués ,  le  maître  elt  bien  ïôndé  à  leur  '  ' 
dnnmuer  une  partie  du  prix  de  leurs  fervices,  au  prorata  du  temps  que  la  mala- 
die les  a  empêchés  de  les  rendre.  Cela  cil  conforme  au  fécond  prmcipe,  à  l'avis 
de  la  plupart  des  Dodeurs  ,  &  à  ce  qui  s'obferve  dans  la  pratique.  Lorfque  les 
maîtres  n'ufent  pas  de  leur  droit,  c'ell  une  générofité  de  leur  part ,  qui  à  la  vé- 
rité eft  de  bienfeance  à  l'égard  des  pérîbnnes  riches  &  d'une  profeiTion  noble. 
On  oppofe  contre  cette  décifion  la  Loi  4,  §.  5,  ff.  dejiatu  lib. ,  où ,  dans  l'efpece 
d'un  efclave  à  qui  fon  maître  avoit  légué  la  liberté  ,  fous  cette  condition  ,  s''U 
fenmon  héritier  un  an ,  il  ei\  décidé  qu'on  doit  comprendre  dans  l'année  les  jours 
qu'il  a  été  malade  :  Servire  eniin ,  dit  la  Loi,  nobis  intdliguntur  eiiam  hi  quos  cu- 
ramus  ce  gros ,  qui  cupientes  firvirc  ,  propter  advcrfam  vaktudimm  impediuntur,  La 
réponfe  eft ,  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  argumeat  de  cette  Loi.  Les  dernières 
volontés ,  &  fiir-tout  la  liberté  étant  ce  qu'il  y  a  de  plus  favorable  ;  lorfque  la 
liberté  a  été  léguée  à  un  efclave  fous  cette  condition  ,  fi  hredi  meo  anno  fervic- 
rit,  &C.II  fuffit  qu'on  puiffedire  qu'il  a  été,  de  quelque  façon  que  ce  foit,  au  fer- 
vice  de  l'héritier  pendant  tout  le  temps  de  l'année  ,  pour  que  la  condition  de  la 
liberté  doive  être  cenfée  accomplie.  Or  on  peut  dire  de  nos  ferviteurs  que  nous 
avons  chez  nous,  même  pendant  le  temps  qu'ils  font  malades,  qu'ils  font  à  notre 
fervice;  ils  ne  cèdent  pas  pendant  ce  temps  d'être  &  de  pouvoir  fe  dire  &  qua- 
lifier nos  ferviteurs.  Mais  cela  ne  peut  recevoir  d'application  au  contrat  de  / 
Iqiiage  ;  car  lorfqu'un  homme  me  loue  fon  fervice  d'une  année  pour  une  certaine 
fomme  ,  cette  fomme  que  je  m'oblige  de  lui  donner  eft,  dans  l'intention  des  par-  C 

ties  contractantes,  le  prix  des  fervices  effedifs  que  je  compte  qu'il  me  rendra , 
&  non  pas  le  prix  du  titre  &  de  la  qualité  de  mon  ferviteur  :  il  ùwX  qu'il  r][i'ait  \ 
rendu  ,  ou  qu'il  ait  été  pendant  toiit  ce  temps  en  état  de  me  rendre  fes  fervices. 
[1  n'y  a  donc  aucune  parité  entre  les  deux  efpeces.  Mais  quand  il  y  auroit  parité 
entre  les  deux  efpeces  ,  on  ne  pourroit  pas  conclure  de  la  Loi  oppofée  ,  qu'on 
ne  doit  rien  diminuer  fur  le  fervice  de  Tannée  d'un  ferviteur  qui  a  été  malade 
pendant  un  temps  un  peu  confidérable  de  celte  année  ,  m.ais  feulement  qu'on  ne 
lui  doit  rien  diminuer ,  lorfqu'il  a  été  malade  pendant  quelques  jours  de  cette 
année  ;  car  la  Loi  eft  dans  cette  efpece  ^  fi  quibufdam  diehus  vaktudo  aitt  aliajujîa 
caufa  impedimenta  fuerit  quominiis  ftrviat  ,  &  hi  anno  iriiputandi Junt.  La  Loi  ne 
dit  pas  ,  fi  aliqud  parte  anni  ;  elle  dit ,  fi  quibiifdam  diçbiis.  Or  je  convicndrois 
affez  que ,  même  dans  l'efpece  du  contrat  de  louage ,  une  légère  indifpofition  qui 
auroit  empêché  un  ferviteur  ou  un  ouvier  de  rendre  fervice  à  fon  maître  pendant 
quelques  jours  dans  une  année  ,  ne  doit  faire  obtenir  au  m.aître  aucune  diminu- 
tion îlir  l'année  des  gages  qu'il  lui  doit  ;  le  maître  a  dû  compter  en  quelque 
f  .çon  là-dciTus  ,  y  ayant  peu  de  perfonnes  qui  n'aient  cjuclque  légère  indifpofi- 
tion dans  le  cours  d'une  ?innêe. 

169.  Si  le:  gages  ne  font  pas  dus  à  un  ouvrier  ou  ferviteur  pour  la  partie  du  .-^t**»*^ 
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temps  qu'il  a  été  empêché  par  une  force  majeure  de  lervir  ,  à  plus  forte  raifoii  ■ 
lorsque  c'eft  par  Ton  propre  fait  qu'il  n'a  pas  iervi,  cdmme  lori qu'il  a  quitté  de 
lui-même  le  fervice  de  fon  maître  avant  le  temps. 

Il  y  a  plus  :  le  maître  peut  en  ce  cas  l'affigner  pour  qu'il  retourne  à  fon  fer- 
vice  ,  &  demander  que  faute  par  lui  de  le  faire  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
jour  du  jugement  qui  interviendra ,  il  foit  par  le  même  jugement  condamné 
aux  dommages  &  intérêts  de  fon  maître  ,  fi  aucuns  il  fouffre ,  iuivant  le  règle- 
ment de  gens  dont  les  parties  conviendront ,  lesquels  dommages  &  intérêts  le  i 
maître  pourra  retenir  fur  la  partie  des  gages  qu'il  lui  doit  pour  Ion  fervice  pafle; 
&  que  même  dans  le  cas  auquel  il  retourneroit  au  fervice  de  fon  maître  ,  il  fera 
fait  diminution  à  ce  ferviteur  d'une  partie  du  prix  de  fon  année  de  gages ,  au 
prorata  du  temps  écoulé  depuis  qu'il  a  quitté  le  fervice  de  (on  maître  jufqu'à  c 
qu'il  y  foit  rentré  ;  ou  bien  que  fon  maître  pourra  retenir  ce  qu'il  a  été  obligé  a 
donner  à  un  homme  qu'il  a  mis  à  fa  place  jufqu'à  ce  qu'il  fût  rentré. 

Ces  dommages  &  intérêts  du  maître  réfiiltans  de  la  fortie  du  ferviteur ,  fe 
règlent  eu  égard  à  ce  qu'il  en  a  coûté  de  plus  au  maître  pour  fe  faire  fervir  par 
d'autres  pendant  ce  qui  reftolt  à  courir  du  temps  du  fervice.  I 

170.  Quand  même  ce  feroit  pour  une  caufe  honnête  qu'un  ferviteur  quitte-' 
roit  avant  le  temps  le  fervice  de  fon  maître , /^z/ri ,  pour  fe  marier ,  ou  pour  aller 
affifter  ks  père  &  mère,  il  ne  lailTeroit  pas  d'être  tenu  des  dommages  &  intérêts 
de  Ion  maître  ;  car  c'efl  par  fon  fait  &:  volontairement  qu'il  ne  remplit  pas  fon 
obligation  :  mais  ils  doivent  en  ce  cas  être  eftimés  moins  rigoureufement  que 
lorfqu'il  quitte  fans  fujet ,  par  pareffe ,  par  libertinage ,  ou  par  l'efpoir  de  gagner 


davantage  ailleurs. 


171.  Quelque  favorable  que  foit  le  fervice  de  l'Etat ,  je  crois  que  le  fervi- 
teur qui  quitte  avant  le  temps  le  fervice  de  fon  maître  pour  s'enrôler  volon- 
tairement dans  les  troupes,  efl  tenu  des  dommages  6i  intérêts  de  fon  maître. Il 
en  efl  autrement  du  cas  oîi  ce  ferviteur  feroit  tombé  à  la  milice  :  c'eft  en  ce  cas 
par  une  force  majeure  qu'il  n'achevé  pas  le  temps  de  fon  fervice  ;  c'eft  pourquoi 
il  ne  doit  point  à  fon  maître  de  dommages  &  intérêts.  Le  maître  doit  feulement 
en  ce  cas ,  fuivant  le  deuxième  de  nos  principes,  être  déchargé  des  gages  pour 
le  temps  qui  refloit  à  courir  :  ce  cas  efl  femblable  à  celui  auquel  le  ferviteur  efl 
empêché  de  rendre  fervice  pour  caufe  de  maladie. 

ijz.  Lorfqu'un  ferviteur  a  été  mis  en  prifon,  ou  a  été  obligé  de  fuir  pour 
éviter  un  décret  de  prife  de  corps  donné  contre  lui ,  il  faut  diftinguer.  S'il  a  été 
déclaré  convaincu  du  crime  pour  lequel  il  a  été  décrété  ,  c'eft  en  ce  cas  par  fon 
fait  qu'il  a  été  obligé  d'abandonner  le  fervice  de  fon  maître ,  &  il  doit  par  con- 
féquent  être  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  fon  maître ,  s'il  en  a  fouffert  : 
mais  s'il  a  été  abfous ,  ou  même  fi  l'affaire  n'a  pas  été  pourfuivie  ,  il  eft  dans  le 
cas  de  ceux  qui  ont  quitté  par  une  force  majeure  ,  il  n'efl  tenu  d'aucuns  dom- 
mages &  intérêts. 

173.  Lorfque  c'q(\.  par  le  fait  du  maître  que  le  ferviteur  a  quitté  (on  fervice 
avant  le  temps ,  putà  ,  par  rapport  aux  févices  du  maître ,  ou  parce  qu'il  lui 
refufoit  les  cliofes  néceffaires  à  la  vie  ;  ou  fi  c'eft  une  fervante ,  parce  qu'il  a 
attenté  à  fon  honneur  ;  le  ferviteur  peut  être  admis  à  la  preuve  de  ces  faits  ;  & 
s'il  les  juftifîe ,  non-feulement  il  ne  doit  pas  de  dommages  &  intérêts  à  fon 
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maître,  mais,  fuivant  le  quatrième  de  nos  principes  ,  fon  maître  n'efl  pas  dé- 
chargé envers  lui  des  gages  qui  reftent  à  courir  pour  le  reftant  du  temps  de  fon 
fervice,  puifque  c'eft  par  le  tait  du  maître  qui  eu  le  condudeur  de  ces  fervices, 
qu'il  ne  les  lui  rend  pas.  C'eft  pourquoi  le  maître  doit  en  ce  cas  payer  au  ier- 
viteur  l'année  entière  de  l'es  fervices ,  &  il  peut  même  être  condamné  aux  dom- 
mages &  intérêts  du  domeftique. 

Lorlque  le  fujet  pour  lequel  le  ferviteur  a  quitté  le  fervice  de  fon  maître , 
n'efl:  pas  bien  grave ,  le  Juge  peut  ordonner  que  le  ferviteur  retournera  incel- 
famment  achever  fon  fervice,  à  la  charge  par  le  maître  de  le  traiter  humaine- 
ment ,  &c  fans  lui  faire  aucune  diminution  de  fes  gages  pour  le  temps  qu'il  a 
manqué  de  fervir  ;  ou  s'il  ne  le  condamne  pas  à  retourner ,  &  qu'il  condamne 
le  maître  à  lui  payer  l'année  de  fes  fervices  ,  il  doit  faire  déduftlon  fur  cette 
année  de  la  fomme  qu'il  eflimera  que  le  ferviteur  peut  vraifemblablement  gagner 
ailleurs  pendant  ce  qui  refte  à  courir  du  temps  de  fon  fervice ,  en  faifant  cette 
eflimation  au  plus  bas  prix. 

1 74.  Lorfque  ce  n'eft  pas  le  ferviteur  qui  a  quitté  le  fervice  de  fon  maître , 
&  que  c'eft  au  contraire  le  maître  qui  l'a  renvoyé  avant  l'expiration  du  temps  ; 
fi  c'eft  par  le  fait  du  ferviteur  qu'il  a  été  renvoyé ,  parce  qu'il  fait  de  mauvais 
ouvrages  ,  ou  parce  qu'il  n'obéit  pas  à  fon  maître ,  ou  parce  qu'il  manque  au 
refped  qu'il  lui  doit ,  le  ferviteur  ne  peut  en  ce  cas  prétendre  {es  gages  pour  le 
temps  qui  reftoit  à  courir. 

Mais  il  le  maître  l'a  renvoyé  fans  que  le  ferviteur  l'ait  mérité  ,  le  maître  lui 
doit  (es  gages  pour  le  temps  entier  que  devoit  durer  fon  fervice ,  fous  la  déduc- 
tion ci-deffus  expliquée. 

175.  Le  maître ,  pour  éviter  cette  condamnation  ,  eû-'û  obligé  de  juftifier  les 
fujets  de  plainte  qu'il  allègue  contre  fon  ferviteur,  ou  le  Juge  doit-il  s'en  rap- 
porter à  la  déclaration  du  maître  ?  Je  réponds  que  la  décifion  doit  être  laiflee  à 
l'arbitrage  du  Juge  ,  qui  doit  fe  déterminer  par  les  circonflances ,  &  par  la  di- 
gnité du  maître. 

1 76.  Ces  louages  de  fervices  pour  un  temps  déterminé ,  font  d'ufage  à  l'égard  | 
des  ferviteurs  de  campagne,  tels  que  les  ferviteurs  de  labour  ,  de  vignerons  ,  de 
meuniers  ^&c.  les  fervantes  de  cour.  Ils  font  aulîi  d'ufage  dans  les  villes  à  l'égard 
des  ouvriers.'A  l'égard  des  ferviteurs  qui  louent  leurs  fervices  aux  bourgeois 
des  villes ,  ou  même  à  la  campagne  aux  gentilshommes  pour  le  fervice  de  la  per- 
fonne  du  maître,  quoiqu'ils  les  louent  à  raifon  de  tant  par  an,  ils  font  néanmoins 
cenfés  ne  les  louer  que  pour  le  temps  qu'il  plaira  au  maître  de  les  avoir  à  fon 
fervice  ;  c'eft  pourquoi  le  maître  peut  les  renvoyer  quand  bon  lui  femble ,  Sc 
fans  en  dire  la  raifon,  en  leur  payant  leur  fervice  jufqu'au  jour  qu'il  les  renvoie. 

Mais  il  ne  leur  elî  pas  permis  de  quitter  le  fervice  de  leur  maître  fans  fon 
congé ,  &  ils  doivent  être  condamnés  à  retourner,  ou  jufqu''au  jour  du  prochain 
terme  auquel  il  efl  d'ufage  dans  le  lieu  de  louer  les  ferviteurs ,  ou  feulement 
julqu'à  ce  que  le  maître  ait  le  temps  de  fe  pourvoir  d'un  autre  ferviteur,  lequel 
temps  lui  eu.  limité  par  le  Juge.  On  doit  à  cet  égard  fuivre  les  différens  ufages  i 

des  différens  lieux. 

177.  Il  efl  défendu  par  les  nouveaux  Réglemens  aux  domefliques  qui  fe 
louent  aux  Officiers  pour  les  fervir  à  l'armée ,  de  quitter  leur  fervice  avant  la 
fin  de  la  campagne,  à  peine  d'être  punis  comme  déferteurs. 
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§.     V. 

De  la  convention  par  laquelle  le  conducleur  ou  fermier  fe  charge 

des  rifques^ 

178.  S'il  a  été  expreflement  convenu  que  le  fermier  ne  pourroit  prétendre 
aucune  diminution  de  ia  ferme  pour  quelque  accident  que  ce  tût,  cette  conven- 
tion efl  valable.  Il  n'efl:  pas  douteux  qu'il  ne  peut  prétendre  en  ce  cas  aucune 
reinife  pour  raifon  de  la  perte ,  môme  totale ,  qu'il  auroit  faite  des  fruits  par  les 
grêles  &  autres  femblables  accidens. 

On  dira  peut-être  :  De  quoi  la  ferme  peut-elle  être  en  ce  cas  le  prix,  puifqu'il 
n'y  a  point  de  fruits?  La  réponfe  eft,  qu'elle  efl:  le  prix  de  l'efpérance  incer- 
taine que  le  fermier  a  eue  de  recueillir  des  fruits.  Nous  avons  vu  au  Traité  du 
Contrat  de  Vente,  /z.  G ^  qu'une  efpérance  incertaine  étoit  quelque  chofe  d'ap- 
préciable ,  &  qui  pouvoit  fe  vendre  ;  d'oii  il  fuit  que  dans  cette  efpece  ,  quoi- 
que le  fermier  n'ait  perçu  aucun  fruit,  la  ferme  peut  être  due  comme  le  prix  de 
l'efpérance  incertaine  de  ces  fruits. 

Cette  convention  ,  quoique  valable  &  permife ,  étant  contraire  à  la  naturd 
du  bail  à  ferme  ,  ne  fe  préfume  pas  facilement.  De  là  naît  la  décifion  de  la  quef- 
tion  ,  fi  par  la  claul'e  portée  dans  le  bail ,  que  les  fermes  i^xont  ^^yèèsfans  au- 
cune diminiuion ,  le  fermier  eft  cenfé  fe  charger  du  rifque  des  accidens  qui  caufe- 
roient  la  perte  totale  des  fruits  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  fi  la  claufe  n'efl 
pas  entendue  en  ce  fens ,  elle  fera  fuperflue  &  n'aura  aucun  e^Qt.  Or  c'efl:  une 
de  nos  règles  d'interprétation  ,  que  les  claufes  doivent  s'interpréter  dans  le  fens 
qui  leur  donne  un  effet,  plutôt  que  dans  celui  félon  lequel  elles  n'en  auroient 
aucun  ;  Traité  des  Obligations ,  n,  c)2.  La  raifon  de  décider  eu.  celle  que  nous 
venons  de  dire ,  que  la  claufe  par  laquelle  le  fermier  fe  charge  des  rifques  des 
accidens  extraordinaires  qui  empêchent  fa  jouifTance,  étant  une  claufe  contraire 
à  la  nature  du  bail  à  ferme ,  elle  doit  être  cxpreffe,  &  ne  doit  pas  s'inférer  de  la 
claufe  par  laquelle  il  eft  dit  que  les  fermes  fe  paieront  fans  aucune  diminution. 
On  doit  plutôt  croire  que  cette  claufe  n'a  été  appofée  que  dubitationis  tollmd<z 
caufd ,  &  on  doit  l'entendre  félon  la  nature  du  bail  à  ferme  ,  en  ce  fens  ,  qu'il  ne 
pourra  prétendre  aucune  diminution  de  fes  fermes ,  pour  raifon  des  accidens 
ordinaires  de  gelée,  coulure  &  autres  femblables  auxquels  un  fermier  doit  s'at- 
tendre pendant  le  cours  de  fon  bail ,  pour  lefquels  les  fermiers  ne  peuvent  pas 
demander  de  diminution  ,  comme  nous  l'avons  wwfuprà  ,  n.  i6j. 

Barthole,  ad  L.  Fijîulas ,  y8 ,  %•  fi"'  ^.decontr.  empt.^  plufieursDofteurs 
qui  font  fuivi ,  enfeignent  que  quoiqu'un  fermier  fe  foit  expreflement  Chargé 
du  rifque  de  tous  les  accidens  qui  pourroient  furvenir  fur  les  fruits,  fans  pouvoir 
pour  raifon  d'iceux  prétendre  aucune  diminution  iur  (es  fermes  ,  cette  conven- 
tion ne  renferme  que  les  accidens  qui  arrivent  ordinairement,  &  non  ceux  qui 
étant  rares,  par  cette  raifon  n'ont  pas  vraifcmblablement  été  prévus  lors  de  la 
convention  ,  &  n'y  font  point  par  conféquent  renfermés  ,  fuivant  cette  règle  de 
Droit  :  Non  vidciur  contlncri pacio  id  de  quo  cogitatum  non  é/?. Vinnius,  itlujî.  quœjî, 
I!  i  1 3  réfute  fort  au  long  l'opinion  de  ces  Dodf eurs.  Il  obferve  fort  bien  que  le 

texî^ 
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texte  fur  lequel  ils  la  fondent  y  eft  formellement  contraire  ,  puifqu'il  y  efl  dit 
que  les  blés  ayant  été  perdus  par  une  abondance  extraordinaire  de  neiges  ,  c'efl 
le  cas  de  la  coriyenûon, fi  immodcratœ  fiurunt^^  CONTRA  CONSUetudinem 
TEMPESTATIS.  Bruneman  ,  fur  cette  Loi,  diftingue  trois  efpeces  d'accidens 
qui  peuvent  arriver  fur  les  fruits;  i°.  ceux  qui  arrivent  ordinairement,  tels  que 
font  les  gelées ,  coulures  ,  grêles,  qui  ne  caufent  pas  une  perte  totale  des  fruits, 
&  dont  le  rifque  doit  être  fupporté  par  les  fermiers ,  fans  qu'ils  s'y  foient  ex- 
prefTément  fournis  par  une  convention,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà,  n.  i6j  ; 
2°.  les  accidens  plus  rares ,  qu'il  dit  être  la  matière  de  la  convention  par  laquelle 
le  fermier  fe  charge  de  tous  les  rifques  ;  3°.  enfin  ceux  dont  il  n'y  a  pas  eu 
d'exemples  depuis  un  ou  plufieurs  fiecles,  tels  que  l'accident  d'une  inondation 
dans  un  pays  où  depuis  plufieurs  fiecles  il  n'en  étoit  pas  arrivé,  ou  d'une  in- 
curfion  d'ennemis  dans  un  pays  fitué  au  cœur  d'un  grand  Etat ,  oii  il  étoit 
contre  toute  apparence  que  la  guerre  fiit  jamais  portée.  Bruneman  convient  que 
la  convention  ne  doit  pas  s'étendre  aux  accidens  de  cette  dernière  efpece ,  &  que 
c'efl  à  cette  efpece  d'accidens  que  s'applique  la  règle  de  Droit  ci-defTus  citée. 

S'il  étoit  dit  que  le  fermier  fe  charge  des  rifques  d'un  tel  accident ,  pmà  , 
de  la  grêle ,  &  qu'il  fût  ajouté ,  &  de  tous  autres  accidens  jhnblahles  ;  il  y  a 
moins  de  difficulté  à  décider  dans  cette  efpece ,  que  ces  termes  &  autres  accidens 
femblabUs  ,  ne  comprennent  que  ceux  qui  viennent  de  l'intempérie  de  l'air  ,  & 
qui  ne  font  pas  plus  rares ,  &  par  conféquent  aulTi  faciles  à  prévoir  que  l'ac- 
cident de  la  grêle. 

Si  l'on  n'avoit  pas  ajouté ,  &  autres  accidens  femblzhles  ,  le  fermier  ne  de- 
vroit  être  chargé  que  du  rifque  de  i'efpece  d'accident  dont  il  a  déclaré  qu'il 
fe  chargeoit ,  &:  non  d'aucuns  autres. 

Article    III. 

Des  fins  de  non-recevoir  que  les  fermiers  ou  locataires  peuvent 

oppofer. 

179.  Les  fermes  &  loyers  ont  cela  de  commun  avec  toutes  les  dettes  an- 
nuelles ,  que  les  quittances  de  trois  années  confécutives  établiffent  une  pré- 
fomption  du  paiement  des  précédentes  ,  &  par  conféquent  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  paiement  des  années  précédentes. 

Cette  Jurifprudence  a  pour  fondement  la  Loi  3 ,  Cod.  de  Apoch.  publ.  qui  a 
établi  cette  préfomption  à  l'égard  des  tributs  publics.  Sa  décifion  a  été  étendue 
à  toutes  les  dettes  annuelles  dues  aux  particuliers.  La  raifon  de  cette  préfomp- 
tion ,  efl  qu'étant  d'ufage  qu'un  créancier  reçoive  de  fon  débiteur  les  anciens 
arrérages  avant  les  nouveaux ,  il  n'efl  pas  probable  qu'il  fe  foit  fait  payer  pen- 
dant trois  annés  confécutives  des  nouveaux ,  fans  avoir  été  payé  des  anciens. 

1 80.  De  là  il  fuit  qu'il  n'y  a  lieu  à  cette  fin  de  non-recevoir  que  lorfque 
les  fermes  des  années  précédentes  étoient  dues  à  la  même  perfonne  qui  a  donné 
les  quittances  des  trois  années  confécutives.  Mais  fi  j'ai  vendu  un  héritage 
dont  il  m'étoit  dii  phifieurs  années  de  ferme  ;  quoique  l'acheteur  ,  plus  vigilant 
que  moi  à  fe  faire  payer,  fe  foit  fait  payer  de  trois  années  de  ferme  courues 
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depuis  fon  acquifition  ;  les  trois  quittances  qu'il  a  données  de  trois  années  con- 
fécutives  de  ferme  ,  n'opéreront  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  ma  de- 
mande en  paiement  des  années  précédentes  qui  me  font  dues. 

i8i.  Pareillement,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  prcfomption  des  paiemens  &  à 
la  fin  de  non-recevoir ,  il  faut  que  ce  foit  la  même  perfonne  à  qui  on  a  donné 
quittance  de  trois  années  confécutives  de  ferme ,  qui  iut  le  débiteur  des  fer- 
mes précédentes.  C'efi:  pourquoi  le  paiement  qui  m'a  été  fait  de  trois  années 
confécutives  de  ferme  par  un  nouveau  fermier  plus  diligent  à  payer  que  le  fer- 
mier précédent ,  n'opère  point  de  fin  de  non-recevoir  au  profit  du  fermier 
précédent ,  pour  les  fermes  précédentes  qu'il  me  doit. 

182.  Quoique  les  fermes  précédentes  foient  dues  au  même  créancier  qui 
a  donné  quittance  de  trois  années  fuivantes ,  &  par  le  même  débiteur ,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  préfomption  du  paiement  des  précédentes  &  à  la  fin  de  non- 
recevoir  toutes  les  fois  que  le  créancier  pourra  faire  apparoir  de  quelque  raifon 
pour  laquelle  il  a  reçu  les  nouvelles  fermes  avant  les  anciennes. 

Par  exemple  ,  lorfque  des  fabriciers  ont  donné  au  fermier  d'une  métairiç 
d'une  fabrique  ,  trois  quittances  de  trois  années  de  fermes  échues  pendant  le 
temps  de  leur  exercice ,  il  n'y  aura  pas  de  fin  de  non-recevoir  pour  les  pré- 
cédentes ;  parce  qu'ils  avoient  intérêt  de  faire  payer  les  fermes  échues  du  temps 
de  leur  exercice ,  plutôt  que  les  fermes  courues  du  temps  des  précédens  fabri- 
ciers ,  qu'ils  peuvent  obliger  de  s'en  charger  en  recette  envers  la  fabrique , 
lorfqu'ils  rendront  leurs  comptes. 

Pareillement  dans  cette  efpece  ,  Pierre  &  Jean  ayant  pris  de  moi  en  ^76 5 
folidairement  un  héritage  à  ferme  pour  neuf  ans  ,  ont  fait  entre  eux  une  con- 
vention en  1767,  par  laquelle  Jean  s'efi:  chargé  feul  du  bail  pour  l'avenir,  à 
condition  que  Pierre  fe' chargeroit  de  payer  feul  la  ferme  de  1766.  Depuis 
m'étant  fait  payer  de  Jean  des  fermes  de  1767,  1768  &  1769,  je  ne  me  fuis 
pas  fait  payer  de  celle  de  1766 ,  par  égard  pour  Jean,  qui  m'avoit  fait  efpérer 
que  j'en  ferois  payé  par  Pierre  qui  s''Qn  étoit  chargé  ;  mais  n'ayant  pu  m'en 
faire  payer  par  Pierre  ,  j'en  demande  le  paiement  à  Jean  ,  qui  m'oppofe  une  fin 
de  non-recevoir ,  réfultante  des  trois  quittances  qu'il  a  de  moi  pour  les  années 
de  1767,  1768  &  1769.  Jean  ne  fera  pas  fondé  dans  fa  fin  de  non-recevoir, 
parce  qu'il  paroît  une  raifon  pour  laquelle  j'ai  reçu  les  fermes  de  ces  années 
avant  la  précédente. 

183.  Mais  11  le  créancier  ne  peut  alléguer  aucune  raifon  probable  pour 
laquelle  il  ait  reçu  les  nouvelles  avapt  les  anciennes  ,  les  quittances  des  trois 
années  confécutives  opéreront  la  préfomption  du  paiement  des  précédentes , 
fans  que  le  créancier  puifTe  être  reçu  à  prouver  par  fon  regiflre  ,  quelque  ré- 
gulier qu'il  paroifTe,  qu'il  n'en  a  pas  été  payé.  C'efl  l'avis  de  Caroccius. 

Il  ne  lui  refle  d'autre  voie  que  celle  de  déférer  au  fermier  le  ferment  déci- 
foire ,  s'il  efl  vrai  qu'il  ait  payé  les  anciennes  fermes. 

184.  Une  quittance  de  trois  années  confécutives  payées  par  un  feul  paie- 
ment ,  opere-t-elle  une  fufHfante  préfomption  de  paiement  des  précédentes  ? 
Non.  La  Loi  dit  ,  Si  trium  coharentium  annorum  APOCHAS  protukrit  :  c'eil  de 
la  multiplicité  des  paiemens  que  réfulte  la  force  de  la  préfomption.  Cefl  l'avis 
de  BnuKmmjadd,  L.  3  ,  Cod,  diJpoch, 
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185.  Trois  confignations  de  trois  années  confécutives  de  ferme  ,  après  au- 
tant de  Ibmmations  au  créancier  de  recevoir ,  operent-elles  une  prél'omptlon 
de  paiement  des  termes  précédentes  ?  Non.  Il  eft  bien  vrai  que  la  confignation 
équipolle  à  paiement,  ohfignatio pro  folunone  ejî.  Ainfi  la  confignation  a  l'effet 
de  libérer  le  débiteur  de  la  fomme  par  lui  due  &:  qu'il  a  confignée ,  de  niême 
que  s'il  Teùt  payée  ;  mais  elle  n'a  pas  l'effet  d'opérer  la  préfomption  du  paie- 
ment des  années  précédentes  ;  car  cette  préfomption  réfulte  du  fait  de  la  vo- 
lonté du  créancier  qui  a  bien  voulu  donner  quittance  pour  les  nouvelles  ter- 
mes ,  parce  qu'on  préfume  qu'il  n'eût  pas  voulu  recevoir  pour  les  nouvelles 
fermes  le  paiement  qui  lui  a  été  fait,  s'il  n'eût  pas  été  payé  des  anciennes.  Or 
ce  fait  du  créancier  ne  fe  rencontrant  pas  dans  les  conlignations  qui  fe  font  fans 
que  le  créancier  y  intervienne,  cette  préfomption  ne  peut  pas  réfulter  des 
confignations.  C'efl  l'avis  de  Caroccius. 

186.  L'Ordonnance  de  1629  a  établi  une  autre  fin  de  non-recevoir.  Elle 
porte,  art.  142  ,  que  les  loyers  de  maifons  &  les  fcrmies  ne  pourront  être  de- 
mandés après  cinq  ans  depuis  l'expiration  des  baux'. 

Quoique  cette  belle  Ordonnance  foit  refiée  fans  exécution  dans  le  refTort 
du  Parlement  de  Paris ,  oii  elle  n'a  pas  été  enregiilrée  ,  néanmoins  plufieurs 
prétendent  que  cet  article  s'obferve ,  fur-tout  à  l'égard  des  baux  qui  n'ont  été 
que  verbaux. 

Il  eu  é'onnant  qre  Bourgeon  ,  ancien  Avocat  fréquentant  le  Châtelet  de 
Paris  ,  ÔC  Denifart ,  ancien  Procureur  dudit  Châtelet ,  loient  contraires  en  faits 
far  l'ufage  du  Châtelet  de  Paris  par  rapport  à  cette  prefcription  de  cinq  ans. 
Bjurgeon  prétend  qu'elle  n'y  elt  pas  obfervée,&  donne  un  démenti  à  Bre- 
tonnier,  qui ,  dans  les  décifions  alphabétiques  ,  avoit  atteflé  qu'elle  l'étoit.  Au 
contraire ,  Denifart  prétend  qu'elle  efl  obfervée ,  même  lorfqu'il  y  a  un  bail 
par  écrit. 

Pour  m'inflruire  de  ce  qui  en  efl ,  j'ai  confulté  un  Magiflrat  des  plus  éclairés 
du  Châtelet  de  Paris,  qui  a  eu  la  bonté  d'en  conférer  avec  plufieurs  des  plus 
anciens  Avocats  qui  fréquentent  ledit  Siège  :  ils  ont  tous  répondu  qu'ils  n'a- 
voient  jamais  vu  fe  préfenter  au  Châtelet  aucune  caufe  dans  laquelle  cette 
prefcription  ait  été  alléguée.  D'où  il  fuit  que  fi  la  queflion  fe  préfentoit ,  cette 
prefcription  devroit  être  rejettée  ,  n'étant  autorifée  ni  par  une  loi  revêtue  de 
fes  formes  ,  ni  par  aucune  jurifprudence. 

187.  Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  bail  par  écrit  ,  Denifart  dit  que  l'ufage  du 
Châtelet  de  Paris  eu.  que  le  locataire  qui  a  délogé  au  vu  &  fçu  du  proprié- 
taire ,  foit  cru  du  paiement  des  loyers  fur  fon  affirmation ,  aufîi-tôt  après  qu'il 
eft  forti,  fans  attendre  les  cinq  ans.  Le  Magiftrat  que  j'ai  confulté,  dit  l'avoir 
vu  juger  ainfi  plufieurs  fois.  Cette  jurifprudence  n'efl:  pas  fuivie  dans  nos  Pro- 
vinces ,  &  il  n'y  a  pas  la  m.ême  raifon.  A  Paris,  où  Ton  fe  connoît  peu ,  on  pré- 
fume facilement  qu'un  propriétaire  n'a  pas  laiffé  déloger  fon  locataire  fans  fe 
faire  payer  ;  mais  dans  les  Provinces  un  propriétaire  qui  fe  fie  fur  la  folvab;- 
lité  de  fon  locataire  qu'il  connoît,  le  laiffe  fouvent  déloger  fans  fe  faire  payer, 
&  l'on  ne  peut  en  tirer  contre  le  propriétaire  aucune  préfomption  de  paie- 
ment ,  ni  fin  de  non-recevoir. 

Kkij 
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Article     IV. 

Des  autres  obligations  du  conducteur  qui  naljfent  de  la  nature 

du  contrat. 

i88.  Nous  avons  traité  dans  les  Articles  précédens  de  l'obligation  que  con- 
trarie le  condu6leur  par  le  contrat  de  louage,  de  payer  le  loyer.  Il  en  contrade 
trois  autres  ;  Içavoir,  i*^.  celle  de  ne  faire  fervir  la  chofe  qui  lui  efl  louée, 
qu'aux  ufages  pour  lefquels  elle  lui  eft  louée  :  2°.  d'apporter  à  la  confervation 
de  cette  chofe  le  foin  convenable  :  3°.  de  la  rendre  en  bon  état  à  la  fin  du 
temps  du  louage. 

§.      I. 

De  l'obligation   du  conducleur  ,  de  ne  faire  fervir  la  chofe  qu'aux 
ufages  pour  lefquels  elle  lui  ejl  loiiée. 

189.  Le  conduûeur  efl  obligé  de  ne  fe  fervir  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée^ 
que  pour  les  ufages  auxquels  elle  efl  deflinée ,  &  pour  lefquels  elle  lui  a  été 
louée. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  pris  à  loyer  pour  un  certain  temps  un  cheval  de  felle,' 
je  ne  puis  pas  le  mettre  à  la  charrette  ,  ni  le  faire  fervir  à  porter  des  fardeaux 
comme  un  cheval  de  fomme  ;  &  fi  je  l'ai  fait ,  je  fuis  tenu  des  dommages  & 
intérêts  du  locateur,  pour  raifon  de  ce  que  le  cheval  en  feroit  devenu  moins 
bon  cheval  de  felle. 

Par  la  même  raifon ,  un  fermier  de  terres  labourables  ne  doit  pas ,  fans  le 
.  confentement  du  locateur  ,  les  planter  en  fafran. 

Par  la  même  raifon ,  fi  un  aubergifle  a  pris  à  loyer  une  auberge,  il  efl  obligé 
de  l'entretenir  comme  auberge  pendant  tout  le  temps  du  bail ,  finon  il  efl 
obligé  envers  (on  locateur  des  dommages  &  intérêts  qu'il  fouffre  de  ce  que  la 
jnaifon  n'a  pas  été  entretenue  comme  auberge.  Ces  dommages  &  intérêts  con- 
fiflent  en  ce  que  la  maifon  en  efl  dépréciée.  Le  locataire  ,  en  n'entretenant  pas 
la  maifon  com.me  auberge ,  donne  occafion  à  ceux  qui  avoient  coutume  d'y 
loger ,  de  fe  pourvoir  d'une  autre  auberge  ;  l'auberge  n'étant  plus  fréquentée , 
efl  par-là  dépréciée ,  &  ne  peut  plus  fe  louer  à  l'avenir  pour  un  prix  aufîi 
confidérable. 

Vice  versa,  fi  une  maifon  a  été  louée  comme  maifon  bourgeoife,  &  qui 
étoit  exploitée  comme  telle ,  il  ne  fera  pas  permis  au  locataire  d'en  faire  ai 
cabaret  ou  un  brelan ,  d'y  établir  une  forge  de  maréchal  ou  de  ferrurier ,  &:. 
jl  doit  l'occuper  comme  maifon  bourgeoife  ;  finon  le  locateur  peut  l'expulfer^ 
&  le  faire  condamner  en  fes  dommages  &  intérêts. 

§.      I  I. 

Seconde  efpece  d'obligation, 

1 90.  Le  condu£leuf  doit  jouir  &  ufer  de  la  chofe  qui  lui  efl  louée ,  comme 
un  bon  père  de  fajîiilie  ulergit  de  k  iienne  propre  :  il  doit  avçir  le  même 
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foin  pour  la  conferver ,  qu'un  bon  &  loigneux  père  de  famille  auroit  pour  la 
fienne  propre. 

Par  exemple  ,  celui  qui  a  pris  à  loj'-er  un  cheval,  ne  doit  point  le  fur  mener , 
le  faire  courir,  lui  faire  faire  de  trop  fortes  journées.  Il  doit  avoir  le  foin  de 
le  bien  faire  panfer  6c  nourrir. 

Le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien  façonner  ,  la  bien  fumer,  la  bien  entre- 
tenir d'échalas,  la  provigner,  &  généralement  la  cultiver  de  la  même  manière 
qu'un  bon  &  loigneux  vigneron  cultiveroit  fa  propre  vigne. 

Le  fermier  d'une  métairie  doit  pareillement  bien  façonner  les  terres  en  faifon 
convenable.  Il  ne  lui  eft  pas  permis  de  les  charger,  de  les  deffaifonner  :  il  doit 
avoir  des  befliaux  en  quantité  fuffifante  pour  l'exploiter.  Il  lui  efl  exprelTément 
défendu  de  divertir  aucuns  fumiers  &:  aucunes  pailles  de  la  métairie ,  tous  les 
fumiers  &  toutes  les  pailles  étant  deftiiiés  à  l'engrais  des  terres. 

La  Coutume  d'Orléans  ,  art.  42/ ,  en  a  une  dilpofition  formelle  :  elle  porte 
expreffément  que  le  feigneur  de  métairie  peut  empêcher  qu'on  ne  tranfporte 
ailleurs  les  fourrages  &  pailles  qui  doivent  fervir  à  la  nourriture  du  bétail  de 
la  métairie  ,  &  à  faire  des  fumiers  pour  les  convertir  à  fumer  &  à  amander  les 
terres  ,  quand  même  U  métayer  ne  s'y  fût  pas  exprejfément  obligé  ;  car  cette  obliga- 
tion efl  de  droit,  &  efl  renfermée  dans  celle  de  jouir  en  bon  père  de  famille. 

Le  fermier  des  terres  non  logées  contracle  à  cet  égard  la  m.ême  obligation 
qu'un  fermier  de  métairie ,  &  le  locateur  peut  pareillement  l'empêcher  de  di- 
vertir les  pailles  &,  fourrages  provenus  defdites  terres  ,  le  fermier  étant  obligé 
de  les  employer  à  l'engrais  defdites  terres.  On  rapporte  dans  les  notes  fur  cet 
article,  une  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Nonobflant  l'article  de  la  Coutume  qui  défend  le  divertiffement  des  pailles 
&  fourrages  ,  les  fermiers  des  métairies  voifmes  du  vignoble  font  dans  l'ufage 
de  vendre  les  chaumes  :  cet  ufage  efl  toléré  lorfque  la  métairie  efl  d'ailleurs 
fufHfamment  garnie  de  pailles  &  fourrages;  &  les  notes,  fur  cet  article,  rap- 
portent une  Sentence  du  Bailliage  de  1640,  qui  approuve  une  pareille  vente 
de  chaume.  Mais  fi  pour  vendre  plus  de  chaume ,  un  laboureur  faiioit  couper 
trop  haut  fes  blés  ,  &  que  par  ce  moyen  la  métairie  ne  i\\i  pas  luffifamment 
garnie  de  pailles  ,  le  maître  pourroit  prétendre  des  dommages  &  intérêts  ,  fur- 
tout  fi  cela  arrivoit  à  la  fin  d'un  bail ,  en  fraude  de  l'obligation  en  laquelle  efl 
le  fermier  de  laifTer  les  pailles. 

Lorfque  les  blés  ne  font  coupés  qu'à  la  hauteur  ordinaire  ,  le  laboureur  ne 
fait  aucun  to»-t  à  fon  maître  en  vendant  les  chaumes  ,  puifque  dans  les  lieux 
éloignés  du  vignoble ,  où  il  n'efl  pas  d'ufage  de  les  vendre ,  ils  font  laifTés  au 
premier  occupant;  ou  que  fi  on  s'en  fert ,  c'efl  pour  les  couvertures  ,  &  non 
pour  l'engrais  des  terres. 

191.  L'obligation  que  contra£le  le  fermier  d'une  métaire ,  de  conferver  la 
chofe  qui  lui  efl  louée ,  l'engage  aufTi  à  veiller  à  ce  qu'il  ne  fe  faffe,  pendant  le 
cours  de  fon  bail ,  aucvme  ulurpation  des  terres  de  la  métairie.  C'efl  pourquoi , 
fi  quelque  voifm  a  acquis  pendant  le  cours  du  bail  que  j'ai  fait  à  mon  fermier, 
la  pofTefîion  d'an  &;  jour  de  quelque  partie  de  terre  de  ma  métairie ,  mon 
fermier  fera  tenu  de  mes  dommages  &  intérêts  ;  parce  que  cette  ufurpation 
procède  de  fa  négligence,  a3^ant  dû  s'oppofer à l'ufurpation ,  &  ne  pas  laifler 
le  voifin  pofTéder  par  an  &  jour, 
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Pour  que  le  propriétaire  puiiTe  facilement  établir  que  l'ufurpation  s'efl  faite 
pendant  le  cours  du  bail  fait  à  fbn  fermier ,  il  eft  à  propos  qu'il  détaille  dans 
le  bail  toutes  les  pièces  de  terres  dont  fa  métairie  ell:  compofée ,  la  contenance 
de  chacune ,  &:  les  tenans  &  aboutiffans ,  afin  de  connoître  à  la  fin  du  bail  s'il 
ne  manque  rien. 

192.  Nous  avons  établi  que  le  condu<^eur  étoit  obligé  à  conferver  la  chofe 
qui  lui  eft  louée  ;  mais  quel  foin  doit-il  y  apporter  ?  Efî-ce  le  foin  le  plus  exaâ:, 
exaclijfflmam  diligentiam  ,  ou  feulement  un  foin  commun  ?  Efl-il  tenu  de  la 
faute  la  plus  légère ,  ou  feulement  de  la  faute  légère  ?  Cette  queflion  fe  décide 
par  le  principe  de  Dro?t  tiré  de  la  Loi  5  ,  §.  i  ,  ff.  commod.  que  nous  avons 
rapportée  dans  notre  Traité  des  Obligations,/?.  742,  que  dans  les  contrats 
qui  le  font  pour  l'utilité  réciproque  des  contradans  ,  ils  ne  font  obligés  qu'à 
une  diligence  commune,  &  ne  font  en  conféquence  tenus  que  de  la  faute  légère. 

Suivant  ce  principe,  le  conduQeur  n'efl  tenu  par  )a  nature  du  contrat  o\\^ 
de  Id  faute  légère  :  mais  on  peut  convenir  qu'il  ne  fera  tenu  que  de  la  faue 
grofîiere  ;  &  contra  on  peut  convenir  qu  il  fe:a  tenu  de  la  faute  la  plus  légert  : 
le  condufteur  peut  même  fe  charger  des  cas  foraiits,  ce  qui  1  e  fe  prélume  p.  s 
facilement.  Ccfl:  pourquoi  s'il  étoit  dit  par  le  contrat  que  la  chofe  feroit  ai.x 
rlfqu:s  du  c^ndudcrur  pendant  tout  le  temps  qu'il  s'en  ferviroit  &  ou'illa  e  itr> 
diOit,  le  conduQeur  ne  feroit  cenfé  s'être,  par  ces  termes ,  rendu  rclponlable 
que  de  la  faute  la  plus  légère ,  &  non  des  cas  fortuits  qu'on  appelle  autrement 
force  majeure.  Caroccius,  p^g^  Ji_^  »  dit  que  c'eft  le  fentiment  commun. 

193.  Le  locataire  efl  tenu  par  rapport  à  la  conlervation  de  la  chcfe  qui 
lui  a  cté  louée  ,  non-feulement  de  fa  propre  faute  ,  maii  de  celle  de  ies  domef- 
tiques ,  c'efl-à-dire  ,  de  fa  femme  ,  de  fes  enfans,  de  fes  fecviteurs  ÔC  lervantes, 
des  ouvriers  qu'il  fait  travailler  chez  lui ,  &c. 

Le  locataire  eu  pareillement  refponfable  de  {es  penfionnaires  ,  de  fes  hôtes, 
de  (es  fous-locataires  ;  Domat ,  lïv.  1  ,  tït.  4 ,  fecl.  2  ,  n.  S.  Nous  lommes  en 
ce  point  plus  rigoureux  que  les  Jurifconfultes  Romains.  Ceux-ci  ne  rendoient 
le  locataire  refponfable  des  fautes  de  fes  efclaves  ou  de  fes  hôtes  ,  que  dans 
le  cas  auquel  il  auroit  été  en  faute  lui-même  d'avoir  eu  à  fon  fervice  des 
efclaves  mauvais  ,  de  la  pin  defque's  il  y  avoit  lieu  de  craindre  laccident  qui 
eft  arrivé ,  ou  d'avoir  reçu  chez  lui  des  hôtes  de  pareil  caradere  ;  autrement 
il  n'en  étoit  pas  tenu  en  fon  nom.  C'eft  ce  que  nous  trouvons  décidé  en  la 
Loi  27,  §.  Il  ,  {{.ad  L.  Aquil.  Qjmm  coloni  fcrvi  yïllam  cxufjîjjent ,  colonum 
vel  ex  locato  ,  vcl  lege  Aquiliâ  t&îierï  ,  ita  ut  coloiius  pojjît  jhvum  dcdere  ....  Jed 
huzc  itaji  culpd  colonus  careat  ^  cccterùmji  noxios  fervos  habuit ,  eum  teneri  cur  taUs 
habuit.  Et  dans  la  Loi  1 1  ,  tF.  locat.  ,  il  efî:  dit  :  Mihi  plaça  ut  cuipam  etiam 
eorum  quos  iuduxit ,  de  fes  hôtes  ,  fous-locataires  ,  &c.  prœjîctjuo  nomine ,  etji 
mhil  convenu ,  ji  tamen  cuipam  in  inducendis  admïttlt  qubd  taies  habiierit,  yel 
juos ,  vel  hojpites. 

Cette  diilindion  des  Jurifconfultes  Romains  ,  fi  le  locataire  avoit  dû  con- 
noître ou  non  les  mauvaifes  m.œurs  ou  l'étourderie  de  fes  efclaves  ou  de  lés 
hôtes  qui  ont  caufé  le  dommage,  étoit  fort  embarralfante  dans  la  pratique. 
Notre  Jurifprudence ,  qui  rend  les  locataires  refponfables  indillindement  des 
fautes  de  leurs  domeftiques^c  de  toutes  les  perfonnes  qu'ils  ont  dans  leur  maifon. 
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efl:  bien  plus  fimple  &  bien  meilleure  dans  la  pratique  :  elle  oblige  les  locataires 
à  veiller  avec  tout  le  foin  poffible  fur  leurs  domeftiques.  Elle  cfl  quelquefois 
dure  ;  car  il  peut  arriver  quelquefois  qu'un  maître ,  quelque  vigilant  qu'il  foit 
fur  la  conduite  de  fes  domefliques , -n'ait  pu  ni  prévoir  ni  empêcher  la  faute  de 
fon  domeftique  qui  a  caufé  le  dommage  ;  &  il  faut  avouer  qu'il  efi:  dur  en  ce 
cas  de  l'en  rendre  refponfable.  Mais  cette  Jurifprudence  oui  ^  pour  obliger  les 
pères  de  famille  à  veiller  avec  tout  le  foin  poÂible  fur  leurs  domeftiques ,  les 
rend  refponfebles  de  leurs  fautes  ,  eft  néccfiaire  pour  la  confervaticn  de  la 
fureté  publique  ;  &  cette  confidération  doit  l'emporter  fur  les  inconvéniens. 

194.  Comme  les  incendies  arrivent  ordinairement  par  la  faute  des  perfonnes 
qui  demeurent  dans  les  maifons  ;  lorfqu'une  maifon  eft  incendiée  ,  l'incendie 
efi  facilement  préfumé  arrivé  par  la  faute  du  locataire  ,  ou  par  celle  de  fes 
domefllques  ,  defquels  nous  venons  de  dire  qu'il  eft  refponfable.  C'efl  pourquoi 
il  efî  en  ce  cas  tenu  de  rétablir  la  maifon  incendiée;  à  moins  qu'il  ne  juftifie 
que  l'incendie  efî:  arrivé  par  un  cas  fortuit,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué 
par  une  maifon  voifme  oii  il  avoit  commencé. 

S'il  y  a  plufieurs  locataires  principaux  dans  une  maifon  ,  c'efl  le  locataire 
de  la  partie  par  où  le  feu  a  commencé,  qui  eft  feul  tenu  de  l'incendie.  Mais  fi  on 
ne  fçait  par  où  il  a  com.mencé,  en  feront-ils  tenus  tous  ?  aucun  n'en  fera-t-il 
tenu  }  Je  penfe  qu'aucun  n'en  iéra  tenu  ;  car  étant  entièrement  incertain  par  la 
faute  duquel  le  feu  a  pris ,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  contre  aucun  d'eux  à  aucune 
préfomption  de  faute  ,  qui  puifîe  fervir  de  fondement  contre  lui  à  la  demande 
que  donneroit  le  locateur  pour  faire  rétablir  fa  maifon  ,  &  par  conféquent  la 
demande  ne  peut  procéder  contre  aucun. 

Si  le  feu  avoit  pris  à  une  auberge,  &  qu'il  parût  que  c'eft  par  le  fait  &  l'im- 
prudence d'un  voyageur  qui  y  logeoit ,  le  locataire  qui  tient  l'auberge  feroit-il 
refponfable  de  l'accident  }  On  dira  en  faveur  de  l'aubergifle ,  qu'il  y  a  une 
grande  différence  entre  des  voyageurs  qui  logent  dans  une  auberge  en  paffant , 
&  des  domcfliques  ou  penfionnaires.  Un  locataire  eft  en  quelque  faute  lorfqu'il 
a  des  domeftiques  ou  penfionnaires  étourdis  &  imprudens,  parce  qu'il  ne  doit 
fe  fervir  &  n'avoir  chez  lui  que  des  perfonnes  de  la  conduite  defquelles  il  fe  foit 
informé;  c'eft  pour  cela  qu'il  eft  refponfable  de  leurs  fautes.  Mais  un  aubergifte 
eft  par  fon  état  obligé  de  recevoir  dans  fon  auberge  les  voyageurs  qui  s'y  pré- 
fentent ,  fans  qu'il  les  connoiffe  ;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  refponfable  de  leurs 
fautes  ;  car  non  prœjîat  faclum  viatorum  ;  L.  unie. ,  %'fin. ,  ff.fun.  adv.  naut. 

Cependant  je  penfe  que ,  même  en  ce  cas ,  l'aubergifte  ne  devroit  pas  être 
excufé  de  l'incendie  ;  car  comme  il  ne  connoît  pas  les  gens  qui  logent  chez  lui , 
il  doit,  pour  prévenir  les  accidens  ,  tenir  pendant  la  nuit  fa  cuifme  fermée  ,  &  il 
doit  veiller  par  lui-même  ou  par  quelqu'un  de  fes  gens ,  jufqu'à  ce  que  tous  les 
voyageurs  qui  font  logés  dans  fon  auberge  foient  au  lit ,  &  qu'il  ne  paroifte 
plus  de  lumière  dans  les  chambres.  C'eft  pourquoi,  s'il  eft  arrivé  un  incendie, 
quoiqu'il  paroifte  que  le  feu  a  pris  de  nuit ,  par  une  chambre  où  un  voyageur 
étoit  logé ,  &  par  conféquent  par  la  faute  de  ce  voyageur ,  l'aubergifte  ne 
laiflera  pas  d'être  tenu  du  dommage  caufé  par  cet  incendie  ;  parce  que  s'il  eût 
veillé  comme  il  le  devoit ,  il  auroit  prévenu  &  empêché  l'incendie  dans  fon 
commencement ,  ôc  que  c'eft  fa  faute  de  n'avoir  pas  veillé. 
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Mais  fi  un  voyageur  avoit  cauic  quelque  domnïage  à  la  maîron  de  l'auberge» 
que  le  locataire  qui  tient  l'auberge  n'ait  pu,  en  quelque  façon  que  ce  foit,  pré- 
venir ni  empêcher,  il  n'en  doit  pas  être  rel'ponfable  ;  car  fon  état  l'obligeoit 
de  recevoir  le  voyageur  dans  l'auberge  fans  le  connoître.  Il  faut  néanmoins , 
pour  qu'il  foit  déchargé  de  ce  dommage  envers  le  propriétaire  ,  qu'il  n'ait  né- 
gligé aucune  des  voies  qui  pourroient  en  procurer  la  réparation.  Par  exemple, 
(i  ce  voyageur  avoit  une  valife  ou  d'autres  etfets ,  il  doit  les  arrêter  pour  la 
réparation  du  dommage.  - 

195.  Pour  que  le  condufteur  foit  tenu  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de 
la  chofe  louée ,  il  n'eft  pas  précifément  néceffaire  que  ce  foit  fa  faute  qui  ait 
proprement  caufé  le  dommage ,  il  funit  qu'elle  y  ait  donné  occafion.  Suivant 
ce  principe  ,  Gaius  décide  que  fi  un  f^-rmier  efl  un  querelleur  qui  ait  outragé 
fes  voifms ,  &  que  fes  voiftns ,  pour  s'en  venger ,  aient  coupé  de  nuit  au  pied  les 
vignes  qu'il  teno'it  à  ferme,  il  cil:  tenu  de  ce  dommage  ,  auquel  ks  querelles 
ont  donné  occafion  :  Culpœ  ipfîus  &  ilhid  annumeratiir  ,  Jî  proptcr  inimicitias , 
cjiis  vicinus  arbores  excidcrit ;  L.  25  ,  §.  4,  if.  local.  J'aurois  de  la  peine  à  croire 
que  cette  décifion  dût  être  fuivie  dans  la  pratique.  La  fuivante  fouifre  moins 
de  difficulté.  S'il  lui  efl  défendu  par  le  bail  d'avoir  aucune  matière  combuflible 
dans  aucun  endroit ,  &  qu  il  en  ait  eu  ,  il  fera  tenu  de  l'incendie ,  quoiqu'arrivé 
par  cas  fortuit  ;  car  c'eft  fa  contravention  aux  claufes  du  bail ,  &  par  conféquent 
fa  faute ,  qui  y  a  donné  occafion  :  Si  in  locationc  convenu ,  ignem  ne  habeto  ,  & 
habuit  f  tenebitur,  etiamji fortuitus  cafus  admijît  incendium  ;  L.  1 1  ,  §.  i  ,ff.  locat. 
Par  la  même  raifon,  fi  j'ai  été  attaqué  en  chemin  par  des  voleurs  qui  ont 
tué  le  cheval  que  j'avois  pris  à  loyer  pour  faire  mon  voyage  ;  quoique  cette 
violence  qui  a  caufé  la  perte  du  cheval,  foit  une  force  majeure  dont  le  loca- 
taire n'eft  pas  refponfable ,  &  que  j'aie  la  preuve  de  cette  violence  par  la 
capture  des  voleurs,  qui  ont  été  pris  peu  après  ;  néanmoins  fi  j'ai  donné  par  ma 
faute  occafion  à  cqX.  accident,  en  faifant  route  à  des  heures  indues,  ou  en 
quittant  le  grand  chemin  pour  en  prendre  un  plus  court ,  mais  beaucoup  moins 
fur ,  je  ferai  refponfable  de  la  perte  du  cheval. 

Ce  ne  feroit  pas  une  faute,  fi  en  prenant  un  autre  chemin  que  le  grand 
chemin ,  je  n'avois  fait  que  ce  que  les  autres  voyageurs  avoient  coutume  de 
faire  ,  parce  que  le  grand  chemin  étoit  dans  ce  temps  impraticable. 

196.  Il  nous  refte  à  obferver  qu'il  y  a  un  cas  auquel  le  condudeur  n'efl  pas 
chargé  du  foin  de  conferver  la  chofe  qui  lui  efl:  louée  ;  c'eft  le  cas  auquel  il  y 
a  une  perfonne  prépofée  par  le  locateur  pour  avoir  ce  foin  pendant  que  le 
condufteur  s'en  fert.  C'efl  ce  qui  arrive  lorfqu'un  loueur  de  chaifes  loue  à 
quelqu'un  une  chaife  &  des  chevaux  pour  faire  un  voyage ,  &  lui  donne  un 
cocher  pour  conduire  la  voiture  :  ce  cocher  prépofé  par  le  locateur  eit  chargé 
du  foin  de  la  chaife  ôc  des  chevaux  \  le  locataire  n'eft  chargé  de  rien, 

§.  III. 

Trolpeme  efpece  d'obligation, 

197.  La  dernière  obligation  du  condu<^eur  eft  de  rendre  la  chofe  en  bon  état 
après  l'expiration  du  bail. 

Faute 
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Faute  de  pouvoir  la  rendre  ,  parce  qu'il  l'a  perdue  par  fa  faute ,  il  eft  con- 
damné à  en  payer  l'eftimation  :  mais  quoique  condamné  ,  tant  qu'il  n'a  pas  en- 
core payé  l'eftimation ,  s'il  vient  à  recouvrer  la  chofe  ,  il  peut ,  en  offrant  de  la 
rendre ,  fe  faire  décharger  de  la  condamnation. 

198.  Après  que  le  locateur  en  a  reçu  l'eftimation ,  le  locataire  n'eft  plus  rece- 
vable  à  offrir  de  rendre  la  chofe  ,  ni  à  répéter  la  fomme  qu'il  a  payée.  Il  fe  con- 
trarie par  cette  effimation  que  le  locateur  reçoit ,  une  el'pece  de  vente  que  le 
locateur  fait  au  locataire  de  cette  chofe  dont  il  reçoit  l'eflimation. 

Le  locateur  doit  le  fubroger  à  fes  adVions  pour  revendiquer  cette  chofe;  &  fi 
après  que  le  locataire  l'a  recouvrée ,  elle  étoit  réclamée  par  un  tiers  qui  s'en  pré- 
tendroit  le  propriétaire ,  le  locataire  pourroit  appeller  en  garantie  le  locateur  à 
qui  il  en  a  payé  l'efflmation ,  pour  la  reffitutlon  de  la  fomme  qu'il  lui  a  payée. 

199.  Le  locataire  eft  déchargé  de  l'obligation  de  rendre  la  chofe,  fila  chofe 
a  péri  fans  fa  faute  ;  mais  il  doit  enfeigner  &  juflifier  comment  elle  a  péri ,  autre- 
ment elle  eff  préfumée  avoir  péri  par  fa  faute ,  &  il  efi:  tenu  dé^  l'eflimation. 
Par  exemple  ,  celui  qui  a  pris  à  loyer  un  cheval  pour  faire  un  voyage,  ne  peut 
le  décharger  de  l'obligation  de  le  rendre,  en  difant  qu'il  ell:  mort  dans  le  voyage 
par  un  cas  fortuit  :  il  faut  qu'il  juffifîe  ce  cas  fortuit  par  le  rapport  de  certificats 
de  maréchaux ,  ou  autres  gens  du  lieu  auxquels  il  aura  fait  voir  le  cheval  lorf- 
qu'U  y  eff  tombé  malade. 

Et  (i  le  locateur  n'étolt  pas  trop  éloigné  pour  pouvoir  être  appelle  à  la  vilite  , 
il  y  devrolt  être  appelle. 

200.  Pareillement  fi  la  chofe  a  été  détériorée  fans  la  faute  du  condu£l-eur  ,  il 
lui  fuffit  de  la  rendre  telle  qu'elle  eil  ;  &  il  n'eff  pas  en  ce  cas  obligé  de  la  rendre 
en  bon  état  ;  mais  il  eft  obligé  de  juffifier  comment  cette  détérioration  eft^arri- 
vée ,  autrement  elle  fera  prélumée  arrivée  par  fa  faute. 

Lorfque  la  détérioration  eft  de  nature  à  pouvoir  être  apperçue  d'abord ,  le 
locateur  à  qui  la  chofe  a  été  rendue  fans  qu'il  ait  fait  aucunes  proteftations  en 
la  recevant ,  n'eft  plus  recevable  à  s'en  plaindre.  Il  en  feroit  autrement  fi  la  dé- 
térioration étoit  de  nature  à  ne  pas  pouvoir  être  apperçue  d'abord,  mais  même 
en  ce  cas  ,  il  ne  doit  être  reçu  que  dans  un  temps  très-court,  qui  doit  être  laiffé 
à  l'arbitrage  du  Juge,  dans  lequel  il  a  pu  s'appercevoir  de  la  détérioration. 


CHAPITRE     II. 

Ves  obligations  du  Conducteur  ,  qui  naijjent  de  la  bonne  foi ,   de  la 

Coutume,  ou  des  clauses  particulières^ 

Article      premier. 

De  celles  qui  naijfcnt  de  la  bonne  foi. 

zoi.  '^  A  bonne  foi  oblige  le  condudeur,  i°.  à  n'ufer  dans  le  contrat  d'au- 
Mji  cune  tromperie  ;  &  non-feulement  à  ne  point  mentir ,  mais  encore  ù 

ne  rien  diffmuiler  des  bonnes  qualités  de  la  choie  qui  fait  l'objet  du  contrat. 
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dans  la  viie  de  l'avoir  à  meilleur  marché  du  locateur ,  qui  ne  la  donneroit  pas 
à  fi  bon  marché ,  s'il  en  avoit  eu  connoiiTance. 

201.  2".  Elle  loblige  à  ne  la  point  louer  au  defTous  du  jufte  prix. 

Cette  injuftice  QÙ.  affez  commune  ;  il  y  a  de  bonnes  métairies  qui  font  affer- 
mées depuis  long-temps  au-deffous  de  la  moitié  de  leur  jufle  prix  ,  &  de  celui 
auquel  font  affennés  les  autres  biens  du  lieu.  Les  fermiers  profitent  de  l'igno- 
rance des  propriétaires ,  qui  ibuvent  n'ont  pas  la  moindre  connoifl'ance  de  leurs 
biens ,  pour  fe  taire  renouveller  les  baux  de  ces  métairies  toujours  au  même 
prix  ,  &  ils  y  font  des  profits  fi  confidérables  ,  qu'ils  font  en  état  de  les  acheter. 
Ces  fermiers ,  quoiqu'honnêtes  .gens  d'ailleurs  ,  ne  fe  font  aucun  fcrupule  de 
cette  efpece  d'injullice.  Il  eil  du  devoir  de  leurs  Curés  de  les  inftruire  iur  cette 
matière. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  le  condu£leur  peut,  fans  blefler  la  iuftlce  ^ 
prendre  à  loyer  une  chofe  pour  un  prix  qu'il  fçalt  être  au-deffous  du  jufie  prix  ; 
c'efl  lorfqu'il  cfl  dans  cette  difpofition  de  volonté  ,  qu'il  ne  la  prendroit  pas  fi 
on  vouloit  la  louer  pour  fon  jufle  prix  ,  &  qu'il  n'y  a  que  le  bon  marché  qui 
le  porte  à  la  prendre.  En  ce  cas  ,  en  avertiffant  le  locateur  que  le  prix  qu'il  lui 
en  offre  efl  au-deffous  du  jufte  prix ,  il  peut  licitement  la  prendre  pour  ce  moin- 
•dre  prix ,  fi  le  locateur  qui  appréhende  de  ne  pas  trouver  à  la  louer,  veut  bien 
la  lui  donner  à  ce  prix. 

Par  la  même  raifon  ,  je  puis ,  fans  bleffer  la  juflice ,  employer  à  quelque 
travail  un  pauvre  ouvrier  qui  ne  trouve  pas  d'ouvrage  ,  pour  un  prix  au-defTous 
du  jufle  prix,  pourvu  que  l'ouvrage  auquel  je  l'emploie  ne  foit  pas  néceffaire  , 
&  que  je  ne  Teufîe  pas  fait  faire  ,  s'il  en  eût  fallu  payer  le  jufle  prix. 

Ces  deux  obligations  regardent  plus  le  for  intérieur  que  le  for  extérieiu*. 

203.  3°.  La  bonne  foi  oblige  le  conducteur  à  donner  avis  au  locateur,  pen- 
dant le  cours  du  bail ,  de  tout  ce  dont  ^il  a  intérêt  d'être  informé  touchant  la 
chofe  louée. 

C'eil  par  ce  principe  que  notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  72  ,  rend  le  fer- 
mier ,  à  qui  wnc  fidfie  féodale  a  été  fignifîée ,  refponfable  des  dommages  & 
intérêts  du  propriétaire  de  qui  il  la  tient  à  ferme ,  lorfqu'il  néglige  de  lui  en 
donner  avis. 

4**.  La  bonne  foi  oblige  le  locataire  d'une  maifon  à  la  faire  voir  aux  perfon- 
nes  qui  viennent  la  viûter  pour  l'acheter  ,  lorfqu'elle  efl  mife  en  vente  ;  &  pa- 
reillement aux  pevfonnes  qui ,  dans  la  dernière  année  du  bail ,  lorfque  le  loca- 
teur a  mis  un  écri^reau  pour  la  louer  ,  viennent  la  vifiter  pour  la  prendre  à  loyer. 
Vn  locataire  commet  waQ  très-grande  injul]:ice, quand,  pour  obliger  le  locateur 
à  le  laiffer  dans  la  mailon  pour  le  prix  qu'il  en  veut  donner,  il  écarte  les  perfon- 
nes  qui  la  viendroient  voir ,  foit  en  fwipprim-ant  Técriteau  ,  foit  en  refufant  de 
faire  voir  la  maifon ,  ou  en  recevant  mal  les  performes  qui  la  viennent  voir. 
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Article    II. 

Des  obligations  du  conducteur  qui  naijfent  de  la  Coutume  ,  ou  de 

quelque  claufe  particulière  du  bail» 

204.  Les  Coutumes  obligent  le  locataire  d'une  maifon  à  la  garnir  de  meubles 
fliffifans  pour  répondre  d'un  certain  nombre  de  termes  de  loyer  à  échoir.  Notre 
Coutume  d'Orléans,  art.  ^ly ,  oblige  le  locataire  à  la  garnir  pour  deux  termes 
à  échoir.  Le  locateur  doit  pour  cela  affigner  le  locataire,  pour  qu'il  foit  condam- 
né à  quitter  la  maifon  ,  faute  par  lui  de  la  garnir  de  meubles  fuffifans.  Si  le  loca- 
taire foutient  qu'elle  eft  garnie  ,  il  y  a  lieu  à  la  vifite.  Lorfque  l'objet  n'eil  pas 
de  conféquence,  l'ufage  du  Châtelet  d'Orléans  cil: ,  que  le  Juge  envoie  viliter  la 
maifon  par  un  huiffier  prifeur  ;  &  s'il  paroît  par  le  procès-verbal  de  cet  huii- 
fier  qu'elle  n'efl:  pas  fuffilamment  garnie ,  il  permet  au  locateur  d'expulfer  le 
locataire,  &  de  difpofer  de  fa  mailon  envers  tel  autre  que  bon  lui  femblera. 

L'article  de  la  Coutume  ne  concerne  que  les  maifons.  A  l'égard  des  métairies, 
les  fruits  de  la  terre  répondent  des  fermes.  Le  fermier  peut  néanmoins  être  con- 
traint à  garnir  la  métairie  des  meubles  aratoires  &:  des  beiliaux  nécefl'aires  pour 
la  faire  valoir  ;  &  cette  obligation  naît  de  la  nature  même  du  bail  ;  car  étant 
obligé  de  jouir  de  la  métairie  en  bon  père  de  famille  (  arcicU  précédent  )  &:  de  la 
cultiver ,  il  s'enfuit  qu'il  doit  avoir  tout  ce  qui  ell:  néceiTaire  pour  la  culture. 

205.  Enfin  le  condufteur  eft  obligé  à  s'acquitter  de  tout  ce  qu'il  a  promis 
par  les  claufes  particulières  du  contrat. 

Par  exemple ,  c'efl  une  claufe  ordinaire  dans  les  baux  des  métairies  ,  que  le 
fermier  fera  les  voitures  des  matériaux  néceffaires  pour  les  réparations  des  bâti- 
mens  de  la  métairie. 

Le  fermier  qui  a  contra£té  cette  obligation  ,  n'efî  pas  toujours  obligé  de  faire 
ces  voitures  au  jour  indiqué  par  le  propriétaire.  Lorfque  les  travaux  de  la  cam- 
pagne font  preflans,  comme  dans  le  fort  de  la  récolte,  dans  le  temps  des  femen- 
ces ,  le  propriétaire  ne  doit  pas  exiger  ces  voitures  ;  mais  il  doit  attendre  un 
temps  plus  commode  à  fon  fermier  pour  les  faire,  fur-tout  lorfque  les  répara- 
tions ne  font  pas  preiTantes. 

Si  elles  font  prefTantes  ,  il  faut  entrer  dans  l'examen  fi  le  propriétaire  eft  en 
faute  d'avoir  attendu  à  ce  temps  pour  faire  faire  ces  voitures  ;  comme  s'il  y  a 
long-temps  que  les  réparations  font  furvenues ,  &  qu'il  en  a  été  averti  par  fou 
fermier.  En  ce  cas ,  fi  le  fermier  eft  obligé  de  faire  ces  réparations  dans  le  fort 
de  fes  travaux ,  il  efl  bien  fondé  à  demander  au  propriétaire  quelque  dédomma- 
gement de  ce  qu'il  lui  en  coûte  de  plus  pour  fes  voitures  ,  que  s'il  les  eût  faites 
dans  un  temps  plus  commode. 

206.  Le  fermier  qui  a  fubi  cette  obligation  ne  peut  être  obligé  à  aller  cher- 
cher les  matériaux  dans  des  endroits  éloignés  ,  lorfqu'on  en  trouve  de  bons 
dans  des  endroits  plus  voifms  de  la  métairie.  Néanmoins  fi  la  différence  de  la 
diflance  des  différens  endroits  efl  peu  conlidérable ,  il  efi:  obligé  d'aller  quérir 
les  raatériaiLX  à  l'endroit  qui  lui  cil  indiqué ,  quoiqu'un  peu  plus  éloigné  qu'un 
autre. 

Llij 
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207.  Enfin  le  fermier  nQÙ.  obligé  qu'aux  voitures  néceffaires  pour  les  fppa-" 
rations  à  faire  pour  la  métairie,  eu  égard  à  l'état  où  elle  étoit  lors  du  bail. 

Si  le  propriétaire  en  change  l'état  ;  comme  par  exemple  ,  fi  une  métairie  étoit 
couverte  en  chaume,  &  que  le  propriétaire  veuille  la  faire  recouvrir  en  tuiles 
qu'il  faille  aller  quérir  loin  ,  le  fermier  ne  fera  pas  obligé  à  ce  furcroît  de  voi- 
tures ,  auquel  ce  changement  donne  lieu.  Car  le  propriétaire  ne  peut  pas  par  fon 
fait ,  &  en  changeant  l'état  de  fa  métairie,  rendre  plus  dure  l'obligation  de  fon 
fermier,  &  l'afîujettir  à  un  plus  grand  nombre  de  voitures  que  celui  auquel  il 
s'étoit  attendu. 

208.  Si  pendant  le  cours  du  bail  la  métairie  ou  fa  plus  grande  partie  avoit 
été  incendiée  ,  le  fermier  ne  feroit  pas  obligé ,  en  vertu  de  la  claufe  du  bail ,  à 
faire  joutes  les  voitures  néceflaires  pour  la  reconftruftion  de  cette  métairie.  Car 
il  n'a  entendu  s'obliger  qu'aux  voitures  néceflaires  pour  des  réparations  d'en- 
tretien qui  ont  coutume  de  furvenir  dans  le  cours  d'un  bail ,  non  à  celles  nécef- 
faires  pour  une  reconftrudion  entière  ,  à  laquelle  a  donné  lieu  un  incendie 
qu'on  n'a  pas  prévu. 

209.  C'eft  encore  une  convention  aflcz  fréquente  dans  les  baux  ,  que  le  fer-, 
mier  acquittera  les  cens  &  rentes  feigneuriales. 

Cette  convention  ne  renferme  que  les  redevances  modiques.  Si  la  ferme  fe 
trouvoit  chargée  d'une  rente  confidérable  ,  quoique  feigneuriale,  le  fermier 
n'en  feroit  pas  tenu  en  vertu  de  cette  convention ,  s'il  n'en  avoit  pas  eu  con- 
noifTance. 

210.  Lorfque  le  locateur  a  chargé  le  ferm.ier  de  l'acquittement  des  cens  & 
rentes  feigneuriales  ,  fans  lui  indiquer  à  qui  ces  redevances  étoient  dues ,  &  en 
quoi  elles  confilfoient  ;  fi  le  fermier  n'a  pu  en  avoir  connoiflance  ,  il  ne  fera  pas 
tenu  des  frais  faits  par  les  Seigneurs  pour  en  être  payés  ,  ni  des  amendes  6c  dé-: 
fauts  ;  ce  fera  le  propriétaire  qui  en  fera  tenu. 


Article     II  L 

SI  le  locataire 

réparai  i 

§.     I. 


ire  ou  fermier  d'un  héritage  efl  tenu  des  charges  réelles  & 
lions  de  l'héritage ,  lorfquon  ne  s'en  ejî pas  expliqué» 


Des  charo-es  réelles, 
t> 

211.  Le  propriétaire  qui  loue  fon  héritage,  en  conferve  non- feulement  h 
propriété ,  mais  encore  la  pofleffion  &  la  jouiflance  ;  car  il  en  jouit  par  fon  fer- 
mier de  qui  il  reçoit  les  fermes  ,  qui  lui  tiennent  lieu  de  Jouiflance  &  pofl'efîion. 
D'oii  il  fuit  que  c'efl  le  propriétaire  qui  doit  fupporter  toutes  les  charges  de 
l'héritage ,  &  non  point  le  fermier,  qui  ne  pofl^ede  point  proprement  l'héritage, 
n'en  étant  en  pofl^effion  qu'au  nom  de  celui  duquel  il  tient  l'héritage  à  ferme. 

Toutes  les  rentes  foncières ,  foit  feigneuriales ,  foit  non  feigneuriales ,  doi- 
vent donc  être  acquittées  par  le  propriétaire,  &  non  par  le  fermier,  à  moins 
gu'ii  n'en  ait  été  exprefl^émçnt  charge  par  fon  bail. 
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211.  Je  penfe  qu'on  pourroit  en  excepter  le  champait,  &  qu'il  devroit  être 
acquitté  par  le  fermier  ;  car  le  champart  confiftant  en  une  portion  des  fruits 
qui  doit  être  laiffée  au  feigneur  de  champart ,  le  propriétaire,  en  affermant  à  fon 
fermier  la  terre  fujette  au  cham.part,  eli  cenfé  ne  lui  avoir  affermé  que  l'autre 
partie  des  fruits  qui  lui  refle. 

Au  refte ,  pour  que  le  fermier  foit  tenu  du  cliampart ,  fans  aucun  recours 
contre  le  propriétaire  qui  lui  a  fait  le  bail ,  il  faut  qu'il  n'ait  pu  ignorer  cette 
charge  ,  &  par  conféquent  que  le  feigneur  de  champart  fut  en  polTefîion  acluelle 
6c  depuis  long-temps  de  ce  champart ,  en  telle  forte  qu'il  n'ait  pu  être  ignore 
dans  le  pays. 

213.  Il  y  a  beaucoup  moins  de  difficulté  à  décider  que  la  dîme  doit  être 
acquittée  par  le  fermier,  &  non  par  le  propriétaire  ;  car  la  dîme  n'efl  pas  une 
charge  du  fonds,  ce  n'eft  pas  un  droit  foncier,  c'eft  une  louable  coutume,  qui , 
par  la  force  de  la  coutume ,  a  paffé  en  obligation.  Ce  n'eft  donc  pas  une  charge 
du  fonds  dont  le  pofTeffeur  du  fonds  doive  être  tenu  ;  mais  c'efî  le  fermier  qui 
perçoit  les  fruits  qui  la  doit  acquitter,  parce  qu'elle  n'eft  due  que  fur  les  fruits, 
&c  en  vertu  de  l'ufage  dans  lequel  font  ceux  qui  perçoivent  les  fruits ,  de  ia 
payer. 

214.  Les  impofitlons  qui  fe  font  fur  les  héritages  font  charges  du  fonds,  telles 
que  font  les  importions  du  dixième,  du  vingtième,  les  impofitions  pour  ban  , 
arriere-ban  ,  fortifications ,  pavé ,  &cc.  C'eft  par  confcauent  le  propriétaire  ou 
pofTefTeur  ,  qui  en  eft  tenu ,  &  non  le  fermier  ou  locataire. 

Il  efl  vrai  que  félon  les  Edits  ou  Lettres-patentes  portant  établifTemSTit  de 
ces  impofitions  ,  les  fermiers  ou  locataires  font  contraints  à  payer  ces  impofi- 
tions ;  mais  ils  en  doivent  être  acquittés  par  le  locateur ,  à  qui  ils  retiennent  fur 
les  loyers  ou  fermes  ce  qu'ils  ont  payé  pour  lefdites  impofitions. 

215.  Les  impofitions  qui  fe  font  pour  réparations  à  faire  aux  Eglifes  paroif- 
lîales  ,  font  d'une  nature  mixte  ;  elles  font  charges  du  fonds  pour  une  portion  , 
&  charges  perfonnellçs  du  fermier  ou  locataire  qui  efl  paroiiiicn  ,  pour  l'autre 
portion.' Comme  les  Eglifes  paroifîiales  concernent  principalement  &  immédia- 
tement  l'utilité  des  habitans  ,  il  eu  juûe  que  les  locataires  &  fermiers  qui  font 
habitans  &  parolfîiens  contribuent  à  l'entretien  defdites  Eglllés  avec  les  pro- 
priétaires des  fonds  :  la  portion  à  laquelle  ils  doivent  contribuer  efl:  ordinaire- 
ment réglée  au  tiers  du  taux  auquel  la  maifon  ou  métairie  dont  ils  font  locataires 
ou  fermiers  a  été  impofée  par  ces  fortes  de  tailles. 

216.  Le  locataire  ou  fermier  étant  tenu  de  contribuer  pour  un  tiers  à  ces 
impofitions  en  fa  qualité  d'habitant  &  de  paroiflien ,  il  f'enfuit ,  i'^.  que  û  le 
locataire  a  fous-baillé  toute  la  maifon  ,  c'eft  le  f bus-locataire ,  comme  habitant 
&  paroifîien,  qui  efl:  tenu  du  tiers  de  cette  impofiîion,  &  non  pas  le  locataire  ; 
&  s'il  l'a  fous-baillée  pour  partie  ,  le  fous-locataire  efl  tenu  d'une  partie  du  tiers 
de  la  taxe,  à  proportion  de  la  partie  qu'il  occupe. 

217.  2".  Il  s'enfuit  que  le  locataire  d'un  magafîn  ou  d'autres  bâtimens  defîi- 
nés  à  renfermer  ou  à  débiter  des  marchandifes  ,  ne  doit  point  fon  tiers  du  taux 
de  la  taille  d'Egllfe  ,  impofée  fur  ces  fortes  de  bâtimens ,  qui  ne  font  point  dclii- 
nés  pour  l'habitation  de  ce  locataire  qui  a  fon  domicile  ailleurs  ;  car  n'étant  ni 
habitant  ni  paroiiTien ,  il  n'a  aucune  qualité  qi-u  le  rende  c^mtribuable,  C'cll 
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^n  conféquence  de  cqs  principes  qu'il  a  été  jugé  par  Sentence  du  Bailliage  d'Or- 
léans ,  il  y  a  quelques  années ,  que  les  bouchers  locataires  de  la  grande  bou- 
cherie ,  ne  dévoient  porter  aucune  part  du  taux  impolé  fur  la  grande  boucherie 
pour  les  réparations  à  faire  à  l'Eglife  de  Saint-Hilaire ,  &  qu'elle  devoit  être 
portée  en  entier  par  les  propriétaires. 

Obfervez  que  dans  la  répartition  de  la  taxe  ,  ces  bâtimens  qui  ne  fervent  pas 
pour  l  habitation  d'un  paroiiîien  ,  doivent  être  impofés  à  un  tiers  de  moins  que 
les  maifons  ;  autrement  le  propriétaire  de  ce  magafin ,  ou  autre  bâtiment  fem- 
blable,  qui  n'ayant  point  de  locataire  paroiffien ,  doit  porter  fon  taux  en  entier, 
fe  trouveroit  porter  plus  que  fa  part  des  deux  tiers  de  i'impolîtion  due  par  les 
propriétaires. 

A  l'égard  des  maifons  occupées  par  les  propriétaires ,  elles  doivent  être 
taxées  comme  les  maifons  louées ,  parce  que  le  propriétaire  étant  en  même 
temps  paroiiîien ,  doit  contribuer  à  l'impofition  dans  les  deux  qualités. 

218.  De  même  que  le  termier  d'un  héritage ,  quoiqu'il  perçoive  tous  les  fruits 
de  l'héritage  ,  n'eft  pas  tenu  des  charges  réelles ,  s'il  n'en  a  été  expreflément 
chargé  par  le  bail  ;  de  même  le  fermier  d'une  Juftice ,  quoiqu'il  perçoive  à 
fon  profit  les  fruits  de  la  Juftice ,  tels  que  font  les  amendes ,  n'eft  pas  néanmoins 
tenu  de  fournir  aux  dépens  des  pourfuites  qui  font  faites  à  la  requête  du  Pro- 
cureur-Fifcal  contre  les  criminels  ,  s'il  n'en  a  été  expreflément  chargé ,  non  plus 
que  des  autres  frais  qui  font  des  charges  du  droit  de  Juftice  ,  tels  que  font  les 
gages  des  Officiers ,  les  réparations  de  l'auditoire  ,  &c. 

5.  1 1. 

Des  réparations, 

119.  Le  propriétaire  ou  pofl'e fleur  eft  tenu  de  toutes  les  réparations  à  faire 
à  l'héritage  qu'il  a  donné  à  loyer. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  menues  réparations  qu'on  appelle  locatives  ,  dont 
l'ufage  a  chargé  les  locataires  des  maifons. 

Le  fondement  de  cet  ufage  eft  ,  qu'elles  proviennent  ordinairement  de  la 
faute  des  locataires  ou  de  leurs  gens ,  ou  des  perfonnes  qu'ils  introduifent  chez 
eux  ,  &:  dont  ils  font  refponfables. 

Pour  juger  quelles  réparations  font  locatives ,  on  doit  donc  tenir  cette  règle, 
que  ce  {ont  \qs  menues  réparations  qui  ont  coutume  de  provenir  de  la  faute  des 
locataires  ou  de  leurs  gens ,  &  qui  ne  proviennent  pas  de  la  vétufté  ou  mauvaife 
qualité  des  parties  dégradées. 

220.  Defgodets  ,  en  fon  livre  des  Loix  des  Bâtimens ,  pan.  z  ,fur  l'art,  lyz 
de  la  Coutume  de  Paris  ,n.  10 ,  rapporte  parmi  ces  réparations ,  celles  qui  font  à 
faire  aux  âtres  &  contre-cœurs  de  cheminées ,  parce  que  la  préfomption  eft 
que  c'efl  5  ou  par  la  violence  d'un  trop  grand  feu ,  ou  par  le  choc  des  bûches 
jetées  fans  précaution,  qu'ils  ont  été  dégradés ,  &  par  conféquent  par  la  faute  des 
locataires  ou  de  leurs  gens.  On  préfume  la  m.ême  chofe  à  l'égard  des  plaques  de 
fonte  qui  fervent  de  contre-cœurs ,  lorfqu'elles  fe  trouvent  caflçes ,  6c  le  loca- 
taire en  doit  fournir  d'autres. 
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Par  la  même  ralfon  le  locataire  doit  faire  recrépir  le  bas  des  murailles  des 
chambres  ,  quand  il  fe  trouve  dégradé  ;  la  préfomption  étant  que  cette  dégra- 
dation vient  de  ce  qu'on  a  appuyé  fans  précaution  des  meubles  contre  leldites 
murailles. 

A  l'égard  des  pavés  &  carreaux,  lorfque  tout  un  pavé  efb  mauvais  par  vé- 
tuflé ,  il  eft  évident  que  la  réparation  de  ce  pavé  n'eft  pas  à  la  charge  du  loca- 
taire ;  mais  lorlque  le  pavé  étant  bon  ,  il  le  trouve  quelques  pavés  ou  carreaux 
de  manque  ,  ou  cafTés ,  ou  ébranlés  ,  la  préfomption  ell  que  c'efl  par  la  faute  du 
locataire  ou  de  fes  gens ,  &  il  efi:  tenu  d'en  remettre  d'autres. 

Goupi ,  en  fes  notes  fur  Defgodets ,  excepte  de  cette  règle  les  pavés  des 
•  grandes  cours  ou  des  écuries  qui  le  trouvent  caiTés  ;  ces  cours  étant  dcflinées  à 
fupporter  des  chariots  ^  des  charrettes  &  autres  chofes  de  grand  poids  ;  &  les 
écuries  étant  deflinées  à  recevoir  des  chevaux  qui  battent  du  pied.  Loriqu'il 
s'y  trouve  des  pavés  caffés ,  on  n'en  doit  pas  attribuer  la  faute  au  locataire , 
mais  au  paveur,  qui  a  employé  des  pavés  trop  minces ,  ou  qui  a  trop  épargné 
le  ciment.  Goupi  décharge  aufii  le  locataire  de  la  réparation  des  pavés  qui  ne 
font  pas  cafTés ,  mais  feulement  ébranlés  dans  les  petites  cours  &  dans  les  cui- 
fmes ,  parce  que  c'efl:  un  effet  des  intempéries  de  fair  dans  les  cours  ,  ou  du 
lavage  qu'il  efl  néccffaire  de  faire  dans  les  cuifines. 

Le  locataire  efl  tenu  de  remettre  des  lofanges  ou  carreaux  de  vitres ,  &:  des 
verges  de  fer  pour  les  foutenir,  à  la  place  deidiîes  vitres  ou  verges  qui  fe  trou- 
verit  de  manque  ou  qui  font  cafTées ,  la  préfomption  étant  que  c'efl  par  la  faute 
du  locataire  ou  de  fes  gens,  à  moins  que  les  V:tres  n'euflent  été  caifées  par  la 
grêle  ;  &  à  l'égard  des  verges,  à  moins  qu'on  ne  reconnût  qu'elles  ont  été  caf- 
fées  vitio  /natcriœ ,  puta  ,  par  quelque  paille.  Mais  la  réparation  pour  remettre 
les  panneaux  en  plomb ,  n'ell  pas  à  la  charge  du  locataire  ;  cette  réparation 
n'étant  pas  cenfée  caufie  par  la  iàute  du  locataire  ,  mais  par  la  véîuflé  des 
plombs.  Defgodets  &:  Goupi  comprennent  auffi  dans  les  réparations  locaîives 
les  lavages  des  vitres. 

Enfin  entre  les  différentes  chofes  dont  une  maifon  eft  compofée  ,  telles  que 
font  les  portes  ,  croifées,  volets,  planches  de  cloifon  ou  de  fermeture  de  bou- 
tiques ,  rateHers,  gonds  ,  pentures,  i'crrures  ,  targettes  ,  barreaux,  lorfqu'il  s'en 
trouve  quelques-unes  de  manque,  ou  détachées  par  violence  ,  ou  cafTées  ,  ou 
endommagées  autrement  que  par  vétuflé  ou  par  leur  mauvaife  qualité  ,  le  loca- 
taire eil  obligé  de  réparer  celles  qui  peuvent  fë  réparer  ,  d'en  fubflituer  d'autres 
à  la  place  de  celles  qui  ne  peuvent  fe  réparer,  ou  qui  fe  trouvent  de  manque,, 
la  préfomption  étant  que  toutes  ces  chofes  fe  font  trouvées  en  bon  état  lorfque 
le  locataire  efl  entré  en  jouifiance  Ihns  s'en  plaindre  ,  &  que  c'efl  par  fa  faute 
oublies  fe  trouvent  de  manque  ou  qu'elles  font  endommagées.  C'efl  pourquoi 
c'efl  un  confeil  très-judicieux  que  Goupi  donne  aux  locataires  de  bien  examiner, 
avant  que  d'entrer  en  jouifTance  d'une  maifon,  les  chofes  qui  y  manquent,  ou 
qui  font  endommagées ,  &  de  s'en  fairedonner  une  reconnoifTance  par  le  bailleur, 

211.  Lorfqu'il  y  a  un  jardin  dans  les  maifons  qui  font  louées  ,  l'entretien  du 
jardin  ell  une  charge  du  locataire  ,  qui  doit  le  mettre  en  auffi  bon  état  qu'il  étoit 
lorfqu'il  tfl  entré  en  jouifTance  ;  &  lorfqu'on  ignore  en  quel  état  il  étoit  alors , 
il  ef^L  préfamé  avoir  été  en  bon  état.. 
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A  l'cgard  des  vafes  &  pots  de  fleurs  qui  fervent  à  l'ornement  du  jardin,  6^ 
des  bancs  que  le  propriétaire  y  a  laifTés  en  donnant  la  maifon  à  loyer ,  Goupi 
fait  une  diftinélion  :  il  dit  qu'à  l'égard  des  vafes  de  faïance,  de  fonte  ou  de  fer, 
des  caiffes  de  bois ,  &  des  bancs  de  bois ,  lorfqu'ils  font  caffés  ou  dégradés  autre- 
ment que  par  vétufté ,  la  préfomption  eft  que  c'eft  par  la  faute  du  locataire  ou 
de  fes  gens ,  &  qu'en  conléquence  il  efi:  tenu  de  les  réparer  ou  d'en  fubftituer 
d'autres  ;  mais  qu'à  l'égard  des  vafes  de  marbre  ,  de  pierre  ou  de  terre  cuite , 
auifi-bien  que  des  bancs  de  pierre  ,  la  dégradation  de  ces  chofes  pouvant  venir 
de  rintempérie  de  l'air  ,  le  locataire  n'en  eft  point  tenu,  à  moins  que  le  proprié-, 
taire  ne  prouve  qu'ils  ont  été  rompus  par  violence. 

212.  Il  n'eil  pas  douteux  que  le  ramonnage  des  cheminées  eft  une  charge  des 
locataires ,  &  que  ft  le  feu  prenoit  à  une  cheminée  faute  d'avoir  été  ramonnée, 
&  qu'en  crevant  par  fa  violence  le  tuyau ,  il  caufât  un  incendie  ,  le  locataire 
feroit  tenu  de  tout  le  dommage  que  l'incendie  auroit  caufé ,  à  moins  qu'il  ne  fe 
fut  trouvé  dans  le  tuyau  quelque  bois  ;  auquel  cas  ce  feroit  par  le  défaut  de  la 
conftrudion  de  la  cheminée  que  l'incendie  feroit  arrivé  ,  &  le  locataire  n'en  fe- 
roit pas  tenu  :  c'eft  ce  qa'obferve  Goupi.  Au  contraire  ,  il  n'eft  pas  moins  cer- 
tain que  le  curement  des  privés  eft  une  charge  du  bailleur  ,  &  non  des  locatai- 
res. A  l'égard  des  curemens  des  puits,  Defgodets  en  charge  les  locataires,  parce 
que  ce  font  les  pierres  &  autres  chofes  que  les  locataires  ou  leurs  gens  y  laiftent 
tomber  par  .leur  faute ,  qui  donnent  lieu  à  ce  curement  ;  mais  lorfque  dans  des 
années  de  iecherefte,  les  eaux  étant  baiftées,  il  faut  percer  le  tuf  pour  faire  ve- 
nir l'eau,  ce  doit  être  aux  frais  du  bailleur. 

223.  Lorfque  deux  locataires  principaux  ont  chacun  par  leur  bail  la  commu- 
nauté d'un  efcalier  qui  conduit  à  l'appartement  de  chacun  d'eux,  Goupi  décide 
qu'aucun  d'eux  ne  doit  être  tenu  des  réparations  locatives  de  cet  efcalier,  dont 
feroit  tenu  celui  qui  feroit  feul  locataire,  telles  que  celles  des  vitres  &  des 
carreaux  caîTés.  Goupi  fonde  fon  avis  fur  ce  moyen  :  La  raifon,  dit-il,  qui  fait 
charger  les  locataires  des  réparations  locatives ,  étant  la  préfomption  qu'elles 
proviennent  de  leur  faute ,  ils  ne  doivent  pas  en  être  chargés  dans  cette  efpece , 
parce  qu'y  ayant  deux  locataires  principaux  de  l'efcalier ,  &  n'y  ayant  pas  de 
raifon  de  préfumer  que  ces  réparations  proviennent  de  la  faute  de  l'un  plutôt 
que  de  l'autre,  on  ne  peut  pas  préfumer  qu'elles  proviennent  de  la  faute  d'aucun 
d'eux.  Je  ne  fuis  pas  de  l'avis  de  Goupi  :  la  réponfe  au  raifonnement  fur  lequel 
il  fe  fonde  eft,  que  la  préfomption  que  les  réparations  locatives  viennent  de  la 
faute  du  locataire ,  n'eft  pas  la  caufe  prochaine  qui  oblige  le  locataire  à  les  faire. 
CQiie  préfomption  a  pu  àonner  lieu  a  l'ufage  qui  l'y  a  afllijetti ,  mais  l'ufage 
une  fois  établi ,  la  caufe  prochaine  de  l'obligation  que  tous  les  locataires  con- 
tradent  de  faire  ces  réparations  eft  que ,  fuivant  la  règle  ,  In  contracîibus  tacià 
veniu72t  ea  qu:z  funt  mor'is  &  confuetudinis ,  les  locataires  fe  font  tacitement  fou- 
rnis à  la  charge  des  réparations  qu'il  eft  d'ufage  que  les  locataires  fupportent. 

224.  Les  fermiers  des  héritages  de  campagne,  à  l'égard  des  bâtimens  qu'ils 
occupent ,  font  tenus  des  menues  réparations  dont  nous  avons  dit  qu'étoient 
tenus  les  locataires  des  maifons.  Defgodets  les  charge  des  entretiens  des  haies  &: 
du  curement  des  foftés  ;  ce  qui  me  paroît  jufte,  lorfque  ce  curementja  coutume 
de  fe  renouveller  dans  un  temps  qui  n'excède  pas  celui  de  la  durée  des  baux  ;  car 
çn  ce  cas ,  il  fait  partie  de  la  culture,  225, 
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225;.  Sur  les  réparations  locatives  dont  les  fermiers  ou  locataires  des  diffé- 
rentes efpeces  d'héritages  doivent  être  tenus ,  il  faut  s'en  rapporter  aux  diffé- 
rens  ufages  des  différens  lieux. 

QUATRIEME  FARTïE. 

De  ce  qui  concerne  Vexécutioj^,  du  Contrat  de  Louage  ,  <& 
des  droits  que  ce  Contrat  donne  au  Locateur  &  au 
Conducteur. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  droits  des  Locateurs  des  maifons  &  métairies* 

a.x6.  "^  Es  locateurs  des  maifons  Se  métairies,  outre  l'aftion  perfonnelle  ex 
JLi  conduclo  qui  naît  de  l'obligation  que  le  conduûeur  a  contraftée  en- 
vers lui ,  dont  nous  avons  traité  au  Chapitre  précédent ,  ont  plufieurs  autres 
droits  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  Loix  &  les  Coutumes  ;  fçavoir,  i°.  une 
efpece  de  droit  de  gage  fur  les  fruits  des  terres  louées ,  &  fur  les  meubles  fer- 
vant  à  l'exploitation  des  maifons  louées ,  dont  nous  traiterons  dans  le  premier 
Article  de  cette  Sedion  ;  2°.  un  droit  de  préférence  aux  créanciers  fur  lefdits 
effets;  3°.  un  droit  de  fuite;  4^.  différens  droits  ou  de  gagerie  ou  d'exécution, 
félon  les  différentes  Coutumes,  Nous  traiterons  féparément  de  chacun  de  ces 
droits  dans  quatre  Articles. 

C'eft  aufîi  un  privilège  des  feigneurs  d'hôtel  &  de  métairie  ,  que  le  paiement 
des  loyers  ou  fermes  qui  leur  font  dus ,  ne  puiffe  être  arrêté  par  aucunes  lettres 
de  répi  ni  d'Etat  qu*auroient  obtenues  les  locateurs  ou  fermiers  ;  Paris,  art,  m  ; 
Orléans,  424.  Voici  encore  un  droit  particulier  des  locateurs  de  métairies: 
Quoique  la  dette  d'un  fermier  de  métairie  foit  en  foi  purement  civile ,  qu'elle 
n'emporte  pas  la  contrainte  par  corps  ,  &  que  l'Ordonnance  de  1667 ,  tït.  ^^4, 
art.  7,  ait  défendu  de  ftipuler  la  contrainte  par  corps  pour  les  dettes  civiles  qui 
ne  font  pas  de  nature  à  emporter  celte  contrainte  ;  néanmoins  ladite  Ordon- 
nance ,  art.  y ,  permet  aux  locateurs  de  métairie  de  ftipuler  cette  contrainte 
dans  les  baux  à  ferme  des  biens  de  campagne. 

Obfervez  auffi  que  le  fermier  qui  s'y  eft  fournis,  n*fft  pas  reçu  au  bénéfice 
de  cefîion,  Louet  &  Brodeau ,  /.  C,  art.  d&rn.  en  rapportent  plufieurs  Arrêts. 
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Article     premier. 

De  l'efpece  de  droit  de  gage  quont  les  locateurs  fur  les  fruits  &  fur 
les  meubles  qui  fervent  à  l' exploitation  des  maijens, 

§.     I. 

Quelle  ejl  r origine  de  ce  droit, 

ir-j.  Ce  droit  tire  fon  origine  des  Loix  Romaines.  Elles  accordoient  aux 
locuLirs  des  biens  de  campagne  une  hypothèque  tacite  fur  les  fruits  qui  ctoient 
nés  durant  le  temps  du  bail,  pour  le  paiement  des  fermes  &  des  autres  obliga- 
tions du  fermier  réfultantes  du  bail  :  In  prœdus  ruficis  fruclus  qui  ibi  nafcuniur\ 
tacite  intellignntur  pignori  cfjc  domino  f un di  locati ,  etiamfi  nominatim  id  non  con^ 
renerit  ;  L.  7  ,  ff.  in  quib,  cauf.  pign. 

Les  mêmes  Loix  Romaines  accordoîent  aux  locateurs  des  maifons  une  hypo- 
thèque tacite  fur  les  micubles  que  le  locataire  y  avoit  fait  porter  ou  conduire  , 
pour  le  paiement  des  loyers  &:  autres  obligations  réfultantes  du  bail  :  Eo  jure, 
ntimur ,  ut  quœ  in  prccdia  urhana  inducla  illatave  funt ,  pignorï  ejfe  credantur  j 
quaf  id  tacite  convenerit  ;  L.  4 ,  fF.  d.  t. 

Elles  accordoient  ce  droit  d'hypothèque  tacite ,  non-feulement  dans  les  baux 
des  maifons  ,  c'eft-à-dire ,  des  édifices  loués  pour  fervir  à  l'habitation  du  loca- 
taire ,  mais  pareillement  clans  les  baux  des  auberges  ,  magafms  ,  cours  ,  bouti- 
ques &  autres  héritages  femblables  ;  L.  3  ,  L.  4  ,  §.  i  ,  tf.  t/.  tit. 

Mais  elles  ne  donnoient  aux  locateurs  de  métairies  aucune  hypothèque  fur  les 
meubles  qui  occupoient  les  métairies ,  l'hypothèque  qu'elles  leur  accordoient 
fur  les  fruits  nés  dans  les  terres  defdites  métairies  devant  leur  fufEre  ;  ^.  L.  4. 

218.  Les  Coutumes ,  à  l'imitation  des  Loix  Romaines ,  ont  accordé  aux  loca- 
teurs d'héritages  une  efpece  de  droit  de  gage  fur  les  fruits  &  fur  les  meubles. 
Celle  de  Paris,  orTTiyi  ,  &  notre  Coutume  d'Orléans,  art.  41S  &  ^tC ,ont 
môme  été  plus  loin  ;  car  elles  accordent  aux  locateurs  de  métairies  une  efpece 
de  droit  de  gage,  non-feulement  fur  les  fruits  qui  y  naiffent,  mais  même  fur  les 
meubles  que  les  fermiers  ont  dans  lefdites  métairies  ,  tel  que  l'ont  les  locateurs 
des  maifons  de  ville. 

A  l'égard  des  Coutumes  qui  ne  s'ei!  font  pas  expliquées ,  il  fe  trouve  au  pre- 
mier tome  du  Journal  des  Audiences,  viii,  2  5,  un  Arrêt  du  22  Novembre  1655, 
qui  a  jugé  que  les  locateurs  des  métairies  &  biens  de  campagne  n'avoient  ce 
droit  que  fur  les  fruits ,  conformément  aux  Loix  Romaines  ,  &:  non  fur  les 
meubles  ;  la  Coutume  de  Paris  qui  l'accorde ,  ne  devant  pas  à  cet  égard  faire  loi 
hors  de  fon  territoire.  Il  ne  paroît  pas  que  cet  Arrêt  ait  été  fuivi  ;  car  Bafnage , 
en  fon  Traité  des  Hypothèques  ,  atteile  que  c'cfl:  un  ufage  général  de  la  France 
coutumiere  ,  que  le  locateur  des  métairies  ait  ce  droit  fur  les  meubles  comme 
flir  les  fruits. 

229.  Il  nous  refle  à  obferver  une  différence  entre  notre  Droit  &  le  Droit  Ro- 
main à  l'égard  du  droit  des  locateurs  fur  les  fruits  &  fur  les  meubles.  Selon  le 
Droit  Romain,  ce  droit  étoit  une  hypothèque  parfaite  que  le  locateur  confer- 
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volt,  en  quelques  mains  que  palTafTent  les  chofes  qui  y  étoient  fujettes.  Mais 
dansjTOtre  Droit ,  lodque  les  fruits  &  les  meubles  ont  été  déplacés  de  la  mé- 
tairie ou  de  la  maifon  où  ils  étoient,  &  que  le  locateur  a  manqué  de  les  faifir  *^^*^~~>^ 

^^"^  j^  court  déjai  qiii  lui  ell  accordé  pour  cela  ^&  dont  nous  parlerons  infrà^  _^_^ 

tirt.  j  ,  Ion  droit  Févanouit. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  le  fermier  ou  locataire  demeureroit  pro-  "^ 
priétaire  defdites  chofes  :  il  fuffit  qu'elles  aient  ét_é_dé£lacées  de  la  maifon  ou 
métairie  ,  &  que  le  locateur  ait  omis  de  les  fuivre ,  pour  qi^TIne  foit  plus  rece- 
vable  à  prouver  que  les  fruits  qui  fe  trouvent  dans  un  autre  lieu ,  font  ceux  qui 
font  nés  dans  fa  métairie,  &  que  les  meubles  font  ceux  qui  ont  été  déplacés  de 
fa  maifon. 

Cela  a  lieu  à  bien  plus  forte  raifon,  lorfque  ces  chofes  ne  font  plus  en  la  pof- 
fefîîon  du  fermier  ou  locataire  qui  les  a  aliénées ,  par  la  règle  générale ,  qu'en 
France  les  meubles  n'ont  pas  de  fuite  par  hypothèque, 

§.  1 1. 

Comment  fe  contracte  ce  droit  ^  à  qui  efi-il  accordé, 

130.  Ce  droit  fe  contrafte  par  le  bail  à  ferme  ou  à  loyer  qui  efl  fait  de  Thé- 
fitage ,  le  bail  ne  fiit-il  que  verbal. 

23  I.  11  eft  accordé  ^nx  feigncurs  d" hôtel  &  de  métairie ,  non  en  leur  qualité 
«de  feigneurs  ou  propriétaires  de  l'hôtel  ou  de  la  métairie  ,  mais  en  leur  qualité 
^e  locateurs  defdits  hôtels  &  métairies  :  c'ell  à  cette  qualité  que,  font  attaches 
ce  droit  &  les  autres  dont  nous  traiterons  dans  les  Articles  fuivans.  C'eft  pour- 
quoi ce  droit  réfide ,  non-feulement  dans  le  propriétaire  qui  loue  la  maifon  qui 
lui  appartient ,  mais  dans  l'ufufruitier  ou  le  poiTeiTeur  qui  loue  la  maifon  ou 
niétairie  dQnt  il  a  l'ufufruit  ou  la  poiTefîion. 

Le  même  droit  eft  acquis  au  feigneur  féodal  qui  a  faifi  féodalement  la  maifon 
ou  métairie  de  fon  valTal ,  ou  qui  jouit  du  revenu  de  l'année  pour  fon  droit  de 
rachat ,  foit  que  ce  foit  lui-même  qui  ait  fait  le  bail ,  foit  que  ce  foit  le  valliil. 

Il  faut  dire  la  môme  chofe  dans  notre  Coutume  d'Orléans  ,  du  feigneur  de 
cenfive  qui  jouit  du  revenu  de  l'année  pour  le  droit  de  relevoifon  à  plaifir. 

Il  y  a  plus  :  un  fimple  locataire  qui  a  fous-baillé  la  maifon  ou  la  métairie 
iqu'il  tenoit  à  loyer,  a  le  même  droit  fur  les  meubles  du  fous-locataire  &  fur 
les  fruits. 

232.  Un  tiers  qui  a  payé  le  locateur  de  ce  qui  lui  étoit  dCi  par  le  locataire , 
fuccede  à  ce  droit  pour  la  répétition  de  tout  ce  qu'il  a  payé  pour  le  locataire  ,        ^ 
&  exerce  à  cet  égard  tous  les  droits  du  locateur.  ' 

%.  III. 

A  quelles  chojes  s'étend  ce  droit, 

233.  Ce  droit  s'étend,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  à  tous  les  fruits,  de 
quelque  nature  qu'ils  foient ,  qui  ont  été  recueillis  fur  les  terres  de  la  métairie  ; 
tels  que  font  les  blés  6c  grains  de  toutes  efpeces ,  foins ,  bois ,  vins ,  cidres,  ôcc^ 

M  m  ij 
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Ces  fruits  me  font  obligés  ,  non-feulement  lorfqu'ils  ont  été  recueillis  par  îe 
principal  locataire  :  ils  me  le  font  pareillement  lorfqu'ils  l'ont  été  par  fes  fous- 
locataires;  car  mon  fermier  principal  n'a  pas  pu  ,  en  fous-baillant ,  me  priver 

de  ce  gage.  ^ 

234.  Les  fous-fermes  qui  font  dues  k  mon  fermier  principal ,  font  comme 
des  fruits  civils ,  ôc  lont  en  conféquence  fujettes  à  mon  droit  ;  mais  je  dois 
choifir,  ou  de  me  venger  fur  les  fruits  perçus  par  ce  fous-locataire^  ou  fur  la 
fous-ferme  qu'il  doit  ;  car  comme  il  ne  peut  devoir  de  fous-ferirfe  qu'autant 
qu'il  perçoit  les  fruits  des  héritages  qui  lui  ont  été  fous-baillés ,  fi  je  lui  enlevé 
ces  fruits  en  vertu  de  mon  droit,  il  n'y  a  plus  de  fous-ferme  que  je  puifTe  faifir, 

235.  Ce  droit  comprend  aufîi  les  meubles  qui  fervent  à  l'exploitation  des 
métairies  &  des  maifons  ,  non-feulement  ceux  du  principal  locataire,  mais  aufli 
ceux  des  fous-locataires  ;  fauf  que  ceux  de  chaque  fous-locataire  n'y  font  fujets 
que  jufqu'à  concurrence  du  loyer  de  la  portion  de  la  maifon  que  ce  fous-loca- 
taire occupe  :  In  eam  dumtaxat  fummam  invccia  mea  &  ïllata  und>untur  ,  irt 
quam  (^ego  abcoT2ducior  )  unaculum  conduxi  ;  L.  1 1  ,  ff.  ^  ,  §.  de pign.  aci, 

La  Coutume  de  Paris  a  fuivi  cette  difpofition  de  Droit  en  1  article  162: 
«  S'il  y  a  des  fous-locatifs ,  peuvent  être  pris  leurs  biens  pour  ledit  loyer  & 
»  charges  du  bail;  &  néanmoins  leur  feront  rendus,  en  payant  le  loyer  pour 
M  leur  occupation  ».  Cette  difpofition  doit  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui 
n'en  ont  point  de  contraires. 

236.  De  ce  que  le  fous-locataire  n'engage  fes  meubles  que  jufqu'à  concur- 
rence de  fon  loyer,  Bafnage ,  enfon  Traité  des  Hypothèques ,  en  conclut  après 
Barthole,  que  les  meubles  de  celui  à  qui  le  locataire  a  donné  l'habitation  gra-  * 
îuite  d'une  partie  de  la  maifon  ,  ne  font  point  obligés  au  locateur ,  fi  ce  n'ell 
aux  menues  réparations  de  fon  appartement ,  dont  il  eil:  tenu  comme  un  fous- 
locataire.  Cette  décifion  ne  me  paroît  pas  bonne.  Un  feigneur  d'hôtel  qui 
compte  pour  la  sûreté  de  fes  loyers  fur  les  meubles  dont  il  voit  fa  mailon  gar- 
nie 5  feroit  trompé  fi  la  maifon  ou  prefque  toute  la  maifon  fe  trou  voit  occupée 
par  ditférens  particuliers ,  qui  diroient  que  le  principal  locataire  leur  a  accordé 
ime  habitation  gratuite  ;  il  me  paroît  équitable  que  leurs  meubles  foient  obliges 
au  loyer,  à  proportion  de  ia  partie  qu'ils  occupent. 

237.  Notre  Coutum.e  d'Orléans  s'eft  écartée  de  la  difpofition  du  Droit  Ro- 
main :  elle  afTujettit  les  meubles  du  fous-locataire  de  partie  de  la  maifon  au 
paiement  de  tous  le^  loyers ,  &  non  pas  feulement  à  proportion  de  ce  qu'il 
occupe;  d'où  il  fuit  qu'elle  y  affuj^ttit  aufîi  ceux  de  celui  qui  auroit  une  habi» 
tation  gratuite.  Voici  les  termes  de  fa  difpofition  en  l'article  408  :  «  Le  fei- 
>♦  gneur  d'hôtel  peut  faire  exécution  fur  tous  les  meubles  qu'il  trouve  en  fon 
»  hôtel ,  pour  le  paiement  dei  loyers  qui  lui  font  dus  ,  encore  que  celui  fur 
»  lequel  l'exécution  fera  faite  ne  tînt  que  partie  de  la  m.aifon  ». 

Notre  Coutume,  par  cet  article,  donne  au  feigneur  d'hôtel  pour  fes  loyers  , 
im  droit  indéfini  fur  les  meubles  du  fous-locataire  qui  n'occupe  que  partie  de 
fci  maifon,  &:  ne  le  limite  point  à  ce  qui  cfl  dû  pour  la  portion  qu'il  occupe^ 
Ce  droit  efr  exorbitant  &  particulier  à  notre  Coutume. 

238..  Cette  difpofition  de  notre  Coutume  donne  lieu  à  une  qucfi'on.  VnQ 
maifon;  z.  été  fous-baillée  p^r parties  à  fix  locataires;  le  feigneur  d'hôtel  i 
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exéaité  les  meubles  de  Titius ,  l'un  des  fix  fous-locataires  ;  Titius  a  payé  tout 
ce  qui  étoit  dû  au  feigneur  d'hôtel ,  &  a  été  liibrogé  à  fes  droits  :  Titius 
pourra-t-il  exécuter  les  meubles  de  chacun  des  autres  Ibus-locataires  pour  le 
total  des  loyers  qu'il  a  payé  ,  fa  portion  feulement  confufe ,  ou  feulement 
pour  un  fixieme  ?  La  raifon  de  douter,  eft  que  Titius  exerce  les  droits  du  fei- 
gneur d'hôtel ,  d'où  il  femble  fuivre  que  de  même  que  le  feigneur  d'hôtel  avoit 
le  droit  d'exécuter  les  meubles  de  chacun  de  ces  fous-locataires  pour  le  total 
de  fes  loyers ,  Titius  qui  exerce  fes  droits  doit  l'avoir  de  même.  La  raifon  de 
décider  au  contraire ,  efl:  que  le  feigneur  d'hôtel  n'avoit  le  droit  de  fe  venger 
fur  les  meubles  de  chacun  de  ces  fous-locataires  pour  le  total ,  qu'à  !a  charge 
de  lui  céder  tous  (es  droits.  Titius  ,  qui  efl  fubro2;é  aux  droits  du  feigneur 
d  hôtel ,  &c  qui  n'agit  que  comme  procurator  in  rem  fuarn  du  feigneur  d'hôte] , 
doit  donc  aufîi  les  céder  à  chacun  de  ces  fous-locataires  qui  paieroit  le  totol. 
Mais  ce  fous-locataire  qui  aura  rembourfé  Titius  de  tout  ce  qu'il  a  payé  au 
feigneur  d'hôtel ,  devenant  Kii-même  fubrogé  à  tous  les  droits  du  feigneur  d'hô- 
tel,  aura  le  droit  fur  les  meubles  de  Titius  que  le  feigneur  d  hôtel  avoit;  ôc 
par  ce  moyen  après  avoir  payé  Titius ,  il  obligera  à  fon  tour  Titius  à  lui 
rendre  ce  qu'il  lui  a  payé.  Pour  éviter  ce  circuit  de  droits  &  d  actions  ,  il  faut 
décider  que  le  fous-locataire  qui  a  payé  le  total,  ne  peut  le  venger  fur  les 
meubles  de  chacun  des  fous-lo cataires  que  pour  la  portion  de  chacun. 

Si  l'un  des  fous-locataires  n'avoit  pas  de  quoi  latisfaire  à  fa  portion  ,  cette 
caducité  devroit  fe  répartir  entre  tous  les  autres. 

239.  Obfervez  que  larticle  de  la  Coutume  d'Orléans  doit  s'entendre  des- 
fous-locataires ,  mais  non  d'un  principal  locataire  à  qui  le  feigneur  d'hôtel 
auroit  loué  féparément  une  partie  de  fa  maifon.  Il  eft  évident  que  les  meubles 
de  ce  principal  locataire  d'une  partie  de  maifon  ne  peuvent  être  aiïïdés  qu'au 
loyer  de  cette  partie  ;  car  lorsqu'un  feigneur  d'hôtel  loue  féparément  diffé- 
rentes parties  de  fa  maifon  à  différentes  perfonnes ,  ce  font  autant  de  baiîx 
féparés  qu'il  y  a  de  différentes  parties. 

240.  Lalande  prétend  aulîi  que  cette  difpofition  de  notre  Coutume  ne  doit 
pas  s'entendre  du  fous-locataire,  dont  le  fous-bail  auroit  été  expreflément 
confenti  par  le  propriétaire  ;  mais  fa  décifion  ne  me  paroît  pas  jufle  :  per- 
fonne  n'eft  facilement  préfumé  renoncer  à  fes  droits.  Le  fait  dont  on  vou- 
droit  induire  cette  renonciation  ,  doit  être  tel  qu'il  ne  puiffe  pas  paroître 
avoir  été  fait  par  un  autre  motif.  Or  c'efl  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire  en  cette 
efpece  ;  le  propriétaire  qui  confent  au  fous-bail ,  peut  n'y  confentir  que  pour" 
déclarer ,  par  ce  confentement ,  qu'il  reccnnok  le  fous-locataire  comme  une 
perfonne  recevable,  à  qui  le  fous-bail  a  pu  être  fait ,  &  non  pas  pour  renoncer 
à  fon  privilège  &:  au  droit  qu'il  a  fur  tout  ce  qui  exploite  fa  maifon. 

^i  le  propriétaire  avoit  expreffémenv^déchargé  le  principal  locataire  da 
loyer  de  la  partie  fous-baillée ,  &  qu'il  eût  accepté  le  fous-locataire  pour  fon 
locataire ,  en  ce  cas  il  ne  feroit  pas  douteux  que  les  meubles  de  ce  fous-locataire 
ne  répondroient  que  de  fon  loyer  ,  &  non  pas  de  celui  du  premier  locataire  ; 
cir  le  propriétaire,  par  cefte  décharge,  fait  de  ce  fous-locataire  un  principal 
locataire  ,  &  du  fous-bail  un  bail  féparé  de  cette  partie  de  maifon, 

241,.  Ce  droit  que  nos  Coutumes  accordent  aux  locateurs  de  inaifons  oui 


/ 
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métairies  ,  comprend  non-feulement  les  meubles  qui  appartiennent  aux  fermiers 
ou  locataires  ,  5c  aux  fous-locataires  ;  il  comprend  encore  ceux  qui  appartien- 
r!(nt  à  ^2s  tiers,  lorfque  c'ell  de  leur  confentement ,  ou  exprès  ou  tacite, 
qu'ils  garniffent  &  occupent  la  maifon. 

Par  exemple,  fi  un  tapifiier  a  donné  à  loyer  des  meubles  à  mon  locataire 
pcuf  meubler  la  maifon  qu'il  tient  de  moi ,  les  meubles  de  ce  tapiffier ,  quoi- 
qu'ils n'appartiennent  pointa  mon  locataire,  feront  obligés  à  mes  loyers  &  à 
toutes  les  obligations  du  bail,  tout  comme  s'ils  appartenoient  à  mon  locataire; 
Ôc  en  conféquence  ii  je  les  faifis ,  le  tapiiîîer  n'en  pourra  demander  la  récréance. 

Cette  décifion  efl:  fondée,  i*^.  furies  textes  de  notre  Coutume  d'Orléans. 
Il  ell  dit,  art.  408 ,  que  le  feigneur  d'hôtel  peut  faire  exécution  fur  tous  les 
meubles  qu'il  trouve  en  fon  hôtel  ,{?ins  diflinguer  s'ils  appartiennent  ou  non  à  fon 
locataire;  &  en  l'article  456  ,  il  efl  dit,  queji  un  créancier  ,  AUTRE  QUE  DE 
LOYER  DE  MAISON ,  arrérages  di  rentes  foncières ^  ou  moifon ,  fait  prendre  par 
exécution  aucuns  biens  meubles  qu'il  prétend  appartenir  à  (on  débiteur ,  & 
qu'un  tiers  oppofant  maintienne  lefdits  biens  lui  appartenir ,  il  y  fera  reçu. 
Donc  ù  contrario  lorfque  c'eft  un  créancier  de  loyer  de  maifons  ou  ferme  qui 
faifit  les  chofes  qui  font  dans  fa  maifon  ou  métairie  ,  celui  qui  s'en  prétend  le 
propriétaire  n'efl  pas  reçu  à  les  réclamer.  Donc  ils  font  obligés  aux  loyers. 

2°.  Notre  décifion  eiî  fondée  fur  l'ufage  confiant  qui  a  donné  cette  inter- 
prétation cl  ces  difpofitions  de  Coutumes. 

Les  Coutumes ,  fuivant  qu'il  paroît  par  un  grand  nombre  de  leurs  difpofi- 
tions, aya;:t  apporté  tout  le  foin  imaginable  à  procurer  la  fureté  du  paiement 
de.ï  fermes  des  métairies  &  des  loyers  des  maifons ,  dans  lefquels  confiflent  le 
principal  revenu  des  citoyens  ,  &  d'où  dépend  l'entretien  de  leurs  familles , 
il  auroit  manqué  quelque  chofe  à  leur  prévoyance,  fi  elles  n'euffent  pas  affu- 
jetti  au  droit  des  feigneurs  d'hôtels  &  métairies  tous  les  meubles  qu'ils  y  trou- 
vent ;  car  fans  cela  un  feigneur  d'hôtel  feroit  tous  les  jours  expofé  à  perdre  fes 
loyers.  Lorfqu'il  loue  fa  maifon,  il  ne  connoît  pas  ordinairement  la  fortune 
de  fon  locataire  :  il  ne  peut  compter  que  fur  les  meubles  qui  apparoiffent  en 
fa  maifon,  &  il  ne  peut  fçavoir  s'ils  appartiennent  à  fon  locataire  ou  non.  Il 
eft  donc  néceffaire  pour  fa  fùrcté,  que  ces  meubles  lui  foient  obligés,  foit  qu'ils 
appartiennent  ou  non  à  (on  locataire. 

On  oppofera  qu'il  répugne  aux  principes  de  Droit ,  &  même  à  la  nature 
des  chofes,  que  les  meubles  qui  n'appartiennent  pas  au  locataire  foient  obli- 
gés ;  car  les  meubles  qui  exploitent  une  maifon  ne  font  obligés  que  parce  que 
le  locataire  ell  cenfé  les  avoir  tacitement  obligés  ;  mais  il  ne  peut  pas  obliger 
les  choies  qui  ne  lui  appartiennent  pas  :  Rcs  aliéna  pi gnori  dari  non  potef;  L.  6, 
Cod.fi  alien.  Perfonne,  ne  peut  accorder  à  un  autre  un  droit  fur  une  chofe 
dans  hîquelle  il  n'a  lui-mêmie  aucun  droit ,  fuivant  la  règle  :  Nemo  plus  juris 
ad  alium  transfcrrz  potejl ,  quàm  ipfehahet;  L.  54,  iï".  de  rcg.  jur.  La  réponfe  eil 
qu'on  ne  peut,  à  la  vérité,  obliger  la  chofe  d'autrui  fans  le  confentement  de  celui 
à  oui  elle  appartient,  mais  on  le  peut  avec  fon  confentement  :  Aliéna  res  pignori 
dari  voltintate  domini  potefl  ;  L.  20 ,  de  pign.  aci.  Or  celui  qui  prête  ou  qui 
loue  des  meubles  à  mon  locataire  ,  ou  qui  pour  quelque  autre  raifon  les  place 
chez  lui,  eil  cenfé  ,  en  fouffrant  qu'ils  garniffent  ma  maifon ,  confentir  qu'ils 
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foîent  obligés  aux  loyers ,  parce  qu'il  fçait  ou  doit  fçavoir  que  tout  ce  qui , 
occupe  une  maifon  ,  répond  des  loyers  &  de  toutes  les  obligations  du  bail. 

242.  Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  celui  qui  a  prêté  ou  donné  à  loyer 
des  meubles  à  mon  locataire  ,  auroit  par  l'ade  qui  contient  ce  prêt  ou  ce 
louage,  &  qui  efl  palTé  à  mon  infçu  ,  expreflement  protefté  qu'il  n'entendoit 
point  confentir  que  ces  meubles  me  fuflent  obligés  ;  car  cet  ade  qui  eft  paffé 
à  mon  infçu  ne  peut  me  préjudicier. 

Il  eft  vrai  que,  fiéù/i  jure,  ces  meubles  ne  me  font  pas  obligés,  parce  qu'on  . 
ne  peut  pas  préfumer  en  ce  cas  le  confenîement  du  propriétaire  ,  qui  a  expref- 
iément  déclaré  le  contraire;  mais  ce  propriétaire  m'ayant  induit  en  erreur  par 
cet  afte  paffé  à  mon  infçu,  efl  tenu  envers  moi  aclionc  de  dolo,in  Id quanti  meâ 
interefl  non  ejfe  deceptum.  Or  ces  dommages  &  intérêts  eonfiflent  à  ce  que  je 
puiffe  me  venger  fur  ces  meubles  tout  comme  s'ils  m'étoient  véritablement 
obligés  ,  ainfi  qu'il  m'avoit  donné  lieu  de  le  croire. 

243.  Des  principes  que  nous  avons  établis,  il  fuit  que  pour  que  les  meu- 
bles qui  n'appartiennent  pas  au  locataire  foient  obligés  aux  loyers  ,  il  faut  que 
ce  foit  par  la  volonté  à\.\  propriétaire  defdits  meubles  qu'ils  aient  été  intro- 
duits dans  la  maifon  louée.  S'ils  y  ont  été  introduits  fans  la  volonté  du  pro- 
priétaire ,  en  ce  cas  le  locateur  n'y  peut  prétendre  de  droit ,  n'y  ayant  en  ce 
cas  aucune  raifon  fur  laquelle  il  puill'e  être  foncé.  C'eil  pourquoi  f: ,  par  exem- 
ple, on  a  volé  des  meubles  à  quelqu'un  ,  &  que  le  voleur,  ou  celui  qui  les  a 
acquis  du  voleur,  en  ait  garni  la  maifon  qu'il  tient  de  moi  à  loyer,  je  ne 
pourrai  en  contefter  la  récréance  au  propriétaire ,  lorfqu'il  aura  juiLifié  que 
ces  meubles  lui  ont  été  volés ,  Se  qu'il  les  aura  fait  reconnoitre  pour  lui  appar- 
tenir ;  car  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  par  fa  volonté  que  fes  meubles  aient 
été  introduits  dans  ma  maifon. 

244.  Si  une  perfonne  vend  des  meubles  à  mon  locataire  fans  jour  &  fans 
terme  ,  &  que  dans  l'efpérance  de  recevoir  fon  argent  comptant ,  il  les  lalffe 
enlever  &  porter  en  la  maifon  que  mon  locataire  tient  de  moi ,  pourral-je 
prétendre  qu'ils  me  font  obligés ,  &  empêcher  qu'il  ne  les  revendique  peu 
après  ,  faute  de  paiement  ?  Je  penfe  que  non  :  car  le  vendeur  étant  fuppoîé  avoir 
vendu  fans  terme  &  au  comptant ,  &  par  conféquent  n'avoir  voulu  fe  delTaifir 
de  la  chofe  qu'autant  qu'on  le  paieroit ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  confenti 
à  ce  qu'elle  fût  obligée  à  mes  loyers. 

Mais  s'il  avoit  tardé  un  temps  un  peu  coniidérable  à  redemander  fa  chofe  , 
feute  de  paiement ,  il  en  réfulteroit  de  ce  retard  une  préfomption  qu'il  auroit 
bien  voulu  fulvre  la  foi  du  locateur ,  &  par  conféquent  lui  en  transférer  la 
propriété  ;  auquel  cas  nul  doute  que  cette  chofe  ne  foit  obligée  à  mes  îovers  , 
puifque  mon  locataire  en  efl  devenu  le  propriétaire. 

245.  Les  meubles,  pour  être  fujets  au  droit  que  la  Coutume  accorde  au 
locateur,  doivent  exploiter  la  maifon  ou  niétairie  qui  a  été  louée.  QueJs  font 
les  meubles  qui  font  cenfés  exploiter.''  Ce  font  ceux  qui  parolffent  y  être  poar 
y  demeurer,  ou  pour  y  être  confommés  ,  ou  pour  garnir. la  maifon.  C'cil  ce 
qui  efl:  décidé  par  la  Loi  7  ,  §.  i ,  If.  //z  quïb,  cauf.  pi^n.  tacit,  Jldcnduni  ne 
non  omnia  ilLata  vel  conduiia  fjed  ea  foin  quoi  ,  ut  ibljint ,  illùta  fuerint ,  pignori 

fint  ?  quod  magïs  ejî. 
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.  Les  chofes  qui  font  dans  une  maifon ,  non  pour  y  refter ,  ni  pour  la  garnir, 
mais  qui  y  font  comme  en  paflant ,  ne  peuvent  donc  point  paffer  pour  chofes 
qui  exploitent  &  garniffent  la  maiibn ,  &  ne  font  point  obligées  au  locateur. 

Cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  à  l'égard  des  chofes  qui  n'appartiennent  pas  au 
locataire.  Suivant  ces  principes ,  les  effets  des  voyageurs  qui  fe  trouvent  dans 
une  auberge  ,  ne  font  point  obligés  aux  loyers  de  cette  auberge,  &  ne  peuvent 
être  faifis  par  le  feigneur  d'hôtel  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  exploitent 
J'auberge ,  qu'ils  la  garniffent,  puifqu'ils  n'y  font  qu'en  paffant. 

Par  la  même  raifon ,  le  linge  que  l'on  d£>nne  à  une  blanchiffeufe  pour  le 
blanchir  ,  l'étoffe  qu'on  donne  à  un  tailleur  pour  faire  des  habits ,  les  montres 
qu'on  donne  à  un  horloger  pour  les  raccommoder ,  les  livres  qu'on  donne  à  un 
relieur  pour  les  relier ,  &  autres  chofes  femblables ,  ne  font  point  cenfées  ex- 
ploiter les  maifons  de  ces  perfonnes  ,  &:  ne  répondent  point  des  loyers  qu'elles 
en  doivent. 

246.  Pareillement,  fi  quelqu'un  a  donné  à  mon  locataire  quelques  meubles 
pn  dépôt  ou  en  nantiffement,  qu'il  tient  enfermés ,  &  qui  ne  font  point  en  évi- 
dence, ces  meubles  ne  doivent  pas  m'être  obligés;  car  on  ne  peut  pas  dire 
qu'ils  foient  dans  ma  maifon  pour  y  demeurer ,  mon  locataire  étant  obligé  de 
les  rendre  à  celui  qui  les  a  dépofés  ,  aufîi-tôt  qu'il  les  redemandera  ,  ou  à  {on 
débiteur  qui  les  lui  a  donnés  en  nantiffement,  aufîi-tôt  qu'il  paiera.  D'ailleurs 
je  n'ai  point  dû  compter  pour  mes  loyers  fur  ces  effets  qui  n'étoient  point  en 
évidence,  &  que  mon  locataire,  qui  ïien  avoit  que  la  garde,  &  non  l'ufage, 
devoit  tenir  enfermés. 

Mais  fi  les  meubles  qui  ont  été  dépofés  ou  donnés  en  nantiffement  à  mon 
locataire  ,  étoient  des  meubles  de  nature  à  être  mis  en  évidence  &  à  garnir 
une  maifon,  ils  doivent  répondre  de  mes  loyers  ;  autrement,  ne  fçachant  point 
à  quel  titre  mon  locataire  les  tient ,  &  comptant  fur  ces  meubles  qui  garniffent 
ma  maifon ,  je  (erois  induit  en  erreur.  On  peut  dire  en  ce  cas ,  que  celui  qui 
les  a  donnés  en  dépôt  ou  en  nantiffement  à  mon  locataire ,  en  confentant  qu'ils 
fuffent  introduits  en  ma  maifon,  ôc  qu'ils  la  garniffent, a  tacitement  &  virtuel- 
lement  confenti  qu'ils  me  fuffent  obligés, 

247.  On  ne  peut  pas  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  d'un  dépôt  néceffaire; 
comme  fi  dans  le  cas  d'un  incendiç  ,  un  voifin  a  fait  porter  dans  la  maifon  de 
mon  locataire  (es  meubles  pour  les  préferver  des  flammes  ;  on  ne  peut  pas 
en  ce  cas  fuppofer  qu'il  ait  confenti  qu'ils  garniffent  ma  maifon  ,  &  répondif- 
fent  de  mes  loyers  ,  à  moins  qu'il  ne  les  y  eût  laiffés  long-temps  après  le  péril 
paffé. 

24S.  A  l'égard  des  meubles  qui  appartiennent  aux  locataires  ou  fous-loca- 
taires ,  ils  font  obligés ,  foit  qu'ils  foient  en  évidence ,  foit  que  ce  foient  des 
t^ets  renfermés ,  tels  que  des  bijoux  &  autres  chofes  femblables  :  car  il  fufHt 
qu'ils  foient  dans  la  maifon  pour  y  demeurer ,  c'eft-à-dire,  qu'ils  n'y  foient  pas 
en  paffant ,  &  avec  la  deftination  d'être  tranfportés  en  un  autre  lieu. 

249.  Quoique  des  marchandifes  ne  foient  pas  au  rang- des  meubles  meu- 
blans  d'une  maifon,  &  qu'étant  deftinés  à  être  vendues,  elles  ne  foient  pas  dans 
la  maifon  pour  y  demeurer ,  néanmoins  elles  font  obligées  au  bail  ;  car  le  droit 
du  locateur  s'étend  i'ur  tous  les  effets  qui  garniffent  chacune  des  parties  de  fa 
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fiiaîfon ,  fuivant  le  genre  d'exploitation  de  chaque  partie  ;  par  conféquent  le 
locateur  ayant  fait  une  boutique  ,  un  magafin  d'une  partie  de  la  maifon ,  l'ex" 
ploitant  comme  boutique ,  comme  magafin ,  les  eifets  qui  garnirent  cette  partie 
de  maifon  en  tant  que  boutique  ,  en  tant  que  magafm  ,  doivent  être  obligés  au 
locateur  ,  &  par  conféquent  les  marchandifes ,  qui  font  le  garniflement  naturel 
d'une  boutique  &  d'un  magafin. 

250.  On  a  demandé  fi  le  locateur  pouvoit  exercer  fon  droit  de  gage  fur 
l'argent  comptant  qui  ie  trouvoit  dans  une  maifon  ?  Auzanet  décide  fort  bien 
pour  la  négative  ;  car  cet  argent  n'étant  pas  defliné  pour  demeurer  dans  la  mai^ 
Ion  ,  mais  pour  être  dépenfé  au  dehors,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  une  chofe 
qui  exploite  la  maifon. 

251.  A  l'égard  des  créances  dont  les  cédules  &  obligations  fe  trouvent  dans 
la  maifon ,  il  ell  très-évident  qu'elles  ne  font  point  partie  des  chofes  qui  font 
dans  la  maifon ,  &  qui  répondent  des  loyers  ;  car  ces  cédules  &  obligations 
font  de  fimples  inftrumens  qui  fervent  à  prouver  l'exiflence  des  créances ,  &  ne 
font  point  les  créances  mêmes  :  les  créances  font  des  chofes  incorporelles  ,  qu(Z 
in  folo  jure  conjijîunt  j  6c  qui  par  conféquent  ne  font  dans  aucun  lieu  ,  nullo 
circumfcnhuntiir  loco  :  on  ne  peut  donc  pas  \ts  compter  parmi  les  chofes  qui  font 
dans  la  maifon^  ôc  qui  répondent  des  loyers, 

ArticleII. 

Du  droit  de  préférence  du  felgneur  d'hôtel  ou  de  métairie, 

252.  Les  locateurs  de  maifons  &  de  métairies  ont  le  droit  d'être  préférés^ 
pour  les  créances  réfultantes  du  bail ,  aux  autres  créanciers  de  leur  fermier  ou 
locataire  ,  fur  les  fruits  &  fur  les  meubles  qui  garniffent  la  métairie  ou  la 
maifon. 

Ce  droit  de  préférence  a  lieu  même  dans  les  Provinces  oii  les  meubles  font 
fufceptibles  d'hypothèque  ,  fur  les  créanciers  hypothécaires  antérieurs  au  bail, 
comme  l'attefte  Bafnage  en  fon  Traité  des  Hypothèques. 

La  raifon  eft,  que  l'hypothèque  dont  les  meubles  font  fufceptibles  en  ces 
Provinces,  ne  dure  que  tant  qu'ils  font  en  la  poflefîion  du  débiteur  ,  fuivant  la 
règle  générale  du  Droit  François,  qnc  meubles  n  ont  point  de  fuite  par  hypothèque. 
D'où  ii  fuit  qu'un  créancier  qui  les  a  en  nantiffement ,  efî  préféré  aux  créan- 
ciers antérieurs  ;  parce  que  le  nantiffement  en  a  comme  dépoffédé  le  débiteur  : 
or  le  feigneur  d'hôtel  ou  de  métairie  a  comme  en  nantiffement  les  meubles  qui 
font  dans  fa  maifon ,  d'où  le  locataire  ne  peut  les  faire  fortir  à  fon  préjudice  ; 
6^  par  conféquent  il  doit  être  préféré  aux  autres  créanciers. 

253.  Suivant  les  ades  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris,  des  7  Février  168?, 
24  Mars  1702  ,  &  19  Septembre  1716,  on  fait  à  l'égard  de  cette  préférence 
une  diffindion  entre  les  baux  devant  Notaires  ,  &  ceux  qui  n'ont  été  faits  que 
fous  fign^ture  privée  ou  verbalement.  Lorfque  le  bailleur  a  un  bail  paffé  devant 
Notaires  ,  il  eft  préféré  aux  créanciers  de  fon  locataire,  généralement  pour  tou- 
tes les  obligations  réfultantes  de  ce  bail ,  &:  par  conféquent  pour  tous  les  termes 
^chus  5  &  pour  tous  ceux  qui  reffent  à  courir  du  bail:  mais  lorfque  le  bail  n'eft 
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que  verbal ,  ou  même  feulement  fous  fignature  privée  ,  le  bailleur  n*a  de  pré* 
férence  que  pour  trois  termes  échus  &  pour  le  courant. 

Denifard ,  en  fa  note  fur  l'ade  de  notoriété  du  24  Mars  1700  ,  obferve  que 
lorfque  le  bail  fous  fignature  privée  a  été  reconnu  en  Juflice  avant  la  faifie  des  _ 
meubles  du  locataire,  faite  par  quelqu'un  de  {qs  créanciers,  il  donne  au  bail- 
leur la  même  préférence  que  s'il  étoit  devant  Notaires. 

Lalande,  en  fon  Commentaire  fur  ïart.  42/  de  notre  Coutume  d'Orléans, 
avoit  fait  une  pareille  diftinâion  entre  les  baux  paffés  devant  Notaires ,  &  ceux 
qui  ne  le  font  pas  ;  mais  cet  Auteur  étoit  peu  inftruit  de  l'ufage.  Il  eft  certain 
qu'elle  n'efl:  pas  obfervée  dans  notre  Province.  La  raifon  peut  en  être  ,  que  les 
baux  que  les  particuliers  font  à  Orléans  de  leurs  maifons ,  font  tous  paffés  fous 
fignature  privée ,  &  qu'on  n'a  pas  cru  néceffaire  de  prendre  ici  les  mêmes  pré- 
cautions contre  les  fraudes ,  qu'à  Paris  ,  oii  elles  font  beaucoup  plus  communes. 
Cela  a  été  jugé  par  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans  en  1707  :  on  a  adjugé  aux 
Jéfuites  ,  feigneurs  d'hôtel ,  la  préférence  pour  huit  années  de  loyer ,  contre  les 
créanciers  du  fieur  Bonquin ,  quoique  les  Jéfuites  n'eufient  point  de  bail:  elle  eft 
rapportée  dans  une  note  manufcrite  de  feu  M.  de  Manthelon  ,  qui  avoit  préfidé 
au  jugement.  II  ajoute  que  la  Sentence  a  été  confirmée  par  Arrêt  du  mois  de 
Juillet  1708.  Nous  voyons  tous  les  jours  ici  accorder  la  préférence  aux  fei- 
gneurs d'hôtel  pour  toutes  les  années  qui  refient  à  courir  de  leur  bail ,  quoi- 
qu'il n'ait  été  paffé  que  fous  fignature  privée;  &:  jamai"  je  n'ai  vu  que  les  créan- 
ciers fe  foient  avifés  de  révoquer  en  doute  cette  préférence.  Il  efl  vrai  que  la 
Coutume  d'Orléans  refireint  à  trois  termes  échus ,  &  à  deux  à  échoir,  le  droit 
d'exécuter  qu'elle  accorde  aux  feigneurs  d'hôtel ,  &  le  droit  de  fuite  ;  mais  fa 
décifion  ne  doit  pas  s'étendre  au  droit  de  préférence  ,  qui  efl  un  droit  différent. 

254.  On  demande  fi  le  feigneur  de  métairie  ell  préféré  pour  les  avances  qu'il 
a  faites  à  fbn  fermier  pour  faire  valoir  la  métairie  ?  Il  faut  diffinguer.  Si  ces 
avances  ont  été  faites  par  le  bail  même  ,  l'obligation  de  rendre  ces  avances  fai- 
fant  partie  des  obligations  du  bail  même ,  il  n'eff  pas  douteux  que  le  feigneur 
de  métairie  doit  être  préféré ,  fuivant  le  principe  qui  lui  accorde  la  préférence 
pour  toutes  les  obligations  du  bail.  Il  y  a  plus  de  difficulté  fi  les  avances  n'ont 
été  faites  que  depuis  le  bail  ;  car  la  créance  de  ces  avances  naît  d'un  con- 
trat de  prêt,  féparé  &  diftingué  du  bail,  &  qui  n'en  fnt  point  partie.  Néan- 
moins il  paroît  que  l'ufage  a  étendu  à  cette  créance  les  droits  des  feigneurs  de 
métairies  ,  fur-tout  lorfque  ces  avances  ont  été  faites  en  grains  ou  autres  efpe- 
ces  ,  &  qu'on  ne  peut  douter  qu'elles  ont  été  faites  pour  faire  valoir  la  métai- 
rie ;  car  le  feigneur  de  métairie  ayant  été  obligé  de  faire  cette  avance  pour  faire 
valoir  fa  métairie,  il  y  a  même  raifon  que  pour  le  bail. 

255.  Cette  règle  que  le  feigneur  d'hôtel  efl:  préféré  pour  tout  ce  qui  lui  efl 
dû ,  reçoit  exception  à  l'égard  de  la  taille  ;  car ,  fuivant  les  réglemens  pour  la 
taiUe,  Déclaration  du  22  Août  1565,  Edit  du  mois  d'Août  1669  ,  le  feigneur 
d'hôtel  n'efl  préféré  à  la  taille  due  par  fbn  locataire ,  que  pour  fix  mois  de 
loypr  ;  &  le  feigneur  de  métairie  n'efl  préféré  à  la  taille  due ,  que  pour  une 
aftnée  de  ferme.  Au  refle ,  la  créance  du  Roi  n'exclut  le  locateur  pour  le  fur- 
plus  ,  que  fur  les  meubles  qui  appartiennent  au  locataire  ou  fermier  ;  car  le  Roi 
n'ayant  droit  de  fe  faire  payer  que  fur  les  effets  qui  appartiennent  à  fon  débi- 
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teur,  il  ne  peut  rien  prétendre  ,  ni  par  conféquent  exclure  le  locateur  fur  les 
autres  effets  qui ,  fans  appartenir  au  locataire  ou  fermier ,  exploitent  Thôtel  ou 
métairie. 

256.  Il  y  a  certaines  créances  qui  font  préférées  au  feigneur  d'hôtel  ou  de 
métairie.  Telle  eft  d'abord  la  créance  des  frais  de  Juftice  qui  ont  été  faits  pour 
la  caufe  commune  de  tous  les  créanciers;  les  frais  funéraires  intràjiifium  mo- 
dum  ,  qu'on  doit  arbitrer  eu  égard  à  la  qualité  du  défunt.  Suivant  un  aûe  de 
notoriété  du  Châtelet  de  Paris  du  4  Août  1 6  5  2 ,  on  doit  les  réduire  à  une  fomme 
de  vingt  livres  ;  mais  on  n'a  pas  toujours  fuivi  cette  rédudion. 

Bafnage ,  en  fon  Traité  des  Hypothèques ,  met  la  créance  des  médecins  , 
chirurgiens  ,  apothicaires ,  pour  la  dernière  maladie  du  défunt ,  au  même  rang 
que  les  frais  funéraires ,  &  par  conféquent  avant  le  maître  d'hôtel  ou  de  métai- 
rie. Duplefiis ,  fur  Paris  ,  édition  de  i(jc)C)  ,  ne  les  met  qu'après. 

Les  moiffonneurs  font  préférés  au  feigneur  de  métairie  fur  les  grains  qu'ils 
ont  coupés  à  la  dernière  récolte  ;  les  métiviers  fur  ceux  qu'ils  ont  métivés.  A 
Orléans  les  valets  de  labour  lui  font  auffi  préférés  fur  les  grains  ,  pour  les  fer- 
vices  qu'ils  ont  rendus  pendant  les  quatre  mois  courus  depuis  la  Saint-Jean 
jufqu'à  la  Touffaint ,  lefquels  leur  feront  payés  fur  le  pied  d'une  demi-année  ,  à 
caufe  de  la  force  du  travail. 

Dans  quelques  Provinces,  comme  en  Dunois  ,  on  accorde  aufîi  un  privilège 
fur  les  fruits  avant  le  maître  d'hôtel ,  aux  charrons  &  maréchaux ,  pour  leurs 
fournitures  de  l'année ,  comme  ayant  fervi  à  faire  valoir  la  métairie.  Dans  notre 
Province  de  l'Orléanois,  ils  n'ont  point  de  privilège. 

Celui  qui  a  vendu  des  chevaux  pour  faire  valoir  la  métairie  ,  &  celui  qui  a 
fourni  la  femence,  n'ont  point  de  privilège  fur  le  feigneur  de  métairie,  s'ils  n'ont 
de  lui  un  confentement  de  préférence. 

Article    III. 

Du  droit  de  fuite  qua  le  locateur  à  l'égard  des  meubles  fu jets  à  fon 

hypothèque, 

257.  Par  le  Droit  Romain,  les  meubles  qui  avoient  été  une  fois  amenés  & 
apportés  dans  la  maifon  louée ,  confervoient  l'hypothèque  qu'ils  avoient  con- 
traftée,  quoiqu'ils  en  fuffent  parla  fuite  déplacés,  ou  même  aliénés.  Le  Pré- 
teur accordoit  au  locateur  pour  la  pourfuite  de  cette  hypothèque  une  aftion 
qui  s'appelloit  V Action  Servienne.  Cette  aftion  ,  quoique  Prétorienne  ,  étoit  de 
la  clafle  de  celles  qu'on  ^ppelloit  perpétuelles  ;  &  elle  avoit  lieu  contre  quiconque 
fe  trouvoit  avoir  en  fa  pofTefîion  les  chofes  fujettes  à  cette  hypothèque. 

Quoique  par  notre  Droit  François ,  les  meubles  n'aient  pas  de  fuite  par  hy- 
pothèque ,  néanmoins  on  a  confervé  aux  locateurs  de  maifons  &  de  métairies 
le  droit  de  fuivre  les  meubles  qui  leur  font  obligés. 

Plulieurs  Coutumes  en  ont  des  difpofitions.  Par  exemple  ,  celle  d'Auxerre  , 
tit.  5 ,  art.  /2j) ,  dit  :  «  Meubles  n'ont  pas  de  fuite  par  hypothèque  ,  fi  ce  n'eft 
»  pour  louages  de  maifons  ». 

Mais  le  locateur  doit  exercer  ce  droit  de  fuite  dans  un  court  délai  depuis  que 
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les  meubles  ont  été  tranfportës  hors  de  la  maiibn  ou  métairie  ;  finon  le  droit 
qu'avoit  le  locateur  fur  Icldits  meubles  ,  eft  purgé  ;  &:  en  cela  notre  Droit  Fran- 
çois efl  différent  du  Droit  R.omain.  "        ^ 

Sur  le  temps  dans  lequel  le  locateur  doit  exercer  fon  droit  de  fuite  fur  les 
meubles  déplacés  de  fa  maifon  ou  métairie,  il  faut  fuivre  les  u(ages  des  diffé- 
rens  lieux.  Suivant  l'ufage  de  notre  Province,  le  locateur  d'une  maifon  a  huit 
Jours  pour  fuivre  les  meubles  qui  ont  été  enlevés  ,  &  le  locateur  d'une  métairie 
en  a  quarante. 

258.  Ce  droit  de  fuite  peut  être  exécuté  de  deux  manières  ,  ou  par  la  voie 
de  faifie ,  ou  par  la  voie  d'adion. 

Les  articles  415  &  416  de  notre  Coutume  d'Orléans  établiffent  la  première. 
L'atticle  415  dit  :  «  Le  feigneur  d'hôtel  ou  de  rente  foncière  peut  pourfuivre  les 
»,  biens  enlevés  de  fon  hôte) ,  &:  iceux  par  lui,  fon  procureur  ou  commis  ,  (  un 
»  fergent  ^\)]^Q\\é^  prendre  ,  faijir  &  enlever  par  exécution  pour  la  sûreté  de  ce 
i>  qui  lui  eft  dû  pour  trois  termes  échus  &  deux  à  échoir  pour  garniffement 
»  dudit  hôtel  ». 

L'article  416  dit  :  «  Et  pour  le  regard  des  maifons,  fermes  ou  penfions  d'hé- 
»  ritages ,  le  feigneur  peut  pourfuivre  les  biens  enlevés  de  fon  hôtel  pour  le 
»  paiement  de  trois  années  échues,  &  garniffement  d'une  année  à  échoir  ». 

La  voie  d'aftion  efl  établie  par  l'art.  419  :  «  Si  le  locataire  ou  autre  que  le  fei- 
»  gncur  d'hôtel,  ou  de  rente  foncière,  enlevoit  les  biens  étant  en  l'hôtel  baillé 
»  à  loyer  ,  fans  le  confentement  du  locateur  ,  icelui  locateur  peut  appeller  ledit 
»  locataire  ou  celui  qui  a  enlevé  lefdits  biens  ,  pour  les  rétablir  audit  hôtel  pour 
M  sûreté  de  trois  termes  derniers ,  îi  tant  il  en  prétend  ;  &  outre  peut  contrain- 
»  dre  ledit  locataire  à  garnir  ladite  maifon  pour  l'année  à  venir  ». 

259.  Ces  difpofitions  de  notre  Coutume  ne  défîniffent  point  le  temps  dans 
lequel  ce  droit  de  fuite  peut  être  exercé,  foit  par  la  voie  de  faifie,  foit  par  la 
voie  d'aâ:ion  ;  mais  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  l'ufage  le  reftreint  à  huit  jours 
pour  les  maifons  de  ville,  &  à  quarante  jours  pour  les  métairies. 

En  un  cas  néanmoins  le  locateur  peut  l'exercer ,  même  après  ce  temps;  c'eft 
celui  auquel  les  effets  exploitant  la  maifon  ou  métairie  en  auroient  été  enlevés 
par  un  créancier  du  locataire ,  qui  les  auroit  faills  fur  lui.  En  ce  cas ,  le  locateur 
efl  recevable  ,  même  après  les  huit  jours  &  les  quarante  jours  expirés  ,  à  s'op- 
pofer  à  la  faifie,  à  demander  la  main-levée  &  le  rétabliffement  en  fon  hôtel  des 
meubles  faifis ,  fi  mieux  n'aime  le  créancier  faififfant  fe  charger  de  toutes  les 
obUgations  de  fon  bail ,  lui  payer  les  loyers  ou  fermes  échues ,  &  lui  donner 
caution  pour  le  furplus.  La  raifon  de  cette  décifion  eft ,  que  la  main  de  Juftice 
fous  laquelle  font  les  e^ets  enlevés,  conferve  les  droits  de  tous  \qs  créanciers , 
&;  par  conféquent  celui  du  locateur. 

260.  Le  feigneur  d'hôtel  ou  de  métairie  peut ,  fuivant  cet  article  415,  falfur 
les  meubles  enlevés  de  fon  hôtel,  foit  qu'ils  folent  encore  en  la  pofTeffion  du 
locataire  qui  les  a  tranfportés  ailleurs  ,  foit  qu'ils  foient  en  celles  d'un  tiers , 
envers  qui  le  locataire  en  auroit  difpofé  ;  mais  il  lui  faut  en  ce  cas  permifîion  du 
Juge  pour  les  faifir  dans  la  maifon  de  ce  tiers  oîi  ils  auroient  été  tranfportés;  car 
fuivant  l'article  455  ,  aucun  ne  peut  entrer  en  la  maifon  d'autrui  pour  fairç 
iCnlever  Içs  biçns  étant  en  içellç  maifon  ^  fans  autorité  de  Jullicç. 
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261.  Le  locateur  peut ,  dans  letemgs  prefcrit,  fuivre  par  la  vole  de  faifie  ou 
par  la  voie  d'adion  les  meubles  enlevés  de  ion  hôtel  &  métairie,  môme  contre 
un  acheteur  de  bonne  foi ,  ou  contre  un  créancier  qui  les  auroit  reçus  de  bonne 
foi ,  foit  en  paiement ,  foit  en  nantiffement  :  car  ces  meubles  ayant  contrafté 
une  efpece  d'hypothèque ,  lorfqu'ils  ont  été  introduits  dans  la  maifon  ou  métai- 
rie ,  le  locataire  ne  les  pofTédant  dès-lors  qu'à  la  charge  de  cette  efpece  d'hy- 
pothèque ,  n'a  pu  les  tranfporter  à  un  autre  qu'à  cette  charge  ;  perfonne  ne 
pouvant  transférer  à  un  autre  plus  de  droit  dans  une  chofe  qu'il  n'en  a  lui- 
même.  Tel  eft  l'avis  de  Dumoulin  en  fa  note  fur  l'article  1 25  de  Bourbonnois , 
etiam  \emptorihus  bonœ.  fidei ,  modo  intrà  brève  umpus  :  Tel  efl  l'ufage ,  contre 
l'avis  de  Lalande. 

262.  De  là  il  fuit  que  fi  le  locataire  d'une  maifon  à  ,  l'expiration  du  bail ,  à 
l'infçu  du  locateur  envers  qui  il  eft  redevable  des  loyers  &  autres  obligations 
de  fon  bail ,  a  tranfporté  fes  effets  dans  une  autre  maifon  qu'il  a  prife  à  loyer  , 
le  premier  locateur  a  droit  de  les  fuivre  dans  cette  autre  maifon ,  &  doit  être 
préféré  au  nouveau  locateur,  &  non  pas  venir  avec  lui  en  concurrence  ,  comme 
l'enfeigne  mal-à-propos  Lalande  ;  car  tant  que  l'hypothèque  de  ces  meubles 
contraûée  envers  le  premier  locateur  n'eft  pas  purgée  ,  ils  n'ont  pu  devenir 
obligés  envers  le  fécond  locate'ur,  au  préjudice  du  premier. 

263.  Ce  droit  de  fuite  a  lieu  même  contre  le  propriétaire  des  m.eubles  en- 
levés de  l'hôtel,  qui  les  auroit  prêtés  ou  donnés  à  loyer;  car  nous  avons  vu 
ci-defTus  qu'ils  étoient  obligés  au  locateur  :  d'où  il  fuit  qu'il  doit  avoir  le  droit 
de  \qs  fuivre ,  même  contre  le  propriétaire. 

264.  Lorfqu'il  ne  paroît  pas  que  le  détenteur  contre  qui  le  locateur  exerce 
fon  droit  de  fuite  ,  ait  eu  connoilTance  que  les  meubles  réclamés  par  le  locateur 
aient  occupé  fa  maifon,  le  locateur  eft  obligé  de  les  faire  reconnoître  AXes 

dépens ,  qu'il  peut  répéter  contre  {on  locataire.  -^ 

265.  Il  y  a  plufieurs  prefcriptions  qui  peuvent  être  oppofées  au  locateur 
par  les  tiers ,  contre  la  pourfuite  qu'il  fait  des  meubles  enlevés  de  fon  hôtel  ou 
métairie. 

La  première  eft ,  fi  le  locateur  a  donné  quelque  confentement ,  même  tacite  ^ 
à  l'enlèvement  ;  car  dès-lors  il  n'eft  plus  recevable  à  les  fuivre.  J 

La  féconde  eft  ,  fi  le  locateur  a  laifîé  pafler  le  temps.  ^ 

La  troifieme ,  fi  ces  meubles  enlevés  de  l'hôtel  ont  été  depuis  vendus  en 
foire  ou  marché  ;  car  la  faveur  du  commerce  a  fait  établir  que  ceux  qui  achè- 
tent en  foire  ou  marche  public,  acquifl'ent  sûrement,  &  fuffent  à  couvert  de 
toutes  recherches  de  la  part  de  tous  ceux  qui  prétendroierit  quelque  droit  aux 
chofes  ainft  vendu.es.  Ces  ventes  ont ,  à  l'égard  des  meubles,  le  même  effet  que 
les  ventes  des  immeubles  par  décret. 

266.  Il  faut  dire  la  même  chofe  ,  à  plus  forte  raifon  ,  des  ventes  judiciaires 
faites  à  l'encan  par  un  fergent.  C'eft  pourquoi ,  fi  le  créancier  de  mon  locataire 
a  faifi  les  effets  qui  étoient  dans  ma  maifon ,  &  qu'il  les  ait  fait  vendre ,  fans  que 
je  m'y  fois  oppofé  ;  ou  fi  après  la  mort  de  ce  locataire  ,  fes  héritiers  les  ont  fait 
vendre  à  l'encan  ,  fans  que  je  m'y  fois  oppofé  ;  je  ne  pourrai  les  fuivre  centre 
ceux  qui  s'en  feront  rendus  adjudicataires. 

267.  C'eft  à  celui  qui  allègue  ces  prçfçriptioas  à  les  juftifiçr  ;  fiiivant  la  règle  ^ 
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Reus  excïpïendo  fit  acior.  Par  conféquent,  fi  le  locateur  d'une  maifon  donne 
une  demande  contre  quelqu'un  à  fin  de  rétabliffement  de  meubles  qui  étoient 
en  la  maifon  ;  s'il  eft  confiant  que  ces  meubles  occupoient  efFedivement  fa 
maifon  ,  ce  fera  au  défenfeur  qui  alléguera  quelqu'une  de  ces  prefcriptions ,  à 
juftifier ,  ou  que  le  locateur  a  confenti  à  l'enlèvement ,  ou  que  le  temps  qui  lui 
eft  accordé  pour  \qs  fuivre  eft  expiré ,  ou  qu'ils  ont  été  vendus  à  l'encan ,  ou 
en  foire  ,  ou  au  marché  public. 

2,68.  11  refte  à  obferver  que  l'efprit  de  nos  Coutumes ,  en  accordant  le  droit  de 
fuite  au  locateur,  n'eft  pas  d'ôter  au  locataire  toute  difpofition  des  meubles  qu'il 
a  portés  en  la  maifon  qu'il  a  louée  ,  mais  feulement  autant  qu'elles  donneroient 
atteinte  à  la  sûreté  du  locateur  pour  (qs  loyers  &  les  autres  obligations  du  bail. 

C'eil  pourquoi  la  Coutume  d'Orléans  ,  art.  41 5  ,  dit  que  le  feigneur  d'hôtel 
peut poîirfuivrc  les  biens  enlevés  de  fon  hôtel  pour  trois  termes  échus  ,  &  deux  à 
échoir  ;  d>C  Vart.  4/(5"  dit,  que  le  feigneur  de  métairie  peut  pourfuivre  pour  le 
paiement  de  trois  années  échues  &  garni^ement  d'une  année  à  échoir, 

^e  locataire  peut  donc  librement  difpofer  des  effets  qu'il  a  dans  l'hôtel  ou 
métairie  qu'il  a  pris  à  loyer  ,  &  le  locateur  ne  peut  les  fuivre  ni  en  demander  le 
rétabliffement ,  pourvu  qu'il  en  refle  fnffifamment  dans  l'hôtel  ou  métairie  ,  de 
quoi  procurer  au  locateur  la  sûreté  de  (es  loyers  ou  fermes. 

269.  Quoique  le  locateur  ne  puifTe  pas  empêcher  Ibn  locataire  de  difpofer 
des  effets  qui  font  dans  fa  maifon  ,  pourvu  qu'il  en  refle  dans  la  maifon  fufîifam- 
ment  de  quoi  répondre  de  trois  termes  échus  ,  &  de  deux  à  échoir  ,  cependant 
fi  un  créancier  du  locataire  faififfoit  les  meubles,  le  locateur  efl  fondé  à  s'oppo- 
fer  à  l'enlèvement ,  &  à  demander  la  main-levée  de  la  faifie ,  û  mieux  n'aime  le 
faififî'ant  fe  charger  de  toutes  les  obligations  du  bail ,  tant  pour  le  pafle  que  pour 
l'avenir ,  &  d'en  donner  caution.  Il  ne  fufîiroit  pas  au  faififfant  d'offrir  de  payer 
ce  qui  efl  échu ,  &  d'offrir  de  laifTer  en  l'hôtel  de  quoi  répondre  de  deux  ternies 
à  échoir. 

ArticleIV. 

Du  droit  d'exécution  que  la  Coutume  d'Orléans  accorde  au  locateur; 
&  du  droit  de  gcigerie  dans  la  Coutume  de  Paris, 

270.  L'exécution  efl  la  faifie  que  fait  un  créancier  par  le  miniflere  d'un 
fergent ,  des  meubles  de  fon  débiteur,  par  laquelle  il  les  met  fous  la  main  de  la 
Juflice ,  en  la  garde  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes ,  pour  les  vendre  enfuite  à 
l'encan. 

Régulièrement  un  créancier  ne  peut  faire  cette  exécution  que  fur  le  débiteur 
qui  lui  efl  obligé  ex  fua  propriâ  perjonâ  ,  en  vertu  d'une  obligation  contenue 
en  unàfte  paffé  pardévant  Notaire ,  ou  d'une  condamnation  contenue  en  une 
Sentence  rendue  contre  lui ,  &  qui  n'efl  pas  fufpendue  par  un  appel. 

Quoique  l'héritier  de  mon  débiteur  ,  en  acceptant  la  fuccefîion ,  devienne  lul- 
même  mon  débiteur ,  néanmoins  je  ne  puis  pas  exécuter  fes  meubles;  parce  qu'il 
efl  bien  mon  débiteur,  mais  il  ne  l'efl  pas  ex  proprid perfond ,  fed hereditario 
nomine  :  il  ne  l'efl  pas  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ,  c>fl-à-dire ,  d'un  a6le 
pafTé  pardévant  Notaire ,  par  lequel  il  fe  foit  lui-même  obligé ,  ou  d'une  Sen* 
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ence  paf  laquelle  il  ait  été  lui-même  condamné.  Il  faut  donc,  pour  que  je  puifle 
avoir  droit  d'exécuter  fes  biens  ,  ou  qu'il  paffe  une  nouvelle  reconnoiffance 
pardevant  Notaire  de  la  dette  du  déflint  dont  il  eft  héritier,  ou  que  j'obtienne 
contre  lui  une  Sentence  de  condamnation. 

Ces  principes  fouffrent  exception  dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  à  l'égard 
des  locateurs  de  maifons  ou  métairies  :  car  quoique  le  locataire  ou  fermier  ne 
foit  obligé  en  vertu  d'aucun  titre  exécutoire ,  quoique  le  bail  ait  été  fait  par 
un  ade  fous  felng  privé ,  ou  même  par  une  fimple  convention  verbale ,  notre 
Coutume  d'Orléans  donne  le  droit  au  locateur ,  pour  le  paiement  des  trois  der- 
niers termes  à  lui  dus,  d'exécuter  les  meubles  qui  font  en  la  maifonou  métai- 
rie qu'il  a  louée. 

Ce  droit  eft  fondé  fur  l'article  406  de  notre  Coutume  :  «  Un  feigneur  d'hôtel 
»  ou  métairie  peut  audit  hôtel  ou  métairie ,  par  fes  mains ,  fon  procureur  ou 
»  commis  ,  exécuter  ou  faire  exécuter  pour  trois  termes  précédens  &  derniers 
»  à  lui  dus ,  du  loyer  ou  ferme  ....  fans  contrat ,  obligation  ,  ni  autorité  de 
»  Juflice  ,  appelle  avec  lui  un  fergent  pour  le  garder  de  force  ,  &  faire  fignifîer 
V  la  vente  des  biens  faifis ,  &c.  ». 

271.  Obfervez ,  1°.  que  ce  que  la  Coutume  accorde  en  cet  article  au  feigneur 
d'hôtel ,  doit  s'entendre  pareillement  d'un  principal  locataire  qui  auroit  fous- 
baillé  la  maifon  en  tout  ou  en  partie  ;  il  a  les  mêmes  droits  que  la  Coutume 
accorde  au  (èigneur  d'hôtel  ;  car  ces  droits  naiffent  du  contrat  &  de  la  qualité 
du  locateur  ,  plutôt  que  du  droit  de  propriété  &  de  la  qualité  du  propriétaire. 

272.  Obfervez,  2°.  que  le  feigneur  d'hôtel  ou  de  métairie  ne  peut,  en  vertu 
de  cet  article,  exécuter  que  les  effets  qui  font  en  fon  hôtel  ou  métairie ,  &  qui 
hii  font ,  tant  qu'ils  ^demeurent ,  tacitement  hypothéqués.  C'eft  pourquoi  la 
Coutume  dit ,  peut  audit  ho^ou  mitaine  :  ces  termes  font  reftridifs.  Pour  que 
le  locateur  puiffe  exécuter  les  biens  que  fon  locataire  a  ailleurs ,  il  faut  qu'il  ait 
im  titre  exécutoire.  ^^^         "^^ 

273.  Obfervez,  3°.  que  le  feigneur  d'hôtel  ou  métairie  ne  peut  exécuter,  en 
vertu  de  cet  article ,  que  pour  trois  termes  de  loyers  ou  fermes  à  lui  dus. 

Ces  termes  font  de  fix  mois  pour  les  loyers  de  maifon,  à  moins  que  le  bail 
ne  portât  qu'ils  fe  paieroient  par  chaque  année. 

Et  à  l'égard  des  fermes  des  métairies ,  les  termes  font  d'un  an ,  à  moins  qu'il 
n'y  eut  une  claufe  contraire. 

S'il  eft  dû  plus  de  trois  termes  au  locateur ,  &  qu'il  n'ait  point  de  titre  exé- 
cutoire ,  il  ne  peut  exécuter  pour  le  furpîus  qui  lui  efl:  dû ,  qu'il  n'ait  obtenu 
Sentence  contre  fon  locataire  ou  fermier ,  contre  qui  il  doit ,  pour  l'obtenir , 
donner  une  demande. 

En  attendant ,  il  peut  obtenir  une  permiiîion  du  Juge  pour  faifir  &  arrêter. 

274.  Obfervez  ,  4°.  que  le  feigneur  d'hôtel  ou  de  métairie  peut  lui-même, 
néanmoins  avec  le  miniftere  d'un  fergent ,  exécuter  :  en  quoi  cette  exécution 
diffère  des  autres  exécutions  ;  car  à  l'égard  des  autres  exécutions  ,  le  créancier 
ne  peut  la  faire  lui-même  ,  il  ne  peut  y  être  préfent  ;  c'efl  le  fergent  qui  la  fait 
à  fa  requête. 

Obfervez,  5''.  que  fuivant  un  ufage  qui  a  toujours  été  pratiqué  dans  notre 
Province ,  cette  exécution  a  cela  de  particulier,  que  le  feigneur  d'hôtel  n'eft  pas 
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obligé  de  îalffer  à  fon  locataire  le  lit  que  l'Ordonnance  de  1667,  ^/^33 ,  art.  14; 
veut  qu'on  laifle  à  la  partie  faifie.  La  raifon  de  cet  ulage  eft ,  qu'une  infinité  de 
pauvres  gens  qui  prennent  à  loyer  des  chambres  dans  les  villes ,  n'ont  pas  le 
plus  fouvent  d'autres  effets  qui  puiflent  répondre  du  loyer  de  leurs  chambres. 
Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  feigneurs  de  métairie,  ni  aux  feigneurs  de  rente 
foncière. 

Au  refle  ,  cette  exécution  a  cela  de  commun  avec  les  autres  ,  1°.  qu'elle  eft 
fujette  à  toutes  les  formalités  des  faifies  établies  par  l'Ordonnance  de  1667; 
2*^.  Que  fi  le  débiteur  ne  s'oppofe  point ,  le  locateur  faififTant  peut ,  huitaine 
après ,  faire  vendre ,  en  le  fignifîant  au  faifi.  3°.  Si  le  locataire  s'oppofe  ,  le  loca- 
teur ne  peut  procéder  à  la  vente ,  qu'il  n'ait  été  ftatué  fur  l'oppofition  ;  &  pour 
cela  il  doit  afiigner  le  locataire  ,  pour  voir  prononcer  la  main-levée  de  l'oppo- 
ikion.  Mais  pendant  l'oppofition  la  faifie  tient,  &  le  locataire  n'en  peut  avoir 
main-levée  qu'en  confgnant  les  termes  de  loyers  pour  lefquels  l'exécution  eft 
faite  ,  entre  les  mains  du  locateur ,  qui  doit  donner  caution  de  les  rapporter  , 
s'ils  ne  fe  trouvent  pas  dus. 

275.  Obfervez,  G^.  que  ce  droit  d'exécution  du  feigneur  d'hôtel  ne  s'éteint 
point  par  la  mort  du  débiteur  comme  celui  des  autres  créanciers.  La  raifon  de 
différence  eft  ,  que  celui  des  autres  créanciers  efî  fondé  fur  le  titre  exécutoire 
qui  ceffe  par  la  mort  de  l'obligé  ou  condamné  ;  au  lieu  que  celui  du  feigneur 
d'hôtel  ou  de  métairie  n'eft  fondé  que  fur  fa  feule  qualité  de  locateur. 

C'efl:  pourquoi  le  locateur  peut ,  en  fignifîant  au  préalable  le  bail  à  l'héri- 
tier de  fon  locataire  ,  procéder  par  voie  d'exécution ,  fur  les  meubles  qui  gar- 
nirent la  maifon  ,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'il  obtienne  auparavant  une  Sentence 
de  condamnation  contre  lui. 

276.  La  Coutume  de  Paris  n'efl  pas  fi  favorable  que  la  nôtre  aux  feigneurs 
d'hôtels  ou  de  métairies;  elle  ne  leur  accorde  pas  le  droit  d'exécuter,  lorsqu'ils 
n'ont  point  de  titre  exécutoire.  Elle  donne  feulement  aux  propriétaires  de 
maifons  le  droit  de  procéder  pour  les  loyers  qui  leur  font  dus ,  par  voie  de  ga- 
gerie  fur  les  meubles  qui  y  font."""    "~ 

Cette  voie  de  gagerie  eft  une  fimple  faille  &  arrêt ,  qui  confifle  à  faifir  &  à 
établir  un  gardien  auxdits  meubles  pour  sûreté  de  ce  qui  eft  dû  ;  mais  le  loca- 
teur ne  peut  les  déplacer,  ni  procéder  à  la  vente  ,  qu'il  n'ait  obtenu  Sentence. 

La  Coutume  de  Paris  n'ayant  pas  limité  le  nombre  des  termes  de  loyer  pour 
lefquels  peut  être  faite  ladite  gagerie ,  il  y  a  lieu  de  penfer  qu'elle  peut  fe  faire 
pour  tous  ceux  qui  font  dus  avi  feigneur  d'hôtel ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
ibient.  Il  fembleroic  auiïï  que  le  feigneur  d'hôtel  ne  devroit  pas  avoir  befoin 
d'une  permifîion  du  Juge  pour  procéder  à  cette  gagerie ,  puifque  la  Loi  elle- 
inême  lui  en  a  accordé  la  permifHon, 

SectionIL 

Du  droit  du  conducteur, 

277.  Le  droit  du  conducteur  eft  le  droit  qu'il  a  vis-à-vis  du  locateur,  defes 
héritiers  ou  autres  fucçeifeurs  uiiiverfds,  de  jouir  déjà  chofe  qui  lui  a  été  louée  ^ 

pendant 
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pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  le  bail,  lequel  droit  réfulte  de  l'obligation 
que  le  locateur  a  contraftée  envers  lui  de  lui  en  accorder  la  jouiilance. 

Nous  avons  yufuprà ,  Pan.  j  ,  Ch.  i ,  Art.  4,^.1  &  z,  comment  il  en  devoit 
jouir. 

278.  Il  a  le  droit  de  jouir  de  toute  la  chofe  qui  lui  a  été  louée.  De  là  naît 
la  queftion,  fi  le  fermier  a  le  droit  de  jouir  de  la  partie  qui  pendant  le  cours  du 
bail  e{[  accrue  par  alluvion  à  l'héritage  qu'il  tient  à  ferme  ,  fans  augmentation 
de  fa  ferme?  Caroccius  tient  l'affirmative  ;  parce  que  ce  qui  accroît  à  un  héri- 
tage par  alluvion,  fait  partie  de  cet  héritage  ,  Jure  acccjfionis  ,  &  que  le  fermier 
de  cet  héritage  ayant  le  droit  de  jouir  de  tout  cet  héritage ,  doit  avoir  le  droit 
de  jouir  de  cette  accrue  qui  en  fait  partie. 

On  peut  répondre  :  Le  fermier  ,  dites-vous  ,  a  droit  de  jouir  de  tout  l'héri- 
tage }  Je  diftingue.  Il  eft  vrai  qu'il  a  droit  de  jouir  de  tout  ce  qui  lui  a  été  loué  : 
mais  il  n'a  pas  droit  de  jouir  de  ce  qui  ne  lui  a  pas  été  loué  ;  &  la  partie  qui 
eft  accrue  depuis  le  bail  n'a  pas  pu  lui  être  louée  ,  puifqu'elle  n'exiftoit  pas  en- 
core. H  eft  vrai  que  dans  le  contrat  de  vente,  ce  qui  eft  accru  depuis  le  contrat 
&  avant  la  tradition ,  peut  être  prétendu  par  l'acheteur  ;  mais  c'eft  parce  que 
depuis  le  contrat  la  chofe  efl  aux  rifques  de  l'acheteur ,  &  qu'il  eft  jufte  que 
celui  qui  auroit  fouffert  la  perte ,  fi  la  chofe  fïit  périe  ou  en  total  ou  en  partie  , 
ait  le  bénéfice  de  l'augmentation ,  lorfqu'il  en  furvient  :  Ubi  ejl  pcrlculiun ,  ibi  & 
lucrum.  Mais  dans  le  contrat  de  louage  ou  bail  à  ferme ,  la  chofe  eft  entièrement 
aux  rifques  du  locateur ,  &  non  à  ceux  du  condufteur.  Ce  n'eft  donc  pas  le  con- 
dudeur,  mais  le  locateur  qui  doit  avoir  le  bénéfice  de  l'accrue  furvenue  durant 
le  bail  à  l'héritage. 

Obfervez  que  les  alluvlons  dans  les  rivières  navigables  devant  appartenir  au 
Roi ,  il  faut  fuppofer,  dans  l'efpece  de  la  queftion  que  nous  venons  de  traiter, 
ou  que  la  rivière  qui  a  fait  l'alluvion  n'étoit  pas  une  rivière  navigable  ;  ou  que 
î\  elle  étoit  navigable  ,  le  propriétaire  locateur  avoit ,  par  une  conceffion  parti- 
culière, le  droit  d'alluvion  dans  la  partie  de  la  rivière  voifme  de  fon  héritage. 

279.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-defl"us  ,  que  le  conduâeur  avoit  le  droit  de 
jouir  de  toute  la  chofe  qui  lui  eft  louée  ,  ibuffre  une  limitation  ,  qui  eft  que  le 
fermier  d'une  terre  où  il  y  a  logement  pour  le  maître,  &  logement  pour  le  fer- 
mier, n'a  pas  le  droit  de  jouir  du  logis  deftiné  pour  le  maître,  ni  des  jardins 
voluptuaires ,  ni  des  bois  de  haute  futaie  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été  expreffé- 
ment  exceptés  par  le  bail.  La  raifon  eft ,  que  le  droit  d'un  fermier  étant  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  de  la  terre  qui  lui  eft  louée ,  ce  droit  ne  renferme  que  celui 
de  jouir  des  parties  de  cette  terre  deftinées  à  produire  ÔC  à  loger  les  fruits ,  ôc 
au  ménage  ruftique. 

Il  peut  néanmoins  défricher  les  terres  qui ,  lors  du  bail ,  étoient  en  friche  , 
&  n'avoient  jamais  produit  aucuns  fruits ,  &  en  percevoir  les  fruits  pendant  le 
temps  de  fon  bail ,  après  qu'il  les  aura  défrichées  :  car  fi  lors  du  bail  elles  n'é- 
toient  pas  cultivées  ôc  ne  produifoient  pas  de  fruits  ,  ce  n'étoit  que  par  le  défaut 
d'induftrie  du  propriétaire  &  de  {ç^s  prédéceffeurs  ;  mais  le  vœu  ôc  l'intérêt  du 
propriétaire  locateur  étoit  que  le  fermier  pût ,  en  les  défrichant ,  leur  en  faire 
produire.  C'eft  pourquoi  en  affermant  fa  terre ,  le  locateur  eft  cenfé  avoir  compris 
dans  le  bail  non-feulement  les  parties  qui  lors  du  bail  produifoient  des  fruits , 
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mais  toutes  celles  qui  n'étant  pas  deftinées  à  d'autres  ufages ,  pourroîent ,  par 
l'induftrie  du  fermier ,  en  produire. 

280.  Le  droit  du  conduéleur  efl  un  droit  qui  paffe  à  fon  héritier,  comme 
toutes  les  autres  créances  y  palTent. 

Ce  droit  peut  auffi  fe  céder  à  un  tiers ,  de  même  que  nous  avons  vu  au  titre 
du  Contrat  de  Vente ,  que  les  créances  pouvoient  fe  céder  à  des  tiers ,  pan  G, 
ch,  3.  C'cft  pourquoi  un  locataire  ou  fermier  peut  fous-bailler  en  tout  ou  en 
partie  à  des  tiers  la  maifon  ou  les  héritages  qui  lui  ont  été  loués  :  Nemo  prohi- 
bctur  nm  quam  conduxit  frucndam  ,  alii  Locare,  ^  Ji  nïhil  aliud  convcnït  ;  L.  6,  Cod. 
locat.  Ces  fous-locataires  doivent  jouir  comme  le  principal  locataire  ou  fermier 
auroit  dû  jouir  lui-même  :  c'efl:  pourquoi  fi  la  maifon  a  été  louée  comme  auber- 
ge ,  de  même  que  le  principal  locataire  eft  obligé  de  l'entretenir  en  auberge ,  de 
même  il  ne  peut  la  fous-bailler  qu'à  un  aubergifte  qui  l'entretienne  comme  au- 
berge. 

Vice  vcrfd ,  fi  une  maifon  bourgeoife  a  été  louée  à  un  bourgeois  ,  il  ne  peut 
pas  la  fous-bailler  à  un  cabaretier ,  à  un  forgeron  ,  &  autres  gens  femblables , 
parce  qu'elle  doit  être  occupée  comme  maifon  bourgeoife. 

28 1.  Ces  décifions  doivent-elles  avoir  lieu ,  s'il  étoit  porté  formellement  par 
le  bail  que  le  locataire  pourroit  fous-bailler  la  maifon  à  qui  il  lui  plairait  ?  ]q. 
penfe  que  cette  claufe  ne  donne  au  locataire  le  droit  que  de  fous-bailler  la  mai- 
fon à  des  perfonnes  qui  l'occupent  de  la  manière  dont  elle  a  coutume  d'être  oc- 
cupée ;  que  fi  c'eft  une  maifon  qui  a  coutume  d'être  occupée  comme  maifon 
bourgeoife  ,  il  ne  peut  pas  la  fous-bailler  à  un  cabaretier  pour  en  faire  un  caba- 
ret ,  ni  à  un  maréchal  ou  à  un  ferrurier  pour  y  établir  une  forge.  On  oppofera 
peut-être  que  fi  le  locataire  ne  pouvoit  la  fous-bailler  qu'à  \m  bourgeois  ,  qui 
l'occupe  comme  maifon  bourgeoife  ,  la  claufe  feroit  fuperflue  &  de  nul  effet , 
puifqu'il  avoit  ce  droit  fans  cette  claufe.  Orj,  dira-t-on ,  c'eft  une  règle  d'interpré- 
tation établie  en  notre  Traité  des  Obligations ,  /z.  5)2 ,  que  les  claufes  doivent 
s'interpréter  plutôt  dans  un  fens  qui  leur  donne  quelque  effet ,  que  dans  un  fens 
qui  ne  leur  en  donneroit  aucun.  La  réponfe  eft ,  que  cette  règle  a  lieu  lorfque 
la  claufe  eft  également  fufceptible  des  deux  fens.  Mais  lorfqu'elle  n'eft  fufcepti- 
ble  que  de  celui  qui  n'a  aucun  effet ,  elle  ne  laifîe  pas  de  devoir  être  entendue 
en  ce  fens ,  &  elle  eft  cenfée  avoir  été  appofée  uniquement  dubitationis  toi- 
tendez  caiifâ.  Or,  dans  l'efpece  propofée,  la  claufe  que  le  locataire  pourra  fous- 

'■■  bailler  la  maifon  à  qui  il  lui  plaira  ,  ne  peut  s'entendre  qu'en  ce  fens  feul ,  qu'il 
pourra  la  fous-bailler  à  telles  perfonnes  qu'il  lui  plaira ,  qui  l'occuperont  comme 
elle  a  coutume  d'être  occupée  ;  &  cette  claufe  eft  cenfée  n'avoir  été  appofée  que 
dubitationis  totkndce.  caujâ ,  &  pour  affurer  davantage  au  locataire  le  droit  qu'il 
avoit  de  droit  commun  de  fous-bailler  à  de  telles  perfonnes ,  fans  que  le  loca- 
teur puifTe  s'y  oppofer  :  mais  elle  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  la  fous-bailler  à 
d'autres  qui  l'exploiteroient  autrement  qu'elle  n'a  coutume  de  l'être.  L'obliga- 
tion de  ne  pas  faire  fervir  la  chofe  à  d'autres  ufages  qu'à  ceux  auxquels  elle  efl 
deftinée ,  étant  de  la  nature  du  contrat  de  louage  ,  on  ne  préfume  pas  facilement 
Cjue  les  parties  y  aient  dérogé. 

Si  le   locateur  avoit  expreffément  permis  au  locataire  d'une  maifon  bour- 
geoife de  la  fous-bailler  pour  en  faire  un  cabaret ,  il  ne  feroit  pas  cenfé  lui  avoir 


Partie  IV ^  Chap.  l,  Secl.  2.  15 1 

pareillement  permis  de  la  Ibus-bailler  pour  y  établir  une  forge  de  maréchal  ; 
&  vice  ver/a. 

281.  Le  locataire  ou  fermier  qui  a  fous-baillé  ,  demeure  toujours  obligé 
envers  le  locateur. 

283.  Les  baux  portent  quelquefois  la  claufe  que  le  fermier  ou  locataire  ne 
pourra  pas  fous-bailler  fans  le  consentement  par  écrit  du  locateur.  Cette  claufe 
ne  s'exécute  pas  toujours  à  la  rigueur ,  lorfque  le  locataire  qui  a  fait  le  fous-bail 
avec  cette  claufe,  étant  obligé  de  quitter  la  maifon,  préfente  au  feigneur  d'hôtel 
un  fous-locataire  œquè  idoneum ,  c'eft- à-dire ,  qui  efl  tel,  qu'il  eu.  indifférent  au 
feigneur  d'hôtel  que  ce  foit  lui ,  ou  le  principal  locataire  qui  occupe  la  maifon. 
En  ce  cas ,  tout  l'effet  de  la  claufe  efl  que  le  feigneur  d'hôtel  peut  reprendre  fa 
maifon,  &  faire  prononcer  le  réfiliement  du  bail,  faute  par  le  locataire  d'exécuter 
la  claufe  de  ne  point  fous-bailler ,  fous  laquelle  il  lui  avoit  été  fait  :  mais  s'il  ne 
veut  pas  reprendre  le  bail ,  il  ne  doit  pas  être  écouté  à  empêcher  l'exécution  du. 
fous-bail,  quoique  fait  contre  la  claufe  portée  au  bail  ;  parce  qu'il  efl  fans  intérêt 
pour  l'empêcher  ;  &  qu'il  efl  de  la  nature  des  conventions,  ut  ex paclo  confequa- 
mur  id  quod  nojîrâ  intcrejî ,  non  utjine  ullo  nojlro  commodo ,  alteri  tantùm  noceamus. 

C'efl  une  fuite  du  grand  précepte  de  l'amour  du  prochain  ,  qui  efl  le  principe 
fondamental  du  Droit  naturel.  Il  efl  évident  qu'il  nous  oblige  à  confentir  à  tou- 
tes les  chofes  qui,  fans  nous  caufer  aucun  préjudice  ,  peuvent  faire  plaifir  au 
prochain.  L'ufage  de  notre  Châtelet  d'Orléans  efl  conforme  à  ce  que  nous  venons 
de  décider ,  &  Denifard ,  fur  les  mots  Bail  à  loyer ,  attefle  que  c'efl  auffi  celui  du 
Châtelet  de  Paris.  Il  va  plus  loin ,  &  il  prétend  que  fuivant  l'ufage  du  Châtelet 
de  Paris ,  le  locateur  n'efl  admis  à  fe  plaindre  de  la  contravention  à  la  claufe  , 
&  à  demander  en  conféquence  la  réfolution  du  bail ,  que  lorfque  le  locataire 
fous-baille  la  maifon  en  entier,  &  non  lorfque  ,  pour  fe  décharger,  il  en  fous- 
baille  feulement  une  partie;  ce  qui  doit  s'entendre,  à  moins  que  le  bail  ne  portât 
expreffément  qu'il  ne  pourroit  fous-bailler  la  maifon ,  ni  en  tout  ni  en  partie. 

284.  La  claufe  de  ne  point  fous-bailler  une  métairie  doit  être  plus  fcrupu- 
leufement  exécutée  :  car  il  n'efl  pas  également  indifférent  d'avoir  un  tel  pour 
fermier  plutôt  qu'un  autre ,  comme  il  l'efl  à  l'égard  d'un  locataire  d'une  maifon  ; 
tous  les  fermiers  ne  cultivant  pas  également  bien  une  terre.  Néanmoins  ,  félon 
les  circonflances ,  puth ,  fi  le  fermier  ne  peut  plus  faire  valoir  la  terre  ,  &  en 
préfente  un  bon  à  fa  place,  le  feigneur  de  métairie  doit ,  nonobflant  la  claufe  , 
le  fouffrir ,  fi  mieux  il  n'aime  reprendre  le  bail. 

285.  Le  droit  du  condu£leur,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  don- 
née ,  n'efl  qu'un  droit  de  créance  perfonnelle  qu'a  le  conducteur  contre  la  per- 
sonne du  locateur  ;  c'efl  feulement  jus  ad  rem.  C'efl  pourquoi  la  tradition  qui 
efl  faite  de  l'héritage  au  locataire  ou  fermier ,  non-feulement  ne  lui  en  transfère 
pas  la  propriété  ,  NonfoUt  locatio  dominium  mutare  ;  L.  39  ,  ff.  tocat.  mais  elle 
ne  lui  transfère  aucun  droit  dans  la  chofe ,  &  pas  même  la  pofTefîion  de  la  chofe  : 
elle  continue  d'appartenir  au  locateur. 

286.  Delà  il  fuit  que  fi  le  locateur  apportoit  quelque  trouble  à  la  jouifTance 
de  fon  fermier  ou  locataire,  celui-ci  ne  pourroit  pas  former  contre  lui  la  de- 
mande qu'on  appelle  en  Droit  interdiclum  uti  pojjîdetis ,  &  que  nous  appelions  la 
complainte ,  comme  le  décide  fort  bien  Bruneman ,  adh.  15,  Cad.  de  locat.  & 
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les  Auteurs  parîui  cités  :  car  cette  aftion  ne  peut  être  formée  que  par  un  poffef" 
feur.  Le  fermier  ou  locataire  n'a  donc  en  ce  cas  que  l'aûion  perfonnelle  qui  naît 
du  contrat  de  louage  ,  aclionem  conducii ,  aux  fins  que  le  locateur  foit  tenu  de 
rempl'r  (ts  engagemens  ,  &  en  conféquence  de  le  laifîer  jouir  fans  trouble  de  la 
chofe  qu'il  lui  a  louée  ;  &  qu'il  foit  condamné  aux  dommages  &  intérêts  réful- 
tans  du  trouble  qu'il  lui  a  apporté. 

287.  Si  c'eft  un  étranger  qui  a  apporté  du  trouble  à  la  jouiffance  du  loca- 
taire ou  fermier,  prétendant  avoir  la  pofleiîion  de  la  pièce  de  terre  dans  la 
jouiffance  de  laquelle  il  a  troublé  le  fermier,  ou  y  avoir  quelque  droit  de  fervi- 
îude ,  ce  fermier  n'étant  pas  poiTeffeur ,  ne  pourra  pas  lui  former  la  complainte  : 
il  n'aura  en  ce  cas  que  l'aftion  perfonnelle  contre  fon  locateur ,  pour  qu'il  foit 
tenu  de  le  faire  jouir  fans  trouble,  &  en  conféquence  de  faire  cefler  celui  qui 
lui  eft  apporté  par  cet  étranger. 

Si  l'étranger  qui  a  apporté  du  trouble ,  ne  prétend  avoir  ni  la  poffeffion ,  ni 
aucun  droit  dans  l'héritage ,  le  fermier  a  de  fon  chef  aftion  contre  lui,  aclionem 
injuriarum  ,  aux  fins  de  défenfes ,  &  de  dommages  &  intérêts ,  s'il  a  fouffert 
quelque  préjudice,         • 

188.  Des  principes  que  nous  venons  d'établir  ,  réfulte  une  différence  très- 
grande  entre  le  droit  d'un  locataire  ou  fermier ,  &  celui  d'un  ufufruitier  ,  d'un 
emphitéote ,  &c.  Le  droit  de  ceux-ci  eil  un  droit  dans  la  chofe ,  qu'ils  confer- 
vent ,  en  quelque  main  que  paffe  la  chofe.  Au  contraire,  le  locataire  ou  fermier 
n'ayant  aucun  droit  dans  l'héritage  qui  lui  a  été  loué  ,  fi  le  locateur  a  vendu  ou 
légué  cet  héritage  à  quelqu'un ,  fans  le  charger  de  l'entretien  du  bail  qu'il  en  a 
feit ,  cet  acheteur  ,  ce  légataire  ,  ne  feront  point  obligés  de  l'entretenir,  à  moins 
qu'ils  ne  l'aient  approuvé  au  moins  tacitement.  Cela  eft  conforme  aux  principes 
de  Droit  :  Emptorem  fundi  necejfe  non  ejljîarc  colono  cui  prier  dominus  locavit, 
niji  ed  lege  émit  ;  L.  9  ,  Cad.  Locat.  La  même  chofe  eft  décidée  à  l'égard  du  léga- 
taire ,  en  la  Loi  3  2  ,  ff.  i^.  //'/.  Le  fermier  ou  locataire  n'a  en  ce  cas  qu'une  aftioa 
contre  le  locateur  ou  fes  héritiers  qui  font  tenus  de  fes  dommages  &  intérêts 
réfultans  de  l'inexécution  de  l'obligation  du  locateur. 

289.  Non-feulement  le  nouveau  propriétaire  qui  a  fuccédé  à  titre  fmgulier 
à  l'héritage  de  celui  qui  en  a  fait  le  bail ,  fans  être  chargé  du  bail ,  peut  expulfer 
le  locataire  ou  fermier ,  mais  un  ufufruitier  de  l'héritage  à  qui  celui  qui  a  fait  le 
bail  a  conftitué  un  droit  d'ufufruit  dans  l'héritage,  fans  le  charger  du  bail,  a  le 
même  droit.  Paul ,  en  la  Loi  59  ,  ff.  ^e  ufufr. ,  le  décide  en  termes  formels  :  Ad 
exemplum  venditionis  potcjl  ufufruciuarius  conduclorem  expelkrc.  Laraifon  eft,  que 
fon  droit  d'ufufruit  étant  un  droit  dans  l'héritage  même ,  qui  confifte  à  en  per- 
cevoir les  fruits,  il  ne  peut  être  empêché  dans  l'exercice  de  ce  droit  par  le  loca- 
taire ou  fermier,  qui  n'a  de  fa  part  aucun  droit  dans  l'héritage  ,  mais  feulement 
im  droit  contre  le  locateur,  réfultant  de  l'obligation  perfonnelle  que  ce  locateur 
a  contradée  envers  lui  par  le  bail,  &  dont  cet  ufufruitier  n'eft  pas  tenu,  s'il  n'a 
pas  été  chargé  du  bail. 

290.  Si  pendant  le  cours  d'un  bail  fait  à  un  premier  locataire  ou  fermier ,  le 
bailleur  paffe  un  pareil  bail  à  loyer  ou  à  ferme  à  un  fécond  ,  il  eft  évident  que 
ce  fécond  ne  peut  expulfer  le  premier  ,  n'ayant  pas  plus  de  droit  que  lui. 

Si  le  fécond  bail  étoit  un  bail  à  vie ,  le  preneur,  par  ce  bail  à  vie ,  pourroit-il 
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expiilfer  le  fermier  ?  Cela  dépend  de  fçavoir  fi  ce  bail  à  vie  doit  être  confidéré 
comme  un  fimple  bail  à  ferme  :  en  ce  cas ,  le  preneur ,  par  ce  bail ,  ne  pourroit 
pas  expulfer  le  fermier ,  n'ayant  pas  plus  de  droit  que  lui  dans  Théritage.  C'eft 
ce  qui  paroît  avoir  été  jugé  par  un  Arrêt  du  z8  Juillet  1714  ,  rapporté  par  Au- 
geard.  Si  au  contraire  ce  bail  à  vie  étoit  confidéré  comme  une  conltitution  d'ufu- 
fruit ,  le  preneur  étant  un  ufufruitier ,  pourroit  expulfer  le  fermier.  C'eft  ce  qui 
avoit  été  jugé  auparavant  par  un  autre  Arrêt  cité  au  même  endroit.  Je  crois 
cette  féconde  opinion  la  plus  véritable. 

291.  Quoique  le  bail  à  ferme  de  rhéritage  ait  été  paffé  par  afte  devant  No- 
taire ,  &  qu'en  conféquence  cet  héritage  fe  trouve  hypothéqué  à  l'obligation  de 
faire  jouir  le  fermier  ,  &  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution 
de  cette  obligation  ,  le  nouvel  acquéreur  qui  a  acquis  l'héritage  fans  charge  du 
bail ,  n'en  doit  pas  moins  être  admis  à  expulfer  le  fermier  ;  fauf  qu'après  la  dif- 
cufîion  des  biens  du  bailleur  pour  le  paiement  des  dommages  &  intérêts  ,  dif- 
cuffion  à  laquelle  le  nouveau  propriétaire  peut  renvoyer  le  fermier ,  fi  le  fermier 
n'en  a  pas  été  payé ,  le  nouveau  propriétaire  doit  les  lui  payer ,  ou  le  laiffer 
jouir.  Mais  le  nouveau  propriétaire ,  en  offrant  de  les  payer,  peut  expulfer  le 
fermier ,  qui  ne  peut  lui  oppofer  la  maxime  ,  Qtum  de  evicliom  tenet  aciio  ,  eum 
agcntcm  repellit  exceptio.  Cette  maxime  ne  peut  être  oppofée  qu'à  ceux  qui  font 
perfonnellement  tenus  de  la  garantie,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité 
du  Contrat  de  Vente  ^  n.  180. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  l'héritage  auroit  été  par  le  bail  fpéciale- 
ment  hypothéqué  à  l'obligation  d'entretenir  le  bail.  Quelques  Auteurs  en  ont 
fait  difficulté  :  mais  il  y  a  même  raifon  à  l'égard  de  l'hypothèque  fpéciale  ,  qu'à 
l'égard  de  l'hypothèque  générale.  L'une  &  l'autre  ne  donnent  au  condudeur 
que  le  droit  de  fe  venger  fur  l'héritage ,  pour  le  paiement  àts  domniages  &  in- 
térêts réfultans  de  l'inexécution  du  bail  :  mais  elles  ne  peuvent  obliger  perfon- 
nellement le  fucceffeur  à  titre  fingulier  à  entretenir  le  bail ,  ni  par  conlêquent 
le  rendre  non-recevable  dans  fa  demande  contre  le  condufteur ,  pour  lui  faire 
quitter  l'occupation  de  l'héritage ,  en  offrant  de  lui  payer  au  préalable  fes  dom- 
mages &  intérêts. 

291.  Le  principe  que  le  fucceffeur  à  titre  fmgulier  n'efl  pas  tenu  d'entre- 
tenir le  bail  de  l'héritage  fait  par  fon  auteur ,  reçoit  quelques  exceptions  ou 
limitations. 

La  première  efl ,  lorfque  le  fucceffeur  a  acquis  du  locateur  l'héritage  à  la 
charge  d'entretenir  le  bail.  Cette  exception  fe  trouve  dans  la  Loi  Emptorem , 
ci-deffus  citée ,  oii  il  efl  dit  :  Emptorem  necejfe  non  ejl  Jiare  colono  ,  nïji  eâ  kge 
émit.  On  ne  peut  oppofer  contre  la  validité  de  cette  convention  la  règle  de 
Droit  ;  Nec  pacifcendo  ,  nec  legem  dicendo ,  nec  Jlipulando  quifquam  alteri  cavere 
potejl  ;  L.  73 ,  §.  fin.  de  Reg.  Jur.  Car  cette  règle  n'a  lieu  que  lorlque  je  n'ai 
moi-même  aucun  intérêt  à  la  chofe  que  je  flipule  pour  un  autre  :  mais  lorfque 
j'y  ai  intérêt ,  la  convention  efl  valable  :  Si  jiipuler  alii ,  cum  meâ  intereffet  ,  ait 
Marcellus  Jiipulationem  valere  ;  L.  38,  §.  20,  ff.  deverb.  obi.  Or  le  locateur  qui 
vend  fon  hc'ritage ,  a  grand  intérêt  que  l'acheteur  entretienne  le  bail ,  puifque  fans 
cela,  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  fermier  ou  locataire  :  il  peut 
donc  valablement  flipuler  de  l'acheteur  l'entretien  du  bail ,  ôc  l'acheteur  s'oblige 
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valablement  par  cette  convention ,  direftement  envers  fon  vendeur ,  &:  indi- 
redement  envers  le  fermier  ou  locataire.  Cette  obligation  perfonnelle  qu'il  con- 
îrade  d'entretenir  le  bail ,  le  rend  non-recevable  à  demander  que  le  fermier  ou 
locataire  quitte  l'occupation  de  cet  héritage. 

293.  Il  en  feroit  autrement ,  s'il  étoit  dit  par  le  contrat  de  vente  que  le 
locateur  lui  a  fait  de  l'héritage,  qu'il  s'oblige  de  l'acquitter  des  dommages  & 
intérêts  qui  pourroient  être  prétendus  contre  lui  par  le  fermier  ou  locataire  en 
cas  d'expulfion.  L'acheteur  en  ce  cas  ne  feroit  point  obligé  à  l'entretien  du  bail  ; 
il  pourroit  expulfer  le  fermier  ou  locataire ,  en  lui  payant  au  préalable  fes 
dommages  &  intérêts  ,  tels  qu'ils  feroient  réglés. 

Il  en  efl:  de  même  lorfqu'il  a  acquis  à  la  charge  de  l'entretien  du  bail ,  ou  d'ac 
qmtter  le  vendeur  des  dommages  6*  intérêts  réfultans  de  fon  inexécution  ;  car  l'obli- 
gation que  l'acheteur  a  contradée  ,  n'étant  point  une  obligation  précife  d'en- 
tretenir le  bail  ,  mais  une  obligation  alternative,  ou  de  l'entretien  du  bail,  ou 
des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution ,  il  a  le  choix  d'offrir  les 
dommages  &  intérêts. 

Lorfque  par  le  contrat  de  vente ,  il  efl  dit  que  le  vendeur  ceàe  à  l'acquéreur 
les  droits  des  baux  à  loyer  ou  à  ferme  des  héritages  vendus  ,  je  penfe  qu'il  efl 
cenié,  en  lui  cédant  fes  droits  réfultans  des  baux ,  le  charger  aufti  des  obligations 
qui  en  réfultent  :  l'acquéreur,  en  acceptant  cette  cefîion  ,  efl  cenfé  acquérir 
les  droits  du  bailleur  ,  tels  que  les  avoit  le  bailleur  ,  &  par  conféquent  les  obli- 
gations du  bail  qui  y  étoient  jointes.  J'ai  vu  néanmoins  un  Jurifconfulte  en  faire 
difficulté. 

294.  La  féconde  exception  que  fouffre  notre  principe ,  concerne  celui  qui 
a  acquis  du  fîfc  quelque  héritage.  Quoiqu'il  ne  foit  fucceffeur  qu'à  titre  fmgu- 
lier,  &  qu'il  n'ait  pas  été  chargé  expreffément  par  le  contrat  de  vente  de  l'en- 
tretien du  bail  de  l'héritage  fait  par  le  fifc ,  il  efl  néanmoins  tenu  de  l'entrete- 
nir ;  &  la  claufe  d'entretenir ,  quoique  non  exprimée  par  le  contrat  de  vente , 
y  doit  être  fous-entendue.  C'efl  un  des  privilèges  du  fîfc ,  ne  fifcus  colono  tene- 
retur  ;  h.  fin.  fï.  de  jure  fifci.  Automne  ,  fur  cette  Loi,  attefle  qu'elle  a  été  adoptée 
en  France,  &  il  cite  une  Sentence  de  la  Chambre  du  Tréfor  de  1587,  qui  a 
jugé  conformément  à  cette  Loi.  Bacquet ,  Traité  des  Droits  de  Jujîice,ch.  ly , 
cite  aufîi  une  Sentence  du  Tréfor  de  i  586.  Mafuer  ,  Titre  du  Louage  ,  n.  41  , 
in  fin. ,  en  fait  une  maxime. 

DefpeifTes  étend  ce  privilège  à  ceux  qui  ont  acquis  à  titre  fîngulier  de  l'Eglife  : 
mais  il  ne  cite  aucunes  autorités  pour  fon  opinion ,  fi  ce  n'efl  celle  de  quelques 
Dodeurs  étrangers. 

295.  Les  Arrêts  paroifTent  avoir  établi  une  autre  exception  dans  le  cas  des 
ventes  faites  fous  faculté  de  rachat  dans  un  temps  court.  Il  y  a  un  Arrêt  du  16 
Février  1662,  qui  a  maintenu  un  locataire  dans  la  jouifTance  d'une  maifon , 
contre  un  particulier  qui  l'avoit  achetée  fous  faculté  de  rachat  pendant  cinq 
ans  ;  &  il  y  a  deux  autres  Arrêts  femblables  ,  cités  dans  les  moyens  des  parties. 
Ces  Arrêts  me  paroifTent  foutfrir  beaucoup  de  difficulté  ,  même  dans  les  Cou- 
tumes où  ces  ventes  font  cenfées  renfermer  un  engagement  de  l'héritage  plutôt 
qu'une  aliénation  :  car  l'acheteur  acquiert  un  droit  dans  la  chofe ,  lequel  lui 
donne  le  droit  d'en  jouir ,  &  par  conféquent  celui  d'expulfer  le  fermier  envers 


Partie  IV,  Chap,  J,  Secl,  2.  29  j 

qui  il  n'a  contrafté  aucune  obligation.  Dans  notre  Coutume  d'Orléans,  oîi,  Tui- 
vant  Van.  /j  ,  ces  ventes  font  cenfées  renfermer  une  véritable  aliénation  ,  on 
peut  encore  moins  refufer  à  l'acheteur  le  droit  d'expulfer  le  fermier  ,  quand  l'a- 
cheteur n'a  pas  été  chargé  de  l'entretien  du  bail. 

295.  Notre  principe  me  paroît  devoir  fouffrir  une  quatrième  exception,  à 
l'égard  de  celui  qui  a  acquis  un  héritage  du  locateur  à  titre  de  donation  entre 
vifs  ,  quoiqu'on  ait  omis  par  la  donation  de  le  charger  de  l'entretien  du  bail 
fait  par  le  donateur.  Je  crois  que  la  reconnoiflance  qu'il  lui  doit ,  l'oblige  à  l'en- 
tretenir ,  pour  ne  pas  l'expofer  au  recours  du  locataire  ou  fermier  qui  lui  en 
demanderoit  la  garantie. 

Si ,  fuivant  les  difpofitions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  l'amitié  & 
la  proteftion  qu'un  Seigneur  de  fief  doit  à  fon  vaffal ,  l'oblige ,  lorfqu'il  jouit 
dn  fief  de  fon  vaffal  par  droit  de  faifie  féodale  ou  de  rachat ,  à  entretenir  le  bail 
fait  par  fon  vaffal ,  pour  ne  pas  l'expofer  au  recours  de  garantie  ;  à  plus  forte 
raifon  la  reconnoiffance  qu'un  donataire  doit  à  fon  donateur  l'y  doit  obliger  ; 
Arrêt  du  19  Novembre  1596  ,  rapporté  par  Chopin  fur  Paris  ,  /iv.  2  ,  tit.  2, 
n.  20 ,  contre  un  fils  donataire  de  la  maifon  que  fon  père  avoit  louée. 

C'eft  fur  une  femblable  raifon  que  quelques  Auteurs  (Renuffon,  Traité  du 
Douaire  ,  Xiv ,  27  ;  Denifard ,  fur  le  mot  Bail  à  loyer ,  &c.  )  décident  que  la 
douairière  ,  quoiqu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté  ,  doit  entretenir  les  baux 
des  héritages  fujets  à  fon  douaire  ,  &  que  fon  mari  a  faits  :  car  quoiqu'en  ri- 
gueur de  Droit,  elle  ne  foit  pas  plus  tenue  à  l'entretien  de  ces  baux  que  des 
autres  dettes  de  la  communauté  à  laquelle  elle  a  renoncé ,  on  peut  néanmoins 
foutenir  qu'elle  doit  aux  héritiers  de  ion  mari ,  qui  font  {qs  alliés ,  ces  égards 
de  leur  éviter  les  dommages  &  intérêts  dont  ils  feroient  tenus  envers  les  fer- 
miers &  locataires  ,  li  elle  n'entretenoit  pas  les  baux. 

Contra  vice  verfd ,  les  propriétaires  ne  font  pas  tenus ,  après  la  mort  de  la 
douairière ,  d'entretenir  les  baux  faits  par  la  douairière. 

297.  Notre  principe  fouffre  une  cinquième  limitation  ,  qui  efl  que  le  fuc- 
cefleur  à  titre  fmgulier ,  qui  n'a  pas  été  chargé  de  l'entretien  du  bail ,  doit  au 
moins  laifler  jouir  le  fermier  ou  locataire  pendant  l'année  courante  ,  en  fe 
contentant  de  la  ferme  ou  loyer  ,  &  ne  pas  l'expulfer  en  fur  -  terme.  D'où , 
dira-t-on  ,  peut  naître  cette  obligation  du  fiacceffeur  ?  Il  n'y  peut  être  obligé 
ni  du  chef  de  fon  auteur ,  puifqu'il  ne  fuccede  pas  à  fes  obligations  ,  ni  de  (on 
chef,  puifqu'il  n'efl  intervenu  aucun  contrat  entre  lui  &  le  fermier  ou  loca- 
taire ,  dont  il  puiffe  réfulter  une  obligation.  La  réponfe  efl: ,  que  toutes  les 
obligations  ne  naiffent  pas  des  contrats  :  il  y  en  a  qui  font  formées  par  la 
feule  équité  naturelle ,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des  Obli- 
gations ,  &  par  la  loi  de  la  charité  que  les  hommes  doivent  avoir  les  uns 
pour  les  autres  ,  laquelle  ne  permet  pas  qu'en  ufant  à  la  rigueur  de  tout  notre 
droit ,  nous  caufions  à  un  autre  homme  un  grand  préjudice  que  nous  pouvons 
lui  éviter  Jirze  nojîro  magna  difpendio.  C'eft  en  conféquence  de  cette  loi  d'équité 
&  de  charité  qu'un  nouveau  propriétaire  ne  doit  pas  déloger  en  fur-terme  un 
fermier  ou  locataire  ,  lorfqu'il  n'a  pas  un  befoin  preffant  de  la  maifon  pour 
lui-même. 

298.  Si  le  fuccefleur  à  titre  fingulier  n'efl  pas  obligé  d'entretenir  le  bail ,  le    I 
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fermier  ou  locataire  n'efl  pas,  de  fon  côté,  obligé  envers  lui  de  l'entretenir:  car 
de  même  que  ce  fucce/Teur  ne  fiiccede  pas  aux  obligations  réfultantes  du  bail 
dont  il  n'a  pas  été  chargé  ,  il  ne  doit  pas  de  même  fuccéder  aux  droits  réfultans 
de  l'obligation  contraftce  par  le  fermier  ,  fi  fon  auteur  ne  les  lui  a  pas  cédés. 
Cela  efl:  décidé  par  la  Loi  3 1 ,  ff.  locat. ,  où  il  efl  dit  :  Quifundum  in  pluns  annos 
locavcrat  dcc^jjii  ,  &fundum  legavit ,  Caffîus  negavit  poj/e  côgi  colonum ,  ut  fundum 
cokrct  ;  quia  nihiL  heredis  intercjjet.  C'efl  l'avis  de  Bruneman  ad  d.  L.  qui  cite 
plufieurs  bons  Auteurs  pour  fon  fentiment.  DefpeifTes  efl  d'avis  contraire  ;  mais 
il  n'appuie  (on  fentiment  ni  d'aucune  bonne  raifon ,  ni  d'aucune  autorité.  Il 
prétend  que  la  Loi  3  2  ,  ci-defliis  citée  ,  dit  feulement  que  le  fermier  n'eft  pas 
obligé  envers  l'héritier ,  &  qu'elle  ne  dit  pas  qu'il  ne  le  foit  pas  envers  le  léga- 
taire. Je  réponds  que  la  Loi  ne  dit  pas  ,  CaJJîus  negavit  pojfe  cogi  colonum  ah  he- 
redc  ;  mais  elle  dit  généralement  &  indiflinftement ,  negavit  pojfc  cogi  colonum  ; 
ce  qui  renferme  tant  le  légataire  que  l'héritier.  Il  efl  vrai  que  le  Jurifconfulte  ne 
rend  raifon  de  fa  décifion  que  par  rapport  à  l'héritier  du  locateur  ,  parce  que 
c'étoit  par  rapport  à  lui  qu'il  y  avoit  plus  de  raifon  de  douter ,  puifqu'en  fa 
qualité  d'héritier,  il  fuccede  en  tous  les  droits  du  défunt,  &  par  conféquent  aux 
droits  réfultans  du  bail  :  s'il  n'en  rend  pas  de  raifon  par  rapport  au  légataire ,  c'efl 
parce  que  le  Jurifconfulte  a  penfé  que  fa  décifion  ne  pouvoit  foufFrir  de  difficulté 
par  rapport  au  légataire,  qui  ne  peut  avoir  d'adlion  contre  le  fermier,  ni  du  chef 
du  défunt,  fi  le  défunt  ne  lui  a  pas  cédé  fes  droits  ;  ni  de  fon  chef,  puifque  le 
fermier  n'a  contrarié  aucune  obligation  envers  lui. 

199.  Lorfque  celui  à  qui  j'ai  fuccédé  à  titre  flngulier  à  un  héritage ,  m'a 
chargé  de  l'entretien  du  bail  ,  foit  par  une  claufe  expreffe  ,  foit  par  une  claufe 
fous-entendue  ,  comme  dans  les  acquifitions  qu'on  fait  du  fifc ,  il  eil  cenlé ,  en 
me  chargeant  de  l'entretien  du  bail ,  m'en  avoir  auffi  cédé  tous  les  droits  & 
adlions  :  6c  de  même  que  je  fuis  obligé  envers  le  locataire  ou  fermier  à  l'entre- 
tien du  bail ,  le  locataire  ou  fermier  y  efl  aufîi  obligé  envers  moi. 

Il  en  efl  de  même,  quoique  la  claufe  par  laquelle  il  efl  dit  qu'on  charge  l'ac- 
quéreur de  l'entretien  des  baux ,  porte  Talternative ,  fi  mieux  n'aime  s'arranger 
pour  les  dommages  &  intérêts ,  &  en  acquitter  le  vendeur  :  car  le  vendeur,  en 
le  chargeant  de  l'entretien  du  bail ,  quoique  fous  cettQ  alternative,  efl  CQniè  lui 
en  avoir  cédé  les  droits  &  adions ,  s'il  vouloit  l'entretenir. 

Il  en  feroit  autrement ,  s'il  n'étoit  pas  chargé  de  l'entretien  du  bail ,  mais 
feulement  d'acquitter  le  vendeur  des  dommages  &;  intérêts  réfultans  de  l'inexé- 
cution des  baux.  N'y  ayant  en  ce  cas  rien  qui  puifTe  parojtrç  renfermer  une 
cefîîon  des  baux  ,  le  fucceffeur  qui  voudroit  entretenir  les  baux  ne  pourroit 
pas  y  obliger  les  fermiers  &  locataires  qui  ne  le  voudroient  pas  :  mais  en  ce 
cas ,  ces  fermiers  &  locataires  ne  pourroient  pas  prétendre  de  dommages  & 
intérêts. 

300.  Le  fucceffeur  à  titre  fîngulier  qui  n'a  pas  été  obligé  par  fon  contrat 
d'acquifition  à  l'entretien  du  bail ,  peut  dans  la  fuite  s'y  obliger  par  une  conven- 
tion  avec  le  locataire  ou  fermier. 

On  demande  fi  cette  convention  peut  s'inférer  de  ce  que  ce  fucceffeur,  depuis 
fon  acquifition  ,  a  laifTé  jouir  pendant  une  année  ou  deux  le  locataire  ou  fer- 
frier ,  ^  en  a  reçu  les  loyers  ou  fermes  fans  proteflation  ?  Defpeiffçs  affure 

qu'on 
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^'on  en  doit  inférer  une  approbation  du  bail  pour  tout  ce  qui  en  refte  à 
courir ,  &  il  n'en  fait  pas  de  queftion.  Caroccius  eft  d'avis  contraire  ;  &  fon 
avis  me  paroît  préférable.  Le  fucceffeur,  en  lallTant  jouir  le  locataire  ou  fer- 
mier ,  eft  bien  cenfé  avoir  confenti  qu'il  jouît  de  l'héritage  aux  mêmes  condi- 
tions que  celles  portées  par  le  bail  de  fon  auteur  pendant  le  temps  que  dure 
une  tacite  recondudion  ;  mais  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  nécefîité  d'inférer  qu'il 
ait  confenti  qu'il  en  jouît  pendant  tout  le  temps  qui  refte  à  courir  de  ce  bail  :^ 
}e  ne  vois  pas  non  plus  que  le  défaut  de  proteftation  dans  les  quittances  qu'il 
a  données ,  doive  le  faire  décheoir  du  droit  qu'il  avolt  d'expulfer  le  fermier  : 
on  n'eft  pas  cenfé  avoir  voulu  renoncer  à  un  droit ,  faute  d'avoir  protefté 
qu'on  entendoit  le  conferver.  Il  y  a  un  Arrêt  du  5  Mai  17 14,  au  cinquième 
tome  du  Journal ,  pour  cette  opinion. 

301.  Le  fucceffeur  à  titre  fmgulier,  qui  n'ayant  pas  été  chargé  par  fon  con- 
trat d'acquifition  de  l'entretien  du  bail ,  en  eft  depuis  convenu  avec  le  fermier , 
a-t-il  les  droits  d'hypothèques  fur  les  biens  du  fermier  réfultans  de  ce  bail  ? 
Je  ne  le  crois  pas  ;  car  cette  convention  eft  un  nouveau  bail  qu'il  a  fait  à  ce 
fermier  pour  le  temps  qui  reftoit  à  courir  de  celui  fait  par  fon  auteur  :  fon 
auteur  ne  lui  ayant  pas  cédé  fes  droits  réfultans  de  ce  bail ,  il  me  paroît  qu'il 
ne  peut  prétendre  les  droits  d'hypothèque  qui  en  faifoient  partie. 

302.  Si  un  nouveau  propriétaire  qui  a  fuccédé  à  titre  fingulier  au  loca- 
teur, quoiqu'il  tienne  fon  droit  du  locateur,  n'eft  pas  obligé  à  l'entretien  du 
bail ,  ni  le  fermier  ou  locataire  envers  lui  ;  à  plus  forte  railbn  un  propriétaire 
qui  ne  tient  pas  {on  droit  du  locateur ,  n'en  doit  pas  être  tenu ,  &  le  fermier 
ou  locataire  ne  doit  pas  être  obligé  envers  lui. 

Suivant  ce  principe ,  li  un  propriétaire  grevé  de  fubftitution  a  fait  un  bail 
à  ferme  ou  à  loyer  d'un  héritage ,  &  que  pendant  le  cours  du  bail  il  y  ait 
ouverture  à  la  fubftitution  ,  le  fubftitué ,  nouveau  propriétaire ,  ne  fera  point 
tenu  de  l'entretenir  pour  les  années  qui  en  reftent  à  courir ,  &  le  fermier  n'en 
fera  point  tenu  envers  lui. 

303.  Suivant  le  même  principe,  le  fucceffeur  à  un  bénéfice  n'eft  pas  obligé 
à  l'entretien  des  baux  des  biens  du  bénéfice  faits  par  (on  prédécefTeur ,  &  le 
fermier  n'en  eft  pas  tenu  envers  lui.  Néanmoins  lorfqu'il  lui  fuccede  à  titre  de 
réfignation  en  fa  faveur,  la  reconnoi fiance  qu'il  doit  au  réfignant  doit  l'obli- 
ger à  les  entretenir ,  pour  ne  pas  expofer  le  réfignant  ,  fon  bienfaiteur  ,  au 
recours  en  garantie  qu'auroient  contre  lui  les  fermiers,  en  cas  d'inexécution  de 
leurs  baux. 

Quoique  cette  raifon  de  reconnolftance  ne  milite  pas  à  l'égard  des  réfigna-» 
taires  par  permutation  ,  néanmoins  l'opinion  commune  eft  que  ces  réfignataires 
doivent  entretenir  les  baux  faits  par  leur  réfignant.  Foye^  l'Auteur  des  Loix 
Eccléfiaftiques ,  part.  4,  chap.  4,  /z.  2;  6c  les  Auteurs  cités  par  Brodeau  fiu* 
Louet ,  lettre  S  ,  chap.  11  ,  n.  j. 

L'économe  établi  pour  la  perception  des  revenus  des  bénéfices  confiftoriaux 
pendant  leur  vacance  ,  ne  peut  pas  non  plus  expulfer  les  fermiers.  Foye^  les 
Auteurs  cités  par  Denifart. 

304.  Il  femble4-oit  fuivre  aufîi  de  notre  principe,  que  le  feigneur  qui  a 
faifi  fcodalement  le  fief  de  fon  yaffal ,  n'eft  point  tenu  d'entretenir  le  bail 
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fait  par  fon  vaflal  ;  car  ce  feigneiir  a  le  droit  d'en  percevoir  les  fruits  ;  il  eiî 
eft  réputé  comme  propriétaire,  tant  que  la  faifie  dure,  &  il  ne  tient  pas  fon 
droit  de  fonvaflal.  Néanmoins  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  l'obligent 
à  entretenir  le  bail ,  lorfqu'il  eft  fait  fans  fraude.  La  raifon  eft  tirée  de  l'amitié 
&protedion  qu'un  feigneur  doit  à  fon  vafTal,  qui  l'obligent  à  avoir  pour  lui 
des  égards ,  &  à  lui  épargner  les  recours  en  garantie  du  fermier  ou  locataire  , 
auxquels  donneroit  lieu  l'inexécution  du  bai). 

Cette  raifon  cefle ,  lorfque  c'eft  pour  caufe  de  défaveu  ou  de  félonie  que  le 
feigneur  a  confîfqué  le  fief  de  fon  vaflal.  Ne  lui  devant  en  ce  cas  aucuns  égards, 
il  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  les  baux  qu'il  a  faits. 

305.  Suivant  le  même  principe,  lorfque  des  créanciers  ont  faifi  réellement 
l'héritage  de  leur  débiteur,  à  s'en  tenir  à  la  rigueur  de  ce  principe  ,  le  Com- 
mifl^aire  établi  à  la  faifie,  ne  devroit  pas  être  tenu  d'entretenir  le  bail  de  l'hé- 
ritage fait  avant  la  faifie  par  le  débiteur  faifi.  Néanmoins  lorfqu'il  a  été  fait 
fans  traude  ,  fans  deniers  d'entrée  confidérables  ,  &  que  la  ferme  ou  loyer 
efl:  en  argent,  le  fermier  ou  locataire  efl:  reçu  à  fe  conferver  la  jouifîance  de 
l'héritage,  en  demandant  la  convcrfion  de  fon  bail  en  bail  judiciaire  ,  au  même 
prix  &  aux  mêmes  conditions ,  fauf  qu'il  devient  par  cette  converfion  fujet  à 
la  contrainte  par  corps.  Voye^  notre  Introduction  au  titrs  des  Criées  de  la  CoU" 
tume  d' Orléans  ,  n.  i2. 

306.  La  femme,  après  la  diflbiution  du  mariage,  efl  tenue  d'entretenir  les 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  de  (qs  héritages  propres ,  faits  par  fon  mari.  La  Cou- 
tume de  Paris  ,  art.  224  ,  en  a  une  difpofition.  La  raifon  efl:  que  le  mari  n'eft 
pas  un  Ample  ufufruitier  des  biens  de  fa  femme  ,  mais  il  efl  le  légitime  admi- 
niflrateur  de  la  perfonne  &  des  biens  de  fa  femme  ;  &  c'efl  en  cette  qualité 
qu'il  efl  cenfé  faire  les  baux.  D'où  il  fuit  que  la  femme  efl  cenfée  les  faire  elle- 
même  par  le  miniflere  de  fon  mari ,  &  ejus  organe ,  &  qu'elle  efl  conféquem- 
ment  tenue  de  les  entretenir  de  la  même  manière  qu'un  mineur  efl  tenu  d'en- 
tretenir ceux  faits  par  fon  tuteur ,  comme  étant  cenfé  les  avoir  faits  lui-même 
par  fon  miniflere.  Foye^  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  y4. 

307.  Lorfqu'un  homme  a  abandonné  la  pofl'efllon  de  fes  biens  à  (es  créan- 
ciers ,  &  qu'après  fes  dettes  acquittées  il  rentre  en  pofleflîon,  il  doit  entretenir 
les  baux  faits  par  le  féqueflre  prépofé  par  fes  créanciers  :  car  comme  c'étoit 
pour  lui  &  en  fon  lieu  que  fes  créanciers  &  le  féqueflre  par  eux  prépofé  en 
jouiflbient  &  les  adminiflroient ,  il  efl  cenfé  avoir  fait  lui-même  ces  baux  par 
le  miniflere  de  ce  féqueflre.  C'efl  l'avis  de  DefpeiflTes ,  Traité  du  Louage,feci.S  , 
72.  z,  èc  des  Auteurs  par  lui  cités. 
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CINQUIEME    FARTïEo 

De  la  réfoludon  du  Bail  a  loyer  ou  a  ferme, 

tL  y  a  des  réfoliitions  des  baux  à  loyer  ou  à  ferme  qui  le  font  de  plein  droit: 
il  y  en  a  qui  ne  Te  font  pas  de  plein  droit. 

Section     première. 

Des  réfolutions  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  qui  fe  font  de  plein  droit. 

Le  bail  à  ferme  ou  à  loyer  fe  réfout  de  plein  droit,  ou  par  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  il  a  été  fait,  ou  même  ,  en  plufieurs  cas,  avant  l'expira- 
tion de  ce  temps. 

Article     premier. 

De  la  réfolution  du  bail  par  V expiration  du  temps  pour  lequel  il 

efl  fait, 

308.  Le  bail  à  ferme  ou  à  loyer  finit  &  fe  réfout  par  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  il  efl:  fait;  ce  qui  ne  doit  pas  s'entendre  pour  le  temps  pafTé  ;  car 
i'expiration  du  temps  du  bail  ne  libère  pas  les  parties  des  obligations  qu'elles 
ont  contradées  par  le  bail ,  fi  elles  ne  les  ont  pas  encore  acquittées.  Mais  cela 
doit  s'entendre  pour  le  temps  à  venir,  en  ce  fens,  que  le  locateur  n'eft  pas 
obligé  d'accorder  plus  long-temps  la  jouifîance  ou  l'ufage  de  fa  chofe  au  loca- 
taire ,  qui  ne  peut  prétendre  aucune  préférence  fur  les  autres  perfonnes  qui  fe 
préfenteroient  pour  la  prendre  à  loyer;  ôcque,  vice.  v«;/-5i ,  le  locataire  ne  peut 
être  obligé  à  continuer  le  bail. 

On  trouve  une  exception  à  cette  règle  dans  le  Droit  Romain,  à  l'égard  des 
fermiers  des  impôts,  lefquels,lorfqu'ilsavoîent  beaucoup  gagné  pendant  le  bail 
qui  étoit  fini ,  pouvoient  être  contraints  à  le  continuer ,  s'il  ne  fe  préfentoit 
pas  d'autres  perfonnes  qui  voulufTent  prendre  la  ferme  aux  mêmes  conditions  ; 
L.  1 1 ,  §.  5  )  ff.  di  public. 

La  Loi  4,  Cod.  de  locat.  prœd.  civh,  contient  une  autre  exception.  Elle 
accorde  une  préférence  aux  fermiers  des  terres  appartenantes  aux  villes  ,  après 
l'expiration  du  temps  de  leur  bail ,  pour  les  avoir  aux  mêmes  conditions. 

Ces  exceptions  ne  font  pas  admifes  parmi  nous. 

Ce  n'efl  pas  une  exception  à  notre  règle ,  que  lorfque  le  fermier  ou  loca- 
taire d'un  héritage ,  depuis  l'expiration  du  bail ,  a  continué  de  jouir  fans  en  être 
empêché  par  le  locateur,  le  locateur  efl  obligé  de  le  laifTer  jouir  pendant  le 
temps  de  la  reconduction  ;  &  que  ,  vice  versa ,  ce  fermier  efl  obligé  de  conti- 
nuer le  bail  pendant  ce  temps  :  car  ces  obligations  refpedives  ne  naifTent  pas 
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du  bail  dont  le  temps  efl  expiré,  mais  d'un  nouveau  bail  tacite  qu'on  préfume 
être  intervenu  entre  les  parties  ,  &  qui  s'appelle  tacite  r^conduBion  ,  dont  nous 
traiterons  au  Chapitre  fuivant. 

Article     II. 

Des  cas  auxquels  le  bail  fe  réfout  de  plein  droit  avant  ^expiration 

du  temps, 

§.     I. 

Premier  Cas» 

309.  Le  bail  fe  réfout  avant  l'expiration  du  temps  fans  le  confentement  deà 
parties ,  quand  s'efl  éteinte,  par  cas  fortuit,  la  chofe  qui  a  été  louée  ;  comme  fi 
la  maifon  que  je  tenois  à  loyer  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel. 

Mais  fi  c'étoit  par  la  faute  du  locataire ,  il  ne  îeroit  pas  libéré, 

§.  1 1. 

Second  Cas» 

310.  Le  bail  fe  réfout  aufîî  de  plein  droit  avant  l'expiration  du  temps,? 
lorfque  le  fermier  ou  locataire  a  fuccédé  au  locateur ,  foit  à  la  propriété ,  foiî 
feulement  à  l'ufufruit  de  l'héritage  qu'il  tenoit  de  lui  à  ferme  ou  à  loyer  ;  car 
on  ne  peut  être  fermier  de  fa  propre  chofe ,  ni  d'une  chofe  dont  on  a  l'ufur 
fruit ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà, 

C'efl  pourquoi  fi  le  locateur  a  légué  à  fon  fermier  l'ufufruit  de  l'héritage 
qu'il  tenoit  de  lui  à  ferme ,  il  efl  évident  que  ce  fermier  ne  devra  pas  la  ferme 
pour  la  récolte  qu'il  aura  faite  depuis  fa  demande  en  faififfement  de  legs ,  ni 
celles  des  années  fuivantes  ;  car  ces  récoltes  lui  appartiennent  :  il  ne  les  a  pas 
faites  comme  fermier ,  mais  comme  ufufruitier. 

311.  Eft-il  fondé  à  prétendre  en  outre  contre  l'héritier  du  locateur  la  reftî- 
tution  des  impenfes  qu'il  a  faites  pour  faire  venir  les  fruits  ?  La  Loi  34,  §.  i> 
fF.  de  ufufr.  décide  qu'il  y  efl  fondé  :  Si  colono  tuo  ufumfrucium  fundi  legaveris, 
vfumfrucîum  vindicabit ,  &  cum  heredc  tuo  aget  ex  conducio  ,  ut  neque  mcrcedes 
prœjiet ,  &  impenfas  quas  in  culturam  fccerat ,  recipiat.  La  raifon  eft  que  n'ayant 
pas  eu  la  récolte  en  vertu  du  bail  à  ferme  qui  lui  a  été  fait ,  il  n'étoit  pas  tenu 
des  impenfes  qu'il  a  faites  pour  parvenir  à  cette  récolte  ;  en  les  faifant ,  loca- 
toris  negotia  gereiat,  exijlimans  gerercfuum  ;  &il  en  doit  par  conféquent  avoir 
la  répétition.  On  oppofera  que  les  impenfes  qui  fe  font  pour  faire  venir  les 
fruits ,  font  une  charge  des  fruits  :  que  devant  les  recueillir  ,  comme  légataire 
de  l'ufufruit  de  l'héritage ,  il  eu  tenu  des  impenfes  qu'il  a  faites  pour  les  faire 
venir.  La  réponfe  eu  que  l'ufufruitier  n'eft  tenu  de  ces  impenles  que  depuis 
que  fon  ufufruit  a  commencé  ,  ex  quo  dies  Ugati  ufusfruclus  cejjit ,  &  non  do^ 
celles  faites  auparavant  ;  car  on  lui  a  légué  l'ufufruit  &;  la  jouiflance  de  l'hérir 
îage  en  l'état  que  s'eft  trouvé  l'héritage ,  cùm  dies  Ugati  cejpt^ 
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§.    III. 

Troijîeme  Cas, 

312.  Lorfque  le  locateur  a  donné  à  bail  un  héritage  en  une  qualité  qui  ne 
lui  donnoit  qu'un  droit  réfoluble  de  jouir ,  le  bail  fe  réfout  avant  l'expira- 
tion du  temps ,  par  la  résolution  de  fon  droit ,  furvenue  fans  fon  fait. 

Par  exemple.  Il  un  uliifruitier,  ou  un  bénéficier,  en  fa  qualité  d'ufufruitifr 
ou  de  bénéficier  ;  fi  un  propriétaire  grevé  de  fubflitution ,  en  fa  qualité  de 
grevé  de  fubfiitution ,  ont  fait  un  bail  d'une  maifbn  ou  d'une  métairie ,  &  que 
cet  ufufruitier  ou  bénéficier  vienne  à  mourir  pendant  le  cours  du  bail ,  ou 
que  la  fubf^itution  vienne  à  s'ouvrir ,  le  bail  fera  réiblu  de  plein  droit  par  la 
jéfolution  du  droit  du  locateur  ;  L.  9  ,  §.  i  ,  fF.  locat. 

Le  locataire  ayant  connu  la  qualité  du  locateur  ,  n'a  contra£l:é  avec  lui  qu'en 
cette  qualité  ;  il  fçavoit  que  l'ufufruitier  n'avoit  le  droit  de  jouir  de  l'héri- 
tage,  ni  par  conféquent  d'en  accorder  la  jouifTance  à  un  autre,  que  pendant 
fa  vie  ;  pareillement  que  le  grevé  n'avoit  droit  d'en  jouir  que  jufqu'à  l'ou- 
verture de  la  fubflitution.  Il  elî  donc  cenfé  n'avoir  entendu  l'affermer  que  pen- 
dant ce  temps.  Il  y  a  ime  raifon  de  plus  à  l'égard  du  bail  fait  par  un  ufufrui- 
tier en  fa  qualité  d'ufufruitier ,  qui  eft  que  c'ell:  fon  droit  d'ufufruitier  qu'il  eft 
cenié  louer ,  plutôt  que  l'héritage ,  qui  ne  lui  appartient  pas.  C'efl  pourquoi 
fon  droit  qui  étoit  le  fujet  du  bail  ne  fubfiflant  plus,  le  bail  ne  peut  plus  fub- 
fifler  :  Non  magh  quàm  infulâ  exiijld  tenetur  locator  ;  d.  L.  9  ,  §. 

313.  Mais  il  la  réfolution  du  droit  du  locateur  arrivoit  par  fon  fait  ;  com.me 
il  ne  peut  pas  par  fon  fait  rompre  fes  engagemens,  il  ne  feroit  pas  libéré. 
C'efl  pourquoi ,  quoique  la  mort  du  bénéficier  opère  la  réfolution  des  baux 
qu'il  a  faits ,  la  réfignation  du  bénéfice  ne  l'opère  pas  ;  car  le  bénéficier  n'a 
pas  pu  par  ion  fait ,  en  réfignant  fon  bénéfice  ,  rompre  {qs  engagemens.  Le 
réfignant  demeure  donc  toujours  obligé  envers  le  locataire  à  le  faire  jouir  du 
bail  pour  le  temps  qu'il  en  refle  à  expirer. 

Sur  la  queflion ,  fi  le  réfignataire  efl  tenu  de  tenir  le  bail ,  Voye:^  fuprà  , 

Pareillement  lorfqu'un  ufufruitier  a  feit  un  bail  en  qualité  d'ufufruitier ,  fi 
ce  n'efi:  pas  par  la  mort,  mais  par  fon  fait  que  l'ufufruit  a  été  éteint  .^putà  ,  par 
la  remife  qu'il  en  a  faite  au  propriétaire  ,  il  demeure  obligé  à  faire  jouir  le 
locataire  ou  fermier  pendant  tout  le  temps  du  bail.  Le  propriétaire  à  qui  l'ufu- 
fruit a  été  remis,  doit  l'entretenir,  fi  la  remife  lui  a  été  faite  à  Jti.tre  gratuit  ; 
parce  qu'il  doit  reconnoiffance  à  l'ancien  ufiifruitier ,  qui  a  intérêt  qu'il  foit 
entretenu.  Si  la  remife  a  été  faite  à  titre  onéreux  ,  il  x\j  efl:  pas  obligé. 

314.  Le  propriétaire  à  qui  l'ufufruit  efl  retourné ,  &  le  fucceffeur  au  béné- 
fice ,  quand  même  ils  auroient  les  di'oits  cédés  des  héritiers  de  l'ufiifruitier 
ou  du  bénéficier ,  ne  peuvent  obliger  le  locataire  ou  fermier  à  entretenir  le 
bail  pour  les  années  refiantes  du  temps  porté  par  le  bail ,  de  même  que  Te 
locataire  ne  peut  les  y  obliger.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  19 
Juillet  1669, rapporté  par  Soefve,  11?  4;  38,  C efl  une  fuite  de  notre  pria- 
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cipe,  que  le  bail  fait  en  leur  qualité  d'ufufruitier  ou  de  bénéficier,  eft  cenfé 
n'être  fait  que  pour  le  temps  que  devoit  durer  leur  droit  ;  &  n'étant  fait  que 
pour  ce  temps  ,  il  ne  leur  refte  plus ,  après  l'expiration  de  ce  temps  ,  aucun 
droit  qu'ils  aient  pu  céder. 

315.  Quoique  le  bail  foit  réfolu  par  la  mort  de  l'ufufruitier  ou  du  bénéfi- 
cier ,  néanmoins  le  fermier  ou  locataire  doit  jouir  pendant  Tannée  qui  étoit 
commencée  lors  de  cette  mort,  à  la  charge  d'en  payer  la  ferme  ou  le  loyer 
fur  le  pied  du  bail  ;  &  par  la  même  raifon,  il  peut  être  contraint  par  le  fuc- 
^fleur  de  continuer  l'exploitation  pendant  l'année  commencée. 

Si  depuis  l'expiration  de  l'année  commencée ,  le  locataire  ou  fermier  a 
recommencé  une  nouvelle  année  de  jouiflance,  fans  en  être  empêché  par  le 
fucccfleur  au  bénéfice  ou  à  l'ufufruit ,  cette  nouvelle  jouiflance  efl:  cenfée  être 
une  tacite  reconduction,  qui  ne  doit  durer  que  pendant  le  temps  que  durent 
les  tacites  recondudions ,  pour  le  prix  &  aux  conditions  du  dernier  bail  qui 
a  été  réfolu  par  la  mort  de  l'ufufruitier  ou  du  bénéficier.  Foye^  au  cinquième 
tome  du  Journal  un  Arrêt  du  5  Mai  lyi^. 

3  16.  Lorfque  l'ufufruitier  ou  le  bénéficier  ont  fait  le  bail,  non  en  leur  qua- 
lité d'ufufruitier  ou  de  bénéficier,  mais  comm.e  d'un  héritage  à  eux  appartenant; 
&  pareillement  lorfque  le  propriétaire ,  grevé  de  fubfliitution  ne  s'cft  point  an- 
noncé par  le  bail  comme  grevé  de  fubflitution  ,  le  bail  n'efl  pas  réfolu  par  leur 
mort,  ni  par  l'ouverture  de  la  fubfl:itution;  &  quoique  le  fuccefleur  au  bénéfice 
ou  le  propriétaire  à  qui  l'ufufruit  efl:  retourné,  ou  les  fubflitués,  ne  foient  pas 
obligés  de  l'entretenir ,  &  qu'ils  puiflfent  expulfer  le  locataire  ou  fermier ,  parce 
qu'ils  ne  fuccedent  pas  aux  obligations  de  celui  qui  lui  a  fait  le  bail ,  les  héri- 
tiers de  celui  qui  lui  a  fait  le  bail,  qui  fuccedent  à  it^  obligations ,  fuccedent 
à  celle  de  faire  jouir  le  locataire  ou  fermier  ;  &  ils  font  en  conféquence  tenus 
de  fes  dommages  &  intérêts  ,  s'il  efl  expulfé  ;  L.  9  ,  §.  i ,  ff .  locat. 

Par  la  même  raifon,  vice  versa ^  le  fermier  ou  locataire  doit,  nonobflant  la 
mort  du  bailleur ,  continuer  d'être  obligé  à  l'entretien  du  bail  ;  &:  le  fuccefleur 
au  bénéfice ,  ou  le  propriétaire  à  qui  l'ufufruit  efl  retourné  ,  ou  le  fubflitué  , 
en  fe  faifant  céder  les  droits  du  bail  par  les  héritiers  de  l'ufufruitier  ou  du 
bénéficier ,  s'ils  veulent  bien  les  céder ,  peuvent  obliger  le  fermier  ou  loca- 
taire à  la  continuation  du  bail. 

Ce  que  nous  avons  dit  à^^  baux  faits  par  un  ufufruitier ,  ne  doit  pas  s'ap- 
pliquer à  ceux  qu'un  mari  a  faits  des  héritages  propres  de  fa  femme.  Voye\^ 
la  raifon  de  différence ,  fuprà ,  n.  J04. 

§.    IV. 

Si  le  bail  fe  réfout  par  la  mon  àe  lune  des  parties. 

317.  Le  bail  ne  fe  réfout  pas  par  la  mort  de  l'une  des  parties  ;  mais  félon 
le  principe  commun  à  tous  les  contrats  ,  les  droits  &  les  obligations  qui  réfultent 
du  bail ,  paflTent  en  la  perfonne  de  {qs  héritiers ,  ou  de  fa  fucceflion  vacante. 

Ce  principe  reçoit  exception  ,  lorfque  le  locateur  a  fait  le  bail  en  la  qualité 
qu'il  avoit  d'ufufruitier  de  la  chofe  ;  car  en  ce  cas ,  le  bail  fe  réfout  par  la  mort 
du  locateur,  comme  nous  l'avons  vu  fu^rà. 
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Il  reçoit  une  féconde  exception  ,  dans  le  cas  auquel  il  n'eft  pas  tait  pour  un 
temps  déterminé ,  mais  pour  aufTi  long-temps  qu'il  plaira  au  locateur.  Un  tel 
bail  finit  par  la  mort  du  locateur  ;  Lccatio  precativi  ita  facia  ,  qiioad  is  qui 
locajftt  vellet ,  morte  ejus  qui  locavit  tollitur  ;  L.  4,  ff.  locat.  Par  la  même  raifon  , 
fi  le  bail  étoit  fait  pour  tant  qu'il  plairoit  au  condudeur  d'en  jouir,  on  devroit 
dire  qu'il  fîniroit  par  la  mort  du  condudeur. 

Mais  en  l'un  &  en  l'autre  cas ,  je  penfe  que  le  condudeur  ou  izs  héritiers 
doivent  achever  l'année  commencée. 

Section    II. 

Des  réfolutlons  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  qui  ne  fe  font  pas  de 

plein  droit. 

Il  y  a  des  réfoîutions  de  baux  à  ferme  ou  à  loyer  qui  ne  fe  font  pas  de  plein 
droit ,  mais  qui  peuvent  être  demandées,  foit  par  le  locateur,  foit  par  le  loca- 
taire. Nous  rapporterons  dans  un  premier  Article,  les  clcdifes  pour  lefquelks 
cette  réfolution  peut  être  demandée  ,  foit  par  le  locateur ,  foit  par  le  locataire. 
Nous  traiterons  dans  un  fécond  ,  du  dioit  qu'a  le  propriétaire  d'une  maifon , 
de  demander  la  réfolution  du  bail  qu'il  en  a  fait,  pour  l'avenir,  lorfqu'il  veut 
l'occuper. 

Article    premier. 

Des  caufes  pour  lefquelles  la  réfolution  d*un  bail  à  ferme  ou  à  loyer 

peut  être  demandée» 

§.     I. 

Des  caufes  pour  lefquelles  elle  peut  être  demandée  par  le  locateur. 

318.  La  première  caufe  pour  laquelle  le  locateur  peut  demander  la  réfolu- 
tion du  bail ,  &  expulfer  le  locataire ,  efl  lorfque  le  locataire  d'une  maifon  n'a 
pas  dans  la  maifon  une  quantité  fuffifante  de  meubles  pour  répondre  des  loyers. 
Sur  la  quantité  de  meubles  qu'il  doit  avoir,  il  faut  fuivre  les  ufages  des  diifé- 
rens  lieux.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art,  41^,  exige  qu'il  en  ait  de  quoi 
répondre  de  deux  termes  à  écheoir. 

Ce  feroit  auiTi  une  caufe  d'expulfer  le  fermier  d'une  métairie ,  s'il  n'avoit  pas 
les  meubles  &  beftiaux  néceffaires  pour  la  faire  valoir  :  mais  il  n'efl  pas  obligé 
d'avoir  des  meubles  de  quoi  répondre  de  deux  termes  à  écheoir ,  le  feigneur  de 
métairie  ayant  fa  sûreté  dans  les  fruits. 

319.  La  Loi  3 ,  Cod.  loc,  connue  fous  le  nom  de  Loi  ^de  ,  rapporte  trois 
autres  caufes  pour  lefquelles  le  locateur  peut  réfoudre  le  bail ,  &  faire  déloger 
le  locataire  malgré  lui,  avant  l'expiration  du  temps:  Sipropriis  ufibus  dominus 
neccjfariam  ejfe  probaverit ,  aut  corrigere  domum  malucrit ,  aut  fi  conduclrix  malk 
171  re.  verfetur. 

La  première  de  ces  trois  caufes  méritant  une  explication  étendue  ;  nous  en 
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traiterons  fëparémerit  dans  l'Article  fuivant.  Les  deux  dernières  caufes  n'onf 
pas  befoin  (f  une  grande  explication. 

320.  Lorfque  la  maifon  qui  a  été  louée  menace  ruine ,  le  propriétaire,  qui  a 
intérêt  d'en  prévenir  la  ruine  pour  conferver  les  matériaux ,  peut ,  pour  la 
rebâtir ,  donner  congé  au  locataire  avant  l'expiration  du  temps  ,  quand  même 
il  feroit  affez  imprudent  pour  y  vouloir  demeurer. 

Si  le  locataire  difconvenoit  de  la  nécefTité  de  rebâtir  la  maifon ,  le  locateur 
devroit  la  conftater  par  une  vilite.  Foyc:^  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  Us 
Siclions  prkédentes.  Au  refte,  il  ne  peut  être  contraint  de  déloger,  que  lorf- 
qu'il  faut  abattre  toute  la  m^iifon.  S'il  y  en  a  quelque  partie  à  laquelle  on  ne 
touche  point ,  dans  laquelle  le  locataire  veuille  refier ,  on  ne  peut  l'en  em- 
pêcher, 

311.  Le  locataire  peut-il  s'oppofer  à  la  réfolution  du  bail ,  en  offrant  de 
fortir  de  la  maifon ,  à  la  charge  d'y  rentrer  lorfqu'elle  aura  été  reconflruite  ? 
Bruneman  ,  ad  d.  L.  Cod.  locat. ,  eftime  que  ces  offres  du  locataire  doivent  être 
admifes.  Je  penfe  que  cette  décifion  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  le  proprié- 
taire entend  rebâtir  fa  maifon  telle  qu'elle  étoit.  Mais  fi  étant  obligé  de  la 
reconflruire ,  il  veut  bâtir  une  maifon  plus  vafle  ou  plus  belle ,  dont  le  loyer 
par  conféquent  devra  être  plus  cher ,  je  penfe  que  la  réfolution  du  bail  pour 
l'avenir  doit  être  alors  prononcée ,  fans  qu'on  doive  en  ce  cas  accorder  au  loca- 
taire la  faculté  de  rentrer  en  la  maifon  après  qu'elle  aura  été  reconflruite, 

321.  C'efl  pareillement  une  raifon  de  donner  congé  au  locataire  avant  l'ex- 
piration du  bail ,  lorfqu'il  ne  jouit  pas  de  la  maifon  comme  il  doit  en  jouir  ; 
s'il  la  dégrade  &  la  détériore  ;  s'il  en  fait  un  bordel  ;  fi  d'une  maifon  bour- 
geoife  il  en  fait  un  cabaret,  un  brelan,  une  forge,  &c.  Bien  loin  que  le  loca- 
teur lui  doive  en  ce  cas  des  dommages  &  intérêts ,  c'efl  le  locataire  qui  lui 
en  doit. 

323.  L'une  ou  l'autre  de  ces  deux  caufes  donne  lieu  à  l'expulfion  du  loca- 
taire ,  quand  même  il  y  auroit  une  claufe  par  le  bail ,  que  le  locateur  ne  pour- 
roit  l'expulfer  pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  Il  efl  évident  que  cette  claufe 
ne  peut  avoir  aucune  application  à  la  première  de  ces  deux  caufes ,  qui  efl  le 
cas  auquel  il  efl  néceftaire  de  rebâtir  la  maifon  qui  menace  mine;  car  cette 
nécefTité  de  la  rebâtir  pour  en  prévenir  la  ruine  imminente,  rend  le  délogement 
du  locataire  néceffaire  ,  &  la  continuation  de  fa  jouifTance  impofTible  :  or  le 
locateur  ne  peut ,  par  quelque  claufe  que  ce  foit ,  s'obliger  à  l'impofTible  .•  îm- 
pojjibilium  nulla  ohligatio  ejl ;  L,  185  ,  ff.  de  R.  Jur.  Il  ne  peut  donc  en  ce  cas 
être  obligé  par  cette  claulè  à  continuer  de  faire  jouir  le  locataire. 

Cette  claufe  ne  peut  pas  plus  s'appliquer  à  l'autre  caufe  d'expulfion,  qui  efl 
le  cas  auquel  le  locataire  méfufe  de  la  maifon  qui  lui  a  été  louée  ;  car  c'efl  une 
règle  en  fait  de  contrats  fynallagmatiques ,  que  lorfqu'une  des  parties  contre^ 
vient  à  fes  obligations ,  elle  n'efl  pas  recevable  à  demander  que  l'autre  partie' 
fatisfalTe  aux  Tiennes.  Le  locataire  qui  ne  remplit  pas  (es  obligations  en  n'ufant 
pas,  comme  il  le  doit ,  de  la  maifon  qui  lui  a  été  louée ,  ne  doit  pas,  en  vertu 
de  quelque  claufe  que  ce  foit,  demander  que  le  locateur  lui  continue  la  jouif- 
iance  dont  il  méfufe. 

3  24.  I^e  locataire  qui  eft  expulfé  en  l'un  ou  en  l'autre  de  ces  deux  cas ,  ne  peut 

prétendre 
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prétendre  aucun  dédommagement ,  quand  même  il  y  auroit  une  daufe  expreffe 
portée  par  le  bail ,  que  le  locataire ,  au  cas  qu'il  fût  contraint  de  déloger,  ieroit 
dédommagé  de  la  Ibmme  de  tant  :  cette  claufe  de  dédommagement  ne  pouvant 
avoir  d'application  qu'au  cas  auquel  ce  feroit  par  le  fait  du  locateur ,  ou  par 
quelque  fait  dont  le  locateur  feroit  garant ,  que  le  locataire  feroit  obligé  de  dé- 
loger ;  ôc  non  pas  dans  le  cas  auquel  ce  feroit  une  néceffité  dont  le  locateur  ne 
peut  être  garant ,  ni  encore  m.oins  dans  celui  auquel  le  locataire  auroit,  parfon 
propre  fait ,  été  contraint  de  déloger. 

Néanmoins  s'il  étoit  dit  expreflement  que  le  locataire  feroit  dédommagé  de 
la  fomme  de  tant ,  dans  le  cas  où  il  feroit  nécelTalre  de  rebâtir  la  maifon  avant 
l'expiration  du  bail,  la  claufe ,  n'ayant  rien  d'illicite,  devroit  être  exécutée. 

§.   1 1. 

De  quelques  caufes  pour  lesquelles  le  locataire  peut  demander  l<z  -■ 

réfolution  du  hall, 

315.  Le  locataire  peut  demander  la  réfolution  du  bail,  lorfque  la  maifort 
devient  inhabitable  faute  de,  réparations  ,  &  que  le  locateur  a  été  mis  en  de- 
meure de  les  faire  faire. 

C'eft  aufîî  une  caiife  pour  laquelle  un  locataire  eil:  fondé  à  demander  la  réfo- 
lution du  bail ,  lorfqu'un  voifm  ,  en  élevant  fa  mail'on ,  lui  a  ôté  le  jour  dont 
il  avoir  befoin  :  Si  vïcïno  œdificante  ,  ohjcurmtur  lumïna  cœnaaui ,  quïn  liccat 
inqiàlino  rdinqucrc  condiiclïoncm  nulla  dubïtatïo  W?;  L.  25  ,  §>  2  ,  ff.  locat. 

Quoique  l'élévation  de  la  maifon  l'ait  privé  d'une  partie  du  jour  qu'il  avoit 
auparavant  ;  s'il  lui  en  rt-fle  encore  fuffifamment,  il  ne  fera  pas  fondé  à  deman- 
der la  réfolution  du  bail  :  cela  doit  s'eftimer  arbltrlo  boni  viri.  Oa  doit  avoir 
égard  à  la  profeïïion  qu'exerce  le  locataire  :  s'il  exerce  un  métier  pour  l'exer-  - 
cice  duquel  il  faille  beaucoup  de  jour,  on  doit  plus  facilement  lui  ac-çorde-r  la 
réfolution  du  bail, 

§.  III. 

Du  cas  auquel  la  réfolution  du  bail  peut  être  demandée  par  V une  ou. 

par  V autre  des  parties, 

326.  C'eft  le  cas  de  la  claufe  qu'on  înfere  fort  fouvent  dans  les  baux,  par 
laquelle  il  eft  permis  à  chacune  des  parties  de  réfoudre  le  bail  au  bout  d  un 
certain  temps  ,  en  avertilTant  l'autre.  Par  exemple  ,  dans  un  bail  fait  pour 
neuf  ans  ,  on  flipule  fouvent  qu^il  fera  permis  à  chacune  des  parties  de  réfou- 
dre le  bail  au  bout  de  trois  ans ,  ou  de  fix  ans ,  en  avertifTant  l'autre  fix  mois 
auparavant. 

Lorfque  la  claufe  porte  un  temps  certain  dans  lequel  l'avertiffement  doit  fe 
fcîire  ,  il  faut  à  cet  égard  fuivre  la  claufe  à  la  lettre.  C'efi:  pourquoi  dans  l'ef- 
pece  propofée,  celui  qui  veut  réfoudre  le  bail  au  bout  des  troi:  ans  ,  doit  avertir 
l'autre  partie  avant  Noël ,  ou  du  moins  le  jour  de  Noël  de  la  troifieme  année 
qui  a  commencé  à  la  Saint-Jean.  Il  ne  feroit  plus  à  temps  après  Noël ,  parce 
ToiiK  7/,  Q  q 
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qu'il  ne  reile  plus  un  temps  entier  de  ûx  mois  avant  l'expiration  des  trois  ans, 

Lorfque  la  claufe  n'a  pas  exprimé  le  temps  dans  lequel  cet  avertiffement  doit 
fe  faire ,  il  doit  le  faire  dans  un  temps  fuffifant  pour  que  l'autre  partie  puilTe 
trouver  à  louer  fa  maifon  ,  fi  c'eft  le  locataire  qui  veut  réfoudre  le  bail  ;  ou  fi 
c'efl  le  locateur,  dans  un  temps  fufBfant  pour  que  l'autre  partie  pu iffe  trouver 
à  fe  pourvoir  d'une  autre  maifon ,  lequel  temps  doit  être  laifîe  à  l'arbitrage  du 
Juge. 

317.  Cet  avertiflement  peutfe  faire  verbalement,  lorfqu'on  eft  affuré  de  la 
partie  à  qui  il  eft  fait ,  &  qu'elle  n'en  difconviendra  pas  ;  Anon  il  faut  faire  une 
signification  par  un  huifîîer  :  car  fi  l'avertiflement  n'ayant  été  fait  que  verbale- 
ment ,  la  partie  à  qui  il  a  été  fait  avoit  la  mauvaife  foi  d'en  difconvenir ,  celle 
qui  l'auroit  fait  ne  îeroit  pas  reçue  à  le  prouver  par  témoins ,  fi  le  loyer  des  an- 
nées qui  refient  à  expirer  montoit  à  plus  de  100  livres  ;  la  preuve  par  témoins 
de  toutes  chofes  dont  on  a  pu  fe  procurer  une  preuve  par  écrit ,  lorfque  l'objet 
excède  100  livres,  étant  refufée  par  l'Ordonnance. 

328.  Celui  qui  a  averti  ne  peut  plus  ,  après  l'avertifTement,  changer  de  vo- 
lonté, malgré  l'autre  partie.  S'étant  dégagé  par  cet  avertiffement  envers  elle  pour 
le  refiant  du  temps  du  bail ,  il  efl  jufte  qu'il  la  dégage  auffi  envers  lui. 

Quoique  cette  claufe  foit  ordinairement  réciproque  dans  les  baux ,  néanmoins 
fi  elle  étoit  accordée  par  le  bail  à  l'une  des  parties ,  elle  ne  feroit  pas  accordée 
à  l'autre ,  &  il  n'y  auroit  que  celle  pour  qui  elle  auroit  été  flipulée,  qui  pour-- 
toit  en  ufer. 

Article    IL 

Du   droit    qua  le  propriétaire  locateur  de  réfoudre   le  hall  qu'il  o; 
fait  de  fa  maifon  ,  lorf qu'il  veut  l'occuper  lui-même. 

Nous  verrons ,  fur  ce  droit  des  propriétaires  établi  par  la  fàmeufe  Loi  jEde^^ 
cl-defTus  rapportée  ,  1°.  en  quels  cas  il  a  lieu  ;  x°.  quel  locateur-  a  ce  droit; 
3°.  fous  quels  tempéramens  ;  4°, fi  un  propriétaire  peut  y  renoncer;  5*^.  pour 
quels  héritages  il  a  lieu. 

En  quels  cas  y  a-t-il  lieu  au  droit  qu'accorde  la  Loi  au  propriétaire 
de  réfoudre  U  bail  qu'il  a  fait  de  fa  maifon  ^  pour  la  venir  occuper 
lui-mime^ 

3x9.  Selon  les  termes  de  cette  Loi ,  Sï  mcejfarium  ejfe probaverît ,  le  proprié- 
taire ne  devroit  pas  être  indillinftement  admis  à  déloger  fon  locataire ,  mais 
feulement  lorfqu'il  paroîtroit  que  cette  maifon  lui  efl  néceffaire, 

C'efl  pourquoi  fi  un  propriétaire  qui  a  loué  fa  maifon  fe  trouvoit  logé  dans 
une  autre  ,  foit  à  lui  appartenante ,  foit  q,u'il  tînt  à  loyer ,  &  dont  le  bail  ne  fut 
pas  expiré  ;  à  s'en  tenir  aux  termes  de  la  Loi ,  il  ne  devroit  pas  être  admis  à  dé- 
loger fon  locataire  ,  à  moins  qu'il  ne  fût  furvenu  un  changement  dans  fon  état 
qui  lui  rendit  néceffaire  la  maifon  qu'il  a  louée  ;  celle  qu'il  occupe  fe  trouva.it,. 
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^l  moyen  de  fon  changement  d'état ,  trop  petite  pour  lui ,  ou  trop  éloignée  du 
quartier  où  eft  le  ficge  de  fes  affaires. 

11  paroît  néanmoins  que  l'ufage  a  prévalu  d'admettre  indlftinftement  le  fei- 
gneur  dhôtel  à  donner  congé  à  fon  locataire  avant  l'expiration  du  bail  toutes 
les  fois  qu'il  veut  l'occuper  en  perfonne. 

On  exige  feulement  de  lui  qu'il  affirme  par  ferment ,  s'il  en  eu  requis ,  que  le 
congé  qu  il  dodne  efl^  dans  la  vue  de  venir  occuper  lui-même  fa  maifon  ,  & 
qu'il  y  vienne  effeclJvemem.  Il  fuffit  même  qu'il  en  veuille  occuper  une  partie: 
mais  en  ce  cas  le  locataire  doit  avoir  le  choix  de  refter  dans  la  partie  que  le 
propriétaire  lui  laifTe  ,  pour  une  partie  du  loyer  proportionnée  à  cette  partie  , 
ou  de  faire  réfoudre  le  bail  pour  le  total  de  la  maifon.  Il  faut  que  la  partie  de  la 
maifon  que  le  propriétaire  veut  venir  occuper ,  foit  une  partie  confidérable  de 
la  maifon  ;  le  congé  paroîtroit  frauduleux  ,  s'il  ne  vouloit  en  occuper  qu'iiiet 
très-petite  partie. 

§.  II. 

Q_uel  locateur  a  le  drjit  accordé  par  la  Loi  JEàe, 

330.  II  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  puiffe  ufer  de  ce  droit.  Quoiqu'un  prin- 
cipal locataire  uié  vis-à-vis  des  fous-locataires  qui  tiennent  de  lui ,  de  tous  les 
autres  droits  d'un  propriétaire  bailleur,  néanmoins  il  ne  peut  ufer  de  celui-ci, 
qui  n'efl:  aotordé  qu'au  propriétaire  ,  nijl  domino. 

Celui  qui  n'efl  propriétaire  qu'en  partie ,  ne  peut  l'exercer  ;  Arrêts  du  ly 
Août  iGi6 ^&  duix  Août  1628 ,  rapportés  par  Brodeau ,  fur  la  lettre  L,  art.  4, 
n.  4.  Mais  il  le  peut  lorfqu'il  a  pour  cet  effet  le  confentement  de  fes  copro- 
priétaires ;  Arrêt  du  ly  Mai  /62c),  ibid. 

Lorfque  le  propriétaire  n'a  que  la  nue  propriété  de  la  maifon ,  je  penfe  qu'il 
ne  peut  exercer  ce  droit  qu'avec  le  confentement  de  l'iifufruitier ,  à  qui  le  droit 
de  jouir  de  la  maifon  appartient  tant  que  l'ufufruit  dure. 

331.  C'eïl  une  queftion ,  fi  un  ufufruitier  peut  ufer  de  ce  droit  ?  Pour  la 
négative,  on  allègue  que  la  Loi  dit, y?  dominus ;  que  ce  droit  que  la  Loi 
accorde  aux  propriétaires  ejl  jusjingularc  ,  qui  n'efl  pas  fufceptible  d'extenfion. 
Pour  l'affirmative ,  on  dit  que ,  quoique  l'ufufruitier  ne  foit  pas  proprement  do^ 
minus  f  il  a  ,  quant  au  droit  de  jouir,  tout  le  droit  du  propriétaire  ;  il  efl:  à  CQt 
égard  loco  domini.  On  trouve ,  fur  cette  queftion ,  dans  Brillon ,  un  Arrêt  qui  l'a 
jugée  contre  l'ufufruitier;  c'étoit,  dans  Tefpece  de  l'Arrêt,  un  acquéreur  par 
bail  à  vie. 

331.  Le  titulaire  d'un  bénéfice  peut  ufer  de  ce  droit  pour  une  maifon  dé-i 
pendante  de  fon  bénéfice  ;  car  quoiqu'il  ne  foit  pas  proprement  propriétaire ,; 
néanmoins  il  le  repréfente  parfaitement. 

Je  penferois  auffi  qu'un  Chanoine  peut  l'exercer  pour  fa  maifon  canoniale  ^ 

quoiqu'il  ne  la  tienne  qu'à  loyer  du  Chapitre  pour  fa  vie  canoniale  ;  l'efprit 

de'l'Eglife  étant  que  les  Chanoines  occupent  leurs  maifons ,  &  qu'ils  foient  dans 

leur  cloître,  retirés  du  commerce  des  gens  du  monde,  pour  vaquer  à  la  prière 

.   &  à  l'étude. 

333.  Le  mari  peut  auiîî  exercer  le  droit  de  la  Loi  jEde  pour  une  maifon  du 

Qqij 
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propre  de  fa  femme  :  il  a  même  été  jugé ,  par  Arrêt  du  8  Janvier  1636,  rapporté 
par  Brodeau  fur  Louet ,  à  la  lettre  L ,  art.  4 ,  /?.  4 ,  qu'une  mère ,  tutrice  légiti- 
me d'une  fille  demeurante  avec  elle,  pouvoit  exercer  ce  droit. 

334.  De  ce  que  le  privilège  de  la  Loi  ^de  n'ell:  accordé  qu'au  propriétaire  , 
il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  locataire  foit  fondé  à  demander  à  celui  qui  veut 
ufer  de  ce  privilège,  qu'il  juftifîe  de  (on  droit  de  propriété  ;  il  fuffit  qu'il  foit 
poiîefTeur  de  la  maifon ,  comme  s'en  portant  pour  le  propriétaire,  pour  qu'il 
foit  préfumé  l'être ,  jufqu'à  ce  qu'il  ioit  évincé  par  le  véritable  propriétaire, 

§.  III. 

Des  tempéramensfous  lefquels  le  propriétaire  peut  ufer  de  la  Loi  MàQ, 
Premier    Tempérament. 

335.  Le  propriétaire  qui  veut  venir  occuper  lui-même  la  maifon  qu'il  a 
louée  ,  ne  peut  donner  congé  à  fon  locataire  que  pour  le  prochain  terme. 

Nous  avions  autrefois  à  Orléans  deux  termes  de  délogemcns  pour  les  mai- 
fons ,  la  Saint-Jean  &  Noël  :  il  n'y  a  plus  que  le  terme  de  Saint-Jean  qui  foit 
iifité.  C'eft  pourquoi  à  Orléans  le  propriétaire  ne  peut  donner  congé  à  (on  loca- 
taire que  pour  le  terme  de  Saint- Jean. 

Second    Tempérament. 

336.  Le  propriétaire  qui  veut  venir  occuper  la  maifon  avant  l'expiration  du 
temps  du  bail ,  doit  ordinairement  en  avertir  le  locataire  dans  un  temps  fuffifant 
avant  le  prochain  terme ,  pour  que  le  locataire  puilTe  trouver  à  fe  pourvoir 
d'une  autre  maifon. 

On  doit  à  cet  égard  fuivre  les  ufages  des  différens  lieux. 

A  Orléans,  plufieurs  prétendent  que  le  propriétaire  doit  avertir  le  locataire 
trois  mois  avant  le  terme  ,  faute  de  quoi  !e  congé  qu'il  donne  au  locataire  ne 
doit  être  déclaré  valable  que  pour  l'année  fuivante.  La  jurifprudence  n'en  efl 
pas  bien  confiante  ;  il  feroit  fort  équitable  de  l'admettre ,  lorfque  le  propriétaire 
qui  a  tardé  à  avertir  le  locataire  ,  a  pu  l'avertir  plutôt. 

Mais  lorfque  c'eft  par  un  accident  imprévu  &  nouvellement  furvenu  qu'il  fe 
trouve  avoir  befoin  de  la  maifon  qu'il  a  louée  ,  il  efl  recevable  à  fignifier  le 
congé  à  fon  locataire  ,  quoique  peu  de  jours  avant  la  Saint-Jean. 

Il  faut  aufTi  avoir  égard  à  la  qualité  du  locataire.  S'il  ed  d'un  état  à  ne  pas 
trouver  facilement  une  maifon  convenable  à  (on  état  ,  le  propriétaire  ne  peut  , 
le  déloger  qu'il  ne  lui  ait  laifTé  un  temps  affez  confidénible  pour  qu'il  puifle  fe 
pourvoir  ailleurs.  Si  c'eft  un  bourgeois  à  qui  il  foit  indiiférent  où  il  demeure , 
il  n'a  pas  befoin  d'un  auffi  long  temps.  ) 

Troisième     Tempérament. 

337.  Cétoit  autrefois  l'ufage  du  Châtelet  de  Paris,  que  le  propriétaire  de 
la  maifon  qui  délogeoit  fon  locataire  en  vertu  de  la  Loi  ^de^  avant  l'expira- 
tion du  temps  du  bail ,  fût  tenu  de  lui  faire  ,  pour  dédommagement ,  la  remife 
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d'une  demi-année  de  loyer.  C'eft  ce  qui  paroît  par  un  Arrêt  de  1648  ,  confir- 
matif  d'une  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  ,  lequel  eft  rapporté  par  Soefve  , 
cent.  Il  ,  ch.  yi.  Il  paroît  qu'on  s'eft  départi  à  Paris  de  cet  ulage  ,  &  que  Tui'age 
y  eft  aujourd'hui  de  ne  plus  adjuger  au  locataire  en  ce  cas  aucun  dédomma- 
gement. 

A  Orléans  ,  lufage  d'accorder  le  dédommagement  d'une  demi  -  année  eft 
conftamment  luivi ,  lorfqu'on  fait  déloger  le  locataire,  qui  étoit  déjà  entré  en 
jouiiTance.  Mais  comme  c'efl  principalement  pour  les  frais  du  délogcment  que 
ce  dédommagement  efl  accordé  ;  fi  le  propriétaire  fignifîe  le  réfiliement  du  bail 
au  locataire  avant  qu'il  foit  entré  en  jouifl'ance  ,  on  ne  lui  adjuge  ordinairement 
aucun  dédommagement. 

338.  Lorique  l'état  du  locataire  demande  un  dédommagement  plus  fort  que 
celui  d'une  demi-année  de  loyer  ;  comme  fi  c'eft  un  aubergifle  qui  a  été  obligé 
de  faire  des  provisions  qui  lui  demeurent  inutiles  lorfqu'on  lui  fait  quitter  Ion 
auberge  ;  ii  c'efl  un  teinturier  qui  efl  obligé  de  placer  à  grands  frais  des  chau- 
dières ;  dans  ces  cas  &  autres  femblables ,  on  renvoie  pardevant  des  experts 
pour  fixer  le  dédommagement. 

Quelquefois  les  parties  règlent  elles-mêmes  par  le  bail  le  dédommagement 
qui  fera  dû  au  locataire,  fi  le  propriétaire  le  fait  déloger  pour  venir  occuper  fa 
jnaifon  ;  dhs  peuvent  le  régler  à  telle  fomme  que  bon  leur  femble. 

§.    I  V. 

Si  le  propriétaire  peut  renoncer  à  la  Loi  ^Ede. 

339.  Le  propriétaire  peut  renoncer  entièrement  par  le  bail  au  droit  que  la 
Loi  lui  donne  d'occuper  fa  maifon  ,  fi  elle  lui  étoit  néceffaire  pendant  le  cours 
du  bail  ;  &  cette  convention  eft  valable  :  car  on  peut,  par  des  conventions, 
déroger  aux  Loix,  lorfqu'elles  n'ont  pour  objet  qu'une  utilité  particulière.  C'eft 
fur  ce  principe  qu'Ulpien  dit  :  Pacijci  contra  edicium  JEdïlium  omni  modo  licet  ; 
L,  3  I  ,  ff.  ^e  paci. 

Il  n'y  a  que  le  propriétaire  ou  fon  fondé  de  procuration  fpéciale  qui  puifle 
faire  cette  renonciation.  Celui  à  qui  j'aurois  donné  procuration  de  louer  ma 
niaifon  pour  tel  prix  &  à  telles  conditions  qu'il  jugeroit  à  propos ,  n'a  pas  pou- 
voir de  confentir  pour  moi  cette  renonciation.  La  procuration  ne  doit  s'enten- 
dre que  des  conditions  qui  font  ordinaires  dans  les  baux. 

340.  La  claufe  par  laquelle  le  locRtQur  promet  de  ne  point  contrevenir  aux 
obligations  du  bail,  &  y  affede  fpécialemént  la  maifon,  n'emporte  pas  de  renon- 
ciation au  droit  accordé  par  la  Loi  uEde  aux  propriétaires  de  maiions  ;  car  un 
propriétaire ,  en  ufant  de  ce  droit ,  ne  contrevient  point  aux  obli2;ations  du 
bail .  qui  eft  toujours  cenfé  renfermer  tacitement  la  faculté  de  pouvoir  occuper 
lui-même  fa  maiion,  lorfqu'elle  lui  fera  néceffaire  ;  Arrêt  du  c)  Avril ,  cite  par 
Brodcau  fur  Louct ,  lettre.  L,  ch.  ^  ^  n.  10. 

Par  la  même  ralfon,  l'acquéreur  qui  acheté  du  locateur  la  maifon  à  la  charge 
de  l'entretien  du  bail ,  n'eft  pas  cenfé  renoncer  au  droit  de  la  Loi  ^de  ,  à  moins 
que  le  bail  de  l'entretien  duquel  il  eft  chargé  ,  ne  contînt  la  claufe  de  renoncia- 
tion à  cette  Loi, 
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341.  Il  nous  refte  à  obferver  que  ce  droit  n'a  lieu  que  pour  des  malfons  def- 
tinées  principalement  pour  habiter ,  foit  qu'elles  foient  fituées  dans  les  villes  , 
foit  même  qu'elles  foient  fituées  à  la  campagne.  Mais  il  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
métairies  ;  car  les  métairies  ne  {ont  pas  comprifes  fous  le  nom  à^ced&s  dont  la 
Loi  parle ,  &  ce  droit  établi  pour  les  maifons ,  étant  un  droit  exorbitant ,  &  con- 
traire au  Droit  commun  ,  ne  doit  pas  être  étendu.  C'ell  pourquoi  un  proprié- 
taire qui  a  donné  à  ferme  fa  métairie  ,  fiit-il  lui-même  laboureur  de  profcffion  , 
ne  peut  pas  donner  congé  à  fon  fermier  avant  l'expiration  du  bail ,  lous  prétexte 
qu'il  en  a  befoin  ,  &  qu'il  veut  l'exploiter  lui-même. 

Quoiqu'il  y  ait  quelque  petit  morceau  de  terre  labourable  qui  dépende  d'une 
maifon ,  fi  ce  morceau  de  terre  efl  un  objet  peu  confidérable  en  comparaifon 
de  la  maifon  ,  cela  ne  fera  pas  paffer  la  maifon  pour  une  métairie ,  &;  n'empê- 
chera pas  que  la  maifon  ne  doive  être  confidérée  comme  une  maifon  deftinée 
à  habiter ,  fur  laquelle  le  propriétaire  locateur  peut  exercer  le  privilège  de  la 
Loi  Mdc. 


SÏXÏEME    PARTIE. 

J)ela  tacite  B^econducllon  ;  de  quelques  autres  ejpeces  par- 
ticulières de  Contrats  de  Louage  de  chojes  ;  desPromeJJes 
de  louer,  &  des  Arrhes. 

Section     première^ 

De  la  tacite  reconduction*. 

NOus  verrons ,  fur  la  tacite  recondudion ,  1°.  ce  que  c'efl  ;  fur  quelle  rai- 
Çon  elle  efl  fondée  ,  ôc  en  quels  cas  elle  a  lieu  ;  2°.  pour  quel  temps  ; 
3°.  quelles  font  les  obligations  &  quels  font  les  droits  qui  en  réfultent  ;  4°.  fi  le 
droit  de  tacite  recondudion  s*étend  à  d'autres  contrats  qu'aux  baux  à  ferme. 
£)u  à  loyer  d'héritages. 

Article     premier; 

Ce  que  cejî  que  la  tacite  reconduction  ,&  en  quels  cas  elle  a  lieul 

541.  La  reconduftlon  eft  un  contrat  de  louage  d'une  chofe;  contrat  qu'ort 
préfume  être  tacitement  intervenu  entre  le  locateur  &  le  condufteur ,  lorfqu'a- 
près  l'expiration  du  temps  d'un  précédent  bail ,  le  conducteur  a  continué  de 
jouir  de  la  chofe  ,  &  que  le  locateur  l'a  fouffert. 

Cette  reconduftion  n'eft  donc  point  le  précédent  bail  qui  continue ,  mais  un 
nouveau  bail  formé  par  une  nouvelle  convention  tacite  des  parties ,  lequel  fuct; 
çede  au  précédent. 
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C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  1 4  ,  fF.  locat.  Qui  ai  certum  tempus  conduxit  , 
finito  qiioquc  umporc  ,  colonus  ejl  ;  intelligitur  enim  dominus  ,  quum  patitur  colo-» 
nwn  infundo  ejfe  ,  ex  integro  locare  ;  L.  14  ,  ff.  locat, 

343.  La  tacite  recondudion  eft  fondée  ilir  une  prcfomption  de  Droit  établie 
par  cette  Loi  que  l'ufage  a  adoptée  ,  même  dans  les  Provinces  de  Droit  coutu- 
mier,  quoique  les  Loix  coutumieres  de  ces  Provinces  ne  s'en  foient  pas  expli- 
quées ;  il  y  en  a  néanmoins  quelques  -  unes  qui  s'en  font  expliquées,  comme 
Orléans,  an.  4x0;  Reims  ,  art.  jS8,  &c. 

Cette  préfomption  n'efl  pas  une  préfomption  ///m  &  de  jure  3  mais  c'efl  feu«> 
Jement  une  préfomption  de  Droit ,  prxfumpdo  juris. 

344.  Du  principe  que  nous  venons  d'établir,  que  cette  reconduftion  fe forme 
par  le  confentement  préfumé  du  locateur,  qui ,  en  foufFrant  que  fon  fermier 
continue  l'exploitation  de  fa  métairie ,  eft  cenlé  vouloir  la  lui  louer  aux  mêmes 
conditions  ;  &  par  celui  du  fermier,  qui ,  en  continuant  cette  exploitation,  eft 
préfumé  vouloir  la  tenir  de  nouveau  aux  mêmes  conditions  ,  dérivent  les  con- 
séquences Suivantes.  1°.  Il  s'enfuit  que  fi  dès  avant  l'expiration  du  bail,  le  loca- 
teur avoit  donné  la  demande  contre  fon  fermier  ou  locataire  pour  l'expulfer , 
&  que  le  f^rochs  fe  trouvât  pendant  au  temps  de  l'expiration  du  bail ,  il  n'y 
auroit  pas  lieu  à  la  tacite  recondudion,  quoique  le  locataire  ou  fermier  fiit  refté 
quelque  peu  de  temps  en  jouiflance  depuis  .l^expiration  du  bail  ;  car  on  ne  peut 
pas  préfumer  dans  le  locateur  la  volonté  de  lui  renouveller  un  bail  dans  un 
temps  où  il  plaide  pour  l'expulfer. 

345.  Il  s'enfuit,  2^.  à  plus  forte  raifon,  que  fi  au  temps  de  l'expiration  du 
bail ,  l'une  des  parties  n'étoit  pas  capable  de  confentement ,  il  n'y  auroit  pas 
lieu  à  la  reconduction  :  Si  intérim  dominas  furere  cœperit  y  vcl  deccjfcrit ,  ficri  non 
pojfc  Marcellus  ait ,  ut  locatio  redintegretur  ;  d.  L.  14. 

Ce  que  la  Loi  dixt^Ji  furcre  cœperit ,  doit  s'entendre  du  cas  auquel  le  locateur 
fe  trouveroit,  lors  de  l'expiration  du  bail  qu'il  a  fait,  privé  de  l'ufage  de  la 
raifon  ,  fans  qu'il  lui  eût  été  pourvu  de  curateur.  Il  efl:  évident  qu'en  ce  cas  il 
ne  pourroit  pas  y  avoir  lieu  à  la  préfomption  d'une  tacite  reconduftion.  Mais  fi 
lors  de  l'expiration  du  bail,  le  locateur  avoit  un  curateur  qui  eut  foufFert  que 
le  fermier  ou  locataire  continuât  de  jouir ,  il  y  auroit  lieu  à  la  préfomption 
d'une  tacite  reconduftion. 

346.  Il  fuit  aufîi ,  3^.  du  même  principe  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  tacite  recon- 
dudion  dans  les  baux  judiciaires  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  Commiffaire  , 
à  qui  feul  il  appartient  de  faire  les  baux  judiciaires  ,  ait  loué  tacitement  de  nou-- 
veau  l'héritage  faifi  au  fermier  judiciaire ,  ce  Commiffaire  ne  pouvant  faire 
qu'en  Juftice  les  baux  des  héritages  faifis. 

347.  Si  le  locateur  étoit  une  perfonne  à  qui  on  eût  donné  un  confeil  dont 
elle  ïut  tenue  de  prendre  l'avis  par  écrit  pour  tous  les  aftes  qu'elle  pafferoit ,  il 
ne  pourroit  y  avoir  lieu  à  la  tacite  reconduction  ,  qui  ne  peut  être  intervenue  , 
puifque  cette  perfonne  n'efl  pas  capable  de  renouveller  le  bail  fans  un  avis  par 
écrit  de  fon  confeil. 

348.  Ce  que  la  Loi  dit  ^  Ji  dccejerit,  s'entend  en  ce  fens,  fi  lors  del'expira- 
tlon  du  bail  il  n'y  avoit  ni  héritier ,  ni  curateur  à  la  fucceifion  du  locateur  ;  car 

'M  y  en  avoit  un-,  cet  héritier  fuccédant  à  la  qualité-  dç  locateur^  &à  la  prg-;- 
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priété  de  l'héritage ,  il  efl  lui-même  cenfé  renouveller  tacitement  le  bail ,  eH 
permettant  que  le  fermier  continue  l'exploitation. 

Si  lors  de  l'expiration  du  bail  il  y  avoit  un  héritier ,  mais  qui  n'eût  pas  encore 
pris  qualité ,  y  auroit-il  lieu  à  la  tacite  reconduftion  ?  Je  penfe  qu'il  pourroit 
y  avoir  lieu  ;  car  un  héritier ,  lorlquil  s'efl  porté  héritier,  efl  facilement  pré- 
fumé  avoir  eu  la  volonté  de  l'être  dès  avant  qu'il  l'ait  déclarée  ,  &  avoir,  en  fa 
qualité  d'héritier  ,  confenti  à  la  reconduftion ,  lorfque  le  fermier  ou  le  locataire 
ont  commencé  à  jouir  de  nouveau  ;  Mmoch.  prœf.  ///  ,  85 y  2.G. 

349.  Le  Droit  Romain  préfume  la  tacite  reconduftion  lorfque  depuis  l'ex- 
piration du  bail ,  le  fermier  ou  locataire  eft  demeuré  dans  l'héritage,  fans  fixer 
ni  déterminer  le  temps  pendant  lequel  il  doit  y  demeurer. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  préfomption  ,  il  faut  qu'il  y  foit  refté  un  temps 
fufKfant  pour  que  le  locateur  ait  pu  en  avoir  avis ,  &  le  fommer  d'en  fortir,  s'il 
ne  vouloit  pas  lui  continuer  un  nouveau  bail  ;  ôc  ce  temps  s'eflime  fuivant  les 
Coutumes  ou  l'ufage  des  lieux. 

Notre  Coutume  d'Orléans  décide ,  art.  420 ,  qu'il  y  a  lieu  à  la  tacite  recon- 
dudion  lorique  le  locataire  d'une  maifon  y  ell:  demeuré  huit  jours  depuis  l'ex- 
piration du  bail ,  fans  que  le  locateur  lui  ait  dénoncé  d'en  déloger. 

Il  faut  pour  cela  que  le  locataire  n'ait  pas  commencé  à  déloger  dans  la  hui- 
taine ;  car  le  fait  du  délogement  réfiite  à  la  préfomption  de  la  volonté  de  la  re- 
condu£tion. 

350.  Si  le  locateur  n'avoit  pas  à  la  vérité  dénoncé  au  locataire  de  fortir 
dans  la  huitaine  depuis  l'expiration  du  bail  ,  mais  qu'il  eût  dans  ce  temps, 
ou  même  dès  avant  l'expiration  du  bail ,  fait  un  bail  à  un  autre ,  dont  l'anté- 
riorité de  la  date  fût  confiante ,  le  locateur  feroit-il  en  ce  cas  admis  après  la 
huitaine  à  faire  fortir  l'ancien  locataire ,  pour  faire  place  à  celui  à  qui  il  a 
fait  le  nouveau  bail  .''  Pour  l'afErmative ,  on  dira  que  le  nouveau  bail  qu'il 
a  fait  au  nouveau  locataire,  empêche  de  pouvoir  préfumer  que  le  locateur 
ait  voulu  renouveller  un  bail  à  l'ancien ,  &  confentir  à  une  tacite  reconduc- 
tion ;  &  que  n'y  en  ayant  point,  l'ancien  locataire  ne  peut  fe  défendre  de 
quitter  l'occupation  de  la  maifon  dont  le  bail  efl  expiré.  Nonobflant  ces  rai- 
fons ,  j'eflime  que  quoiqu'on  ne  puifTe  pas  dire  qu'il  y  ait  une  tacite  recon^ 
duftion ,  le  bail  que  le  locateur  a  fait  au  nouveau  locataire  réfiflant  à  cette 
préfomption  ,  néanmoins  on  doit  décider  que  le  locateur  doit  laiffer  jouir 
l'ancien  locataire  ,  comme  s'il  y  avoit  effeftivement  une  tacite  reconduction  ; 
parce  qu'en  ne  l'avertifTant  pas  dans  la  huitaine  de  fortir ,  il  l'a  induit  en 
erreur ,  lui  a  donné  lieu  de  croire  qu'il  y  avoit  reconduûion ,  6c  lui  a  fait 
manquer  les  occafions  qu'il  auroit  pu  avoir  de  fe  pourvoir  d'une  autre 
xnalfon. 

351.  La  Coutume  de  Reims  ,  an.  jjjo ,  fe  contente  d'un  temps  encore  plus 
court  que  celui  fixé  par  notre  Coutume  d'Orléans.  Pour  préfumer  la  reconduc- 
tion ,  il  fufHt ,  fuivant  cette  Coutume  ,  que  le  condufteur  ait  continué  de  jouir 
de  la  maifon  pafTé  le  jour  de  Saint-Pierre,  qui  eu  cinq  jours  après  celui  de 
.Saint-Jean ,  auquel  les  louages  de  maifons  commencent. 

3  52.  A  l'égard  des  héritages  de  campagne ,  il  y  a  lieu  à  la  tacite  reconduc- 
pon  lorfque  depuis  l'expiration  du  bail  poiu-  le$  bâtimens  j  le  fermier  a  con- 
tinué 
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tinué  d'y  demeurex*-  ;  comme  aiiffi  loriqu'après  l'expiration  de  la  dernière 
année,  il  a  commencé  les  façons  &  labours  de  l'année  Suivante.  Mais  comme 
il  pourroit  arriver  qu'il  les  fit  à  l'iniçu  du  locateur,  le  locateur  peut  empê- 
cher la  tacite  reconduftion  ,  en  faifant  défenies  au  fermier  de  continuer,  dans 
un  temps  fuffifant  pour  qu'il  ait  pu  avoir  avis  de  la  continuation  d'exploita- 
tion du  fermier,  &  pour  lui  taire  ces  défenfes.  Ce  temps  doit  être  laiffé  à  l'ar- 
bitrage du  Juge  dans  les  Coutumes  qui  ne  l'ont  pas  fixé.  Celles  de  Lille  & 
de  la  Salle  de  Lille  donnent  au  propriétaire  jufqu'à  la  Chandeleur ,  pour  fom- 
mer  le  fermier  qui  a ,  depuis  l'expix-ation  du  bail ,  labouré  &  enfemencé  les 
terres  ,  de  cefler  l'exploitation  ,  à  la  charge  de  lui  offrir  le  rembourfement  des 
labours  &  femences. 

3  53-  Quelques  Coutumes  font  réfulter  une  tacite  recondu61:ion ,  non-feu- 
lement de  la  continuation  de  jouiffance  de  la  maifon  ou  autre  héritage  depuis 
l'expiration  du  bail ,  mais  de  cela  feul  qu'aucune  des  parties  n'a  dénoncé  k 
l'autre  ,  avant  fexpiration  du  bail ,  qu'elle  n'entendoit  plus  continuer  la  loca- 
tion ou  conduftion.  C'ell  la  difpofition  de  la  Coutume  du  Bourbonnois  , 
chap.  ij  ,  art.  124. 

^  Entre  ces  Coutumes  ,  il  y  en  a  qui  fixent  un  temps  dans  lequel  cette  dénon- 
ciation doit  erre  faite.  Saint-Flour  veut  que  ce  foit  fix  mois  avant  l'expiration 
du  bail;  Auxerre  fe  contente  que  ce  foit  quinze  jours  auparavant.  Il  y  en  a 
d'autres  qui  ne  fixent  aucun  temps  ,  comme  Bourbonnois ,  en  l'article  ci-defTus 
cité-  Dans  celles-ci,  la  dénonciation  peut  fe  faire  le  dernier  jour  du  terme.       "^ 

354^  Il  n'y  a  pas  de  tacite  reconduftion ,  lorfque  les  parties  font  expreffé- 
ment  convenues  par  le  bail  qu'il  n'y  en  auroit  pas.  Par  exemple  ,  fi  par  le  bail 
à  ferme  d'une  métairie,  il  avoit  été  dit  qiCW Jinirou  à  tel  temps  ,  fans  que  le 
fermier  pût  prétendre  qu'il  y  eût  reconduction  ,  quand  même  depuis  ledit  temps  il 
auroit  continue  ^exploiter  la  métairie  ;  rien  n'empêche  qu'une  telle  claufe  ne 
foit  valable  &  ne  doive  être  exécutée.  C'eft  pourquoi ,  fi  après  l'expiration  du 
bail  fait  avec  cette  claufe ,  le  fermier  a  labouré  &  enfemencé  les  terres  de  la 
métairie  ,  le  propriétaire  ne  laiffera  pas  de  pouvoir  l'expulfer ,  à  la  charge  de 
lui  payer  le  prix  de  fes  labours  &  femences. 

355.  Obfervez  néanmoins  que  cette  claufe  n'a  d'autre  objet  que  d'empê- 
cher les  furprifes  ,  &  qu'elle  n'exclut  que  les  tacites  reconductions  qui  réiul- 
teroient  d'une  continuation  d'exploitation  à  laquelle  le  propriétaire  n'auroit 
pas  fait  attention  :  mais  elle  n'exclut  pas  la  tacite  reconduftion ,  lorfque  la 
volonté  de  la  tacite  reconduftion  paroît  d'ailleurs  ;  car  les  parties  qui  ne  vou- 
loient  pas,  au  temps  du  bail,  qu'il  y  eût  de  reconduûion  ,  n'ont  ni  pu  ni  voulu 
par  cette  claufe  s'interdire  la  liberté  de  changer  de  volonté.  Le  propriétaire 
doit  fur-tout  être  non-recevable  à  prétendre,  fous  le  prétexte  de  cette  claufe  , 
expulfer  le  fermier ,  lorlqu'il  a  laiiTé  paffer  tout  le  temps  des  rifques  fur  les 
fruits ,  &  qu'il  a  attendu  à  la  veille  d'une  récolte  abondante  à  vouloir  expulfer 
le  fermier. 

356.  Obfervez  que  cette  claufe  n'efl:  cenfée  mife  qu'en  faveur  du  bailleur; 
&  qu'il  n'y  a  que  lui  qui  puifTe  l'oppofer  ;  car  il  efl  évident  que  le  fermier  qui  , 
après  l'expiration  du  bail ,  continue  la  culture  de  la  terre,  ne  peut  nier^u'en 
faifant  cela ,  il  a  la  volonté  de  continuer  d'en  être  le  fermier, 

Tome  //,  Rr, 
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357.  Lorfqiie  cette  claufe  fe  trouve  dans  un  bail  à  loyer  d'une  maifon  de 
ville,  comme  lorfqu'il  eft  ^it.Jans  qu'il  puijje  y  avoir  lieu  à  aucune  reanducy 
lion,  dans  k  cas  auquel  h  locataire  continueroit  d'occuper  la  maifon  depuis  l'expi- 
ration du  bail  ;]Q^Qnk  0^x^X2.  cXdwkt^  cenféemife  tant  pour  l'une  que  pour 
l'autre  des  parties,  &  que  le  fens  de  cette  daufe  efl:,  non  d'exclure  abfolu- 
inent  toute  reconduaion  ,  mais  d'exclure  celle  qui  pourroit  être  prétendue 
jufqu'au  terme  liiivant ,  &  de  la  reflreindre  au  temps  que  le  locataire  a  conti- 
nue d'occuper  la  maifon ,  &  que  le  bailleur  l'a  fouffert. 

Article    IL 

Pour  quel  temps  a  lieu  la  tacite  reconduction» 

358.  Suivant  le  Droit  Romain,  la  tacite  reconduâion  des  biens  de  cam- 
pagne n'avoit  lieu  que  pour  Tannée  qui  fuivoit  immédiatement  la  dernière  du 
bail  qui  étoit  expire;  c'eil-à-dire,  qu'elle  donnoit  au  fermier  le  droit  de  per- 
cevoir les  fruits  de  cette  année  ,  pour  le  même  prix  pour  lequel  il  avoit  perçu 
ceux  de  chacune  des  années  du  bail  expiré. 

A  l'égard  des  maifons  de  ville ,  la  tacite  reconduftion  n'avoit  lieu  que  pour 
autant  de  temps  que  le  locataire  avoit  occupé  la  maifon  ,  du  contentement  du 
locateur  :  In  urbanis  prœdiis  contra  ut  prout  quifque  habitaverit ,  ita  &  obligetur; 
L.  13  ,  §•  II  tlocat. 

359.  II  en  efl  autrement  dans  notre  Droit.  Lorfque  le  locataire  d'une  mai- 
fon eil  demeuré  en  jouifTance,  la  tacite  reconduction  a  lieu  pour  une  année 
entière ,  dans  les  lieux  oii  les  baux  des  maifons  n'ont  coutume  de  fe  louer  que 
pour  une  ou  plufieurs  années. 

C'efl  en  conféquence  de  ce  principe ,  que  fuivant  l'article  420  de  notre 
Coutume  d'Orléans ,  le  locataire  qui  a  continué  de  jouir  de  la  maiion  qu'il 
îenoit,  huit  jours  après  le  jour  de  Salnt-Jean-Baptifle  ,  auquel  fon  bail  etoit 
expiré ,  peut  être  contraint  de  tenir  ce  bail  jufqu'au  jour  de  Saint-Jean  de  l'année 
fuivante ,  &  que  le  locateur  pareillement  ne  peut  l'en  faire  fortir  plutôt, 

La  railbneil,  que  l'ufage  étant  de  faire  les  baux  des  maifons  pour  une  ou 
plufieurs  années,  les  parties  font  cenfées  avoir  fait,  fuivant  cet  ufage  ,  une  re- 
condudion  pour  ime  année  ;  &  elles  font  d'autant  plus  obligées  de  l'entre- 
tenir ,  que  fi  le  locataire  étoit  reçu  à  fe  déporter  de  la  recondudion ,  &  à  re- 
mettre la  maifon  au  locateur  avant  la  fin  de  l'année ,  il  feroit  un  tort  évident 
au  locateur ,  qui  ne  pourroit  pas  facilement  trouver  à  louer  fa  maifon  en  fur- 
terme  &  avant  la  Saint- Jean  ;  l'ufage  étant  de  ne  faire  les  baux  des  maifons  que 
pour  en  commencer  la  jouiiTance  au  jour  de  Saint-Jean  ;  &  pareillement  le 
locateur  feroit  préjudice  au -locataire,  s'il  l'obligeoit  de  déloger  avant  la  Saint- 
Jean  ,  parce  que  le  locataire  ne  trouveroit  pas  facilement  à  fe  pourvoir  d'une 
autre  maifon  avant  ce  terme. 

Dans  les  lieux  oii  l'ufage  ell:  de  faire  les  baux  à  loyer  pour  fix  mois ,  &  dans 
ceux  où  l'ufege  efl  de  les  faire  pour  trois  mois ,  comme  à  Paris ,  le  temps  de 
îa  tacite  recoijduélion  eu  de  fLX  mois  feulement ,  ou  de  trois  mois ,  fuivant  les. 
difierens  ufages  des  lieux, . 
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3  ^0.  A  l'égard  de  la  tacite  recondiidion  des  héritages  de  Campagne ,  il  faut 
Sdiflinguer  :  lorlque  c'efl  un  héritage  dont  la  jouifiance  eil  diftribuée  en  plufieurs 
portions,  qu'on  appelle yc^/w  ou  faifons  ,  le  temps  de  la  tacite  recondudion 
elî  d'autant  d'années  qu'il  y  a  de  failons. 

Par  exemple,  en  Beauce,  en  Picardie,  en  Flandre  ,  oîi  les  terres  font  dif- 
tribuées  en  trois  portions  ou  iaifons  ,  qui  font  tour-à-tour  chacune  enfemen- 
cées ,  une  année  en  blé  ,  la  féconde  en  mars  ,  &  qui  fe  repofent  la  troiiieme 
année ,  la  tacite  reconduction  eft  de  trois  ans  ;  car  comme  ces  faifons  ou  por- 
tions de  terre  font  ordinairement  inégales ,  foit  par  la  qualité  ,  foit  par  la 
quantité  de  terres  ,  &  que  néanmoins  le  prix  de  la  ferme  qui  fe  paie  par 
chaque  année  ell  le  même,  il  eft  nécefîaire  pour  l'égalité,  que  le  fermier  qui 
jouit  par  la  tacite  recondudion ,  jouilTe  des  trois  faifons.  Les  Coutumes  de 
Lille  &  de  la  Salle  de  Lille  en  ont  une  difpofition  ;  c'étoit  l'avis  de  Barthole. 
Cela  fe  pratique  aulîi  en  Allemagne  ÔC  en  Efpagne ,  fuivant  que  nous  l'appre- 
nons de  Bruneman  ,  adL.  i6 ,  Cod.  de  locat. ,  &  de  Mohna,  par  lui  cité. 

Ajoutez  que  cette  tacite  recondudion  n'efl:  autre  chofe  qu'un  nouveau  bail , 
qu'on  préfume  être  tacitement  intervenu  entre  les  parties ,  par  lequel  les  par- 
ties ne  fe  font  pas  expliquées  fur  le  temps  de  fa  durée.  Or ,  fuivant  les  prin- 
cipes établis  fnprày  n.  28 ,  un  bail  de  terres  partagées  en  deux  ou  trois  faifons, 
par  lequel  les  parties  ne  fe  {ont  pas  expliquées  fur  le  temps  de  fa  durée ,  eft 
cenfé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  faifons. 

Dans  notre  Val-de-Loire ,  où  les  terres  fe  partagent  en  deux  faifons  ,  dont 
l'une  tour-à-tour  efl  enfemencée,  6c  l'autre  fe  repofe,  le  temps  de  la  recon- 
dudion  eu  de  deux  ans. 

La  tacite  reconduftion  des  vignes,  des  prés,&  des  autres  terres  qui  ne  fe 
partagent  point  en  faifons  ,  a  lieu  pour  un  an. 

361.  Lorfqu'une  métairie  dont  les  terres  font  partagées  en  deux  faifons , 
a  été  donnée  à  ferme  pour  le  temps  d'un  an  feulement ,  &c  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  bail,  le  fermier,  qui  n'avoit  la  jouiffance  que  d'une  faifon,  com- 
mence à  labourer  &:  enfemencer  les  terres  de  l'autre  faifon ,  qui  étoient  en 
faifon  de  repos  lors  du  temps  de  fon  bail ,  y  aura-t-il  lieu  à  la  tacite  recon- 
duftion ,  fur-tout  fi  les  faifons  font  inégales  ,  foit  pour  la  qualité,  foit  pour  la 
rquantité  des  terres  de  chaque  faifon  ? 

Il  n'y  aura  pas  lieu  ,  à  la  vérité  ,  à  l'efpece  de  tacite  reconduftlon  dont  nous 
traitons  ,  qui  a  lieu  lorfque  le  fermier  ,  après  l'expiration  de  fon  bail ,  recom- 
mence la  jouiffance  des  terres  qui  lui  avoient  été  affermées  par  le  précédent 
bail  qui  eu  expiré  ;  car  dans  la  prélènte  efpece  on  ne  lui  avoit  affermé  par  le 
bail  qui  eft  expiré ,  que  les  terres  d'une  faifon  :  mais  ce  n'eft  pas  des  terres  de 
cette  faifon  ,  c'eft  de  celles  de  la  faifon  de  l'année  fuivante  qu'il  a  commencé  de 
jouir.  S'il  n'y  a  pas  lieu  dans  cette  efpece  à  la  forte  de  tacite  reconduction  dont 
nous  traitons ,  on  ne  peut  difconvenir  que  le  commencement  d'exploitation 
du  laboureur  au  vu  &  fçu  du  propriétaire  ,  &  la  fouffrance  du  propriétaire ," 
ne  faffent  préfumer  un  bail  tacitement  intervenu  entre  les  parties.  La  queflion 
eff  û  ce  bail  tacite  fera  de  deux  ans ,  ou  feulement  d'un  an.  Ceux  qui  foutien- 
nent  qu'il  doit  être  de  deux  ans,  fe  fondent  fur  le  principe  pofé  ci-defTus,  que 
la  durée  des  baux  de  terres  partagées  en  deux  ou  trois  faifons  ,  eft  d'autant 
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d'années  qu'il  y  a  de  faifons.  Pour  l'opinion  contraire  ,  on  dit  que  ce  principe 
a  lieu  dans  la  thefe  générale  ;  mais  que  dans  l'efpece  particulière  ,  ce  bail  tacite 
fuccédant  au  précédent  bail  qui  n'avoit  été  fait  que  pour  un  an  par  les  mêmes 
parties ,  la  prélbmption  eft  qu'elles  l'ont  voulu  faire  pour  le  même  temps  pour 
lequel  elles  avoient  fait  le  premier.  A  l'égard  du  prix  de  ce  nouveau  bail ,  il  ne 
fera  pas ,  comme  dans  les  tacites  recondudions  ordinaires  ,  le  même  que  celui 
du  précédent  bail ,  mais  il  devra  être  réglé  par  arbitres  ;  car  le  prix  du  pré- 
cédent bail  n'étant  le  prix  que  d'une  faifon  qui  peut  être  beaucoup  plus  ou 
beaucoup  moins  précieufe  que  la  jouiffance  de  Tautre  faifon ,  il  ne  feroit  pas 
jufte  que  le  prix  de  cette  faifon  fut  le  prix  de  l'autre. 

361.  Lorfque  le  temps  de  la  tacite  recondudion  n'eft  que  d'un  an ,  &  que  le 
locataire  ou  fermier,  depuis  l'expiration  du  bail  par  écrit,  a  joui  pendant  plu- 
Heurs  années ,  il  faut  fuppofer  autant  de  conventions  de  recondudion  ,  autant 
de  baux  par  reconduction  qu'il  y  a  d'années  :  fi  c'ell  une  métairie  dont  la  recon- 
duftion  efl  de  trois  ans,  il  y  aura  eu  autant  de  reconduftions  qu'il  y  aura  d? 
jouiffances  triennales. 

§.     I. 

Quelles  font  les  obligations  &  quels  font  les  droits  qui  réfultent  de  la 

tacite  reconduclion, 

363.  La  recondudion  eft  cen(ée  faite  pour  le  même  prix  que  celui  du  pré- 
cédent bail ,  &  aux  mêmes  conditions.  Les  engagemens  refpe£lifs  du  locateur 
&  du  conduâeur  font  les  mêmes  qu'ils  étolent  dans  le  précédent  bail. 

364.  Si  le  fermier,  par  le  bail,  s'étoit  foumis  à  la  contrainte  par  corps  pour 
les  obligations  du  bail ,  eil-il  cenfé  s'y  être  pareillement  foumis  par  la  recon- 
duûion  pour  les  obligations  de  la  recondudion  ?  Je  ne  le  croirois  pas.  La  con- 
trainte par  corps  eft  quelque  chofe  de  trop  dur ,  pour  qu'une  perfonne  puiffe 
être  réputée  s'y  être  foumife,  à  moins  qu'elle  ne  s'y  foit  foumife  expreifément. 

Si  la  rçconduftion  s'étoit  faite  ,  non  avec  le  fermier  ,  mais  avec  l'héritier  de 
ce  fermier ,  il  feroit  en  ce  cas  hors  de  doute  qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  con- 
trainte par  corps  ;  car  la  foumiffion  à  la  contrainte  par  corps  eft  perfonnelle  à  la 
perfonne  qui  s'y  eft  foumife;  &  on  ne  peut  pas  dire  que  l'héritier  du  fermier, 
ïiAort  durant  le  cours  du  bail ,  s'y  foit  foumis  pour  les  obligations  de  la  recon- 
duction ,  puifqu'il  n'y  étoit  pas  foumis  pour  celles  du  bail. 

365.  Si,  par  le  bail  qui  eft  expiré  ,  il  y  avoit  un  pot-de-vin ,  on  doit  pareil- 
lement fuppofer,  dans  la  tacite  recondudion,  la  convention  d'un  femblabîe  pot- 
de-vin ,  proportionné  à  la  durée  de  la  recondudion. 

Par  exemple,  fi  le  bail  d'une  rnaïfon  ,  qui  eft  expiré,  étoit  de  fix  ans ,  &  que 
k  preneur  eût  payé  un  \yot-à.Q-v'm  de  60  liv.  ,  on  doit  dans  la  tacite  reconduc-? 
tion  d'une  année  ,  qui  eft,  la  fixieme  partie  du  temps  du  bail  expiré  ,  fuppofer 
la  convention  d'un  por-de-vin  de  la  fomme  de  10  liv.^  qui  eft  la  fixieme  por- 
tion de  celui  ftipulé,  par  le  bail  qui  eft  expiré  ;  ÔC  le  bailleur  peut  incontinent 
exiger  ce  pot-de-vin  du  preneur. 

366.  Le  locateur  a-t-il  les  mêmes  hypothèques  pour  les  loyers  &  fermes  d^ 
fe  recondudion  quii  avoit  pour  celles,  du  précédent  bail  ? 
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La  Loi  1 3  5  §•  1 1 ,  ff.  iocat.  décide  que  oui ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  un 
autre  que  le  conducteur  qui  ait  donné  ces  gages  &  hypothèques  ;  car  la  recon- 
duftion  étant  une  nouvelle  convention  qui  ne  le  paffe  qu'entre  le  locateur  &c 
le  condudeur,  elle  ne  peut,  fans  un  nouveau  ccnlentement  du  tiers,  obliger 
aux  fermes  &  loyers  de  la  reconduOion  les  gages  que  ce  tiers  n'a  entendu 
obliger  qu'à  ceux  du  premier  bail  :  Qui  impleto  temporc  rananfit  in  conduciione , 
non  joliim  rcconduxijjc  videtur ,  fcd  etiam  pignora  vidtntur  durarc  obligata  :  fed 
hoc  ità  verum  ejl^ji  non  alius pro  eo  in  priorc  conduclionc  res  obligavsrat ;  hiijus 
enim  novus  confcnjus  erit  nectjjarius  ;  <i.  L.  1 3  ,  §.  1 1. 

Par  la  même  raifon,  quand  même  les  choies  hypothéquées  au  premier  bail, 
feroient  des  choies  que  le  condudeur  y  auroit  lui-même  hypothéquées  ,  &  qui 
lui  appartenoient  alors  ;  fi  depuis  elles  ont  cefTé  de  lui  appartenir  ,  elles  ne 
feront  pas  hypothéquées  aux  obligations  de  la  tacite  reconduction  ,  le  conduc- 
teur ne  pouvant  pas  y  hypothéquer  des  choies  qui  ne  lui  appartiennent  plus. 

Par  la  même  raifon,  il  efl  décidé  en  la  Loi  7,  Cad.  d.  tit.  que  les  fidéjufleurs 
qui  ont  cautionné  le  fermier  ou  locataire  pour  le  bail ,  ne  font  point  obligés 
à  la  reconduction,  cette  reconduction  étant  un  nouveau  bail  auquel  ils  ne  font 
point  obligés. 

367.  Dans  notre  Droit  François  ,  l'hypothèque  que  le  précédent  bail  pafTé 
pardevant  Notaires ,  a  donnée  au  locateur  fur  les  biens  de  ion  locataire  ou 
fermier,  n'a  lieu  que  pour  les  obligations  de  ce  bail,  &  non  pour  celles  de  la 
reconduction  ;  car  la  reconduction  n'eft  point  une  fuite  de  ce  bail  pour  lequel 
il  a  acquis  une  hypothèque  :  c'efl  un  nouveau  bail ,  lequel  n'étant  que  tacite ,  ne 
peut  pas  produire  d'hypothèque  ;  parce  que,  fuivant  notre  Droit  François,  l'hy- 
pothèque ne  peut  être  produite  que  par  les  aÇtes  devant  Notaires ,  par  les  Sen- 
tences ou  par  la  Loi;  la  convention  feule  n'eft  pas  capable  de  la  produire.  Si  par 
la  Loi  1 3  ,  ci-delTus  citée ,  les  biens  d'un  débiteur  hypothéqués  au  bail  demeu- 
rent hypothéqués  à  la  reconduction  ,  c'eft  que,  par  le  Droit  Pvomain,  la  feule 
convention  fuffifoit  pour  produire  l'hypothèque  :  or  les  parties  étant  préiumées 
être  tacitement  convenues  pour  la  reconduction ,  de  ce  dont  elles  étoient  con- 
venues pour  le  bail,  elles  font  cenfées  convenues  de  ces  hypothèques  ,  ce  qui, 
par  le  Droit  Romain  ,  fuffiibit  pour  produire  l'hypothèque.  Dans  notre  Droit 
François ,  en  vain  les  parties  feroient-eîles  cenfées  ^xxo.  convenues ,  pour  la  re- 
conduction ,  de  tout  ce  dont  elles  étoient  convenues  par  le  bail ,  puiique  la  con- 
vention de  l'hypothèque  ne  fuffit  pas  pour  la  produire ,  &:  qu'elle  ne  peut  l'être 
que  par  le  titre  authentique;  Arrêt  de  iCo6\  rapporté  par  Brodcau  fur  far-' 
tick  i6i  de  Paris  ^n.  /^. 

Par  la  même  raifon  ,  le  droit  d'exécution  qui  réfultoit  de  l'aCte  pafTé  devant 
Notaires,  par  lequel  le  bail  a  été  fait,  n'a  pas  lieii  par  la  reconduction:  car,. 
comme  l'obferve  Dumoulin  en  fon  Apoftille  fur  l'article  114  de  Bourbonnois  , 
Fer  tacitam  recondiicîionem  cenfetur  renovari  locatio ,  non  injîrumentum  locaiionis  ; 
&  idcb  non  potcritfieri  cxecutio  in  vim  injlriinienti ,  nijî  in  eo  ejjèt  daujiila  pro^ 
rnijjionii  jolvendi ,  quandiii  pojl  tempus  finitum  conduclor  maneret. 

368.  Loriqu'après  plufieurs  années  de  tacite  reconduction  qui  ont  fuivi  un 
bail  pardevant  Notaires,  l'héritage  fe  trouve  détérioré,  le  propriétaire  a-t-il- 
l'hypotbeqiie  pour  ces  détériorations  ï 
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Il  ne  l'a  que  pour  celles  faites  durant  le  temps  du  premier  bail ,  &  11  doit  «tfe 
chargé  de  la  preuve  qu'elles  font  de  ce  temps;  car  c'eft  à  lui  à  fonder  fa  demande 
pour  le  droit  d'hypothèque  qu'il  prétend  contre  les  autres  créanciers. 

369.  Lorfque  par  un  même  ade  un  héritage  a  été  vendu,  &  que  l'acheteur 
l'a  baillé  à  ferme  ou  loyer  au  vendeur  pour  un  certain  temps  ;  fi ,  après  l'expi- 
ration de  ce  temps ,  il  y  a  une  tacite  recondudion ,  il  faut  bien  diflinguer ,  à 
l'égard  des  claufes  contenues  dans  cet  ade ,  celles  qui  appartiennent  au  contrat 
de  vente  ,  &  celles  qui  appartiennent  au  contrat  de  bail  à  ferme  ou  loyer;  il 
n'y  a  que  celles-ci  qui  foient  cenfées  répétées  dans  la  tacite  reccnduftion ,  ôc 
non  celles  qui  appartiennent  au  contrat  de  vente  de  l'héritage,  plutôt  qu'au 
bail  dudit  héritage. 

Par  exemple,  fi  je  vous  ai  vendu  une  métairie  de  Beauce ,  &  que  par  le  même 
contrat  vous  me  l'ayez  donnée  à  ferme  pour  neuf  ans  ,  pendant  lequel  temps 
j'aurois  la  faculté  de  rcmérer  l'héritage,  &  qu'après  le  temps  de  ce  bail  expiré, 
il  y  ait  eu  une  tacite  reconduâion  ;  la  convention  de  réméré  ne  fera  pas  cenfée 
répétée  dans  la  recondudion  ;  car  quoique  dans  l'ade  elle  foit  énoncée  dans  la 
même  phrafc  qui  contient  le  bail  que  vous  m'avez  fait  de  l'héritage,  néanmoins 
cette  convention  de  réméré  n'appartient  pas  au  bail  à  ferme  que  vous  m'avez 
fait  de  l'héritage,  mais  plutôt  au  contrat  de  vente  que  je  vous  en  ai  fait.  C'eft 
une  des  conditions  fous  iefquelîes  je  vous  l'ai  vendu  ;  c'efl  pourquoi ,  fans 
attendre  l'expiration  du  temps  de  trois  ans  que  doit  durer  la  recondudion,  je 
peux  vous  affigner  en  déchéance  du  réméré ,  faute  par  vous  de  l'avoir  exercé,,' 
la  claufe  de  réméré  n'étant  point  cenlce  répétée  dans  la  recondudion. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  d'une  fimple  promefîe  de  vendre.  Par  exemple,  fî 
vous  m'avez  fait  un  bail  à  loyer  ou  à  ferme  d'un  héritage ,  &  que  par  le  bail  i! 
foit  dit,  que  fi  l'héritage  me  convient,  vous  vous  engagez  de  me  le  vendre  à  la 
première  requifition  que  je  vous  en  ferai  pendant  le  temps  du  bail  ;  vous  êtes 
libéré  de  cette  obligation  à  la  fin  du  bail ,  s'il  eil  expiré  ians  que  je  vous  aie  fait 
aucune  requifition  de  me  le  vendre;  &  quoiqu'il  y  ait  eu  une  tacite  reconduc- 
tion, cette  promeiîe  n'cflpas  cenfée  répétée  dans  la  recondudion  ;  car  c'efl  une 
convention,  qui,  quoique  contenue  par  le  même  ade  que  le  bail,  n'efl pas  cenfée 
faire  partie  des  claufes  de  ce  bail,  à  moins  qu'il  ne  parût  parles  circonflances 
qu'elle  en  faifoit  effedivement  partie,  &  que  le  locataire  n'a  confenti  au  bail 
qu'à  cette  condition;  Mcnoch,  Prcefumpt.  ni ,  85. 

$.11. 

Si  la  t.icit2  reconduction  a  lieu  à  l'égard  d'autres  contrats  que  les  baux 

à  loyer  ou  à  jerme  des  hérit acres, 

'^jo,  La  tacite  recondudion  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  baux  à  loyer  ou  ât 
ferme  :  elle  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  baux  à  longues  années.  C'efl:  pourquoi  fi 
l'emphytéote  ou  preneur  a  continué  de  jouir  de  l'héritage  après  l'expiration  du 
J)ail ,  il  doit  être  condamné  à  la  reflitution  des  fruits  de  l'héritage  dont  il  a 
injuflement  continué  la  jouifTance ,  &  il  ne  fera  pas  reçu  à  offrir  la  rente  telle 
qu'elle  efl  portée  par  le  bail. 

371»  Les  Loix  qui  ont  établi  la  tacite  Jrecondudion  étant  dans  Vchççç  4e* 
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baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'héritages  ,  on  a  mis  en  queftion  fi  elle  avoit  lieu  dan^ 
les  louages  des  meubles  ?  La  gloie  fur  la  Loi  1 5  ,  $.Jin.  ff.  locat.  cond.  tient  la 
négative ,  Se  dit  que  le  locataire  qui  fe  fert  defdits  meubles  après  le  temps  du 
bail  expiré  ,  commet  un  vol  ;  à  moins  qu'il  n'ait  un  jufte  fujet  de  croire  que  le 
propriétaire  confent  qu'il  s'en  ferve.  Barthole  décide  au  contraire,  avec  plus  de 
raifon ,  qu'il  y  a  lieu  à  la  tacite  reconduftion  des  meubles,  lorfque  ces  meubles 
font  des  choies  que  le  locateur  eft  dans  l'ufage  de  louer.  Par  exemple ,  fi  un 
tapiffier  m'a  loué  des  meubles  pour  un  certain  prix  &  pour  un  certain  temps  , 
pour  meubler  ma  chambre  ;  ou  fi  un  loueur  de  chevaux  m'a  loué  un  cheval 
pour  un  certain  temps ,  il  y  a  lieu  à  la  tacite  recondudion  ,  quand  après  le 
temps  du  louage  expiré ,  je  garde  le  cheval  &  les  meubles  ,  fans  que  le  loca- 
teur les  redemande. 

Pour  quelque  temps  que  le  bail  des  meubles  ait  été  fait ,  la  tacite  reconduc- 
tion n'a  lieu  que  pour  le  tem.ps  pendant  lequel  le  locataire  les  a  gardés ,  du 
confentement  du  locateur.  C'eft  pourquoi  lori'qu'un  tapiffier  m'a  loué  des  meu- 
bles à  raifon  de  vingt-quatre  pifloles  par  an ,  &  que  depuis  l'expiration  du 
bail  je  les  ai  gardés  pendant  quinze  jours  ;  fi  au  bout  des  quinze  jours  je  n'en  ai 
plus  befoin,  ou  que  j'en  trouve  à  meilleur  marché  ,  je  puis  les  lui  rendre  ,  en 
lui  offrant  une  piftole  pour  le  loyer  des  quinze  jours ,  qui  efl  le  temps  qu'a 
duré  la  tacite  reconduftion ,  ce  prix  étant  dans  la  pro[)ortion  de  ceîui  du  bail 
qui  eft  expiré  ;  &  le  locateur  "he  peut  m'obliger  de  les  garder  plus  long-temps. 
Ficii  versa  f  fi  le  locateur  qui  m\i  laiiîe  jouir  des  meubles  depuis  l'expiration  du 
bail  par  tacite  reconduftion,  pendant  ledit  temps  de  quinze  jours  ,  ne  fe  con- 
tente plus  du  prix  pour  lequel  il  les  a  loués  par  le  précédent  bail ,  il  peut  me 
les  redemander;  il  n'eflpas  obligé  de  m'en  laiifer  jouir  plus  long-temps. 

En  cela  la  tacite  reconduftion  des  meubles  diffère  de  celle  des  maifons.  La 
raifon  de  différence  eft ,  qu'il  y  a  certains  temps  auxquels  il  eft  d'ufage  que 
commence  le  temps  des  baux  des  maifons  ,  &  qu'il  eft  difficile  de  trouver  à  les 
louer  en  fur-terme  ;  au  lieu  que  le  louage  des  meubles  commence  en  tout 
temps. 

372.  Il  paçoît  que  la  tacite  reconduftion  doit  auffî  avoir  lieu  pour  les  fer-- 
vices  des  ferviteurs,  des  fervantes  &  des  ouvriers. 

Pour  le  temps  que  doit  durer  cette  tacite  recondii£l:ion  de  fervlces  ,  il  faut 
diflinguer  entre  les  ferviteurs  dont  il  efl  d'ufage  que  le  temps  du  louage  com- 
mence &  fîniffe  à  certains  jours  de  l'année  ,  pendant  lequel  temps  il  n'eft  per- 
mis ni  au  maître  ni  au  ferviteur  de  fe  départir  du  contrat  ;  &  entre  ceux  qui 
fe  louent  en  quelque  temps  que  ce  foit, 

A  l'égard  des  premiers ,  tels  que  font  les  ferviteurs  &  les  fervantes  deffinés 
aux  ouvrages  de  la  campagne  ,  je  penfe  que  lorsqu'ils  ont  continué  de  fervir 
quelque  temps  depuis  le  terme  auquel  expire  le  temps  de  leur  louage ,  le 
temps  de  la  tacite  reconduction  doit  durer  jufqu'au  terme  fmvant.  Par  exemple, 
fi  le  temps  du  louage  d'un  ferviteur  de  vigneron  eft  expiré  au  jour  de  la  Touf- 
faint  1770  ,  qui  eft  le  jour  auquel  il  eft  d'ufage  que  commence  &  c|u'expire  le 
temps  du  louage  de  cette  efpece  de  ferviteurs ,  &  que  ce  ferviteur,  depuis  ce 
jour  auquel  expiroif  fon  fervice  ,  ait  continué  ce  fervice,  il  y  aura  lieu  à  une 
tacite  reconduftion  j  dont  le  temps  devra  durer  jufqu'à  la  Touffaint  1771  ^faiis 
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qu'il  (oit  permis  au  ferviteur  de  quitter ,  ni  à  fon  maître   de  le  renvoyer  fans 
jufte  caule ,  avant  ce  temps  expiré. 

A  lei^ard  des  autres  ferviteurs  &  fervantes  qui  fe  louent  en  quelque  temps 
que  ce  (bit ,  tels  que  font  ceux  des  villes  &  \ts  ouvriers  ,  la  tacite  reconduŒoa 
de  leurs  l'ervices  ne  doit  avoir  lieu  que  pour  le  temps  qu'ils  ont  continué  de 
fervir  ;  &  elle  doit  cefTer  lorfque  leur  maître  jugera  à  propos  de  les  renvoyer, 
ou  loriqu'ils  voudront  eux-mêmes  quitter.  Foyei  néanmoins  ce  qui  a  été  dit 
fuprà  ^  n.  \y<S. 

373.  Enfin  il  y  a  des  droits  incorporels  qui  font  aufîî  fufceptibles  de  la  tacite 
recondudion.  Par  exemple ,  fi  un  décimateur  ou  un  feigneur  d'un  droit  de  cham- 
part  a  affermé  à  quelqu'un  un  droit  de  dîme  ou  de  champart,  &  qu'après  le 
temps  du  bail  expiré,  le  fermier  ait  encore,  l'année  fuivante,  levé  la  dîme  ou  le 
champart ,  que  les  redevables  lui  ont  payé  fans  faire  attention  que  le  bail  étoit 
expiré ,  &  fans  qu'il  en  ait  été  empêché  par  le  feigneur  de  ce  droit  de  dîme  ou 
de  champart ,  cette  perception  de  la  dîme  ou  du  champart  avec  la  tolérance  du 
feigneur  à  qui  le  droit  appartient ,  renferme  une  tacite  reconduftion  de  ce  droitj 

374.  Lorfque  la  dîme  ou  le  champart  efl  à  prendre  fur  les  terres  labourables 
d'un  certain  territoire  ,  qui  font  partagées  en  trois  foies  ou  faifons  ,  comme  en 
Beauce,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  la  tacite  reconduction  doit  avoir  lieu  pour  trois 
ans.  Les  raifons  que  nous  avons  rapportéesy^/ri,  n.^^Go^  pour  la  tacite  recon- 
duâion  des  terres ,  militent  pour  la  tacite  recondudion  de  ces  droits  fur  ces 
terres. 

375.  Lorfqu'après  l'expiration  du  temps  d'un  bail  que  j'ai  fait  à  quelqu'ur! 
d'un  Office  de  Greffier  ou  de  Notaire ,  cet  Officier  continue  d'exercer  l'Office  ^ 
il  y  a  aufTi  lieu  à  une  tacite  reconduâ:ion  pour  le  temps  que  je  le  fouifre. 

ArticleIIL 

Des  baux  judiciaires. 

376.  Les  baux  judiciaires  font  les  baux  par  lefquels  la  jouiflance  d'un  héri- 
tage ou  d'un  droit  incorporel  eft  adjugée  par  le  Juge  à  titre  de  ferme  ou  de 
loyer  pour  un  certain  temps ,  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur. 

On  fait  des  baux  judiciaires  des  biens  du  fîfc ,  de  ceux  des  corps  &  commii- 
nautés ,  de  ceux  des  mineurs ,  ou  dans  lefquels  les  mineurs  ont  quelque  por- 
tion ,  &c. 

Quoique  les  baux  judiciaires  foient  \^s  plus  réguliers  ,  néanmoins  \^s  tuteurs 
&  autres  adminiflrateurs  en  font  fouvent  de  gré  à  gré  ;  &:  ils  doivent  pafTer  , 
iorfqu'il  n'y  paroît  pas  de  fraude ,  &  que  la  vilité  du  prix  du  loyer  ou  de  la 
ferme  ne  les  rend  pas  fufpeds. 

377.  Les  baux  judiciaires  qui  font  le  plus  d'ufage,  font  ceux  des  biens  faifis 
réellement,  qui  fe  font  fur  la  pourfuite  du  Commiflaire  aux  faifies  réelles,  dont 
nous  avons  traité  en  notre  Introduâ:ion  au  tit.  21  de  la  Coutume  d'OrUans,  §.  S, 

Les  biens  faifis  réellement  étant  mis  fous  la  'main  de  Juftice ,  le  Commif- 
faire  aux  faifies  réelles ,  qui  efl  un  Officier  prépofé  par  la  Juflice  pour  la  régie 
des  biens  qui  font  fous  fa  main,  doit,  jufqu'à  l'adjudication  du  décret,  en  avoir, 
i"'admi,niflration ,  &  en  percevoir  les  revenus,  pour  le§  dillribuer  en  acquit  du 

ilebiteur 
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«débiteur ,  partie  fallie ,  aux  créanciers  faififfans  ou  oppofans ,  fuivant  l'ordre  de 
leurs  hypothèques. 

Cette  adminillration  des  héritages  faifis  réellement  qu'a  le  Commiffaire  ; 
l'oblige  à  en  pourluivre  le  bail  A  loyer  ou  à  ferme  ,  qu'il  doit ,  après  des  publi- 
cations ,  faire  adjuger  par  le  Juge  à  l'audience ,  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
rilTeur. 

Ce  bail  qui  eft  ainfi  adjugé ,  eft  un  vrai  bail  à  loyer  ou  à  ferme  ,  fait  pour  le 
prix  auquel  il  elî  adjugé,  pour  le  temps  &  aux  conditions  portées  par  l'affiche. 
Dans  ce  bail,  le  Commiffaire,  en  fa  qualité  de  Commiffaire  ,  efl  le  locateur ,  & 
i  adjudicataire  efl  le  locataire  ou  fermier.  Il  ell  appelle  bail  judiciaire ,  parce 
qu'il  eft  con/irmé  par  l'autorité  du  Juge  ,  &  par  la  Sentence  d'adjudication. 

378.  Si  lors  de  k  faifie  réelle ,  l'héritage  fe  trouvoit  loué  ou  affermé  à  prix 
d'argent ,  fans  fraude  &  i'ans  deniers  d'entrée  confidérables ,  le  fermier  ou  loca- 
taire pourroit,  avant  l'adjudication ,  intervenir,  &  demander  que  le  bail  conven- 
tionnel qui  lui  a  été  fait  par  la  partie  faifie ,  fut  converti  en  bail  judiciaire.  La 
Sentence  qui  prononce  cette  converfion  renferme  pareillement  un  bail  judi- 
ciaire ,  qui  efl:  fait  par  le  Commiffaire  à  ce  fermier  ou  locataire. 

379.  Les  baux  judiciaires  font  de  vrais  contrats  de  louage ,  cmi  ne  différent 
des  baux  à  fermes  ou  à  loyer  ordinaires  ,  qu'en  ce  que  les  obligations  qui  naiffent 
de  ceux-ci,  ne  font  formées  que  par  le  confentement  des  parties  contra dantes  ; 
au  lieu  que  dans  les  baux  judiciaires ,  les  obligations  que  contrafte  l'adjudica- 
taire, outre  qu'elles  font  form.ées  par  le  confentement  des  parties  contraftantes, 
font  confirmées  &:  corroborées  par  l'autorité  de  la  Juffice  U,  de  la  Sentence 
d'adjudication. 

De  là  naît  cette  différence  :  dans  les  baux  ordinaires  l'inexécution  des  obli- 
gations du  locataire  ou  fermier  n'étant  qu'un  violement  de  la  foi  qu'il  a  enga- 
gée parle  contrat,  eft  une  dette  purement  civile,  qui  n'eft  pas  fujette  à  la  con- 
trainte par  corps  ;  fi  ce  n'eft  que  le  fermier  s'y  fût  expreffément  fournis  ;  ce  qui 
ne  peut,  fuivant  TOrdonnance  de  1667,  fe  llipuler  que  dans  les  baux  des  biens 
de  campagne  :  au  lieu  que  dans  les  baux  judiciaires,  l'inexécution  des  obliga- 
tions de  l'adjudicataire  étant  non-feulement  un  violement  de  la  foi  qu'il  a  enga- 
gée ,  mais  un  violement  de  l'autorité  de  la  Juffice  qui  a  confirmé  fes  obliga- 
tions, il  efl  fujet  à  la  contrainte  par  corps  ,  fans  aucune  diflinftion  entre  les 
baux  des  maifons  de  ville  &  ceux  des  biens  de  campagne,  &  quoique  cela  ne 
ibit  exprimé  ni  par  l'affiche,  ni  par  la  Sentence  d'adjudication. 

380.  C'efl  en  conléquence  de  cela  que  ceux  qui  par  leur  qualité  ne  font 
pas  fujets  à  la  contrainte  par  corps ,  tels  que  font  les  Eccléfiafliques,  les  femmes 
^  les  feptuagénaires ,  ne  doivent  pas  être  admis  à  fe  rendre  adjudicataires  des 
baux  judiciaires. 

A  plus  forte  raifon  ,  les  mineurs  n'y  font  pas  admis ,  fuivant  le  Règlement 
du  21  Juillet  1690,  parce  qu'ils  font  reffituables  contre  leurs  obligations. 

381.  Par  une  autre  raifon,  l'Ordonnance  de  Elois  ,  art.  ijz  ,  défend  aux! 
Juges  &  Avocats  de  fe  rendre  adjudicataires  des  baux  judiciaires  dans  leur^ 
Juriidiftions,  de  peur  que  leur  crédit  n'écarte  les  enchérifléurs. 

Cefl  par  une  femblable  raifon  ,  &  dans  la  crainte  de  manœuvres  ,  que  le 
Règlement  de  ijiz  défend  aux  Comrniffaires  &  à  leurs  commis,  aux  Procu-^ 
Tome  //,  S  5 
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reurs  &  à  leurs  clercs ,  &  aux  huifliers ,  de  fe  rendre  adjudicataires  des  baux 
judiciaires  dans  les  JurifdiOions  où  ils  font  établis  ,  à  moins  qu'ils  ne  fîiffent 
oppofans  en  leur  nom  ,  pour  créances  antérieures  à  l'cnregiflrement  de  la  faifie 
réelle,  ou  qui  leur  foient  échues  depuis  par  fuccefTion  ou  par  donation. 

382.  Le  même  Règlement  défend  d'adjuger  les  baux  judiciaires  aux  parties 
faifies ,  ou  à  des  perfonnes  par  elles  interpolées ,  de  peur  que  la  jouiffance  en 
laquelle  elles  reileroient  des  biens  faifis  ne  les  portât  à  arrêter  par  des  incidens 
6c  des  chicanes  le  cours  de  la  faifie  ,  &  à  en  retarder  la  conclufion. 

383.  L'autorité  de  la  Juftice  qui  confirme  les  obligations  de  l'adjudicataire 
dans  les  baux  judiciaires  ,  l'oblige  au/îi ,  pour  en  afliirer  l'exécution ,  à  donner 
bonne  &  fufîifame  caution.  Faute  de  la  donner,  le  bail  doit  être  recrié  à  fa  folle 
enchère. 

384.  Les  baux  judiciaires  étant  faits  par  le  Commiffaire,  en  fa  qualité  de 
Commiflaire  établi  à  la  faifie  réelle  de  l'héritage  ,  fi  avant  l'expiration  du  temps 
pour  lequel  le  bail  a  été  fait ,  la  faifie  réelle  finit ,  fbit  par  la  main-levée  qui  en 
îèroit  donnée ,  foit  par  l'adjudication ,  la  qualité  de  CommiiTaire  à  la  faifie  réelle 
de  1  héritage  ,  en  laquelle  il  en  a  fait  le  bail,  étant  par-là  finie,  le  bail  judiciaire 
fe  réfout  pour  l'avenir,  fans  que  le  fermier  puifTe  prétendre  aucuns  dommages 
&  intérêts  ;  de  même  qu'un  bail  fait  par  un  ufufruitier,  en  fa  qualité  d'ufufrui-. 
tier ,  fe  réfout  par  l'extin^lion  du  droit  d'ufufruit  ;  fuprà,  n.  j/2. 

C'efi:  la  difpofition  du  Règlement  de  1664,  auquel  néanmoins  l'ufage  a 
apporté  cette  limitation ,  que  le  cas  de  cette  réfolution  arrivant ,  le  fermier 
judiciaire  doit  jouir  durant  l'année  commencée. 

385.  Par  la  même  raifbn ,  fi  avant  l'expiration  du  temps  du  bail  judiciaire^ 
quelque  partie  des  héritages  compris  en  la  faifie  réelle  &  au  bail  judiciaire  efî 
diftraite  de  la  faifie  ,  fur  une  oppofition  à  fin  de  diftraire  ,  la  faifie  réelle,  &  I2 
qualité  de  CommifTaire  établi  à  la  faifie ,  en  laquelle  le  bail  a  été  fait ,  venant  à 
fe  réfoudre  pour  cette  partie  qui  a  été  difiraite  de  la  faifie ,  c'eft  une  confé- 
quence  que  le  bail  judiciaire  fe  réfout  pareillement  pour  l'avenir  quant  à  cette 
partie  :  en  conféquence  on  doit  faire  au  fermier  judiciaire ,  par  ventilation ,  fur  le 
prix  total  de  la  ferme  judiciaire ,  une  diminution  pour  le  temps  qu'il  ceffera  de 
jouir  de  la  partie  qui  a  été  difiraite  de  la  faifie  &  du  bail. 

386.  Si  pendant  le  cours  du  bail  judiciaire  le  Commifi^aire  qui  Ta  fait,  vient 
à  mourir  ou  à  réfigner  fon  office,  le  bail  continue  de  fubfifler ,  &  les  obUgations 
du  fermier  judiciaire  continuent  envers  le  fucceffeur  à  l'office  ,  en  la  perfonne 
de  qui  pafiTent  &  la  qualité  de  Commifl^aire ,  en  laquelle  le  bail  a  été  fait,  & 
tous  les  droits  attachés  à  cette  qualité. 

Voyciyiwx  les  baux  judiciaires ,  notrs,  Introduction  au  Titre  21  de  la  Coutume 
d^ Orléans  y  §.  é*. 

Section    II. 

De  la  Uc'uation  à  loyer  ou  à  ferme, 

fîj.  La  licitation  à  loyer  ou  à  ferme  efi:  une  efpece  de  bail  à  ferme  ou  â 
loyer  d'un  héritage  ou  d'ime  autre  chofe,  que  des  copropriétaires  de  ladite  chofç 
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font  pour  le  temps  porté  par  l'cfte  de  licitation  ,  chacun  pour  fa  portion,  à  celui 
d'entre  eux  qui  en  offre  le  plus  de  ferme  ou  de  loyer. 

Cette  licitation  à  loyer  eil  bien  différente  de  la  licitation  qui  eft  faite  de  la 
chofe  même  pour  le  fonds  &:  la  propriété.  Celle-ci  faifant  cefler  l'indivis ,  eft 
regardée  comme  un  ade  qui  tient  lieu  de  partage  ,  &  non  comme  un  contrat 
de  veiite;  l'adjudicataire  n'eff  cenfé  rien  acheter  ni  rien  tenir  de  (qs  colicitans; 
Traité  du  Contrat  de  Vente ,  part,  y ,  art.  y  :  au  contraire  la  licitation  à  loyer  ne 
faifant  pas  ceffer  l'irjdivis  &:  la  communauté  pour  le  fonds  entre  les  coproprié- 
taires ,  n'eff  &  ne  peut  paffcr  pour  autre  chofe  que  pour  un  véritable  bail  à 
loyer  que  les  copropriétaires  font  chacun  de  leur  portion,  à  celui  d'entre  eux 
qui  s'en  rend  adjudicataire. 

Une  féconde  d.fférence  eft ,  que  la  licitation  d'un  héritage  pour  le  fonds  ne 
peut  être  demandée  par  un  mineur,  ni  par  fon  tuteur  pour  lui.  La  raifon  eft , 
que  cette  demande  feroit  une  difpofition  volontaire  que  ce  mineur  ou  fon  tuteur 
feroit  du  droit  indivis  qu'il  a  à  cet  héritage  :  or  les  Loix  défendent  aux  mineurs 
&  à  leurs  tuteurs  d'aliéner  ou  de  difpofer  pour  le  fonds,  par  des  ades  volontai- 
res, de  leurs  héritages  ôc  droits  immobiliers:  au  contraire,  la  licitation  à  loyer 
peut  être  demandée  par  un  tuteur  de  mineurs,  &  par  un  mineur  émancipé, 
parce  que  cette  licitation  ne  touche  pas  au  fonds. 

388.  Quoique  la  licitation  à  loyer  foit  un  vrai  bail  à  loyer  que  les  licitans 
font  à  celui  d'entre  eux  qui  eft  adjudicataire,  &:  que  cet  adjudicataire  contradle 
envers  i^s  colicitans  qui  font  les  locateurs,  toutes  les  obligations  d'un  locataire, 
qui  naiftent  d'un  bail  à  loyer,  il  y  a  néanmoins  une  différence  à  l'égard  de  celles 
que  les  hcitans  contrarient  par  la  licitation  envers  l'adjudicataire,  &  celles 
que  contraftent  les  locateurs  par  les  baux  ordinaires.  Cette  différence  eft  que 
dans  les  baux  ordinaires,  le  locateur  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  loca- 
taire ou  fermier  qui  eft  empêché  de  jouir,  ou  troublé  dans  fa  jouiffance,  non- 
ieulement  lorfque  c'eft  par  le  fait  du  locateur,  mais  pareillement  lorfque  c'eft 
par  le  fait  d'un  tiers  ;  pourvu  que  l'empêchement  ou  le  trouble  eut  une  caufe 
exiftante  dès  le  temps  du  bail ,  c'eft-à-dire ,  pourvu  que  dès  le  temps  du  bail 
le  demandeur  eût  eu  déjà  le  droit  ou  le  germe  du  droit  en  vertu  duquel  il  a 
donné  la  demande  ,  quoique  ce  droit ,  lors  du  bail ,  ne  fut  encore  qu'un  droit 
informe,  &  qu'il  n'ait  été  ouvert  que  depuis.  Au  contraire,  dans  les  licitations  à 
loyer  ou  à  ferme,  le  trouble  ou  l'empêchement  que  l'adjudicataire]  fouffre  dans 
fajouiffance,  lorfqu'il  ne  provient  pas  du  fait  perfonnel  de  fes  colicitans ,' ne 
donne  lieu  qu'à  une  remife  de  la  ferme  ou  loyer  pour  le  défaut  de  jouiflance  , 
&  non  à  aucuns  dommages  &  intérêts. 

On  peut  apporter  pour  raifon  de  cette  différence  une  raifon  femblable  à  celle 
que  Dumoulin  rapporte  en  fon  Traité  de  co  quod  interejl ,  n.  i^S  ,  entre  le 
contrat  de  vente  &  les  partages  ,  fçavoir ,  que  dans  les  baux  ordinaires  ,  comme 
c'eft  le  locateur  qui  induit  en  erreur  le  locataire  ,  en  lui  donnant  à  loyer  ou  à 
ferme  ,  comme  à  lui  appartenant ,  un  héritage  qui  ne  lui  appartient  pas  ,  le  lo- 
cataire peut  fe  plaindre  que  le  locateur  le  lui  ait  donné  à  ferme  ou  à  loyer.  Il 
n'en  eft  pas  de  même  des  licitations  à  loyer  ou  à  ferme  :  celui  qui  s'eft  rendu 
adjudicataire ,  ayant  lui-même  licite  à  loyer  ou  à  ferme  conjointement  avec  fes 
colicitans ,  s'il  a  été  induit  en  erreur ,  ce  n'eft  pas  plus  par  i^s  colicitans  que  par 
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lui-même  qu'il  y  a  été  induit  :  s'ils  ont  licite  un  héritage  qui  ne  leur  a'ppartenok 
pas ,  ce  n'eft  pas  plus  la  faute  de  fes  colicitans  que  la  lienne  :  &  pour  me  iervir 
des  termes  de  Dumoulin,  Ncuter magis aprit ,  nmur  magh  deciph  quhm  alter ;- 
imb  d'icitur  rcs  cvinci  facto  vd  culpd  communi ,  &c.  j  nec  idla  débet  ejfc  ïnttr  eos 
Cû/igutio  in  id  qiiod  intcrejî. 

389.  Cette  licitation  à  loyer  ou  à  ferme  de  la  jouiffance  de  l'héritage  n'em- 
pêche pas,  avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  faite  ,  de  le  liciter 
au  fonds.  Mais  celui  des  propriétaires  qui  fe  rendra  adjudicataire  du  fonds  ,  doit 
JaifTer  celui  qui  s'eil:  rendu  adjudicataire  de  la  jouiiîance  par  la  licitation  à  loyer, 
jouir  pendant  ce  qui  refte  du  temps  porté  par  cette  licitation  :  car  cet  adjudica- 
taire du  fonds  doit  être  cenfé  locateur  du  total  de  l'héritage  ;  la  part  indéterminée 
qu'il  avoit  lors  de  la  licitation  à  loyer,  &  qu'il  a  louée  par  cette  licitation^ 
s'étant  déterminée  au  total  de  l'héritage  par  la  licitation  du  fonds. 

Section    II  L 

'Des  promejfes  de  donner  &  de  prendre  à  loyer  ,•  &  des  arrhes* 

390.  Nous  avons  vu  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  part.  C,  ch.  1  f 
qu'il  y  avoit  des  promeffes  de  vendre  &;  des  promefTes  d'acheter  qui  ne  (ont 
pas  le  contrat  de  vente  :  il  peut  y  avoir  pareillement  des  promefîes  de  louer,  & 
^es  promeffes  de  prendre  à  loyer ,  qui  ne  folent  pas  encore  un  contrat-Je  louage. 
Prefque  tout  ce  que  nous  avons  dit  audit  Chapitre  des  promefTes  de  vendre  & 
d'acheter ,  folt  fur  l'attention  qu'on  doit  avoir  pour  juger  fi  un  difcours  renferme 
réellement  une  véritable  promelTe  de  vendre  ou  d'acheter ,  foit  fur  les  différen- 
ces entre  ces  promeiles  &;  le  contrat  de  vente ,  foit  fur  les  différentes  manières 
dont  elles  peuvent  fe  faire,  foit  fur  les  effets  qu'elles  doivent  avoir,  peut  recevoir 
application  aux  promeiles  de  louer  &  de  prendre  à  loyer:  nous  y  renvoyons. 

391.  n  intervient  auffi  quelquefois  des  arrhes  dans  le  contrat  de  vente ,  foit 
avant,  foit  depuis  la  conclufion  du  marché  :  tout  ce  que  nous  en  avons  dit  dans 
notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  pan.  6 ,  di.  1 ,  art,  3  ,  reçoit  pareillement 
ici  application. 

C'eft  une  queftion  particulière  au  contrat  de  louage  ,  fi  ayant  reçu  des  arrhes 
pour  sûreté  du  bail,  ou  de  la  promeffe  que  je  vous  ai  faite  de  vous  paffer  bail 
de  ma  maifon ,  je  fuis  tenu  de  vous  les  rendre  au  double ,  lorfque  je  refufe  de 
!e  paffer  pour  aller  occuper  la  maifon  moi-même  ?  Pour  l'affirmative  ,  on  dira 
qu'il  eff  de  la  nature  du  contrat  d'arrhes  d'obliger  la  partie  qui  les  a  reçues  k 
ïes  rendre  au  doub'e  ,  îorfqu'elle  refafe  d'exécuter  le  contrat  pour  l'exécution 
duquel  elles  ont  été  données  :  d'où  on  conclut  que  dans  cette  efpece ,  étant 
refufant  d'exécuter  le  bail ,  je  ne  puis  éviter  la  reffitution  des  arrhes  au  double. 
On  peut  répondre  pour  la  négative ,  que  le  bail  que  le  propriétaire  fait  de  la 
maison  ,  comprend  toujours  tacitement  la  faculté  de  réfoudre  le  bail ,  lorfqu'il 
voudra  occuper  la  maifon  îui-rnême  ;  la  promeffe  d'en  f^iire  bail  doit  pareille- 
ment ètve  cenfée  renfermer  tacitement  cette  condition.  De  là  il  fuit  qu'en  venant 
occuper  la  maifon  nioi-mèivie ,  je  ne  contrevivus  point  à  la  promeffe  que  je 
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vous  ai  faite  de  vous  paffer  bail.  N'étant  donc  point  en  contravention  à  ma 
promeffe  ,  je  ne  dois  point  être  fujet  à  la  peine  de  reftitution  du  double  de  vos 
arrhes  :  je  iuis  feulement  tenu  de  vous  les  rendre ,  comme  dans  le  cas  auquel  la 
convention  n'eft  pas  exécutée  fans  le  fait  ni  la  faute  d'aucune  des  parties. 


SEPTIEME    FARTïEo 

Du  Louage  d* Ouvrage, 

392."^  E  contrat  de  louage  d'ouvrage  eft  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
SL&  parties  contrariantes  donne  un  certain  ouvrage  à  faire  à  l'autre ,  qui 
s'oblige  envers  elle  de  le  faire  pour  le  prix  convenu  entre  elles  ,  que  celle  qui 
lui  a  donné  l'ouvrage  à  faire  ,  s'oblige  de  fon  côté  de  lui  payer. 

La  partie  qui  donne  à  l'autre  l'ouvrage  à  faire,  s'appelle  le  locateur,  locator 
opcris  faciendi  j  celle  qui  fe  charge  de  le  faire ,  s'appelle  le  condufteur  ,  conduc' 
tor  opcris. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Chapitre  ,  quelle  eft  la  nature  de  ce  contrat , 
&  quelles  font  les  trois  chofes  néceflaires  pour  le  former.  Nous  traiterons  dans 
le  fécond  Chapitre,  des  obligations  du  locateur,  de  celles  du  conducteur,  ôc 
des  adions  qui  en  naiffent.  No^is  verrons  dans  un  troifieme  Chapitre ,  aux  rif- 
ques  de  qui  eft  l'ouvrage  avant  qu'il  ait  été  reçu  ou  même  parachevé.  Nous 
traiterons  dans  le  quatrième  Chapitre  ,  de  la  réfolution  de  ce  contrat. 


CHAPITRE    PREMIER. 

JDc  la  nature  du  contrat  de  louage  d* ouvrage  ^   &  des  trois  chofes 

nécejfaires  pour  le  jormer. 

Article     premier. 
De  la  nature  du  contrat  de  louage  d'ouvrage, 

393.  "^  E  contrat  de  louage  d'ouvrage  diffère  principalement  du  contrat  de 
HjS.  louage  de  chofe,  en  ce  que  c'eft  l'ufage  d'une  chofe  accordée  pour 
un  certain  prix  au  conduûeur  qui  fait  la  matière  de  celui-ci ,  8c  que  c'efl  un 
ouvrage  donné  à  faire  qui  fait  la  matière  de  celui-là.  Dans  l'un,  res  iitmda. 
datur  ;  dans  l'autre,  nsfacienda  datiir.  Dans  le  louage  des  chofes  ,  c'eft  le  con- 
ducteur qui  s'oblige  de  payer  le  prix  du  louage  au  locateur  ;  contra ,  dans  le 
louage  d'ouvrage  ,  c'efl  le  locateur  qui  s'oblige  de  payer  le  prix  du  louage  au 
condu£leur. 

Au  furplus ,  ces  contrats  conviennent  en  bien  des  chofes,  Le  louage  d'où- 
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vrage  eft,  de  même  que  le  louage  de  chofe,  un  contrat  du  Droit  des  gens,  c*eft- 
à-dire  ,  qui  n'eft  affujetti  à  aucune  forme  par  ie  Droit  civil,  &  qui  i"e  régit  par 
les  feules  règles  du  Droit  naturel. 

Il  eft  de  même  un  contrat  confcnfud ,  qui  fe  forme  par  le  feul  confentement 
des  parties. 

II  eft  aufîi  un  conXrdXfynalLigmatique ,  qui  forme  des  obligations  réciproques. 

Il  cft  pareillement  un  contrat  commutatif.  Chacune  des  parties  entend  rece- 
voir autant  qu'elle  donne  :  le  locateur  reçoit  l'ouvrage ,  &  donne  autant  qu'il 
reçoit ,  en  donnant  au  condudeur  le  prix  comme  l'équivalent  de  l'ouvrage. 

394.  Ce  contrat  a  aufîi  beaucoup  d'analogie  avec  le  contrat  de  vente.  Jufli- 
nien  en  fes  Injlituus  ,  au  Th.  d&  loc.  cond. ,  dit  qu'on  doute  à  Tégard  de  certains 
contrats  ,  s'ils  font  contrats  de  vente  ou  contrats  de  louage ,  &  il  donne  cène 
règle  pour  les  difcerner  :  Lorfque  c'efl  l'ouvrier  qui  fournit  la  matière,  c'eft  ua 
contrat  de  vente  ;  au  contraire ,  lorfque  c'efl:  moi  qui  fournis  à  l'ouvrier  la 
matière  de  l'ouvrage  que  je  lui  fais  faire ,  le  contrat  cfl:  im  contrat  de  louage. 
Par  exemple  ,  ii  j'ai  fait  marché  avec  un  orfèvre  pour  qu'il  me  fafle  une  paire 
de  flambeaux  d'argent ,  &  qu'il  fournifle  la  matière  ,  c'efl:  un  contrat  de  vente 
que  cet  orfèvre  me  fait  de  la  paire  de  flambeaux  qu'il  fe  charge  de  faire  ;  mais 
fi  je  lui  ai  fourni  un  lingot  d'argent  pour  qu'il  m'en  fît  une  paire  de  flam- 
beaux ,  c'efl:  un  contrat  de  louage. 

Obfervez  que  pour  qu'un  contrat  foit  un  contrat  de  louage  ,  il  fuffit  que  je 
fourniflTe  à  l'ouvrier  la  principale  matière  qui  doit  entrer  dans  la  compofition 
de  l'ouvrage;  quoique  l'ouvrier  fournifl!e  le  furplus,  le  contrat  n'en  efl  pas 
moins  un  contrat  de  louage. 

On  peut  apporter  plufleurs  exemples  de  ce  principe.  Lorfque  j'envoie  chez 
mon  tailleur  de  l'étoffe  pour  me  faire  un  habit  ;  quoique  le  tailleur ,  outre  fa 
façon  ,  fournifl^e  les  boutons ,  le  fil ,  même  les  doublures  &  les  galons ,  notre 
marché  n'en  fera  pas  moins  un  contrat  de  louage,  parce  que  l'étoffe  que  je  four- 
nis efl:  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  un  habit. 

Pareillement ,  le  marché  que  j'ai  fait  avec  un  entrepreneur  pour  qu'il  me 
conftruife  une  maifon  ,  ne  laiffe  pas  d'être  un  contrat  de  louage  ,  quoique  par 
notre  marché  il  doive  fournir  les  matériaux,  parce  que  le  terrein  que  je  fournis 
pour  y  conflruire  la  maifon ,  efl  ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  une  maifon , 
quiim  adificium  folo  ccdat. 

Article    IL 

Des  trois  chofes  requ'ifes pour  jormer  le  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

Nous  avons  vw  fuprà  ,  Paît.  1 ,  qu'il  y  avoit  trois  chofes  qui  étoient  de  la 
rubfl:ance  du  contrat  de  louage  de  chofes,  fans  lefquelles  on  ne  pouvoit  former 
ni  même  concevoir  ce  contrat.  II  y  a  pareillement  trois  chofes  néceffaires  pour 
former  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ;  fçavoir ,  i^.  un  ouvrage  à  faire  ;  z^.  iin 
prix  ;  3°,  le  confentement  des  parties  contradantes. 
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§.    I. 

De  r ouvrage» 

395.  Il  eft  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  louage  fans  un  ouvrage  que  le 
locateur  donne  à  faire  au  condudeur  qui  fe  charge  de  le  faire. 

Il  faut  que  ce  foit  un  ouvrage  à  faire:  il  eu  évident  qu'un  ouvrage  qui  efl  déjà 
fait ,  ne  peut  être  la  matière  de  ce  contrat. 

Il  faut  que  cet  ouvrage  foit  poiîible  ;  car  ce  qui  n'eft  pas  pofTible  ne  peut  être 
la  matière  d'aucune  obligation  ,  ni  par  conféquent  d'aucun  contrat  :  Impojjîbï^ 
lium  nulla  obligado  ejl  ;  L.  iS'j  ,  ff.  de  R,  J. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  fait  marché  avec  quelqu'un  pour  qu'il  tranfporte  d'un 
lieu  en  un  autre  un  bâtiment  fans  le  démolir ,  ce  marché  eft  un  marché  de  fou  , 
qui  efl  nul  ,  &  ne  produit  de  part  ni  d'autre  aucune  obligation ,  cet  ouvrage 
étant  quelque  chofe  d'impoifible. 

Mais  pourvu  que  l'ouvrage  que  j'ai  donné  à  faire  ïixt  quelque  chofe  de  pof- 
fible  ,  quoiqu'il  fiit  impofi'.ble  à  celui  qui  a  entrepris  de  le  faire ,  le  contrat  de 
louage  efl  valable  ,  &  oblige  celui  qui  a  entrepris  de  le  faire,  aux  dommages  ôc 
intérêts  du  locateur ,  réfultans  de  l'inexécution  du  contrat.  C'efl  la  faute  de 
l'entrepreneur  de  n'avoir  pas  confulté  fes  forces  ,  &  d'avoir  entrepris  un  ou- 
vrage qui  les  furpafToit  ;  le  locateur  n'étoit  pas  obligé  de  connoître  les  forces 
de  l'entrepreneur  :  il  fuffit  que  l'ouvrage  fût  pofîible  en  foi ,  pour  qu'il  fût  en 
droit  de  compter  fur  la  promefTe  que  lui  a  faite  l'entrepreneur  de  le  faire.  Cela 
eft  conforme  aux  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  ijo. 

396.  Il  faut  encore  que  l'ouvrage  ne  foit  pas  contraire  aux  loix.  Par  exemple  , 
û  dans  une  ville  où  il  y  auroit  une  Loi  de  Police  qui  détendroit  d'exhaufTer  les 
maifons  au-delà  d'une  certaine  hauteur ,  j'ai  fait  marché  avec  un  maçon  pour 
cxhaufTer  mon  bâtiment  au-delà  de  la  hauteur  prefcrite  par  la  Loi ,  ce  marché 
efl  nul,  &  ne  produit  de  part  ni  d'autre  aucune  obligation. 

Néanmoins  s'il  étoit  juftifîé  que  l'une  des  parties  fçavoit  la  Loi ,  &  que  l'au- 
tre l'ignoroit  ;  celle  des  parties  qui  fçavoit  la  Loi  feroit  tenue ,  aciione  de  dolo  , 
des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'erreur  en  laquelle  elle  auroit  induit  l'au- 
tre partie. 

Enfin ,  il  faut  que  l'ouvrage  ne  foit  pas  contraire  aux  bonnes  mœurs.  Par 
exemple  ,  fi  j'avois  fait  marché  avec  un  peintre  pour  faire  un  tableau  fatirique 
qui  offenfât  l'honneur  de  quelqu'un ,  le  contrat  feroit  nul ,  &  ne  produiroit  de 
part  ni  d'autre  aucune  obligation  ;  &  fi  le  peintre ,  après  l'avoir  fini ,  m'en 
demandoit  le  prix ,  le  Juge  devroit  mettre  les  parties  hors  de  Cour  fur  la  de- 
mande ,  &  ordonner  que  le  tableau  fîit  brûlé. 

§.  II. 

Du  prix» 

397.  Il  efl  de  la  fubflance  du  contrat  de  louage,  qu'il  y  ait  un  prix  que  V/ 
celui  qui  donne  l'ouvrage  à  faire ,  s'oblige  de  payer  à  celui  qui  s'efl  chargé  de          /\». 
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le  faire  ;  autrement  ce  ne  ieroit  pas  un  contrat  de  louage ,  mais  uti  mandat  l 
comme  nous  l'avons  vu  ci-deiTiis.  Il  n'efl  pas  néanmoins  néceffaire  que  les 
parties  s'en  ibient  expliquées  expreiTcment  par  le  contrat  ;  il  fafîit  qu'elles  en 
îbient  tacitement  convenues.  Par  exemple  ,  lorfque  j'envoie  de  l'étoffe  chez  un 
tailleur  pour  me  taire  un  habit ,  &;  qu'il  la  reçoit  &  fe  charge  de  le  faire ,  le 
contrat  efl  parfait,  quoique  nous  ne  nous  foyons  pas  expliqués  fur  le  prix  que 
je  m'oblige  de  lui  payer  pour  fa  façon  :  nous  fommes  en  ce  cas  cen{és  être  taci- 
tement convenus  du  prix  qu'il  eft  d'ufage  de  payer  dans  le  lieu  pour  les  façons 
d'habit. 

Si  l'ouvrage  n*a  pas  un  prix  courant  &  ordinaire,  comme  la  façon  d'un  habit; 
pjità ,  fi  je  fuis  convenu  avec  un  entrepreneur  de  me  bâtir  une  maifon  fuivant 
un  certain  devis,  nous  fommes  cenfés  tacitement  convenus  du  prix  que  l'ou- 
vrage fera  eflimé  lorfqu'il  fera  fait. 

398.  Ce  prix  cjui  eft  de  l'elTence  du  contrat,  doit  être  un  prix  qiii  ne  foit 
pas  feulement  énoncé  dlcis  caufd  ,  mais  un  prix  que  le  locateur  fe  ibit  vérita- 
lîlement  obligé  de  payer  à  celui  à  qui  il  a  donné  l'ouvrage  à  faire  :  c'efl  ce  qui 
réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  ce  contrat.  C'efl  pourquoi , 
fi  le  contrat  énonçoit  un  prix,  &  qu'il  fut  dit  par  ce  même  contrat  que  le  con-f 
dudeur  en  a  bien  voulu  taire  remife  au  locateur,  ce  contrat  ne  feroit  pas  un 
contrat  de  louage ,  main  un  mandat. 

399.  Il  faut  auffi  que  ce  prix  foit  d'une  certaine  confidération ,  eu  égard  à  la 
valeur  de  l'ouvrage  ,  &  qu'il  puifTe  être  confidéré  comme  le  prix  auquel  les 
parfies  contra£lam:es  ont  eflimé  l'ouvrage  entre  elles  :  autrement  ce  n'eft  pas 
un  contrat  de  louage ,  mais  un  mandat.  Par  exemple ,  fi  je  yows  ai  donné  à  fake 
un  ouvrage  de  valeur  de  deux  ou  trois  cents  livres ,  &  que  vous  vous  foye2; 
chargé  de  le  faire  pour  le  prix  d'un  écu  feulement ,  que  je  donnerais  pour  vous 
à  la  bourfe  des  pauvres  de  notre  ParoiiTe  _,  il  efl  évident  que  ce  contrat  n'efl 
pas  un  contrat  de  louage  ,  mais  un  mandat. 

Il  n'efl:  pas  néanmoins  nécefTairf,  "que  le  prix  cOfivenu  entre  ^es  parties  foic 
précifément  le  julle  prix  de  l'ouvrage  :  quoiqu'il  foit  au-defTus  ou  au-delTous 
du  jufîe  prix ,  le  contrat  ne  laifTe  pas  d'être  valable.  Il  y  a  feulem.ent  iniquité 
dans  le  prix  ,  qui  oblige  dans  le  for  de  la  confcience  ,  ou  le  locateur  à  fup- 
pléer  ce  qui  manque  au  jufle  prix  ,  ou  le  condu6leur  à  reflituer  ce  qu'il  y  a 
d'excelùf. 

400.  Le  prix  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  doit  confifler  dans  une  certaine 
fomme  d'argent.  Si  je  donne  un  ouvrage  à  faire  à  quelqu'un  qui  fe  charge  de 
le  faire,  à  la  charge  que  je  lui  donnerai  une  certaine  chofe  autre  que  de  l'argent, 
ou  à  la  charge  que  je  ferai  de  mon  côté  quelque  chofe  pour  lui ,  ces  contrats 
ne  font  pas  des  contrats  de  louage  ,  mais  des  contrats  innommés ,  facio  ut  des  , 
Jacio  ut  fadas. 

401.  Il  n'efr  pas  nécefTaire  que  la  fomme  d'argent  dans  laquelle  doit  confifler 
le  prix  ,  foit  déterminée  dès  le  temps  du  contrat  ;  il  fuffit  qu'elle  doive  le  de-«. 
venir  par  l'eflimation  qui  en  fera  faite. 

Lorfque  par  le  contrat  nous  fommes  convenus  d'une  certaine  perfonne  pour 
eûimer  l'ouvrage  que  je  vous  donnois  à  faire  ,  &  que  cette  perfonne  eil  morte 
;^vaat  que  d'avoir  fait  cette  eilimation  ,  ou  n'a  pas  voulu  la  faire  ;  fi  l'ouvrage 
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n'eft  pas  commence,  on  peut  dire  que  le  contrat  eft  nul,  comme  l'ayant  fait 
dépendre  de  Tellimation  de  cette  perfonne,  &  que  l'une  des  parties  ne  peut  être 
obligée  par  l'autre  à  convenir  d'autres  eflimateurs ,  ayant  pu  n'avoir  con- 
fiance qu'en  la  perfonne  convenue.  On  peut  tirer  pour  cette  décifion  argu- 
ment de  la  Loi  fin.  Cod.  de  contr,  anpt. ,  &  de  ce  que  nous  avons  dit  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  n.  24.  Mais  û  je  vous  ai  laiffé  commencer  l'ou- 
vrage ,  on  doit  dire  que  nous  nous  Ibmmes  défiftés  de  cette  condition,  &  que 
le  marché  doit  avoir  lieu  pour  le  prix  qui  fera  réglé  par  des  experts  dont 
nous  fommes  obligés  de  convenir ,  à  défaut  de  l'eflimation  par  la  perfonne 
convenue, 

§.  1 1 1. 

Z)u  conjentemcnt  des  parties  contraclantes, 

» 

■403.  Dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  comme  dans  tous  les  autres 
contrats,  le  confentement  des  parties  contraûantes  doit  intervenir  fur  les  chofes 
qui  font  la  fubflance  du  contrat  :  il  doit  donc  intervenir  fur  l'ouvrage  qui 
doit  faire  la  matière  du  contrat,  fur  la  qualité  de  cet  ouvrage  ,  fur  le  prix,  &: 
enfin  fur  le  genre  du  contrat  qu'elles  entendent  faire  entre  elles.  C'eft  pour- 
quoi fi ,  n'ayant  pas  bien  compris  quel  étoit  Touvrage  &  la  qualité  de  l'ou- 
vrage que  vous  me  donniez  à  faire ,  j'ai  entendu  me  charger  d'un  autre  ouvrage, 
ou  d'un  ouvrage  d'une  autre  quahté  que  celui  que  vous  avez  voulu  me  don- 
ner à  faire;  ou  fi  j'ai  entendu  m'en  charger  pour  un  prix  plus  fort  que  celui 
que  vous  avez  voulu  me  donner  ;  ou  fi  vous  croyiez  contraûer  avec  moi  un 
contrat  de  mandat,  &  que  je  me  chargerois  gratuitement  de  l'ouvrage  que  vous 
me  donniez  à  faire ,  tandis  que  j'entendois  au  contraire  faire  avec  vous  un 
contrat  de  louage ,  &  être  payé  du  prix  de  cet  ouvrage  ;  dans  tous  ces  cas , 
il  n'y  a  point  de  contrat ,  faute  de  confentement. 

Au  refte ,  le  confentement  peut  intervenir  dans  ce  contrat ,  de  même  que 
dans  le  louage  des  chofes ,  aufli-bien  entre  abfens  qu'entre  préfens-,  par  lettres 
ou  par  entremetteurs. 


CHAPITRE    II. 

Des  différentes  Obligations ,  tant  du  Locateur  que  du  Conducteur, 

^   Section    première. 

Des  ohligations  du  locateur, 

404.  ^r*i  Es  obllgafîons ,  de  même  que  dans  les  autres  contrats ,  naiffent  ou  de 
^a*^  la  nature  du  contrat,  ou  de  la  bonne  foi,  ou  des  claufes  particulières 

l^u  contrat. 

Tome.  IL  Tt 
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Article     premier. 

Des  obUgations  du  locateur  qui  nai[fent  de  la  nature  du  contrat 

de  louage. 

Les  obligations  du  locateur,  qui  naîffent  de  la  nature  du  contrat  de  louage, 
font  celles  ,  i°.  de  payer  le  prix  du  marché  ;  2".  de  payer  celui  des  augmenta- 
tions; 3°.  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre  le  cohducleur  en  pouvoir 
d'exécuter  le  marché. 

§.     I. 

De  l*obligitloTi  de  payer  le  prix  du  marché, 

40  5 .  La  principale  obligation  du  locateur ,  qui  naît  du  contrat  de  louage , 
conhlte  à  payer  au  conduûeur  la  fomme  convenue  pour  le  prix  de  Tou- 
vrage. 

De  cette  obligation  naît  Tadion  perfonnelle  ex  conducîo  y  qu*a  le  condu^eur 
contre  le  locateur,  pour  être  payé  du  prix  de  l'ouvrage. 

C'.  cte  aftlon,  comme  toutes  les  actions  qui  naiffent  des  contrats ,  efl  une 
aûion  perloruielle  :  elle  eft  divifible. 

E'ie  p..fL^  aux  héritiers  du  conJudeur  &  contre  les  héritiers  du  locateur 
quant  à  !a  part  pour  laquelle  ils  iont  héritiers. 

406.  Le  condudeur  n'cfl  ordinairement  reçu  à  cette  aftion,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire,  ou  expreffe  ou  prefumée  ,  qu'après  qu'il  a  fait  l'ouvrage  &  qu'il 
Ta  fait  recevoir,  ou  qu'il  a  mis  le  locateur  en  demeure  de  le  recevoir;  car  dans 
les  contidTS  iynallagmatiques ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ,  l'un  des  contrac- 
tans  qui  ne  s'cft  pas  encore  acquitté,  ou  qui  n'eÛ  pas  prêt  à  s'acquitter  de  l'obli- 
gation qu'il  a  contre  â:ée,  n'tft  pas  reçu  à  demander  que  l'autre  s'acquitte  de  la 
fir?nne.  Par  exemple,  un  vendeur  n'eil:  pas  reçu  à  demander  à  l'acheteur  le  paie- 
ment du  prix,  fi,  de  fon  côté,  il  ne  lui  a  pas  encore  délivré  ,  ou  s'il  n'efl  pas 
prêt  à  lui  délivrer  en  même  temps  la  chofe  vendue.  Par  la  même  raifon,  le  con- 
df.ft.ur  ne  doit  pas  être  reçu  à  demander  que  le  locateur  s'acquitte  envers  lui  de 
1  obligation  d.^  payer  le  prix,  s'il  ne  s'qù.  acquitté  lui-même  de  celle quil  a  con'^ 
îtâclée  de  faire  l'ouvrage. 

§.■  1 1. 

Du  prix  des  augmentations, 

407.  Outre  le  prix  porté  par  le  marché,  le  locateur  doit  payer  aufîl  celui  des 
augmentations  d'ouvrages  qu'il  a  été  néceffhire  de  faire,  &  qui  n'ayant  pas  été 
prévues  lors  du  marché,  n'en  font  pas  partie.  Par  exemple,  fi  dans  quelque  en- 
droit du  lieu  où  dévoient  le  faire  les  fondemens  d'un  bâtiment  que  l'entrepre- 
neur s'ert  chargé  de  conilruire  ,  &  qu'on  croyoit  un  terrein  folide ,  il  s'ed  trouvé 
d'anciennes  fouilles  qui  ont  donné  lieu  à  une  augmentation  d'ouvrage,  le  loca- 
teur doit  payer  le  p  "ix  de  cette  augmenration. 

Lorique  le  locateur  Icutient  que  les  augmentations  qui  ont  été  faites  n  étoient 
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pas  nécefiaires,  &  qu'elles  n'ont  pas  dû  être  faites  ;  ou  lorfque  les  partîtes  ne  fcut 
pas  d'accord  fur  le  prix  ,  le  Juge  renvoie  devant  des  experts  pour  déclarer  fi 
elles  étoient  néccffaires ,  &  pour  en  régler  le  prix. 

Si  les  augmentations  ,  quoique  néceflaires  pour  la  coufîruftion  de  l'ouvrage, 
ctoient  aflVz  confidérables  pour  qu'elles  eufTent  pu  porter  le  locateur  à  aban- 
donner Touvrage,  s'il  en  eût  eu  connolflance  ;  l'ouvrier  doit,  avant  que  de  les 
faire,  coniulter  le  locateur;  &  le  locateur  peut  en  refufer  le  paiement,  fi  elles 
ont  été  faites  ù  fon  infçii. 

408.  Si  les  augmentations  n'étoient  pas  à  la  vérité  néccfTaires  ,•  mais  que  le 
conducleur  fovuienne  qu'elles  ont  été  faites  de  l'ordre,  ou  du  moins  du  confen- 
tem.ent  du  locateur  intervenu  depuis  le  marché  ,  la  preuve  par  témoins  en  peut 
être  admife ,  pourvu  que  la  fomme  demandée  pour  ces  augmentations  n'excède 
pas  la  fomme  de  loo  liv.  On  ne  peut,  pour  l'empêcher  ,  oppofcr  que  lorfqu'il 
y  a  un  marché  par  écrit ,  l'Ordonnance  défend  la  preuve  par  témoins  cont.ne  ^L 
outre  ce  qui  y  eli contenu;  car  l'Ordonnance,  par  cette  di(pofition,  défend  bien 
la  preuve  par  témoins  des  conventions  qu'on  prétendroit  faire  partie  du  marché, 
loriqu'elles  ne  font  pas  exprimées  dans  1  a£>e  qui  en  a  été  fait;  mais  elle  ne  dé- 
fend pas  la  preuve  des  nouvelles  conventions  qu'on  prétend  être  intervenues 
depuis  le  marché ,  &  contenir  des  augmentations  de  ce  marché. 

409.  Lorfqu'une  femme,  à  Pondichery,  a  fait  marché  avec  le  patron  d'un  na- 
vire pour  la  pafler  en  France  où  le  navire  retournoit,  &  qu'elle  efl  accouchée 
dans  le  navire  ;  le  patron  peut-il  demander  une  augmentation  de  prix  pour  le 
pafTage  de  l'enfant,  fur-tout  fi  le  patron  ne  la  fçavoit  pas  groffe?  U'pien,  en  la 
Loi  19 ,  §.  7  ,  ff.  locat. ,  décide  pour  la  négative.  La  raifon  efl:  que  l'enfant  tient 
peu  de  place  dans  le  navire ,  &  ne  dépenfe  rien  des  vivres  d^flinés  pour  les  paf- 
fagers  :  Probandumproinfanu  n'ihil  dcheri ^quum  nec  vecîura  e/us  nia^nafit ,  nains. 
his  omnibus  utatur  qu<z  ad  navigantliim  iifum  parantur. 

Il  y  auroit  encore  moins  de  difficulté ,  fi  le  patron  avoit  eu  connoiflance  de  la 
grofleffe  de  cette  femme  lors  du  marché. 

§.  III. 

De  rohligation  du  locateur  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettra 
le  conducleur  en  pouvoir  d'exécuter  le  marché* 

410.  L'autre  obligation  du  locateur  qui  a  donné  un  ouvrage  à  faire,  efl  de 
faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre  le  conduâeur  en  pouvoir  de  faire  cet 
ouvrage. 

Par  exemple,  1°.  fi  vous  avez  fait  marché  avec  un  charpentier  pour  vous 
faire  un  auvent  de  boutique  qui  ait  faillie  fur  la  rue ,  cet  ouvrage  ne  pouvant  être 
fait  uns  une  permifîion  àes  Tréforiers  de  France ,  vous  êtes  obligé  de  lui  remettre 
à  vos  frais  cette  permifîion,  pour  qu'il  puifTe  faire  cet  ouvrage. 

iP.  Si  vous  avez  fait  marché  avec  un  entrepreneur  pour  vous  conflruire  \\n 
bâtiment  dans  un  certain  heu ,  vous  devez  fournir  pafTage  à  lui  &  à  (qs  ouvriers, 
pour  aller  &  venir  au  lieu  où  doivent  fe  faire  les  bâtimens,  &  pour  y  conduire 
les  matériaux  néceffaires  pour  la  confiruCvion, 
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3°.  Vous  devez  y  faire  mener  à  temps  les  matériaux  que  voiis  vous  QiQS  obligé 
par  le  marché  de  fournir  &  de  faire  conduire  à  vos  frais. 

Faute  par  le  locateur  de  fatisfaire  à  cette  obligation ,  fi  le  condufteur  en  a 
fouffert ,  il  peut,  aclionc  ex  conduclo y  faire  condamner  le  locateur  en  fes  dom- 
mages &  intérêts ,  &  même  faire  ordonner  la  réfolution  du  marché  ,  faute  par 
le  locateur  de  fatisfaire  dans  le  temps  qui  lui  fera  limité  par  le  Juge. 

Article     IL 

Des  obligations  du  locateur  qui  naï^ent  de  la  benne  foi  ^  ou  des 

claujcs  particulières  du  contrat^ 

§.     I. 

Des  obligations  qui  naijfent  de  la  bonne  foi, 

411.  La  bonne  foi  oblige  le  locateur  de  ne  rien  cacher  ou  diflîmuîer  au  con- 
dufteur  de  l'étendue  de  Fouvrage  qu'il  lui  donne  à  faire ,  pour  en  avoir  meilleur 
marché.  Si  le  condudeur  fait  l'ouvrage ,  le  locateur  eft  obligé ,  au  moins  dans  le 
for  de  la  confcience  ,  de  payer  au  condudeur  ce  qu'il  auroit  exigé  de  plus ,  s'il 
en  eut  connu  toute  l'étendue  :  il  peut  même  y  être  obligé  dans  le  for  extérieur, 
lorfque  le  condufteur  peut  juftifier  la  fraude  du  locateur. 

412.  La  bonne  foi  oblige  auiîi  le  locateur,  mais  feulement  dans  le  for  de  la 
confcience,  à  ne  pas  profiter  de  l'erreur  du  condudeur ,  qui  n'ayant  pas  bien 
fupputé  à  quoi  l'ouvrage  qu'il  entreprenoit  l'engageoit,  s'efl  contenté  d'un  prix 
trop  modique. 

Il  y  a  iniquité  dans  le  prix ,  non-feulement  lorfque  le  prix  porté  par  le  mar- 
ché ell  tel  que  l'entrepreneur  ne  puiiTe  pas  le  faire  fans  y  mettre  du  fien ,  mais 
auiîi  lorfque  l'entrepreneur  ne  tire  pas  du  prix  porté  au  marché  un  prix  conve- 
nable qui  foit  un  jufle  équivalent  de  fon  travail. 

413.  Le  locateur  qui  a  connoiffance  d«  l'iniquité  du  prix,  pendant  que  M 
chofe  efl  encore  entière,  c'efl-à-dire,  avant  que  l'ouvrage  foit  commencé,  efl 
obligé ,  dans  le  for  de  la  confcience ,  ou  de  fuppléer  ce  qui  manque  au  jufte  prix , 
ou  au  moins  de  donner  connoiifance  au  conduâeur,  de  la  léfion  qu'il  foufïre  par 
le  marché ,  &  de  lui  en  propofer  la  réfolution. 

Si  l'entrepreneur  avoit  fait  quelques  dépenfes  pour  l'exécution  du  marché  ,' 
pendant  que  le  locateur,  qui  avoit  connoifTance  de  l'iniquité  du  prix,  étoit  en 
retard  de  l'en  avertir ,  il  ne  fufHroit  pas  en  ce  cas  au  locateur ,  pour  accomplir 
toute  juflice  ,  d'offrir  à  l'entrepreneur  la  réfolution  du  marché;  il  doit  l'indem- 
nifer  de  ïqs  dépenfes. 

414.  Lorfque  le  locateur  n'a  eu  connoifTance  de  l'iniquité  du  prix  qu'après 
l'ouvrage  parfait ,  ou  fort  avancé ,  il  y  a  en  ce  cas  une  diftind^ion  à  faire  :  fi 
l'ouvrage  ctoitun  ouvrage  néceffaire  qu'il  ne  pût  fe  difpenfer  de  faire  faire,  le 
locateur  efl  obligé  à  fuppléer  ce  qui  manque  au  jufle  prix. 

11  en  efl  de  même ,  quoique  l'ouvrage  ne  fîit  pas  néceffaire ,  fi  le  locateur 
étolt  dans  cette  difpofition  de  volonté  de  le  faire,  même  pour  la  fomme  à  laquelle 
monte  le  jufle  prix,  s'il  n'eût  pa$  pu  le  faire  faire  à  moindre  prix» 
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Maïs  fiippofé  que  le  locateur  n'eût  pas  voulu  faire  faire  l'ouvrage,  s'il  eût  cru 
qu'il  dût  coûter  plus  que  le  prix  porté  au  marché,  de  l'iniquité  duquel  il  n'a  eu 
connoifTance  que  depuis  l'ouvrage  fini  ou  fort  avancé  ;  il  n'efl  pas  en  ce  cas  , 
même  dans  le  for  de  laconfcience,  obligé  de  fuppléer  ce  qui  manque  au  jufle  prix: 
car  il  ne  doit  pas  fouffrir  de  l'erreur  dans  laquelle  eil  tombé  l'entrepreneur  pour 
faire  plus  de  dépenfe  qu'il  n'a  voulu  faire  ;  qqXXQ:  erreur,  qui  vient  de  la  faute  de 
l'entrepreneur,  doit  plutôt  nuire  à  l'entrepreneur  qui  a  fait  la  faute  ,  qu'au  lo- 
cateur. Tout  ce  à  quoi  le  locateur  pourroit  être  obligé  en  ce  cas  dans  le  for  de 
la  confcience  ,  ce  feroit  de  permettre  à  l'ouvrier  d'emporter  fon  ouvrage  ,  s'il 
étoit  de  nature  à  pouvoir  s'emporter  fans  caufer  de  dommmage. 

§.  1 1. 

Des  ohl'igations  du  locateur    qui  naijfent  des  cîaufes  particulières 

du  contrat^ 

41  5.  Lorfque  le  locateur  s'eft  obligé  à  quelque  chofe  envers  le  condufteur  ,^ 
par  quelque  claufe  particulière  du  contrat,  il  doit  exécuter  ce  qui  efl  porté  par 
cette  claufe. 

Le  ccndudeur  a  contre  lui ,  pour  l'y  obliger  ,  l'aflion  ex  conduclo  ;  car  les 
clâufes  font  cenfées  faire  partie  du  contrat  de  louage  intervenu  entre  les  parties, 
foit  qu'elles  aient  été  appoiées  au  contrat,  foit  qu'elles  ne  foient  intervenues  que 
depuis,  oc  ex  intervallo  :  nous  ne  fuivons  pas  à  cet  égard  les  difllndions  du 
Droit  Romain ,  rapportées  in  Pand.  Jujlin. ,  tit.  de  pacl. ,  n.  ^4  &  feq. 

Le  conducteur  peut  par  cette  adion  dem.ander  les  dommages  &  intérêts  ré- 
fultans  de  l'inexécution  de  l'obligation  du  locateur ,  &  même  quelquefois  ,  fui- 
vant  les  circonflances ,  conclure  à  la  réfolution  du  contrat. 

416.  On  peut  imaginer  une  infinité  d'exemples  de  claufes  particulières  qui 
interviennent  dans  le  contrat  de  louage  d'ouvrages. 

Par  exemple,  une  pcrfonne  fait  marché  avec  des  maçons  Limoufms  de  lui 
conftruire  un  bâtiment  fur  fon  héritage  :  ces  maçons  n'ayant  pas  de  crédit  fi.ir 
le  lieu ,  où  ils  ne  font  pas  connus ,  &  n'ayant  pas  d'argent,  le  locateur  convient  de 
répondre  pour  eux  au  boulanger  du  lieu  ,  du  pain  qu'il  leur  fournira.  Si  le  loca- 
teur ,  après  en  être  convenu ,  refufoit  de  répondre  pour  eux ,  il  n'efl  pas  dou- 
teux que  ces  maçons  auxquels  le  boulanger  refuferoit  de  faire  crédit ,  faute  de 
caution,  aurolent  contre  le  locateur  l'action  ^;c  conducio ,  pour  qu'il  fût  con- 
damné à  exécuter  la  convention;  &  que  faute  par  lui  de  le  faire,  le  marché  fût 
déclaré  réfolu  ,  &  le  locateur  condamné  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
fon  inexécution. 

Si  le  boulanger  vouloit  bien  leur  faire  créd't  fans  la  caution  du  locateur,  les 
maçons  n'ayant  pas  en  ce  cas  d'intérêt  à  l'exécution  de  la  convention ,  n'au- 
roient  pas  d'aûion  contre  le  locateur. 

417.  C'eft  une  claufe  qu'on  met  quelquefois  dans  les  marchés  d'ouvrage  à  la 
journée,  que  le  locateur,  après  la  perfeûion  de  l'ouvrage  ,  donjcra  au  con- 
dudleur,  outre  le  prix  des  journées,  une  certaine  femme  de  gratiHcation ,  s'il 
ejl  content  de  l'ouvrage.  Ces  iertues^Ji/efuis  content  de  l'ouvrage j  ne  doivent  pas 
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être  entendus  en  ce  fens ,  que  le  locateur  puiffe  être  admis  indiftlnftement  à  dire 
c[u'iln'eft  pas  content  de  l'ouvrage,  pour  fe  dilpenl'er  de  payer  la  gratification 
promlie,  ce  qui  rendroit  cette  clauie  nulle  &  illuioire  :  il  tant  qu'il  jnftifîe  par 
la  viûte  aui  fera  faite  de  l'ouvrage,  que  l'ouvrage  a  quelque  défaut  confidérable 
qui  lui  donne  fu jet  d'en  être  mécontent.  Cette  condition  dans  un  marché, y^/'e/wi^ 
content,  eft  analogue  à  ceWe-ci ,  Ji probaveru  hcres ,  fous  laquelle  un  teftateur 
auroit  chargé  fon  héritier  d'un  legs  :  or  la  Loi  75  ,  fF.  de  kg.  i". ,  décide  que 
par  ces  termes,  legrjum  quajLvlro  bono  ei  commijjum  eji,  non  in  meram  keredis  VO", 
luntatcm  collatum. 

Section    IL 

Des  obligations  du  conducteur, 

41S.  Les  obligations  du  condu£leur,  de  même  que  celles  du  locateur,  naif- 
Unt  ou  de  la  nature  du  contrat ,  ou  de  la  bonne  foi ,  ou  des  claufes  particulières 

du  contrat. 

Article     premier. 

Des  obligations  du  conducleur  ^  qui  naijfent  de  la  nature  du  contrat, 

419.  Les  obligations  du  condufteur  qui  naiffent  de  la  nature  du  contrat  de 
louage  d'ouvrage  ,  font ,  1^.  celles  de  faire  l'ouvrage  qu'il  s'eft  chargé  de  faire  ; 
2^.  de  le  faire  à  temps;  3^.  de  le  bien  faire;  4°.  de  bien  employer  les  chofes 
qui  lui  ont  été  fournies  par  le  locateur  pour  la  confedion  de  l'ouvrage,  ôc  d'ap- 
porter le  foin  convenable  à  leur  confervation, 

§.      I. 

De  l'obligation  défaire  t ouvrage, 

410.  La  principale  obligation  que  contrarie  le  condudeur ,  efl  celle  de  fair^ 
l'ouvrage  qu'il  s'efi:  chargé  de  faire. 

Il  n'eft  pas  ordinairement  tenu  de  faire  par  lui-même  cet  ouvrage ,  il  peut  le 
faire  faire  à  fa  décharge  ,  par  un  autre  à  qui  il  fous-baillera  cet  ouvrage  à  faire. 
S'il  trouve  à  le  fous-bailler  à  un  prix  moindre,  il  en  profitera  ,  &  le  locateur 
n'en  fera  pas  moins  tenu  de  lui  payer  le  prix  entier  convenu  par  le  premier 
marché;  vice  versa ^  s'il  a  fous-baillé  pour  un  prix  plus  fort ,  c'eft  une  perte  qu'il 
fouffrira ,  le  locateur  n'étant  obligé  de  lui  payer  que  le  prix  convenu  par  le  prer 
mier  marché  fait  entre  eux. 

421.  Le  principe  que  le  conduéleur  peut  faire  faire  l'ouvrage  par  un  autre , 
reçoit  exception  à  l'égard  des  ouvrages  de  génie ,  dans  lefquels  on  confidere  le 
talent  perfonnel  de  celui  à  qui  on  le  donne  à  faire;  comme  lorfque  j'ai  ftit  mar- 
ché avec  un  peintre  pour  peindre  un  plafond,  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  le  faire 
faire  par  un  autre  fans  mon  confentement. 

422.  De  cette  obligation  que  le  condudeur  contra £le  de  faire  l'ouvrage  dont 
il  s'eft  chargé ,  naît  l'aftion  ex  conducîo  ,  qu'a  le  locateur  contre  lui  pour  le  faire 
condamner  à  le  faire  dans  wn  temps  qui  lui  fera  fixé  par  le  Juge ,  fmon  en  fes 
dommages  ôc  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  de  l'obligation^ 
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On  fait  affez  foiivent  ordonner  que  faute  par  le  condudleur  de  faire  commen- 
cer dans  un  tel  temps  l'ouvrage ,  &  de  le  parachever  dans  un  tel  temps ,  le  loca- 
teur lera  autorité  à  faire  marché  avec  un  autre  pour  faire  1  ouvrage  ,  ou  ce  qui 
en  refte ,  en  appellant  le  condudeur  au  marché;  &  on  condamne  le  premier con- 
dudeur  à  payer,  par  forme  de  dommages  &  intérêts,  ce  qu'il  en  coûtera  de  plus 
par  le  fécond  marché,  que  le  prix  convenu  par  le  premier. 

423.  Cette  aâ:ion  qu'a  le  locateur  contre  le  condu(5leur  pour  lui  faire  faire 
l'ouvrage  dont  il  s'efl:  chargé  ,  eft  une  aûion  indivifible  ;  la  conftru£lion  d'un 
ouvrage  étant  quelque  choie  d'indivifible ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  des  Obligations. 

C'eft  pourquoi  fi  le  condudeur  qui  a  contrarié  cette  obligation ,  laifTe  plu- 
fieurs  héritiers  ,  chacun  des  héritiers  peut  être  affigné  à  faire  tout  l'ouvrage  : 
mais  il  peut  demander  délai  pour  mettre  fes  cohéritiers  en  caufe;  &  étant  tous 
en  caule  ,  taute  par  eux  de  remplir  leur  obligation  ,  chacun  d'eux  ne  fera  con- 
damné que  pour  fa  part  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  de 
1  obligation  primitive.  Cela  eft  conforme  aux  principes  que  nous  avons  établis  en 
notre  Traité  dQs  Obligations,  n.  324  &  jjj. 

§.     I  I. 

De  rohl'igation  de  faire  l'ouvrage  à  temps, 

414.  Il  ne  fuffit  pas  au  condu£leur  de  faire  l'ouvrage  dont  il  eft  chargé,  pour 
reniplir  entiéreme-nt  fon  obligation  ;  il  doit  le  faire  &  l'achever  dans  le  temps 
porté  par  le  marché  :  s'il  ne  l'a  pas  achevé  dans  ce  temps ,  il  eft  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts  que  le  locateur  a  foufFerts  du  retard. 

Par  exemple,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur  de  me  conftruire  une 
maifon  ,  &  de  la  rendre  parfaite  &  en  état  d'être  habitée  à  la  S.-Jean  1773  ,  cet 
entrepreneur  qui  n'a  pas  achevé  ma  maifon  dans  ledit  temps ,  quoiqu'il  l'ait 
achevée  depuis ,  eft  tenu  de  nvindemnifer  du  loyer  que  j'aurois  pu  avoir  de 
cette  mailon,  &  que  je  n'ai  pu  louer,  parce  qu'elle  n'a  pas  été  achevée  au 
temps  convenu  ;  &  ft  je  l'avois  louée  pour  le  terme  de  la  Saint-Jean  ,  dans  la 
confiance  qu'elle  leroit  alors  achevée  ,  &  que  n'ayant  pu  remplir  mon  obliga- 
gation ,  j'aie  été  condamné  en  des  dommages  &  intérêts  envers  le  locataire ,  l'en- 
trepreneur, par  le  retard  duquel  je  n'ai  pu  la  remplir,  eft  en  outre  tenu  de  m'en 
acquitter. 

Quoique  le  temps  dans  lequel  l'ouvrage  doit  être  fait  ne  foit  pas  exprimée 
par  le  contrat,  il  y  eft  quelquefois  fous-entendu  par  les  circonfîanccs.  Par 
exemple  ,  fi  aux  approches  du  temps  de  la  foire ,  un  marchand  a  fait  marché 
avec  un  ouvrier  pour  raccommoder  une  loge  ou  un  étal  qu'il  a  dans  la  place  de  la 
foire  ;  quoique  le  temps  dans  lequel  cet  ouvrage  doit  être  fait  ne  foit  prs 
exprimé  par  le  marché  ,  il  eft  évident  que  les  parties  ont  entendu  qu'il  feroit 
fait  avant  la  foire ,  pour  que  la  loge  ou  l'étal  fût  en  état  de  fervir  lorfque 
la  foire  commenceroit  :  c'eft  pourquoi  l'ouvrier  ,  faute  d'avoir  fait  l'ouvrage 
dans  ce  temps ,  doit  être  tenu  des  dommages  ôc  intérêts  que  le  locateur  % 
foufFerts, 
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§.    111. 

De  l'obligation  défaire  bien  l'ouvrage^ 

415.  Il  y  a  lieu  à  l'adion  ex  locato  contre  le  condiifteur,  non-feulement  lorf- 
qu'il  n'a  pas  fait  l'ouvrage  qu'il  s'efl  chargé  de  faire,  mais  aufli  lorfque  l'ouvrage 
ell  défedueux  &  mauvais ,  foit  que  le  vice  vienne  des  mauvais  matériaux  que 
l'entrepreneur  a  employés ,  foit  qu'il  vienne  de  la  façon  &  de  l'impéritie  de 
l'entrepreneur,  ou  des  ouvriers  qu'il  a  employés  ;  car  quiconque  fe  charge  d'un 
ouvrage ,  s'oblige  de  le  faire  bien  &  félon  les  règles  de  Fart ,  fpondu  peritiam 
artis  ;  6c  c'efl  de  fa  part  une  faute  de  fe  charger  d'une  chofe  qui  furpaffe  (es 
(forces,  &  d'employer  de  mauvais  ouvriers.  C'eil  le  cas  de  cette  règle  de  Droit, 
hnpcritia  culpcc  annumeratur  ;  L.  131,  ff.  a'c  nb.  jud. 

426.  Lorfque  le  condudeur  ne  convient  pas  des  défc£luofités  de  ion  ouvrage 
dont  le  locateur  fe  plaint,  &  foutient  au  contraire  qu'il  efl  recevable,  le  Juge 
en  ordonne  la  vifite;  &  s'il  efl:  trouvé  défeftueux,  il  condamne  l'entrepreneur  à 
en  réparer  les  défeâ:uofités  ;  &  faute,  par  lui  de  le  faire  d^ns  un  certain  temps 
qu'il  lui  prefcrit ,  il  autorife  le  locateur  à  le  faire  faire  par  qui  bon  lui  fem- 
blera ,  aux  dépens  de  cet  entrepreneur. 

L'entrepreneur  efl:  en  outre  tenu  des  dommages  que  le  vice  de  ion  ouvrage 
a  caufés  au  locateur.  Par  exemple,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  ouvrier  pour  miC 
conftruire  ou  pour  me  réparer  une  maifon  ,  &  que  par  le  vice  de  la  conflruc- 
tion  ou  des  matériaux  qu'il  a  employés ,  la  maifon  fe  foit  écroulée ,  il  fera 
tenu  de  la  perte  que  j'ai  foufferte  des  meubles  qui  ont  été  rompus  par  la  chute 
de  la  maifon,  &  qu'on  n'a  pu  fauver. 

Il  faut  néanmoins  à  cet  égard  fuivre  les  tempéram.*ns  que  nous  avons  ap-^ 
portés  en  notre  Traité  des  Obligations,  /z.  /63, 

§.  I  y. 

De  l* obligation  du  conducieur  par  rapport  aux  chofes  que  le  locateur 
lui  a  fournies  pour  l'ouvrage  qu'il  lui  a  donné  à  faire, 

/^ij,  La  principale  obligation  que  contrade  le  condudeur  par  rapport  aux 
chofes  que  le  locateur  lui  fournit  pour  l'ouvrage  qu'il  lui  donne  à  faire ,  ell 
de  les  bien  employer. 

S'il  ne  \qs  a  pas  bien  employées ,  &:  que  par  fon  impéritie  il  les  ait  gâtées 
&  mifes  hors  d'état  de  pouvoir  fervir  à  l'ouvrage  ,  il  doit  ou  en  fournir  à  (q^ 
dépens  d'autres  de  pareille  qualité,  ou  en  payer  la  valeur  au  locateur,  à  la 
charge  par  le  locateur  de  lailfer  à  ce  conducteur  celles  qu'il  a  gâtées ,  pour 
en  faire  ce  que  bon  lui  fembîera. 

Par  exemple,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur  pour  me  conflruire  une 
maifon  avec  les  matériaux  que  je  lui  fournirai,  &  qu'il  ait  mal  taillé  les  bois 
qui  dévoient  fervir  pour  l'efcalier,  de  manière  qu'ils  n'y  puiffent  plus  fervir,  il 
eit  obligé  de  les  prendre  pour  (on  compte,  àc  de  m'en  fournir  d'autres  de  pa- 
reille qualité ,  ou  de  m'en  payer  la  valeur, 

Pareillement 
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Pareillement ,  fi  j'ai  donné  de  Tétoffe  à  un  tailleur  pour  me  faire  un  habit,  & 
qu'il  m'en  ait  fait  un  qui  ne  foit  pas  recevable,  il  efl  obligé  de  garder  l'habit 
pour  fon  compte ,  &  de  me  payer  le  prix  de  Tétoffe. 

428.  Le  condufteur,  de  même  que  dans  le  cas  du  Paragraphe  précédent , 
eft  à  cet  égard  tenu  ,  non-feulement  de  fa  propre  faute  ,  mais  de  celle  des  fous- 
conduûeurs  à  qui  l'ouvrage  auroit  été  fous-baillé  à  faire ,  foit  pour  le  tout ,  foit 
pour  partie ,  &  de  celle  des  ouvriers  que  lui  ou  les  fous-condufteurs  auroient 
employés. 

Si  ce  n'efl  pas  par  la  faute  ou  l'impéritie  du  condufteur  ,  ni  par  celle  des  per- 
fonnes  dont  il  eft  refponfable ,  que  les  chofes  qui  lui  ont  été  fournies  ont  été 
gâtées  en  les  employant ,  mais  que  cela  foit  arrivé  par  un  vice  de  cette  chofe 
qui  n'a  pas  été  prévu  ,  le  condufteur  ne  fera  pas  tenu  de  cette  perte ,  à  moins 
que  par  une  claule  particulière  du  marché  ,  il  ne  fe  fiit  expreffément  chargé  du 
nfque  de  ce  cas  fortuit.  C'efl:  ce  qui  efl  décidé  en  la  Loi  13  ,  §.  5  ,  fF.  locat. 
Si  gemma  indudenda  aut  infculpenda  data  fit ,  enque  f racla  fit  ;  Jî  quidem  vïtio 
materiœ faciumjît ,  non  erit  ex locato  aclïo;jl  impcritid  fucientis ,  crit ;  &  il  ajoute, 
niji  pcriculum  in  fe  artifex  receperit  ;  tune  enim ,  etf  vitio  materiœ,  id  evenit , 
tenebitur. 

419.  Le  condufteur  contrade  encore  une  autre  obligation  à  l'égard  des  cho- 
fes que  le  locateur  lui  fournit  pour  l'ouvrage  qu'il  lui  donne  à  faire  ;  c'efl:  d'ap- 
porter à  leur  conlërvation  le  foin  d'un  diligent  père  de  famille ,  depuis  qu'elles 
lui  ont  été  remifes. 

Par  exemple  ,  {i  j'ai  donné  à  un  tailleur  des  galons  pour  un  habit  que  je  lui 
avois  donné  à  faire  ,  &  qu'on  les  lui  ait  dérobés  ,  il  en  efl:  refponfable  ;  car  c'efl: 
fa  faute  de  les  avoir  laifle  dérober ,  &  de  ne  les  avoir  pas  mis  en  lieu  fur  Se 
fous  la  clef. 

Le  locateur  a  contre  le  condudeur  en  ce  cas  l'adion  ex  locato  ,  pour  le  faire 
condamner  à  lui  rendre  le  prix  de  fa  chofe,  faute  de  pouvoir  la  repréfenter,  fi 
mieux  il  n'aime  en  fournir  une  autre  de  pareille  qualité. 

Ce  prix  fe  règle  fur  ce  qu'elle  paroît  avoir  coûté  au  locateur  par  la  quittance 
que  lui  en  a  donnée  le  marchand ,  à  moins  que  le  prix  de  ces  chofes  ne  fût  aug- 
menté depuis  ;  car  le  condufteur  doit  rendre  la  valeur  préfente. 

430.  Le  locateur  qui  efl:  rembourfé  par  le  conducteur  doit  fubroger  le  con- 
dufteur  en  tous  fes  droits  &  adions  pour  la  répétition  de  la  chofe ,  tant  contre. 
le  voleur  que  contre  ceux  en  la  pofleflion  defquels  la  chofe  fe  trouveroit.  Le 
condufteur  peut  même,  (eXonnos  ufages,  les  exercer,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
expreflTément  fubrogé  ;  il  efl:  cenfé  l'être  tacitement  par  la  quittance  du  prix  que 
le  locrateur  lui  a  donné. 

43  I .  Si  depuis  que  le  condufteur  a  été  condamné  de  payer  le  prix  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  dérobée ,  cette  chofe  fe  retrouve ,  je  penle  qu'il  doit  être  reçu  à 
la  repréfenter ,  n'ayant  été  condamné  à  payer  le  prix  que  faute  de  repréfenter 
la  chofe. 

Je  penfe  néanmoins  qu'il  faut  pour  cela  que  les  chofes  foient  entières  ;  car  fl , 
dans  l'efpece  ci-defllis  propofée ,  le  locateur  envers  qui  le  tailleur  a  été  con- 
damné de  payer  le  prix  des  galons  dérobés ,  en  avoit  acheté  d'autres  ,  le  tailleur 
re  pourroit  plus  être  abfous  de  .la  condamnation  d'en  payer  le  prix ,  en  repré- 
Tome  IL  V  V 
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fentant  les  galons  qu'il  aurolt  recouvrés.  Les  chofes  en  ce  cas  ne  font  plus  en- 
tières ,  &  le  locateur  n'a  plus  befoin  de  ceux  qui  lui  ibnt  repréfentés  ;  il  eft 
fondé  à  les  reflifer ,  &  à  les  laifler  au  tailleur  pour  Ion  compte. 

A  plus  forte  raifon  le  conduâ:eur  qui  a  payé  au  locateur  le  prix  delà  chofe 
dérobée  ,  ne  doit  pas  être  admis  ,  en  ofîi-ant  de  représenter  cette  chofe  recou- 
vrée, à  répéter  le  prix  qu'il  a  payé,  lorfque  les  chofes  ne  font  plus  entières, 
&  que  le  locateur  a  dépenfé  ce  prix. 

Article    IL 

Des  obligations  du  conduclmr  qui  naijpnt  de  la  bonne  fol  &  des 

claufes  appojécs  au  contrat, 

43  2.  La  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  contrat  de  louage  ,  de  même  que 
«dans  les  autres  contrats  ,  oblige  le  condudeur  à  n'ufer  d'aucun  menfonge  ni 
d'aucun  autre  artifice  pour  faire  paroître  l'ouvrage  qu'on  lui  donne  à  faire, 
plus  confidérable  qu'il  n'eft  en  effet ,  afin  d'en  tirer  un  plus  grand  prix. 

Ce  n'efl;  pas  tout  :  la  bonne  foi  l'oblige  à  ne  pas  demander  un  prix  qui  foit 
au-delà  du  jufte  prix  ;  &  il  cft  obligé ,  dans  le  for  de  la  confcience ,  à  reflituer 
au  locateur  qui  ignoroit  le  jufte  prix,  ce  qu'il  en  a  reçu  de  plus.  Cela  eft  fondé 
dans  la  nature  des  contrats  commutatifs ,  où  chacune  des' parties  doit  recevoir 
le  jufte  équivalent  de  ce  qu'elle  donne. 

433.  Enfin  le  conducteur  eft  tenu  de  remplir  toutes  les  obligations  qui  naif- 
fent  des  claufes  particulières  sppofées  au  contrat  de  louage. 

Par  exemple  ,  fi  le  conduûeur  qui  a  entrepris  de  conflruire  un  bâtiment,  a, 
par  une  claufe  particulière  du  contrat ,  garanti  le  locateur  qu'il  n'y  auroit  de 
dix  ans  aucunes  réparations  à  y  faire ,  ik.  s'ell  obligé  à  taire  toutes  celles  qui 
furviendroient  pour  un  éeu  par  chaque  année ,  le  condufteur  eil  obligé  de  rem- 
plir cette  obhgation  ;  &  fi  dans  le  temps  des  dix  années  il  furvient  quelque  ré- 
paration ,  le  locateur  peut ,  acilons  ex  locato  ,  l'obliger  à  les  faire  pour  le  prix 
convenu  d'un  écu. 

Au  refle  cette  convention  ne  s'étend  pas  à  celles  auxquelles  un  tremblement 
de  terre  ou  un  violent  oiuragan  auroit  donné  lieu  ,  ces  cas  étant  cenfés  n'avoir 
pas  été  prévus. 


C  H  A  P  I  T  P.  E     III. 

Aux  rlfques  de  qui  ejl  l'ouvrage  avant  qu  II  foit  reçu  ou  mims- 

parachevé. 

^  'Ouvrage  qui  ïAt  Tobiet  du  contrat  de  louage  ,  même  avant  qu'il  foit  reçu," 
JLâ  &  même  avant  qu'il  loic  fini ,  ef!:  aux  rifques  du  locateur ,  en  ce  fens ,  que 
s'il  périt  par  une  force  mr.jenre,  la  pirte  en  doit  torr.ber  entièrement  fur  le  lo- 
cateur^ &  non  fur  le  condudeur,  qui  doit  être  .payé,  non  du  total  du  prix  ^  il- 
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l'ouvrage  eft  péri  avant  qu'il  ait  été  parachevé  ,  mais  du  prix  de  ce  qui  en  avoit 
été  fait. 

C'efl  ce  qui  eft  décidé  en  la  Loi  59,  ff.  locat. ,  où  il  efl:  dit  .*  Marclus  domum 
facimdam  à  Flacco  conduxerat  ;  deind^  operis  parte  effccid  urrce.  motii  conçu jfiim. 
crat  œdificiiim  ,  Majjurius  Sahïnus  Jivi  naturalï  ,  vdiaï  terrez  rnotu,  hoc  accident  y 
Flaccl  cjjc  periculum, 

La  raifon  eft  ,  que  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  étant  un  contrat  commu- 
tatif  de  la  clafle  des  contrats  do  ut  facias  ;  L.  5  ,^§.  2.,  ff.  prœfcr.  vcrh.  dans 
lequel  le  condufteur  donne  au  locateur  ion  travail ,  pour  la  fomme  d'argent 
convenue  pour  le  prix ,  il  eft  jufte  que  quoiqu'il  ait  été  empêché  par  une 
force  majeure  de  parachever  fon  travail ,  il  reçoive  néanmoins  une  partie  du 
prix ,  à  proportion  de  la  partie  de  ce  travail  qu'il  a  faite  pour  le  compte  du 
locateur. 

Ajoutez,  qu'à  mefure  que  le  condufteur  travaille  fur  une  chofe  principale 
fur  laquelle  le  locateur  lui  a  donné  un  ouvrage  à  faire  ,  tout  ce  qui  réfulîe  du 
travail  de  l'ouvrier ,  même  les  matériaux  qu'il  fournit ,  accèdent  à  la  chofe 
principale  fur  laquelle  il  travaille,  &  en  deviennent  un  acceffoire. 

Par  exemple ,  lorfque  j'ai  fait  un.  marché  avec  un  architede  pour  qu'il  me 
conflruife  ,  fur  mon  terrein ,  un  bâtiment  dont  il  me  fournira  les  matériaux  ;  à 
mefure  que  le  bâtiment  s'élève ,  il  devient  un  acceffoire  de  mon  terrein  fur 
lequel  il  eft  conftruit,  fuivant  la  règle  de  Droit ,  JEdificium  folo  ced'it  ;  tout  ce 
qui  réfiilte  du  travail  de  l'architeâ:e  ,  les  matériaux  qu'il  a  fournis  ,  &  le  com- 
mencement de  forme  qui  leurefî  donné,  m'cft  2iZQ^\\s  jure  accejjîonis.  C'eft  pour- 
quoi Ulpien,  en  la  Loi  39,  ^.  de  rei  vend,  dit  :  Rcdemptorcs  qui  fuis  cccmentis  œdi- 
ficant  ,  jlatiin  cœmentum  faciunt  coruin  in  quorum  folo  cedificant.  Ce  commence- 
ment de  bâtiment ,  à  meiiire  qu'il  s'élève,  doit  donc  être  aux  rifques  du  locateur 
fur  le  terrein  duquel  il  eft  conftruit  ;  &:  s'il  vient  à  périr  par  quelque  force  ma- 
jeure ,  comme  par  vm  tremblement  de  terre ,  c'efL  lui  qui  en  doit  porter  la  perte, 
fuivant  la  règle  ,  Res  périt  domino. 

Il  en  feroit  autrement  fi  j'avois  eu  convention  avec  un  archite£le  qu'il  me 
bâtiroit  une  maifon  fur  fon  propre  terrein,  fuivant  un  devis,  dont  il  me  mettroit 
en  poiTefTion  pour  un  certain  prix  lorfqu'elle  feroit  bâtie.  L'architecle,  dans  cette 
efpece ,  bâtiffant  la  maifon  fur  fon  propre  terrein ,  cette  convention  ne  feroit 
pas  un  contrat  de  louage  ,  mais  un  contrat  de  vente  que  cet  architeûe  me  feroit 
-de  la  maifon  lorfqu'elle  feroit  bâtie.  Il  n'y  a  pas  encore  de  chofe  vendue  ,  c'ell 
venditio  rei  futur ûe  ;  c'eil  pourquoi  il  n'y  a  encore  rien  qui  puiffe  être  aux  rifques 
de  l'acheteur,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  maifon  parachevée  :  tant  qu'elle  ne  l'ell 
pas ,  le  bâtiment ,  à  mefure  qu'il  s'élève  ,  efî:  aux  rifques  de  l'architefte ,  à  qui 
il  appartient  comme  faifant  partie  de  fon  terrein  ;  &  s'il  vient  à  périr  par  un 
tremblement  de  terre  ,  ou  par  quelque  autre  accident ,  c'efl  pour  le  compte  de 
l'architede  qu'il  périt. 

Le  principe  que  l'ouvrage  eft  aux  rifques  du  locateur ,  même  avant  qu'il  ait 
été  reçu ,  &  même  avant  qu'il  ait  été  parachevé ,  n'a  lieu  que  lorfque  c'efl  par 
un  accident  &  une  force  majeure  que  l'ouvrage  commencé  a  péri,  foit  en  total, 
fo'it  en  partie  ;  L.  3 6  ;  L.  5 9  ,  ff.  loçat.  cond. 

434.  Même  en  ce  cas,  la  perte  ne  tomberoit  pas  furie  locateur,  fi  l'ouvrage 

Vvij 
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qui  eiî:  péri,  quoique  par  une  force  majeure,  étoit  \\n  ouvrage  défe£lueux  & 
non  recevable.  C'elî  ce  qu'enfeigne  Javolcnus  ,  en  la  Loi  37  ,  ff.  locat.  cond.  Si 
priufquàm  locatori  opus  probarmir  vi  aliquâ  confumptum  ejî ,  detrimmtum  ad  Loca- 
torem  pirtinct ,  Ji  taU  opus  fuît  ut  proharï  dcberet. 

Mais  en  ce  cas ,  c'ell  au  locateur  qui  retufe  de  payer  le  prix,  à  juflifîer  que 
l'ouvrage  qui  eit  péri  par  un  ouragan  ,  un  tremblement  de  terre  ou  autre  force 
majeure,  étoit  un  ouvrage  défedueux  &  non  recevable. 

Si  le  locateur  prouve  que  l'ouvrage  étoit  totalement  défectueux  ,  &  tel  qu'il 
eut  fallu  le  détruire  entièrement ,  quand  même  l'accident  ne  feroit  pas  arrivé , 
l'architefte  ne  peut  rien  demander  du.  prix  de  l'ouvrage. 

S'il  prouvoit  feulement  que  l'ouvrage  avoit  certaines  défeduofités  qui  pou- 
voient  fe  réparer  fans  détruire  l'ouvrage,  le  locateur  doit  payer  le  prix,  fous  la 
dédudion  de  ce  qu'il  en  eût  coûté  pour  réparer  lefdites  défeftuofités. 

435.  Lorfqu'il  n'ell  ni  avoué  entre  les  parties,  ni  juftifîé  qu'il  foit  arrivé 
quelque  accident  ou  force  majeure  qui  ait  pu  donner  lieu  à  la  ruine  de  l'ouvrage, 
l'ouvrage  qui  vient  à  périr  en  tout  ou  en  partie  avant  qu'il  ait  été  parachevé, 
&  même  après  qu'il  a  été  parachevé  ,  mais  avant  qu'il  ait  été  reçu  ,  eft  prélumé 
être  péri  par  le  détruit  de  l'ouvrage,  &  par  conféquent  par  la  faute  de  l'ouvrier, 
qui  en  conféquence  ne  fera  pas  reçu  à  demander  le  prix  de  cet  ouvrage  qui  eil 
péri.  C'efl  en  ce  fens  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Florentinus  en  la  Loi  36  , 
if.  locat.  Opus  quod  avcrfionc  locaium  efl ,  doncc  ddprobetur ,  conducloris  pericu- 
lum  ejl, 

436.  Cette  Loi  obferve  une  différence  remarquable  entre  un  marché  d'ou- 
vrage fait  avcrfionc ,  c'eiVà-dire ,  par  lequel  l'entrepreneur  fe  charge  de  faire 
tout  Touvrage ,  &  de  le  rendre  parfait .  &  un  marché  fait  à  la  toile  ,  par  lequel 
on  convient  feulement  avec  l'ouvrier ,  qu'il  travaillera  à  l'ouvrage  à  raifon  de 
tant  par  chaque  toife  qu'il  en  aura  faite. Lorfque  le  marché  efl  fait  avcrfionc,  l'en- 
trepreneur ne  peut  faire  recevoir  l'ouvrage,  qu'il  ne  foit  entièrement  parachevé; 
&  jufqu'à  ce  temps  il  efl  à  fes  rifques.  Au  contraire,  lorfque  le  marché  eft  fait 
à  la  toife ,  l'entrepreneur  n'efl  pas  obligé  d'attendre  que  l'ouvrage  foit  entière- 
ment parachevé.  À  mefure  qu'il  avance ,  il  peut  demander  que  ce  qu'il  a  fait  foit 
toifé  ,  &  que  le  locateur  le  reçoive ,  s'il  ne  s'y  trouvoit  rien  de  défedueux  ;  & 
lorfque  ce  qu'il  a  fait  aura  été  toifé  &  reçu ,  il  ceiTera ,  pour  cette  partie  ,  d'être 
à  {qs  rifques  :  Opus  quod  avcrfionc  locatum  cfi,  doncc  adprobctur ,  conducloris  pcri' 
ciilum  cjl  :  quod  verb  ita  conduclum  fit ,  ut  in  pedes  mcnfurafvc  prccfictur  ,  eatcniis 
conducloris  pcriculo  cfi  ,  quatenùs  admenfum  non  fit.  D.  L. 

Après  que  l'ouvrage  a  été  parachevé  ,  ou  après  qu'il  a  été  toifé  ,  lorfqu'il  a 
été  fait  à  la  toife  ,  le  locateur  doit  le  recevoir  ,  c'efl-à-dire,  l'approuver  ,  s'il 
n'y  trouve  pas  de  défaut  ;  s'il  en  trouve ,  &  qu'en  conféquence  il  refufe  de  le 
recevoir  ,  le  Juge  en  doit  ordonner  la  vilîte  par  experts,  dont  les  parties  doivent 
convenir,  comme  nous  l'avons  vwfuprà  ,  Chap.  2 ,  Scct.  2  ,  Art.  1  ,  §.  3. 

437.  L'ouvrage  eu.  cenfè  tacitement  reçu,  lorfque  le  locateur  a  laiflé  pafler 
un  temps  un  p^u  confidérable  fans  s'en  plaindre ,  fur-tout  s'il  en  a  payé  le  prix 
fansproteflation. 


Partie  Vil ,  Chap.  IV,  §.  i  &  z.  341 

I     1 -    I  II    I 

CHAPITRE     IV. 

De  la  réfolution  du  Contrat  de  Louage  d'ouvrage, 

438.  "^  E  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut ,  de  même  que  les  autres  contrats, 
MuJL  fe  rcfoudre  par  le  confentement  des  parties  ;  quelquefois  par  la  vo- 
lonté d'une  ieule  partie ,  quelquefois  par  la  mort  de  l'une  des  parties ,  quel- 
quefois par  une  force  majeure  qui  en  empêche  l'exécution. 

§.      I. 

Z)e  la  réfolution  du  contrat  de  louage  par  le  confentement  des  parties o 

4^  9.  Cette  réfolution  ,  lorfqu'elle  intervient  avant  que  l'ouvrage  ait  été  com- 
mencé ,  ne  donne  lieu  à  aucuns  dommages  &  intérêts  ,  à  moins  qu'il  n'en  eût 
été  convenu  autrement  entre  les  parties  ,  en  cas  que  le  contrat  fiit  réfolu. 

Le  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut  fe  réfoudre  par  le  confentement  mutuel 
des  parties  ,  même  depuis  que  l'ouvrage  a  été  commencé  ;  mais  le  locateur  en 
ce  cas  doit  payer  au  condufteur  ou  entrepreneur  le  prix  de  ce  qui  a  été  fait ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraire. 

§.  1 1. 

Si  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  peut  fe  réfoudre  par  la  volonté  de 

l'une  des  parties, 

440.  Il  faut  examiner  la  queftion  à  l'égard  du  locateur ,  &  à  l'égard  du  con- 
dufteur. 

A  l'égard  du  locateur ,  s'il  ne  Juge  plus  à  propos  de  faire  faire  l'ouvrage  qu'il 
a  donné  à  faire,  il  peut  réfoudre  le  marché ,  en  avertiffant  le  condu<5leur,  &: 
en  l'indemnifant. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur  pour  la  conftruftion 
d'un  bâtiment ,  &  que  depuis  le  jnarché  conclu  &  arrêté  entre  nous  ,  je  lui  dé- 
clare que  je  ne  veux  plus  bâtir,  &que  je  demande  en  conféquence  1^  réfolution 
du  marché  ,  l'entrepreneur  ne  peut  pas  s'oppofer  abfolument  à  la  réfolution  du 
marché ,  &  prétendre  que  je  doive  lui  payer  le  prix  entier  du  marché ,  aux 
offres  qu'il  fait  de  remplir  de  fa  part  fon  obligation ,  &  de  conftruire  le  bâti- 
ment porté  au  devis  ;  car  il  a  pu  me  furvenir  ,  depuis  la  conclufion  de  notre 
marché,  de  bonnes  raifons  pour  ne  pas  bâtir,  dont  je  ne  fuis  pas  obligé  de 
rendre  compte  ;  il  a  pu  me  furvenir  des  pertes  dans  mes  biens  ,  qui  me  mettent 
hors  d'état  de  faire  la  dépenfe  que  je  m'étois  propofée.  Mais  fi  je  dois  être  reçu 
à  demander  la  réfolution  du  marché  ,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  charge  de  dédom- 
mager l'entrepreneur,  s'il  fouffre  quelque  dommage  de  fon  inexécution;  pîita ,  fi 
avant  que  je  lui  eufle  déclaré  mon  changement  de  volonté ,  il  avoit  déjà  fait 
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emplette  de  quelques  matériaux  qu'il  Tera  obligé  de  revendre  à  perte  ;  s'il  avoît 
déjà  loué  des  ouvriers  qui  lui  deviennent  inutiles.  On  doit  auiîi  comprendre 
dans  les  dommages  &  intérêts  de  l'entrepreneur ,  le  profit  qu'il  auroit  pu  faire 
fur  d'autres  marchés  que  celui  dont  on  demande  la  réfolution  lui  a  fait  refufer. 

441.  Le  locateur  peut  demander  la  réfolution  du  contrat ,  quand  même  l'ou- 
vrage auroit  déjà  été  commencé  ;  &  du  jour  qu'il  a  fignifîé  à  l'entrepreneur 
qu'il  n'entendoit  plus  que  l'ouvrage  fïit  continué  ,  l'entrepreneur  doit  le  difcon- 
tinuer.  Le  locateur  eft  feulement  tenu  en  ce  cas  de  lui  payer  le  prix  de  ce  qu  il 
a  fait,  par  eftimation  &  ventilation,  enfemble  fes  dommages  &  intérêts,  s'il 
en  fouffre  de  l'inexécution  du  marché ,  comme  il  a  été  dit  ci-defTus. 

442^  Si  l'ouvrage  étoit  déjà  commencé ,  &  que  le  locateur  eût  payé  entiè- 
rement le  prix  du  marché ,  pourroit-il  demander  la  réfolution  de  ce  marché  ,  ôc 
répéter  le  prix  qu'il  a  payé ,  fous  la  dédu£lion  des  dommages  &  intérêts  que 
l'entrepreneur  a  fouiferts  de  l'inexécution  du  marché ,  &  du  prix  de  ce  qui  a  été 
fait  ?  La  raifon  de  douter  eft,  que  la  fomme  qui  a  été  payée  à  l'entrepreneur  lui 
étoit  due  lorfqu'elle  lui  a  été  payée ,  puifque  le  locateur  s'étoit  obHgé  par  le 
.contrat  intervenu  entre  eux  de  la  lui  payer  pour  le  prix  de  l'ouvrage  :  or  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  la  répétition  d'une  fomme  qui  a  été  payée  ,  que  lorfqu'elle 
n'étoit  pas  due.  La  réponfe  eft ,  que  cette  fomme  n'étoit  due  à  l'entrepre- 
neur ,  qu'autant  qu'il  feroit  &  paracheveroit  l'ouvrage  dont  elle  étoit  le  prix , 
le  locateur  étant  toujours  le  maître,  comme -nous  venons  de  le  voir,  d'empê- 
cher la  confedion  ou  la  continuation  de  l'ouvrage  ,  en  offrant  les  dommages  &: 
intérêts  que  l'entrepreneur  fouffre  de  l'inexécution  du  marché  :  l'ouvrage  ne 
devant  plus  fe  faire ,  la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  cet  ouvrage  ,  fe 
trouve  n'avoir  pas  été  due,  &  il  y  a  lieu  à  la  répétition  de  cette  fomme  par  fac- 
tion qu'on  appelle  en  Droit  condïclïo  fine,  causa ,  qui  a  lieu ,  non-feulement  ' 
lorfqu'une  fonmie  a  été  promife  ou  payée  fans  caufe  ,  mais  lorfque  la  caufe 
pour  laquelle  elle  a  été  promife  ou  payée  n'a  pas  eu  lieu  :  Sivc  ab  inidofinc  cauju 
pr-o:mJjuni  ejî  ^fivc  fuit  caufa  promittcndi ,  quœfinita  efl ,  vclfccuta  non  ejî  ,  diccn- 
diim  ejl  condicllonï  locuniforc  ;  L.  i  ,  §.  2 ,  ff.  ^^  condicl.  fine  caufd. 

Obfervez  que  non-feulement  on  doit  permettre  à  l'entrepreneur  de  déduire  & 
retenir  fur  cette  fomme  celle  à  laquelle  on  évaluera  les  doramages  &;  intérêts 
qu'il  a  foufferts  de  l'inexécntion  du  marché  ;  mais  s'il  allègue  qu'il  n'a  plus  l'argent 
qu'il  a  reçu  ,  &  qu'il  l'a  dépenfé  ,  on  doit  lui  accorder  des  termes  de  paiement 
pour  la  reflitution  de  ce  qu'il  doit  rendre ,  de  manière  qu'il  ne  foit  point  incora'» 
juodé  de  cette  reflitution. 

443.  A  l'égard  du  condufteur  ,  lorfque  le  marché  a  été  conclu,  il  ne  peut 
plus  le  difpenfer  de  l'exécuter  :  s'il  efl  en  demeure  de  l'exécuter,  le  locateur  peut 
le  faire  condamner  à  exécuter  l'ouvrage  dont  il  s'efl  chargé  ,  &  faire  ordonner 
que  faute  par  lui  de  le  commencer  dans  un  temps  qui  lui  fera  prefcrit  par  le 
Juge  ,  le  locateur  fera  autorifé  à  conclure  marché  avec  un  autre  ouvrier  pour 
faire  l'ouvrage  aux  rifques  &  aux  dépens  de  ce  condudeur ,  en  appellant  Iti! 
condufteur  au  marché. 
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§.    I  I  I. 

Si  h  contrat  de  louage  d'ouvrage  fe  refout  par  la  mort  du  locateur. 

444.  La  mort  du  locateur  ne  réfout  pas  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  ;  Ton 
héritier  lai  fuccede  aux  droits  &  adions  qui  réfultent  de  ce  contrat,-  &  il  peut, 
de  même  que  l'auroit  pu  le  défunt ,  faire  condamner  le  condufteur  à  l'exécuter  , 
s'il  efl:  en  retard  de  le  faire. 

Mais  fi  l'héritier  ne  juge  pas  à  propos  que  le  marché  foit  exécuté ,  il  peut  en 
réfoudre  le  marché  ,  comme  l'auroit  pu  faire  le  détunt  locateur ,  en  avertiffant 
le  conduâ:eur ,  &  en  i'indemnifant.  f^oyc^^  ce  que  nous  avons  dit  au  Paragraphe 
précédent. 

445.  Tant  qu'il  ne  fait  pas  cette  déclaration,  le  marché  fubfifte  ,  &  le  con- 
dufteur  eft  en  conféquence  fondé  à  l'exécuter  :  en  cela  le  louage  diffère  du  man- 
dat ,  qui  fe  réfout  de  plein  droit  par  la  mort  du  mandant. 

446.  Lorfque  le  locateur  laiffe  plufieurs  héritiers  ,  ils  doivent  convenir  entre' 
eux  fi  on  exécutera  le  marché  ou  non.  Si  avant  que  d'en  être  convenus,  l'un 
d'eux  dénonçoit  au  condudeur  qu'il  n'entend  pas  qu'on  fafTe  l'ouvrage,  ou,  s'il 
étoit  commencé,  qu'il  n'entend  pas  qu'on  le  continue,  le  condudeur  devroit 
l'afligner  pour  faire  ordonner  qu'il  feroit  tenu  de  fe  régler  avec  fcs  cohéritiers, 
dans  un  temps  qui  feroit  imparti  par  le  Juge  ;  &  que  faute  de  fe  régler,  ledit 
temps  pafle ,  le  condufteur  feroit  autorilé  à  commencer  ou  à  continuer  l'ou- 
vrage, ibus  la  référve  des  dommages  &  intérêts  dudit  condu£leur,  fi  aucuns  il  a 
foufferts  de  l'inexécution  ou  du  retard  apporté  par  ladite  dénonciation  à  l'exé- 
cution du  marché.  Si  les  héritiers  (ont  de  dilîerens  avis ,  les  uns  voulant  l'exé- 
cution du  marché ,  les  autres  ne  la  voulant  pas  ,  ils  doivent  faire  décider  la  quel- 
tion  par  le  Juge  ,  qui  la  décidera  par  le  quïdiitïUus  ^  &  nommera  pour  cQt  effef 
des  arbitres  ,  lefquels  ,  fur  l'examen  qu'ils  feront  du  marché  &  des  fonds  de  îa- 
fucceffion,  déclareront  quel  efl:  le  parti  qu'ils  efliment  être  le  plus  avantageux. 

447.  Lorfque  l'ouvrage  qui  fait  l'objet  du  marché  efl  à  faire  fur  un  héritage 
propre  d'une  certaine  ligne ,  &  que  le  locateur  efl  mort  laifTant  un  héritier  au?^ 
propres  de  cette  ligne  ,  &  un  autre  héritier  à  les  meubles  &:  acquêts,  lequel  de 
ces  deux  héritiers  luccédera-t-il  aux  droits  réfultans  du  contrat  de  louage  ,  &  à 
l'aûion  qu'avoit  le  locateur  pour  faire  condamner  le  condudeur  à  le  faire  ?  Il 
femble  que  l'héritier  aux  propres  n'y  puifîe  pas  fuccéder  ;  car  l'obligation  du 
condufteur,  d'où  naiflent  le  droit  &  Taftion  que  k  locateur  défunt  avoit  contre 
lai,  étant  une  obligation  qui  confifte  à  faire  quelque  chofe ,  &  qui  faute  par  le 
débiteur  de  l'avoir  fait,  fe  réibut  en  dommages  &  intérêts  qui  confiilent  dans  la 
fomme  d'argent  à  laquelle  ils  feront  liquidés  ;  cette  obligation  efl  une  obligation 
mobiliaire;  &  par  conféquent  le  droit  &  Tadlion  qui  ont  réfulté  de  cette  obli- 
ption  du  condudeur  au  profit  du  locateur ,  envers  qui  elle  a  été  conîradée  , 
font  àts  droits  mobiliers  qui  paroifTent  faire  partie  de  la  f.iccefîion  mobiliaire 
du  locateur ,  à  laquelle  cet  héritier  aux  propres  n'efl  pas  appelle. 

D'un  autre  côté  ,  inutilement  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  fuccéderoit-il 
aux  droits  &  allions  qui  réfulîént  de  ee  contrat  de  louage,  puifque  l'ouvrage 
qui  en  fait  l'objet  étant  un  ouvrage  à  faire  fur  un  héritage  auquel  il  ne  iuccede' 
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point ,  il  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  qu'il  foit  fait  ;  &  par  conféquent  en  vain 
luccéderoit-il  à  l'aûion  du  locateur  pour  obliger  le  condudeur  à  le  faire.  C'efl 
pourquoi  je  penfe  que  l'héritier  aux  propres  qui  fuccedc  à  l'héritage  où  l'ou- 
vrage doit  fe  faire ,  doit  auffi  fuccéder  à  l'aâiion  qu'avoit  le  locateur  défunt 
contre  le  condu£feur  pour  l'obliger  à  le  faire  ;  car  quoique  cette  aQion  en  elle- 
même  foit  une  adion  mobiliaire  ,  &  qui  ne  fait  pas  proprement  partie  de  l'hé- 
ritage à  la  fucceffion  duquel  cet  héritier  eft  appelle,  néanmoins  c'efl  une  a£lion 
par  rapport  à  cet  héritage  ,  &  qui  en  ce  lens  peut  être  confidérée  corniViC  en 
étant  une  appartenance  ou  dépendance  ;  &  il  y  a  lieu  de  foutenir  que  la  Loi 
qui  appelle  les  lignagers  à  la  fucceffion  des  héritages  propres  du  défunt ,  les 
appelle  auffi  à  la  fucceffion  de  tous  les  droits  &  actions  que  le  défunt  avoit  par 
rapport  auxdits  héritages  ,  comme  à  une  dépendance  de  cette  fucceffion  ,  fur- 
tout  lorfqu'il  n'y  a  que  ceux  qui  fuccedent  à  l'héritage  qui  y  puiffent  utilement 
fuccéder.  C'efl  ce  qui  paroîtra  par  l'exemple  des  droits  réiultans  des  baux  à 
ferme  ou  \\  loyer.  Lorfque  quelqu'un  a  fait  im  bail  à  ferme  ou  à  loyer  de  fon 
héritage  propre  d'une  certaine  ligne ,  &:  qu'il  lailfe  un  héritier  aux  propres  qui 
iuccede  à  cet  héritage  ,  &  un  autre  héritier  aux  meubles  &  acquêts  ;  quoique 
l'adion  qu'avoit  le  défunt  contre  le  locataire  ou  fermier ,  foit  une  adion  mobi- 
liaire ,  néanmoins  il  n'efl  pas  douteux  dans  l'ufage ,  que  Ihéritier  aux  propres 
qui  fuccede  à  cet  héritage  ,  quoiqu'il  ne  luit  pas  eu  même  temps  héritier  au 
mobilier  ,  fuccede  à  cette  adion  ,  &  qu'il  peut ,  en  vertu  de  cette  aâion  ,  obli- 
ger le  locataire  ou  fermier  à  entretenir  le  bail  pendant  tout  le  temps  pour  lequel 
il  a  été  fait  ;  &  la  raifon  en  eff  ,  que  cette  aftion  eil  une  adfion  que  le  défunt 
avoit  par  rapport  à  cet  héritage ,  qui  en  eft  comme  une  efpece  de  dépendance  , 
&  qui  ne  peut  être  utile  qu'à  celui  qui  Iuccede  à  cet  héritage  :  or  il  y  a  entière 
parité  de  raifon  pour  décider  la  même  chofe  dans  notre  efpece  à  l'égard  de 
l'adion  qui  réfulte  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage. 

Je  fçais  qu'il  y  a  des  Jurifconfultes  François  qui  prétendent  fe  tirer  d'une 
autre  manière  de  cette  difficulté ,  en  difant  que  Thériiier  au  mobilier  fuccede 
véritablement  aux  droits  êc  aftions  que  le  défunt  avoit  contre  l'entrepreneur, 
&  qui  réfultent  du  marché  pour  l'ouvrage  à  faire  fur  fon  héritage  propre ,  ces 
droits  étant  des  droits  mobiliers  ;  mais  que  Théritier  au  mobilier  qui  y  fuccede  , 
efl  tenu  ^-judicio  farnUicB  ercifcundce  ,  de  les  céder  à  l'héritier  aux  propres  à  qui 
feul  ils  peuvent  être  utiles.  Cela  ne  me  paroît  pas  fatisfaifant  ;  car  ces  héritiers 
fuccédant  à  diiférens  biens  ,  &  n'ayant  rien  entre  eux  de  commun ,  il  n'y  a  au- 
cun partage  à  faire  entre  eux  ;  il  n'y  a  à  faire  entre  eux  au'un  fimple  ade  de 
contribution  pour  la  part  dont  chacun  efl  tenu  du  paffif  de  la  (ucceÛion  :  or  n'y 
ayant  aucun  partage  à  faire  entre  eux,  ni  par  conléquent  de  judicium  familice 
ercifamdce  ,  comment  peut-on  dire  que  l'héritier  au  mobilier  efl  tenu  de  céder  à 
l'héritier  aux  propres  ks  droits  &  avions  qui  réfultent  du  marché .''  D'ailleurs 
fi  c'étoit  l'héritier  au  mobilier  qui  y  fuccédât  véritablement,  pourquoi  n'en  pour- 
roit-il  pas  difpofer  comme  bon  lui  fembleroit ,  &  en  faire  remife  au  débiteur  ? 
Q:w  jure  l'héritier  aux  propres  qui  n'en  feroit  pas  l'héritier,  auroit-il  néanmoins 
le  droit  de  lui  demander  qu'il  lui  fît  une  ceffion  de  ces  droits  ?  Il  me  femble  qu'il 
efl  bien  plus  Hmple,  fans  avoir  recours  à  cette  ceffion ,  de  dire ,  comme  nous 
le  difons ,  que  la  Loi  qui  défère  à  l'héritier  aux  propres  la  fucceffion  aux  propres 
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du  défunt ,  lui  défère  aufli  les  aftions  que  le  détiint  avoit  pour  les  ouvrages 
à  faire  fur  ce  propre,  comme  ne  pouvant  être  utiles  qu'à  lui,  &  comme  étant 
en  conféquence  une  efpece  de  dépendance  de  la  fuccefîion  aux  propres  qu'elle 
lui  défère. 

448.  A  l'égard  de  l'obligation  que  le  locateur  défunt  a  contraftée  envers  le 
condudeur  pour  un  ouvrage  à  faire  fur  un  de  fes  héritages  propres ,  cette  obliga- 
tion eft  une  dette  de  fa  fucceffion ,  dont  tous  fes  héritiers ,  ceux  au  mobilier 
auiîi-bien  que  ceux  aux  propres,  font  tenus,  chacun  pour  leur  part  héréditaire. 

Il  faut  néanmoins  diftinguer  pluficurs  cas.  Le  premier  cas  eft  lorfque  le  loca- 
teur eft  mort  après  Touvrage  achevé.  Il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas  que  ce  qui 
étoit  dû  par  le  locateur,  lors  de  fa  mort ,  pour  le  prix  dudit  ouvrage ,  eft  du  par 
tous  fes  héritiers  ;  que  l'héritier  aux  acquêts,  quoiqu'il  ne  profite  en  rien  de  cet 
ouvrage ,  en  eft  tenu  pour  fa  part  héréditaire ,  &  que  l'héritier  aux  propres  , 
r[uoiqu"il  en  profite  feul ,  n'eft  tenu  de  cette  dette  que  pour  fa  part  ;  de  même 
que  lorfqu'un  héritier  aux  acquêts  fuccede  à  un  héritage  acquis  par  le  défunt 
qui  en  devoit  le  prix,  l'héritier  aux  propres  ,  qui  ne  profite  en  rierude  l'acqui- 
fition,  ne  laifte  pas  de  devoir  fa  part  du  prix.  La  raiion  eft  que  (comme  nous 
l'avons  établi  au  long  en  notre  Introdudion  fur  le  titre  des  fuccefiîons  de  la  Cou- 
tume d'Orléans,  n.  iiG &fuiv.  )  ,  dans  la  diftribution  des  dettes  du  défunt  entre 
i'es  héritiers ,  on  ne  confidere  ni  l'origine  ni  la  caufe  de  la  dette  ;  &  que  chacun 
des  héritiers,  étant  pour  fa  part  fucceffeur  à  la  perfonne  civile  du  défunt,  doit 
fuccéder  pour  fa  part  à  fes  obligations. 

449.  Le  fécond  cas  eft  celui  auquel  l'ouvrage  n'a  été  comm.encé  que  depuis 
la  mort  du  locateur.  En  ce  cas ,  le  prix  du  marché  de  cet  ouvrage  qui  étoit  dii 
lors  de  la  mort  du  défunt,  doit  être  payé  en  entier  par  le  feul  héritier  qui  a  fuc- 
cédé  à  l'héritage  fur  lequel  l'ouvrage  devoit  être  fait  :  car  cet  héritier  a  fuccédé 
à  cet  héritage  tel  qu'il  s'eft  trouvé  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceftlon  :  l'ouvrage 
qui  a  été  fait  fur  cet  héritage,  &  qu'on  n'a  commencé  que  depuis  l'ouverture  de 
la  fuccefîion  ,  eft  une  augmentation  qu'il  a  fait  faire  fur  fon  héritage ,  en  vertu 
du  droit  réfultant  du  marché  fait  par  le  défunt,  auquel  il  a  feul  fuccédé,  &  dont 
il  profite  feul:  puifque  c'eft  lui  qui  a  fait  faire  l'ouvrage,  c'eft  à  lui  feul  à  le 
payer.  Il  ne  peut  y  faire  contribuer  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  ,  fous  le 
prétexte  que  cet  héritier  fuccede  pour  fa  part  héréditaire  aux  obligations  que  le 
défunt  avoit  contra£l:ées  par  ce  marché;  car  il  n'en  peut  être  tenu  que  comme 
le  défunt  l'étoit  :  or  le  défunt  pouvoit  fe  décharger  de  l'obligation  de  payer  le 
prix  de  l'ouvrage  ,  en  ne  le  faifant  pas  faire  ;  &  il  n'eût  été  tenu  en  ce  cas  que 
des  dommages  &  intérêts  qu'auroit  pu  fouffrir  le  condufteur  de  l'inexécution 
du  marché.  Par  la  même  raifon ,  l'héritier  aux  meubles  n'ayant  pas  fait  faire 
l'ouvrage ,  mais  cet  ouvrage  étant  cenfé  fait  de  l'ordre  du  feul  héritier  aux  pro- 
pres ,  qui  a  feul  fuccédé  au  droit  de  le  faire  faire  ,  l'héritier  aux  acquêts  n'y 
doit  contribuer  en  rien. 

450.  Obfervez  que  fi  le  défunt,  de  fon  vivant,  en  avoit  payé  &  avancé  le  prix 
au  conduûeur  ,  l'héritier  aux  propres  en  profiteroit ,  &  l'héritier  aux  acquêts 
n'auroit  pas  droit  de  répéter  contre  lui  la  fomme  payée  par  le  défunt  pour  cet 
<)uvrage  :  car  le  défunt,  en  la  payant,  n'a  pu  acquérir  aucun  droit  contre  lui- 
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mcme ,  &-  il  n'en  eft  pafTé  par  conféquent  aucun  dans  fa  lucceflion  mobîliaire 
à  fon  héritier  aux  acquêts. 

45  I.  Le  troifieme  cas  eft  celui  auquel  l'ouvrage  fe  feroit  trouvé  commencé 
lors  de  l'ouverture  de  lalliccefîion  du  locateur,  &  le  feroit  continué  &  parachevé 
depuis.  Il  faut ,  par  les  mêmes  raifons ,  décider  que  l'héritier  aux  meubles  & 
acquêts  ne  doit  contribuer  avec  l'héritier  aux  propres  qu'au  prix  de  ce  qu'il  y 
a  voit  d'ouvrage  de  fait  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceffion  ;  &  que  le  prix  de 
tout  ce  qui  s'eft  fait  depuis,  doit  être  payé  par  l'héritier  feul,  qui.fuccedeà 
l'héritage. 

Si  le  défunt  avoit  payé  une  partie  du  prix  de  fon  vivant ,  ce  qu'il  auroit 
payé  devroit  s'imputer  d'abord  fur  le  prix  de  l'ouvrage  qui  auroit  été  fait  de 
fon  vivant. 

452.  Le  quatriem.e  cas,  efl  celui  auquel  le  marché  n'a  pas  été  exécuté;  l'hé- 
ritier aux  propres  ,  qui  a  fuccédé  à  l'héritage  fur  lequel  l'ouvrage  devoit  être 
fait ,  n'ayant  pas  voulu  qu'on  le  îit ,  ou  n'ayant  pas  voulu  qu'on  le  continuât, 
s'il  avoit  déjà  été  commencé  du  vivant  du  locateur;  on  demande  en  ce  cas ,  fi 
J'héritier  aux  propres  eft  fondé  à  demander  que  l'autre  héritier  contribue  aux 
dommages  &  intérêts  dus  au  condufteur  pour  l'inexécution  du  marché  ?  Pour 
l'affirmative  on  dira,  quec'eft  le  marché  que  le  défunt  a  fait  avec  le  condufteur , 
qui  donne  lieu  à  ces  dommages  &  intérêts.  La  dette  de  ces  dommages  &  intérêts 
réfulte  d'une  obligation  que  le  défunt  a  contradée  par  ce  marché  :  or  les  obli- 
gations que  le  défunt  a  contractées  par  le  marché  ,  doivent ,  de  même  que 
toutes  fes  autres  obligations ,  paiTer  à  tous  fes  héritiers. 

L'héritier  aux  meubles  &  acquêts  peut  répondre  à  ce  raifonnement  :  O'cv 
convient  que  les  obligations  qui  naiffent  immédiatement  du  marché  paffent  à 
tous  les  héritiers  du  locateur,  telle  qu'efl:  l'obligation  de  payer  le  prix  des  ou- 
vrages portés  audit  marché ,  qui  auroient  été  faits  en  tout  ou  en  partie  du  vivant 
du  locateur;  l'héritier  aux  meubles,  quoiqu'il  ne  profite  pas  défaits  ouvrages, 
&:  que  rhéritier  aux  propres  en  profite  feul ,  doit  contribuer  à  cette  dette  , 
parce  qu'elle  naît  du  marché  immédiatement,  &  comme  de  fa  caufe  prochaine. 
Il  \\t\\  efl  pas  de  même  des  dommages  &  intérêts  dus  dans  le  cas  propofé 
pour  rinexécution  du  marché.  La  dette  de  ces  dommages  &  intérêts  a  bien 
fon  origine  dans  le  marché  intervenu  entre  le  défunt  &  le  condufteur;  elle  nr.ît 
en  quelque  façon  de  ce  marché,  mais  elle  n'en  naît  que  comme  d'une  caufe 
éloignée  :  h  caufe  prochaine  d'où  elle  naît  eft  l'empêchement  que  l'héritier  aux 
propres  apporte  à  l'exécution  du  marché  :  comme  c'eft  lui  feul  que  ce  marché 
concerne ,  &  que  c'efl:  lui  feul  qui  fuccede  aux  droits  actifs  réfultans  de  ce  mar- 
ché, c'efl  lui  feul  qui  peut,  ou  en  confenîir,  ou  en  empêcher  l'exécution.  Cet 
empêchement  étant  le  fait  de  lui  feul,  la  dette  des  dommages  &  intérêts,  qui 
naît  de  l'inexécution  du  marché,  naît  du  fait  de  lui  feul,  &  doit  être  porté  par 
lui  feul  ;  ou  du  moins  ,  fi  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts  en  eft  tenu  pour  fa 
part ,  je  penfe  qu'il  en  doit  être  indemnifé  par  l'héritier  aux  propres,  qui ,  par  fon 
fait  ëc  fon  refus  d'exécuter  le  marché ,  a  donné  heu  à  ces  dommages  &:  intérêts. 
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§.    I  V. 

Si  le  contrat  de  louage  d'ouvrage  fe  réfout  par  la  mort  du  conducleur» 

453.  on  doit  fur  cette  queftion  diftinguer  deux  efpeces  de  cas  :  la  première 
efpece  de  cas ,  eft  lorfque  l'ouvrage  qui  fait  l'objet  du  marché,  eft  un  ouvrage 
que  le  conducteur  pouvoit  faire  par  d'autres  auiîi-bien  que  par  lui-même  ; 
comme  lorique  j'ai  fait  marché  avec  un  vigneron  pour  cultiver  ma  vigne  pendant 
une  ou  plufieurs  années;  ou  lorfque  j'ai  fait  marché  avec  unarchiteftepour  qu'il 
me  bAtît  une  maifon  ;  ou  lorfque  j'ai  fait  marché  avec  un  menuifier  pour  qu'il 
me  fit  un  bureau  dont  je  fournirois  la  matière.  Dans  tous  ces  cas,  &  dans  tous 
\qs  autres  cas  de  cette  eipece,  la  mort  du  condudeur  ne  réfout  pas  le  contrat;  fes 
héritiers  font  obligés  à  faire  faire  louvrage  que  le  conducteur  s'étoit  obligé  de 
faire  ,  de  la  même  manière  que  le  condudeur  y  étoit  obligé  lui-même  :  s'ils  ne 
le  font  pas  faire ,  l'obligation  de  faire  un  ouvrage  étant  une  obligation  indivifi- 
ble,  le  demandeur  peut  demander  contre  chacun  d'eux  qu'il  faffe  faire  l'ouvrage 
pour  le  total.  Mais  cet  héritier  aiTigné  doit  avoir  délai  pour  mettre  fes  cohéri- 
tiers en  caufe  ;  &  ceux-ci  y  étant  mis,  faute  par  eux  d'exécuter  le  marche ,  il  ne 
peut  faire  condamner  chacun  deux  en  its  dommages  &  intérêts  que  pour  la  part 
dont  chacun  d'eux  eft  héritier.  C'eft  ce  que  nous  avons  établi  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  ch.  4  ,feci.  2 ,  art.  j  ,  §.3. 

454.  Quoique  les  héritiers  du  condudeur  fuccedent  à  l'obligation  qu'il  a 
contractée  de  faire  l'ouvrage;  néanmoins,  faute  par  eux  de  le  taire  faire  ,  on 
peut  quelquefois  ne  les  pas  condamner  auffi  rigoureufement  que  l'auroit  été  le 
conducteur ,  qui  pouvant  faire  l'ouvrage  qu'il  s'eft  obligé  de  faire ,  feroit  en 
demeure  de  le  faire,  par  mauvaife  foi,  &  dans  la  vue  de  gagner  davantage  fur 
d'autres  ouvrages  que  d'autres  lui  auroient  donnés  à  faire. 

Le  Juge  doit  même  être  facile  à  les  abfoudre  de  leur  obligation  ,  lorfque  les 
chofes  font  entières ,  &  que  l'ouvrage  n'ayant  pas  encore  été  commencé ,  le  lo- 
cateur eft  à  portée  de  trouver  à  le  faire  faire  par  d'autres  aux  mêmes  conditions. 

455.  La  féconde  efpece  de  cas,  eft  lorfque  l'ouvrage  qui  fait  l'objet  du  mar- 
ché eft  un  ouvrage  à  l'égard  duquel  on  a  confidéré  l'induftric  &  les  talens  per- 
fonnels  de  l'artifte  avec  qui  le  marché  a  été  fait ,  &  qui  ne  devoit  être  fait  que 
par  lui.  Il  n'eft  pas  douteux  qu'en  ce  cas  le  marché  eft  réfolu  par  la  mort  du 
conducteur  arrivée  avant  qu'il  ait  été  en  demeure  de  remplir  fon  obligation  : 
l'obligation  du  conduCteur  étant  en  ce  cas  l'obligation  d'un  fait  perfonnel  à  ce 
conducteur,  elle  eft  éteinte  par  fa  mort,  puifque  ce  qui  en  faifoit  l'objet,  a,  par 
fa  mort,  cefTé  de  fubfifter. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  le  conduCteur  avoit  été  en  demeure  de  faire  l'ou- 
vrage ;  car ,  en  ce  cas  ,  fes  héritiers  qui  n'ont  pas  fuccédé  à  l'obligation  primi- 
tive ,  qui  par  fa  nature  ;zo/z  ejl  ad  hcredem  tranjitorla ,  fuccedent  à  l'obligation 
fecondaire  des  dommages  &  intérêts  que  le  conduCteur  a  contractée  par  la  de- 
meure ,  celle-ci  étant  ad  hercdes  tranfitorïa. 

456.  La  mort  du  conduCteur  qui  éteint  l'obligation  du  conduCteur,  éteint- 
elle  aufïï  celle  du  locateur?  Il  n'eft  pas  douteux  quelle  l'éteint  lorfqu'elle  arrive 
avant  que  l'ouvrage  ait  été  commçijcé, 
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Quld  y  il  le  condudeur  eft  mort  après  avoir  commencé  l'ouvrage  ,  le  loca- 
teur fera-t-il  obligé  de  payer  aux  héritiers  du  condudeur  le  prix  de  ce  qu'on 
eftimera  que  vaut  ce  qui  a  été  fait  ? 

Le  locateur,  pour  s'en  défendre,  emploie  cet  argument  :  L'ouvrage  qui  a 
fait  l'objet  du  contrat  étant  quelque  chofe  d'indivifible  ,  l'obligation  de  faire 
cet  ouvrage  efl  une  obligation  indivifible ,  qui  n'eft  pas  fufceptible  de  parties. 
Le  condiifteur  ne  peut  àonc  per  rcrum  naturam^  tant  qu'il  n'a  pas  fait  l'ouvrage 
en  entier ,  être  cenfé  s'être  acquitté  aucunement  &  pour  partie  de  fon  obliga- 
tion ,  puifqu'elle  n'efl  pas  fukeptible  de  parties  ;  d'où  on  conclut  que  ni  lui 
ni  its  héritiers  ne  peuvent  exiger  aucune  partie  du  prix  du  locateur  ,  qui  n'eft 
tenu  de  (on  obligation  qu'autant  que  le  condu6î:eur  remplit  la  fienne. 

Ce  raifonnement  eft  plus  fubtil  qu'équitable.  Pour  y  répondre,  obfervez  que 
lorfque  je  donne  à  un  ouvrier  un  ouvrage  à  faire ,  ce  contrat  renferme  deux  loua- 
ges ;  le  louage  de  l'ouvrage  qu'on  donne  à  faire  à  l'ouvrier,  qui  eft  le  principal 
objet  du  contrat,  &  le  louage  que  l'ouvrier  condufteur  de  l'ouvrage  que"]e  lui 
donne  à  faire ,  me  fait  de  fon  côté  de  fon  travail  pour  la  confection  de  l'ou- 
vrage. C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  22  ,  §.  2  ,  if.  locat.  Qiium  loco  infulam  fa- 
ciendam  y  artifex  conducior  operis  faciendi  locat  operamfuam. 

L'ouvrage  qu'il  a  entrepris  eft  ,  à  la  vérité,  quelque  chofe  d'indivifible.;  mais 
fon  travail  qu'il  m'a  loué  pour  faire  cet  ouvrage  eft  quelque  chofe  de  divifible: 
ayant  commencé  l'ouvrage  qu'il  n'a  pu ,  fans  fa  faute ,  parachever ,  ayant  été  pré- 
venu par  la  mort,  il  m'a  fourni  une  partie  de  (on  travail;  il  doit  donc  recevoir 
le  prix  de  cette  partie. 

§.    V. 

De  la  réfolutlon   du  contrat  de  louage   d'ouvrage  y  lorfqu  une  force 

majeure  en  empêche  l'exécution, 

457.  Il  eft  évident  que  le  contrat  de  louage  d'un  ouvrage  fe  réfout  lorf- 
qu'il  furvient  une  force  majeure  qui  en  empêche  l'exécution ,  &  que  l'entrepre- 
neur ne  peut  en  ce  cas  prétendre  aucuns  dommages  &  intérêts. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  fait  marché  avec  un  entrepreneur  de  me  conftruire ,  au 
printemps  prochain,  un  édifice  fur  un  certain  terrein,  &:  que  peu  après  j'aie  été 
contraint  par  des  Lettres-patentes  de  vendre  ce  terrein ,  pour  fervir  d'emplace- 
ment à  une  place  publique ,  il  eft  évident  que  le  marché  ne  pouvant  plus  en  ce 
cas  s'exécuter,  il  fe  réfout  &  eft  annullé.  L'entrepreneur  ne  peut  en  ce  cas  pré- 
tendre aucuns  dommages  &  intérêts  contre  le  locateur ,  puifque  ce  n'eft  pas  par 
fon  fait  que  le  marché  ne  s'exécute  pas  ,  mais  par  une  force  majeure  dont  il  ne 
peut  être  refponfable.  Mais  au  moins  fi  l'entrepreneur  avoit  fait  quelque  dépenfê 
pour  l'approche  des  matériaux ,  ne  feroit-il  pas  fondé  à  demander  au  locateur 
qu'il  l'en  indemnifât  }  Je  le  penfe  ;  car  ayant  fait  ces  frais  pour  l'affaire  du  loca- 
teur &  de  fon  ordre ,  &  tanquam  ejits  negotium  germs  ,  il  paroît  jufte  qu'il  en 
foit  rçmbourfé. 
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APPENDICE 

AU    TRAITÉ    DU    CONTRAT    DE   LOUAGE. 

De  quelques  efpeces  de  Contrats  rejfemblans  au  Contrat  de  Louage, 

Article      premier. 

Première  efpece, 

■458.  ^^  'Est  un  contrat  de  la  clafle  des  contrats  do  ut  des ,  lorfque  l'une  des 
^*/  parties  contrariantes  s'oblige  de  donner  à  l'autre  l'ufage  d'urre  certaine 
chofe ,  pour  l'ufage  d'une  autre  chofe  que  l'autre  partie  s'oblige  réciproquement 
envers  elle  de  lui  accorder. 

Cette  efpece  de  contrat  intervient  afTez  fouvent  entre  des  gens  de  campagne. 
Par  exemple,  deux  pauvres  laboureurs  voifins,  qui  n'ont  criacun  qu'un  cheval, 
ne  pouvant  labourer  leur  champ  avec  un  feul  cheval ,  conviennent  entre  eux 
que  tour-à-tour  l'un  d'eux  accordera  à  l'autre  pendant  un  jour,  ou  pendant 
un  certain  nombre  de  jours,  l'ufage  de  fon  cheval ,  à  la  charge  que  l'autre  lui 
accordera  enfuite ,  pendant  un  pareil  nombre  de  jours  ,  l'ufage  du  fien. 

Nous  verrons  ,  1°.  A  quelle  efpece  de  contrat  ce  contrat  doit  fe  rapporter; 
2°.  Quelles  chofes  conflitucnt  fon  effence.  3°.  Nous  traiterons  du  temps  pour 
lequel  chacune  des  parties  accorde  l'ufage  de  fa  chofe  à  l'autre  ;  4°.  Des  obli- 
gations que  ce  contrat  renferme ,  &  des  adions  qui  en  naiffent  ;  5".  Des  droits 
que  chacune  des  parties  a  par  rapport  à  la  chofe  dont  elle  a  accordé  la  jouif- 
fance  à  l'autre  ,  &  par  rapport  à  celle  dont  la  jouiffance  lui  a  été  accordée  ; 
C^.  Des  manières  dont  fe  réfout  ce  contrat;  7°.  De  l'efpece  de  tacite  reconduc- 
tion qui  a  lieu  lorfque  les  parties  continuent  de  jouir  réciproquement  après  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  elles  s'étoient  accordé  la  jouiffance. 

§.     I. 

A  quelle  efpece  de  contrat  ce  contrat  doit-il  fe  rapporter, 

4^9.  Ce  contrat  n'efl  pas  un  contrat  de  fociété  ;  car,  comme  nous  le  verrons 
dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Socicié  ,  il  efl  de  l'elTence  de  ce  contrat ,  que 
chacune  des  parties  mette  ou  s'oblige  de  mettre  en  commun  quelque  chofe,  ou 
l'ufage  de  quelque  chofe,  &  qu'elles  fe  propofent  de  faire  un  profit  en  commun. 
Mais  dans  l'efpece  de  contrat  qui  intervient  entre  ces  deux  laboureurs ,  cha- 
cune des  parties  ne  met  ni  ne  s'oblige  de  mettre  en  commun  aucune  chofe ,  ni 
l'ufage  d'aucune  chofe  ;  chacune  des  parties  ne  fe  fait  accorder  l'ufage  de  la 
chofe  de  l'autre  qu'afîn  de  s'en  fervir  pour  fes  affaires  particulières ,  &  non 
pour  aucune  affaire  commune;  les  parties  ne  fe  propofent  point  de  faire  aucun 
profit  en  commun. 

Ce  contrat  n'efl  pas  non  plus  un  contrat  de  prêt  à  ufage  ;  car  le  contrat  de 
prêt  à  ufage  eit  du  nombre  des  contrats  bknfaifans  ;  6c  il  ell  de  fon  effence  que 
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Tufage  que  Tune  des  parties  accorde  de  fa  chofe  à  l'autre ,  lui  foît  accordé  gra-' 
tuitement.  Au  contraire,  ce  contrat  efl  du  nombre  des  contrats  commutatifs  : 
chacune  des  parties  entend  recevoir  autant  qu'elle  donne  ;  l'ufage  de  fa  chofe  , 
que  chacune  des  parties  accorde  à  l'autre ,  n'eft  pas  accordé  gratuitement  ;  cha- 
cune des  parties  n'accorde  l'ufage  de  fa  chofe  à  l'autre  qu'à  la  charge  que  l'autre 
lui  accorde  réciproquement  l'ulage  de  la  fienne. 

460.  Ce  contrat,  quoique  relfemblant  beaucoup  plus  au  contrat  de  louage 
qu'à  ceux  dont  nous  venons  de  parler  ,  n'eil  pas  non  plus  un  vrai  contrat  de 
louage;  car  il  efl  de  l'efTence  du  contrat  de  louage  qu'il  y  ait  un  loyer  qui  con- 
fifle  en  une  ou  plufieurs  fommes  d'argent  que  celui  des  contraftans  à  qui  l'au- 
tre accorde  l'ufage  ou  la  jouifTance  d'une  certaine  chofe,  s'oblige  de  lui  payer 
comme  le  prix  de  cette  jouifTance.  Cela  ne  fe  trouve  pas  dans  ce  contrat  :  au- 
cune des  parties  ne  s'oblige  de  payer  à  l'autre  aucune  fomme  d'argent  pour  le 
loyer  de  Tulage  de  la  chofe  qu'il  lui  accorde  ;  c'efl  l'ufage  de  la  fienne  qu'il  lui 
accorde  réciproquement ,  qui  tient  lieu  de  ce  loyer. 

D'ailleurs  ,  dans  le  contrat  de  louage ,  on  diflingue  entre  les  chofes  qui  en 
font  l'objet,  laquelle  efl  la  chofe  louée  ,  ô^  laquelle  efl  le  loyer.  La  chofe  louée 
efl  celle  dont  Tune  des  parties  accorde  l'ufage  ou  la  jouifTance  à  l'autre  ;  le  loyer 
efl  la  fomme  d'argent  que  l'autre  partie  s'oblige  de  payer.  On  diflingue  aufîi 
entre  les  contradans  lequel  efl  le  locateur ,  lequel  efl  le  condufteur  :  au  con- 
traire ,  dans  ce  contrat ,  on  ne  peut  diflinguer  entre  les  chofes  qui  en  font  l'objet, 
laquelle  efl  la  chofe  louée  ,  &  laquelle  efl  le  loyer.  Chacune  des  chofes  dont 
chacun  des  contradans  s'oblige  réciproquement  d'accorder  l'ufage  à  l'autre ,  efl 
tout  à-la-fois  ôc  la  chofe  louée,  &  le  loyer  de  l'autre.  Pareillement,  on  ne  peut 
diflinguer  entre  les  contraftans  lequel  efl  le  locateur ,  &  lequel  efl  le  conduc- 
teur ;  chacun  efl:  tout  à-la-fois ,  en  quelque  façon ,  &  le  locateur  de  la  chofe 
dont  il  accorde  l'ufage  à  l'autre ,  &:  le  condudleur  de  celle  dont  l'autre  récipro- 
quement lui  accorde  l'ufage. 

Suivant  les  principes  du  Droit  Romain,  il  y  avoitune  autre  grande  diffé-» 
rence  ,  en  ce  que  ce  contrat,  de  môme  que  les  autres  contrats  innommés  ,  ne 
devenoit  contrat  que  lorfque  la  convention  avoit  été  mife  à  exécution  de  la  part 
de  l'une  des  parties ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de 
Vente  ,72.  62/  ,  au  fujet  du  contrat  d'échange.  Mais  ces  principes  n'ont  pas  été 
reçus  dans  notre  Droit  ;  &  ce  contrat,  de  même  que  le  contrat  de  louage  pro- 
prement dît,  reçoit  fa  perfeûion  par  le  feul  confentement  des  parties. 

461.  Si  ce  contrat  n'efl  pas  le  véritable  contrat  de  louage ,  à  caufe  des  dif^ 
férences  ci-deiTus  obfervées  ,  au  moins  il  efl  très-refTembîant  au  contrat  de 
louage,  il  fe  régit  par  les  mômes  principes,  il  produit  les  mêmes  obligations. 
Les  allions  qui  en  naifTent  font  appellées  acllo  ut'dh  ex  loccito^  &  aUlo  uiïlls  ex 
condiiclo ,  parce  qu'elles  naifTent  d'obligations  femblables  à  celles  du  véritable 
contrat  de  louage.  C'efl  pourquoi  on  peut  dire  qu'il  renferme  un  double  con- 
trat de  louage  improprement  dit ,  par  lequel  chacun  des  contra£lans  loue  à 
l'autre  fa  choie ,  pour  avoir  l'ufage  de  la  chofe  de  l'autre ,  lequel  ufage  lui  tient 
lieu  de  loyer  de  la  fienne. 

Sa  refTemblance  avec  le  contrat  de  louage  paroîtra  de  plus  en  plus  par  le  dé- 
tail de  comparaifon  dans  lequel  nous  entrerons  par  la  fuite. 
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§.    I  I. 

Des  chofes  qui  font  de  rejfence  de  ce  contrat, 

462.  Nous  avons  vu  que  trois  chofes  étoient  de  l'effence  du  véritable  contrat 
de  louage  ;  une  chofe  dont  l'une  des  parties  s'oblige  d'accorder  la  jouiflance  ou 
l'ufage  à  l'autre  ;  un  loyer  convenu  ,  que  l'autre  s'oblige  de  payer  pour  le  prix 
de  cet  ufage  ou  jouiflance,  &  enfin  le  confentement  des  parties.  Pareillement , 
trois  choies  font  de  l'eflfence  du  contrat  dont  nous  traitons  ;  une  chofe  dont  je 
m'oblige  de  vous  accorder  la  jouiflance  ou  l'ufage  ;  une  autre  chofe  dont  vous 
vous  obligez  réciproquement  de  m'accorder  la  jouifl^ance  ou  l'ufage ,  pour  me 
tenir  lieu  du  loyer  de  la  mienne  ,  comme  l'ufage  ou  la  jouifl^ance  que  je  vous 
accorde  de  la  mienne  ,  vous  tient  lieu  du  loyer  de  la  vôtre  ;  &  enfin  le  confen- 
tement àQs  parties.  C'efl:  pourquoi  fi  les  parties  ont  fait  ce  contrai  dans  l'igno- 
rance que  l'une  des  deux  chofes  qui  en  doivent  faire  la  matière ,  &  dont  l'une 
àsiS  parties  accordoit  l'ufage  à  l'autre ,  n'exifloit  plus ,  le  contrat  efl:  nul ,  &  ne 
produit ,  ni  de  part  ni  d'autre ,  aucune  obligation. 

463.  Toutes  les  chofes,  tant  mobiliaires  qu'immobiliaires ,  qui  font  fufcep- 
tibles  du  contrat  de  louage,  le  font  aufli  de  ce  contrat.  Je  puis  vous  donner  pour 
un  certain  temps  la  jouifl"ance  d'une  certaine  maifon,pour  la  jouiffance  que  vous 
me  donnerez  de  votre  côté ,  pendant  ledit  temps  ou  pendant  un  temps  différent, 
d'une  autre  àxoi^^putà  ,  d'une  autre  maifon ,  d'une  certaine  métairie,  d'un  pré  , 
d'un  troupeau  ,  ou  de  quelque  autre  chofe.  Par  exemple,  je  puis  donner  à  bail 
à  un  tapiflier  une  maifon  ou  un  magafln  pour  un  certain  temps ,  à  la  charge  que, 
pendant  ce  temps  ou  pendant  un  temps  différent,  il  me  fournira  de  meubles 
pour  garnir  la  maifon  que  j'occupe. 

Vice  vcrfd,  les  chofes  qui  ne  font  pas  fufceptibles  du  contrat  de  louage  ,  ne  le 
font  pas  de  ce  contrat  ;  &;  fi  l'une  des  deux  chofes  qui  en  doivent  faire  la  ma- 
tière, n'efl:pas  fufceptible  du  contrat  de  louage,  le  contrat  efl:  nul.  Par  exemple  , 
fi  Pierre  efl  convenu  avec  Paul  de  prêter  à  Paul  deux  muids  de  bled  jufqu'à  la 
récolte ,  à  la  charge  que  Paul,  de  fon  côté ,  accorderoit  à  Pierre  pendant  certain 
temps  Tufage  de  fon  cheval ,  le  contrat  efl  nul  &  ufuraire  ,  parce  que  le  bled  efl; 
une  chofe  qui  fe  conlomme  par  l'ufage ,  &  qui  n'cfl  pas  fufceptible  du  contrat 
de  louage. 

Pareillement ,  fi  dans  l'ignorance  oii  nous  étions  qu'une  chofe  qui  étoitpar- 
devers  \ous  m'appartenoit  en  pleine  propriété,  nous  fommes  convenus  que 
vous  m'en  accorderiez  l'ufage,  à  la  charge  que  je  vous  accorderois  réciproque- 
ment l'ufîge  d'une  autre  chofe,  le  contrat  efl  nul,  &  ne  produit,  ni  de  part  ni 
d'autre,  aucune  obligation  ,  qimm  rei  Jucz  conduciio  ejfc  non pojjit. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage , 
Part.  I ,  Chap.  2  ,  y^ri.  2. ,  fur  les  chofes  qui  font  fufceptibles  ou  non  du  contrat 
de  louage,  reçoit  application  au  contrat  dont  nous  traitons. 

464.  Ce  contrat  étant  une  efpece  de  double  contrat  de  louap^e  ;  de  même 
qu'il  efl  de  l'eflence  du  contrat  de  louage  qu'il  y  ait  un  loyer,  il  efl:  de  mêm.e 
de  l'eflfence  de  ce  conir^ii  qu'il  y  ait  quelque  chofe  qui  tienne  lieu  de  loyer  : 
c'efl  pourquoi  il  faut  que  l'intention  de  chacune  des  parties ,  en  accordant  à  l'au- 
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tre  l'iifage  d'une  certaine  chofe,  foit  de  lui  accorder  cet  ufage  pour  lui  tenir  lieu 
du  loyer  de  celle  dont  l'autre  partie  lui  accorde  réciproquement  l'ufage.  Il  faut 
que  l'ufage  de  chacune  des  chofes  foit  à  peu  près  l'équivalent ,  ôc  foit  donné 
comme  l'équivalent  de  l'ufage  de  l'autre. 

Si  les  parties  n'ont  pas  eu  cette  intention  ;  fi  chacune  d'elles  s'eft  portée  à 
accorder  l'ufage  de  la  chofe  à  l'autre,  pour  lui  faire  plailir,  plutôt  que  pour  avoir 
l'ufage  de  la  iienne,  ce  n'eft  plus  en  ce  cas  le  contrat  dont  nous  traitons,  qui 
efl:  une  efpece  de  double  contrat  de  louage  &  un  contrat  commutatif  ;  mais  c'eit 
im  prêt  à  ufage  que  chacune  des  parties  fe  fait,  lequel  prêt  à  ufage  eft  de  la 
claffe  des  contrats  de  bienfaifance. 

Nous  avons  obfervé  quelque  chofe  de  femblable  à  l'égard  du  contrat  d'é- 
change,  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente,  n.   Ci 8. 

465.  Enfin  ,  à  l'égard  du  confentement  qui  eft  de  l'eflence  de  ce  contrat,  pref- 
que  tout  ce  que  nous  avons  dir  à  cet  égard  fur  celui  qui  doit  intervenir  dans  le 
Contrat  de  Louage,  Chap,  n  ,  Secl.j ,  An.  11 ,  peut  recevoir  ici  application, 

§.  1 1 1. 

Du  temps  pour  lequel.,  par  ce  contrat^  chacune  des  parties  accord^ 

l'ujaoe  de  fa  chofe  à  l'autre, 

466.  Chacune  des  parties ,  par  ce  contrat ,  accorde  à  l'autre  l'ufage  de  fa  chofe 
pour  un  temps.  Il  n'eft  pas  abfolument  néceffaire  que  ce  foit  pour  le  même  temps  ; 
car  fi  la  jouifTance  annuelle  de  la  mienne  eft  de  valeur  du  double  de  celle  de  la 
jouifTance  annuelle  de  la  vôtre,  pour  que  la  jouiffance  que  vous  m'accordez  foit 
un  prix  équivalent  de  la  jouiffance  de  la  mienne  que  je  vous  accorde  fans  aucune 
foute  ,  il  faut  que  vous  me  l'accordiez  pour  le  double  du  temps  pour  lequel  je 
vous  accorde  la  jouiffance  de  la  mienne. 

467.  Lorfque  le  contrat  exprime  le  temps  pour  lequel  je  vous  ai  accordé  l'u- 
fage ou  la  jouiffance  de  ma  chofe,  fans  exprimer  celui  pour  lequel  vous  m'accor- 
dez l'ufage  ou  la  jouiffance  de  la  vôtre,  vous  êtes  cenfé  me  l'avoir  accordé  pour 
le  même  temps. 

Néanmoins  fi  la  chofe  dont  vous  m'avez  accordé  la  jouiffance,  étoit  une  terre 
dont  les  fruits  ne  fe  recueillent  que  dans  un  certain  temps  de  l'année  ,  vous  êtes 
cenfé  m'en  avoir  accordé  la  jouiffance  au  moins  d'une  année ,  quoique  le  temps 
exprimé  au  contrat ,  pour  lequel  je  vous  ai  accordé  la  jouiffance  ou  l'ulage  de 
la  mienne,  foit  un  temps  moindre.  Par  exemple,  fi,  vers  la  fin  de  Novembre, 
im  laboureur  donne  à  un  roulier  l'ufage  d'un  de  fes  chevaux  jufqu'au  mois  de 
Mars  ,  pour  s'en  fervir  à  faire  des  voitures  fur  le  chemin  de  Paris  ;  &  que  pour 
tenir  lieu  à  ce  laboureur  du  loyer  de  fon  cheval ,  le  roulier  lui  donne  la  jouif- 
fance d'un  certain  quartier  de  vigne,  il  fera  cenfé  avoir  accordé  la  jouiffance 
d'une  année  de  ce  quartier  de  vigne. 

468.  Lorfqu'on  n'a  exprimé  par  le  contrat ,  ni  d'une  part  ni  de  l'autre,  le 
temps  pour  lequel  chacune  des  deux  parties  accordoit  à  l'autre  l'ufage  de  fa 
chofe  ;  fi  l'une  de  ces  chofes  eff  de  celles  à  l'égard  defquelles  il  eff  d'ufage  de  fous- 
çhîendre  un  certain  temps  ;,  lorfqu'on  les  baille  à  loyer  ou  à  ferme  fans  expref- 
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fion  du  temps  ;  comme  lerfque  Tune  de  ces  choks  eft  une  métairie  dont  les 
terres  font  diflribuées  en  trois  lailbns,  6c  dont  en  conlequence  le  bail  ou  la 
ferme  eft  cenfée  faite  pour  trois  ans ,  lorique  le  temps  n'eft  pas  exprimé  ;  en 
ce  cas ,  Tufage  que  chacune  des  parties  s'eft  réciproquement  accordé  par  ce 
contrat  fans  aucune  exprefîion  de  temps ,  efl  cenlé  accordé  de  part  &  d'autre 
pour  ledit  temps  de  trois  ans. 

469.  Lorique  les  chofes  ne  font  ni  Tune  ni  l'autre  de  celles  pour  le  louage 
defquelles  l'ufage  ait  déterminé  un  certain  temps ,  quand  il  n'eft  pas  exprimé  ; 
en  ce  cas ,  lorfqu'il  n'y  a  aucun  temps  exprimé  par  le  contrat  dont  nous  trai- 
tons ,  les  parties  font  cenfées  ne  s'en  être  accordé  réciproquement  l'ufage  que 
jufqu'à  ce  qu'il  plaife  à  l'une  d'elles  de  redemander  fa  choie. 

Elle  ne  peut  néanmoins  la  redemander  que  tcmpore  congruo.  Par  exemple  ,  fi 
je  vous  avois  accordé  Tufage  d'un  métier  à  broder  pour  l'ufage  d'une  autre 
chofe,  &  que  vous  eufîiez  commencé  un  ouvrage  fur  ce  métier,  je  ne  ferois  pas 
recevable  à  demander  que  vous  me  rendiffiez  incontinem  ce  métier ,  quoique 
j'offriffe  de  vous  rendre  la  chofe  dont  vous  m'avez,  de  votre  côté,  accordé 
l'ufage;  je  ferois  obligé  d'attendre  le  temps  qui  vous  efl  néceffairc  pour  achever 
cet  ouvrage. 

§.    IV. 

Des  obligations  que  renferme  ce  contrat ,  &  des  aclions  qui  en  naijpnt, 

470.  Ce  contrat  étant  une  efpece  de  double  contrat  de  louage  ,  dans  lequel 
chacune  des  parties  eft  tout  à-la-fois  &  le  locateur  de  la  chofe  dont  il  accorde 
l'ufage  à  l'autre ,  &  le  condufteur  de  celle  dont  on  lui  accorde  l'ufage  ;  chacun 
des  contraûans  contrafte,  par  rapport  à  la  chofe  dont  il  s'oblige  d'accorder 
l'ufage  à  l'autre,  toutes  les  mêmes  obligations  que  contrafte  un  locateur  par 
ïe  contrat  de  louage  ;  &  il  contrade  en  même  temps  ,  par  rapport  à  la  chofe 
dont  l'ufage  lui  eu.  accordé ,  les  mêmes  obligations  que  contrarie  un  conduc- 
teur par  le  contrat  de  louage. 

Chacun  des  contraftans ,  comme  locateur  de  la  chofe  dont  il  s'eft  obligé  de 
donner  à  l'autre  l'ufage  ou  la  jouilTance,  efl  donc  obHgé ,  i^.  de  délivrer  à 
l'autre  la  chofe  dont  ils'efl:  obligé  de  lui  accorder  l'ufage  ou  la  jouifîance;  2°.  de 
n'apporter  aucun  trouble  à  cette  jouiffance ,  &  de  le  garantir  de  ceux  qui  pour- 
roient  y  être  apportés  par  d'autres;  3*^.  d'entretenir  la  chofe  de  telle  manière 
que  l'autre  contraQant  en  puiffe  jouir  ;  4°.  de  le  garantir  qu'elle  n'a  point  cer- 
tains défauts  qui  l'empêcheroient  d'en  jouir  ;  5°.  de  le  garantir  des  charges 
réelles  dont  on  ne  l'a  pas  chargé  par  le  contrat.  L'autre  partie  a  pour  tout  cela 
contre  lui  l'adlion  utilis  ex  conduào.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  féconde 
Partie  du  Traité  dri  Contrat  de  Louage,  Chap.  /,  fur  ces  obligations  &  fur 
l'aftion  qui  en  naît ,  reçoit  ici  une  entière  application. 

Ce  n'eft  pas  feulement  en  fa  qualité  de  locateur  que  chacun  des  contraflans  efl 
obligé  à  tout  ce  que  nous  yenons  de  dire  par  rapport  à  la  chofe  dont  il  s'engage 
d'accorder  à  l'autre  l'ufage  ou  la  jouiffance.  Comme  cette  jouiffance  tient  lieu  du 
loyer  de  celle  dont  la  jouiffance  lui  efl  réciproquement  accordée  par  l'autre 
contraftant ,  il  efl  tenu,  non-feulement  en  fa  qualité  de  locateur  de  fa  chofe  j| 
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mais  encore  en  fa  qualité  de  conduâ:eur  de  celle  dont  la  jouifTance  lui  efl:  accor- 
dée, à  faire  jouir  de  la  fienne  l'autre  partie,  &  à  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  ;  il  en  efl  tenu  duplicl  jure  &  utrdquc  aciiom  ,  tàm  ex  locato  qiiàm  ex  œn- 
diiclo, 

471.  Outre  cela,  chacun  des  contraftans  ,  en  fa  qualité  de  condufteur  de  la 
chofe  dont  on  lui  a  accordé  l'ufage  ou  la  jouifTance,  eft  encore  tenu  de  toutes 
les  obligations  dont  un  condufteur  efl  tenu  par  rapport  à  la  chofe  qui  lui  eft 
louée  ;  (çavoir ,  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille,  &  de  ne  la  faire  fervir  qu'aux 
ufages  pour  lefquels  elle  lui  a  été  accordée  ;  d'apporter  à  fa  confervatlon  le  foin 
convenable,  &  de  la  rendre  en  bon  état.  Tout  ce  eue  nous  avons  dit  à  cet 
égard  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage  ,  Part,  j  ,  Chap.  /  ,  Art.  4 ,  fur  les 
obligations  du  conducteur,  peut  s'appliquer  à  ce  contrat. 

472.  Enfin  par  ce  cortîrat  chacune  des  parties  contrafte  les  mêmes  obliga- 
tions que  la  bonne  foi  impofe  au  locateur  &  au  conduûeur  dans  le  Contrat  de 
Louage  ,  Part.  2  ,  Chap.  2  ;  Part,  j  ,  Chap.  2 ,  Art.  1. 

473.  Celui  qui  par  ce  contrat  a  la  jouifTance  d'une  maifon  ou  d'un  bien  de 
campagne ,  ei\  tenu ,  par  rapport  à  cette  chofe ,  des  mêmes  charges  dont  font 
îevius  les  locataires  des  mailbns ,  &  les  fermiers  des  biens  de  campagne ,  iui- 
Vant  ce  qui  en  a  été  dit ,  Part,  j ,  Chap.  2,  Art,  j. 

474.  Dans  tous  les  contrats  fynallagmatiques,  l'une  des  parties  ne  devant  pas 
être  reçue  à  demander  à  l'autre  l'exécution  de  fon  engagement,  fi  elle  n'efl  prête 
d'accomplir  le  fien  ;  je  ne  dois,  dans  Tefpece  de  ce  contrat,  être  reçu  à  vous 
demander  la  chofe  dont  vous  vous  êtes  obligé  de  m'accorder  l'ulage  ou  la  jouif- 
fance,  qu'aux  offres  de  vous  faire  jouir  de  la  mienne.  Par  exemple,  fi  nous 
fommes  convenus  que  je  vous  donnerai  pendant  un  certain  temps  la  jouifTance 
de  ma  cave,  &  que  vous  me  donnerez  celle  de  votre  grenier;  fi  en  conféquence 
je  vous  fais  ibmmation  de  me  donner  la  clef  de  votre  grenier ,  &  de  m'en  laifTer 
la  libre  jouifTance,  je  dois,  par  la  fommation  que  je  \o\\s  ferai,  vous  offrir  la 
clef  de  ma  cave,  &  vous  en  laifler  la  libre  jouifTance.  Cela  foufFre  exception 
dans  le  cas  auquel ,  par  la  loi  du  contrat ,  vous  devriez  entrer  en  jouifTance  de 
ma  chofe  plus  tard  que  moi  de  la  vôtre. 

475.  Lorfque  l'ufage  que  nous  nous  fommes  réciproquement  accordé ,  efl  tel 
que  nous  ne  pouvons  pas  avoir  cet  ufage  en  même  temps,  mais  feulement  tour- 
à-tour  ;  comme  lorfque  n'ayant  chacun  qu'un  cheval  ,  nous  nous  fommes  ac- 
cordé réciproquement  l'ufage  du  nôtre,  afin  de  nous  en  fervir  tour-à-tour  pen- 
dant un  ou  plufieurs  jours  pour  labourer  ;  s'il  efl:  porté  par  la  convention  qne 
c'efl  moi  qui  dois  jouir  le  premier,  je  puis  vous  demander  votre  cheval  pour 
m'en  fervir  pendant  le  nombre  de  jours  convenus, aux  offres  que  je  ferai  de  vous 
donner ,  après  ce  temps ,  l'ufage  du  mien  pendant  un  égal  nombre  de  jours. 

Si  je  ne  demandois  pas  l'exécution  de  la  convention ,  vous  qui  avez  intérêt 
qu'elle  foit  exécutée ,  vous  pourriez  m'offrir  l'ufage  de  votre  cheval ,  &  me 
mettre  en  demeure  de  m'en  fervir  ;  &  après  l'expiration  du  temps  que  je  devois 
en  avoir  le  premier  l'ufage,  à  compter  du  jour  que  vous  m'avez  mis  en  de- 
meure ,  vous  pouvez  exiger  de  moi  que  je  vous  donne  l'ufage  du  mien. 

476.  Si  dans  cette  efpece  de  convention  il  n'étoit  pas  dit  lequel  de  nous  deux: 
?.uroit  l'ufage  du  premier,  je  crois  que  cela  fe  devroit  décider  par  le  fort>  6c 
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qu'en  conukjucnce  chacune  des  parties  peut  affigner  l'autre  devant  le  Juge  pour 
donner  affignation  aux  parties  à  certain  jour  &  heure,  au  Greffe  ou  devant  \\n 
Notaire,  atin  d'être  entre  les  parties  tiré  au  Ibrt  laquelle  des  deux  jouira  la  pre- 
mière, &  en  être  drefTé  procès-verbal  ;  auquel  fort  il  fera  procédé  même  en 
cas  d'abience  de  l'une  des  parties  qui  feroit  défaillante. 

Ce  n'eft  pas  une  chofe  inufitée  dans  la  pratique  du  Droit  ,  que  certaines 
affaires  fe  terminent  par  le  fort  :  chacun  de  ceux  entre  qui  des  bietis  font  à 
partager,  peut,  après  que  les  lots  des  biens  qui  font  à  partager  ont  été  faits, 
obliger  ks  copartageans  à  les  tirer  avec  lui  au  fort. 

477.  Dans  le  contrat  dont  nous  traitons,  la  jouiffance  ou  Tufage  de  la  chofe 
que  je  m'oblige  de  vous  donner ,  tenant  lieu  du  loyer  de  celle  dont  vous  vous 
obligez  de  me  donner  l'ufage  ;  fi  par  une  force  majeure  vous  cefTez  de  pouvoir 
me  faite  jouir  de  la  vôtre  ,  je  ceffe  dès-lors  de  vous  devoir  l'ufage  ou  la  jouif- 
fance de  la  mienne.  Par  exemple,  (i  vous  m'avez  accordé  pour  trois  ans  l'ufaga 
de  votre  magafin ,  parce  que  je  vous  avois  accordé  pour  pareil  temps  l'ufaga 
d'un  métier  à  faire  des  bas,  &  qu'au  bout  d'un  certain  temps  votre  magafm  foit 
incendié  par  le  feu  du  ciel,  je  ceffe  dès-lors  de  vous  devoir  l'ufage  de  mon  mé- 
tier ,  &  je  puis  vous  le  redemander.  La  raifon  eff  que  ce  contrat  étant,  comme 
nous  l'avons  à'itfuprà  ,  une  efpece  de  double  contrat  de  louage,  il  renferme  les 
mêmes  obligations  &  il  fe  régit  par  les  mêmes  principes  que  le  véritable  con- 
trat de  louage.  Or  c'eft  un  principe  à  l'égard  du  contrat  de  louage  ,  que  le  loca- 
teur qui  ne  peut  faire  jouir  le  conduâeur  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée ,  quoique 
ce  foit  par  une  force  majeure  &  fans  fa  faute ,  n'en  peut  exiger  le  loyer,  &  eft 
obligé  de  lui  en  faire  remife ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat 
de  Louage,  n.  i^c)  &  i^o.  Donc  dans  notre  efpece,  dès  que  vous  ne  pouvez  plus 
me  f^ire  jouir  de  votre  magafin ,  vous  ne  pouvez  plus  prétendre  la  jouiffance  de 
jnon  métier  ,  qui  tenoit  lieu  du  loyer  que  je  vous 'de  vois  pour  ce  magafm. 

Si  lorfque  je  vous  redemande  mon  métier  ,  il  fe  trouvoit  un  ouvrage  monte 
fur  ce  métier,  l'équité  veut  que  je  vous  le  laiffe  pendant  le  temps  néceffaire  pour 
finir  l'ouvrage ,  &  je  ne  dois  pas  être  reçu  en  ce  cas  à  en  exiger  plutôt  la  reffi<» 
tution.  Tout  ce  que  je  puis  en  ce  cas  exiger  à  la  rigueur,  c'eff  que  vous  en 
payiez  pendant  ledit  temps  le  loyer,  fuivant  ce  qu'il  efl  d'ufage  de  payer  dans 
le  lieu  par  chacun  jour  pour  l'ufage  de  ces  métiers. 

Pareillement  fi  c'étoit  une  maifon  dont  vous  m'aviez  accordé  la  jouiffance 
pour  celle  de  mon  magafin ,  quoique  je  n'aie  plus  droit  de  jouir  de  votre  mai- 
ïon  depuis  que  j'ai  cefle  de  vous  faire  jouir  de  mon  magafin  ,  néanmioins  l'hu- 
manité veut  que  vous  ne  foyez  pas  reçu  à  me  déloger  avant  le  prochain  terme, 
à  la  charge  par  moi  de  vous  payer  le  loyer  pour  le  temps  qui  fe  fera  écoulo 
depuis  que  vous  avez  ceffé  de  jouir  de  mon  magafin. 

478.  Mais  fi  vous  m'aviez  donné  la  jouiffance  d'une  maifon  pour  la  jouiffance 
d'une  autre  que  je  vous  aurois  donnée  ;  fi  votre  maifon  vient  à  être  brûlée  par 
le  f-u  du  ciel ,  me  trouvant  fans  maifon ,  il  me  paroît  que  je  dois  être  reçu, 
quoiqu'en  fur-terme,  à  vous  d-jloger  de  la  mienne ,  dont  vous  n'avez  plus  droit 
de  jouir  ,  puifaue  vous  ne  me  faites  plus  jouir  de  la  vôtre. 

Ce  cas-ci  efl:  différent  de  celui  d'un  véritable  bail  à  loyer.  Lorfque  je  vous  aj 
4onné  m^  maifon  à  loyer ^  s'il  arrive  (|ue  pendant  le  cours  du  bail ,  le  feu  du  ciel 
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ait  incendie  la  maifon  que  j'occupe  ;  quoique  je  me  trouve  fans  maifon ,  j-e  ne 
puis  vous  déloger  en  liir-terme.  La  raifon  de  différence  eil  que  dans  ce  cas-ci 
l'incendie  n'a  pas  détruit  l'obligation  que  j'ai  contraûée  envers  vous  de  vous  en 
faire  jouir.  Si  la  Loi  jEde  me  permet  néanmoins  en  ce  cas  de  vous  en  déloger 
pour  la  venir  occuper,  ce  n'eil  que  par  une  raifon  de  faveur  tirée  dubefoin  eue 
j'en  ai,  &  je  ne  puis  ufer  de  cette  faveur  qu'avec  ménagement  envers  vous  , 
qui  avez  pardevers  vous  le  droit  étroit;  c'eft  pourquoi  je  ne  puis  pas  vous  de- 
•  loger  en  fur-terme.  Mais  dans  le  cas  du  contrat  dont  nous  traitons,  il  en  eft  bien 
autrement  :  l'incendie  de  la  maifon  dont  vous  m'aviez  accordé  Tufage  ou  la 
jouiffance,  fait  de  plein  droit  ceffer  l'obligation  que  j'ai  contradée  envers  vous 
de  vous  faire  jouir  de  la  mienne  ;  car  je  ne  vous  devois  la  jouiffance  de  la  mienne 
que  pour  vous  tenir  lieu  du  loyer  de  la  vôtre  :  dès  que  par  l'incendie  de  la 
vôtre  vous  ceffez  de  pouvoir  m'en  faire  jouir,  je  ne  vous  en  dois  plus  de  loyer, 
6c  par  conféquent  je  ne  vous  dois  plus  la  jouiffance  de  la  mienne.  Si  dans  le  cas 
auquel  je  me  trouverois  logé  ailleurs,  je  dois  attendre  le  terme  pour  vous  dé- 
îoger,  ce  n'eft  que  par  une  raifon  de  faveur ,  parce  que  je  puis  vous  accorder 
QtXdiJînc  jTieo  damno.  Mais  lorfque  je  me  trouve  moi-même  ians  mailon,  &  que 
vous  n'avez  plus  aucun  droit  de  jouir  de  la  mienne  ,  je  ne  dois  plus  être  tenu 
d'attendre  le  terme  pour  vous  en  déloger.  Tout  ce  qu'on  pourroiten  ce  cas  vous 
accorder,  c'eft  que  ff  la  maifon  ctoit  affez  fpacieufe ,  on  pourroit  vous  y  laiffer 
tm  appartement  jufqu'au  prochain  terme ,  dont  vous  paieriez  le  loyer. 

479.  Lorfque  pour  la  jouiffance  d'une  maifon  ,  je  vous  ai  donné  la  jouiffance 
d'un  bien  de  campagne  ;  fi  au  bout  de  trois  mois  cette  maifon  eff  incendiée  par 
le  feu  du  ciel ,  je  dois  vous  laiffer  la  jouiffance  de  ce  bien  de  campagne  jufqu'à 
la  récolte  :  mais  n'ayant  eu  la  jouiffance  de  votre  maifon  que  pendant  le  quart 
d'une  année ,  vous  n'aurez  que  le  quart  de  cette  récolte  ,  les  frais  de  femences  , 
de  labour  &  de  récolte  prélevés. 

480.  Lorfque  la  jouiffance  de  ma  chofe  étant  d'un  plus  grand  prix  que 
celle  de  la  vôtre,  le  temps  réglé  par  le  contrat,  pendant  lequel  je  devois 
'lo\\\x  de  la  vôtre,  eff  plus  long  que  celui  pendant  lequel  vous  deviez  jouir  de 
3a  mienne  ;  fi  par  une  force  majeure  je  ceffe  de  vous  en  faire  jouir  au  bout 
d'un  certain  temps  ,  vous  ne  devez  pas  répéter  de  moi  incontinent  la  chofe 
dont  vous  m'avez  accordé  la  jouiffance  :  vous  devez  me  la  laiffer  pendant  un 
temps  qui  foit  équivalent  à  la  jouiffance  que  vous  avez  eue  de  la  mienne. 
Par  exemple  ,  fi  notre  convention  étoit  que  j'aurois  pendant  fix  ans  la  jouif- 
fance de  votre  métier  à  faire  des  bas,  pour  trois  années  que  vous  auriez  de 
jouiffance  de  mon  magafm  ,  &  qu'après  avoir  joui  l'un  &  l'autre  chacun  une 
année,  j'aie  ceffé  par  une  force  majeure  de  pouvoir  vous  faire  jouir  de  mon 
magafin;  je  devrai  encore  jouir  pendant  un  an  de  votre  métier  ;  parce  que  par 
notre  traité  ,  trois  ans  de  jouiffance  du  magafin  ayant  été  convenus  pour  l'équi- 
valent de  fix  ans  de  jouiffance  du  métier ,  il  me  faut,  fuivant  la  même  propor- 
tion ,  deux  ans  de  jouiffance  de  votre  métier ,  pour  avoir  l'équivalent  de  l'année 
de  jouiffance  que  vous  avez  eue  de  mon  magafin. 

481.  (2«/^^  dans  le  cas  inverfe?Par  le  traité  je  ne  devois  avoir  que  pen- 
dant trois  ans  la  jouiffance  de  votre  métier,  pour  fix  ans  de  jouiffance  que  je 
yous  eccordois  de  mon  jnagafin,  Après  avoir  joui  chacvui  pendant  un  an,  j'ai 
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cefle  par  une  force  majeure  de  pouvoir  vous  faire  jouir  du  magafin  :  dans  cette 
efpece ,  êtes-vous  fondé  à  répéter  de  moi  le  prix  d'une  partie  de  la  jouifTance 
que  j'ai  eue  de  votre  métier  ?  Pour  la  négative ,  on  dira  que  je  n'ai  pas  joui 
induement  de  votre  métier  ,  puifque  vous  m'avez  accordé  cette  jouifTance.  Il 
e/l  vrai  que  je  m'étois  obligé  de  mon  côté  de  vous  donner  la  jouiflance  de  mon 
magafm;  mais  ce  magafm  ayant  péri  par  une  force  majeure ,  j'ai  été  libéré  de 
cette  obligation ,  fuivant  ce  principe  de  Droit  :  Toutes  les  obligations  d'un 
corps  certain  s'éteignent ,  lorfque  la  chofe  due  périt  par  une  force  majeure, 
fans  la  faute  du  débiteur.  Cet  argument  prouve  trop  ;  car  s'il  étoit  vrai  que  la 
jouiflance  que  j'ai  eue  pendant  un  an  de  votre  métier  m'eût  été  entièrement 
due  ,  parce  que  vous  me  l'aviez  accordée  par  le  contrat  ;  par  la  même  raifon, 
celle  des  deux  autres  années  qui  reftent  à  courir  du  temps  pour  lequel  vous 
me  l'avez  accordée  par  ce  contrat ,  me  feroit  pareillement  due.  Mais  il  efl  faux 
que  même  l'année  de  jouiflance  que  j'ai  eue  me  fût  entièrement  due;  car  vous 
ne  me  l'aviez  accordée  que  pour  me  tenir  lieu  du  loyer  de  la  jouiflance  que 
vous  comptiez  avoir  de  mon  magafm  ;  en  me  laifl^ant  jouir  pendant  un  an  de 
votre  métier  ,  vous  m'avez  payé  d'avance  le  loyer  de  deux  années  de  mon 
magafin.  N'ayant  pu  vous  en  faire  jouir  que  pendant  un  an  ,  il  ne  m'étoit  dû 
pour  le  loyer  de  cette  année  qu'une  jouiflTance  de  fix  mois  de  votre  métier  ; 
en  ayant  joui  un  an,  j'ai  eu  une  jouiflance  de  fix  mois  qui  ne  m'étoit  pas  due  , 
2c  que  vous  avez  droit  de  répéter.  Cela  efl  conforme  aux  principes  que  nous 
avons  établis  fur  le  contrat  de  louage ,  yz^/?r,à ,  n.  ijc)  &  140  ,  que  le  conduc- 
teur qui  efl  empêché  de   jouir,  quoique  par  force  majeure  ,  ne  doit  pas   le 
loyer  pour  le  temps  qu'il  n'a  pas  joui. 

Par  la  même  raifon ,  lorfqu'on  efl  convenu  que  chacune  des  parties  tour-â- 
tour  donneroit  à  l'autre  Tufage  de  fon  cheval  ;  fl  après  m'être  fervi  le  premier 
de  votre  cheval,  je  n'ai  pu  vous  donner  l'ufage  du  mien ,  qui  efl  mort ,  vous 
pouvez  exiger  de  moi  le  loyer  du  vôtre  ;  car  m'ayant  accordé  l'ufage  de  votre 
cheval  pour  me  tenir  lieu  du  loyer  du  mien ,  dont  vous  comptiez  avoir  à  votre 
tour  l'ufage  ;  dès-lors  que  je  n'ai  pu  vous  le  donner,  vous  ne  m'en  deviez  pas 
le  loyer  ,  6c  par  conféquent  l'ufage  que  j'ai  eu  du  vôtre  ne  m'étoit  pas  dû. 

Il  faut  au  refle  bien  examiner  quelle  a  été  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes. Notre  décifiôn  n'a  lieu  que  lorfque  leur  intention  a  été  de  faire  enfem- 
ble  le  contrat  commutatif  dont  nous  traitons.  Il  en  feroit  autrement  fl  elles 
n'avoient  eu  d'autre  intention  que  de  fe  faire  plaiflr  &c  de  fe  faire  un  prêt 
réciproque. 

§.   V. 

Des  droits  qae  chacune  des  parties  contractantes  a  par  rapport  aux 
cJiofes  dont  elle  a  accordé  la  jouijfance  à  l'autre  partie  y  ou  dont  la 
jouijfance  lui  a  éi€  accordée» 

482.  Quoique  celui  qui  par  ce  contrat  a  accordé  la  jouiflance  d'une  maifon 
ou  d'une  m.étairie  ,  pour  la  jouiflance  d'une  autre  chofe  qui  lui  a  été  réci- 
proquement accordée ,  foit  comme  le  locateur  de  cette  maifon  ou  de  qqxxq. 
métairie  j  néanmoins  comme  il  n'a  ni  loyers  ni  fermes  à  en  recevoir ,  Is^ 
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jouiflance  de  l'autre  chofe  qu'il  a  à  la  place  de  celle  qu'il  a  accordée  lui  en 
tenant  lieu  ,  il  ne  peut  avoir  les  droits  que  les  Coutumes  n'accordent  zwx 
locateurs  de  maifons  &  de  métairies  que  pour  leurs  loyers  ou  fermes  :  c'eft 
pourquoi  il  ne  doit  pas  avoir  le  droit  qu'ont  les  feigneurs  d'hôtel  de  faire 
garnir  l'hôtel  de  meubles  fuffifans  pour  répondre  d'un  certain  nombre  de 
termes  de  loyer ,  ni  le  droit  de  les  fuivre  lorfqu'ils  font  déplacés ,  ni  le  droit 
d'exécuter  fans  titre  exécutoire  que  la  Coutume  d'Orléans  accorde  pour  trois 
termes  de  loyer  ou  de  ferme.  A  l'égard  du  droit  de  préférence  aux  autres 
créanciers  du  fermier  ou  locataire  fur  les  meubles  qui  fe  trouvent  dans  la 
maifon  ou  dans  la  métairie,  &:  fur  les  fruits  qui  y  ont  été  recueillis,  les  loca- 
teurs d'hôtel  ou  de  métairie  ayant  ce  droit,  non-feulement  pour  les  fermes 
ou  loyers  ,  mais  pour  toutes  les  obligations  qui  réfultent  du  bail  ;  celui  qui 
par  ce  contrat  a  donné  la  jouiffance  d'une  maifon  ou  d'une  métairie  en  étant 
comme  le  locateur  ,  doit  avoir  le  même  droit  de  préférence  pour  les  obliga- 
tions qui  en  réfultent, /;«/^,  pour  les  dommages  &  intérêts  qui  lui  feroient  dus 
pour  les  dégradations  faites  à  fa  métairie  ;  Foye:^  notre  Traité ,  Part.  4,  Ch,  /, 
Art.  2. 

483.  A  l'égard  de  la  chofe  dont  la  jouiffance  a  été  accordée  par  ce  contrat 
à  chacun  des  contradans ,  chacun  d'eux  en  étant  comme  le  conduûeur  ,  le  droit 
par  rapport  à  cette  chofe  efl:  le  même  que  celui  d'un  condudeur.  Par  exemple, 
il  c'eft  une  maifon  ou  une  métairie  dont  la  jouiffance  m'a  été  accordée  par  ce 
contrat ,  mon  droit ,  par  rapport  à  cette  maifon  ou  métairie ,  eft  le  même  que 
celui  d'un  locataire  ou  fermier  ;  il  ne  confifle  pareillement  que  dans  une 
créance  &  une  adion  perfonnelle  que  j'ai  contre  l'autre  contraftant,  pour  qu'il 
m'en  faffe  jouir.  Je  n'ai  aucun  droit  dans  la  chofe ,  &  je  puis  être  expulfé  par 
un  tiers  qui  depuis  l'auroit  acquife  à  titre  fmgulier ,  fans  qu'on  l'ait  chargé 
de  l'exécution  du  contrat ,  de  même  que  le  peut  être  un  fermier  ou  locataire» 
iÇe  que  nous  avons  dit  à  cet  égard ,  Part.  4 ,  S&ci,  2. ,  reçoit  ici  application^ 

§.     V  I. 

Des  manières  dont  fe  rifout  ce  contrat» 

484.  Le  contrat  dont  il  s'agit  ici ,  de  même  que  le  contrat  de  louage  ,  fe 
réfout  de  plein  droit  pour  l'avenir  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  les 
parties  fe  font  réciproquement  accordé  l'ufage  des  chofes  qui  en  font  l'objet. 

Il  fe  réfout  de  plein  droit ,  même  avant  l'expiration  du  temps  ,  par  l'ex- 
tinftion  de  la  chofe  dont  l'une  des  parties  avoit  accordé  la  jouiffance  à  l'au- 
tre ,  lorfque  c'efl  pour  le  même  temps ,  ou  pour  un  temps  plus  court  que  la 
jouiffance  de  l'autre  chofe  lui  avoit  été  réciproquement  accordée;  car, comme 
nous  l'avons  Ywfuprà,  n,  ^yy  ^  dès  que  vous  ne  pouvez  plus  me  faire  jouir  de 
îa  chofe  dont  vous  m'avez  accordé  la  jouiffance  ,  je  ceffe  d'être  tenu  de  vous 
faire  jouir  de  la  mienne.  Il  faut  décider  la  même  chofe  ,  non-feulement  dans 
îe  cas  oii  c'efl  par  la  deflruftion  de  votre  chofe  que  vous  ne  pouvez  m'en 
faire  jouir ,  mais  dans  tou.s  les  cas  où  vous  ne  le  pouvez ,  de  ç|uel(^ue  manier^ 
^ie  çç  foit. 
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'4S5.  De  même  que  le  locateur  peut  en  plufieurs  cas  demander  la  rélolitJ 
tion  du  bail  à  loyer ,  pareillement  dans  ce  contrat  Tune  des  parties  peut  en 
certains  cas  en  demander  la  réfolution  pour  l'avenir  ;/7wr^,  fi  vous  ayant  donné 
pour  un  certain  temps  la  jouiffance  d'une  maiion  pour  la  jouiffance  d'une  autre 
chofe  que  vous  m'aviez  réciproquement  accordée ,  j'étois  obligé ,  avant  l'ex- 
piration du  temps,  de  rebâtir  cette  maifon  pour  en  prévenir  la  ruine  immi- 
nente; ou  dans  le  cas  auquel  vous  en  méiuièriez,/'///<i ,  fi  vous  en  faifiez  un 
mauvais  lieu  ;  &  même  je  puis  en  ce  cas  demander  des  dommages  &  intérêts. 

486.  Vous  ayant  donné  la  jouiffance  de  ma  mailbn  pendant  un  certain  temps 
pour  la  jouiffance  de  la  vôtre  ,  ou  de  quelque  autre  choie  que  vous  m'avez 
donnée  réciproquement  pour  ledit  temps,  pourrois-je  ,  avant  l'expiration  de  ce 
temps  ,  demander  la  réfolution  du  contrat ,  pour  venir  occuper  moi-même 
cette  mailbn  dont  je  fuis  le  propriétaire  ?  La  queftion  fouffre  difficulté.  D'un 
côté  on  dira  pour  le  propriétaire  ,  que  la  même  raifon  pour  laquelle  la  Lot 
\^de  permet  au  propriétaire ,  dans  le  cas  d'un  fimple  bail  à  loyer ,  de  déloge» 
fon  locataire  avant  l'expiration  du  bail ,  paroît  fe  rencontrer  pareillement 
dans  le  cas  du  contrat  dont  nous  traitons.  Cette  raifon  eff  fondée  fur  le  befoin 
qu'a  de  la  maifon  le  propriétaire  pour  l'occuper  par  lui-même  ;  fur  ce  qu'on 
doit  prélumer  qu'il  n'eût  pas  voulu  la  louer ,  s'il  eût  prévu  ce  befoin ,  &  qu'en 
conféquence  on  doit  fous-entendre  dans  le  bail  à  loyer  qu'il  en  a  fait ,  une  con- 
dition pdf  laquelle  il  s'eft  tacitement  réfervé  la  faculté  de  réfoudre  le  bail  en 
indemnifant  le  locataire ,  s'il  venoil  à  avoir  befoin  de  fa  maifon  pour  l'occuper 
par  lui-même.  Or  ,  dira-t-on,  ces  raifons  paroiffent  fe  rencontrer  pareillement 
dans  le  contrat  dont  nous  traitons.  D'un  autre  côté  on  dira  que  dans  l'efpece 
du  contrat  dont  nous  traitons  ,  lorfque  je  vous  ai  baillé  la  jouiffance  de  ma 
maifon  pendant  un  certain  temps  ,  pour  celle  de  la  vôtre  que  vous  m'avez 
baillée  pendant  ledit  temps ,  j'ai  contradé  envers  vous ,  comme  nous  l'avons 
ohiervé/uprà^n.  4yo ,  une  double  obligation  de  vous  faire  jouir  de  ma  mai- 
fon :  j'y  fuis  obligé  en  la  qualité  que  j'ai  de  locateur  de  ma  maifon ,  &  j'y  fuis 
encore  obligé  en  l'autre  qualité  que  j'ai  de  condu£l:eur  de  la  vôtre.  La  jouif- 
fance de  ma  maifon  étant  le  loyer  que  je  vous  dois  pour  la  jouiffance  de  la 
vôtre ,  je  ne  me  trouve  donc  pas  dans  les  termes  de  la  Loi  jEde.  Cette  Loi 
permet  bien  au  propriétaire  qui  a  befoin  de  fa  maifon  pour  l'occuper  lui-même, 
de  réfoudre  fon  obligation  qui  réfulte  du  louage  qu'il  en  a  fait  ;  mais  outre 
l'obligation  dont  je  fuis  tenu  envers  vous ,  qui  réfulte  du  louage  que  je  vous 
ai  fait  de  ma  mailbn  ,  &  que  la  Loi  ^de  permet  de  réfoudre ,  il  y  a  encore 
une  autre  obligation,  par  laquelle  je  fuis  tenu  de  vous  faire  jouir  de  ma  maifon;. 
c'eft  celle  qui  réfulte  du  louage  que  vous  m'avez  fait  de  la  vôtre  ,  par  laquelle, 
en  qualité  de  conducteur  ou  locataire  de  votre  maifon  ,  je  fuis  tenu  de  vous 
laiffer  la  jouiffance  de  la  mienne  que  je  me  fuis  obligé  de  vous  donner  pour 
le  loyer  de  la  vôtre.  Si  la  Loi  ^de  a  permis  au  propriétaire  qui  a  befoin  de  fa 
maifon  pour  l'occuper ,  de  réfoudre  l'obligation  dont  il  eft  tenu  en  qualité  de 
locateur  ,  on  ne  peut  pas  dire  de  même  qu'elle  lui  ait  permis  de  réfoudre 
celle-ci.  Cette  Loi ,  qui  eft  dans  l'efpece  d'un  limple  bail  à  loyer  ,  n'a  pas  prévu 
le  cas  d'un  double  contrat  de  louage ,  ni  par  conféquent  le  cas  de  cette  obli- 
gation. On  dira  peut-être  que  {\  la  Loi  jEde  n'a  pas  prévu  le  cas  de  ce  double 
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contrat ,  elle  y  doit  être  étendue.  Je  réponds  que  cette  extenlîon  ne  doit  pas' 
être  admife,  i'^.  parce  que  la  décifion  de  la  Loi  jEde  eft  une  décifion  qui  n'eft 
pas  fondée  fur  la  raifon  naturelle  ,  &:  qui  eft  purement  arbitraire,  &  contraire 
aux  principes  généraux  :  c'eft  vm  jus  Jinguiarc ,  ôc  par  conféquent  non  fufcep-. 
tiblc  d'extenfion  :  z".  parce  que  les  extenfions  d'un  cas  à  un  autre  ne  fe  font 
que  par  des  argumens  par  lefquels  on  conclut  à  majori  ai  minus  ,  ou  du  moins 
à  pari.  Un  argument  par  lequel  on  conclut  à  minori  ad  majus  n'eft  pas  bon. 
Mais  Ti  de  ce  que  la  Loi  j^de,  permet  au  propriétaire  qui  veut  occuper  fa 
maifon ,  d'en  déloger  le  locataire  ,  dans  le  cas  du  fimple  bail  à  loyer  par 
lequel  il  a  contra<^é  une  fimple  obligation  de  l'en  faire  jouir ,  on  vouloit  en 
conclure  qu'elle  me  le  permet  pareillement  dans  le  cas  du  double  contrat  de 
louage  par  lequel  j'ai  contrarié  envers  vous ,  non  pas  feulement  une  fimple , 
mais  une  double  obligation  de  vous  faire  jouir  de  ma  maifon ,  il  eft  évident 
que  ce  feroit  conclure  à  minori  ad  majus ,  ce  qui  eft  un  mauvais  argument. 

§.    V  IL 

£)e  refpece  de  tache  reconducllon  qui  a  Heu  lorfque  les  parties  oné 
continué  de  jouir  des  chofes  après  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elles  s'en  étaient ^  par  ce  contrat  ^  réciproquement  accordé  la^ 
jouijfance, 

487.  De  même  que  dans  le  contrat  de  louage  ,  lorfqu'après  l'expiration  du 
temps  du  bail  le  condudeur,  au  vu  &  fçu  du  locateur,  continue  de  jouir  de  la 
phofe  qui  lui  a  été  louée ,  on  préfume  qu'il  eft  tacitement  intervenu  entre  les 
parties  un  nouveau  contrat ,  qu'on  appelle  tacite  reconduciion  ;  de  même  dans 
ce  contrat-ci,  lorfqu'après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  les  parties,  par 
ce  contrat ,  s'étoient  accordé  réciproquement  l'ufage  de  certaines  chofes ,  elles 
continuent  de  part  &  d'autre  d'en  jouir ,  on  doit  pareillement  préfumer  une 
nouvelle  conwQQÛon  tacitement  intervenue  entre  elles ,  par  laquelle  elles  fe 
font  de  nouveau  réciproquement  accordé  l'ufage  defdites  choies  ;  &  cène  nou- 
velle convention  préfumée  eft  une  efpece  de  double  reconduftion  tacite. 

488.  Pour  quel  temps  doit  être  préfumée  faite  cette  double  tacite  recon- 
duftion  ?  Lorfque  l'une  &  l'autre  des  chofes  dont  les  parties  fe  font  récipro- 
quement accordé  la  jouifiance  ,  font  de  celles  pour  le  louage  defquelles  l'ufage 
n'a  déterminé  aucun  temps ,  tels  que  font  les  meubles  ;  la  tacite  reconduction ,' 
n'eft  cenfée  faite  que  pour  autant  de  temps  que  les  deux  parties  voudront 
qu'elle  dure ,  par  les  raifons  que  nous  avons  apportées  au  Traité  du  Contrat 
de  Louage,  n.  ;^yi.  C'eft  pourquoi  chacune  des  parties  peut, quand  elle  le 
voudra ,  faire  ceffer  cette  tacite  recondudion  ,  &:  répéter  fa  chofe  ,  en  offrant 
de  rendre  celle  dont  elle  jouit;  fauf  que  lorfque  ce  font  des  chofes  dont  nous 
ne  jouiflbns  que  tour-à-tour ,  je  ne  puis  faire  cefler  la  tacite  reconduftion 
que  je  ne  vous  aie  laifl'é  jouir  de  ma  chofe  autant  de  temps  que  j'ai  joui  de  la 
vôtre. 

jLorfque  l'une  des  çho(e§  dont  nous  nous  fommes  par  ce  contrat  réciprp- 
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quement  accordé  la  jouiffance  ,  efl  de  celles  pour  le  louage  defquelles  Tufage 
a  déterminé  un  certain  temps  ;  comme  fi  à  Orléans  j'ai  loué  pour  fix  ans  ma 
maHbn  à  un  tapiiTier ,  à  la  charge  que  pour  me  tenir  lieu  du  loyer  ,  il  me  four- 
niroit  de  meubles  pendant  ledit  tempi  pour  meubler  celle  que  j'occupe.  Si  après 
l'expiration  des  fix  années  nous  avons  continué  de  jouir ,  lui  de  ma  maiibn  ,  6c 
moi  de  (es  meubles  ,  oa  préiume  qu'il  efl  intervenu  entre  nous  une  double  tacite 
reconduâiion ,  dont  le  temps  fera  d  un  an,  non-feulement  pour  la  maifon  ,  mais 
même  pour  les  meubles  ;  car  il  efl  de  la  nature  de  la  reconduction  qu'elle  foit 
cenfée  faite  pour  le  même  loyer  qui  eft  porté  au  premier  contrat  :  la  jouiiTance 
des  meubles  de  ce  tapiflîer,  qu'il  m'avoit  accordée  pendant  le  temps  qu'il  joui- 
roit  de  ma  maifon,  étoit  ce  qui  me  tcnoit  lieu  du  loyer  de  ma  maifon  par  le 
premier  contrat.  Nous  devons  donc  être  cQniés  tacitement  convenus  par  la  re- 
condudion  de  ma  maifon  pour  le  temps  d'un  an ,  qu'il  me  laifferoit  pendant 
ledit  temps  la  jouifTance  de  ces  meubles  ,  qui  me  tiendroit  lieu  du  loyer  de  ma 
maifon,  comme  la  jouiiTance  de  ma  maifon  lui  tiendroit  lieu  du  loyer  de  fes 
meubles.  C'eft  pourquoi  il  ne  peut  pas ,  pendant  l'année  que  doit  durer  cette 
reconduQion,  me  demander  que  je  lui  rende  fes  meubles,  en  offrant  de  me  ren- 
dre ma  maifon;  comme  je  ne  puis  ,  de  mon  côté  ,  en  offrant  de  lui  rendre  {es 
meubles,  ni  le  déloger  avant  l'expiration  de  Tannée  ,  ni  même  demander  qu'il 
me  paie  en  argent  le  loyer  pour  le  reftant  de  l'année  ;  car  ne  s'étant  obligé  de 
me  donner  d'autre  loyer  que  la  jouilfance  de  fes  meubles,  en  me  les  laiffant, 
il  ne  peut  être  oblige  à  autre  chofe. 

Lorfque  je  vous  ai  donné  pour  un  certain  temps,  piuà ,  de  neuf  ans,  la 
jouifTance  d'une  métairie  diflribuée  en  trois  faifons ,  pour  la  jouifTance  de  quel- 
que autre  chofe  que  vous  m'avez  réciproquement  accordée  pour  le  même  temps; 
fi  après  l'expiration  dudit  temps,  nous  avons  continué  de  part  &  d'autre  de  jouir, 
&  qu'il  y  ait  par  conféquent  une  double  tacite  reconduftion  ,  le  temps  de  la 
tacite  reconduftion  des  métairies  diflribuées  en  trois  faifons  ,  étant  de  trois 
ans ,  il  faut ,  pour  les  raifons  ci-de(Tus  déduites ,  décider  que  la  tacite  recon- 
duûion  aura  lieu  pour  trois  ans ,  tant  à  l'égard  de  la  métairie  qu'à  l'égard  des 
choies  dont  la  jouiiTance  m'a  été  donnée  pour  me  tenir  lieu  de  la  jouifTance  de 
la  métairie. 

489.  Lorfqu'après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  je  vous  avois  par  ce 
contrat  accordé  la  jouifTance  de  ma  chofe  pour  la  jouifTance  d'une  autre  chofe, 
je  vous  ai  rendu  celle  dont  vous  m'avez  accordé  la  jouifTance ,  &  que  vous 
avez  continué  de  jouir  de  la  mienne  ,  il  efl:  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  en 
ce  cas  à  la  double  tacite  reconduction ,  puifque  je  n'ai  pas  continué  de  jouir  : 
mais  on  doit  en  ce  cas  fuppofer  un  bail  tacite  que  je  vous  ai  fût  de  ma  chofe 
pour  le  prix  qui  fera  réglé  par  experts  ,  fuivant  les  principes  établis  ,  /;.  j/  ^fur 
la  fin  ;  &c  ce  bail  tacite  fera  ,  fuivant  la  nature  de  la  chofe  ,  cenfé  fait ,  ou  pour 
trois  ans ,  fi  c'efl  une  métairie  diflribuée  en  trois  faifons ,  ou  pour  un  autre 
temps  ;  ou  fi  c'eft  un  meuble,  pour  autant  de  temps  que  je  vous  en  laiiTerai 
jouir,  &  que  vous  en  voudrez  jouir. 

490.  Lorfque  par  le  contrat  vous  m'avez  accordé  pour  le  temps  de  fîx  ans 
h  jouifTance  de  votre  maifon  ^  poiu'  la  jouifTance  de  la  niienne  que  je  vous  ai 
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accordée  pour  le  temps  de  trois  ans ,  parce  que  la  jouiffance  de  In  mienne  étoit 
de  valeur  du  double  de  celle  de  la  vôtre  ;  fi  après  l'expiration  du  temps  de  trois 
ans  pour  lequel  je  vous  ai  accordé  la  jouiffance  de  ma  mailbn  ,  vous  avez  con- 
tinué d'en  jouir  à  mon  vu  &  fçu,  y  a-t-il  lieu  à  une  double  tacite  reconduc- 
tion de  nos  mail'ons  ?  Non  ;  car  la  tacite  recondudion  étant  formée  par  la  con- 
tinuation de  jouiffance  après  l'expiration  du  temps  de  celle  d'un  précédent  bail, 
pour  qu'il  y  ait  double  tacite  reconduftion  de  nos  maifons  refpeftives  ,  il  faut 
qu'il  y  ait  double  continuation  de  jouiffance  refpeftive  ,  il  faut  que  chacun  de 
nous  ait  continué  de  jouir  de  la  maifon  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
la  jouiffance  lui  en  avoit  été  donnée  ;  ce  qui  ne  le  trouve  pas  ici  :  car  fi  vous 
avez  continué  de  jouir  de  ma  maifon  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel 
je  vous  en  avois  baillé  la  jouiffance ,  on  ne  peut  pas  dire  de  môme  que  j'aie 
continué  de  jouir  de  la  vôtre  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  vous  m'en 
avez  baillé  la  jouiffance,  puifque  ce  temps  n'eff  pas  encore  fini. 

Je  conviens  qu'ayant  joui  de  ma  maifon  à  mon  vu  &  fçu  depuis  l'expira-^ 
tion  du  temps  de  trois  ans  pour  lequel  je  vous  en  avois  baillé  la  jouiffance  ,  il 
y  a  lieu  à  une  tacite  recondudion  de  ma  maifon  pour  un  an.  Mais  quel  en  fera 
le  loyer  ?  Sera-ce  une  fomme  d'argent,  telle  qu'elle  fera  réglée  par  experts?  Sera- 
ce  une  jouiffance  de  deux  années  de  votre  maifon  que  j'aurai  après  l'expiration 
des  trois  années  qui  me  reffent  encore  à  en  jouir  ?  J'ai  trouvé  les  avis  partagés 
fur  cette  queffion.  Pour  le  fécond  fentiment ,  on  difoit  que  les  tacites  recon- 
ductions font  préfumées  faites  pour  le  même  loyer  &:  aux  mêmes  conditions 
que  le  premier  contrat  :  or ,  ce  qui  me  tenoit  lieu  du  loyer  de  ma  maifon  par  le 
premier  contrat  que  nous  avons  feit  enfemble  ,  étant  la  jouiffance  de  la  vôtre 
pendant  le  double  du  temps  que  vous  jouiriez  de  la  mienne,  on  doit  préfumer 
que  nous  fommes  pareillement  convenus  tacitement  par  la  tacite  recondudion 
de  ma  maifon ,  que  pour  le  loyer  de  l'année  de  cette  tacite  reconduûion  de  ma 
maifon ,  vous  me  baillerez  ,  pendant  deux  ans  ,  la  jouiffance  de  la  vôtre.  Ma 
réponfe  eil:  :  Je  conviens  de  ce  principe ,  que  la  tacite  reccnduftion  eff  préfumée 
faite  pour  le  même  loyer  &:  aux  mêmes  conditions ,  lorfque  cela  eft  poffible  : 
jnais  dans  l'efpece  préfente,  il  ne  me  paroît  pas  poiîible  que  la  tacite  reconduc- 
tion de  ma  maifon  puiffe  fe  faire  aux  mêmes  conditions.  La  jouiffance  de  votre 
maifon ,  qui,  par  le  premier  contrat,  me  tenoit  lieu  du  loyer  de  la  mienne,  étoit 
ime  jouiffance  dont  j'entrois  en  poffeffion  en  même  temps  que  vous  entriez  en 
jouiffance  de  la  mienne.  Au  contraire  ,  vous  ne  pouvez  me  faire  entrer  en  pof- 
felîion  de  la  jouiffance  de  votre  maifon  ,  que  vous  me  donneriez  pour  le  loyer 
de  la  tacite  reconduction  de  la  mienne  ,  qu'après  l'expiration  des  trois  années 
pendant  lefquelles  j'ai  droit  d'en  jouir  en  vertu  du  premier  contrat.  Mais  peut- 
on  dire  en  ce  cas  que  les  conditions  de  la  tacite  reconduûion  feroientles  mêmes 
que  celles  du  premier  contrat  :  la  jouiffance  de  votre  maifon  que  vous  m'avez 
donnée  par  le  premier  contrat ,  pour  me  tenir  lieu  du  loyer  de  la  mienne  ,  étoit 
im  loyer  que  je  commençois  de  percevoir  dès  le  commencement  du  contrat , 
&  que  je  continuois  de  percevoir  à  mefure  que  vous  jouiflîez  de  ma  maifon  ; 
au  lieu  que  le  loyer  de  la  tacite  reconduction  feroit  un  loyer  que  je  ne  pourrois 
jcomjnenççr  de  percevoir  que  plulieur^  années  après  W%^imion  du  temps  d^ 
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C£tte  fecondu£l:ion.  La  tacite  reconduftion  ne  peut  donc  en  ce  cas  fe  faire  aux 
mêmes  conditions  :  il  eft  donc  néceflaire  d'en  régler  le  loyer  par  eflimation  , 
comme  dans  les  cas  auxquels  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  du  prix. 

Article     II. 

Seconde  efpece  de  contrat, 

49 1 .  C'efl  une  efpece  de  contrat  de  la  claffe  de^s  contrats  do  ut  des ,  lorfqué 
Tun  des  contraftans  donne  ou  s'oblige  de  donner  une  chofe  à  l'autre  contrac- 
tant, pour  tenir  lieu  du  loyer  d'une  autre  chofe  que  l'autre  contrariant  s'oblige 
6e  fon  côté  de  lui  donner  pour  un  certain  temps  ;  comme  lorfque  nous  conve- 
nons enfemble  que  vous  vous  obligez  de  me  donner  un  petit  héritage  pour 
me  tenir  lieu  du  loyer  de  ma  maifon ,  dont  je  m'oblige  de  mon  côté  de  vous 
faire  jouir  pendant  fix  ans. 

Ce  contrat  en  renferme  deux.  i°.  Il  renferme  un  contrat  par  lequel  vous 
me  vendez  ,  en  quelque  façon,  votre  héritage.  Je  dis  en  quelque  façon  ;  car  ce 
contrat  n'eft  pas  proprement  un  contrat  de  vente ,  étant  de  l'effence  du  contrat 
de  vente  que  le  prix  confille  dans  une  fomme  d'argent  ;  au  lieu  que  par  ce 
contrat,  le  prix  ne  confifle  pas  dans  une  fomme  d'argent,  mais  dans  la  jouiflancc 
de  ma  maifon ,  dont  je  m'oblige  de  vous  faire  jouir  pour  vous  tenir  lieu  de  votre 
héritage.  Mais  quoique  ce  contrat  ne  foit  pas  proprement  contrat  de  vente ,  il 
eft  fort  reffemblant  à  ce  contrat  :  vous  me  vendez ,  en  quelque  façon ,  votre 
héritage  ;  vous  contradez  envers  moi ,  par  rapport  à  cet  héritage  ,  les  mêmes 
obligations  que  contraûe  un  vendeur.  Il  naît  de  ces  aftions  l'aftion  utilis  ex 
empto  y  que  j'ai  contre  vous  pour  que  vous  m'en  fafliez  la  tradition ,  ôt  pour  que 
vous  me  le  garantifîiez.  De  mon  côté ,  je  vous  acheté ,  en  quelque  façon  , 
votre  héritage  ;  la  jouiffance  de  ma  maifon ,  pendant  le  temps  convenu  ,  de- 
vant vous  tenir  lieu  de  prix  ,  je  fuis  obligé ,  uti/i  aciione  ex  yendito ,  à  vous  faire 
avoir  cette  jouiffance. 

2^.  Ce  contrat  renferme  une  efpece  de  contrat  de  louage  ou  bail  à  loyer 
que  je  vous  fais  de  ma  maifon  pour  le  temps  convenu.  Ce  n'eft  pas  le  vérita- 
ble contrat  de  louage  ou  bail  à  loyer,  étant  de  l'effence  du  contrat  de  louage  ou 
bail  à  loyer,  que  le  loyer  confifle  en  deniers  ;  au  lieu  que  par  ce  contrat ,  c'efl 
votre  héritage  qui  me  tient  lieu  du  loyer  de  ma  maifon.  Mais  fi  ce  contrat  n'efl 
pas  le  véritable  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  loyer,  il  lui  efl  très-reffemblant. 
Je  fuis  à  votre  égard  comme  le  locateur  de  ma  maifon  ;  je  contrafte  envers 
vous  les  mêmes  obligations  que  contracte  un  locateur  ou  bailleur  :  vous  avez 
contre  moi  l'aftion  utilem  ex  conducio ,  pour  que  je  vous  en  fafîe  jouir  ,  fem- 
blable  à  celle  qu'a  un  locataire  contre  fon  bailleur  ;  &  cette  aftion  concourt 
avec  l'aâion  utUi  ex  vendito ,  que  vous  avez  contre  moi  aux  mêmes  fins ,  comme 
il  a  été  dit  ci-defTus.  De  votre  côté  ,  vous  êtes  à  mon  égard  ,  par  rapport  à 
ma  maifon  ,  comme  un  locataire  ;  vous  contrariez  par  ce  contrat ,  par  rapport  à 
ma  maifon  ,  les  mêmes  obligations  que  contrade  un  locataire ,  telles  que  celles 
d'en  jouir  en  bon  père  de  famille ,  de  veiller  à  fa  confervation  :  j'ai  contre  vous 
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à  cet  égard  l'aOïon  mikm  ex  conducio ,  aufTi-bien  que  pour  vous  obliger  à  me 
faire  la  tradition  de  votre  héritage  &  à  me  le  garantir ,  cet  héritage  devant  par 
ce  contrat  me  tenir  lieu  du  loyer  du  mien  :  l'adion  ex  conducio  que  j'ai  pour 
me  le  faire  livrer  ou  garantir,  concourt  avec  l'aâion  ex  empto  que  j'ai  contre 
vous  aux  mêmes  fins ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus. 

492.  Ce  contrat,  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain  que  nous  avons 
rapportésy?//?r^  ,  n.  4^0  ,  in  fin.  étoit  un  contrat  réel,  qui  ne  devenoit  contrat 
que  par  l'exécution  de  la  part  de  l'une  des  parties.  Mais  ces  principes  ,  comme 
nous  l'avons  obfervé  à  l'endroit  cité  ,  n'étant  pas  reçus  dans  notre  Droit  Fran- 
çois ,  ce  contrat ,  dans  notre  Droit  François  ,  eft,  de  même  que  les  contrats  de 
vente  &  de  louage  ,  un  contrat  conCenïuel ,  qui  reçoit  fon  entière  perfedion 
par  le  feul  confentement  des  parties ,  &  produit  dès-lors  toutes  les  obligations 
que  nous  venons  d'expliquer. 

Si,  dans  l'efpece  de  ce  contrat,  votre  héritage  que  vous  m'avez  promis 
de  me  donner  pour  me  tenir  lieu  des  loyers  de  ma  maifon ,  eft  péri  depuis  le 
contrat ,  avant  que  vous  m'en  ayez  mis  en  poffeffion,  piità ,  fi  dans  une  inon- 
dation il  a  été  emporté  par  la  rivière  dont  il  étoit  voifin ,  ou  s'il  a  été  englouti 
dans  un  tremblement  de  terre  ,  fur  qui  tom.bera  la  perte  ?  Serez- vous ,  nonobf- 
tant  cela,  fondé  à  jouir  de  ma  maifon  pendant  le  temps  convenu. 

Le  contrat  dont  nous  traitons  ,  renfermant ,  comme  nous  l'avons  dit ,  une 
efpece  de  contrat  de  vente  que  vous  me  faites  de  votre  héritage  ,  la  queilion 
doit  fe  décider  fuivant  les  principes  du  contrat  de  vente.  Or ,  fuivant  ces  prin- 
cipes que  nous  avons  rapportés  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente,  pan.  4, 
aufîi-tôt  que  le  contrat  efl  parfait  par  le  confentement  des  parties ,  la  chofe 
vendue  devient  aux  rifques  de  l'acheteur  ;  &  fi  par  quelque  force  majeure  elle 
périt ,  quoiqu'avant  la  tradition ,  l'acheteur  en  foutfre  la  perte,  oc  n'eft  pas  pour 
cela  déchargé  du  prix  :  donc,  dans  cette  efpece  ,  la  perte  de  votre  héritage  qui 
efl:  arrivée  depuis  le  contrat ,  par  force  majeure  ,  doit  tomber  fur  m.oi,  qui  en 
iuis  comme  l'acheteur  ;  &  je  ne  fuis  pas  pour  cela  déchargé  de  l'obligation  de 
vous  donner,  pendant  le  tem.ps  convenu,  la  jouiflance  du  mien,  cette  jouif-, 
lance  en  étant  comme  le  prix. 

Nec  objlat  que  vous  étiez  débiteur  envers  moi  de  votre  héritage ,  non-feu- 
lement quaji  ex  vendïto ,  mais  quaji  ex  conducio  ,  puifque  cet  héritage  ,  par  le 
contrat  que  nous  avons  fait  enfemble ,  m^e  tient  lieu  du  loyer  de  ma  maifon  dont 
je  dois  vous  faire  jouir  ;  car  le  principe  que  le  débiteur  d'un  corps  certain  eft 
déchbr^é  de  fon  obligation  par  la  perte  de  la  chofe  qui  arrive  par  force  ma- 
jeure ,  ejft  un  principe  qui  n'eft  pas  particulier  au  contrat  de  y^w\.Q  ,  mais  qui 
efl:  général ,  &  commun  à  toutes  les  obligations  d'un  corps  certain ,  de  quelque 
contrat  &  de  quelque  caufe  que  ce  foit  qu'elles  naifîent. 

Il  efl:  vrai  que  dans  le  véritable  contrat  de  louage,  ou  de  bail  à  loyer  ,  le  con- 
dudeur  ou  preneur  ne  peut  pas  être  libéré  de  Ion  obligation  de  cette  manière. 
La  raifon  efl,  que  dans  ce  contrat  le  loyer  confifle  dans  une  certaine  fomme  d'ar- 
gent ou  dans  une  certaine  quantité  de  fruits ,  &  non  dans  un  corps  centain  & 
déterminé.  Or  le  principe  que  l'obligation  s'éteint  par  la  perte  de  la  chofe  due, 
n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  obligations  de  corps  certains ,  ôc  non  à  l'égard  des 


Appendice ,  An.  Z,  jéj 

obligations  d'une  fomme  d'argent',  ou  de  quelque  quantité ,  comme  de  vin  ,  de 
blé,  &c.  ainli  que  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Oblig.  n.  xGx.  Mais  dans  le 
contrat  dont  il  ed:  ici  quellion ,  c'efl  un  corps  certain ,  c'efl  votre  héritage  qui 
tient  lieu  du  loyer  que  vous  me  devez  pour  la  jouifl'ance  de  ma  mailon  ;  d'où 
il  luit  que  vous  pouvez  être  libéré  de  ce  loyer  par  la  perte  de  votre  héritage  , 
arrivée  depuis  le  contrat  par  force  majeure.  En  cela  ce  contrat  diffère  du  véri- 
table contrat  de  louage  ou  bail  à  loyer. 

On  m'a  oppofé  contre  cette  décifion  ,  la  Loi  fin.  ff.  de  conduci.  cauf.  dat.  oh. 
il  eft  dit ,  que  fi  je  vous  ai  donné  de  l'argent  ut  mihï  Sticum  dures ,  l'efclave  étant 
mort ,  je  puis  répéter  l'argent  que  je  vous  ai  donné.  La  réponfe  eft,  que  l'efpece 
de  cette  Loi ,  comme  l'ont  obfervé  les  interprètes ,  eft  très-différente  de  celle 
d'un  contrat  de  vente  ,  &  par  conféquent  de  celle  de  notre  contrat,  qui  cfl , 
par  rapport  à  votre  héritage ,  un  contrat  reffemblant  au  contrat  de  vente.  Dans 
l'efpece  de  la  loi  oppofée  ,  je  ne  vous  avois  donné  mon  argent  que  fous  la  con- 
dition que  vous  me  donneriez  Stichum  :  j'avois  appofé  cette  condition  à  l'alié- 
nation que  j'avois  faite  de  mon  argent ,  &  par  conféquent  cette  condition  étant 
défaillie  par  la  mort  de  StickuSf'faï  droit  de  répéter  Stichum.  Mais  dans  le  conXxdX. 
de  vente,  &  dans  ceux  qui  reffemblent  au  contxdX  de  vQnie^  il  en  doit  être  au- 
trement, comme  en  convient  le  Jurifconfulte  lui-même  en  la  Loi  oppofée  ;  \q.s 
obligations  que  les  parties  contradent  par  qqs  contrats  ,  étant  des  obligations 
qui ,  quoique  réciproques  ,  font  pures  &  fimples  ,  &  dont  l'une  ne  dépend 
point  de  l'exécution  de  l'autre  comme  d'une  condition. 

493.  Paifons  à  un  autre  cas.  Ce  n'cfl  pas  votre  héritage,  mais  c'efl  ma  mai" 
fon  dont  je  m'étois  obligé  de  vous  faire  jouir  pendant  fix  ans ,  qui  a  été  détruite 
par  une  force  majeure  peu  après  le  contrat.  Ne  pouvant  plus  vous  en  feire 
jouir ,  ferez-vous  débiteur  envers  moi  de  votre  héritage  que  vous  deviez  me 
doftner  pour  le  loyer  de  ma  maifon  }  Cette  queflion  fe  décide  fur  des  principes 
différens  de  ceux  par  lefquels  nous  avons  décidé  la  précédente.  Le  contrat  que 
nous  avons  fait  enfemble,  qui,  par  rapport  à  votre  héritage  ,  efl  une  efpece  de 
contrat  de  vente ,  efl  par  rapport  à  ma  maifon ,  dont  je  me  fuis  obh'gé  de  vous 
faire  jouir  ,  une  efpece  de  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  loyer.  La  queflion 
doit  donc  fe  décider  fuivant  les  principes  du  contrat  de  louage  ou  de  bail  à 
loyer,  que  nous  avons  établis,  ji.  /j^.  Or,  fuivant  ces  principes  ,  le  loyer 
n'efl  pas  dû  au  locateur  lorfque  le  locataire  a  été  empêché  de  jouir  ,  quoique 
par  force  majeure  ;  &  le  locataire  qui  l'auroit  payé  en  auroit  la  répétition. 
Donc  dans  notre  efpece  ,  non-feulement  vous  ne  me  devez  pas  votre  héritage, 
mais  fi  vous  me  l'aviez  déjà  donné,  vous  en  devriez  avoir  la  répétition:  car  cet 
héritage  ,  fuivant  le  contrat  que  nous  avons  fait  enfemble ,   devoit  me  tenir 
lieu  du  loyer  de  ma  maifon;  &  n'ayant  pas  joui  de  ma  maifon,  vous  n'en 
devez  pas  le  loye'r. 

En  cela  les  principes  du  contrat  de  louage  ou  de  bail  à  loyer  font  dilférens 
de  ceux  du  contrat  de  vente.  Dans  celui-ci ,  comme  c'efl  la  chofe  vendue  oui 
eft  l'objet  du  contrat,  il  fuiHt  qu'elle  ait  exifié  lors  du  contrat,  quoique  par  force 
majeure  elle  ait  cefîé  depuis  d'exiiler,  même  avant  la  tradition  ,  pour  que  le 
contrat  ait  reçu  toute  fa  perfe^ion,  ^  pour  qu'il  ait  produit  toutes  \^s  obliga^ 
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tions  qui  en  naîflent ,  &  par  conféquent  celle  qui  oblige  l'acheteur  à  en  payer 
le  prix.  Mais  dans  le  contrat  de  bail  à  loyer,  ce  n'eft  pas  la  chofe  ,  mais  c'eft 
une  jouilTance  lucceffive  de  cette  chofe  julqu'à  la  fin  du  bail ,  qui  fait  l'objet 
du  contrat  :  donc,  lorfque  le  condufteur  efl:  par  une  force  majeure  empêché  de 
jouir ,  la  jouiffance  dont  on  efpéroit  la  future  exiftence  ,  qui  devoit  être  l'objet 
du  contrat,  venant  à  ne  pas  exifter,  le  contrat,  comme  deflitué  ou  pour  le  total 
ou  pour  partie  de  la  chofe  qui  en  devoit  faire  l'objet,  efl  nul,  ou  pour  le  total , 
lodque  le  locataire  a  été  privé  de  toute  la  jouiflance  ,  ou  pour  la  partie  de  la 
jouiifance  dont  il  a  été  privé  ;  &  il  ne  peut  par  conféquent  produire  dans  le 
locataire  l'obligation  de  payer  le  loyer  de  la  jouiflance  ou  de  la  partie  de  jouif- 
fance  que  le  locateur  n'a  pu  lui  procurer. 

494.  Si ,  dans  l'efpece  propofée  ,  l'accident  qui  a  détruit  ma  maifon ,  &  qui 
m'a  empêché  de  continuer  à  vous  en  faire  jouir,  n'eft  arri-s^é  qu'au  bout  d'un 
certain  temps ,  pendant  lequel  vous  en  avez  joui ,  vous  me  devez  le  loyer  pour 
le  temps  que  vous  en  avez  joui:  mais  vous  ne  devez  pas  être  reçu  à  m'offrir 
pour  ce  loyer  une  partie  de  votre  héritage ,  parce  que  je  n'eufl'e  pas  voulu  l'ac- 
quérir pour  partie  :  vous  devez  en  ce  cas  me  payer  en  argent  une  partie  de  fa 
valeur.  Par  exemple  ,  fi  vous  avez  joui  de  ma  maifon  pendant  le  temps  de  fix 
mois  feulement,  qui  eft  la  douzième  partie  de  fix  années  dont  votre  héritage 
devroit  être  le  loyer,  &  que  votre  héritage  foit  de  valeur  de  1,200  livres, 
vous  me  devez  payer  100  livres  pour  le  loyer  de  fix  mois  de  votre  jouiflance. 
Pareillement  je  ne  ferois  pas  fondé  à  vouloir  retenir  la  douzième  partie  de 
votre  héritage  pour  le  loyer  de  fix  mois  de  votre  jouiflance  ;  je  dois  me  con- 
tenter que  vous  m'en  payiez  le  loyer  en  deniers  ',  car  vous  n'çufliez  pas  voulu 
me  le  vendre  pour  partie. 

Article    II  L 

Troijieme  efpece, 

49  ç; .  Cefl:  une  efpece  de  contrat  de  la  claflTe  des  contrats  faclo  ut  faclas  \ 
par  lequel  chacun  des  contraftans  donne  à  l'autre  un  ouvrage  à  faire ,  &  fe 
charge  réciproquement  d'en  faire  un  autre  pour  lui. 

Par  exemple  ,  un  maçon  a  entrepris  la  conftruftion  d'une  maifon  ,  un  char- 
pentier a  entrepris  celle  d'une  autre  maifon  :  ils  conviennent  enfemble  que  le 
charpentier  fera  à  la  décharge  du  maçon  toute  la  charpente  de  la  maifon  dont 
le  maçon  a  entrepris  la  conftrudlion  ,  &  que  réciproquement  le  maçon  fera  à 
la  décharge  du  charpentier  toute  la  maçonnerie  de  la  maifon  dont  le  charpen- 
tier a  entrepris  la  conftruftion. 

Ce  contrat  diffère  du  véritable  contrat  de  louage  d'ouvrage  ,  en  ce  que  dans 
celui-ci  le  prix  doit  conflfter  dans  une  fomme  de  deniers  ;  au  heu  que  dans  le 
contrat  dont  nous  traitons  ,  le  prix  de  l'ouvrage  que  vous  m'avez  donné  à  faire 
ne  confifle  pas  dans  une  fomme  de  deniers  ,  mais  c'eft  un  autre  ouvrage  que 
vous  vous  chargez  de  faire  pour  moi ,  qui  me  tient  lieu  du  prix  qui  m'eft  dù 
pour  celui  que  vous  m'avez  donné  à  faire, 
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'  496.  Il  eft  de  l'effence  de  ce  contrat  qu  il  y  ait  deux  ovivrages  à  faire  qui 
en  ibient  l'objet  ;  l'un  que  je  vous  donne  à  faire  ,  &  que  vous  vous  chargez  de 
faire  ;  &  l'autre  que  vous  me  donnez  réciproquement  à  faire ,  &  que  je  me 
charge  de  faire. 

Il  faut  que  chacun  defdits  ouvrages ,  de  même  que  dans  le  contrat  de  louage , 
7z. 3^i  6*35)6^,  foit  un  ouvrage  ^ y^z/'/v ,  poffible  &  licite.  Il  faut  pareillement 
que  chacun  defdits  ouvrages  foit  un  ouvrage  dont  celui  qui  le  donne  à  faire 
fourniffe  à  l'autre  la  principale  matière  :  comme  dans  l'efpece  ci-defTus  pro- 
polée  ,  le  maçon  qui  a  donné  au  charpentier  à  faire  la  charpente  de  la  maifon 
qu'il  a  entrepris  de  conflruire  ,  lui  fournira  le  terrein  &  les  murs  fur  lefquels 
il  doit  travailler,  &  vice  verfd. 

Mais  fi  \\r\  orfèvre  a  voit  convention  avec  un  architefte  ,  que  l'architede  lui 
conftruiroit  un  certain  bâtiment,  &  que ,  pour  tenir  lieu  du  prix  ,  l'orfèvre  feroit 
à  l'architede  certaine  vaiffelle  d'argent ,  dont  l'orfèvre  fournira  la  matière  ;  ce 
ne  feroit  pas  le  contrat  dont  nous  traitons  ,  mais  un  autre  contrat  de  la  clafTe 
facio  ut  des  ,  qui ,  par  rapport  au  bâtiment  qu'on  a  donné  à  conftruire  à  l'ar- 
chitefte ,  tient  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  ,  mais  qui ,  par  rapport  à  la  vaif- 
felle que  l'orfèvre  s'oblige  de  faire  &  de  donner ,  tient  du  contrat  de  YQntQ  ; 
fuprà ,  n.  ;^C)4. 

497.  Le  contrat  dont  nous  traitons ,  contient  en  quelque  façon  un  double 
contrat  de  louage  d'ouvrage  ;  chacun  des  contradans  efl:  tout  à-la-fois  &  le 
locateur  de  l'ouvrage  qu'il  donne  à  faire  ,  &  le  condudeur  de  celui  qu'il  fe 
charge  de  faire. 

498.  Chacun  d'eux ,  en  fa  qualité  de  locateur  de  l'ouvrage  qu'il  a  donné  à 
faire,  s'oblige  par  le  contrat  envers  l'autre  contradant,  non  à  lui  payer,  comme 
dans  le  contrat  de  louage ,  aucune  fomme  de  deniers  pour  le  prix  de  l'ouvrage , 
mais  à  faire  l'ouvrage  qu'il  s'eft  chargé  défaire,  qui,  par  ce  contrat ,  tient  lieu 
du  loyer  de  celui  qu'il  a  donné  à  faire. 

Si  l'autre  contrariant  avoit  fait  des  augmentations  à  l'ouvrage  qu'il  lui  a 
donné  à  faire  ,  il  feroit  tenu  ,  fuivant  les  diflindions  que  nous  avons  faites 
n.  ^oy  &  408  ,  à  lui  en  payer  le  prix ,  tel  qu'il  feroit  réglé  par  des  arbitres. 

Chacun  des  contraûans,  en  fa  qualité  de  locateur  de  l'ouvrage  qu'il  a  donné 
à  faire ,  efl  tenu  de  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre  l'autre  contrariant 
en  état  de  le  faire  ;  Juprà  ,  n.  410  ;  dz  fi  l'ouvrage  que  je  vous  ai  donné  par  ce 
contrat  à  faire,  étoit  un  ouvrage  quej'avois  moi-même  entrepris  pour  une  autre 
perfonne  qui  me  l'avoit  donné  à  faire  ,  &  que  cela  dépendît  de  cette  perfonne, 
je  fuis  obligé  de  faire  faire  par  cette  perfonne  ce  qui  dépend  d'elle  pour  vous 
mettre  en  état  de  faire  l'ouvrage  que  je  vous  ai  fous-baillé  ;  &  faute  par  elle  de 
le  faire ,  je  fuis  tenu  envers  vous  de  vos  dommages  &  intérêts,  fauf  mon  recours 
contre  cette  perfonne. 

499.  Chacun  des  contradlans,  en  même  temps  qu'il  eu.  le  locateur  de  l'ou- 
vrage qu'il  a  donné  à  faire ,  étant  aufli  le  conduûeur  de  celui  qu'il  s'eft  chargé 
de  taire ,  contraéle  par  rapport  à  cet  ouvrage  les  mêmes  obligations  que  con- 
trats un  çondu^çur  d'ouvrage  par  le  contrat  de  louage  d'ouvrage,  Tout  ce 
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que  nous  avons  dit  à  cç^i  égard,  Part,  y ,  Ch.  2,  Seci,  z,  reçoit  par  rapport  à  lui 
une  entière  application. 

500.  Chacun  des  ouvrages  qui  font  l'objet  de  ce  contrat  efl,  même  avant 
qu'il  foit  fini ,  aux  rilques  de  celui  qui  l'a  donné  à  faire,  fuivant  les  diftinâions 
que  nous  avons  faites  ibidem  ,Ck.j,  par  rapport  au  contrat  de  louage. 

Sur  les  manières  dont  ce  contrat  peut  fe  réfoudre  ,  Foye^  ce  que  nous  avons 
dit  ihidc/n ,  Ck,  4  j  k  l'égard  du  contrat  de  louage  d'ouvrage. 


SUPPLÉMENT 


5% 


<^ 


»«-'mi-^  »^J^-^  <x j*^.v>  r^^^lL,r,  ^^..^ti^  t^^-^/t  »^Jifr^  rvj^.^.-»  rvJ^_/>  «v-ifr-y^  «sj^-"  <%J<ff-_o  ^-7 r-^ «^ JTt'^'  «n^W-^  « 

«>"j^^^~^  «.^.WirVi  «^^^;>J  «y'  ^^  >^  «^--^-S*  t,^ji,-S»  »<^i^-V»  •^-.^^"N*  «--«-.i*^"^  •'"^^    •'^  <  ;  '•  "^  «-^  V  _~^  «  "'^Wf^ 


LJ 


SUPPLÉMENT 

AU     TRAITÉ 

DU  CONTRAT  DE  I.OVAGE. 

DES   CONTRATS  DE  LOI/AGES  MARITIMES, 

Ors  QUE  nous  avons  donné  au  Public  notre  Traité  du  Contrat  de 


L  ''[M  Louage ,  nous  avons  omis  de  traiter  des  Louages  maritimes.  Ces 
^  ^}||  Contrats  étant  peu  en  ufage  dans  les  Provinces  du  cœur  du  Royaume  , 
'^^^^^ïàJ  nous  n'y  avions  pas  penfé  ;  mais  ayant  depuis  fait  attention  que 
notre  Traité  feroit  incomplet ,  û  nous  ne  difions  rien  de  ces  Contrats,  fur  lef- 
quels  nous  avons  plufieurs  belles  Loix  dans  l'Ordonnance  de  la  iMarine  ,  nous 
avons  jugé  à  propos  d'en  traiter  fommairement ,  par  forme  de  Supplément  à 
notre  Traité  du  Contrat  de  Louage. 

La  principale  efpece  de  Louage  maritime  eu.  le  Louage  des  navires ,  qu'on 
appelle  fur  les  côtes  de  l'Océan,  Charte-partie,  o\\  Affrètement  ;  &C  fur  celles  de 
la  Méditerranée  ,  Naulis. 

Elle  fera  l'objet  de  la  première  Partie  de  ce  Supplément.  Comme  c'eft  par 
les  aftions  qui  naiffent  du  Contrat  de  Charte-Partie  ,  que  fe  fait  en  cas  de 
jet,  ou  autres  efpeces  femblables  d'avaries  communes,  la  contribution  de  la 
perte  foutferte  pour  le  falut  commun ,  entre  le  propriétaire  du  navire  & 
tous  ceux  qui  y  ont  chargé  des  marchandifes,  nous  parlerons  de  cette  contri- 
bution dans  une  féconde  Partie.  Nous  traiterons  dans  une  troifieme  Partie , 
d'une  autre  efpece  de  Contrat  de  Louage  ;  fçavoir ,  du  Louage  des  Matelots 
&  autres  gens  de  mer. 


PREMIERE     PARTIE. 

Du  Contrat  de  Charte-partie  ,   autrement  Affrètement  ou  NauUsl 
Article     préliminaire. 

l,  "^  E  Contrat  de  Charte-partie  eft  le  contrat  de  louage  des  navires  &  bâti-] 

SuJi  mens  de  mer. 

Boërius  ,  Préfident  du  Parlement  de  Bordeaux,  dans  le  feizieme  fiecle,  nous 
apprend  l'étymologie  de  ce  terme  de  Charte -partie.  Il  dit ,  Dedf,  io5  , 
Tome  II»  Aaa 


}  jo  Charte  -  partie  , 

72.  y  &  S ,  qu'il  étoît  autrefois  d'ulage  dans  l'Aquitaine  &  dans  l'Angleterre  de 
rédiger  par  écrit  les  conventions  fur  une  charte  qu'on  coupoit  du  huut  au  bas, 
en  oeux  parts,  dont  on  donnoit  une  part  à  chacune  des  parties  contradantes ,  lef- 
quellcs  les  reprclentoient  &  les  rafi'embloient  lorsqu'il  étoit  queftion  entre  elles 
de  connoître  ce  dont  on  étoit  convenu.  En  s'affurant  par  le  rapport  que  chacune 
des  parts  de  voit  avoir  avec  l'autre,  qu'elles  étoient  le  véritable  original  lur  lequel 
la  convention  avoit  été  écrite ,  on  prévenoit  les  artifices  des  fauiTaires. 

Ce  contrat  ie  nomme  aufîi  Aff'rkamnt.  Ce  terme  vient  du  mot  fret,  qui 
fignifie  le  loyer  dont  on  convient  pour  le  louage  d'un  navire  :  Affréteur ,  efl  celui 
qui  prend  à  loyer  un  navire  pour  y  faire  tranfporter  fes  marchandifes  dans  un 
certain  lieu. 

Sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  on  appelle  ce  contrat  NauUs ,  on  Nauliffc" 
ment^  du  mot  Naulum  ,  qui  fignifie  le  loyer  àonX  on  convient  pour  Ion  pailage, 
eu  pour  tranfport  de  marchandifes  fur  un  navire,  dans  un  certain  lieu. 

2.  Les  navires  &  bâtimens  de  mer  peuvent  fe  louer  pour  différens  ufages.  On 
peut  louer  des  barques  à  des  pêcheurs  pour  la  pêche  :  on  peut,  en  temps  de 
guerre ,  louer  un  vaifTeau  à  un  corfaire ,  pour  s'en  lervir  en  courfe  :  on  loue  une 
place  dans  un  navire  à  un  pafTager,  pour  le  pafler  d'un  lieu  à  un  autre» 

L'ufagele  plus  ordinaire  pour  lequel  on  loue  les  navires,  efl:  le  tranfport  des 
marchandifes.  Le  locateur  du  navire  fe  charge  ordinairement  par  ce  contrat  en- 
vers le  m.archand  de  faire  ce  tranfport. 

C'efl  de  cette  efpece  de  contrat  que  nous  nous  propofons  de  traiter  ici. 

3.  On  peut  le  définir,  un  contrat  par  lequel  quelqu'un  loue  un  navire  en 
entier  ou  pour  partie  ,  à  un  marchand ,  pour  le  tranfport  de  {ç.s  marchandifes ,  & 
s'oblige  envers  lui  de  \ts  tranfporter  fur  ce  navire  au  lieu  de  leur  deilination  , 
peu;  une  certaine  fomme  que  le  marchand  s'oblige  réciproquement  de  payer, 
au  locateur  pour  le  fret,  c'eft-à-dire ,  pour  le  loyer  du  navire. 

4.  Ce  louage  efl,  ou  du  navire  entier,  ou  d'une  partie. 

Le  louage  du  navire  pour  partie  fe  ffit  ou  au  quintal ,  ou  au  tonneau. 
.Lq  qui/:ial  eÛ  un  cent  de  pefanteur.  Louer  un  vaifTeau  au  quintal,  c'efl  le  louei: 
pour  y  charger  &  îranfijorter  tant  de  cents  pefant  d'une  certaine  marchandife. 

Le  tonneau  de  mer  efl  un  folide  de  28  pieds  cubes  ;  Titr.  des  Navires ,  art.  J, 
Louer  un  vaifTeau  au  tonneau,  c'eft  louer  à  un  marchand  la  place  de  tant  de 
tonneaux  dans  un  navire  ,  pour  y  placer  &  y  tranfporter  fes  marchandifes. 

Le  louage  des  navires  qui  fe  fait,  foit  au  quintal,  foit  au  tonneau  ,  peut  fe 
faire  de  deux  manières,  ou  purem.ent  &C  fimplement,  ou  fous  la  condition  que  le 
locateur  trouvera  dms  un  certain  temps  d'autres  affréteurs  pour  achever  de 
remplir  fon  r  a  vire;  c'eft  ce  qu'on  appelle  louer  à  U  cueillette. 

M^  Vai:in,  fur  l'article  i^"^ ,  nous  apprend  que  la  condition  efl  cenfée  ac- 
complie ÎOïfque  le  maître ,  c'efl-à-dire  le  capitaine  du  vaifTeau,. a  trouvé  de  quoi 
remplir  fon  vaifTeau  aux  trois  quarts. 

Au  contraire ,  fi  dans  le  temps  convenu  il  n'a  pas  trouvé  de  quoi  le  remplir 
au  moins  aux  trois  quarts,  les  contrats  qu'il  a  faits  à  la  cueillette  deviennent  nuls, 
defeciu  conditionis  ;  &  lu  maître  ,  en  conséquence,  n'eil  pas  tenu  de  recevoir  fur 
fon  vaifTeau  les  marchandifes  des  atTréteurs ,  lefquels ,  de  leur  côté ,  pevivçnt  fe 
pourvoir  ailleurs, 
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On  peut  encore  diflinguer  deux  différentes  manières  dont  fe  font  les  chartes- 
parties  ou  louages  de  navire;  Tçavoir  ,  ou  an  voyage ,  ou  au  mois. 

Un  vaifTeau  eft  loué  au  voyage ,  lorfque  le  fret  dont  on  convient  eft  une  cer- 
taine fomme  pour  tout  le  voyage. 

Un  vaifîeau  eft  loué  au  mois,  lorfqu'il  efl:  loué  à  raifon  de  tant  par  chacun 
tnois  que  durera  le  voyage. 

Le  temps  ne  commence  à  fe  compter  que  du  jour  que  le  vaifTeau  a  m.ls  à  Ta 
voile ,  fi  les  parties  ne  s'en  font  pas  exphquées  autrement  ;  Titre  des  Chanes-par- 
lies  ,  art.  6. 

5.  Ce  contrat,  de  quelque  manière  qu'il  fe  faffe  ,  étant  un  véritable  contrat 
de  louage,  tous  les  principes  généraux  que  nous  avons  établis  fur  le  contrat  de 
louage ,  auront  leur  application  dans  le  cours  de  ce  Traité;  &  nous  expoferons 
les  règles  propres  au  contrat  de  Charte-partie  y  qui  fe  trouvent  dans  TOrdonnance 
de  la  Marine. 

Pour  procéder  avec  méthode ,  nous  partagerons  ce  Traité  en  quatre  Sec- 
tions. 

Nous  traiterons  dans  la  première,  de  ce  qui  concerne  la  fubftance  &  la  forme 
de  ce  contrat.  La  féconde  aura  pour  objet  les  obligations  que  contraftent  les  lo- 
cateurs ,  &  l'aftion  qui  en  naît.  Dans  la  troifieme ,  on  parlera  du  droit  de  l'affré- 
teur à  l'égard  du  navire  qui  lui  efl  loué  ;  &  de  fes  obligations  :  Dans  la  qua- 
trième ,  de  la  réfolution  du  contrat. 

Section    première. 

J}e  ce  qui  concerne  la  juhjlance  &  la  forme  du  Contrat  de  Charte-partie^ 

Article     premier. 

De  la  fuhjlance  de  ce  contrats 

6.  Nous  avons  établi  pour  principe  général ,  dans  notre  Traité  du  Contrat 
6e  Louage ,  Chap.  2  ,  que  trois  chofes  formoient  la  fubilance  du  contrat  de 
louage  ;  1°.  une  chofe  qui  foit  louée,  &  un  ufage  de  cette  chofe  pour  lequel  elle 
foit  louée;  2°.  un  loyer;  3°.  le  confentement  des  parties  contra£lantes  fur  la 
chofe  louée ,  fur  l'ufage  pour  lequel  elle  efl  louée ,  &  fur  le  loyer. 

Suivant  ce  principe,  trois  chofes  forment  la  fubflarice  de  ce  contrat  :  1°.  un 
navire  qui  foit  loué  à  l'affréteur ,  &  un  tranfport  à  faire  fur  ce  navire ,  des  mar- 
chandifes  de  l'affréteur,  dans  un  certain  lieu ,  qui  efl  l'ufage  pour  lequel  le  na- 
vire efl  loué  ;  2°.  un  fret ,  c'efl-à-dire  ,  un  loyer  du  navire  convenu  entre  les 
parties;  3°.  le  confentement  des  parties,  tant  fur  le  navire  &  l'ufage  pour  lequel 
il  efl  loué ,  que  fur  le  fret. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  fur  la  première  des  chofes  qui  forment  la  fubflanfi? 
de  ce  contrat  :  les  deux  autres  feront  traitées  fommairement. 

A  a  a  ij 
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§.    I. 

Du  fret, 

7.  Nul  contrat  de  louage  fans  loyer.  Nous  avons  établi  cette  règle  dans  notre 
Traité  du  Louage,  Pan.  1 ,  Chap.  2  ,  Scci.  2.  Il  s'enfuit  que  le  contrat  de  charte- 
partie  ,  qui  eft  un  contrat  de  louage  d'un  navire ,  ne  peut  être  fans  un  fret  que 

,  l'affréteur  s'oblige  de  payer.  Si  un  armateur  fe  chargeoit  de  tranfporter  fur  fon 

/  navire  un  chargement  de  marchandifes  de  fon  ami ,  dans  un  certain  lieu ,  fans 

1   exiger  pour  cela  de  lui  aucun  fret ,  ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de  louage ,  ni 

/    par  conféquent  un  contrat  de  charte-partie  ;  ce  feroit  un  contrat  de  mandat. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  Seftion  ci-deffus  citée ,  fur  le  prix  du  louage 

ou  loyer ,  s'applique  naturellement  au  fret. 

8.  Quoique  les  parties  s'expliquent  ordinairement  fur  la  fomme  dont  elles 
conviennent  pour  le  fret,  néanmoins  fi  un  marchand  avoit  chargé  fes  marchan- 
difes au  vu  &  au  fçu  du  maître,  fans  que  les  parties  fe  fuffent  expliquées  fur  le 
fret ,  le  contrat  ne  lailTeroit  pas  d'être  valable  ,  &  elles  feroient  cenfées  être  con- 
venues tacitement  pour  le  fret ,  du  prix  ufité  pour  marchandifes  de  pareille  qua- 
lité, au  temps  &  dans  le  lieu  du  contrat. 

S'il  y  avoit  variété  dans  le  prix,  ce  devroit  être  le  prix  mitoyen ,  &  non  le 
moindre ,  comme  quelques  Auteurs  l'ont  penfé  ;  Foye^  notre  Traité  de  Vente ,  n.  28, 

9.  Il  y  a  un  cas  auquel  le  fret,  lorfqu'on  ne  s'en  efl  pas  expliqué,  fe  règle  au 
plus  haut  prix  ;  c'efl  celui  auquel  les  marchandifes  ont  été  chargées  à  l'infçu  du 
maître  :  comme  il  pouvoit  alors  les  décharger  à  terre  avant  fon  départ,  s'il  veut 
bien  les  tranfporter  au  lieu  de  leur  deftination,  il  peut  en  exiger  le  fret  au  plvtt 
haut  prix.  C'ell  la  décifion  de  Van.  y  du  Tare  j  du  Fret^ 

%.  1 1. 

Du  confentcmcnt, 

lô.  Il  efl  évident  que  le  confentement  des  parties  contra£lantes  efl:  une  de? 
chofes  qui  font  l'effence  &  la  fubûance  de  ce  contrat ,  de  même  que  de  tous  les 
autres  contrats. 

Ce  confentement  doit  intervenir  fur  le  navire ,  fur  les  marchandifes  qui  doi- 
vent y  être  chargées ,  fur  le  lieu  oii  elles  doivent  être  tranfportées  ,  6c  fur  le 
prix  du  fret. 

N  étant  pas  intervenu  lorfque  le  marchand  a  chargé  (e^  marchandifes  fur  \m 
navire  à  l'infçu  du  maître  ,  il  n'y  a  pas  de  contrat,  faute  de  confentement,  &  il 
ne  naît  par  contequent  aucune  obligation  de  part  ni  d'autre  ;  c'efl  pourquoi  le 
maître  qui  trouve  des  marchandifes  fur  fon  navire ,  n'ayant  point  confenti  de 
le  loueç  pour  lefdites  marchandifes,  peut  les  décharger  à  terre;  An.  7. 

Cela  doit  avoir  lieu  quand  même  le  navire  ne  fe  trouveroit  pas  trop  chargé  par 
ies  marchandifes  ;  car  il  doit  être  au  pouvoir  du  maître  de  n'y  mettre  que  telle 
charge  ou  telles  marchandifes  qu'J  juge  à  propos ,  &  de  nç  k  Jçuçr  qu'aux  per; 
fonnes  auxquelles  il  juge  à  propos  dç  le  loue/. 
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L'article  ne  dit  pas  aux  frais  de  qui  fera  le  déchargement  que  le  maître  du  na- 
vire fera  defdites  marchandifes  ;  mais  il  eu  évident  que  c'eft  aux  dépens  du  mar- 
chand qui  les  y  a  fait  charger  à  fon  infçu ,  contre  lequel  le  maître  a  droit  de  ré- 
péter les  frais  du  déchargement. 

Par  la  même  raifon ,  le  maître  peut  en  ce  cas  refufer  de  figner  le  connolffement 
qu'on  lui  préfenteroit  pour  s'en  charger. 

II.  Lorfque  le  maître,  après  s'être  apperçu  que  ces  marchandifes  avoient 
été  à  fon  infçu  chargées  fur  fon  navire ,  a  mis  à  la  voile  fans  les  décharger  à 
terre  ,  il  efl: ,  par  la  rétention  qu'il  en  a  faite  fciemment ,  cenfé  avoir  confenti  à 
louer  fon  navire  pour  le  tranfport  defdites  marchandifes  pour  un  fret  au  plus  haut 
prix  de  celui  des  marchandifes  de  pareille  qualité;  &  le  marchand,  de  fon  côté , 
tû.  cenfé  avoir  confenti  à  ce  fret ,  en  chargeant  fes  marchandifes  à  l'infçu  du  maî- 
tre. Ce  confentement  tacite,  qui  intervient  de  part  &  d'autre,  efl  fu£àfant  pour 
former  en  ce  cas  le  contrat  de  charte-partie. 

1 1.  Quîd ,  fi  le  maître  n'a  apperçu  îefdites  marchandifes  que  depuis  qu'il  a  mis 
à  la  voile,  peut-il  les  déchargera  terre  dans  le  premier  port  où  il  relâchera  ? 
M^  Vaflin,  dans  fon  Commentaire  fur  cet  article,  fait  à  cet  égard  une  diftinftion. 
Si  les  marchandifes  furchargent  le  navire,  il  peut ,  après  avoir  pris  fur  cela  l'avis 
des  perfonnes  de  fon  équipage,  les  y  décharger,  à  la  charge  de  les  laifTer  en  dé- 
pôt chez  uneperfonne  folvable,  de  d'en  donner  avis  au  marchand  à  qui  elles  ap- 
partiennent. 

Mais  fi  les  marchandifes  ne  furchargent  pas  le  navire,  M"  Vaflin  eflime  que  le 
maître  ne  peut  plus  les  décharger  en  chemin. 

Il  eut  bien  pu  ,  avant  le  départ,  hs  décharger  à  terre ,  parce  que  la  chofe  étoit 
alors  entière,  &  qu'il  mettoit  le  marchand  qui  les  avoit  chargées  fans  fon  aveu, 
en  même  état  qu'il  étoit  avant  qu'il  les  eût  chargées.  Mais  lorfque  les  marchan- 
difes (ont  parties,  la  chofe  n'étant  plus  entière,  le  m.aître  eu  obligé  de  les  con- 
duire jufqu'au  terme  du  voyage.  Cette  obligation  ne  naît  pas  en  ce  cas  du  contrat 
de  charte-partie,  puifque  le  maître  ayant  ignoré^  lorfqu'il  a  mis  à  la  voile,  que 
les  marchandifes  fuflent  fur  fon  navire ,  il  ne  peut  pas  être  cenfé  avoir  confenti  à 
louer  fon  navire  pour  le  tranfport  defdites  marchandifes;  &  par  conféquent  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  contrat.  Mais  cette  obligation  naît  de  la  loi  naturelle ,  qui ,  en 
nous  commandant  de  nous  aimer ,  &:  par  conféquent  de  nous  entr'aider  les  uns 
les  autres,  ne  nous  permet  pas  de  faire  une  chofe  qui,  quoique  permife  en  foi, 
cauferoitune  perte  confidérable  à  un  autre,  fans  qu'il  nous  en  revînt  aucun  avan- 
tage confidérable.  Ainfi,  ckioique  le  déchargement  que  le  maître  feroit  en  chemin 
des  marchandifes  qui  fe  trc\uvent  fans  fon  aveu  fur  fon  navire ,  Se  qu'il  ignorolt  y 
avoir  été  chargées,  fùtune^hofe  permife  en  foi,  pullqu'il  ne  s'efl:  point  engagé 
d'en  faire  le  tranfport;  néarWnoins  il  ne  doit  pas  faire  ce  déchargement,  qui  ne 
lui  procure  aucun  avantage  Cpnfidérable ,  puifqu'on  fuppofe  qu'elles  ne  furchar- 
gent pas  le  navire,  &  qu'il  ferait  un  dommage  confidérable  à  celui. à  qui  les  mar- 
chandifes appartiennent,  qui  {\eut  n'être  pas  à  portée  de  trouver  en  ce  lieu  à  les 
faire  charger  fur  un  autre  navire  ,  pour  le  lieu  de  leur  deftination.  D'ailleurs  ft 
c'eft  le  marchand  qui  eu  principalement  en  faute  pour  avoir  chargé  (es  marchan- 
difes fans  l'aveu  du  maître ,  le  maître  n'efl:  pas  de  fon  côté  entièrement  exempt 
de  faute ,  pour  n'avoir  pas  examiné ,  avant  que  de  mettre  à  la  voile,  les  marchan- 
difes ^ui  le  troiiYoiejit  fur  fon  navire, 
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Ce  que  nous  venons  de  dire  a  lieu  lorl'que  le  vaifTcau  a  été  loué  à  plulîeurs 
marchands  au  tonneau  ou  au  quintal  ;  mais  lorfqu'il  a  été  loué  en  entier  à  un  affré- 
teur,  le  maître  peut  avoir  une  jufte  caufe  pour  décharger  à  terre  au  premier  port 
dans  lequel  il  relâchera,  les  marchandifes  qui  ont  été  chargées  par  un  autre  à  fon 
iniçu ,  quoiqu'il  ne  s'en  foit  apperçu  que  depuis  le  départ ,  &  quoiqu'elles  ne 
furchargent  pas  le  vaiffeau  :  car  fi  ce  lont  des  marchandifes  qui  étant  portées 
avec  celles  de  l'afri-éteur  au  lieu  de  la  deftination  du  navire  ,  pourroient  nuire 
au  débit  de  celles  de  l'affréteur,  le  maître  a  intérêt  en  ce  cas  de  les  décharger  à 
terre  ;  parce  qu'en  les  portant  ilir  le  navire  loué  en  entier  à  l'affréteur  jufqu'au 
lieu  de  la  deftination,  fans  Ion  confentement,  il  s'expoferoit  à  être  tenu  envers 
lui  des  dommages  6c  intérêts  qu'il  en  fouffriroit. 

Article    IL 

De  la  forme  du  contrat  de  Charte-partie. 

13.  Ce  que  l'Ordonnance  prefcrit  pour  la  forme  du  contrat  de  charte-partie,^ 
»e  concerne  que  la  preuve  de  ce  contrat ,  &  n'appartient  pas  à  fa  fubffance  ;  il 
reçoit  fa  perfedion  &;  eil  valable  en  foi  [:rar  le  feul  confentement  des  parties 
contrariantes  :  quoiqu'il  n'ait  pas  été  rédigé  par  écrit,  elles  ne  contractent  pas 
moins,  dans  le  for  extérieur,  les  obligations  qui  en  naiffent;  &  même  chacune 
peut,  dans  le  for  extérieur,  à  défaut  de  preuve,  déférer  le  ferment  déciioire  à 
l'autre  fur  le  contrat  &:  les  conditions  qu'il  renferme. 

14.  L'Ordonnance  veut  en  premier  lieu,  Titre  des  Chartes-parties ^  art.  1  , 
qu'il  foit  dreffé  un  acle  par  écrit  des  chartes-parties.  Elle  exclut  par-là  la  preuve 
teffimoniale  ;  mais  par  ces  termes  ,  fera  rédigé  par  écrit ,  elle  laiffe  aux  parties 
contrariantes  le  choix  de  faire  cet  ade  pardevant  Notaire,  ou  fous  fignature 
privée. 

M.  Vaflin,  fur  cet  article  premier,  dit  que  les  parties  peuvent  fe  paffer  de 
Notaire ,  quoique  le  maître  du  navire ,  qui  eff  l'une  des  parties  principales ,  ne 
fçache  pas  ligner,  le  courtier  par  l'entremife  duquel  fe  fait  le  marché  ,  pouvant 
valablement  figner  en  ce  cas  pour  lui.  Quoique  ces  courtiers  ne  foient  pas  pro- 
prement officiers  publics,  néanmoins  comme  ils  ont  commiiîîon  de  l'Amiral,  & 
lerment  à  Juflice  ,  la  faveur  du  commerce  &  l'ufage  ont  établi ,  félon  lui ,  que 
leur  fignature  fuppléât  à  celle  des  parties  qui  ne  fçavoient  pas  figner ,  &  qu'elle 
fît  foi. 

Je  fuis  étonné  que  M.  Vaflin  fuppofe  en  cet  endroit  qu'il  y  ait  des  maîtres 
qui  ne  fçavent  pas  figner;  au  contraire,  l'article  i*^'' du  titre  i^'"  du  Livre  2, 
qui  porte  que  nul  ne  pourra  être  maître  qu'il  n'ait  fubi  un  examen  ;  &  l'art.  10, 
qui  veut  que  le  maître  tienne  un  regiftre ,  fuppofent  que  tous  les  maîtres  fça- 
vent fisjner  ;  &  M.  Vaflin  lui-même  le  dit  ailleurs. 

Le  même  Auteur  nous  apprend  que  les  louages  de  petits  bâtimens  qui  vont 
d'un  lieu  à  \\n  autre  ,  fur-tout  dans  le  reffort  d'une  même  Amirauté  ,  ne  fe  rédi- 
gent guère  par  un  écrit ,  &:  qu'on  fe  contente  de  remettre  au  patron  une  fadure 
ou  lettre  de  voiture,  qui  contient  la  note  des  marchandifes ,  &  la  fomm.e  qui 
doit-  être  payée  pour  le  fret,  laquelle  ell  adreffée  à  la  perfonne  à  qui  les  mar^ 
chandiles  font  envoyées. 
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15.  L'article  3  fait  rénumération  des  chofes  que  renferme  l'ade  de  îa  charte- 
partie.  Il  y  efl  dit  :  «  La  charte  partie  contiendra  le  nom  &  le  port  du  vaiffeau; 
»  le  nom  du  maître  &  celui  de  l'affréteur;  le  lieu  &  le  temps  de  la  chnrge  & 
»  décharge  ;  le  prix  du  fret  ou  naulis ,  avec  les  intérêts  des  retardemens  6c 
»  féjours  ;  &  il  fera  loifible  aux  parties  d'y  ajouter  les  autres  conditions  dont 
»  elles  feront  convenues  ». 

Quoiqu'il  foit  a  propos  d'énoncer  toutes  les  chofes  mentionnées  en  cet  article,' 
néanmoins  l'omiffion  de  quelqu'une  de  ces  chofes  rr'empêche  pas  Fade  d'être  va- 
lable ;  c'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  fuivant ,  qui  fuppofe  valable  un  acle  de 
charte-partie  dans  lequel  on  n'a  pas  fait  mention  du  temps  de  la  charge  iSc 
décharge. 

16.  En  exécution  du  contrat  de  charte-partie,  il  doit  aufli  être  drefle  un 
afte  de  connoifTement  ;  c'eil- à-dire,  une  reconnoiffance  que  le  maître  du  navire 
donne  des  marchar:diles  que  l'affréteur  a  chargées  fur  le  navire,  &  du  tranfport 
defquelles  le  maître  fe  charge. 

Ces  aftes  s'appellent  fur  les  côtes  de  la  Méditerranée, /?o//Vc5  déchargement. 

L'Ordonnance  ,  Titre  des  ConnoijJ'emens ,  art.  i ,  veut  qu'ils  foient  fignés  par 
le  maître  ou  par  l'écrivain. 

La  iignature  de  l'écrivain ,  lorfqu'il  y  en  a  un ,  engage  le  maître  ;  l'écrivain 
étant  fon  prépofé  à  cet  égard.  Elle  engage  auffi  les  propriétaires  du  vaiffeau  , 
de  même  que  (\  c'étoit  le  maître  qui  eût  figné. 

Lorfque  le  maître  a  chargé  lui-même  pour  fon  compte  des  marchandifes  ; 
comme  il  ne  peut  pas  fe  donner  à  lui-même  un  connoiffement ,  il  doit  s'en  faire 
donner  un  qui  foit  figné  par  l'écrivain  &  le  pilote ,  fuivant  l'article  62  du  Titre 
des  Affiirances. 

17.  Le  connoiffement  que  le  maître  doit  donner  aux  affréteurs  qui  ont 
chargé  leurs  marchandifes  furie  navire,  doit ,  fuivant  l'article  iT'da  Titre  des 
Connoiffemens ,  contenir  la  qualité ,  quantité  &  marque  des  marcfiandifcs. 

Ce  qui  eft  dit  de  la  qualité ,  s'entend  de  la  qualité  générique  &  extérieure; 
par  exemple  ,  tant  de  ballots  de  toile,  tant  de  caiffes  d'indigo.  Mais  il  n'eil  pas 
réceffaire  de  dire  que  l'indigo  efl  fec  &  bien  conditionné ,  que  les  toiles  font 
de  telle  ou  telle  efpece  ;  &  quand  même  cela  feroit  dit,  le  maître  feroit  quitte 
de  fon  obligation ,  en  repréfentant  le  nombre  de  caiffes  d'indigo  &  de  ballots 
de  toile  marqués  à  la  marque  de  l'affréteur,  fans  que  l'affréteur  fut  écouté  à 
oppofer  que  ce  n'eff  pas  de  l'indigo  ou  des  toiles  de  la  qualité  mentionpée  au 
connoiffement ,  le  maître  n'étant  pas  obligé  de  s'y  connoître. 

Quanti  té  jputà,  tant  de  caiffes ,  tant  de  ballots ,  &c.  On  ajoute  auill  quelque- 
fois le  poids  des  caiffes  ou  des  ballots.  Mais  lorfque  le  maître  n'a  pas  vérifié  le 
poids,  il  ajoute  à  la  fignature  du  connoiffement  ces  termes,  fans  approuver  ;  ou 
ceux-ci,  que  dit  être;  &  l'affréteur  ne  peut  s'oppofer  à  cette  reffriftion  ,  & 
exiger  une  fignature  pure  &  fimple  ,  à  moins  qu'il  n'offre  de  vérifier  à  îe^ 
frais  le  poids  en  préfence  du  maître. 

Obfervez  que  fi  le  maître  n'eff  pas  obligé  précifément  de  rendre  le  poids 
énoncé  au  connoiffement ,  il  efl  au  moins  obligé  de  rendre  les  embalia2,es  <Sc 
caiffes  pleines  &  bien  conditionnées ,  fous  peine  d'être  tenu  des  dommages  ^ 
intérêts  du  marchand. 
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Et  rnarqîLt  âtî  marchandifcs.  Cette  mention  fe  fait  pour  s'aiTurer ,  lorfqu'on 
décharge  \qs  caiffes  ou  ballots  au  lieu  de  leur  deftination ,  que  ce  lont  les  mêmes 
qui  ont  été  chargés  ,  &  qu'on  n'en  a  pas  fubftitué  d'autres. 

U  nom  diL  chargeur ^  (  c'eft-à-dire  ,  de  l'afFréteur  qui  les  a  fait  charger  )  6-  dt 
celui  auquel  elles  doivent  être  ccnjignées;  c'efl-à-dire ,  de  celui  à  qui  elles  font 
envoyées  au  lieu  de  leur  deftination. 

Quand  même  il  y  auroit  quelque  erreur  dans  ces  noms,  elle  ne  feroit  d'au- 
cune importance ,  pourvu  que  les  perfonnes  fuflent  d'ailleurs  fuffifamment 
délignées. 

Les  lieux  du  départ  &  de  la  décharge  ^  le  nomju  maître  &  celui  du  vaijjeau. 

y^vec  le  prix  du  fret.  La  mention  du  prix  du  fiet  n'efl:  utile  dans  le  connoifTe- 
ment  qu'autant  qu'on  n'anroit  pas  l'a^^e  de  charte-partie  dans  lequel  il  eit  ex- 
primé. Lorfqu'il  ne  fe  trouve  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre ,  il  fe  règle  comme  nous 
l'avons  à^.X.jupr(l,  n.  8. 

Suivant  l'article  3  ,  ce  connoiflement  doit  être  fait  triple,  dont  l'un  demeure 
au  chargeur,  l'autre  eil  envoyé  à  celui  à  qui  les  marchandifes  font  adreffées, 
^  le  troilieme  cil  remis  entre  les  mains  du  maître  &  de  l'écrivain  du  vaiffeau. 

Sur  la  foi  que  font  ces  connoifTemens  ,  Voye:^^  infrà. 

Section    II. 

De  rohllgatlon  que  contracte  le  locateur  du  navire  par  le  contrat  de^ 
charte-partie  ,  6*  de  raclion  qui  en  naît^ 

18.  L'obligation  principale  que  contrafte  un  locateur  par  le  contrat  de 
louage,  &  qui  naît  de  la  nature  de  ce  contrat,  efl:  celle  de  faire  jouir  le  loca- 
taire de  la  chofe,  quant  à  l'ufage  pour  lequel  elle  lui  eft  louée;  comme  nous 
l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage. 

Suivant  ce  principe ,  le  locateur  d'un  navire  contra£ï:e  l'obligation  de  faire 
jouir  l'affréteur  du  navire  pour  le  tranfport  de  fes  marchandifes  au  lieu  de  leur 
deftination  ,  qui  eft  l'ufage  pour  lequel  il  le  lui  a  loué. 

19.  Le  maître  du  navire  étant  prépofé  par  ceux  qui  en  font  les  propriétaires,' 
pour  faire  les  contrats  qui  concernent  le  navire  ,  c'eft  ordinairement  lui  qui  en 
eil  le  locateur ,  &  qui  contrafte  cette  obligation  envers  l'affréteur. 

Il  y  a ,  à  l'égard  de  cette  obligation  ,  une  différence  entre  le  cas  auquel  le 
navire  efl  loué  en  entier ,  &  celui  auquel  il  efl  loué  au  quintal  ou  au  tonneau. 
Nous  traiterons  de  cette  différence  dans  un  premier  Article.  Nous  expoferons 
dans  un  fécond ,  les  différens  chefs  d'obligations  que  le  maître  contracte ,  de  quel- 
que manière  qu'il  ait  loué  le  navire.  Nous  traiterons  dans  un  troifieme,  de  l'ac- 
tion ex  conducio  contre  le  maître  du  navire  ;  6c  de  l'aâion  exercitoirc ,  qui  a 
lieu  contre  fes  commettans, 


Articlf; 
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Article    premier. 

'JDe  Ici  différence  fur  l'obligation  du  locateur  d'un  navire  ,  entre  le  cas 
auquel  le  navire  a  été  loué  en  entier  y  &  celui  auquel  il  a  été  loué 
au  quintal  ou  au  tonneau, 

20.  Lorfque  le  navire  a  été  loué  en  entier,  le  maître  contrade  l'obligation 
envers  l'affréteur  de  le  faire  jouir  du  navire  entier ,  privativement  à  tous  autres^ 
pendant  le  temps  du  voyage. 

Ainfi ,  dans  le  cas  auquel  l'affréteur  n'auroit  pas ,  par  Tes  marchandifes ,  rempli 
toute  la  charge  que  le  navire  peut  porter ,  le  maître  ne  pourroit  accorder  à 
d'autres  ce  qui  reffe  de  place,  fans  le  confentement  de  l'affréteur.  C'efl:  ce  qui 
eft  décidé  par  l'article  2,  titre  du  Fret.  L'affréteur  devant  jouir  du  navire  entier, 
puifqu'il  lui  a  été  loué  en  entier,  il  doit  être  en  fon  pouvoir  de  ne  lui  faire 
porter  que  la  charge  que  bon  lui  femble  ;  &  le  maître  n'a  rien  à  dire  ,  pourvu 
qu'il  y  ait  affez  de  marchandifes  pour  répondre  du  fret. 

21.  Quand  même,  depuis  le  contrat,  l'affréteur  auroit  permis  au  maître  de 
prendre  des  marchandifes  d'autres  perfonnes ,  pour  achever  de  remplir  le  na- 
vire ,  cette  permiffion  devroit  être  cenfée  n'avoir  été  accordée  qu'à  la  charge 
que  le  maître  lui  tiendra  compte  du  fret  de  ces  marchandifes  ;  car  tout  le  fruit 
du  navire  doit  appartenir  à  l'affréteur  à  qui  il  a  été  loué  en  entier ,  &  par 
conféquent  le  fret  defdites  marchandifes. 

C'eft  le  fens  de  l'article  2  ,  011  il  cft  dit  :  «  Si  le  vaiffeau  eft  loué  en  entier  y 
»  &  que  l'affréteur  ne  lui  donne  pas  toute  fa  charge  ,  le  maître  ne  peut ,  fans 
»  fon  confentement ,  prendre  d'autres  marchandifes  pour  l'achever ,  ni  fans  lui 
»  tenir  compte  du  fret  ». 

Ces  derniers  termes  de  l'article  ,  ni  farts  lui  tenir  compte  du  fret ,  concernent 
le  cas  auquel  l'affréteur  a  permis  au  maître  de  prendre  fur  le  navire  d'autres 
marchandifes  pour  en  achever  la  charge.  Mais  fi  l'affréteur  ne  l'a  pas  permis , 
le  maître  ne  peut  prendre  fur  le  navire  aucunes  marchandifes  d'autres  perfonnes; 
&  s'il  en  avoit  pris  ,  l'affréteur  pourroit  l'obliger  à  les  décharger.  D'ailleurs  le 
maître ,  en  prenant  des  marchandifes  d'autres  marchands  à  l'infçu  de  l'affréteur , 
s'expofe  à  être  tenu  envers  lui  de  fes  dommages  &;  intérêts,  li  ces  marchan- 
difes nuifent  au  débit  des  fiennes. 

22.  Non-feulement  le  maître  ne  doit  pas  achever  de  remplir  le  navire  de 
marchandifes  appartenantes  à  d'autres  particuliers,  fans  le  confentement  de 
l'affréteur  à  qui  le  navire  a  été  loué  en  entier  :  il  ne  lui  eff  pas  même  permis 
d'y  charger  des  marchandifes  pour  fon  propre  compte ,  fans  fon  confentement. 

Lorfque  l'affréteur  le  lui  a  permis ,  fans  s'expliquer  fi  c'étoit  à  la  charge 
d'en  payer  le  fret ,  eff-il  obligé  de  le  payer  ?  M.  Vaflin,  fur  cet  article,  tient  la 
négative  ,  quoiqu'il  convienne  qu'on  doive  faire  raifon  à  l'affréteur  du  fret  des 
marchandifes  qu'il  a  permis  au  maître  de  prendre  des  tiers ,  fans  s'expliquer 
fur  le  fret.  Néanmoins  les  mêmes  raifons  paroiffent  militer  pour  obliger  le 
maître  à  faire  raifon  du  fret  des  fiennes.  C'eft  pourquoi  je  ne  crois  pas  que 
cette  décifion  de  M.  Vaflin  doive  être  fuivie  ;  &  on  m'a  affuré  que  l'ufage  çtoit 
contraire. 
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23.  Lorfque  les  marchandifes  de  l'afFréteur  à  qui  le  vaiffeaii  a  été  loué  en 
entier ,  le  rempliffent ,  il  eft  encore  bien  plus  défendu  au  maître  de  le  lur- 
charger  d'autres  marchandifes  ,  foit  pour  le  compte  d'autres  particuliers  ,  foit 
pour  le  fien  ;  &  s'il  le  tait,  il  doit  être  tenu  très-rigoureufement  des  dommages 
&:  intérêts  qu'en  pourroit  fouftVir  l'ai-Tréteur. 

24.  L'affréteur  à  qui  le  navire  a  été  affrété  en  entier,  devant  en  avoir  toute 
ïa  jouiflance  &  tout  le  profit,  c'eft  une  conféquence  que  le  maître  du  navire 
doit  lui  tenir  compte  même  du  fret  des  malles  des  paffagers  qu'il  y  reçoit. 
Mais  il  n'a  pas  befoin  de  demander  le  confentement  de  l'affréteur  pour  les  y 
recevoir  ;  ce  confentement  eft  fuffifamment  préiumé  ,  étant  de  l'intérêt  de 
l'affréteur  d'avoir  fur  le  navire  qui  lui  a  été  loué ,  des  paffagers  qui  peuvent , 
en  cas  d'accident,  contribuer  à  fa  défenfe. 

2^.  Lortque  le  navire  n'a  pas  été  loué  en  entier,  mais  au  quintal  ou  au 
tonneau  ,  il  en  eft  autrement.  Il  luffit  au  maître  de  recevoir  dans  ton  navire  la 
quantité  de  marchandiies  qu'il  s'eft  obligé  d'y  recevoir  lorfqu'il  a  loué  au 
quintal  ;  ou  de  donner  à  l'affréteur,  peur  placer  fes  marchandifes,  la  place 
qu'il  s'eft  obligé  de  hn  donner,  lî  peut,  dans  l'un  &  dans  l  autre  cas,  d'i(pofer 
du  iurplus  de  Ion  navire,  ik  raff:cttr  à  d'autres  affréteurs  ,  comme  bon  lui 
femblera. 

Article     IL 

Des  différons  chefs  d'  II/ puions  que  contracte  le  locateur  du  navire  ^ 

de  queLyui  manière  quil  l'ait  loué» 

26.  De  quelque  manÏTre  ru\'it  été  fait  le  contrat ,  foit  que  le  navire  ait  été 
loué  en  entier,  loit  eu  il  at  été  loué  au  quintal  ou  au  tonneau,  Tobiigation 
que  le  maître  contn  ûe  envers,  les  affréteurs  de  les  faire  jouir  du  navire  pour  le 
tranlport  de  !;uri.  murchandifes ,  comprend  fept  chefs  d'obligations  qui  nalffent 
de  la  nature  du  contrat ,  outre  ceux  qui  peuvent  nuître  des  claules  particulières. 

§.    L 

Premier  ch:j  d  obligation, 

27.  Le  maître  qui  a  loué  le  vaiffeau ,  de  quelque  manière  qu*il  l'ait  loué, 
s'oblrge  à  n'apporter  aucun  empeLhcmcnt  au  chargement  des  marchandifes  de 
l'affréteur. 

Noi>feulement  il  n'y  peut  apporter  de  fa  part  aucun  empêchement ,  mais  il 
cft  ob' gé  de  défendre  l'affréteur  des  ernpcchemens  qui  feroient  apportés,  loit 
au  chr:"<?:rmei\t,  foit  au  tranfport  de  fes  marchandifes,  par  les  propriétaires  du 
Vi'.lieai'  ,  ru  par  ceux  çvii,fc  difanî  tels,  prétendrolent  eue  le  maître  n'a  pas 
en  le  pOMvoirde  k  lotr-r.  Kryq  les  principes  fur  cette  obligation  du  locateur, 
dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage  .part,  i  ,  chup.  1  ,fccî.  2. 

§.  II. 

Second  chefd'ohlip-ation, 
j    2.8.  2^.  Apres  que  les  ii;àituariùues  de  l'affréteur  ont  été  chargées  fur  le 
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navire ,  le  maître  doit  les  prendre  en  la  garde  &  s'en  charger  envers  l'affréteur,     j 
parunade  qu'on  appelle  co/z/zo/j/ewe/zr ,  dont  nous  avons  parlé  fuprà,  n,  iG  j 
*&  fuïv. 

§.  III. 

Troifieme  chef  d'ohUganon» 

29.  3*^.  Comme  le  maître  s'eft  engagé  à  tranfporter  les  marchandifes  au  lieu 
de  leur  deflination  ,  il  eft  tenu  pour  cela  de  mettre  à  la  voile  dans  le  temps 
convenu  par  le  contrat,  fi  le  vent  efl:  favorable  ;  s'il  ne  l'eil  pas,  il  peut  attendre 
qu'il  le  devienne.  Les  Juges  néanmoins  font  faciles  à  lui  accorder,  après  l'ex- 
piration de  ce  temps  ,  une  prorogation  modique  ,  s'il  a  encore  quelques  mar- 
chandifes à  prendre  f  ir  fon  navire.  Cefl:  ce  que  nous  apprenons  de  M.  Vaflin, 
fur  l'article  4  du  titre  des  Charte-parties,  qui  cite  une  Sentence  de  Marfeille, 
du  10  Décembre  1749. 

Lorfque  le  temps  n'eft  pas  réglé  par  le  contrat,  il  doit  être  lailTé  à  l'arbitrage 
du  Juge ,  qui  doit  à  cet  égard  fuivre  l'ufage. 

§.    IV. 

Qiiatriemc  chef  d'obligation, 

30.  4°.  Le  maître  eft  ~arant  des  vices  de  fon  vaiffeau,  lefquels,  lorfqu'il  a 
mis  à  la  voile,  le  rendoîjnt  Incapab'e  de  tranfporter  les  mardiandifes  au  lieul 
de  leur  deftinatio  i  ;  &  fi  quelqa  ui  de  ces  vices  en  a  empêché  ,  ou   mêm?  en 
a  feulement  retardé  un  peu  notablement  le  tranfport ,  il  tù.  tenu  des  dommages 
&  intérêts  de  l'affréteur. 

C'eil  la  difpofuion  de  l'article  1 2  du  titre  du  Fret.  Il  y  eft  dit  :  «  Si  le  mar- 
»>  chand  prouvoit  que  lorfque  le  vaiffcau  a  fait  voile  ,  il  étoit  incapable  de 
»  naviguer ,  le  maître  perdra  Ion  fret,  &  répondra  des  dommages  &  intérêts 
»  du  marchand  ». 

Il  en  efl  tenu ,  quand  même  il  allégueroit  avoir  ignoré  le  vice  ;  car  fa  pro- 
fefîlon  l'obhge  à  s'y  connoître  &  à  s'en  informer.  Tout  ceci  efl  conforme  aux 
principes  que  nous  avons  établis  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage , 
pan.  2 ,  chap.  1  ,fecî.  4 ,  fur  la  garantie  des  vices  de  la  chofe  louée  ,  qui  en  em-. 
pèchent  l'ufage. 

Il  y  a  fur-tout  lieu  à  cette  obligation  de  garantie  ,  lorfque  le  navire  eft  parti 
fans  avoir  été  vilité  :  car  quoique  dans  le^  ports  il  y  ait  des  charpentiers  & 
calfats  commis  pour  vifiter  les  navires  qui  doivent  en  fortir  pour  quelque 
voyage  ;  néanmoins  on  nous  a  aifuré  que  ces  vifites  étoient  fouvent  négligées 
fur  les  côtes  de  l'Océan,  &  qu'un  grand  nombre  de  navires  partoient  fans  avoir 
été  vifités. 

M.  Vaflin ,  en  fon  Commentaire  fur  l'article  i^  ,  prétend  que  même  dans 
le  cas  auquel  le  navire  auroit  été  vifité  avant  fon  départ,  &  qu'il  feroit  établi 
par  le  procès-verbal  de  vifite  ,  qu'il  n'avoit  aucun  vice  extérieur,  il  pouvoit 
encore  y  avoir  lieu  à  cette  garantie,  fi  Taffréteur  pouvoit  juftifîer  que  le  vaif- 
feau  ,  avant  fon  départ ,  avoit  quelque  vice  intérieur  &  caché  qui  le  rendoit 
incapable  de  faire  le  voyage ,  &  qui  n'avoit  pu  être  apperçu  par  la  vifite  ,  qui 

B  b  b  ij 
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ne  fe  fait  que  des  parties  extérieures  du  navire.  Je  conviens  av^c  M.  Vaflîn  \ 
que  fi  ce  vice  étoit  connu  ou  avoit  pu  être  connu  du  maître ,  il  y  auroit  lieu  à 
cette  garantie  dans  toute  fon  étendue  ,  &:  que  le  maître  feroit  tenu  des  dom-* 
mages  &  intérêts  de  l'affréteur  ;  mais  s'il  étoit  tel  qu'il  n'ait  pu  être  connu , 
l'affréteur  ne  pourroit  prétendre  de  dommages  &:  intérêts  ,  mais  feulement  la 
décharge  du  fret.  Cela  eft  conforme  aux  principes  fur  le  contrat  de  louage,  que 
nous  ayons  établis  dans  notre  Traité,  au  lieu  ci-dtiïus  cité. 

§.   V. 

Cinquième  chef  (TobUganon, 

31.  5®.  Le  maître  efl  obligé  d'apporter,  tant  avant  le  départ  que  durant  lé 
voyage ,  le  loin  convenable  pour  la  confervation  des  marchandifes  chargées  fur 
fon  navire. 

Il  e/l  tenu  à  cet  égard  de  la  faute  légère ,  fuivant  la  nature  du  contrat  de 
louage. 

Il  doit  fur-tout  avoir  foin  d'avoir  dans  fon  vaiffeau  la  charte-partie  &  les 
autres  pièces  juffifîcatives  de  fon  chargement.  C'efl  ce  qui  lui  efl  expreffément 
enjoint  par  l'article  10  du  titre  des  Chartes-parties. 

Si  en  temps  de  guerre ,  faute  de  pouvoir  la  repréfenter ,  fon  navire  avoit 
été  déclaré  de  bonne  prife  ,  il  n'efl  pas  douteux  qu'il  feroit  tenu  des  dommages 
&  intérêts  des  affréteurs;  &  en  général  il  efl:  tenu  de  tous  les  autres  dommages 
qu'auroient  pu  fouffrir  les  affréteurs  par  le  défaut  d'exhibition  defdites  pièces, 

3 1.  Quoique  le  maître  foit  obligé  de  conferver  les  marchandifes  des  affréteurs 
chargées  fur  fon  vaiffeau ,  néanmoins  comme  la  néceffité  fait  ceffer  toutes  les 
obligations  ,  &  qu'elle  n'efl  fujette  à  aucune  Joi ,  lorfqu'il  efl  néceffaire  d'alléger 
le  vaiffeau  pour  le  fauver ,  comme  dans  le  cas  d'une  tempête ,  ou  lorfqu'il  efl 
pourfuivi  par  les  pirates  ou  corfaires  ;  le  maître  peut ,  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'équipage  &  des  perfonnes  intéreffées  qui  fe  trouvent  fur  le  vaiffeau,  jeter 
à  la  mer  ce  qu'on  jugera  à  propos  de  jeter  àes  marchandifes  des  affréteurs  ; 
fauf  à  faire  indemnifer  celui  à  qui  elles  appartiennent ,  par  une  contribution  à 
laquelle  le  maître  doit  appeller  tous  les  intéreffés  à  la  confervation  du  vaiffeau. 

Nous  traiterons  de  cette  matière  dans  la  féconde  Partie. 

33.  Par  la  même  raifon  de  néceffité,  l'Ordonnance,  ///.  dti  Capitaine, art.  iC)} 
&  tit.  du  Fret ,  art.  74,  permet  au  maître  de  vendre  des  marchandifes  des  affré- 
teurs durant  le  cours  du  voyage  ,  pour  acheter  des  vivres  ,  pour  faire  radouber 
fon  vaiffeau ,  ou  pour  quelque  autre  caufe  de  nécefîité  preffante ,  jufqu'à  la 
concurrence  de  ce  qui  fera  néceffaire. 

Obfervez  ,  i".  que  le  maître  doit  pour  cela  prendre  l'avis  des  contre-maîtres 
^pilotes,  qui  attefleront  la  néceffité  de  l'emprunt  ou  de  la  vente ,  &  la  qualité 
de  l'emploi. 

2°.  Il  ne  doit  venir  à  la  vente  des  m.archandifes  des  affréteurs  qu'à  défaut 
d'autres  moyens.  Il  doit  plutôt  emprunter  d^  l'argent  fur  le  vaiffeau  ,  s'il  en 
trouve  à  emprunter;  &  s'il  n'en  trouve  pas,&  que  le  propriétaire  du  vaiffeau 
y  ait  des  marchandifçs  qui  puiffçnt  être  facilement  vendues,  il  doit  plwtôt  ks 
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vendre  que  celles  des  affréteurs ,  étant  plus  naturel  de  vendre  les  marchandifes 
du  propriétaire  du  vaifTeau,  pour  fes  affaires ,  que  celles  des  affréteurs. 

3°.  Lorfque  le  maître  aura  été  contraint  de  vendre  les  marchandifes  des 
affréteurs ,  il  doit  leur  en  payer  le  prix  fur  le  pied  que  le  refîe  fera  vendu  au 
lieu  oii  le  navire  doit  décharger. 

34.  Les  articles  ci-deffus  cités  font  dans  le  cas  auquel  le  vaiffeau  cft  arrivé 
à  bon  port. 

Quid ,  fi  depuis  que  le  maître  a  vendu  des  marchandifes  de'l'^éteur  pour 
fubvenir  aux  néceffités  preffantes  du  vaiffeau  ,  ce  vaiffeau  etoit ,  durant  le 
voyage ,  péri  avec  toute  fa  cargaifon  ,  ou  pris  par  les  ennemis  ,  le  maître  eff-il 
tenu  en  ce  cas  de  payer  le  prix  des  marchandifes  à  l'affréteur  à  qui  elles  appar- 
tenoient }  Les  anciennes  loix  maritimes  décident  pour  l'affirmative. 

L'article  68  des  Ordonnances  de  Wisbury  dit  :  «  En  cas  de  néceffité ,  le 
»  maître  pourra  vendre  partie  des  marchandifes  pour  faire  argent ,  s'il  en  a 
»  befoin  pour  le  navire  ;  &  le  navire  venant  après  à  fe  perdre,  fera  néanmoins 
»  tenu  de  payer  au  marchand  lefdites  marchandifes  ».  M.  Vaflin  ,  fur  l'art.  14 
du  titre  du  Fret ,  effime  que  cette  décifion  efi:  juffe  ,  &  qu'elle  doit  être  fuivie. 
Néanmoins  des  perfonnes  expérimentées  dans  la  Jurifprudence  maritime  ,  que 
j'ai  confultées  fur  mon  Traité ,  ont  décidé  que  les  propriétaires  des  marchan- 
difes vendues  pour  les  befoins  du  navire  ,  ne  pouvoient  rien  exiger,  lorfque 
depuis  le  navire  étoit  péri.  Elles  fe  fondent  apparemment  fur  ce  que  dans  le 
cas  du  jet,  celui  dont  les  marchandifes  ont  été  jetées  à  la  mer  pour  le  falut 
commun  ,  n'en  peut  prétendre  Tindemnité  contre  les  intéreffés  à  la  confer- 
vation  du  vaiffeau,  lorfque  par  l'événement  ils  n'en  ont  pas  profité,  &  que 
le  vaiffeau  eff  depuis  péri.  J'aurois  de  la  peine  à  me  rendre  à  cette  décifion  , 
&  je  trouve  plus  juridique  celle  des  Ordonnances  de  Wisbiiry  &  de  M.  Vaflin. 

Il  me  paroît  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  le  cas  du  jet  &  celui-ci. 
Dans  le  cas  du  jet ,  les  intéreffés  à  la  confervation  du  navire  n'ont  pas  reçu 
le  prix  des  marchandifes  jetées  à  la  mer  ;  ils  ne  font  obligés  d'indcmnifer  celui 
dont  les  marchandifes  ont  été  jetées  à  la  mer,  que  par  cette  règle  d'équité, 
Nemo  dcbct  alterius  jaclurd  locuplctari.  Leur  obligation  n'ayant  pas  d'autre  fon- 
dement, elle  ccffe  lorfque  par  l'événement  ils  le  trouvent  n'avoir  pas  profité 
du  jet.  11  n'en  eff  pas  de  même  de  ce  cas- ci  :  l'obligation  que  le  maître  contrade 
envers  le  propriétaire  des  marchandifes  vendues  pour  les  befoins  preffans  du 
navire,  a  un  autre  fondement;  le  maître  a  reçu  le  prix  des  marchandifes  ;  ce 
prix  appartcnoit  au  propriétaire  :  car  le  prix  d'une  chofe  doit  appartenir  à  celui 
à  qui  la  chofe  appartient  ;  il  doit  donc  le  lui  rendre.  C'eff  comme  une  efpece 
de  prêt  forcé  que  le  propriétaire  des  marchandifes  vendues  a  fait  au  maître 
pour  les  befoins  du  navire,  d'une  fomme  de  deniers  à  lui  appartenante,  comme 
étant  provenue  du  prix  de  fes  marchandifes.  De  ce  prêt  naît  une  obligation  que 
le  maître  contrafte  envers  lui  ,  de  lui  rendre  la  fomme  prêtée  :  quoique  par 
l'événement  il  n'ait  pas  profité  de  cette  fomme ,  il  n'eft  pas  pour  cela  quitte 
de  l'obligation  qu'il  a  contradée  de  la  rendre. 

Le  propriétaire  des  marchandifes  vendues  a-t-il  auffi  aûion  contre  les  pro- 
priétaires du  vaiffeau  pour  la  repétition  du  prix  de  fes  marchandifes  }  Je  le 
penfe  ;  les  propriétaires  du  navire  ne  peuvent  pas,  pour  s'en  défendre  ^oppofer 
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l'article  2  du  titre  des  Propriétaires ,  qui  porte  que  les  propriétaires  font  ref^ 
ponfables  des  faits  du  maître;  mais  qu'ils  en  font  déchargés  en  abandonnant 
leur  bâtiment  &  le  fret  :  car  cette  difpofition  n'a  d'application  qu'aux  obliga- 
tions du  maître  pour  lefquelles  il  n'auroit  pas  de  recours  contre  les  proprié- 
taires du  navire  ,  pour  en  être  par  eux  indemnifé.  Par  exemple  j  lorfque  le 
maître,  par  fa  faute,  a  caufé  quelque  dommage  aux  marchandifes  des  afFré- 
teurs ,  c'c{î  un  fait  du  maître  dont  les  propriétaires  du  navire  font  refponfa- 
bles.  Mais  ils  ne  le  font  que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  &:  du 
fret  ;  c'eft  pourquoi  la  perte  qu'ils  ont  faite  de  leur  navire  &:  de  leur  fret  les  en 
décharge  ;  mais  cette  perte  ne  détruit  pas  le  contrat  de  mandat  intervenu  entre 
eux  &:  le  maître,  ni  les  obligations  qui  en  defcendent.  Suivant  les  principes  du 
contrat  de  mandat ,  la  mauvaife  réulTite  de  l'affaire  qui  en  a  fait  l'objet ,  lorf- 
qu'elle  ne  procède  pas  de  la  faute  du  mandataire,  ne  difpcnfe  pas  le  mandant 
de  l'indemnifer  des  dépenfes  qu'il  a  faites  &  des  obligations  qu'il  a  contraftécs 
pour  l'exécution  du  mandat  ;  L.  56,  §.  4,  ff.  mand.  ;  L.  4,  Cod.  d.  tit.  Par  con- 
ïéquent  la  perte  du  navire  ne  doit  pas  dilpenfer  les  propriétaires  du  navire  d'in- 
demnifer  le  maître  de  l'obligation  qu'il  a  contraûée  envers  les  propriétaires  des 
marchandifes  vendues ,  cette  obligation  étant  une  obligation  que  le  maître  a  été 
tenu  de  contrader  pour  les  befoins  prefians  du  navire,  &  par  conféquent  ex 
caufd  mandati ;  le  propriétaire  des  marchandifes  vendues  peut  donc,  comme 
exerçant  les  droits  du  maître ,  (on.  débiteur  du  prix  ,  s'adroffer  aux  propriétaires 
du  navire  ,  celeritate  coîîjimgendariim  aciioniim  ,  pour  demander  ce  prix. 

Obfervez  que  le  maître  contrade  envers  le  propriétaire  des  marchandifes 
vendues ,  deux  efpeces  d'obligations ,  l'une  de  lui  en  rendre  le  prix ,  l'autre 
de  l'indemnifer  du  gain  qu'il  auroit  pu  faire,  î\  elles  euffent  été  portées  au  lieu 
de  leur  deftination.  Il  eil  évident  que  lorfque  le  vaifTeau  a  péri  depuis ,  la 
féconde  obligation  ceffe ,  puifque  bien  loin  que  la  vente  des  marchandifes  ait 
privé  le  propriétaire  d'aucun  gain,  elle  lui  a  au  contraire  fauve  le  prix  :  mais 
la  première  obligation  d'en  rendre  le  prix  fubfifte  ;  car  à  cet  égard  il  fufRt  que 
le  maître  l'ait  touché ,  pour  qu'il  foit  obligé  de  le  rendre. 

§.   v  I. 

Sixième,  chef  cT obligation, 

35.  6°.  Le  maître,  lorfqu'il  efl:  arrivé  au  lieu  de  la  deftination  des  mar- 
chandifes ,  doit  les  décharger  &  les  remettre  au  correfpondant  de  l'affréteur 
à  qui  elles  font  adreffées.  . 

Il  doit  remettre  tour  ce  qui  eft  compris  dans  le  connoiffement  par  lequel  il 

,  s'en  efl  charge.  Si  quelques  chofes  manquoient ,  il  en  feroit  refponfable  ,  à 

I  moins  qu'il  ne  jufllfîât  que  c'eft  par  quelque  accident  de  force  majeure  qu'elles 

,.   ne  fe  trouvent  plus. 

i  Lorfque  ce  n'efl  pas  par  quelque  accident  de  force  majeure  ,  le  maître  eff 
tenu  à  cet  égard  envers  l'affréteur ,  in  id  quanti  ipjîus  interejî  ;  &  comme  ce 
id  quantiintereji  comprend  nonfoliim  quantum  abeji  ^  fed  quantum  lucrari  potuit  ; 
L.  1 3  j  ff.  rat.  rem  hah,  ;  le  maître  eft  tenu  envers  l'affréteur  pour  le  défaut 
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de  repréfentation  de  ces  chofes,  non-leulement  de  ce  qu'elles  ont  coûté  à  Taffré' 
teur ,  mais  du  profit  qu'il  eût  pu  y  faire.  Il  doit  donc  en  payer  le  prix  fur 
le  pied  que  l'affréteur  eût  pu  les  revendre  ,  c'eft-à-dire ,  fur  le  pied  que  des 
marchandifes  de  pareille  qualité  valent  dans  le  lieu  de  leur  deftination. 

36.  Le  maître  peut  déduire  fur  cette  efîimation  le  prix  du  fret  que  l'affi-é- 
teur  eût  dû  pour  les  marchandifes,  enfemble  les  droits  &C  menus  frais  auxquels 
elles  auroient  été  fujettes  :  car  fi  elles  le  trouvoient  encore  fur  le  vaiffeau , 
l'affi'éteur  ne  profiteroit  du  prix  de  la  revente  qu'il  en  tero'it ,  que  fous  cette 
dédu(^ion.  Ses  dommages  &  intérêts  ne  doivent  donc  s'effimer  que  fous  cette 
dédudiOn. 

37.  Si  le  correfpondant  de  Taffréteur  à  qui  les  marchandifes  font  adreffées, 
prétendoit  que  celles  qui  lui  font  reprélentées,  ne  lont  pas  comprifes  au  con- 
noiffement  qu^'il  a  pardevers  lui ,  ou  qu'il  en  manque  quelque  choie  ;  &  que 
le  maître  foutînt  au  contraire  qu'il  repréfente  tout  ce  qui  eft  compris  dans  le 
connoiff.ment  dont  il  cft  porteur ,  &c  qu'il  fe  trouvât  en  eff  t  de  la  diverfité 
dans  les  deux  connolffemens  ,  lequel  des  deux  feroit  l'oi  ?  Pc.r  exemple  ,  û  le 
connoiffemcnt  qui  eft  pardevers  le  correfpondant  ,  porte  que  le  mr.ître  s'efl 
chargé  de  trente-deux  caiff-'s ,  6c  que  celui  du  niuître  porte  qu'il  sVH  chargé 
de  trente  caifTes,  luffird-t-il  au  maître  de  repréfenter  trente  caiffes  ?  L'article 
du  titre  d^s  Conno;[JeTnins  fait  à  cet  égard  une  dlfl'nftion  très-judicieufe.  Lorf- 
que  le  marchaad  affréceur,  ou  ib'i  commiiuOiinaire,  ont  écrit  de  leur  main  le 
connoifTement ,  ceft  le  connoifTement  rempli  de  la  main  du  miirchand  afïi-é- 
teur  ou  de  fon  comm'irionnaire ,  dont  le  maître  eft  porteur  ,  qui  fau  la  loi  du 
maître  :  il  n'efl:  ob'igé  de  repréfenter  que  ce  qui  eft  porté  par  ce  connoifle- 
ment,  ÔC  il  eft  reçu  à  alléguer  que  s'il  a  figné  celui  qui  eft  entre  'es  mains  du 
correfpondant  ,  &  qui  en  contenoit  davantage,  c'eft  fans  y  prendre  garde  6c 
par  furprife  qu'il  l'a  figné,  fe  fiant  fur  ce  que  portoit  celui  qui  reftoit  par- 
devers lui. 

Au  contraire  ,  fi  le  maître  a  écrit  &  rempli  de  fa  main  le  connoifl^-^ment  qui 
eft  entre  les  mains  du  marchand  correfpondant ,  c'eft  ce  connoiftement  qu!  doit 
fdire  foi  ;  le  maître  ne  peut  pas  le  reprocher,  l'ayant  écr't  en  entier  de  fa  main  , 
&  il  doit  repréfenter  tout  ce  qu'il  porte:  fi  celui  qui  eft  entre  fes  mains  porte 
moins,  cela  ne  peut  pafî"er  que  pour  une  omifiîon. 

38.  Non-feulement  !e  maître  doit  repréfenter  toutes  les  marchand'fes  dont 
il  cfc  chargé  par  le  connoifiTjment ,  il  doit  encore  les  repréienter  dans  le  môme 
état  qu'il  les  a  reçues  ;  à  moins  qu'elles  n'euft'ent  été  depuis  endommagées  par 
des  accidens  de  force  majeure  dont  il  n'eft  pas  refponfabie.  Mais  fi  c'eft  par  le  \ 
fait  ou  par  la  négligence  du  maître  ou  de  fes  ^ens  qu'elles  ont  été  endomma- 
gées ,  il  eft  obligé  d'indemnifer  l'aitréteur  de  ce  qu'elles  valent  de  moiis  ;  celui 

à  oui  elles  font  adrefi!ees ,  peut  même  en  ce  cas  refuiér  de  les  recevoir ,  les 
laifi^T  au  maître  pour  fon  compte  ;  &:  dans  ce  cas  celui-ci  eft  te  m  envers  l'af- 
fréteur aux  mêmes  dommages  &  intérêts  auxquels  il  eft  tenu  à  défait  de  repré- 
fenter les  marchandifes  ,  lorfque  par  fa  faute  elles  ne  fe  trouvent  plus. 

Si  celui  à  qui  les  marchandifes  ont  été  adreflees ,  les  a  reçues  iàns  fe  plain- 
dre de  l'état  dans  lequel  elles  étoient ,  on  ne  peut  plus  alléguer  qu'elles  font 
endommagées. 
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^ci,  Lorfque  la  conteftation  fur  l'état  des  marchandifes  que  celui  à  qui 
elles  font  adrefTées ,  Toutient  être  endommagées  par  la  faute  du  maître ,  ne 
peut  pas  fe  décider  promptement ,  le  maître  peut  demander  à  être  payé  par 
provifion  du  fret ,  ou  en  donnant  caution ,  ou  même  fans  donner  caution ,  fui<- 
vant  que  la  conteftation  aura  l'apparence  d'être  bien  ou  mal  fondée. 

Il  ne  manque  pas  auiîi  de  protefler  en  ce  cas  de  rendre  le  correfpondant  qui 
fait  la  conteftation  ,  refponfable  de  (es  frais  de  retardement  &  féjour ,  &  géné- 
ralement de  tous  (es  dommages  &  intérêts  ,  fi  en  définitif  cette  conteflation  fe 
trouve  mal  fondée. 

40.  Si  ce  n  eft  pas  pour  une  caufe  qui  concerne  le  maître  ,  que  celui  à  qui 
les  marchandifes  ont  été  adrefTées  refuîe  de  les  recevoir,  mais  pour  une  autre 
caufe  ;  putà ,  parce  qu'il  dit  ne  pas  approuver  l'envoi  qui  lui  en  a  été  fait  ;  en 
ce  cas ,  après  que  le  maître  l'aura  affigné  pour  dire  les  caufes  de  fon  refus,  foit 
qu'il  donne  cette  caufe  ou  quelque  autre  également  étrangère  au  maître  ,  foit 
qu'il  n'en  donne  aucune  &  qu'il  faffe  défaut,  le  maître  obtiendra  fentence  qui 
lui  permettra  de  vendre  des  marchandifes  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  eft 
dû  pour  le  fret,  &  de  dépofer  le  furplus  de  ces  marchandifes  dans  un  magafm^ 
aux  rifques  de  qui  il  appartiendra. 

§.    VII. 

Septième  chef  d'obligation', 

41.  7°. Lorfque  le  maître,  dans  le  cas  d'une  tempête  ou  de  quelque  autre  acci- 
dent ,  a  été  contraint ,  pour  le  falut  commun ,  de  faire  jeter  à  la  mer  les  mar- 
chandifes de  l'affréteur  ou  partie ,  il  eft  obligé  aciionc  ex  conduclo ,  envers  l'af- 
fréteur ,  de  l'en  faire  récompenfer  par  une  contribution  à  laquelle  le  maître 
doit  appeller  tous  ceux  qui  en  font  tenus  ;  L.  2  ,  ff.  iztf  /.  Rhod,  Nous  traiterons 
de  cette  obligation  dans  la  féconde  Partie. 

§.    V  I  I  I. 

Autres  efpeces  d'obligations  réfultantes  des  claufcs  particulières, 

42.  8°.  Outre  tous  ces  chefs  d'obligations  qui  naifTent  de  la  nature  du  con- 
trat ,  le  maître  contrafte  encore  des  obligations  qui  naifTent  de  claufes  particu- 
lières. Par  exemple,  fuivant  l'^^r^.  4  du  titre  du  Fret,  lorfqu'il  a  déclaré  par  le 
contrat ,  que  (on  vaifTeau  efl  d'un  plus  grand  port  qu'il  n'eft  eifedivement ,  il 
efl  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'affréteur ,  réfultans  du  défaut  de  conte- 
nance ;  de  même  que  lorfque  par  un  bail  à  ferme  d'une  métairie ,  le  locateur  a 
déclaré  une  plus  grande  quantité  de  terre ,  il  eft  tenu  envers  le  fermier  du  défaut 
de  contenance. 

Pour  que  le  maître  foit  cenfé  avoir  fait  une  faufTe  déclaration  fur  le  port 
du  vaifTeau ,  &  qu'il  foit  en  conféquence  tenu  des  dommages  Se  intérêts  de  l'af- 
fréteur, il  faut  que  ce  qui  manque  de  la  contenance  déclarée,  foit  un  peu  confi- 
dérable.  Vart.S,  tit.  du  Fret,  décide  qu'il  faut,  qu'elle  excède  la  quarantième 
partie.  Par  exemple ,  fi  le  maîtrç  a  déclaré  que  fon  vaifTeau  efl  du  port  de  cent 
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vingt  tonneaux,  11  ne  pourra  être  recherché  pour  défaut  de  contenance ,  qu'au 
cas  auquel  il  ne  leroit  que  du  port  de  cent  feize  tonneaux,  ou  de  moins. 

43.  Lts  dommages  &  intérêts  réiiiltans  du  défaut  de  la  quantité  qui  a  été 
déclarée  du  port  du  vaifTeau  ,  ne  confiftent  pas  feulement  à  retrancher  une  por- 
tion du  fret,  z\\ prorata  de  ce  qui  en  manque  ;  on  doit  auffi  faire  entrer  en  con- 
fidération  ce  que  fouffre  l'affréteur ,  de  n'avoir  pu  traniporfer  autant  de  mar- 
chandifes  qu'il  fe  propofbit  d'en  tranfporter. 

44.  Dans  le  cas  inverfe ,  lorfque  le  maître  a  déclaré  fon  vaiffeau  être  d'un 
moindre  port  que  celui  dont  il  efl  effeûivement  ;  fi  le  fret  a  été  réglé  pour  tout 
le  vaiffeau  à  une  certaine  fomme  ,  il  n'efl  pas  fondé  à  prétendre  une  augmenta- 
tion du  fret  pour  raifon  du  plus  de  contenance  ;  car  il  a  loué  fon  vailfeau  en 
entier  fans  en  rien  réferver  pour  le  prix  porté  au  contrat.  Mais  fi  le  fret  étoit 
réglé  à  tant  du  tonneau ,  l'affréteur  devroit  autant  de  fret  qu'il  occuperoit  de 
tonneaux  par  its  marchandifes  ;  Voye^  notre  Traite  du  Contrat  de  Vente  y  n,  264 
&  z5S. 

ArticleIII. 

De  tacllon  ex  Condu6lo  contre  le  maître  locateur  du  navire  ;  &  de 
V action  exercitoria  contre  f es  commettans, 

45.  Des  obligations  que  le  locateur  contrafte  parle  contrat  de  louage  du 
navire  ,  &  dont  nous  avons  fait  le  détail  en  l'Article  précédent ,  naît  l'adion  ex 
conduclo  ;  aftion  perfonnelle  que  l'affréteur ,  qui  efl:  le  conducteur  du  navire  , 
a  contre  le  maître  qui  en  efl:  le  locateur ,  pour  le  faire  condamner  à  remplir 
{qs  obligations ,  ou,  faute  par  lui  de  les  remplir,  aux  dommages  &:  intérêts  ré- 
fultans  de  leur  inexécution. 

46.  Outre  cette  adion  ex  conducio  ,  l'affréteur  a  encore  contre  ceux  qui  ont 
prépofé  le  maître ,  l'adion  exercitoria  aux  mêmes  fins  que  celle  qu'il  a  contre 
le  maître. 

Il  n'importe  à  cet  égard  ,  que  ceux  qui  ont  prépofé  le  maître  au  gouverne- 
îTient  du  navire ,  foient  les  propriétaires  du  navire ,  ou  qu'ils  n'en  foient  que 
les  principaux  locataires  ,  qui  ont  droit  d'en  percevoir  les  revenus  en  les  fous- 
baillant  par  parties  :  Exercitorcm  eum  dicimus  ad  qiietn  obventiones  &  reditus 
omnes  perveniunt  ,Jive  is  dcminus  navis  Jit ,  Jîve  à^  domino  navtm  per  averjionem 
conduxit ,  vel  ad  tempus  ,  vel  in  pcrpetuum  ;  L.   i  ,  §.  i  <. 

47.  Cette  a(^)"on  exercitoria ,  que  l'affréteur  a  contre  ceux  qui  ont  prépofé 
le  maître ,  efl  une  extenfion  de  Taftion  ex  conduclo  ,  qu'il  a  contre  le  maître. 
Elle  eft  fondée  fur  les  principes  que  nous  avons  établis  dans  notre  Traité  des 
Obligations,  part,  z  ,  chap.  6" ,  fecf.  8 ,  art.  2  ,  qui  font,  que  les  commettans  , 
en  prépofant  le  maître  au  gouvernement  de  leur  navire ,  font  cenfés  avoir  con- 
fenti  d'avance  aux  contrats  qu'il  feroit  pour  faire  valoir  le  navire ,  &  avoir 
accédé  d'avance  à  toutes  les  obligations  qu'il  contraderoit  en  faifant  ces  con- 
trats. 

48.  Il  n'efl:  pas  douteux  que  le  maître  engage  fes  commettans  par  le  louage 
qu'il  fait  du  navire  à  leur  infçu  ,  foit  en  entier  ,  foit  au  tonneau  ou  au  quintal, 
lorfqu'il  fait  ces  contrats  en  leur  abfence ,  ôc  que  les  affréteurs  ont  en  ce  cas 
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l'adlon  exercitoria  contre  fes  commettans  :  les  engage-t-il  de  même  ,  lorfqu'its 
étoient  fur  le  lieu  ?  Peut-il  même ,  en  ce  cas  ,  les  engager  à  leur  infçu  ,  &  fans 
les  confulter  ?  Pour  l'affirmative ,  on  dira  que  la  Loi  i  ,  §.  5  ,  ff.  ûfe  exerc.  act, 
dit  en  général ,  que  ceux  qui  ont  prépofé  le  maître  à  la  conduite  du  vaiffeau , 
font  tenus  de  tous  Ïqs  faits  ,  Omnïa  facia  magljlri  dehet  prœjîare  qui  mm  prapo^ 
fuit ,  fans  diftinguer  fi  le  maître  a  contradé  hors  le  lieu  ou  dans  le  lieu  de  leur 
demeure  ;  que  ceux  qui  contrarient  avec  le  maître  ,  pouvant  ne  pas  connoître 
ceux  qui  l'ont  prépofé ,  &  ne  pas  fçavoir  s'ils  demeurent  fur  le  lieu ,  feroient 
trompés ,  fi  le  maître ,  faute  d'avoir  confulté  fes  commettans ,  ne  pouvoit  les 
obliger,  ni  obliger  le  navire  ;  &  que  fi  l'Ordonnance ,  Turc  des  Charu-partus  , 
art.  X  ,  dit  que  k  maître  fera  tenu  de  fuivre  favis  des  propriétaires  du  vaijfeau  , 
^ua/id  il  l'affrétera  dans  le  lieu  de  leur  demeure  ;  cela  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce 
fens  ,  qu'en  l'aifrétant  alors  fans  avoir  pris  leurs  avis ,  il  ne  les  oblige  pas  enyîrrs 
l'affréteur ,  mais  feulement  en  ce  fens ,  que  le  maître  efl  tenu  des  doiurnages  & 
intérêts  des  propriétaires  dont  il  n'a  pas  pris  l'avis. 

Au  contraire,  pour  la  négative,  o\\  dira  que  cette  maxime:  Omnia  facia. 
magijlri  débet prceflare  qui  eum  prœpofuit^  s'entend  des  faits  relatifs  aux  affaires 
auxquelles  le  propriétaire  du  navire  Ta  prépofé  ;  qu'il  efl  cenfé  ne  le  prépofer 
qu'à  celles  q^u'il  t\q{\.  pas  à  portée  de  faire  par  lui-même.  Les  propriétaires  ne 
font  donc  cenfés  lui  avoir  donné  le  pouvvoir  de  louer  le  vaiffeau  qu'en  leur 
abfence ,  &  non  lorfque  le  lieu  où  fé  pafTe  le  contrat  efl  le  lieu  de  leur  de- 
meure ;  parce  que  les  propriétaires  peuvent  en  ce  cas  faire  par  eux-mêmes  ce 
contrat.  En  vain  l'Ordonnance  lui  auroit-elle  ordonné  comme  elle  a  fait ,  de 
prendre  &  de  fuivre  en  ce  cas  l'avis  des  propriétaires  ,  s'il  étoit  en  fon  pouvoir 
de  les  obliger ,   en  louant   le  navire  à  leur  infçu  ,  nonobflant  la  difpofition 
de  cet  article.  Ceux  qui  ont  contraûé  avec  lui ,  doivent  s'imputer  de  ne  s'être 
pas  adreffés  aux  propriétaires  :  il  efl:  facile  de  connoître  quels  font  les  proprié- 
taires du  navire,  lorfqu'ils  demeurent  fur  le  lieu.  C'efl  l'avis  de  Vaflin  fur  ledit 
article  2. 

Le  louage  du  navire,  que  le  maître  a  fait  dans  le  lieu  de  la  demeure  des 
propriétaires ,  à  leur  infçu  ,  n'oblige  pas  à  la  vérité  les  propriétaires  ;  mais  il 
ne  laifTe  pas  d'être  valable  entre  le  maître  &  ceux  à  qui  il  l'a  loué,  &  d'obliger 
le  maître  à  leurs  dommages  &  intérêts  ,  s'il  m  pouvoit  remplir  fon  obligation; 
de  même  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres  contrats  de  louage,  le  contrat  ne  laifTe 
pas  d'être  valable,  quoique  le  locateur  ait  loué  une  chofequine  luiappartenoit 
pas ,  &  qu'il  n'avoit  pas  droit  de  louer. 

49.  Lorfque  ce  n'efl  pas  le  maître  du  navire ,  mais  celui  qu'il  s'étoit  fubflî- 
tué  à  l'infçu  des  propriétaires  pour  faire  les  marchés  à  fa  place  ,  qui  a  loué  le 
navire  en  tout  ou  en  partie  ;  ce  contrat  oblige-t-il  les  propriétaires  du  navire  , 
qui  n'avoient  pas  donné  au  maître  leur  prépofé  le  pouvoir  d'en  f  ibflituer  un 
autre  à  fa  place }  &  les  affréteurs  ont-ils  contre  eux  l'aftion  exercuoire .''  La 
raifon  pour  la  négative  fe  tire  d'une  reg'e  générale,  qu'un  procureur  n'a  pas  le 
pouvoir  de  fe  fubflituer  quelqu'un  pour  les  affaires  dont  on  l'a  chargé ,  fi  ce 
pouvoir  ne  lui  efl  expreffément  accordé  par  la  procuration  ;  fans  quo'  celui  qui 
a  donné  la  procuration  n'efl  pas  tenu  des  taits  du  fubflitué.  Néanmoins  la  Loi  i , 
§.  5  ,  ff,  de  exerc,  acî,  décide  contre  cette  règle  générale  par  une  raifon  tirée  de 


Partie  I ,  Secl,  j  ,  Art.  i,  3  87 

Ta  faveur  particulière  que  mérite  la  navigation,  que  ceux  qui  ont  contradé 
avec  le  fubftitut  du  maître ,  ont  l'adion  exercitoire  contre  les  propriétaires  du 
navire ,  quoique  ces  propriétaires  n'aient  pas  confenti  expreffément  à  cette  fubf- 
titution.  La  Loi  va  même  jufqu'à  décider  que  le  fubflitut  oblige  le  propriétaire 
du  navire ,  même  dans  le  cas  oii  celui-ci  auroit  expreflement  défendu  au  maître 
fon  prépofé  de  fubflituer  d'autres  perlbnnes  à  la  place  ;  car  après  avoir  dit  : 
Magijîrum  accipimus  non  tum  foliim  qiitm  exercitor  prœpofuit  ,  fed  &  tum  qucm 
niag'ijler  ;  &  hoc  Julianus  in  ignorante  exercitore  nfpondit  ;  la  Loi  ajoute  :  Quid 
tamcnfijic  magrjirum  prcepofuit  ;  ne.  aimmei  liceret  prœponcre  ,  an  adhuc  Juliani 
Jententiam  admittamiis  vidzndiim  ejl  :  finge  &  nominatim  prohibuijjc  ne  Titio  ma" 
gijiro  utaris  ;  diccndum  tanicn  ejl ,  cà  ufquc  produccndam  uùlitaum  navigantiwn  ^ 
d.  L.  I  ,§.  5. 

50.  Lorlque  le  maître  du  navire  a  été  prépofé  par  plufieurs ,  chacun  de  ceux: 
qui  l'ont  préposé  eft  tenu  folidairement  de  Taftion  exercitoire  \L,  i  ,  %.fin.  j  L, 
a.f^.de  excrc.  Cette  obligation  folidaire  a  encore  un  autre  fondement  parmi 
nous,  fçavoir,  l'Ordonnance  de  1673  ,  ^^^i  déclare  les  alTociés  de  commerce 
obligés  folidairement  à  toutes  les  dettes  de  leur  fociété. 

51.  Il  y  a  une  chofe  particulière  aux  propriétaires  d'un  navire.  Tous  les  au- 
tres commettans  font  tenus  indéfiniment  de  toutes  los  obligations  que  leur  pré- 
pofé a  contraûées  pour  les  affaires  auxquelles  ils  l'ont  prépofé  ;  au  lieu  que  les 
propriétaires  de  navire  ne  font  tenus  des  obligations  du  maître  que  jufqu'à  con- 
currence de  l'intérêt  qu'ils  ont  au  navire.  C'efl  la  déc  ifion  de  Vanicle  2  du  Titre 
des  Propriétaires  ,  où  il  eft  dit  :  «  Les  propriétaires  des  navires  feront  refponfa- 
«  blés  des  faits  du  maître  ;  mais  ils  en  demeureront:  déchargés  en  abandonnant 
»  leur  bâtiment  &  le  fret  ». 

52.  Il  nous  refle  à  obferver  que  fuivant  l'^zr;.  //  du  Titre  des  Chartes-parties  ^ 
le  navire ,  fes  agrêts  &  apparaux  font  afFeftés  par  privilège  à  toutes  les  créan- 
ces des  affréteurs  ,  procédantes  du  louage  qui  leur  a  été  fait  du  navire  ,  foit  par 
les  propriétaires  ,  foit  par  le  maître  leur  prépofé. 

Mais  leur  privilège  ne  va  qu'après  d'autres  privilèges.  On  préfère  les  matelots 
&  autres  gens  de  l'équipage  pour  leurs  loyers ,  &  ceux  qui  ont  prêté  de  l'argent 
pour  équiper  le  navire ,  ou  pour  les  nécelfités  du  voyage  ;  Foye^  r article  iG  du 
Titre  de  la  Saijie  des  Faijfeaux. 

Section    III. 

Du  droit  de  l* affréteur  à  regard  du  navire  qui  lui  ejl  loué  ,•  &  de  fes 

obligations. 

Article     premier, 

Du  droit  de  V affréteur, 

53.  Suivant  les  principes  du  contrat  de  louage,  le  condufteur  ou  locataire 
a,  vis-à-vis  du  locateur ,  le  droit  de  jouir  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée ,  ôc  de 
s'en  fervir  aux  ufages  pour  lefquels  elle  a  été  louée, 
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Nous  avons  déjà  vwfuprà ,  Seci.  2 ,  Art.  1 ,  que  fuîvant  ce  principe  ,  l'affré- 
teur à  qui  un  navire  a  été  loué  en  entier  ,  en  doit  avoir  toute  la  Jouiffiince 
pendant  le  temps  du  voyage  pour  kquel  il  lui  a  été  loué  ;  &  qu'en  conféquence 
le  maître  du  navire  n'y  peut  recevoir  fans  (on  conCentement  aucunes  marchant 
'difes  pour  ce  qui  refte  de  place  à  remplir,  &  qu'il  doit  tenir  compte  à  l'affré- 
teur, du  fret  qu'il  aura  reçu  pour  ces  marchandifes  ,  ou  des  paffagers. 

Il  y  a  néanmoins  cela  de  particulier  à  l'égard  du  droit  des  affréteurs ,  qu'il 
leur  efl  défendu  de  fous-fréter  le  nav!i"e  pour  un  plus  haut  prix  que  celui  pour 
lequel  il  leur  a  été  loué  ,  quoiqu'il  foit  permis  aux  locataires  des  autres  chofes 
de  les  fous-bailler  pour  un  plus  haut  prix  que  celui  pour  lequel  elles  leur  ont 
été  louées. 

C'cfl  la  difpofition  de  V article  27  du  Titre  du  Fret ,  011  il  efr  dit  :  «  Faifons 
»  défenfes  à  tous  courtiers  &  autres  de  fous-fréter  les  navireis  à  plus  haut  prix 
»  que  celui  porté  par  le  premier  contrat,  à  peine  de  100  livres  d'amende,  &  de 
»  plus  grande  punition  ,  s'il  y  échet». 

Ce  que  l'Ordonnance  dit,  à  tous  courtiers  ,  doit  s'entendre  des 'courtiers  qui 
auroient  pris  à  titre  d'affrètement  un  navire  pour  un  marchand,  &  l'auroient 
fous-fréié  au  nom  de  ce  môme  marchand  .•  car  fuivant  V article  jj  du  Titre  des 
Interprètes  &  Courtiers ,  &c.  les  courtiers  n'en  peuvent  prendre  pour  leur  propre 
compte. 

L'Ordonnance  ajoute  ,  &  autres,  c'eff-à-dire,  &  généralement  à  tous  affré- 
teurs. 

Cette  défenfe  comprend  tous  les  affréreurs ,  foit  que  le  navire  leur  ait  été 
affrété  pour  partie  ,  foit  qu'il  leur  ait  été  affrété  en  entier  ;  car  l'Ordonnance  ne 
diffingue  pas. 

Le  motif  de  cette  difpolitîon  a  été  d'empêcher  les  monopoles  que  des  perfon- 
nes  pourroient  faire ,  en  s'emparant  de  tous  les  navires  ,  pour  rançonner  enfuite 
les  marchands  qui  en  auroient  befoin  pour  le  tranfport  de  leurs  marchandifes. 

^4.  L'Ordonnance  dit  fcus-fréter  à  plus  haut  prix  :  il  efl  donc  permis  de  fous- 
fréter  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à  plus  haut  prix. 

Il  efl  permis  aufîi  à  l'affréteur  du  navire  entier  d'en  fous-fréter  une  partie 
pour  achever  la  charge  du  navire  ;  an.  z8j  car  il  n'y  a  en  ce  cas  aucun  foupçon 
de  fraude. 

55.  Suivant  les  principes  du  contrat  de  louage  ,  ce  n'eff  que  vis-à-vis  du  lo»- 
cateur  &  des  héritiers  du  locateur ,  que  le  locataire  a  droit  de  jouir  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  louée.  Celui  qui  a  acquis  la  chofe  à  titre  fmguUer ,  n'eff  point 
obligé  à  entretenir  le  louage  qui  en  a  été  fait ,  s'il  n^Qn  a  pas  été  chargé  lors  de 
fon  acquifition  :  Emptor  non  tenetur  Jlare  colono  ,  nlfi  eâ  lege  émit  ;  L.  9,  Cod.  loc. 
Voyez  notre  Traité  du  Louage  ,  n.  2.88  &  fuivans. 

De  là  il  fuit  que  fi  après  le  contrat  de  charte-partie ,  le  propriétaire  vend  à 
quelqu'un  fon  navire  ,  fans  le  charger  de  l'entretien  de  la  charte-partie  ,  l'ache- 
teur n'efl  point  tenu  de  l'entretenir  ,  &  qu'il  peut  empêcher  l'affréteur  d'y  char- 
ger fes  marchandifes ,  fauf  à  cet  affréteur  fon  aâion  en  dommages  &  intérêts 
contre  l'n  ci  en  propriétaire  fon  locateur. 

Quid ,  fi  l'affréteur  avoit  déjà  chargé  fes  îïiarchandifes  fur  le  navire?  Secun- 
dum  jurisjîricli  rationem ,  il  paroîtroit  que  l'acheteur  du  navire  pourroit  con- 
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traindre  l'affréteur  à  les  retirer  ;  de  même  que  l'acheteur  d'une  maîfon ,  qui  a 
acheté  i^àns  la  charge  du  bail ,  peut  déloger  le  locataire.  Néanmoins  je  penferois 
qu'en  ce  cas  l'intérêt  public  du  comnicrce  devroit  obliger  l'acheteur  à  tenir  l'af^ 
frétement,  fur-tout  fi  cet  acheteur  n'avoit  ionné  connoiffance  de  fon  acquifition 
qu'à  la  veille  du  temps  auquel  le  vaifleau  de  voit  mettre  à  la  voile. 

ArticleII.  > 

Des  obligations  de  F  affréteur, 

^6.  La  principale  obligation  que  l'affréteur  contrarie  par  le  contrat  de  charte* 
jpartie ,  efl  celle  de  payer  le  fret. 

S  il  avoir  chargé  une  plus  grande  quantité  de  marchandifes  que  celle  portée 
par  la  charte-partie  pour  le  tranfport  de  laquelle  le  navire  lui  a  été  loué,  il 
devroit  une  augmentation  de  fret ,  à  proportion  de  ce  furplus. 

57.  Le  fret  comprend  non-feulement  la  fomme  principalement  convenue 
pour  le  fret,  mais  aufîi  celle  promife  pour  vin  du  marché,  ou  chapeau,  ou  chaujjes 
du  maître.  Clairac,  des  Contrats  maritimes ,  tit.  6 ,  n.  i8 ,  nous  apprend  ce  qu'on 
entendoit  de  fon  temps  par  vin  du  marché  ou  chauffes  du  maître.  Chauvis  ou 
pot-de-vin  du  maître,  «  c'eff  (nous  dit-il)  le  préfent  que  le  marchand  fréteur 
»  fait  au  maître  ,  &  pardeffus  le  fret;  lequel  préfent  il  prend  à  foi  fans  en  faire 
»  part  au  bourgeois  ,  (c'eft-à-dire,  aux  propriétaires  du  navire  &  à  fon  équi- 
»  page  ).  D'ordinaire  c'eft  autant  que  le  fret  d'un  tonneau  ». 

L'ufage  a  changé  depuis  Clairac  :  ce  préfent  ne  fe  fait  plus  ,  s'il  n'a  été  ftipulé 
par  le  contrat  de  charte-partie  ;  &  on  m'a  affuré  que  ,  fuivant  l'ufage ,  le  maître 
en  doit  compter  aux  propriétaires  du  navire  ,  de  même  que  du  fret ,  s'il  n'y  a 
pas  une  convention  expreffe  par  laquelle  les  propriétaires  le  lui  aient  abandonné. 

Quelquefois  l'affréteur  promet  cette  fomme  fous  la  condition ,  s'il  eji  con-^ 
tent.  Cette  condition  eff  cenfée  accomplie  ,  lorfque  l'affréteur  ne  peut  juftifîer 
d'aucune  juffe  caufe  de  mécontentement  ;  Arg.  L.  75  ,  ff.  ^fg  leoat.  1° . 

58,  Le  fret  eft  dû  ,  lorfque  les  marchandifes  pour  le  tranfport  defquelles  le 
navire  a  été  loué  ,  font  parvenues  au  lieu  de  leur  deffination  ,  &  y  ont  été  dé- 
chargées à  terre.  C'eft  le  premier  cas  dont  nous  parlerons  dans  le  premier  Para- 
graphe. 

Lorfqu 'elles  n'y  font  pas  parvenues,  quelquefois  il  n'eft  dû  aucun  fret  ;  quel- 
quefois le  fret  eft  dû  en  partie  ,  ou  même  en  entier,  comme  ft  elles  y  étoient 
parvenues.  Nous  traiterons  de  ces  dlfférens  cas  dans  les  trois  Paragraphes  fui- 
vans  ;  dans  un  cinquième ,  du  cas  auquel  l'arrivée  à^s  marchandifes  n'a  été  que 
retardée.  Nous  verrons  dans  un  fixieme  Paragraphe ,  quand  le  fret  peut  être  de- 
mandé ,  &;  quelles  voies  a  le  locateur  du  navire  pour  ^qïï  faire  payer.  Enfin  , 
dans  \\n  feptieme  Paragraphe  nous  traiterons  de  quelques  autrçs  obligations  de 
l'affréteur, 
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§.    I. 

Du  €as  auquel  les  marchandlfes  font  parvenues  au  Heu  de  leur 

dejîination, 

59.  Lorfque  les  marchandlfes  de  l'affréteur  font  parvenues  au  lieu  de  leur 
deftination,  le  fret  en  eft  du  en  entier ,  quelque  endommagées  qu'elles  fe  trou- 
vent par  quelque  accident  de  force  majeure  ;  &  quand  même  elles  ne  vaudroient 
pas  leur  fret ,  l'affréteur  ne  feroit  pas  reçu  à  les  abandonner  pour  le  fret ,  fui- 
vant  y  article  iS  du  Titre  du  Fret. 

Cette  décifion,  quoi  qu'en  dife  M.  Vaflin,  eft  jufte  ,  &  très-conforme  aux 
principes  du  contrat  de  louage.  Il  fuffit,  fuivant  ces  principes,  pour  que  le  loyer 
foit  du  en  entier  au  locateur ,  qu'il  ait  rempli  entièrement  l'obligation  qu'il  a 
contradée  de  faire  jouir  le  locataire  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  :  or  le  maître 
ayant  tranfporté  les  marchandlfes  au  lieu  de  leur  deffinatlon  ,  il  eft  vrai  de  dire 
qu'il  a  rempli  entièrement  fon  obligation ,  &  qu'il  a  fait  jouir  l'affréteur  du 
vaiffeau,  de  l'ufage  pour  lequel  il  le  lui  avoit  loué,  puifque  ce  tranfport  étoit 
l'unique  ufage  dont  ils  étoient  convenus.  Si  les  marchandlfes  fe  trouvent  très- 
endommagées  &  de  nulle  valeur ,  c'efl  une  chofe  qui  ne  concerne  pas  le  maître , 
puifque  c'eft  par  une  force  majeure  dont  il  n'efl  pas  garant ,  qu'elles  ont  été 
mifes  en  cet  état. 

L'objeftion  de  M.  Vaflln  confifte  à  dire  que  c'eft  même  chofe  pour  l'affré- 
teur ,  que  fes  marchandlfes  folent  tellement  endommagées  qu'elles  folent  de  nulle 
valeur,  ou  qu'elles  folent  perles.  De  même  donc  qu'on  ne  doit  pas  lui  en  deman- 
der le  fret  lorfqu'elles  font  perles ,  on  ne  doit  pas  non  plus  le  lui  demander 
lorfqu'elles  font  endommagées  ,  &  qu'il  offre  de  les  abandonner  pour  le  fret.  La 
réponfe  eft ,  que  c'eft  du  côté  du  maître  à  qui  le  fret  eff  dû  ,  qu'on  doit  confi- 
déret  fi  c'eft  même  chofe  que  les  marchandlfes  folent  péries ,  &  n'aient  pu 
parvenir  au  lieu  de  leur  deftination,  ou  qu'elles  s'y  trouvent  très-endommagées. 
Or  il  eft  évident  que  ce  n'eft  pas  la  même  chofe  pour  le  maître  ;  car  lorfque  les 
marchandlfes  font  perles  en  chemin ,  n'ayant  pu  les  tranfporter  au  lieu  de  leur 
deftination ,  il  n'a  pas  rempli  l'objet  de  (on  obligation  ,  munere  vehendi  funcîus 
non  ejî  ;  &c  c'eft  pour  cela  que  le  fret  ne  lui  en  eil  pas  dû  ;  mais  lorfqu'il  les  a 
tranfportées  ,  quelque  endommagées  qu'elles  fe  trouvent,  il  a  rempli  l'objet  de 
fon  obligation ,  munere  vekendi  funcîus  ep ,  ^  par  conféquent  le  fret  lui  en  eft  dû. 

60.  Ceci  n'eft  pas  non  plus  contraire  à  Vart.  z6 ,  comme  M.  Vaflin  fe  l'ima- 
gine. Il  y  eft  dit  :  «  Si  toutes  les  marchandlfes  mifes  en  futailles ,  comme  vin  , 
»  huile  ,  miel  &  autres  liqueurs,  ont  tellement  coulé,  que  les  futailles  folent 
»  vuides  ou  prefque  vuides  ,  les  marchands  chargeurs  les  pourront  abandonner 
»  pour  le  fret  ».  Dans  cette  efpece ,  les  marchandlfes  pour  le  tranfport  defquel- 
les  le  navire  a  été  loué ,  étoient  principalement  ce  qui  étoit  contenu  dans  les 
futailles ,  lefquelles  n'en  étoient  que  l'enveloppe  &  l'acceffolre  :  les  futailles  fe 
trouvant  vuides  ou  prefque  vuides,  ces  marchandlfes  n'exlftent  plus  ;  &:  fi  elles 
n'exiftent  plus  ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  maître  les  ait  tranfportées  au  lieu  de 
leur  deftination.  Il  n'a  donc  pas  en  ce  cas  rempli  l'objet  de  fon  obligation  ;  l'af- 
fréteur doit  donc  être  déchargé  du  fret  des  barriques  vuides  ou  prefque  vuides, 
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en  abandonnant  les  barriques  avec  ce  qui  refte  dedans.  Au  contraire  dans  l'ef- 
pece  de  l'Article  précédent ,  les  marchandifes,  quelque  endommagées  qu'elles 
foient ,  exigent  :  le  maître  les  a  véritablement  tranfportées  au  lieu  de  leur  defll- 
nation  :  il  a  par  conféquent  rempli  entièrement  fon  obligation  ;  c'eft  pourquoi 
le  fret  lui  eft  dû, 

Lorfqv.c  dans  une  partie  de  marchandifes ,  pour  le  fret  de  laquelle  on  eft  con- 
.Vénu  d'une  certaine  fomme ,  il  y  a  quelques  barriques  qui  font  vuides ,  d'autres 
qui  ne  le  font  pas ,  fuffit-il  à  l'affréteur ,  pour  être  déchargé  du  fret  pour  raifon 
des  barriques  vuides ,  de  les  abandonner  ;  ou  s'il  eft  tenu  d'abandonner  toute 
la  partie  des  marchandifes  ?  Ayant  fait  confulter  cette  queftion  dans  un  Port  de 
l'Océan,  on  a  répondu  que  l'ancienne  jurii  prudence  de  l'Amirauté  étoit,  qu'il 
falloit  abandonner  toute  la  partie  des  marchandifes  ;  mais  qu'elle  avoit  changé 
depuis  quelque  temps,  &  qu'il  fuffilbit  d'abandonner  les  barriques  vuides  pour 
être  déchargé  de  la  partie  du  fret  du  pour  lefdites  barriques.  Cette  dernière  ju- 
rifprudence  me  paroît  plus  régulière.  Quoiqu'on  loit  convenu  d'une  iomme  uni- 
que pour  le  fret  de  toute  la  partie  des  marchandifes  ,  néanmoins  ce  fret  étant 
quelque  chofe  de  divifible,  il  fe  répartit  fur  chacune  des  barriques  qui  com- 
pofent  la  partie  des  marchandifes  :  chacune  des  barriques  doit  donc  fa  part  du 
fret  ;  &  lorfqu'elle  eil  périe ,  l'affréteur  doit  être  déchargé  de  la  part  qu'elle 
doit.  Or  la  barrique  efl  réputée  périe  ,  lorlqu'elle  eft  vuide  ou  prefque  vviide  ; 
l'affréteur,  en  l'abandonnant,  &  le  peu  qui  en  refle,  doit  donc  être  quitte  du 
fret  pour  la  part  qu'elle  en  devoit ,  fans  être  obligé  d'abandonner  le  furplus  de 
la  partie  des  marchandifes. 

Cet  article  26  a  lieu  lorfque  c'efl:  par  quelque  accident  de  force  majeure  que 
le  coulage  des  marchandifes  efl  arrivé. 

Si  c'étoit  par  le  fait  du  maître  ou  de  fes  gens ,  faute  d'avoir  apporté  le  foin 
qu'il  efl  tenu  d'apporter  à  la  confervation  de  ces  marchandifes  ,y^/7ri,  n.  ^1  ,  il 
efl  évident  que  non-feulement  il  ne  lui  feroit  pas  du  de  fret ,  mais  qu'il  feroit 
tenu  encore  des  dommages  &  intérêts  de  l'affréteur  ,  réfultans  de  la  perte  de  fes 
marchandifes. 

Qidd  y  fi  le  coulage  n'étoit  arrivé  ni  par  la  faute  du  maître ,  ni  par  accident 
de  force  majeure  ,  mais  par  le  vice  des  futailles  ,  la  difpofition  de  cet  article  au- 
roit-elle  lieu  ,  &  l'affréteur  feroit-il  quitte  du  fret,  en  abandonnant  ce  qui  refle 
de  ks  marchandifes  ?  M.  Vaflin  tient  l'affirmative,  parce  que  ,  dit-il ,  le  cas  du 
dommage  arrivé  par  le  vice  des  marchandifes  ou  de  leurs  futailles  ,  &  le  cas  du 
dommage  arrivé  par  force  majeure  ,  étant  l'un  &  l'autre  exprimés  dans  l'article 
précédent ,  ils  doivent  être  l'un  &  l'autre  fous-entendus  dans  celui-ci ,  qui  a 
relation  avec  le  précédent,  &  qui  en  efl  l'exception.  Cette  opinion  de  M.  Vaflin 
me  paroît  contraire  aux  principes.  C'efl  la  faute  de  l'affréteur ,  s'il  a  mis  fes 
marchandifes  dans  de  mauvaifes  futailles;  c'efl  fa  faute  fi  elles  ont  coulé ,  &  fi 
elles  n'ont  pu  parvenir  au  lieu  de  leur  deflination  :  il  en  doit  donc  le  fret  ;  car  , 
félon  les  principes  du  contrat  de  louage ,  le  locataire  qui ,  par  fon  fait  ou  par 
fa  faute,  n'a  pas  joui  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée,  en  doit  le  loyer  comme 
s'il  en  avoit  joui.  Si  le  locateur ,  qui  na  pu  louer  à  d'autres  la  place  de  fon  vaif- 
feau  qu  occupoient  les  mauvaifes  futailles,  n'étoit  pas  payé  du  fret,  il  fouffriroit 
de  la  faute  de  l'affréteur  ;  ce  qui  ne  feroit  pas  jufle. 
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§.     I  I. 

Du  cas  auquel  ilnefl  du  aucun  fret  pour  les  marchandlfes  qui  ne  font 
pas  parvenues  au  lieu  de  leur  dejîination, 

6  r .  Il  elt  évident  qu'il  n'cfl:  dû  aucun  fret  lorfque  c'eft  par  le  fait  ou  la  faute 
du  maître  que  les  marchandifes  de  raffréteur  ne  font  pas  parvenues  au  lieu  de 
leur  deftlnation  ,  oii  le  maître  s'étoit  obligé  de  les  tranfporter  ;  c'efl  au  contraire 
le  maître  qui  doit  en  ce  cas  des  dommages  &  intérêts  à  l'affréteur. 

62.  Quoique  ce  ne  foit  pas  par  le  fait  du  maître  ,  mais  par  un  accident  de 
force  majeure,  qu'elles  n'y  font  pas  parvenues,  putà ,  par  une  interdiftion de 
commerce  avec  le  pays  où  elles  dévoient  être  tranfportées  ;  fi  cet  accident  efl 
arrivé  avant  le  départ  du  vaiffeau ,  &  a  rompu  le  voyage  avant  qu'il  fût 
commencé,  il  n'efl  encore  diien  ce  cas  aucun  fret;  Titre  des  Chanes-panUs , 

art. y. 

63.  Lorfque  les  marchandifes  ont  péri  en  chemin,  ou  lorfqu'elles  ont  été 
prifes  ou  pillées  ,  l'affréteur  efl-il  aufîi  entièrement  déchargé  du  fret ,  ou  en 
doit-il  une  partie  ?  La  raifon  de  douter  efl  que ,  fuivant  les  principes  du  contrat 
de  louage  ,  lorfqu'un  locataire  eft  empêché  par  une  force  majeure  de  jouir  de 
la  chofe  qui  lui  a  été  louée ,  il  efl  à  la  vérité  déchargé  du  loyer  pour  l'avenir  ; 
mais  il  le  doit  pour  le  temps  qu'il  a  joui  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  empêché. 
Or ,  dira-t-on  ,  l'affréteur  dont  les  marchandifes  ont  péri  par  un  naufrage  ou 
autre  pareil  accident  de  force  majeure  durant  le  voyage  ,  a  ,  pendant  une  partie 
du  voyage ,  joui  du  navire  qu'il  occupoit  par  fes  marchandifes  :  il  doit  donc  le 
fret  jufqu'à  ce  temps  ;  il  en  doit  donc  une  partie. 

C'ell  l'avis  de  Stracha ,  en  (on  Traité  de  Navïhus  ,  /?.  3 ,  n.  24.  Cet  Auteur 
penfe  que  c'efl  en  ce  (ens  qu'on  doit  entendre  la  Loi  15,  §.  6 ,  <f.  locat.  oîi  il  eft 
dit  :  Quiim  quidam  nave  amiffd  vecliiram  quam  pro  mutud  accepcrat  repeteretur  y 
refcriptum  ejl  ab  Antonïno  Augujîo  Procuratorem  Cœfaris  ah  eo  vecîuram  repetere  , 
quum  vehendi  îuunere  funclus  non  fit  :  quod  in  omnibus  fimiliter  obfervandum  eji. 
Cet  Auteur  dit  que  cela  doit  s'entendre  en  ce  fens ,  qu'il  y  a  lieu  à  la  répétition 
du  fret  pour  la  partie  qui  reçoit  à  faire  du  voyage ,  quum  vehendi  muncre  non 
fitfuncius  pour  cette  partie ,  &  que  le  fret  étoit  acquis  pour  la  partie  du  voyage 
qu'a  voit  fait  le  navire. 

Quel  que  foit  le  fens  de  cette  Loi,  l'Ordonnance,  qui  efl  notre  Loi ,  décide 
que  l'affréteur ,  dans  ce  cas  ,  ne  doit  aucune  partie  du  fret ,  &  qu'il  en  efl  entiè- 
rement déchargé.  Il  y  efl  dit.  Titre  du  Fret ^  art.  18 :  «  Il  n'efl  dû  AUCUN  FRET 
»  des  marchandifes  perdues  par  naufrage  ou  échouement ,  pillées  par  les  pirates , 
»  ou  prifes  par  les  ennemis  ;  &  fera  tenu  le  maître  en  ce  cas  reflituer  ce  qui  lui 
»  en  aura  été  avancé ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  h.  La  raifon  efl,  que  affliclo 
non  débet  addi  ajfflicîio.  L'affréteur  ayant  eu  le  malheur  de  perdre  fa  marchandife, 
il  y  auroit  de  la  dureté  à  lui  en  faire  payer  le  fret.  S'il  a  eu  la  jouifTance  du 
navire  pendant  le  temps  qu'il  a  été  occupé  par  fes  marchandifes ,  c'efl  une  joulf- 
fance  qui,  par  la  perte  qui  efl  arrivée,  lui  efl  devenue  entièrement  inutile,  6c  qui 
îi€  l'auroit  pas  été  moins  à  d'autres  qu'à  lui, 
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64.  La  difpofition  de  l'Ordonnance  a  lieu ,  foit  que  le  navire  ait  été  loué 
à  l'affréteur  au  tonneau  ou  au  quintal ,  foit  qu'il  lui  ait  été  loué  en  entier  ;  il  y 
a  mêmeralfbn.  M.  Vallin  cite  une  Sentence  de  Marfeille,  du  30  Juillet  1748^ 
qui  l'a  ainfi  jugé. 

Pareillement  la  déclfion  de  cet  article  doit  avoir  lieu  ,  foit  que  l'affrètement 
ait  été  fait  au  voyage  ,  foit  qu'il  ait  été  fait  au  mois  :  car  l'article  n'ayant  fait 
aucur.e  diffinftion,  la  décifion  efl  générale,  &  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les 
elpeces  d'affrètement.  On  peut  auffi  tirer  argument  de  ce  qu'il  n'eft  dû  aucuns 
loyers  aux  matelots  en  cas  de  naufrage,  foit  qu'ils  fe  foient  loués  au  voyage , 
foit  qu'ils  fe  Ibient  loués  au  mois. 

65.  L'Ordonnance  dit,  s'il  ny  a  convention  au  contraire.  On  peut  donc 
valablement  convenir  que  le  fret  fera  du  à  tout  événement. 

§.  III. 

Des  cas  auxquels  le  fret  ejl  dû  en  partie. 

(>().  Lorfque  l'affréteur  n'a  perdu  qu'une  partie  de  fes  marcbandifes  ,  il  n*eff 
déchargé  du  fret  c  ue  pour  celles  qui  font  péries  ,  ou  qui  ont  été  priles.  Il  doit 
le  fret  de  celles  c,ui  ont  été  fauvées;  &:  il  le  doit,  ou  en  entier,  fi  depuis  l'ac- 
cident le  maître  les  a  conduites  au  lieu  de  leur  deffination ,  ou  du  moins  à  pro- 
portion de  ce  que  le  voyage  étoit  avancé  lors  de  Taccident ,  fi  n'ayant  pas 
trouvé  de  vaiffeau  pour  les  conduire  au  lieu  de  leur  deffination  ,  il  les  a  lalffées 
au  lieu  où  elles  ont  été  lauvées.  C'eft  la  difpoffîion  des  articles  21  &  22, 
du  fret. 

67.  Il  en  eff  de  même  des  marchandifes  qui ,  après  avoir  été  prifes  avec 
le  vaiffeau  ,  ont  été  rachetées.  L'article  19  dit  :  «  Si  le  navire  &  les  marchan- 
»  difes  font  rachetés  ,  le  maître  fera  payé  de  fon  fret  jufqu'au  lieu  de  la  prife, 
»  même  de  fon  fret  entier ,  s'il  les  conduit  au  lieu  de  leur  deffination  ,  en  con- 
»  tribuant  au  rachapt  ». 

Il  faut  fuppofer  pour  le  cas  auquel  le  fret  eff  dû  jiifquau  lieu  de  la  prife  , 
qu'il  n'a  pas  été  au  pouvoir  du  maître  de  les  conduire  plus  loin  ;  putà ,  parce 
que  la  prife  avoit  été  précédée  d'un  combat ,  pendant  lequel  le  vaiffeau  avoit 
été  endommagé  &  mis  hors  d'état  de  continuer  fa  route  :  car  fi  c'étoit  par  le 
fait  du  mrître  que  les  marchandifes  n'euffent  pas  été  conduites  au  lieu  de  leur 
deffination  ,  il  ne  feroit  dû  aucun  fret. 

68.  En  général  l'affréteur  n'eft  déchargé  entièrement  du  fret  que  pour  les 
marchandilcs  prifes  ou  péries.  Lorfqu'elles  font  extantes ,  quoiqu'elles  n'aient 
pu  être  conduites  jufqu'au  lieu  de  leur  deffination,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas 
par  le  fiiit  du  maître,  le  fret  en  eff  dû  ,  non  pas  à  la  vérité  en  entier  ,  mais  à 
proportion  de  ce  que  le  voyage  étoit  avancé  ,  au  lieu  oii  elles  font  reftèes. 

C'eft  ce  que  décide  encore  l'Ordonnance,  art.  11  ,  titre  du  fret.  Il  y  eff  dit: 
«  Si  le  maître  eft  contraint  de  faire  radouber  fon  vaiffeau  pendant  le  voyage , 
»  le  chargeur  fera  tenu  d'attendre  ou  de  paj^er  le  fret  entier;  &  en  cas  que 
»  le  vaiffeau  ne  puiffe  être  raccommodé,  le  maître  fera  tenu  d'en  louer  incef- 
»  famment  un  autre  ;  &  s'il  n'en  peut  trouver ,  il  fera  feulement  payé  de  foq 
M  fret  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  fera  avancé  », 
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Obfervez,  i^.  que  cet  article  efl  dans  rcfpece  d'un  vaifleau  qui  a  été  endom- 
magé dans  une  tempcte,  un  échouement  ou  un  combat.  Comme  dans  ces  cas 
ce  n'efl  pas  par  le  fait  du  maître,  mais  par  une  force  majeure  ,  dont  le  locateur 
n'eft  pas  garant ,  que  le  vaiffeau  ne  peut  porter  les  marchandifes  jufqu'au  lieu 
de  la  deflinction,  le  fret  efi:  du  à  proportion  de  la  partie  du  voyage  qui  a  été 
faite.  Mais  fi  c'étoit  par  le  fait  du  maître  que  le  vailTcau  n'eut  pu  porter  les 
marchandifes  jufqu'au  lieu  de  leur  deftination  ;  comme  dans  le  cas  auquel  le 
marchand  affréteur  prouveroit  que  lorfque  le  vaiffeau  a  fait  voile,  il  étoit  in- 
capable de  naviger  jufques-là  ;  non-feulement  il  ne  fera  dû  aucun  fret,  mais  le 
maître  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  de  l'affréteur ,  fuivant  l'article  1 1  ^ 
&  fuivant  ce  que  nous  avons  déjà  vwfuprà  ,  n.jo. 

Obfervez,  i^.  que  ces  termes  de  l'article  1 1  que  nous  venons  de  rapporter^ 
Jera  tenu  (Ten  louer  inccjjamment  un  autre  ,  doivent  s'entendre  en  ce  {ans  ,  fera. 
tenUf  s'il  veut  gagner  en  entier  fon  fret  ;  &  non  pas  en  ce  fens ,  qu'il  y  foit 
tenu  précifément  &  abfolument  :  car  par  le  contrat  de  louage  qu'il  a  fait  de  foa 
vaiffeau  ,  il  ne  s'eff  obligé  qu'à  fournir  fon  vaiffeau ,  il  ne  s'eft  pas  obligé  d'en 
fournir  un  autre  ;  &  lorfaue  par  une  force  majeure  dont  il  n'eft  pas  garant ,  il 
ne  peut  plus  le  fournir;  il  n'eft ,  félon  les  principes  du  contrat  de  louage,  obligé 
;\  autre  chofe  qu'à  décharger  l'affréteur  ou  locataire  du  fret  pour  ce  qui  reftoit 
à  faire  du  voyage  ,  lequel  en  ce  cas  doit  lui  être  payé  feulement  pour  ce  qui 
en  a  été  fait. 

Voyez  infrà  un  autre  cas  auquel  le  fret  eft  dû  pour  la  partie  du  voyage  qui  a 
été  faite. 

69.  Lorfque  par  une  interdiftion  de  commerce  avec  le  pays  qui  devoit 
être  le  terme  du  voyage,  furvenue  depuis  le  départ  du  vaiffeau  ,  les  marchan- 
difes de  l'affréteur  n'ont  pu  parvenir  au  lieu  de  leur  deftination ,  &  lui  ont  été 
ramenées  au  lieu  d'où  elles  étoient  parties ,  l'affréteur  ne  doit  pas  en  ce  cas 
cîre  entièrement  déchargé  du  fret;  car  ce  n'eft  que  dans  le  cas  auquel  les  mar- 
chandifes ont  péri  ou  ont  été  prifes  ,  qu'il  en  eft  entièrement  déchargé.  Mais 
dans  ce  cas-ci  on  lui  rend  fes  marchandifes  faines  &  fauves ,  &  il  a  joui  du 
navire  que  fes  marchandifes  ont  occupé  pendant  la  navigation  faite,  tant  pour 
les  conduire  vers  le  lieu  de  leur  deftmation ,  où  l'interdiftion  de  commerce, 
qui  eft  un  accident  de  force  majeure  dont  le  maître  n'eft  pas  garant,  les  a 
empêchées  de  parvenir ,  que  pour  les  ramener.  L'affréteur  ne  doit  pas  non 
plus  en  ce  cas  être  tenu  de  payer  tout  le  fret ,  n'ayant  pu  jouir  du  navire  , 
ni  traniporter  ks  marchandifes  jufqu'au  lieu  de  leur  deftination.  C'eft  pour 
cela  que  l'Ordonnance  a  pris  un  parti  mitoyen  en  l'article  15.  Il  y  eft  dit: 
«  S'il  arrive  interaidion  de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  vaiffeau 
»  eil  en  route  ,  &  qu'il  foit  obligé  de  revenir  avec  fon  chargement ,  il  ne  fera 
»  dû  au  maître  que  le  fret  de  l'aller ,  quand  même  k  navire  auroit  été  affrété 
»  allant  (k  venant  ». 

Suivant  cet  article ,  lorfque  le  vaiffeau  n'a  été  affrété  que  pour  l'aller ,  le 
maître  doit  fe  contenter  du  fret  con\  enu  pour  l'aller,  fans  pouvoir  riei.  de- 
mander pour  le  retour  ,  quoiqu'il  ait  ramené  les  marchandifes  fur  fon  vaif- 
feau ;  &ft  le  fret  a  été  convenu  pour  l'aller  &  pour  le  retour,  il  ne  lui  eu 
kts.  dû  que  la  moitié ,  ne  lia  étant  du  que  pour  l'aller. 
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Si  c'étoit  avant  le  départ  que  rinîerclidion  fût  arrivée,  il  ne  feroit  du  aucun 
fret /TafFréteur  n'ayant  pas  joui. 

Cet  article  n'efl  c^ue  dans  le  cas  d'une  interdi£^.ion  de  commerce  avec  le 
lieu  de  la  deftlnation  du  navire.  Une  interdiction  de  commerce  avec  d'auti-es 
lieux  ne  diipenfe  pas  le  maître  de  conduire  le  navire  au  lieu  de  fa  deflmatio^. 

§.    I  V. 

Z)u  cas  auquel  le  fret  ejl  dû  en  entier ,  quoique  les  marchandlfes  ns 
Joient  pas  parvenues  au  lieu  de  leur  dejlination, 

70.  Il  y  a  quelques  cas  auxquels  le  ïrex  eil  dû  en  entier,  quoique  les  mar- 
chandifes  n'aient  pu  parvenir  à  !eur  dcflination. 

Le  premier  cas  efl  celui  auquel  elles  ont  été  jetées  à  la  mer  pour  le  faîut 
commun.  L'affréteur  à  qui  ces  marchandifes  appartiennent ,  devant  être  en 
ce  cas  indemnifé  de  la  perte  defdltes  marchandifes  par  tous  les  intéreilés  à  la 
confervation  du  navire,  il  en  doit  le  fret.  C'eft  ce  qui  tft  décidé  par  l'article  13. 
S'il  n'efl  pas  jufte  que  le  jet  ayant  été  fait  pour  le  lalut  commun  ,  il  porte  feul 
la  perte  de  ces  marchandifes  ,  par  la  même  raifon  ,  il  n'eft  pas  jufte  que  le 
locateur  du  navire  en  perde  le  fret. 

A  refîe,  le  locateur  du  navire  à  qui  le  fret  cft  dû,  contribue,  à  raifon  de 
ce  fret ,  à  l'indemnité  de  la  perte  des  marchandiles  ;  an.  /j.  ^ 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  contribution  ,  le  navire  étant ,  depuis  le  jet ,  péri 
durant  le  voyage  par  quelque  autre  accident ,  il  eft  évident  que  l'affréteur  ne 
doit  pas  en  ce  cas  le  fret  de  fes  marchandises  jetées  à  la  mer. 

71.  Un  fécond  cas  ell  celui  de  l'article  14  ,  dont  l'efpece  reffemble  affez  à 
la  précédente.  Il  y  eft  dit  :  «  Le  fret  fera  pareillement  dû  pour  les  marchan- 
>»  difes  que  le  maître  aura  été  contraint  de  vendre  pour  viâ:uailles ,  radoub  , 
»  &  autres  nécefîltés  preffantes ,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur  au 
»  prix  que  le  refte  fera  vendu  au  lieu  de  leur  décharge  ». 

Il  eft  juffe  que  l'affréteur  paie  dans  ce  cas  le  fret  de  ces  marchandifes  en 
tntier,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  parvenues  au  lieu  de  leur  deflination ,  puif- 
qu'il  eft  mis  au  même  état  que  fi  elles  y  étoient  parvenues ,  &  qu'on  \qs  lui 
paie  au  prix  qu'il  les  y  auroit  vendues ,  &  qu'il  a  vendu  celles  qui  y  font 
parvenues. 

72.  Lorfque  le  vaiffeau  n'eft  pas  arrivé  au  lieu  de  fa  deftination  ,  étant 
péri  dans  le  cours  du  voyage  depuis  la  vente  des  marchandifes  ,  le  fret  de  ces 
marchandifes  eft-il  dû  ?  Cette  queftion  dépend  de  celle  que  nous  avons  agitée 
fuprà  y  n.  ^4  ,  qui  étoit  de  fçavoir  fi  le  propriétaire  des  marchandifes  vendues 
pour  les  befoins  du  vaiffeau  ,  pouvoit  en  demander  le  prix  ,  lorfque  le  vaif- 
feau étoit  depuis  péri  dans  le  cours  du  voyage.  Dans  le  fentiment  de  ceux 
qui  penfent  qu'en  ce  cas  le  propriétaire  des  marchandifes  ne  peut  en  demander 
le  prix ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  n'en  doit  pas  le  fret.  Dans  le  fentiment 
contraire ,  doit-on  décider  que  le  propriétaire  des  marchandifes  vendues ,  à 
qui  on  en  rembourfe  le  prix,  doive  faire  raifon  &  dédui^ion  du  fret  ?  L'ar- 
ticle 68  des  Ordonnances  de  Wisbury ,  que  nous  avons  cité  fuprà,  n.  34 ,  porte  : 
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«  Le  navire  venant  à  fe  perdre  ,  le  maître  lera  néanmoins  tenu  (3e  payer  h(- 
M  dites  marchandifes ,  fans  pouvoir  prétendre  aucun  fret  ».  M.  Vaflin  oblcrve 
îrès-judicieuiément  que  la  fin  de  cet  article  n'eil  pas  équitable,  &  ne  doit  pas 
être  fiîivie.  A  la  bonne  heure  ,  que  le  propriétaire  des  marchandiies  vendues 
ne  foit  pas  tenu  en  ce  cas  de  payer  le  fret  en  entier  qui  auroit  été  dû,  fi  ell'  s 
étoient  parvenues  au  lieu  de  leur  deftination ,  parce  que  le  maître  ne  lui  reni- 
bourfant  en  ce  cas  que  le  prix  qu'elles  ont  été  vendues ,  le  marchand  ,  privé 
du  gain  qu'il  efpéroit  y  faire,  n'cil  pas  mis  au  même  état  que  fi  e'ies  fufîent 
parvenues  au  lieu  de  leur  dcilination  ;  mais  au  moins  il  efl:  équitable  que  ce 
marchand,  qui  efl  rembourié  du  prix  qu'elles  ont  été  vendues,  paie  une  partie 
du  fret ,  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  étoit  avancé ,  au  lieu  où  elles  ont 
été  vendues.  C'efl  l'avis  de  M.  Vaflin  lur  cet  article  ,  &:  on  peut  pour  cet  avis 
tirer  argument  de  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  22  du  titre  du  fret,  n.  66 ^  que 
lorique  des  marchandifes  ont  été  fauvées  d'un  naufrage ,  &  que  le  maître  ne  les 
a  pas  conduites  Julqu'au  lieu  de  leur  deftination ,  le  tret  en  cfl  dû  à  proportion 
de  ce  que  le  voyage  étoit  avancé  au  lieu  où  elles  ont  été  fciuvées  ;  car  on  peut 
dire  que  des  marchcindÙes  vendues,  &  dont  TaiFréteur  doit  recevoir  le  prix, 
font,  par  la  vente  qui  en  a  été  £iite  ,  fauvées  pour  cet  affréteur. 

73.  Le  troifieme  cas  auquel  l'affréteur  doit  le  fret  entier  de  it^  marchan- 
difes ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas  parvenues  jufqu'au  lieu  de  leur  defflnation , 
c'eft  lorique  par  fon  fait  elles  n'y  font  pas  parvenues.  Cela  eft  conforme  aux 
principes  du  contrat  de  louage,  fuivant  lefquels  le  loyer  efl  du,  lorfqu'il  n'a 
tenu  qu'au  locataire  de  jouir  de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée  ;  (  Traite  du  Contrat 
de  Louage  ,  n.  142.^ 

Siiivant  ce  principe  ,  Vart.  ^  du  titre  du  fret  décide,  «  que  le  marchand  qui 
>>  n'aura  pas  chargé  la  quantité  des  marchandifes  portées  parla  charte-partie, 
t>  ne  laiffera  pas  d  en  payer  le  fret ,  comme  fi  le  tout  avoit  été  chargé  »>. 

Car  s'il  n'a  pas  joui  du  navire  pour  toute  la  marchandife  portée  par  la  charte- 
partie  ,  c'eff  par  fon  fait  qu'il  n'en  a  pas  joui ,  ceft  par  fon  fait  qu'il  ne  l'a  pas 
toute  chargée.  ^ 

Obfervez  néanmoins  que  pour  que  l'affréteur  doive ,  fuivant  cet  article , 
le  fret  entier,  il  faut  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  charger  ce  qui  lui  refloit  à 
charger  ,  par  une  demande  que  le  maître  doit  donner  contre  lui ,  fur  laquelle 
il  obtiendra  fentence  ,  portant  que  faute  par  l'affréteur  de  charger,  dans  un  court 
délai  fixé  par  le  Juge  ,  ce  qui  lui  refte  à  charger,  il  fera  permis  au  maître  de 
faire  voile. 

Si  le  maître  avoit  fait  voile  fans  mettre  l'affréteur  en  demeure  ;  bien  loin  qu'il 
pût  prétendre  le  total  du  fret,  il  feroit  tenu  des  dommages  &  intérêts  de 
l'affréteur. 

74.  L'article  8  nous  fournit  un  autre  exemple  de  notre  principe  ,  &  décide 
«  que  le  marchand  qui  retirera  fes  marchandiies  durant  le  voyage, ne  laiffera  pas 
»  d'en  payer  le  ïvQt  entier  ». 

Cet  article  ajoute  ,  pourvu  quil  ne  les  retire  point  par  le  fait  du  maître;  puta  , 
fi  l'rffréteur  avoit  été  obligé  de  les  retirer  à  caufe  du  mauvais  état  du  navire  , 
qui  le  rendoit  incapable  de  les  tranfporter ,  ou  parce  que  le  maître  apportoit 
trop  de  retardement  à  fon  voyage ,  par  des  efçaies  dont  il  n  avoit  pas  prévenu 
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Vaffiéteur.  Dans  ces  cas  &  autres  feniblables  ,  c'efl:  plutôt  par  le  fait  du  maître 
<jue  par  le  fien  ,  que  l'affréteur  n'a  pas  joui  :  ainfi ,  bien  loin  que  le  maître  puiiTe 
demander  le  fret ,  c'eft  l'aifréteur  qui  eft  fondé  à  lui  demander  des  dommages  & 
intérêts. 

75.  L'article  9  contient  un  autre  exemple  du  principe  que  l'affréteur  doit 
le  fret  entier,  lorfqu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  jouir.  Il  y  eft  dit  :  «  Si  le  navire  tû 
»  arrêté  pendant  fa  route ,  ou  au  lieu  de  fa  décharge  ,  par  le  fait  du  marchand 
»  affréteur ,  ou  fi  le  vaifl'eau  ayant  été  affrété  allant  &c  venant ,  il  efl  contraint 
»de  faire  Ion  retour  /cge,  (  c'eff-à-dire ,  fans  marchandifes  chargées  en  retour  , 
après  que  l'affréteur  a  été  mis  en  demeure  de  charger),»  l'intérêt  du  retar- 
»  dément  &  le  fret  entier  feront  dûs  au  maître  ». 

76.  Obfervez  que  fi  dans  le  cas  de  ces  deux  articles  ,  le  maître  a  loué  à 
d'autres  la  place  ou  partie  de  la  place  qu  eufîent  occupées  dans  le  navire  les 
marchandifes  de  1  affréteur ,  s'il  ne  les  en  eût  pas  retirées,  ou  s'il  en  eût  chargé 
en  retour ,  le  fret  que  le  maître  en  aura  retiré  doit  venir  en  dédudion  de  celui 
qui  eft  dû  par  cet  affréteur. 

C'efl  ce  que  l'équité  dide ,  &  ce  que  font  d'ailleurs  entendre  ces  termes  de 
l'article  9,  s'il  ejî  contraiT2t  de  revenir  Icge  :  donc  ce  n'eiî  que  dans  le  cas  où  le 
m;  ître  revient  lege,  qu'il  peut  demander  le  fret  entier  du  retour  ,  au  marche  nd 
affréteur  qui  n'a  pas  chargé  en  retour.  S'il  ne  revient  pas  /egCy&c  qu'il  ait  trouvé 
à  louer  à  d'autres  la  place  qu'euffent  occupé  les  marchandifes  de  cet  affréteur, 
il  ne  peut  l'exiger  de  lui  que  fous  la  déduûion  de  ce  qu'il  retirera  des  autres. 

77.  L'article  6  apporte  une  exception  à  notre  principe ,  que  l'afîréteur  doit 
le  fret  entier ,  lorfque  c'efl  par  fon  fait  que  les  marchandifes  n'ont  pas  été 
tranfportées  fur  le  navire  julqu'au  lieu  oii  elles  dévoient  l'être. 

Cet  article  dit,  ♦«  Si  le  vaiffeau  efl  chargé  à  cueillette,  au  quintal  ou  au 
»  tonneau ,  le  marchand  qui  voudra  retirer  tes  marchandifes  avant  le  départ 
»  du  vaifîeau ,  pourra  les  faire  décharger  à  fes  frais ,  en  payant  la  moitié  du 
»  fret  ». 

C'efl  une  grâce  que  l'Ordonnance  fait  à  l'afîVéteur,  lorfqu'elle  lui  permet 
de  rompre  fon  engagement ,  en  retirant  fes  marchandifes ,  &  en  payant  feu- 
lement la  moitié  du  fret, qu'il  devoit  en  entier  ,  fuivant  la  rigueur  des  principes. 

Cette  grâce  eu  fondée  fur  ce  qu'on  préfume  qu'il  fera  facile  au  maître  de 
trouver  à  louer  à  d'autres  avant  le  départ  du  vaifîeau. 

78.  La  moitié  du  fret  que  faffréteur  paie  en  ce  cas ,  étant  le  prix  du  rifque 
que  courra  le  maître  de  ne  pas  trouver  à  louer  à  d'autres  la  place  que  les  mar- 
chandifes de  cet  affréteur  dévoient  occuper  dans  fon  vaifîeau ,  ou  de  n'en  pas 
trouver  un  fret  auffi  confidcrable ,  il  doit  profiter  de  cette  moitié  du  fret,  &  la 
retenir,  quand  Hiême  il  auroit  trouvé  à  louer  cette  place  pour  un  fret  égal,  ou 
même  plus  confidérable  ;  car  ayant  couru  le  rifque  de  perdre  le  fret  de  cette 
place,  s'il  n'eût  pas  trouvé  à  la  louer,  il  doit  en  avoir  le  profit.  Le  maître,  par 
la  remife  que  la  loi  l'oblige  de  faire  à  l'affréteur  de  la  moitié  du  fret ,  acquiert 
le  droit  de  difpofer  à  fon  profit  de  la  place  qu'il  lui  avoit  louée. 

79.  Si  l'affréteur  qui  avoit  déjà  chargé,  peut,  avant  le  départ  du  vaiffeau, 
rompre  fon  engagement  en  payant  la  moitié  du  fret ,  par  la  même  raifon , 
Se  à  plus  forte  railbn,  celui  qui  n'a  pas  encore  chargé  ks  marchandifes,  peut 
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pareillement  rompre  le  fien  ,  en  faifant  fignifier  au  maître  qu'il  n'entend  pas 
charger  des  marchandises  (lir  ion.  vaiiTeau ,  6c  en  lui  offrant  pour  dédomma- 
gement la  moitié  du  fret. 

80.  Pour  que  TafFréteur  pulfle ,  en  payant  la  moitié  du  fret,  fe  délivrer  de 
fon  obligation  ,  il  tant  qu'il  retire  l'es  marchandifes  ;  ou  que  s'il  ne  les  a  pas 
encore  chargées  ,  il  déclare  qu'il  n'entend  pas  les  charger  :  ce  doit  être  avant 
le  départ  du  vaiffeau ,  de  manière  que  le  maître  puilTe  avoir  quelque  petit 
intervalle  de  temps  pour  pouvoir  louer  à  d'autres  la  place  que  dévoient  occuper 
les  marchandifes  de  cet  affréteur.  Mais  s'il  attend  à  les  retirer,  ou  à  déclarer 
qu'il  n'entend  plus  en  charger,  jufqu'au  dernier  moment  auquel  le  vaifieau  étoit 
prêt  à  mettre  à  la  voile ,  je  penle  qu'en  ce  cas  le  fret  entier  eft  dû  ,  le  maître 
n'ayant  pas  eu  le  temps  de  pouvoir  louer  la  place  à  d'autres  ;  &c  que  c'eff  en 
ce  (èns  qu'on  doit  interpréter  ces  termes  de  l'article  6 ,  avant  U  départ ,  fuivant 
i'el'prit  de  cet  article. 

81.  L'affréteur  qui  a  déjà  chargé  une  partie  de  {çs  marchandifes,  peut-il, 
en  fignifiant  avant  le  départ  du  vaiffeau  ,  qu'il  n'entend  pas  en  charger  davan- 
tage ,  &  en  offrant  la  moitié  du  fret  pour  ce  qui  reffoit  à  charger ,  éviter  de 
payer  le  total  du  fret  de  cette  partie  ?  11  femble  qu'il  le  peut ,  par  la  raifon 
c^ix'idem  juris  ejfe  débet  in  parte  ,  quod  in  toto  ,  pourvu  néanmoins  que  la  place 
qu'auroit  dû  occuper  ce  qui  refloit  à  charger,  foit  un  objet  affcz  confidérable 
pour  que  le  maître  puiffe  trouver  facilement  à  la  louer  à  d'autres.  On  ne  man- 
quera pas  d'oppofer  l'article  3  ci-deffus  rapporté ,  qui  dit  que  le  marchand 
qui  n'a  chargé  qu'en  partie  ,  doit  tout  le  fret,  comme  s'il  eût  tout  chargé.  Mais 
on  peut  répondre  que  cet  article  3  doit  être  reflreint  au  cas  auquel  l'affréteur 
a  laiffé  partir  le  navire  fans  fignifier  qu'il  n'entendoit  pas  charger  ce  qui  reftoit 
à  charger.  C'eff  l'avis  de  M.  Vaflin  fur  l'article  6. 

82.  La  grâce  que  fait  TOrdonnance  à  l'affréteur  qui  retire  (es  marchandifes 
avant  le  départ  du  vaiffeau  ,  de  ne  payer  que  la  moitié  du  fret ,  eft  dans  le  cas 
d'un  affrètement  fait  au  quintal  ou  au  tonneau.  Il  y  eft  dit  :  Si  U  vaijfeau  efi 
chargé  à  cueillette ,  au  quintal  ou  au  tonneau.  Cette  grâce  ne  doit  donc  avoir 
lieu  que  dans  ce  cas  ,  &  non  dans  celui  d'un  affrètement  du  navire  en  entier, 
La  raifon  de  différence  eft ,  qu'il  n'eft  pas  ft  facile  au  maître  de  trouver  promp- 
tement  à  faire  un  autre  affrètement  en  entier ,  que  de  trouver  un  autre  affrér 
teur  au  tonneau  ou  au  quintal, 

§.    V. 

Du  cas  auquel  r arrivée  du  navire  a  été  retardée, 

S3.  Lorfque  l'arrivée  du  navire  a  été  retardée;  fi  le  retardement  procédort 
du  fait  de  l'affréteur,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  pas  s'en  plaindre,  &  que  non- 
feu^lement  il  doit  le  fret  entier  ,  mais  encore  l'intérêt  du  retardement.  C'eft  la 
décifion  de  l'article  9  du  titre  du  fret. 

Vice  verfd,}\  n'eft  pas  moins  évident  que  fi  c'eft  par  le  fait  du  maître  que  le 
vaiffeau  eft  arrêté ,  foit  au  lieu  de  fa  décharge  ,  ou  pendant  fa  route  ,  il  eft  tenu 
des  dommages  ôc  intérêts  de  l'affréteur ,  au  dire  de  gens  à  ce  connoiffans , 
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itrf.  /o,  lyidem  ;  &  l'afFréteur  peut ,  lorfqu'ils  ont  été  liquidés  ,  en  faire  déduc- 
tion fur  le  fret  qu'il  doit. 

84.  Lorfque  ce  retardement  arrive  par  une  force  majeure  ,  comme  lorfque 
k  vaijjeau  cjl  arrêté  par  ordre  fouverain  dans  k  cours  de  [on  vojage,  l'Ordonnance 
diflingue  en  ce  cas  deux  efpeces  d'affrétemens  ,  celui  qui  efi:  fait  au  voyage, 
6c  celui  qui  eft  fait  au  mois. 

Si  l'affrètement  a  été  fait  au  voyage  ,  c'eft-à-dire  ,  û  l'on  eft  convenu  d'une 
certaine  fomme  d'argent  pour  le  fret  de  tout  le  voyage  ;  en  ce  cas  le  fret  eft 
du  tel  qu'il  a  été  convenu ,  &  il  ne  doit ,  fous  prétexte  de  ce  retardement , 
recevoir  aucune  augmentation  ni  aucune  diminution  :  cat  ce  retardement  étant 
une  force  majeure,  dont  perfonne  n'eft  garant ,  Cafus  fonuiti  ci  jumïne  prcejîan- 
tur i  le  maître  &  l'affréteur  ne  peuvent  avoir  rien  à  prétendre  l'un  contre  l'autre. 

85.  Lorfque  l'affrètement  eft  fait  au  mois,  c'cft-à-dire,  à  raifon  de  tant  par 
chaque  mois ,  en  ce  cas  on  ne  compte  pas  le  temps  qu'a  duré  la  détention  du 
vaiffeau  ,  &  il  n'eft  pas  dû  de  fret  pour  ce  temps.  La  raifon  eft,  que  lorfqu'on 
convient  d'une  fomme  par  chaque  mois  ,  elle  eft  cenfée  convenue  pour  chaque 
mois  de  navigation.  Le  temps  qu'a  duré  la  détention,  n'eft  pas  un  temps  de 
navigation  ,  c'eft  un  temps  qu'on  n'a  pas  prévu ,  &  pour  lequel  on  n"a  rien 
promis. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  i6  ,  où  il  eft  dit  :  «  Si  le  vaiffeau  eft  arrêté 
M  par  ordre  du  Souverain  dans  le  cours  du  voyage  ,  il  ne  fera  dû  ni  fret  pour  le 
M  temps  de  fa  détention  ,  s'il  eft  affrété  au  mois,  ni  augmentation  de  fret ,  s'il 
»  eft  loué  au  voyage  ;  mais  la  nourriture  &  les  loyers  des  matelots  pendant  le 
»  temps  de  la  détention  feront  réputés  avaries  ». 

La  fin  de  cet  article  s'expHque  par  l'article  7  du  titre  des  avaries,  où  il  eft 
dit  :  «  La  nourriture  &  les  loyers  des  matelots  d'un  navire  arrêté  en  voyage 
»>  par  ordre  du  Souverain  ,  feront  réputés  avaries  greffes  ,  fi  le  vaiffeau  eft 
»  loué  par  mois  ;  &  s'il  eft  loué  au  voyage  ,  ils  feront  portés  par  le  vaiffeau 
»  feul ,  comme  avaries  ftmples  ». 

La  raifon  de  cette  différence  me  paroît  fenfible.  Le  prix  des  fervices  que 
fendent  les  matelots  pour  la  garde  &  la  confervation  des  marchandifes  des 
affréteurs,  étant  une  des  chofes  qui  font  renfermées  dans  le  fret;  lorfque  Faf- 
frétem.ent  a  été  fait  au  voyage,  le  maître  qui  reçoit  le  fret  pour  tout  le  voyage, 
dont  le  temps  de  la  détention  du  vaiffeau  fait  partie ,  doit  fournir  le  fervice  de 
fes  matelots  pour  tout  le  temps  du  voyage  ,  dont  celui  de  la  détention  fait 
partie. 

Le  maître  devant  le  fervice  de  fes  matelots  à  l'affréteur  pendant  le  temps 
de  la  détention  du  vaiffeau  ,  aufti-bien  que  pendant  le  refte  du  temps  du  voyage, 
il  doit  nourrir  &  payer  fes  matelots  à  fes  propres  dépens  pendant  ce  temps,  6c 
pendant  le  refte  du  temps  du  voyage  :  l'affréteur  ne  doit  donc  y  contribuer  en 
rien. 

Au  contraire,  lorfque  l'affrètement  eft  fait  au  mois,  le  maître  ne  recevant 
pas  de  fret  pendant  le  temps  de  la  détention  du  vaiffeau ,  il  ne  doit  pas  à  Taf- 
fréteur  le  fervice  de  (es  matelots  :  l'affréteur  doit  donc  contribuer  pendant  ce 
temps  aux  loyers  6c  nourritures  des  matelots  pour  le  fervice  qu'il  en  reçoit. 
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§.     V  I. 

Quand  U  fret  peut-il  être  demandé^  &  des  voles  pour  s*  en  faire  payer, 

86.  Pvégiillérement  le  fret  ne  peut  être  demandé  que  lorfque  le  navire  eil 
arrivé  à  ia  dcftination;  à  moins  qu'on  ne  ibit  convenu  qu'il  ieroit  payé  d'avance. 
Si  le  navire  a  fait  naufrage  en  chemin  ,  &  que  le  maître  ne  voulut  pas  fe  charger 
de  conduire  fur  un  autre  navire  les  marchandiies  fauvées  ,  au  lieu  de  leur 
deftination  ,  il  auroit  dès-lors  une  adion  ouverte  pour  demander  le  fret  dû 
pour  les  marchandifes  fauvées ,  à  proportion  de  ce  que  le  voyage  étoit  avancé. 

Pareillement,  lorfque  l'affréteur  a  retiré  (es  marchandifes  en  chemin,  ou 
avant  le  départ,  l'aâiion  pour  le  paiement  du  fret  cft  ouverte  du  jour  qu'il  les  a 
retirées. 

87.  Le  locateur  a ,  pour  en  être  payé ,  la  voie  d'adion  :  quelquefois  il  n'a 
que  la  voie  d'exception  ou  de  dédudion. 

Cette  aftion  efl  l'aftion  ex  locato  y  qui  naît  de  l'obligation  de  payer  le  fret, 
que  l'affréteur  qui  a  loué  le  navire  pour  le  tout  ou  pour  partie ,  a  contradée 
par  le  contrat  de  charte-partie. 

2>ù.  Lorfque  c'ed  le  maître  du  navire  qui  l'a  loué  à  l'affréteur,  quoique  ce 
foit  pour  le  compte  &  au  profit  du  propriétaire  du  navire  (on  commettant 
qu'il  l'ait  loué  ,  &  qu'il  lui  doive  tenir  com  )te  du  fret ,  l'affréteur  n'ayant  con^ 
traûé  qu'avec  le  maître  ,  ne  s'étant  ob'igé  qu'envers  lui  ,  c'efl  proprement  au 
maître  que  le  fret  efl  dû  ;  c'cfl  en  fa  perfonne  que  réfide  l'adlon  pour  en  être 
payé  ;  &  il  n'ell  pas  douteux  qu'il  a  le  droit  de  l'intenter  ,  &  que  le  paie- 
ment qui  lui  eft  fait  efî  valable. 

Néanmoins,  comme  le  maître  doit  compter  du  fret  au  propriétaire  du  navire, 
ce  propriétaire  peut,  cekritate  conjungendarum  aclïoman  ,  le  demander  à  l'aifre- 
teur  &  l'exiger  de  lui ,  en  le  faifant  ordonner  avec  le  maître, 

Lorfque  c'efl  le  propriétaire  du  navire  qui  l'a  lui-même  loué  à  l'affréteur  , 
l'aftlon  pour  le  paiement  du  fret  ne  peut  être  intentée  qu'au  nom  de  ce  pror^ 
priétaire  :  mais  en  ce  cas  même  le  paiement  peut  être  fait  au  maître ,  comme 
prépofé  pour  toutes  les  affaires  qui  concernent  le  navire. 

89.  Cette  a£tion  ell  privilégiée  ,  &  le  maître  ou  le  propriétaire  a  privilège 
pour  le  fret ,  fur  les  marchandifes  tranfportées  dans  le  navire  ,  avant  les  créan- 
ciers de  l'affréteur. 

Ils  l'ont  même  avant  le  vendeur  àz^  marchandifes  ,  à  qui  le  prix  en  feroit 
dû  ;  foit  qu'il  \q.'^  ait  vendues  à  terme ,  ou  fans  terme. 

Ils  l'ont  même  contre  le  propriétaire  defdites  marchandifes  qui  les  réclame-i- 
roit ,  comme  lui  ayant  été  volées  avant  que  l'affréteur  les  eût  chargées  fur  le 
navire  :  car  le  maître  ayant  fait  l'avantage  du  propriétaire  de  ces  marchandifes, 
çn  les  tranfportant  dans  un  lieu  où  elles  font  d'un  plus  grand  prix  qu'elles  ne 
l'étoienî  au  lieu  d'où  elles  font  parties ,  le  propriétaire  ne  peut  le  priver  du 
fret,  q-fi  eft  le  prix  de  ce  tranfport;  autrement  il  s'enrichiroit  à  fes  dépens, 
ce  que  l'équité  ne  permet  pas, 

90.  Ce  privilège  ne  dure  pas  toujours.  C'efl  ce  que  nous  apprenons  de  l'ar- 

ticle 


\ 
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ticle  14 ,  du  Titre  du  Frct^  oh.  il  eft  dit  :  «  Le  mûxxe  fera  préféré  pour  fon  fret  fur 
»  les  marchandifes ,  tant  quelles  feront  fur  le  vaïjjeau  ,  fur  des  gabarres  ,  (c'eft-à- 
»  dire ,  fur  des  barques  où  on  les  a  déchargées  pour  les  porter  à  terre  )  ou  fur 
»  le  quai  (  du  lieu  du  débarquement  ) ,  &  même  pendant  quin:^aine  aprh  la  déli-' 
»  vrance  »  (  qui  en  a  été  faite  à  celui  à  qui  elles  étoient  adrelTées  ). 

L'article  ajoute ,  pourvu  qu'elles  n  aient  point  paffé  entre  les  mains  d'un  tiers.  Si 
elles  avoient  été  vendues  à  des  tiers  ,  quoiqu'avant  la  quinzaine  ,  le  maître  ne 
pourroit  plus  exercer  fon  privilège  ;  car  c'efl  un  principe  général ,  que  tous  les 
privilèges  que  nous  avons  îlir  des  choies  mobiliaires ,  n'ont  lieu  quêtant  qu'elles 
appartiennent  à  notre  débiteur  :  Meubles  n  ont  pas  de  fuite  étant  en  tierce  main. 

Le  maître  peut  conferver  fon  privilège  par  la  failie  des  marchandifes.  Cette 
faifie  empêche  la  prefcription  de  quinzaine  ;  elle  empêche  qu'elles  ne  puiffent 
être  vendues  à  fon  préjudice. 

Le  maître  ne  peut  faire  cette  faifie  tant  que  ces  marchandifes  font  encore 
fur  fon  vaiffeau.  Il  faut  qu'elles  aient  été  débarquées,  afin  qu'on  puifle  exami- 
ner, avant  que  de  lui  payer  le  fret ,  s'il  n'y  a  rien  de  manque,  &  fi  elles  font  en 
bon  état ,  &:  n'ont  pas  été  endommagées  par  fa  faute  ;  ce  qu'on  ne  peut  voir 
qu'après  qu'elles  ont  été  débarquées.  C'eft  ce  que  nous  apprend  X article  23  du 
Titre  du  Fret,  où  il  eft  dit  :  «  Le  maître  ne  pourra  retenir  la  marchandife  dans  fon 
w  vaiffeau  ,  faute  de  paiement  de  fon  fret  ;  mais  il  pourra ,  dans  le  temps  de  fa 
>>  décharge,  s'oppoferau  tranfport,  ou  la  faire  faifir  dans  les  allèges  ou  gabarres »>. 

.91.  Il  ne  faut  pas  ,  dans  tout  ceci ,  confondre  le  privilège  fur  les  marchandi- 
fes ,  attaché  à  l'adlion  ex  locato ,  avec  l'adion  même  que  le  maître  a  contre 
l'aiîréteur  :  lorfque  le  maître  n'a  pas  faifi  les  marchandifes  dans  la  quainzaine  de 
la  délivrance  qui  en  a  été  faite ,  il  perd  bien  le  privilège  qu'il  avoit  fur  les  mar- 
ichandifes  ,  mais  il  conferve  l'aftion  ex  locato. 

S'il  manque  d'exercer  fon  aftion  dans  l'année  après  le  voyage  fini ,  il  y  aura 
prefcription  contre  cette  aftion  yTraité  des  Prefcriptions ,  art.  2. 

91.  Lorfque  le  maître  eft  débiteur  envers  l'affréteur  d'une  fomme  égale  ,  ou 
plus  grande  que  le  fret ,  putà ,  pour  prix  des  marchandifes  de  l'affréteur ,  qu'il 
a  vendues  en  chemin  pour  les  nécefîltés  du  navire  ,  ou  parce  que  les  marchan- 
difes ont  été  endommagées  par  fa  faute  ,  le  fret  ne  gît  en  ce  cas  qu'en  excep- 
tion, ou  plutôt  en  déduftion  que  le  maître  peut  oppofer  jufquà  die  concurrence 
contre  la  demande  de  l'affréteur  ;  &  il  ne  peut  être,  par  aucune  prefcription  de 
temps,  exclus  d'oppofer  cette  déduâion,  fuivant  la  maxime:  Qjix,  temporaim 
funt  ad  agendutn  ,  perpétua  funt  ad  excipiendum, 

§.    VIL 

De  quelques  autres  obligations  de  l'affréteur, 

^3.  L'affréteur  eft  obligé  de  charger  fes  marchandifes  dans  le  temps  converm 
par  la  charte-partie  ,  ou  qui  lui  a  été  limité  par  le  Juge  ;  à  peine  ,  lorfqu'il  a  été 
mis  en  demeure ,  d'être  tenu  des  dommages  &  intérêts  que  le  maître  a  fouf- 
ferts  de  fon  retardement. 

94.  Pareillement ,  vingt-quatre  heures  après  que  les  marchandifes  auront  été 

chargées ,  les  affréteurs  doivent  préfenter  au  maître  les  connolfl^mens  pour  les 

Tome  II,  E  e  e  ^ 
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figner ,  &  ils  doivent  lui  remettre  les  acquits  de  leurs  marchandiles ,  ti  autres 
pièces  qui  lui  font  néceflaires  ;  à  peine  d'être  tenus  des  dommages  &  intérêts 
du  retardement  ;  Titre  des  Connoijjemcns ,  an.  4  ;  bien  entendu  ,  fi  aucun  il  a 
fouffert,  &  que  le  retardement  des  affréteurs  ait  été  la  feule  caufe  qui  l'ait  em- 
pêché de  partir. 

95.  Une  autre  efpece  d'obligation  que  l'affréteur  contrafte  envers  le  maître, 
confifle  en  ce  que  fi ,  dans  le  cours  du  voyage  ,  le  maître  a  fait  quelque  dépenfe 
extraordinaire  pour  les  marchandifes ,  l'affréteur  efl:  tenu  de  l'en  indemnifer; 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  la  faute  du  maître  qui  ait  donné  lieu  à  z^ixt^  dépenfe. 

Telles  font  les  dépenfes  qu'il  auroit  faites  pour  fauver  les  m.archandifes  àt 
l'affréteur ,  dans  le  cas  d'un  naufrage. 

Les  droits  &  importions  qui  fe  paient  pour  les  marchandifes,  tels  que  les 
droits  de  fortie  &  d'entrée  ,  font  auffi  des  frais  à  la  charge  de  l'affréteur  ,  qui  eit 
obligé  d'en  rembourfer  le  maître  ,  lorfque  celui-ci  les  a  payés. 

96.  Enfin  l'affréteur  contrade  l'obligation  de  contribuer  aux  avaries  com- 
munes ,  pour  raifon  des  marchandifes  qu'il  a  chargées  fiir  le  navire. 

Nous  traiterons  de  cette  contribution  dans  la  féconde  Partie  de  ce  Supplé^; 
ment. 

Section    IV. 

De  la  réfolutlon  de  la  charte-partie^ 

97.  Régulièrement  le  contrat  de  charte-partie  ,  de  même  que  tous  les  autres 
contrats ,  ne  fe  réfout  que  par  le  confentement  des  parties  :  Qucz  confenfu  contra- 
huntur  ,  contrario  confenfu  diffolvuntitr, 

98.  Néanmoins,  fi  avant  le  départ  du  vaiffeau  ,  fans  le  fait  ni  la  faute  de  Tune 
ni  de  l'autre  des  parties ,  mais  par  quelque  accident  de  force  majeure ,  le  contrat 
ne  pouvoit  plus  s'exécuter  ,  il  feroit  réfolu  de  plein  droit ,  fans  qu'il  fût  befoin 
qu'il  intervînt  aucun  confentement  des  parties. 

L'Article  7  du  Titre  des  Chartes-parties ,  en  contient  un  exemple.  Il  y  efî  dit: 
«  Si  avant  le  départ  du  vaiffeau  il  arrive  interdiction  de  commerce ,  guerre , 
»  repréfaiiles  ou  autrement ,  avec  le  pays  pour  lequel  il  étoit  deffiné ,  la  charte- 
»  partie  fera  réfolue  fans  dommages  &  intérêts  de  part  ni  d'autre  ». 

L'équité  de  cette  difpofition  efl:  évidente.  Cette  interdiftion  de  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  étoit  deftiné  ,  empêche  que  la  charte-partie 
ne  puiffe  être  exécutée  ,  &  par  conféquent  cet  accident  doit  la  réfoudre  de  plein 
droit.  ^Aucune  des  parties  ne  peut  prétendre  contre  l'autre  des  dommages  & 
intérêts  pour  l'inexécution  du  contrat,  cette  inexécution  ne  pouvant  être  im- 
putée à  aucune  des  parties. 

L'article  ajoute  :  Et  paiera  le  marchand  les  frais  de  la  charge  &  décharge  dcfes 
marchandifes. 

C'efl  une  conféquence  de  ce  qui  eff  dit ,  qu'il  n'y  a  pas  de  dommages  &  inté- 
rêts de  part  ni  d'autre.  Le  maître  n'étant  tenu  d'aucuns  dommages  &  intérêts 
envers  l'affréteur ,  il  n'efl  pas  obligé  de  l'indemnifer  des  frais  qu'il  a  faits  pour 
charger  fes  marchandifes. 
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99.  L'article  ajoute  encore  :  Mais  Ji  cejî  avec  autres  pays,  la  charte-partie 
fubjijlera  en  fort  entier. 

Lorfque  1  interdiftion  de  commerce  n'eft  pas  avec  le  pays  pour  lequel  le 
navire  eit  deftiné  ,  mais  avec  d'autres  pays  ,  elle  n'empêche  pas  que  le  vaifTeau 
ne  puifTe  aller  au  lieu  pour  lequel  il  efl  defliné  par  la  charte-partie ,  &  par  con- 
féquent  elle  n'empêche  pas  l'exécution  de  la  charte-partie  :  elle  la  rend  feule- 
ment plus  périlleufe,  le  navire  pouvant  être  attaqué  en  chemin  par  les  vaiffeaux 
des  Puiffances  avec  lefquelles  il  eil  furvenu  une  rupture.  Mais  la  iiirvenance 
d'une  guerre  ,  &  les  dangers  auxquels  elle  expofe  ,  étant  un  cas  qui  malheureu- 
sement n'efl:  pas  infolite,  &  que  les  parties  ont  pu  prévoir,  elle  ne  les  décharge 
pas  de  leurs  obligations  refpedives. 

C'eil  pourquoi  le  maître  ne  peut  en  ce  cas  rompre  fon  voyage  fans  être  tenu 
•^es  dommages  &  intérêts  des  affréteurs  ;  &  vice  verfâ ,  l'affréteur  qui  ne  vou- 
<lroit  plus  exécuter  le  contrat ,  encourroit  envers  le  maître  la  peine  dont  nou^ 
avons  parlé  fiiprâ  ,  n.  yj^  &  yy. 

L'article  dit  que  la  charte-partie  fubfiftera  en  fon  entier.  Aucune  des  parties 
ne  peut  donc  prétendre  qu'il  i'oit  fait  aucun  changement  dans  la  charte-partie  ; 
îe  maître  ne  peut  pas  prétendre  une  augmentation  du  fret ,  fous  le  prétexte  que 
îe  voyage  eft  devenu  plus  périlleux. 

100.  Il  n'y  a  que  les  accidens  qui  empêchent  abfolument  l'exécution  de  la 
charte-partie  ,  tel  qu'eft  le  cas  d'une  interdidion  de  commerce ,  qui  en  opèrent 
la  réfolution.  Il  en  efl  autrement  de  ceux  qui  ne  font  qu'en  retarder  l'exécution  ; 
les  parties  en  ce  cas  font  obligées  d'attendre  le  temps  auquel  elle  pourra  s'exé- 
cuter. C'eft  ce  que  nous  apprend  l'article  8  du  même  titre ,  où  il  efl  dit  :  «  Si  les 
»  ports  font  fermés ,  ou  les  vaiffeaux  arrêtés  par  force  majeure ,  la  charte-partie 
»  fubfiflera  aufîî  en  fon  entier ,  &  le  maître  &  le  marchand  feront  réciproque- 
»  ment  tenus  d'attendre  l'ouverture  des  ports  ôc  la  liberté  des  vaiffeaux ,  fans 
»  dommages  &  intérêts  de  part  ni  d'autre  ». 

10 1.  L'article  9  ajoute  :  «  Pourra  néanmoins  le  marchand  ,  pendant  le  temps 
M  de  la  fermeture  des  ports  ou  de  l'arrêt ,  faire  décharger  fa  marchandife  à  fes 
^>  frais,  à  condition  de  la  recharger,  ou  d'indemnifer  le  maître». 

La  difpofition  de  cet  article  efl  très-équitable.  Le  marchand  peut  avoir  inté- 
têt  *de  décharger  {^s>  marchandifes ,  putà  ,  dans  la  crainte  qu'elles  ne  fe  gâtaffcnt 
en  reftant  trop  long-temps  fur  l'eau  ,  fi  l'arrêt  duroit  long-temps  :  le  maître  n'a 
pas  d'intérêt  de  s'y  oppofer ,  la  décharge  fe  faifant  aux  frai^  du  marchand ,  & 
le  marchand  étant  obligé  de  les  recharger  lorfque  l'arrêt  aura  été  levé,  &  que  le 
maître  voudra  mettre  à  la  voile. 

Cette  obligation  impofée  au  marchand  de  recharger ,  ou  d'indemnifer  le  maî- 
tre ,  confifte  en  ce  que  le  marchand  qui  ne  rechargeroit  pas ,  ne  laifferoit  pas 
de  devoir  le  fret ,  de  même  que  s'il  eût  rechargé  ;  ou  du  m.oins  la  moitié  du 
fret ,  fuivant  les  diflindions  expliquées y///?/-^  .,  n.  y^&  yy. 

102.  Il  y  a  un  cas  auquel  Mj^  Vaflin  obferve  que  le  marchand  efl  abfolument 
difpenfé  de  recharger ,  fans  être  tenu  d'indemnifer  le  maître  ,  &  fans  que  le 
maître  puiffe  prétendre  aucun  fret  ;  ç'efl  lorfque  les  marchandifes  étoient  de  na- 
ture à  ne  pouvoir  être  confervées  pendait  un  aufîî  long-temps  qu'a  duré  l'arrêt, 
&  à  ne  pouvoir  être  facilement  remplacées  en  autres  marchandifes  de  la  même 
efpece,  Eeeij 
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Cette  obfervation  de  M.  Vaflin  efl  jufte.  L'arrêt  en  ce  ce  cas  n'a  pas  feulement 
retardé ,  mais  a  empêché  abfolument  le  tranfport  de  cette  efpece  de  marchan- 
dée ,  &  par  conséquent  l'exécution  de  la  charte-partie  ;  ce  qui ,  fuivant  notre 
principe  ,  doit  opérer  une  résolution  abfolue  de  la  charte-partie ,  fans  domma-; 
ges  &  intérêts  de  part  ni  d'autre  ;  fuprà ,  n.  c)8.  ^  ^ 

Section    V. 

D^une  autre  vue  fous   laquelle  peut  être  cenfiâére  le  contrat  d^ 

charte-partie, 

T03.  Nous  avons  confidéré  jufqu'à  préfent  le  contrat  de  charte-partie  comme 
un  contrat  de  louage  de  chofe,  par  lequel  le  propriétaire  du  navire ,  ou  le  maître, 
ion  prépolé,  loue  fon  navire  au  marchand  ,  pour  fervir  au  tranfport  de  (ts  mar- 
chandifes ,  &  loue  en  même  temps  les  fervices  du  maître  pour  faire  ce  tranf- 
port ;  c'elt  locatïo  navïs  &  operamm  magijlri  ad  tranfvchendas  merces. 

Le  contrat  de  charte-partie  peut  être  confidéré  fous  une  autre  vue  ,  comme 
im  louage  d'ouvrage  ,  locatïo  operis  ,  par  lequel  le  marchand  loue  l'ouvrage  du 
tranfport  qui  eft  à  faire  de  fes  marchandifes  ,  au  maître  qui  fe  charge  de  faire  ce 
tranfport  pour  le  prix  convenu  ;  c'eft  locatio  operis  tranfvehendarum  mercium. 

Cette  différence  n'efl  que  dans  la  fpéculation  ;  &  le  contrat ,  fous  l'une  ou 
fous  l'autre  de  ces  vues ,  produit  dans  la  perfonne  du  maître  &  dans  celle  du 
marchand  ,  les  mêmes  obligations. 

En  confidérant  la  charte -partie  comme  un  louage  de  chofe,  le  marchand 
contrade  l'obligation  de  payer  le  fret  &  les  autres  obligations ,  en  qualité  de 
conduÛeur  du  navire  ,  &  il  en  efl  tenu  ,  aciionc  ex  locatio  ,  envers  le  maître  qui 
en  eft  le  locateur.  Au  contraire ,  en  la  confidérant  comme  un  contrat  de  louage 
d'ouvrage  ,  le  marchand  contrade  à  la  vérité  pareillement  l'obligation  de  payer 
le  fret  &  les  autres  obligations  ;  mais  il  les  contrafte  en  qualité  de  locator  operis 
tranfvehendarum  mercium  ;  &  il  en  eft  tenu ,  aciione  ex  conducio  ,  envers  le  maî- 
tre ,  lequel  eu.  conduclor  hujus  operis. 

Il  en  efl  de  même  du  maître.  Le  contrat  confidéré ,  foit  comme  louage  de 
chofe  ,  foit  comme  louage  d'ouvrage  ,  lui  impofe  les  mêmes  obligations.  Dans  le 
premier  cas  ,  comme  locateur  du  navire ,  il  eft  tenu  envers  le  marchand  qui  en 
efl  le  conduûeur  ,  aciione  ex  conducio  ;  au  lieu  qu'en  confidérant  le  contrat 
comme  louage  d'ouvrage  ,  il  eil  tenu  tanquam  conduclor  operis  ,  envers  le  marr 
chand ,  qui  en  eft  locator  operis  ,  aciione  ex  locato. 

Ces  différens  noms  d'aftions  n'étant  d'aucun  ufage  dans  notre  Pratique  Fran- 
çoife  ,  il  eft  indifférent  in  praxi ,  que  la  charte-partie  foit  confidérée  CJOllïie 
louage  d'ouvrage  ^  ou  ÇQmmQ  louage  de  chofe. 
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SECONDE    PARTIE. 

Di  la  Contribution  aux  Avaries  communes. 
Article     préliminaire. 

Î04.'7>0r0us  avons  vu  dans  la  Partie  précédente  ,  en  traitant  du  contrat  de 
JunI  charte-partie  ,  que  le  marchand  qui  chargeoit  des  marchandifes  flir 
un  navire  ,  s'obligeoit  par  ce  contrat  envers  le  maître ,  de  contribuer  aux; 
avaries  communes  qui  pourroient  liirvenir  pendant  le  cours  du  voyage  ;  &  que 
le  maître ,  vice,  vtrfâ ,  s'obligeoit  par  ce  contrat  envers  chacun  des  marchands 
chargeurs  ,  dans  le  cas  auquel  quelqu'un  d'eux  fouffriroit  dans  fes  marchandises 
quelque  avarie  pour  le  falut  commun  ,  de  les  en  faire  indemnifer  par  une  con- 
tribution ,  tant  de  la  part  des  propriétaires  du  navire,  que  des  autres  mar- 
chands. 

La  matière  de  cette  contribution  eft  donc  une  dépendance  du  Contrat  de 
Charte-partie  ,  dont  nous  devons  par  conléquent  traiter  à  la  fin  de  ce  Contrat. 

105.  On  appelle  avaries  y  en  termes  de  marine,  les  pertes  &  dommage* 
foufferts  pendant  le  cours  d'une  navigation. 

C'eft  la  définition  qu'en  donne  l'article  premier  du  Titre  des  Avaries  :  «  Toute 
»  dépenfe  extraordinaire  qui  fe  fera  pour  les  navires  &  marchandifes ,  conjoin- 
»  tement  ou  féparément ,  &:  tout  dommage  qui  leur  arrivera  depuis  leur  charge 
»  &C  dépôt ,  juiqu'à  leur  retour  &  décharge  ,  feront  réputés  avaries  ». 

106.  On  diliingue  les  avaries  en  avaries  communes,  qu'on  appelle  auflî 
grojfes  avaries ,  &  en  avaries  fimples. 

Les  communes  font  celles  qui  ont  été  foufFertes  pour  le  falut  commun  ;  tou-; 
tes  les  autres  font  avaries  fimples. 

C'eft  la  définition  qu'en  donne  l'article  2  :  «  Les  dépenfes  extraordinaires 
»  pour  le  bâtiment  feul ,  ou  pour  les  marchandifes  feulement ,  &  le  dommage 
»  qui  leur  arrive  en  particulier  ,  font  avaries  fimples  &  particulières  ;  &  les 
»  dépenfes  extraordinaires  faites  ,  &  le  dommage  îbuifert  pour  le  bien  &  falut 
»  commun  des  marchandifes  &  du  vaifl"eau ,  font  avaries  grofles  &Z  communes». 
•  Il  n'y  a  que  les  avaries  communes  qui  donnent  lieu  à  la  contribution  :  les 
fimples  doivent  être  fupportées  en  entier  par  ceux-là  feulement  à  qui  appar- 
tiennent les  chofes  dans  lefquelles  le  dommage  a  été  fouffert ,  ou  pour  lefquelles 
les  dépenfes  ont  été  faites  ,  fuivant  le  principe  ,  que  les  chofes  font  aux  rifques 
de  ceux  à  qui  elles  appartiennent. 

C'efi:  ce  qui  efi:  décidé  par  l'article  3  :  «  Les  avaries  fimples  feront  fuppor- 
»  tées  &c  payées  par  la  chofe  qui  aura  fouffert  le  dommage  ou  caufé  la  dépenfe  ; 
»  &  les  grofies  ou  communes  tomberont  tant  fur  le  vaifieau  que  fur  les  mar- 
»  chandifes  ,  &  feront  réglées  fur  le  tout  au  fou  la  livre  ». 

107.  Le  jet  des  marchandifes  à  la  mer  pour  alléger  le  vaifi'eau  dans  le  cas 
d'une  tempête,  ou  d'une  chaHe  du  vaiffeau par  des  pirat«s  ou  par  des  ennemis. 
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eft  une  des  principales  efpeces  d'avaries  communes  ,  aufTi-blen  que  le  dommage 
caule  par  le  jet  à  d'autres  marchandifes.  Nous  parlerons  de  ces  efpeces  d'avaries 
dans  une  première  Seftion  ,  &  de  la  contribution  à  laquelle  elles  donnent  lieu. 
Nous  rapporterons  dans  une  féconde  Seftion  ,  les  autres  efpeces  les  plus  ordi- 
naires d'avaries  communes  ,  qui  donnent  lieu  à  la  contribution;  &  celles  qui  ne 
font  qu'avaries  fmiples  ,  &  qui  n'y  donnent  pas  lieu. 

Section    première. 

JDii  jet  i  du  dommage  caufé  par  le  jet  ;  &  de  la  contribution  à  laquelle 

ces  avaries  donnent  lieu, 

io8.  Il  efl  quelquefois  nécefialre ,  dans  le  cours  d'un  voyage,  d'alléger  un 
valfTeau  en  jetant  à  la  mer  une  partie  des  marchandifes  dont  il  efl  chargé,  pour 
confcrver  le  vaiiTeau  &  le  refle  de  fa  charge. 

Cela  peut  arriver  dans  le  cas  d'une  violente  tempête  ,  pour  que  le  vaiffeau 
piiiffe  lui  réfifler  ;  ou  lorfque  le  vaiffeau  efl:  pourfuivi  par  des  ennemis  ,  ou  des 
pirates  fupérieurs  en  force  ;  afin  qu'étant  allégé  par  le  jet  de  plufieurs  marchan- 
difes ,  il  puiffe  fuir  plus  promptement ,  &  leur  échapper. 

Rien  n'efl  fi  équitable  que  le  jet.  Ayant  dans  cqs  cas  procuré  la  confervation 
du  vaiffeau  &  des  marchandifes  qui  y  font  reliées ,  les  propriétaires  du  vaiffeau 
&  ceux  des  marchandifes  co).\(ervéQS  contribuent  à  la  réparation  de  la  perte 
àes  marchandifes  jetées  à  la  mer  pour  le  {alut  commun. 

Les  Loix  des  Rhodiens,  qui  (ont  \es  plus  anciennes  Loix  maritimes  que  nous 
connoiffions  ,  &  que  les  Romains  avoknt  adoptées ,  à  caufe  de  la  fageffe  de  leurs 
difpolitions ,  avoient  reconnu  cette  équité  :  Lege  Rhodiâ  cavetur  ut ,  Ji  levanda 
imvLS  gratid  jacîus  mcrcium  facius  ejl,  omnium  contribiaiom  farciatur  quod pro  om- 
nibus datum  ejl  ;  \..  i ,  ff.  ad  L.  JRhod. 

Nous  verrons  ,  i^.  en  quel  cas  le  jet  des  marchandifes  donne  lieu  à  la  con- 
tribution ;  2".  quel  dommage,  en  cas  de  jet,  doit  être  réparé  par  la  contribu- 
tion; 3°.  qui  font  ceux  qui  y  doivent  contribuer,  &  pour  raifon  de  quelles 
chofes  ;  4^.  quelle  a£tion  ont  les  propriétaires  des  marchandifes  jetées  à  la 
mer  ,  ou  endommagées  par  le  jet,  pour  s'en  faire  indemnifer  par  la  contribu- 
tion :  5°.  nous  traiterons  du  cas  auquel  les  marchandifes  jetées  à  la  mer  au- 
ifoient  depuis  été  recouvrées. 

Article     premier. 

En  quels  cas  le  jet  donne-t-il  lieu  à  la  contribution. 

109.  Le  jet  ne  donne  lieu  à  la  contribution  que  lorfqu'il  a  procuré  la  con- 
fervation du  navire  &  des  marchandifes  qui  y  font  reffées. 

Il  faut  pour  cela  que  deux  chofes  concourent  ;  1°.  qu'il  ait  été  à  propos  de 
faire  le  jet  ;  2^.  que  le  jet  ait  effedivement  préferyé  le  navire  du  naufrage  ou 
du  pillage, 
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1^  îî  faut  qu  il  ait  été  à  propos  de  faire  le  jet  :  car  fi  un  maître  trop  peu- 
reux ,  mmcidofiis  ^  rem  nullam  frujlrà  timens  ^  avoit  fait  jeter  à  la  mer  des  mar- 
chandifes  fur  une  fàufîe  alarme  &  fans  qu'il  en  ïiit  befoin ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  le  jefait  procuré  la  confervation  du  vaiffeau  &  des  marchandifes  qui  y 
font  rertées  ,  puifqu'il  pouvoit  fans  cela  les  confcrver.  Le  jet  ne  doit  donc  pas 
en  ce  cas  donner  lieu  à  la  contribution  :  le  maître  &  fes  commettans  font  feuls , 
en  ce  cas ,  tenus  ,  aclione  ex  conduclo  ^  de  la  perte  des  marchandifes  jetées  mal-à- 
propos  à  la  mer  ^  envers  celui  à  qui  elles  appartiennent.-Au  reftc ,  ce  cas  n'arrive 
jamais. 

1 10.  Pour  que  le  m.aître  foit  cenfé  avoir  eu  un  jufle  fujet  de  faire  le  jet  ,  il 
faut  qu'il  fe  foit  conformé  à  ce  que  prefcrit  l'Ordonnance  au  Titre  du  Jet.  îi  efl 
»  dit ,  an.  i  :  «  Si  par  tempête  ,  ou  par  chaffe  d'ennemis  &  de  pirates  ,  le  maître 
»  fe  croit  obligé  de  jeter  en  mer  partie  de  (on  chargemicnt ,  il  en  prendra  l'avis 
»  des  marchands  &  des  principaux  de  l'équipage  ». 

Les  marchands ,  dont  l'Ordonnance  veut  que  le  maître  prenne  l'avis ,  font  les 
propriétaires  des  marchandifes  chargées  furie  navire,  fur  lequel  ils  fe  font  eux- 
mêmes  embarqués. 

Les  principaux  de  l'équipage  font  non-feulement  les  Officiers-mariniers  ,  tels 
que  les  pilotes ,  nochers  ou  contre-maîtres  ,  &c.  mais  même  les  anciens  mate- 
lots ,  que  Texpérience  qu'ils  ont  acquife  met  en  état  de  donner  leur  avis.  Par 
ces  termes  ks  principaux ,  l'Ordonnance  n'exclut  que  les  novices  èi.  les  mo\iires: 
c'efl  l'avis  de  M.  Vaflin  fur  ledit  article. 

L'article  i  du  même  titre  dit  :  «  S'il  y  a  diverfité  d'avis ,  celui  du  maître  & 
»  de  l'équipage  fera  fuivi  ». 

La  raifon  ell:  que  le  maître  &  les  principaux  de  l'équipage  étant  par  état  gens 
de  mer  ,  font  préfumés  avoir  plus  d'expérience  que  les  marchands  qui  fe  trou- 
vent fur  le  navire.  M.  Vaflin  ,  fur  cet  article ,  dit  que  cela  doit  avoir  lieu  ,  quand 
même  les  marchands  feroient  en  plus  grand  nombre. 

Le  même  Auteur  ajoute  ,  qu'en  cas  de  partage  d'avis  entre  les  gens  de  l'équi- 
page ,  le  maître  doit  avoir  la  voix  prépondérance. 

111.  Le  maître  doit  confulter  l'équipage  ,  non-feulement  pour  fçavoir  s'il 
eft  néceffaire  d'alléger  le  vaifleau  &  de  jeter  des  marchandifes  à  la  mer ,  mais 
encore  pour  fçavoir  quelles  font  celles  qui  doivent  être  jetées  ;  <k  on  doit  à 
cet  égard  fuivre  ce  qui  eft  prefcrit  par  l'article  3  ,  qui  dit  :  «  Les  ui^enfiles 
»  du  vaiileau  &  autres  chofes  les  moins  néceffaires  ,  les  plus  pefantes  6c  de 
»  moindre  prix ,  feront  jetées  les  premières  ;  &  enfuite  les  marchandifes  du 
»  premier  pont  ;  le  tout  néanmoins  au  choix  du  Capitaine ,  &  par  l'avis  de 
»  l'équipage  ». 

Il  ell:  évident  que  le  choix  déféré  par  cet  article  au  Maître  ou  Capitaine , 
n'eft  pas  merum  arhitrium  ,  mais  arbitrium  boni  viri. 

112.  Pour  que  le  maître  foit  en  état  de  juftifîer  qu'il  s'eft  conformé  à  ce  que 
prefcrit  l'Ordonnance ,  &c  pour  qu'il  foit  en  conféquence  déchargé  envers  les 
propriétaires  des  marchandifes  jetées  à  la  mer  ,  &  reçu  à  faire  contribuer  1^ 
autres ,  il  faut  qu'il  ait  obfervé  ce  qui  eu  prefcrit  par  les  articles  4  &  5  • 

L'article  4,  dit  :  «  L'écrivain  ,  ou  celui  qui  en  fera  -les  fondions  ,  écrira  fur 
»  fon  regiflre ,  le  plutôt  qu'il  fera  poiTible ,  la  délibération ,  la  fera  ligner  à 
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»  ceux  qui  aumnt  opiné ,  ilnon  fera  mention  de  la  raifon  pour  laquelle  ils 
»  n'auront  pas  figné ,  &  tiendra  mémoire ,  autant  que  faire  fe  pourra  ,  des 
»  chofes  jetées  &  endommagées  ♦>. 

Il  n'y  a  pas  ordinairement  d'écrivain  en  titre  fur  les  navires  marchands  ; 
c'eft  pourquoi  il  eft  dit ,  ou  celui  qui  en  fera  les  fonctions. 

L'article  5  ajoute  :  «  Au  premier  port  où  le  navire  abordera ,  le  maître  dé- 
»  clarera  devant  le  Juge  de  l'Amirauté  ,  s'il  y  en  a ,  finon  devant  le  Juge  ordi- 
»  naire ,  la  caufe  pour  laquelle  il  a  fait  le  jet  ; ... .  fi  c'ell  en  pays  étranger  , 
»  devant  le  Conful  de  la  Nation  Françoife. 

Quoique  le  maître  ait ,  conformément  à  l'article  4  ,  fait  faire  regiflre  du  jet 
&  des  chofes  jetées  &  endommagées ,  il  ne  laifTe  pas  d'être  obligé,  fuivant  cet 
article  5  ,  à  confirmer  par  une  déclaration  judiciaire  ,  le  contenu  au  procès- 
verbal  qu'il  en  a  fait  faire  fur  fon  bord. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'Amirauté  au  lieu  oii  eft  abordé  le  navire,  il  doit  faire 
cette  déclaration  devant  le  Juge  ordinaire  ;  &  11  n'importe  que  le  Juge  de  ce  lieu 
foit  un  Juge  fubalterne  ou  un  Juge  royal ,  l'Ordonnance  n'en  ayant  fait  aucune 
diftin(B:ion. 

Il  doit  la  faire  en  arrivant,  &  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures,  qui 
eft  le  temps  prefcrit  en  général  pour  les  rapports ,  fuivant  l'article  4  du  Titre 
des  Congés  &  Rapports. 

Les  difpofiîions  de  cet  article  font  faites  pour  prévenir  les  fraudes  ,  &  entre 
autres,  celles  que  pourroient  commettre  le  maître  &  les  gens  de  l'équipage , en 
mettant  fecrettement  à  terre  certains  effets  qu'ils  diroient  enf  iiite  avoir  fait  partie 
de  ceux  jetés  à  la  mer. 

113.  Il  ne  fufîit  pas  que  le  jet  ait  été  fait  pour  un  jufte  fujet ,  afin  d'empê- 
cher le  naufrage  ou  le  pillage  du  vaifleau  dans  le  cas  d'une  tempête  ou  d'une 
chafte  du  vaift'eau  ;  il  fuit ,  en  fécond  lieu  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  qu'il  ait 
effedivement  empêché  le  naufrage  ou  le  pillage  du  vaifleau.  C'eft  pourquoi ,  fi 
dans  le  cas  d'une  violente  tempête  ou  d'une  chafte  du  vaifTeau  par  des  ennemis 
ou  par  des  pirates  ,  on  a  jeté  à  la  mer  des  marchandifes  pour  tâcher  de  fauver 
le  vaifTeau  ,  &  que  nonobftant  le  ]et ,  le  vaifleau  ait  péri  dans  cette  tempête ,  ou 
ait  été  pris  dans  cette  chafTe ,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  contribution.  Ceux  qui 
auront  eu  le  botiheur  de  fauver  quelques  effets  du  naufrage  ou  du  pillage,  ne 
feront  pas  obligés  de  contribuer  à  la  perte  des  effets  jetés  à  la  mer  ;  car  ce  jet 
n'ayant  pu  empêcher  le  naufrage  ou  la  prife  du  vaifTeau ,  il  n'a  pas  procuré  la 
confervation  des  effets  qui  ont  été  fauves.  C'eft  la  déclfion  de  l'article  1 5 ,  qui 
dit  :  «  Si  le  jet  ne  fauve  le  navire ,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  contribution  ,  & 
»  ks  marchandifes  qui  pourront  être  fauvées  du  naufrage  ,  ne  feront  pas  tenues 
»  du  paiement  ni  dédommagement  de  celles  qui  auront  été  jetées  ou  endom- 


»  magees  ». 


Le  jufte  fujet  qu'a  eu  le  maître  de  faire  le  jet,  fufEt  bien  pour  le  décharger 
envers  les  propriétaires  des  marchandifes  jetées  à  la  mer ,  de  l'obligation  de  les 
repréfenîer  ;  mais  il  ne  fufHt  pas  ,  fuivant  cet  article  ,  pour  donner  lieu  à  la 
contribution ,  fi  le  jet  n'a  pas  empêché  le  vaifteau  de  périr  dans  la  tempête  ; 
car  en  ce  cas ,  ce  n'etf  pas  au  jet  que  les  marchandifes  fauvées  du  naufrage 
doivent  leur  confervation.  Cela  eft  confgrme  à  cette  maxime  tirée  de  la  Loi  4 , 
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§.  I ,  f^.  ad  L.  Rhod.  :  Merces  non  pojfunt  vidcri  Uvands.  navïs  causa  Jacice  ejjl  , 
qitce  periit. 

Il  en  eil  de  même  lorfque  le  jet,  dans  le  cas  d'une  chaffe  du  navire  par 
des  ennemis  ou  par  des  pirates ,  n'a  pas  empêché  le  vaifleau  d  être  pris  :  il 
n'y  aura  pas  lieu  à  la  contribution  ,  quoique,  depuis  la  prife,  les  gens  du  vaif- 
feau,  (bit  par  bravoure,  ibit  par  induflrie,  aient  trouvé  le  moyen  de  délivrer 
le  navire  &  les  marchandiles  reilées  ;  car  ce  n'efl  pas  le  jet  qui  en  a  procuré 
la  confervation. 

1 14.  Mais  lorfque  le  jet  a  efFedivement  empêché  le  vaiffeau  de  périr  dans 
la,  tempête  ou  d'être  pris  dans  la  chaiTe  pour  iefquelîes  le  jet  a  été  fait , 
quoique  depuis  ,  dans  le  cours  de  la  même  navigation,  il  foit  furvenu  un  autre 
acciacat  oui  ait  fait  périr  le  navire ,  ou  qui  l'ait  fait  prendre  ,  les  effets  échappés 
à  ce  iecond  accident  feront  tenus  de  contribuer  à  la  perte  du  jet  fait  lors  du 
premier  accident  ;  car  c'eft  le  jet  qui  les  a  alors  confervés.  C'efl  ce  qui  efl  dé- 
cidé par  l'article  i6  :  «  Mais  ii  le  navire  ayant  été  fauve  par  le  jet,  &  con- 
»  tinuant  fa  route ,  vient  à  fe  perdre ,  les  effets  fauves  du  naufrage  contri- 
»  hueront  au  jet  fur  le  pied  de  leur  valeur,  en  l'état  qu'ils  fe  trouvent,  dé- 
>^  du6tion  faite  des  frais  du  fauvement  ». 

Cette  décifion  eft  conforme  à  celle  de  la  Loi  4 ,  §.  i  ,  ff.  ^<i  Z.  Rhod.  Si 
72avis  quœ.  in  tempejlate  j aclu  mercium  unius  mcrcatoris  Uvata  ejl ,  in  alio  locofub- 
merfa  cfl  y  &  aLiquorwn  mcrcatorum  merces  per  urinatores  extraciiz  funt  data  mer^ 
eedi  ,  rationem  habcri  dehere  ejus  cujus  merces  in  navigatione  levandœ,  navis  caufd 
jacîccfunt,  ah  his  qui  pojleà  fuas  pcr  urinatores  fervaverunt ,  Sabinus  refpondit. 

Il  importe  donc  beaucoup  de  fçavoir  fi  c'eft  dans  la  même  tempête  pour 
laquelle  le  jet  a  été  fait ,  que  le  navire  a  péri ,  ou  li  c'efl  dans  une  autre  tem- 
pête. Si,  après  le  jet, il  y  avoit  eu  quelque  interruption,  &  que  peu  après  la 
tempête  eût  recommencé  avec  plus  de  violence,  &  eût  fait  périr  le  vaiffeau  , 
ce  feroit  la  même  tempête ,  ÔC  il  n'y  auroit  lieu  à  aucune  contribution;  Vajlin , 
fur  ledit  article. 

ArticleII. 

Quel  dommage  ^  en  cas  de  jet,  doit  être  répari  par  la  contribution, 

115.  Toute  la  perte  &  tout  le  dommage  caufé  par  le  jet  qui  a  été  fait  pour  le 
falut  commun,  doit  être  réparé  par  la  contribution. 

On  doit  réparer  non-feulement  la  perte  des  marchandifes  qui  ont  été  jetées  à 
la  mer ,  mais  encore  le  dommage  de  celles  que  le  jet  a  endommagées  :  Qidd  enim 
interejî j a'àatas  rcs  meas  amiferim  ,  an  nudatas  (i)  détériores  habere  cœperim?  Nam 
Jiciit  ci  qui  perdiderit  fubvenitur ,  ità  &  ei  fubvemri  oportet ,  qui  détériores  proptcr 
jacium  rcs  habere  cœperit  ;  L.  4  ,  §.  2 ,  in  fine  ,  ff.  ad  L.  Rhod. 

Pareillement,  fi  le  jet  a  occafionné  quelque  dommage  au  navire,  il  doit  être 
réparé  par  la  contribution. 

C'eff  pourquoi  l'article  14,  après  avoir  dit,  c\\\IL  ne  fera  fait  aucune  contrihu" 
(ion  pour  raifon  du  dommage  arrivé  au  b  dûment,  ajoute  :  s'il  na  été  fait  exprès  pour 


(  1  )  A  il  as  iniindatas. 
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faciliter  h  jet.  II  Tuffit  même ,  comme  robferve  fort  bien  M.  Vaflln ,  que  le  dom- 
mage ait  été  occafionné  par  le  jet,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  proprement  exprh. 
Par  exemple ,  fi  en  jetant  à  la  mer  des  canons  ou  autres  effets  de  grand  poids , 
les  bordages  du  navire  ont  été  endommagés ,  nul  doute  que  ce  dommage  fait 
partie  de  celui  qui  doit  être  réparé  par  la  contribution. 

1 16.  Quoique  des  chofes  n'euffent  pas  été  fujettes  à  la  contribution  pour  le 
jet  qui  auroit  été  fait  d'autres  chofes,  elles  ne  laiffent  pas  de  donner  lieu  à  la  con- 
tribution ,  lorfque  ce  font  elles  qui  ont  été  jetées. 

Par  exemple,  quoique  les  munitions  de  guerre  &  de  bouche  ne  contribuent  pas 
à  la  perte  qu'a  caufée  le  jet,  comme  nous  le  verrons  en  l'Article  fuivant;  néan- 
moins Il  quelques-unes  de  ces  chofes  ont  été  jetées  à  la  mer  pour  le  falut  commun, 
îa  perte  en  doit  être  réparée  par  la  contribution;  art.  //. 

1 1 7.  Le  principe ,  que  toutes  les  pertes  caufées  par  le  jet  fait  pour  le  falut  com- 
mun ,  doivent  être  réparées  par  la  contribution,  reçoit  quelques  exceptions. 

La  première  fe  trouve  dans  Farticle  1 2 ,  où  il  efl  dit  :  «  Les  effets  dont  il  n'y 
»  aura  pas  de  connoifiement,  ne  feront  pas  payés,  s'ils  font  jetés  ». 

La  raifon  efl,  que  le  défaut  de  rapport  d'un  connoiffement,  par  lequel  le  maître 
fe  foit  chargé  de  ces  effets ,  fait  préfumer  qu'ils  ont  été  chargés  fur  le  navire  à 
l'infçu  du  maître.  Le  maître ,  en  ce  cas ,  ne  s'en  étant  pas  chargé ,  n'en  efl  pas  ref- 
ponfable.  N'étant  pas  tenu  lui-même  de  la  perte  de  ces  effets  ,  à  l'égard  defquels 
il  n'a  contracté  aucune  obligation,  il  ne  peut  être  recevable  à  faire  contri- 
buer à  cettQ  perte  les  autres  parties  intéreffées  à  la  confervation  du  vaifTeau. 

M.  Vafiin  obferve  fort  judicieufement  que  cet  article  ne  doit  avoir  lieu  que 
tquand  le  maître  ne  s'efl  pas  chargé  par  quelque  autre  afte ,  de  ces  effets  pour 
îefquels  on  ne  rapporte  pas  de  connoiffement  ;  car  s'il  s'en  étoit  chargé  fur  foa 
livre  de  bord,  cela  fuppléeroit  au  connoiffement,  &  lui  donneroit  également  le 
droit  de  faire  contribuer  à  la  perte  de  ces  effets  tous  ceux  qui  font  contribuables 
aux  pertes  caufées  par  le  jet. 

1 1 8.  L'article  i  5  contient  une  féconde  exception  à  notre  principe  ;  il  y  efl  dit  : 
n  Ne  pourra  auffi  être  demandé  contribution  pour  le  paiement  des  effets  qui 
»  étoient  fur  le  tillac,  s'ils  font  jetés  ,  ou  endommagés  par  le  jet;  fauf  au  pro- 
»  priétaire  fon  recours  contre  le  maître  ». 

La  raifon  efl  que  ces  effets  fe  font  trouvés  fur  le  tillac,  ou  parce  que  le  navire 
avoir  déjà  toute  fa  charge ,  &  qu'il  n'y  avoit  plus  de  place  lorfque  le  maître  les 
a  reçus  ,  ou  parce  qu'il  a  négligé  de  les  y  placer  d'une  manière  convenable.  En 
l'un  &  en  l'autre  cas  il  efl  en  faute  :  c'efl  une  faute  d'avoir ,  en  recevant  ces  effets, 
furchargé  fon  navire  plus  qu'il  ne  le  devoit  être  ;  le  jet  qu'il,  a  fallu  faire  de  ces 
effets ,  provenant  de  cette  faute  ,  il  en  doit  feul  fupporter  la  perte.  Pareillement, 
dans  le  cas  auquel  on  auroit  pu  trouver  une  place  convenable  dans  le  navire  , 
c'efl  la  faute  du  maître  de  les  avoir  laiffés  fur  le  tillac ,  au  lieu  de  les  placer  ;  & 
par  conféquent  le  jet  qui  en  a  été  fait ,  &  qu'on  préfume  avoir  été  fait  parce 
qu'ils  embarraffoient  la  manœuvre ,  efl  une  perte  qui  provient  de  la  faute  du 
maître,  &  qu'il  doit  feul  fupporter. 
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ArticleIII. 

Qui  font  ceux  qui  doivent  contribuer^  &  pour  raifonde  quelles  chofes, 

119.  i^.  Les  propriétaires  du  navire  qui  a  été  fauve  par  le  jet,  contribuent  à 
la  perte  caufée  par  le  jet  :  Dominum  etiam  navis  pro  porùone  obligatum  ejje;  L.  i , 
§.  ^,  ad  L.  R/iod. 

Ils  y  contribuent ,  &  pour  leur  navire  que  le  jet  leur  a  confervé,  &  pour  le 
fret  qui  leur  eu  dû  pour  les  marchandifes  qui  ont  été  chargées  fur  le  navire;  car 
c'efl  le  jet  qui  leur  a  auffi  confervé  le  fret ,  qui  ne  leur  auroit  pas  été  dû  fi  le  na- 
vire eût  fait  naufrage ,  &  que  les  marchandifes  y  euffent  ^én;fuprà ,  n.  ij. 

Néanmoins ,  comme  le  fret  ne  leur  eft  dû  qu'à  caufe  de  leur  navire  ,  &  que 
c'eft  une  efpece  de  remplacement  de  ce  que  le  navire  perd  de  fa  valeur  dans  le 
voyage,  &  des  dépenfes  qu'il  faut  faire,  on  a  trouvé  que  ce  feroit  un  double  em- 
ploi que  de  les  faire  contribuer  tout  à-la-fois ,  &  pour  la  valeur  entière  du  na- 
vire ,  &  pour  tout  le  fret.  C'eft  pourquoi  les  anciennes  Loix  maritimes  ne  les 
faifoient  contribuer  que  pour  l'un  ou  pour  l'autre ,  ou  pour  le  navire  ou  pour  le 
fret  ;  les  Jugemens  d'Oléron ,  art.  8 ,  leur  en  donnoient  le  choix  :  l'Ordonnance 
de  Wisbury ,  ^/-z.  40 ,  donnoit  ce  choix  aux  marchands.  Notre  Ordonnance,  au 
Titre  du  Jet,  û/-/.  7,  a  pris  un  autre  tempérament  :  elle  fait  contribuer  à  la  vérité 
les  propriétaires  du  navire  tout  à-la-fois  pour  le  navire  &  pour  le  fret  ;  mais 
elle  ne  les  fait  contribuer  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  du  navire ,  &  pour 
la  moitié  du  fret. 

Lorfque  les  propriétaires  ont  fur  leur  navire  des  marchandifes  pour  leur 
compte ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'outre  la  contribution  qu'ils  doivent  pour  leur 
fret ,  ils  doivent  aufîi  contribuer  pour  la  valeur  entière  de  leurs  marchan- 
difes. 

1 20.  Mais  ils  ne  contribuent  point  pour  les  munitions  de  guerre  ou  de  bou- 
che, qui  font  reftées  dans  le  navire  ;  art.  11. 

Cela  eft  conforme  à  la  Loi  2,  §.  2 ,  qui  excepte  de  la  contribution  les  provi- 
fions  de  bouche  que  chacun  peut  avoir  dans  le  vaiffeau ,  pour  être  confommées 
dans  le  voyage  :  Si  qua  conj'umcndl  caufd  impojita  forent ,  quo  in  numéro  ejfent  ci- 
haria ,  eu  magîs  qubdji  quandb  ea  deficerent  in  navigatione  ,  quod  qui/que  haberet  in 
commune  confcrret. 

121.  2°.  Les  propriétaires  des  marchandifes  reftées  dans  le  navire  doivent 
aufti  contribuer  à  la  réparation  de  la  perte  caufée  par  le  jet  qui  procure  la  con- 
fervation  de  ces  marchandifes  :  ils  y  contribuent  au  prorata  de  leur  valeur ,  eu 
égard  à  l'état  auquel  elles  fe  trouvent  lors  de  la  contribution,  en  faifant  déduc- 
tion du  fret  qui  eft  dû  pour  lefdites  marchandifes. 

Obfervez,  1°.  que  quoique  le  marchand  qui  a  retiré  fes  marchandifes  du  na- 
vire durant  le  voyage,  en  doive  le  fret  entier,  de  même  que  fi  elles  y  fuflent 
toujours  reftées,  comme  nous  l'avons  wwfuprà,  n.  y^,  néanmoins  fi  l'accident 
qui  a  donné  lieu  au  jet ,  n'eft  arrivé  que  depuis  qu'elles  ont  été  retirées  du  na- 
vire, le  marchand  n'eft  pas  obligé  de  contribuer  à  la  perte;  car  on  ne  peut  pas 
dire  que  le  jet  ait  fauve  (es  marchandifes ,  puifqu*elles  n'étoient  plus  dans  le  na- 
vire. La  raifon  de  différence  à  cet  égard  entre  la  dette  du  fret  entier  ôc  celle 
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de  la  contribution  anx  avaries,  efl  évidente.  La  caufe  de  la  Attiç.  di  fret  entier 
eft  l'obligation  que  le  marchand  affréteur  a  contradée  par  le  contre-  de  charte- 
partie  ,  par  lequel  il  s'efi  obligé  de  le  payer;  obligation  dont  il  n'a  pu  par  fou 
fait  fe  décharger,  en  retirant  les  marchandiies.  Mcjs  la  dette  pour  la  contribu- 
tion aux  avaries  n'a  d'autre  caufe  oue  le  faîut  des  effets  des  contribuables , 
que  l'avarie  a  procuré  :  or  il  eft  il  eft  évident  que  cette  caufe  ne  peut  exiiler 
à  l'égard  de  ceux  qui ,  lors  de  l'avarie ,  n'avoient  plus  leurs  marchandifes  fur 
le  navire. 

iii.'^Obfervez,  2^.  que  les  propriétaires  des  marchandifes  fauvées  par  le 
jet, de  même  que  les  propriétaires  du  navire,  ne  laiffent  pas  d'être  tenus  de  con- 
tribuer, quoiqu'ils  aient  eux-mêmes  ibuffert  par  le  jet  quelque  domm^ige  dans 
leurs  effets  pour  le  faîut  commun;  mais  ils  ne  contribuent  que  fous  la  dédudion 
de  ce  qui  leur  eff  du  à  la  contribution  pour  ce  dommage  :  Dcduclo  hoc  quod 
damnum  p-ijfns  eji ,  reliquum  con ferre  dcbet  ;  L.  4,  §,  2, 

123.  3".  Les  propriétaires  des  marchandifes  jetées  à  la  mer  pour  le  falut 
commun ,  qui  doivent  être  rembourfés  du  prix  defdites  marchandifes  par  la 
contribution,  doivent  auiîi  entrer  dans  cette  contribution,  &  faire  confulion  fur 
la  fomme  qui  doit  leur  être  rembourfée,  de  la  part  qu'ils  doivent  porter  dans 
la  perte,  eu  égard  à  la  valeur  des  marchandifes  qui  leur  efl  rembourfée,  déduc- 
tion du  fret  qu'ils  doivent.  S'il  en  étoit  autrement ,  la  condition  des  marchands 
dont  les  marchandifes  ont  été  jetées  à  la  mer  ,  feroit  meilleure  que  celle  de 
ceux  dont  les  marchandifes  font  reffées  dans  le  navire ,  ce  qui  ne  doit  pas 
être  :  la  juffice  de  la  contribution  exige  que  la  condition  de  tous  foit  égale. 

124.  Je  dois  à  la  vérité  contribuer  au  rembourfement  qui  eft  dû,  foit  k 
moi ,  foit  à  d'autres  dont  les  effets  ont  été  pareillement  jetés  ou  endomma- 
gés lors  du  jet  qui  a  été  fait  de  mes  marchandifes.  Mais  fi,  depuis  le  jet,  il 
crt  furvenu  quelque  autre  accident  qui  ait  caufé  du  dommage  aux  marchan- 
difes qui  avoient  été  fauvées  par  le  jet  des  miennes,  je  ne  ferai  pas  tenu  d'y 
contribuer.  C'fcft  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  17,  où  il  efl:  dit  :  «  Les  effets 
»  jetés  ne  contribueront  en  aucun  cas  au  paiement  des  dommages  arrivés 
»  depuis  le  jet  aux  marchandiies  fauvées ,  ni  les  marchandifes  au  paiement 
»  du  vaiffeau  perdu  ou  brifé  ». 

Il  faut  fuppofer,  dans  l'efpece  de  cet  article,  qu'après  que  le  jet  a  fauve  le 
navire  &  les  marchandifes  qui  y  étoient  reftées ,  ce  navire ,  en  conti- 
nuant fa  route  ,  par  un  autre  accident  furvenu ,  a  fait  naufrage  ,  ou  efl: 
échoué  :  dans  cette  efpece  ,  cet  article  décide  que  quoique  les  débris  du 
vaiffeau  ,  &  les  marchandifes  qui  ont  échappé  au  dernier  accident ,  doi- 
vent contribuer  à  la  perte  des  marchandifes  jetées  à  la  mer  lors  du  pre- 
mier accident,  contra^  vice  verfd ,  ces  marchandifes  jetées  à  la  mer,  en  au- 
cun cas,  c'efl:  -  à  -  dire ,  foit  dans  le  cas  auquel  elles  n'auroient  pas  été  reti- 
rées de  la  mer ,  foit  même  dans  le  cas  auquel  elles  en  auroient  été  rétirées , 
ne  doivent  pas  contribuer  à  la  perte  ,  ni  au  dommage  caufé  par  le  nau- 
frage ou  l'échouement ,  foit  au  vaiffeau  ,  foit  aux  marchandifes  qui  y  étoient 
reûées. 

Cette  décifion  de  l'article  17  cff  tirée  de  la  Loi  4,  §.  i  ,  ff.  ad  L.  Rhod.  ; 
&  la  raifon  de  différence  eft,  que  le  jet,  lors  du  premier  accident,  eff  une 
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perte  faite  pour  le  ialut  commun ,  &  qui  a  efFeftivement  procuré  pour-îors  la 
conrervation  du  navire  &  des  marchandiles  qui  y  étoient  refl:ées  ,  &  par  con- 
féquent  une  avarie  commune  qui  doit  être  loufFerte  en  commun  :  au  contraire 
la  perte  &  le  dornmage  arrivés  ,  lors  du  fécond  accident ,  par  le  naufrage 
ou  l'échouement  du  navire  ,  étant  une  perte  qui  n'a  pas  été  ioufferte  pour 
le  falut  commun,  n'efl  qu'une  avarie  fimple,  qui  ne  doit  être  fupportée  que 
par  les  propriétaires  des  effets  péris  ou  endommagés ,  aux  rifques  defquels 
ils  étoient. 

I  z  5 .  4^.  Les  paflagers  doivent  aufîl  contribuer  pour  leurs  hardes  &  leurs 
bijoux ,  quoique  ces  chofes  ne  chargent  pas  le  navire  :  y^/z  edam  veJllmentorHm 
cujufque  &  annulorum  ajlimationern  jieri  oportcat  ?  &  omnium  vifum  eJi;L.  2, 
§.  2.  La  raifon  efl,  que  c'efl  le  jet  qui  les  leur  a  confervés. 

II  eu  évident  qu'ils  ne  contribuent  pas  pour  leur  propre  perfonne.  La  Loi 
en  rapporte  cette  raifon  :  Corporum  libcrorum  œjlimationem  miUam  Jieri  pojfc  ; 
d.  §.  2. 

Ils  ne  contribuent  pas  non  plus  pour  les  vivres  qu'ils  auroient  pour  leur 
provifion. 

126.  A  l'égard  des  matelots,  ils  font,  par  l'article  11 ,  difpenfés  de  con- 
tribuer pour  leurs  loyers  &  pour  leurs  hardes ,  quoique  le  jet ,  en  fauvant  le 
navire ,  leur  en  ait  procuré  la  confervation  ;  leurs  loyers  ne  leur  étant  dus 
qu'en  cas  d'heureufe  arrivée. 

La  raifon  efl:,  qu'ayant  payé  de  leurs  perfonnes,  par  les  fervices  extraordi- 
naires qu'ils  ont  rendus  dans  l'accident  qui  a  donné  lieu  au  jet ,  il  efl  julle  qu'ils 
aient  cette  prérogative. 

Secùs  dans  le  cas  du  rachat ,  comme  nous  le  verrons  infrà^  n,  140, 

Article     IV. 

Quelle  aclion  ont  les  propriétaires  des  marchandij es  jetées  à  la  mer  ^ 
ou  endommagées  par  le  jet  ^  pour  s'en  jaire  indemnifer  par  la 
contribution  ,•  &  comment  Je  fait  cette  contribution, 

127.  Nous  avons  vu  fuprà ,  n.  104,  qu'une  des  obligations  que  contrac- 
toit  le  niiiître  envers  les  marchands  affréteurs  ,  étoit  de  les  faire  indemnifer  par 
une  contribution,  dans  le  cas  auquel  leurs  marchandifes  auroient  été,  pour  le 
falut  commun  ,  ou  jetées  à  la  mer,  ou  endommagées  par  le  jet  ;  &  que  les  mar- 
chands ,  de  leur  côté  ,  contraftoient  l'obligation  de  contribuer  à  cette  avarie  , 
de  même  qu'à  toutes  les  autres  communes. 

De  cette  obligation  que  contrade  le  maître ,  naît  l'adion  ex  locato ,  que  les 
propriétaires  des  marchandifes  jetées  ou  endommagées ,  peuvent  former  contre 
lui ,  pour  qu'il  les  faffe  indemnifer  par  une  contribution  à  laquelle  il  doit  ap- 
peller  les  marchands  propriétaires  des  marchandifes  fauvées  ;  &  il  a ,  pour  les 
y  appeller,  l'aûion  ^x  conducio ,  qui  naît  de  l'obligation  qu'ils  ont  contradée 
de  contribuer. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  Loi  féconde,  ff.  ad  L.  Rhod.  Si  lahorante  navc 
jaclus  fùcîus  cjî ,  amïjj'arum  mercium  domini ,  fi  merces  vehendas  locayerint ,  ex 
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locato  (i)  cum  magijîro  navls  agcre  dehcnt;  is  deindc  cum  reliquis  quorum  merces 
falvœfunt ,  ex  conduclo ,  ut  detrimentum  pro  portione  communicctur  ^  agere  potejî, 

128.  Pour  parvenir  à  la  contribution,  il  faut  dreffer  deux  malles;  l'une  du 
montant  des  pertes  Ibuiîertes  pour  le  falut  commun ,  dont  l'indemnité  fait 
l'objet  de  la  contribution;  &  l'autre  du  montant  des  effets  fauves  fujets  à  la 
contribution. 

Pour  dreffer  la  maffe  du  montant  des  pertes ,  il  faut  faire  une  eftimation  de 
la  valeur  des  effets  qui  ont  été  jetés  à  la  mer ,  &  une  eftimation  du  dommage 
caufé  à  ceux  que  le  jet  a  feulement  endommagés. 

Cette  ellimation,  fuivant  Van.  6' du  lit.  du  Jet,  doit  fe  faire  au  prix  cou- 
rant du  lieu  de  la  décharge ,  c'eft-à-dire ,  au  prix  auquel  d'autres  marchandifes 
de  la  môme  qualité  que  celles  qui  ont  été  jetées  à  la  mer ,  ont  coutume  de  fe 
vendre  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment ,  &c  au  temps  auquel  on  y  règle 
la  contribution. 

Le  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment  eft  ,  ou  celui  de  la  deflination ,  lorfqu'il 
y  efl  heureufement  arrivé  ;  ou  celui  oii  il  a  été  obligé  d'aborder  &C  de  déchar- 
ger, lorfque  ,  par  un  nouvel  accident  furvenu  depuis  le  jet,  il  a  été  tellement 
maltraité  ,  qu'il  n'a  pu  aller  plus  loin. 

119.  Les  marchandifes  Jetées  devant  s'eftimer  au  prix  que  valent  celles  de 
pareille  qualité  ,  il  eft  néceffaire ,  pour  en  faire  l'ellimation ,  de  connoître  la 
qualité  dont  elles  étoient. 

C'eft  ordinairement  par  les  connoiffemens  &  les  faftures  de  ces  marchandifes 
qu'on  peut  avoir  cette  connoiffance  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  dit  par  l'article  8  : 
«  Pour  juger  de  la  qualité  des  effets  jetés  à  la  mer,  les  connoiffemens  feront 
»  représentés,  même  les  fadures,  s'il  y  en  a  ». 

Si  le  marchand  à  qui  elles  appartiennent  ,  prétendoit  en  avoir  déguifé  la 
valeur  par  le  connoiffement ,  &  qu'elles  étoient  d'une  plus  grande  valeur,  il 
ne  feroit  pas  reçu  à  le  prouver  ;  perfonne  ne  devant  être  reçu  à  alléguer  fa 
fraude  ;  &  les  marchandifes  ne  ferolent  eftimées  &  payées  que  fur  le  pied  de 
la  qualité  portée  au  connoiffement  ;  a^t.  c}. 

Contra ,  vice  vcrfu  ,  fi  les  contribuables  mettoient  en  fait  que  les  marchandifes 
Jetées  étoient  d'une  qualité  inférieure  à  celle  exprimée  par  le  connoiffement , 
&  qu'ils  le  Juftifiaffent ,  les  marchandifes  ne  devroient  être  eftimées  que  fur  le 
pied  de  leur  qualité  &  de  leur  valeur  effeûive,  &  non  fur  le  pied  du  con- 
noiffement; art.  10. 

130.  Il  nous  refte  à  obferver,  touchant  la  manière  de  dreffer  la  maffe  des 
pertes ,  que  l'Ordonnance  s'eft  en  ce  point  écartée  du  Droit  Romain.  La  Loi  2  , 
§.4,  ff.  ad  L.  Rkûd.  ,  fe  contente  de  faire  rembourfer  aux  propriétaires  des 
marchandifes  jetées  pour  le  falut  commun,  ce  qu'elles  leur  ont  coûté,  quoi- 
qu'elles euffent  pu  valoir  davantage  ,  û  elles  fuffent  arrivées  au  lieu  de  leur 
deftination  :  Akc  ad  rem  pertinehlt  ^  eft-il  (Xit^Ji  htz  quce  amijfcefunt  pluris  venire 
poterant ,  quoniarn  detrimenti^  non  lucri  fit  prcëjîatio.  Au  contraire  l'Ordonnance, 


(i)  Le  contrat  ed:  confidéré  dans  cette  Loi ,  fous  le  point  de  vue  fous  lequel  nous  avons 
dit  en  la  cinquième  Seftion  de  la  première  Partie ,  qu'il  pouvoit  être  confidéré  comme  ua 
louage  d'ouvrage  :  Locado  operis  tranjvchendariim  mercium. 
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qui  veut  qu'elles  foient  eftimées  fur  le  pied  du  prix  du  lieu  de  la  décharge  du 
bâtiment,  indemnife  les  propriétaires  des  marchandifes  jetées,  du  gain  qu'ils 
auroient  fait  û  leurs  marchandifes  y  fuffent  parvenues. 

Cette  difpofition  me  paroît  plus  jufte  que  celle  du  Droit  Romain.  La  condition 
des  propriétaires  des  marchandifes  jetées  à  la  mer  pour  le  falut  commun ,  doit 
être  rendue  égale  à  celle  des  propriétaires  dont  les  marchandifes  ont  été  confer- 
vées  par  le  jet;  par  conféquent  ceux-ci  ayant  le  gain  qu'il  y  a  à  faire  fur  leurs 
marchandifes  au  lieu  de  la  décharge  du  bâtiment,  ceux-là  doivent  auffi  être  in- 
demnifés  du  gain  qu'ils  euffent  fait  fur  leurs  marchandifes ,  fi  elles  y  fuffent  pa- 
reillement arrivées. 

131.  Après  avoir  fait  l'état  des  pertes ,  on  établit  la  féconde  maffe,  qui  doit 
contenir  le  montant  de  tous  les  effets  fujets  à  la  contribution.  Nous  avons  vu  dans 
l'Article  précédent,  quels  étoient  les  effets  qui  doivent  y  être  compris. 

Les  marchandifes  fauvées  par  le  jet,  qui  entrent  dans  cette  maffe,  doivent , 
fuivant  Vart.  6',  de  même  que  celles  qui  ont  été  jetées ,  y  être  eftimées  au  prix 
courant  que  valent  alors  les  marchandifes  de  leur  qualité  au  lieu  de  la  décharge 
du  bâtiment. 

Si ,  par  le  connoiffement ,  les  marchandifes  fauvées  avolent  été  déclarées 
d'une  qualité  inférieure  à  leur  véritable  quahté,  les  propriétaires  de  ces  mar- 
chandifes ne  feroient  pas  écoutés  à  ne  les  effimer  que  comme  marchandifes  de 
la  qualité  déclarée  par  le  connoiffement  ;  elles  devroient  l'être  fuivant  la 
véritable  qualité  dont  les  eftimateurs  les  auroient  reconnues  être  ,  par  la 
vifite  qu'ils  en  auroient  faite  ,  en  procédant  à  l'eftimation  ôc  confection  de  la 
maffe. 

Contra,  vice  verfd ,  fi  les  marchandifes  fauvées  avoient  été  déclarées  par  le 
connoiffement,  d'une  qualité  fupérieure,  le  propriétaire  ne  feroit  pas  écouté 
à  dire  qu'elles  ne  font  pas  de  la  qualité  qu'il  a  déclarée,  mais  d'une  qualité  in- 
férieure; car  on  n'eff  jamais  recevable  à  alléguer  fa  fraude.  C'eff  pourquoi  elles 
devroient  être  effimées  fur  le  pied  de  la  qualité  déclarée. 

132.  Les  marchandifes  fauvées  par  le  jet,  qui,  par  quelque  nouvel  accident 
furvenu  depuis ,  ont  été  détériorées ,  ne  contribuent  &  ne  font  effimées  dans 
cette  maffe  qu'eu  égard  à  l'état  dans  lequel  elles  fe  trouvent. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  celles  qui  ont  été  endommagées  par  le  jet;  elles 
doivent  être  employées  dans  cette  maffe  fur  le  pied  qu'elles  vaudroient ,  ff 
elles  n'euffent  pas  été  endommagées  :  car,  au  moyen  de  ce  qu'on  indemnife 
ceux  à  qui  elles  appartiennent ,  du  dommage  que  le  jet  leur  a  caufé ,  ces  mar- 
chandifes leur  valent  autant  que  celles  qui  n'ont  pas  été  endommagées  ;  ils 
doivent  donc  contribuer  pour  autant. 

133.  Les  deux  maffes  ayant  été  dreffées  de  la  manière  dont  nous  venons  de 
l'expofer ,  le  montant  de  la  première  maffe  ,  qui  eft  la  maffe  des  pertes  &  dom- 
mages ,  doit  fe  répartir  fur  chacun  des  effets  compris  dans  la  féconde  maffe ,  au 
marc  la  livre  de  leur  valeur  ;  art.  y. 

Par  exemple,  la  maffe  des  pertes  eft  compofée  ,  1°.  d'une  fomme  de 
15,000  liv. ,  valeur  des  marchandifes  de  Pierre,  jetées  à  la  mer  pour  le  falut 
commun  ,  dédu£lion  faite  du  fret  qu'il  doit  pour  lefdites  marchandifes  ,  &  des 
droits  &  menus  frais  auxquels  ces  marchandifes  étoient  fujettes  ;  2°,  de  5,000  liv. 
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valeur  du  dommage  caufé  aux  marchandiles  de  Paul  par  le  jet  :  total  àes  pertes 
&  dommages,  20,000  Uv.  La  maife  des  effets  fujets  à  contribution  eft  compo- 
lée ,  i*^.  de  60,000  liv. ,  pour  laquelle  fomme  le  propriétaire  du  navire  efl  em- 
ployé ,  tant  pour  la  moitié  de  la  valeur  de  Ton  navire,  en  Tétat  qu'il  fe  trouve, 
que  pour  la  moitié  du  fret  qui  lui  eft  du  (  Voyc:^fuprà ,  n.  1  ic).  );  2".  20,000  1,, 
valeur  des  marchandifes  que  ledit  propriétaire  du  navire  y  a  pour  fon  conpte; 
3''.  30,000  liv. ,  valeur  des  marchandifes  de  Jacques,  en  l'état  qu'elles  fe  trou- 
vent, dédudion  faite  du  fret;  4^.  50,000  liv. ,  valeur  des  marchandifes  de  Ni- 
colas, en  letat  qu'elles  fe  trouvent,  déduction  faite  du  fret  ;  5^.  5,000   iv.  peur 
les  hardes  &  la  pacotille  d'un  pafTager,  déduftion  faite  du  fret  ;  6".  i  5,000  liv. 
pour  la  valeur  des  marchandifes  de  Pierre  jetées  à  la  mer ,  dont  on  lui  fait  bon , 
eilimées  auffi  déduâ:ion  faite  du  fret  ;  7°.  20,000  liv.  pour  les  marchandifes  de 
Paul,  qui, quoiqu'elles  ne  valent  plus  que  15,000  liv.,  au  moyen  de  ce  qu'elles 
ont  été  dépréciées  de  5,000  liv.   par  le  jet,  font  néanmoins  couchées  pour 
20,000  liv. ,  au  moyen  de  ce  qu'on  doit  faire  bon  à  Paul  de  ce  dommage,  lef- 
quelles  font  Li.fll  eftimées  fous  la  dédudion  du  fret. 

Le  montant  de  cette  mafl'e ,  qui  eft  de  200,000  liv. ,  étant  décuple  de  celle 
àes  pertes ,  qui  ne  monte  qu'à  20,000  liv.  ;  chacun  de  ceux  qui  y  font  em- 
ployés ,  contribuera  de  dix  pour  cent  des  fommes  pour  lefquelies  il  efl  em- 
ployé. En  conféquence  le  propriétaire  du  navire ,  employé  pour 

80,000  liv.,  contribuera  de 8,000  liv. 

Jacques   de 3,000 

Nicolas   de .     5,000 

Le  paffager  de ,  ,        500 

Pierre  contribuera  &  fera  confufion   fur  lui  de i?500 

Paul   contribuera  de  2,000  liv. ,  qui  lui  feront  déduites  fur  les 

5,000  liv.  qui  lui  font  dues  ;  ci 2,000 

Total  .  .  .  .  20,000  liv. 

*■■■■      ■■m..  ^^MiJiM— «i.^^ 

Tous  lefquels  articles  font  la  fomme  de  20,000  livres ,  montant  des  pertes  ; 
fur  laquelle  fomme  Pierre,  qui  a  fait  une  perte  de  15,000  liv.  ,  s'en  rem- 
plira par  les  1,500  liv.  dont  il  doit  contribuer,  &  dont  il  fera  confufion  fur 
lui,  &  par  13,500  liv.  qu'il  prendra  fur  les  contributions  des  autres;  &;  Paul 
fera  pareillement,  fur  les  5,000  liv.  qui  lui  font  dues  ,  confufion  des  2,000  liv» 
dont  il  doit  contribuer ,.  ÔC  prendra  les  3 ,000  liv.  fur  les  contributions  des 
autres. 

134.  Cette  contribution  ayant  été  réglée ,  l'art.  1 1  porte  :  «  Que  fi  aucuns 
»  des  contribuables  refufent  de  payer  leur  part,  le  maître  pourra,  pour  fiireté 
»  de  la  contribution  ,  retenir ,  &  même  faire  vendre  par  autorité  de  Juflice 
»  des  marchandifes  ,  jufqu'à  concurrence  de  leur  portion  ». 

Cet  article  doit  s'interpréter  par  l'article  23  du  th.  du  Fret ,  que  nous  avons 
rapporté  ci-defTus  ,  n.  go,  OC  qui  dit  que  k  maure  ne  peut  retenir  la  marchandife 
dans  fon  valffeau ,  faute  du  paiement  de  fon  fret  ;  mais  qu  il  pourra  feulement ,  dans  le 
temps  de  la  décharge^  la  faire faifir  dans  les  allèges.  Si,  fuivant  cet  article,  le  maître 
pe  peut  pas  retenir  iur  fon  vaifTeau  les  marchandifes  ,  &  fe  difpenfer  de  les  li- 
vrer ,  fîiute  de  paiement  de  fon  fret ,  par  la  même  raifon  il  ne  peut  pas , 
.  faute 
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faute  par  le  marchand  de  payer  fa  contribution  aux  avaries ,  fe  difpenfer  de 
livrer  les  marchandifes  ,  &  les  retenir  fur  fon  navire.  La  contribution  aux  ava- 
ries ne  doit  pas  avoir  plus  de  privilège  que  le  fret.  Ce  qui  eft  dit  ici  en  l'arti- 
cle 1 1  du  titre  du  Jet ,  que  le  maître  peut ,  pour  sûreté,  de  la  contribution  ,  rete- 
nir^ &c,  doit  donc  s'entendre  en  ce  fens  ,  non  qu'il  puiffe  retenir  les  marchandi- 
fes dans  fon  vaifTeau,  &  fe  d.fpenfer  de  les  livrer;  mais  feulement  qu'il  peut  , 
après  les  avoir  livrées  ,  les  faifir  fur  les  allèges ,  fur  le  quai  ou  dans  les  maga- 
fins.  D'autres  penfent  que  l'article  2 1  doit  être  obfervé  littéralement. 

M.  Vaflin  obferve  que  quoique ,  fuivant  cet  article ,  le  maître  puiffe  faire 
cette  faiiie,  &:  que  fi  elle  étoit  faite,  celui  à  qui  appartiennent  les  marchandifes 
n'en  pourroit  obtenir  main-levée  fans  donner  caution  ,  néanmoins  il  n'eft  pas 
d'ufage  de  faire  ces  faifies ,  à  moins  que  la  folvabilité  des  perfonnes  à  qui  les 
marchandifes  appartiennent ,  ne  fût  fufpefte  ;  &  qu'en  conféquence  le  maître , 
qui  n'a  pas  fait  ces  faifies ,  &C  qui  a  laiffé  les  marchands  enlever  &  difpofer  de 
leurs  marchandifes ,  n'eft  fujet  à  aucune  recherche  en  cas  d'infolvabilité  de  quel- 
ques-uns d'eux,  à  moins  que  les  intéreffés  dans  la  répartition  ne  les  euffent 
faifies  entre  its  mains.  Cet  ufage  ,  félon  M.  ***,  n'eft  rien  moins  qu  'avéré. 

Article     V. 

Du  cas  auquel  les  effets  jetés  à  la  mer  font  recouvrés, 

135.  Le  propriétaire  des  marchandifes  jetées  à  la  mer  pour  la  confervation 
du  vaiffeau ,  quelque  confentement  qu'il  donne  à  cet  fujet,  n'eft  pas  cenfé  abdi- 
quer le  domaine  defdites  marchandifes  :  Qiioniam  ,  dit  Javolenus ,  non  potejl 
viderï  id pro  dereliclo  habitum  ,  quod  falutis  causa  intérim  dimijjum  ejt  ;  L.  11  , 
§.  2,  S.  de  acquir.  pojfejf. 

C'eft  pourquoi  fi  ces  effets  jetés  à  la  mer  en  étoient  par  la  fuite  retirés ,  foit 
par  des  plongeurs  ,  foit  par  des  pêcheurs  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  les  proprié- 
taires pourroient  les  réclamer ,  &  les  recouvrer  en  payant  les  frais  faits  pour 
les  tirer  de  la  mer. 

136.  Si  lorfque  le  propriétaire  des  effets  jetés  à  la  mer  les  a  recouvrés,  la 
contribution  n'étoit  pas  encore  faite ,  11  eft  évident  que  lorfqu'eile  fe  fera ,  il  ne 
pourra  pas  fe  faire  employer  dans  l'état  des  pertes  pour  le  prix  entier  defdits 
effets  ,  mais  feulement  pour  la  fomme  dont  on  eftimera  qu'ils  auront  été  dépré- 
ciés ,  &  pour  les  frais  qu'on  aura  faits  pour  les  recouvrer. 

S'il  ne  les  a  recouvrés  que  depuis,  c'eft  le  cas  de  l'article  22  ,  qui  dit  :  «Si  les 
w  effets  jetés  font  recouvrés  par  les  propriétaires  depuis  la  répartition  ,  ils  fe- 
»  ront  tenus  de  rapporter  au  maître  &  aux  autres  intéreffés  ce  qu'ils  auront 
»  reçu  dans  la  contribution,  déduftion  faite  du  dommage  qui  leur  a  été  cauié 
n  par  le  jet ,  &  des  frais  de  recouvrement  ». 

Obfervez  que  le  propriétaire ,  à  qui  par  la  contribution  on  a  fait  bon  du 
prix  entier  des  effets  jetés  ,  y  ayant  lui-même  contribué  ,  &  fait  confjfion  fur 
lui  d'une  part  de  ce  prix ,  il  doit  auffi  avoir  fa  part  dans  la  fomme  qu'il  doit 
rapporter. 

Par  exemple,  ft  Pierre ,  à  qui  dans  la  contribution  on  a  fait  bon  d'une  fomme 
Tome  IL  ^  g  g 
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de  1 5,000  livres  ,  pour  laquelle  il  étoit  employé  dans  l'état  des  pertes ,  &  qui 
étoit  le  prix  entier  de  fes  effets  ;  &  que,  déduâ:ion  faite  de  ce  dont  ils  font  dé- 
préciés ,  &  des  frais  qu'on  a  faits  pour  les  retirer  de  la  mer ,  ils  valent  encore 
10,000  livres;  c'efl  une  fomme  de  10,000  livres  qu'il  fera  obligé  de  rapporter 
è  la  malle  de  la  cont:"bution.  Suppofons  que  cette  maffe  monte  à  la  fomme  de 
200,000  livres,  celle  de  10,000  livres  qui  doit  y  être  rapportée  en  fera  la 
vingtième.  Ainfi  chacun  de  ceux  qui  font  compris  dans  cette  fomme ,  doit 
prendre  dans  celle  de  10,000  livres,  cinq  pour  cent,  qui  font  le  vingtième  de 
celle  pour  laquelle  il  eft  employé  dans  la  maffe  de  contribution.  Pierre  y  étant 
employé  pour  la  fomme  de  15,000  livres  ,  &  ayant  contribué  au  prorata  de 
cette  fomme  par  la  confufion  qu'il  a  faite  fur  lui ,  il  doit  retenir  dans  la  fomme 
de  io,Goo  livres  qu'il  eft  tenu  de  rapporter ,  celle  de  750  livres ,  &  le  furplus, 
montant  à  9,250  livres  ,  doit  être  réparti  dans  la  même  proportion,  à  chacun 
de  ceux  qui  font  employés  dans  cette  maffe. 

Section    II. 

Des  autres  efpeces  d'avaries  communes   qui  donnent  lieu  à  la. 

contribution, 

137.  L'article  6  du  titre  des  Avaries ,  fait  l'énumération  des  avaries  com- 
munes qui  arrivent  le  plus  ordinairement. 

•   Première  Espèce.   Les  dwfes  données  par  compojition  aux  pirates  pour  le 
rachat  du  navire  &  des  marchandifes. 

Il  eft  évident  que  cette  perte  des  chofes  qui  font  données  à  des  pirates  par 
çompofition  ,  pour  qu'ils  laiffent  aller  le  navire ,  étant  une  perte  foufferte  pour 
empêcher  que  le  navire  ne  tombât,  avec  toutes  les  marchandifes,  entre  les  mains 
de  ces  pirates ,  c'eft  une  avarie  commune  ,  dont  ceux  à  qui  ces  chofes  apparte- 
noient ,  &  qui  en  ont  fouffert  la  perte  pour  le  falut  commun ,  doivent  être  in- 
demnifés  par  une  contribution  ,  qui  doit  fe  faire  de  la  même  manière  que  celle 
qui  fe  fait  en  cas  de  jet. 

Quoique  des  corfaires  ennemis  ,  qui ,  en  temps  de  guerre  ,  ont  commiiîion 
pour  aller  en  courfe  ,  ne  foient  pas  proprement  àçs  pirates  ,  néanmoins  ce  qui 
eft  dit  en  cet  article  des  chofes  données  par  çompofition  à  des  pirates ,  doit  s'é- 
tendre à  ce  qui  feroit  donné  par  çompofition  à  ces  corfaires  ;  il  y  a  une  entière 
parité  de  raifon. 

1 3  8.  L  Ordonnance  dit ,  données  par  compojition.  Pour  que  ce  qui  a  été  donné 
a  un  pirate  eu  corfaire,  foit  cerfé  donné  pour  le  falut  commun,  &  foit  une 
avarie  commune  qui  doive  être  fuafferte  en  commun  par  une  contribution,  il 
faut  que  cela  ait  été  donné  par  çompofition  ;  c'efl-à-dire  qu'il  faut  que  c^s 
chofes  aient  été  offertes  au  corfaire  pour  qu'il  laiffât  aller  le  navire  ,  &:  que  le 
corlaire  ayant  accepté  les  offres ,  &  reçu  les  choies  offertes  ,  ait  effedivement 
laiffé  le  navire  continuer  fa  ro.:te.  Mais  s'il  s'étoit  rendu  maître  du  navire, &, 
hn^  çompofition ,  s'étoit  fait  donner  les  effets  les  plus  précieux  qu'il  auroit 
choifis  ,  &:  qui  lui  convenoient  le  mieux,  &  avoit  enfuite  laiffé  aller  le  navire 
avec  le  furplus,  la  perte  des  effets  dont  il  s'efl  emparé  ne  feroit  qu'une  avarie 
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fimple,  qiii  devroit  être  lupportée  en  entier  par  ceux  à  qui  ils  appartiennent  ; 
car  le  corfaire  s'étant  emparé  par  force  de  ces  e^Qis  ,  parce  que  c'étoit  ceux  qtii 
lui  convenoient  le  mieux,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  lui  ont  été  donnés  pour  le 
falut  commun  ,  &  que  ce  foit  une  perte  qui  ait  été  faite  dans  la  vue  de  fauver 
le  navire  &  le  furplus  des  marchandifes.  C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  la  Loi 
^  •,%'1  ,^.  ad  L.  Rhod.  Si  navis  à  pirads  redemptajit  ,  Servius  Ofilius  ,  Laheo  , 
omnes  confern  debere  aiunt  ;  quod  verb  ptczdoncs  abJiuUnm ,  mm  pcrdcre  cujus 
fiurit. 

Pareillement,  ce  que  quelqu'un  auroit  promis  de  donner,  non  pour  le  falut 
commun,  mais  pour  le  rachat  particulier  de  fes  marchandifes ,  &  qu'il  auroit 
été  enfir*:e  obligé  de  donner ,  put.i ,  pour  délivrer  les  perfannes  qu'il  avoit  laif- 
(qqs  pour  otages  au  corfaire ,  n'eft  qu'une  avarie  fimple ,  qui  ne  donne  pas  lieu 
à  la  contribution:  c'eft  pourquoi  la  Loi  ajoute,  nec  conferendum  ei  qui  mcrus 
[lias  redemerit. 

139.  Quoique  ce  qui  a  été  donné  au  corfaire ,  ait  été  donné  par  compofition 
pour  le  rachat  du  vaifTeau ,  &  pour  qu'il  le  laiflat  aller ,  néanmoins  fi ,  contre  la 
foi  de  la  compofition  ,  il  s'étoit  emparé  du  vaifTeau ,  &  l'eut  pillé  ,  il  n'y  auroit 
pas  lieu  à  la  contribution  ,  &  ceux  à  qui  appartenoient  les  chofes  données  par 
cette  compofition ,  qui  n'a  pas  eu  d'effet,  ne  peuvent  rien  demander  à  ceux  qui 
ont  fauve  leurs  effets  de  ce  pillage;  de  même  que  dans  le  cas  du  jet,  lorfque  ce 
jet  n'a  pas  empêché  le  vaiffeau  de  périr  par  la  tempête  pour  laquelle  il  a  été 
fait ,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  contribution  contre  ceux  qui  auroient  fauve  leurs 
effets  du  naufrage  ;  fuprâ  y  rz.  tij  :  car  pour  qu'une  perte ,  quoique  faite  dans  la 
vue  du  falut  commun  ,  donne  lieu  à  la  contribution ,  il  faut  qu'elle  ait  pour-lors 
procuré  la  confervation  du  vaiffeau. 

Mais  fi  le  corfaire ,  en  exécutant  la  compofition ,  a  laiffé  aller  le  vaiffeau  , 
quoique  depuis ,  par  un  autre  accident  furvenu  durant  le  cours  du  voyage  ,  le 
vaiffeau  foit  tombé  entre  les  mains  des  ennemis ,  il  ne  laiffera  pas  d'y  avoir 
lieu  à  la  contribution  ;  &  ceux  qui  ont  fauve  leurs  effets  du  pillage  dans  le 
fécond  accident,  contribueront  à  la  perte  des  effets  donnés  lors  du  premier, 
pour  la  compofition  qui  a  fauve  alors  le  navire  &  les  effets  qui  y  étoient , 
ainfi  que  nous  l'avons  décidé  fuprâ,  n.  n^,  par  l'autorité  des  Loix  à  l'égard 
du  jet. 

140.  L'article  20  du  titre  du  Fret ,  règle  la  contribution  à  laquelle  le  rachat 
donne  lieu.  Il  y  efl  dit  :  «  La  contribution  fur  le  rachat  f'e  fera  fur  le  prix  cou- 
vrant des  marchandifes  au  lieu  de  leur  décharge,  dédudion  faite  des  frais  ». 
C'eft-à-dire,  des  frais  de  décharge  &  du  fret  qui  efl:  du  pour  ces  marchandifes  : 
car  le  marchand  ne  profite  de  la  confervation  de  ces  marchandifes  que  fous  la 
dédudion  de  ces  frais. 

L'article  ajoute,  «  &  fur  le  total  des  marchandifes  &  du  fret,  déduftion  faite 
»  des  viduailles  confommées  ,  &  des  avances  faites  aux  matelots  ». 

C'efl  une  première  différence  entre  cette  contribution  ,  &:  celles  qui  fe  font 
dans  le  cas  du  jet  &  des  autres  avaries  communes  ,  dans  lefquelles  le  proprié- 
taire du  navire  ne  contribue  que  pour  la  moitié  de  la  valeur  du  navire ,  &  pour 
la  moitié  du  fret ,  comme  nous  l'avons  vwfuprà  ,  n.  nc)  ;  au  lieu  que  dans  le 
cas  du  rachat ,  il  contribue  pour  le  total  du  navire  ôc  du  fret.  Au  refle  ,  dans  la 
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mafTe  pour  la  contribution,  le  fret  n'eft  employé  que  fous  la  déduftion  des 
viduailles  confommées,  &  des  avances  faites  aux  matelots  ;  car  le  fret  n'efl  un 
profit  pour  les  propriétaires  du  navire  que  fous  cette  déduûion. 

141.  L'article  ajvoute  :  «  lefquels  (matelots)  contribueront  auffi  à  la  décharge 
»  du  fret ,  à  proportion  de  ce  qui  leur  reftera  dû  de  leurs  loyers  ». 

C'efl  une  féconde  différence  entre  cette  contribution  &  celles  qui  fe  font  dans 

le  cas  des  autres  avaries.  Elle  eft  répétée  en  l'article  20  ,  au  titre  du  Loyer  des 

Matelots  ,  où  il  eft  dit  :  Les  loyers  des  matelots  ne  contribueront  à  aucunes  avaries  y 

fi  ccnefi  pour  le  rachat  du  navire.  Le  raifon  de  différence  efl  le  grand  avantage 

que  ce  rachat  procure  aux  matelots  ,  auxquels  il  conferve  la  liberté. 

Obfervez  ce  qui  eft  dit ,  contribueront  à  la  décharge  du  fret.  Il  n'y  a  donc  que 
le  propriétaire  du  navire  qui  doit  profiter  de  cette  contribution  des  matelots. 
Les  marchands  n'en  doivent  pas  profiter  ;  ils  font  affez  avantagés  de  ce  que  le 
propriétaire  du  navire  contribue  au  rachat  du  navire  ,  pour  le  total  &  du  na- 
vire &  du  fret.  On  ne  doit  donc  pas  comprendre  les  loyers  dus  aux  matelots 
dans  lamaffe  qui  fe  fait  des  effets  contribuables  pour  régler  la  contribution  entre 
le  propriétaire  du  navire  &  les  marchands.  Mais  après  le  règlement  de  cette  con- 
tribution ,  la  fomme  que  le  propriétaire  du  navire  doit  porter  par  cette  con- 
tribution ,  doit  fe  répartir  &  être  fupportée  en  commun ,  &  par  le  propriétaire 
du  navire ,  au  prorata  du  fret ,  &  par  les  matelots  ,  au  prorata  de  ce  qui  leur  efl 
dû  pour  leurs  loyers. 

Par  exemple,  je  fuppofe  que  le  propriétaire  du  navire  pour  fon  fret,  mon- 
tant, toute  déduâion  faite  ,  à  une  fomme  de  24,000  livres,  ait  été  impofé  dans 
ia  contribution  à  une  fomme  de  7,000  livres ,  &  qu'il  refle  dû  aux  matelots 
4,000  livres.  La  fomme  de  7,000  livres ,  à  laquelle  le  propriétaire  du  navire  a  été 
impofé  pour  fon  fret ,  doit  fe  répartir  au  prorata  entre  ledit  propriétaire  &  les 
matelots  :  la  fomme  de  24,000  livres  ,  montant  du  fret,  étant  fextuple  de  celle 
de  4,000  livres  due  aux  matelots ,  le  propriétaire  doit  porter  fix  feptiemes  de 
ia  fomme  de  7,000  livres  ,  &  les  matelots  un  feptieme  ,  montant  à  la  fomme 
de  1,000  livres  ,  dont  le  maître  pour  le  propriétaire  du  navire  leur  fera  dimi-. 
nution  fur  les  4,000  livres  qui  leur  étoient  dues. 

142.  Seconde  Espèce.  L'article  ajoute ,  celles  jetées  dans  la  mer.  C'efl  l'ef- 
pece  d'avarie  commune  dont  nous  avons  parlé  dans  la  Seftion  précédente. 

Troisième  Espèce.  Les  cables  ou  mats  rompus  ou  coupés  ,  les  ancres  &  autres 
effets  abandonnés  pour  le  fa  lut  commun. 

Pour  que  ce  dommage  foit  cenfé  fait  pour  le  falut  commun ,  &  foit  une 
avarie  commune  ,  il  faut,  de  même  que  pour  le  jet,  qu'il  ait  été  fait  par  l'avis 
des  marchands  qui  étoient  fur  le  navire  ,  &;  des  principaux  de  féquipage  , 
ÇTitredu  Jet,  art.  1  &  2.^  dans  le  cas  d'une  violente  tempête,  ou  d'une  chaffe 
du  vaifTeau  par  des  pirates  ou  par  des  ennemis ,  &  que  cela  ait  pour-lors  pro- 
curé la  confervation  du  vaifTeau. 

Lorfque  ce  don^mage  n'a  pas  été  fait  à  deffein  de  procurer  la  confervation 
du  vaifîeau  ,  mai 5  q\.A  efl  furvenu  par  quelque  coup  de  vent ,  ce  n  efl  qu'une 
avarie  fimple  ,  qui  ne  donne  pas  lieu  à  la  contribution  ,  &:  qui  doit  être  fouf- 
ferte  en  entier  par  les  propriétaires  du  navire.  C'efl  ce  que  décide  l'Ordon- 
nance, titre  des  Avaries ^  an,  4.  <^  La  perte  des  cables,  ancres,  voiles,  mats 
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»  &  cordages ,  caufée  par  tempête  ou  autre  fortune  de  mer ,  font  avaries 
»  flmples  ». 

Cette  avarie  étant  une  avarie  fimple  ,  les  propriétaires  des  marchandifes  ne 
font  obligés  de  contribuer  en  rien  aux  frais  qu'il  aura  fallu  faire  pour  remettre 
le  navire  en  état  de  continuer  fa  route  ,  &  de  conduire  les  marchandifes  au  lieu 
de  leur  deilination  ;  L.  6  ,  f[.  ad  L.  Rhod,  ;  de  même  que  je  ne  ferois  tenu  de 
rien  ,  fi  un  ferrurier  avoit  rompu  fon  marteau  ou  fon  enclume  en  travaillant  à 
l'ouvrage  que  je  lui  ai  donné  à  faire  ;  L.  i,  §.  i. 

143.  Quatrième  ^SVECE.  Le  dommage  fait  aux  marchandifes  rejîées  dans  le. 
navire  ,  en  faifant  le  jet. 

Nous  en  avons  parlé  dans  la  Seûion  précédente. 

Cinquième  Espèce.  Les  panfemens  &  nourritures  du  matelot  blefjè  en  défen' 
dant  le  navire. 

Cela  doit  s'entendre  du  cas  d'un  combat  foutenu  pour  empêcher  la  prife  du 
navire  attaqué  par  un  corfaire  :  le  matelot  ayant  expofé  fa  perfonne  pour  le 
falut  commun  ,  ayant  été  bleffé  pour  le  falut  commun  ,  les  frais  de  nourriture 
&  de  panfemens  auxquels  fes  bleffures  ont  donné  lieu  ,  doivent  être  fupportés 
en  commun  ,  &  être  réputés  avaries  communes^ 

Il  n'importe  à  C€t  égard  qu'il  ait  été  bleffé  en  combattant  les  armes  à  la  main  , 
ou  en  failànt  la  manœuvre  pendant  le  combat  :  en  l'un  &  en  l'autre  cas  ,  il  tra- 
vailloit  pour  le  falut  commun. 

Ce  qui  eft  dit  du  matelot ,  me  paroît  devoir  s'étendre  à  tous  les  gens  de  l'é- 
quipage ,  &  même  au  maître.  Si  en  combattant ,  ou  en  manœuvrant  durant  le 
combat ,  ou  en  donnant  des  ordres ,  ils  ont  été  bleffés ,  l'ayant  été  pour  le 
falut  commun ,  \qs  frais  de  leurs  nourritures  &  panfemens  font  une  avarie 
commune. 

Je  penfe  même  qu'on  en  doit  dire  autant  des  pafTagers  qui  dans  un  combat 
ont,  à  la  requifition  du  maître  ,  pris  les  armes.  S'ils  ont  été  bleffés  ,  les  frais  de 
leur  nourriture  &  panfemens  me  paroiffent  pareillement  devoir  être  une  avarie 
commune. 

Si  ce  n'eft  pas  dans  un  combat ,  mais  en  faifant  le  fervice  ordinaire  qu'un 
matelot  a  été  bleffé  ,  ce  n'eff  pas  une  avarie  commune.  Cette  diffinâ:ion  fe 
trouve  au  titre  des  Matelots  ,  art.  1  ,  oii  il  dit  :  «  Le  matelot  qui  fera  bleffé  au 
»  fervice  du  navire  ,  ou  qui  tombera  malade  pendant  le  voyage  ,  fera  payé  de 
^>:{qs  loyers  ,  &  panfé  aux  dépens  du  navire  (  feulement)  ;  &  s'il  eft  bleffé  en 
M  combattant  contre  les  ennemis  ou  les  pirates ,  il  fera  panfé  aux  dépens  du 
»  navire  &  de  la  cargaifon  ». 

Par  la  même  raifon  que  les  frais  de  nourritures  &  panfemens  des  matelots 
bleffés  en  combattant ,  font  une  avarie  groffe ,  qui  doit  être  fupportée  en  com- 
mun ;  ce  qui,  fuivant  l'article  16  du  titre  des  Loyers  des  Matelots  ,  doit  être 
payé  aux  héritiers  d'un  matelot  tué  en  combattant ,  de  plus  qu'il  ne  leur  feroit 
payé  s'il  étoit  mort  de  maladie ,  &  qui  confifte  dans  les  loyers  de  ce  matelot 
courus  depuis  fa  mort  jufqu'à  la  fin  du  voyage  ,  doit  être  aufîi  réputé  avarie 
groffe  &  commune ,  comme  l'a  fort  bien  remarqué  M.  Vailin  fur  le  même 
article  i  5  ,  qui  eft  expliqué  infrà ,  n.  ic)^.  J'ai  néanmoins  entendu  faire  à  cet 
«gard  une  diilin^ion  entre  le  cas  auquel  le  maître  a  loué  d'autres  matelots  pour 
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remplacé!*  ceux  qui  ont  été  tués ,  &  le  cas  auquel  il  ne  les  a  pas  remplacés. 
Lori'que  le  maître  a  loué  d'autres  matelots  pour  remplacer  ceux  qui  ont  été 
tués,  le  paiement  qu'il  eft  tenu  de  faire  aux  héritiers  des  matelots  tués,  des 
loyers  courus  depuis  la  mort  de  ces  matelots  jufqu'à  la  fin  du  voyage  ,  efl  pour 
lui ,  en  tant  qu'il  eft  également  obligé  de  payer  les  loyers  de  ceux  qu'il  a  loués 
pour  les  remplacer  ,  une  double  dépenfe  ,  &  une  dépenfe  extraordinaire  , 
laquelle  étant  caufée  par  la  mort  des  matelots  tués  en  combattant  pour  le  falut 
commun  ,  efl:  une  avarie  commune  :  les  marchands  doivent  donc  y  contribuer. 
Mais  lorfque  le  matelot  tué  en  combattant  n'a  pas  été  remplacé ,  le  paiement 
des  loyers  que  fait  le  maître  aux  héritiers  du  matelot ,  ne  paroît  pas  être  une 
dépenfe  extraordinaire  ,  ni  par  conféquent  une  avarie  commune  :  car  le  maître 
ne  paie  pas  plus  dans  le  cas  de  la  mort  du  matelot  ,  qu'il  n'eût  payé  s'il  ne  fût 
pas  mort ,  pulfqu'il  auroit  alors  payé  au  matelot  la  même  fomme  qu'il  paie  à 
fes  héritiers.  Cette  diftindion  paroît  affez  plaufible. 

144.  Les  nourritures  &  les  panfemens  des  matelots  bleffés  dans  un  combat 
foutenu  pour  la  défenfe  du  navire  ,  étant  des  avaries  communes  ,  on  doit  aufîi 
décider  que  le  dommage  fouffert  par  le  vaiffeau  dans  ce  combat ,  eft  pareille- 
ment une  avarie  commune  ,•  à  laquelle  doivent  contribuer  les  marchandifes 
chargées  fur  le  vaiffeau.  Ce  dommage  eft  bien  différent  de  celui  qui  lui  efl 
caulé  par  une  tempête  ,  &  qui  n'efl  qu'une  avarie  fmiple ,  parce  qu'il  n'efl  pas 
fouffert  pour  le  falut  commun.  Le  combat,  au  contraire  ,  érant  foutenu  pour 
la  défenfe  des  marchandifes  aufîl-bien  que  du  navire,  le  dommage  que  le 
vaiffeau  en  reçoit ,  efl  fouifert  pour  le  falut  commun ,  &c  par  conféquent  efl 
une  avarie  commune. 

145.  Sixième  Espèce.  Les  frais  de  la  décharge  pour  entrer  dans  un  havre  , 
ou  dans  une  rivière  ,  ou  pour  mettre  àjlot  un  vaiffeau. 

Cela  ne  doit  s'entendre ,  comme  Tobferve  Vaflin ,  que  dans  le  cas  d'une 
tempête  ,  ou  d\me  chaffe  de  vaiffeau  ,  ou  autre  accident.  Si  pour  empêcher  le 
naufrage  ou  la  prife  du  vaiffeau  ,  on  efl  obligé  de  le  faire  entrer  dans  un  havre 
qui  n'efl  pas  le  heu  de  fa  deflination  ,  &  qu'il  ne  puiffe  y  entrer  fans  être  dé- 
chargé d'une  partie  de  fa  cargaifon ,  qu'on  décharge  alors  dans  des  bateaux  ou 
allèges,  ce  font  des  frais  extraordinaires  faits  pour  le  falut  commun ,  pour  la 
confervation  du  navire  &  des  marchandifes  ,  &  par  conféquent  une  avarie  com- 
viune  y  qui  doit  être  fupportée  en  commun  par  une  contribution. 

Il  en  efl  de  même  des  frais  qu'on  fera  en  ce  cas  pour  remettre  à  flot  levaijjeau , 
c'eft-à-dlre ,  pour  le  fortir  du  lieu  où  il  s'étoit  réfugié ,  &  le  mettre  en  état  de 
continuer  fa  route  avec  fa  cargaifon. 

Mais  les  frais  de  la  décharge  des  marchandifes  qui  fe  fait  au  lieu  de  leur 
deflination  ,  lorfque  le  havre  de  ce  lieu  efl  tel  que  le  vaiffeau  n'y  peut  entrer 
(ans  être  déchargé ,  font  des  frais  ordinaires  qui  doivent  être  portés  par  ceux 
à  qui  appartiennent  les  marchandifes.  C'efl  ce  qu'enfeigne  M.  Vaflin  fur  ledit 
article. 

146.  L'article  ic)  du  titre  du  Jet,  rapporte  une  feplieme  Efpece  d'avarie 
commune  ;  c'efl  dans  le  cas  auquel  un  navire  ne  pouvant  entrer  fans  danger  . 
dans  un  havre  ou  dans  une  rivière  avec  toute  fa  charge  ,  on  en  décharge  une 
partie  dans  les  bateaux  qu'on  appelle  allèges.  L'article  19  dit  :  «  En  cas  de  perte 
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>*  des  marchandifes  mifcs  dans  des  barques  pour  alléger  le  vaifTeau  entrant  en 
»  quelque  port  ou  rivière  ,  la  répartition  s'en  fera  fur  le  navire  &  fon  charge- 
»  ment  entier  ». 

L'article  20  ajoute  :  «  Mais  û  le  vaiffeau  périt  avec  le  refte  de  fon  charge- 
»  ment ,  il  n'en  fera  fait  aucune  répartition  fur  les  marchandifes  mifes  dans  les 
»  allèges  ,  quoiqu'elles  arrivent  à  bon  port  ». 

La  raifon  de  différence  eft  ,  que  la  décharge  des  marchandifes  dans  les  allèges 
s'étant  faite  pour  la  confervation  du  navire  &  des  marchandifes  qui  y  font 
refiées ,  afin  que  le  navire  pût  entrer  plus  facilement  dans  le  port,  la  perte  de 
ces  marchandifes' qui  ont  péri  avec  les  allèges  oii  on  les  avoit  déchargées ,  a  été 
foufferte  pour  la  confervation  du  navire  &  des  marchandifes  qui  y  font  reliées  ; 
&  par  conféquent  elle  doit  être  foufferte  en  commun.  Mais  lorfque  c'efl  le 
vaifîeau  qur  périt ,  &  que  les  allèges  font  arrivées  heureufement ,  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  perte  du  vaiffeau  ait  été  foufferte  pour  la  confervation  des  allèges. 

Ces  décifions  des  articles  19  &  10  font  tirées  de  la  Loi  4,  ff.  ad  L.  Rhod. 
Navis  onuJîiZ  Uvandx  causa  quœ.  intrare  jlumcn  vel  portum  non  potcrat  aim  onercy 
Ji  quctdam  merces  infcapham  trajccicz  fiint ,  eaqiu  fcapha  fuhmerfa  eji ,  ratio  haberi 
débet  inter  cos  qui  in  navc  merces  JaLvas  habent ,  cum  lus  qui  in  fcaphâ  perdiderunt , 
tanquam  Ji  jaciura  facla  ejjet  :  contra  Ji  fcapha  cum  parte  mercium  falva  ejl ,  navis 
pzriit ,  ratio  haberi  non  débet  eorum  qui  in  nave  perdiderunt ;  quia  jaclus  (i)  in 
tributum  falva  nave  venit. 

■  Il  n'y  a  lieu  à  la  décifion  de  l'article  19,  que  lorfque  la  décharge  des  mar- 
chandifes dans  des  barques  s'efl:  faite  dans  la  vue  d'alléger  le  navire  ,  &  de  lui 
faciliter  l'entrée  dans  le  port ,  foit  que  ce  foit  celui  de  fa  deffination  ou  un 
autre.  Mais  fi  le  marchand  n'a  fait  décharger  fes  marchandifes  que  pour  les 
feire  arriver  plus  promptement  à  terre  ,  pendant  que  le  vaiffeau  refïoit  en  rade  , 
fa  décharge  en  ce  cas  ne  s'étant  pas  faite  pour  le  falut  du  navire  &  des  mar- 
chandifes qui  y  font  refiées ,  la  perte  des  marchandifes  déchargées  ne  feroit  pas 
une  avarie  commune ,  &  ne  devroit  être  fupportée  que  par  ceux  à  qui  elles 
appartiennent. 

J'ai  entendu  faire  une  autre  dlflindion  à  l'égard  de  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle 19.  Lorfque  c'efl  pour  entrer  dans  un  port  où  un  accident  a  obligé  de 
relâcher  ,  qu'il  a  fallu  alléger  le  navire ,  il  y  a  toujours  lieu  à  la  difpofition  de 
cet  article  ;  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  en  ce  cas  aucune  faute  du  maître  ,  qui 
ne  pou  voit  pas  deviner  ,  lorfqu'il  a  chargé  fon  navire  ,  qu'il  feroit  obligé  d'en- 
trer dans  ce  port.  Mais  lorfque  c'efl:  pour  entrer  le  navire  dans  le  port  de  fa 
deflination ,  qu'il  a  été  néceffaire  de  l'alléger  ,  le  maître  ,  qui  connoifToiî  ou 
devoit  connoître  la  portée  du  port  011  il  conduifoit  fon  navire ,  efl  en  faute  d'y 
avoir  mis  une  plus  grande  charge.  C'efl  donc  ,  en  ce  cas,  par  la  faute  du  maître 
qvi'il  a  fallu  décharger  une  partie  des  marchandifes ,  &  que  les  marchandifes 
déchargées  dans  des  allèges ,  ont  été  expofées  aux  rifques  qu'elles  ont  couru 
dans  ces  barques  ,  &  qu'elles  n'auroient  pas  couru  dans  le  vaifîeau.  C'efl  donc 
le  maître  feul  qui  doit  être  en  ce  cas  refponfable  de  l'accident ,  &  il  ne  peut  pas 
en  faire  une  avarie  commune. 
-■■     ■  '  '  '  ■  j '■' 

(1)  Id  eft  y  is  demiim  ja6lus  y  ea  demiim  jaHura  venit  m  trltutunii  aiaz  ad  falviindj.m  nayern 
fa  fia  ejl ,  &  per  quam  navis  Jalya  fafîa  eJI, 
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1 47.  L'article  8  ^«  titre  des  Avaries ,  nous  en  rapporte  une  huitième  Efpece; 
Il  y  eu.  dit  :  «  Les  lamanages,  touages  ,  pilotages  ,  pour  entrer  dans  les  havres 
>»  ou  rivières ,  ou  pour  en  Ibrtir ,  font  menues  avaries ,  qui  fe  paieront  un  tiers 
»  par  le  navire  ,  &  les  deux  autres  tiers  par  les  marchanclifes  ». 

Lamanagt  y  eft  ce  qui  ("e  paie  aux  lamaneurs,  c'eft-à-dire,  à  ceux  qui  vien- 
nent au-devant  des  navires  dans  des  barques ,  avec  des  inftrumens  propres  à 
haler  le  navire,  &  à  diriger  fa  courfe,  pour  lui  faire  éviter  les  dangers  qui  font 
fur  la  route  ;  Guidon  de  la  mer  y  chap.  74. 

Touage ,  ell  ce  qui  fe  paie  pour  haler  les  navires  dans  les  rivières  ;  ibid, 
chap.  i6\ 

Pilotage  ,  ç{\:  ce  que  le  maître  donne  à  des  pilotes  du  lieu  oii  le  vaiiTeau 
aborde  ,  ou  d'où  il  fort ,  pour  conduire  le  navire  en  entrant  &  en  fortant ,  & 
hn  faire  éviter  les  endroits  dangereux ,  dont  ces  pilotes  du  lieu  ont  la  con- 
noiiTance. 

Cette  efpece  d'avarie  commune  a  deux  chofes  qui  lui  font  particulières.  La 
première  efl: ,  que  quoique  les  avaries  communes  foient  appellées  grojfes  avaries 
en  l'article  z  du  titre  des  Avaries ,  celle-ci,  à  caufe  de  fa  modicité,  eflappellée 
menue  avarie. 

La  féconde  tù. ,  qu'au  lieu  que  pour  la  contribution  aux  autres  avaries  ,  on 
fait  une  eftimation  du  navire  pour  régler  la  part  qu'il  doit  fupporter  ;  au  con- 
traire ,  pour  la  contribution  à  cette  avarie ,  on  ne  fait  aucune  eftimation  du 
navire ,  mais  on  fait  porter  le  tiers  au  navire ,  &  les  deux  tiers  aux  mar- 
chandifes. 

La  raifon  efl ,  que  ces  frais  étant  peu  confidérables,  il  ne  méritent  pas  qu'on 
faffe  une  eftimation  du  navire. 

148.  Obfervez  que  ces  frais  de  lamanage  ,  touage  &  pilotage,  ne  font  pro- 
prement avaries  que  lorfqu'ils  font  faits  à  l'occafion  de  quelque  accident  de 
tempête  ou  de  chafle  ,  pour  entrer  le  navire  dans  un  port  qui  n'efl  pas  celui 
de  fa  deflination  ,  &  pour  en  fortir  ;  car  ce  n'efl:  que  dans  ce  cas  que  ces  frais 
font  dépenfes  extraordinaires:  or,  félon  la  définition  ci-defTus  rapportée,  & 
que  donne  l'article  premier ,  les  avaries  font  des  dépenfes  extraordinaires. 

Quoique  ces  frais  de  lamanage  ,  &c.  lorfqu'ils  font  faits  pour  entrer  le  navire 
dans  le  port  de  fa  deflination  ,  foient  des  frais  ordinaires ,  &  ne  foient  point  pro- 
prement des  avaries ,  &  qu'en  conféquence  les  afïïireurs  n'en  foient  pas  tenus , 
néanmoins  ils  font ,  môme  en  ce  cas ,  portés  en  commun  par  le  navire  pour  un 
tiers  ,  &  par  les  marchandifes  pour  deux  tiers ,  &  font  affimilés  aux  avaries. 

C'efl  l'interprétation  que  M.  Vaflin  donne  à  cet  article  8  ;  &  elle  efl  confir- 
mée par  la  relation  qu'il  a  avec  l'article  9  qui  fuit ,  011  il  efî  dit  :  «  Les  droits 
»  de  congé,  vifite,  rapport ,  balifes  &  ancrages  ne  feront  réputés  avaries  ,  mais 
»  feront  acquittés  par  les  maîtres  », 

Il  efl  certain  que  cet  article  ne  doit  s'entendre  que  du  cas  auquel  le  paie- 
m?nt  de  ces  droits  efl  une  dépenfe  ordinaire  ,  c'efl-à-dire ,  du  cas  auquel  ils 
font  payés  au  lieu  du  départ  du  vaifTeau  ,  &  au  lieu  de  fa  deflination  :  car  lorf- 
que  ces  droits  font  payés  pour  entrer  ou  fortir  d'un  port  où  quelque  accident 
d^  tempête  ou  de  challe  a  obligé  le  vaiffeau  de  relâcher ,  le  paiement  de  ces 
droits  étant  en  ce  cas  une  dépenfe  extraordinaire  caufée  par  un  accident ,  eft 
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une  avarie ,  &  une  avarie  commune ,  puifqu'elle  eft  faite  pour  le  falut  com- 
mun. Cet  article  9  étant  donc  dans  le  cas  de  dépenfes  ordinaires  ,  &  étant  mis 
en  oppofition  avec  le  précédent ,  il  s'enfuit  que  le  précédent  doit  aulli  s'en- 
tendre du  cas  auquel  les  lamanages,  &c. ,  font  dépenfes  ordinaires. 

149.  Les  droits  de  congé ,  dont  parle  cet  article  ,  font  ceux  que  le  maître 
paie  à  l'Amirauté  du  lieu  de  fon  départ,  pour  avoir  un  congé  ou  paiie-port  pour 
fon  voyage. 

Ceux  de  vijîu,  font  ceux  qui  font  attribués  aux  Officiers  de  l'Amirauté  pour 
la  vifite  des  navires. 

Ceuxt/^  rapport,  font  ceux  dus  pour  la  déclaration  que  le  maître  doit  faire 
à  l'Amirauté  du  lieu  de  fon  arrivée  ,  ou  des  lieux  où  il  relâche. 

Les  tonnes  ,  font  des  tonneaux  vuides  placés  au-deffus  des  rochers  &  bancs 
de  fable  ,  qui  furnagent  pour  fervir  de  fignal ,  afin  de  les  éviter. 

Balifes ,  efl:  un  terme  plus  général  qui  comprend  tout  ce  qui  fert  en  mer  à 
indiquer  le  chemin  :  c'eft  pourquoi  les  droits  de  tonne ,  &  de  bahfe  paroifTent 
être  de  petits  droits  qu'on  fait  payer  aux  vaiffeaux  qui  entrent  dans  les  ports, 
pour  l'entretien  de  c^s  tonnes  &  balifes. 

Les  droits  ^ancrages ,  font  les  droits  dus  à  l'Amirauté  pour  la  permiifion  de 
mettre  le  navire  à  l'ancre.   . 

150.  Outre  \ts  différentes  efpeces  d'avaries  communes  dont  l'Ordonnance 
â  fait  mention ,  &  que  nous  venons  de  rapporter  ,  il  y  en  a  encore  d'autres. 
Par  exemple  ,  lorfqu'un  navire  étant  pourfulvi,  le  maître ,  pour  en  empêcher  la 
prife  ,  le  fait  échouer  fur  une  côte ,  le  dommage  caufé  par  ^'échouement ,  foit 
au  navire ,  foit  aux  marchandifes  ,  eil  une  avarie  commune ,  l'échouement  ayant 
été  fait  pour  le  falut  commun. 

151.  C'efl  aufîi  avec  raifon  que  M.  Vaflln  met  au  nombre  des  avaries  com- 
munes les  frais  faits  pendant  le  léjour  d'un  navire  qui  s'eft  réfugié  dans  un 
port,  ou  fous  une  citadelle,  en  fuyant  des  vaifTeaux  ennemis  qui  le  pourfui- 
voient ,  &:  qui  y  refle  jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  retirés  ;  car  ce  font  des  dé- 
penfes extraordinaires  faites  pour  le  falut  commun,  &  par  conféquent  des 
avaries  communes  ;  c'efl  pour  le  falut  commun  que  le  maître  y  a  réfugié  fon 
navire  ,  &  y  efl  reflé. 

En  cela  ce  cas  efl  différent  de  celui  d'un  arrêt  de  Prince.  On  ne  peut  pas 
dire  que  la  dépenfe  extraordinaire  qu'a  caufée  l'arrêt  de  Prince  pour  les  loyers 
&  la  nourriture  des  matelots  ,  ait  été  faite  pour  le  falut  commun.  Cet  arrêt  efl 
ime  force  majeure  involontaire ,  dont  les  marchands  ne  font  pas  garants  envers 
le  maître ,  &  dont  le  maître  n'efl  pas  garant  envers  eux.  Aufîi  l'article  7  décide- 
t-il  que  lorfque  le  vaiffeau  efl  loué  au  voyage ,  ces  frais  doivent  être  portés 
par  le  vaiffeau  feul ,  comme  avaries  fimples. 

Si ,  lorfque  le  vaifîeau  efl  loué  au  mois  ,  ces  frais  font  réputés  avaries 
groffes ,  c'efl  par  une  raifon  particulière  que  nous  avons  déjà  indiquée 
fuprà ,  n.  8S ,  qui  efl  que  le  maître  ne  recevant  en  ce  cas  aucun  fret  du 
marchand  pendant  le  temps  que  l'arrêt  dure,  il  n'efl  pas  obligé  de  fournir 
pour  rien  au  marchand  fes  ipatelots  pour  la  garde  &  la  confervation  des 
marchandifes. 

i')i.  Après  avoir  expliqué  quelles  font  les  avaries  communes,  il  efl  facile 
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de  connoître  quelles  font  les  avaries  fimples  :  ce  font  toutes  celles  qui  n'on 
pas  été  louiîertes  pour  le  ialut  conimun. 

C'eft  pourquoi  il  eil  dit  par  l'article  5  ,  au  titre  des  Avaries  :  «  Les  dom- 
»  mages  arrivés  aux  marchandifes  par  leur  vice  propre ,  par  tempête ,  prife  , 
»  naufrage  ou  cchouement ,  les  frais  faits  pour  les  lauver  ,  &  les  droits,  im- 
»  pofitions  &  coutumes ,  font  avaries  fimples  pour  le  compte  des  proprié- 
»  taires  ». 

153-  Quoique  le  dommage  ait  été  caufé  aux  marchandifes  par  la  faute  du 
rnaître  ou  de  fes  gens  ,  ce  n'en  efl  pas  moins  une  avarie  fimple  ,  qui  ne  donne 
pas  lieu  à  la  contribution  :  mais  le  propriétaire  des  marchandifes  a  en  ce  cas , 
pour  en  être  indemnilé  ,  adion  contre  le  maître  &  les  propriétaires  du  navire 
qui  l'ont  prépofé.  C'efl  ce  qui  eft  dit  en  l'article  4  :  «  Le  dommage  arrivé  aux 
»  marchandifes  par  la  faute  du  maître  ou  <le  l'équipage,  pour  n'avoir  pas  bien 
»  fermé  les  écoutilles ,  amarré  le  vaifleaii,  fourni  de  bons  guindages  ou  cor- 
M  dages ,  ou  autrement ,  lont  avaries  funpies  qui  tomberont  fur  le  maître,  le 
»  navire  &;  le  fret  »,  ,  s  -  . , 

L'article  dit  qu'elles  tomberont  fur  le  maître,  parce  que  le  marchanda  contre 
le  maître,  pour  en  être  indemnifé  ,  l'adion  ex  conducio ,  comme  nous  l'avons 
vu  fnprci ,  n,  -^5. 

L'article  ajoute ,  U  navire  &  h  fret ,  parce  que  le  marchand  a  contre  les 
propriétaires  du  navire  qui  ont  prépolé  le  maître ,  l'adion  exercitoire  pour 
laquelle  ils  peuvent  abandonner  leur  navire,  &  le  fret  qui  leur  efl  dû;  fauf  au 
marchand,  fi  cela  ne  fuffit  pas  pour  Tindemnifer  ,  de  fe  venger  ,  pour  le  reliant, 
fur  les  biens  du  maître. 

154.  Pareillement  tous  les  dommages  foufFerts  par  le  navire,  lorfqu'ils  ne 
l'ont  pas  été  pour  le  falut  commun  ,  font  des  avaries  fuuples  ,  qui  doivent  être 
jdip portées  en  entier  par  les  propriétaires  du  navire  ;  fauf,  dans  le  cas  auquel 
la  faute  du  maître  ou  de  fes  gens  y  auroit  donné  lieu ,  leur  recours  contre  le 
maître. 

C'efl  pourquoi  l'article  14  ,  ^w  titre  du  Jet ,  dit  :  «  Ne  fera  fait  aucune  con- 
»  tribu tion  pourraifon  du  dommage  arrivé  au  bâtiment,  s'il  n'a  été  fait  pour 
»  faciliter  le  jet  ». 

Ajoutez ,  ou  de  quelque  autre  manière  pour  le  falut  commun  ;  comme  feroit 
le  dommage  caufé  dans  un  combat  foutenu  pour  la  défenfe  du  navire ,  ainû 
que  nous  l'avons  wxfuprà. 

155.  Il  y  a  une  efpece  d'avarie  H  l'égard  de  laquelle  on  voit  une  décifion 
fmguliere  dans  l'Ordonnance,  titre  des  Avaries  ,  art.  to  ;  c'efl  l'avarie  ou  dom- 
mage que  foufïre  un  navire  par  le  heurt  ou  abordage  d'un  autre  navire  ,  lans 
qu'il  paroiffe  que  ce  foit  parla  faute  du  maître  ni  des  gens  de  l'équipage  du 
navire  qui  a  caufé  le  dommage  en  heurtant  l'autre. 

Suivant  les  principes  du  Droit  naturel  ,  &"  ceux  du  Droit  Romain  en  la 
Loi  29 ,  §.  2  &  4 ,  ff.  tf^  jL.  Aq, ,  lorfqu'il  ne  paroît  pas  qu'il  y  ait  de  la  faute 
du  maître  ni  des  gens  de  l'équipage  du  navire  qui  a  caufé  le  dommage  à 
l'autre  en  le  heurtant  ou  l'abordant ,  cet  abordage  étant  regardé  comme  un 
cas  fortuit,  qui  à  nemine  prajîatur ,  le  propriétaire  du  navire  qui  a  fouffert  1$ 
dommage  ^  n'a  auçua?  a^ion  pour  en  avoir  la  réparation. 
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Néanmoins  comme  il  peut  arriver  fou  vent  qu'il  y  ait  delà  faute  du  maître 
ou  des  gens  de  l'équipage  du  navire  qui  a  caule  le  dommage,  fans  qu'on  puifTe 
le  juilifîer,  l'Ordonnance,' dans  Tincertitude  ,  n'a  pas  voulu  taire  porter  tout 
le  dommage  ai  navire  ,  comme  fi  la  faute  étoit  jiiftifîéo.  EHe  n'a  pas  voulu  non 
plus  en  décharger  le  navire  en  entier,  çom.mes'il  étoit  indubitable  que  le  maître 
n'efl:  coupable  d'aucune  faute  ;  mais  elle  a  jugé  à  propos  de  couper  le  différend 
par  la  moitié ,  en  faifant  porter  le  dommage-  également ,  &  par  le  navire  qui 
l'a  caufé ,  &  par  celui  qui  l'a  foutfert. 

C'eft  ce  qui  efl  décidé  par  l'article  lo  ,  où  il  ell  dit  :  «  En  cas  d'abord?ge-de 
M  vaifîeau ,  le  dommage  fera  payé  également  par  les  navires  qui  l'aïu-ont  fait 
»  &  foufffrt  ,  foit  en  route ,  en  rade  ,  ou  au  port  >». 

Ces  efpcces  de  décifions  par  lefquellcs  on  coupe  le  différend  par  la  moitié  ,' 
&  que  la  glofe  appelle  judïcium  rujîicorum ,  ne  font  pas  infolites  en  Droit.  Il 
y  en  a  un  exemple  aux  Inftitutes,  au  titre  di  Vid^.fuhjl.  %  fin. 

Celle-ci  efl  fondée  fur  une  railon  d'intérêt  public,  afin  de  rendre  les  maîtres 
des  navires  plus  foigneux  à  prendre  toutes  les  précautions  pofîibles  pour  éviter 
cet  abordage. , 

156.  L'article  dit,y^r^  paye  également.  Par  ce  terme  également,  l'Ordon- 
nance entend  que  le  navire  qui  a  caufé  le  dommage  ,  &  celui  qui  Ta  fouf- 
fert ,  le  porteront  chacun  par  moitié ,  comme  le  déclare  exprefîement  l'ar-. 
ticle   14  des  Jugemens  d  Oléron. 

Ce  n'eft  donc  point  à  proportion  de  la  valeur  de  chacun  de  ces  navires 
que  le  dommage  efl  porté.  Si  en  fe  heurtant  ils  s'en  étoient  refpedivement 
caulé ,  chacun  porteroit  la  moitié  des  dommages  faits  tant  à  l'un  qu'à  l'autre 
navire, 

157.  Il  ç(\.ô^\t,par  les  navires  ,  c'eft-à-dire ,  par  les  propriétaires  des  na- 
vires. Lorfqu'on  ne  peut  juflifîer  d'aucune  faute  de  la  part  du  maître  du 
navire  qui  a  caufé  le  dommage ,  ou  des  gens  de  l'équipage ,  le  maître  n'en 
efl  pas  tenu,  fi  ce  n'eil:  quant  à  la  part  pour  laquelle  il  feroit  lui-môme  pro- 
priétaire du  navire.  Ce  n'eil  pas  une  chofe  infblite  en  Droit ,  que  les  proprié- 
taires foient  quelquefois  tenus  du  dommage  caufé  par  la  chofe  qui  leur  appar- 
tient ;  L.  7,  §.  I  ,  if.  damn.  inf. 

Les  marchandifes  qui  étoient  dans  le  navire  qui  a  caufé  le  dommage  par 
l'abordage ,  ne  font  pas  tenues  d'y  contribuer  ;  car  l'Ordonnance  dit ,  par  les 
navires.  Ce  dommage  n'eft  pas  un  dommage  fouitert  pour  le  fakit  commun , 
ni  par  conféquent  une  avarie  commune  à  laquelle  les  marchandifes  doivent 
contribuer. 

158.  Lorfqu'un  navire*,  en  heurtant  un  autre  navire  par  un  cas  fortuit, 
non-feulement  lui  a  caufé  du  dommage ,  mais  en  a  caufé  auffi  aux  marchan- 
difes ,  les  propriétaires  de  ces  marchandifes  n'ont  aucune  aftion  pour  s'en  faire 
indemnifer  :  car  cet  article  ne  parle  que  du  dommage  caufé  au  navire  ;  & 
comme  il  renferme  une  décifion  contraire  à  la  raifon  de  droit ,  il  ne  doit  pas 
être  étendu  hors  fon  cas  :  Qjnod  contra  rationem  juris  introducium  cjî ,  non 
débet  trahi  ad  confequentias . 

159.  L'article  lo,  &  tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent  pour  fon 
interprétation  ,  ell  dans  le  cas  auquel  il  n'y  a  aucune  faute.  Mais  fuivaoj; 
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l'article  1 1  ^  «  fi  l'abordage  avoit  été  fait  par  la  faute  de  ï:^r^.^QS  maîtres  i  le 
»  dommage  fera  réparé  par  celui  qui  l'aura  caufé  ». 

Le  maître  qui ,  par  fa  faute  ou  par  celle  de  fes  gens ,  a  donné  lieu  au  dom- 
mage ,  eft,  tenu  de  réparer  ,  tant  celui  fait  au  navire  ,  que  celui  fait  aux  mar- 
chand! fes  qu'il  portoit. 

M.  Vailin  rapporte  pluiieurs  exemples  dans  lefquels  c'efl  par  la  faute  du 
maître  d'un  navire  que  s'eft  fait  l'abordage. 

i*^.  C'elî  la  faute  du  maître  ,  lorfque  fon  navire  n'ayant  pas  été  bien  amarré, 
s'efl  détaché,  &  en  a  heurté  un  autre. 

2^.  Cell:  pareillement  la  faute  du  maître ,  lorfque  fon  navire  étant  à  l'ancre 
dans  un  port ,  il  n'a  pas  attaché  une  bouée  ou  gaviteau ,  qui  eft  un  morceau  de 
liège  qui  flotte  fur  l'eau  au  lieu  où  font  les  ancres.  Faute  de  cette  précaution  , 
il  eil  refponfable  du  dommage  caufé  aux  navires  qui  fe  feroient  heurtés  à  fes 
ancres. 


TROISIEME     PARTIE. 

Du  Louage  des  Matelots  &  autres  Gens  de  mer, 

i6o.  "^  'Ordonnance  de  la  Marine  ,  au  titre  des  loyers  des  Matelots^  art.  i , 
JLa  rapporte  quatre  différentes  manières  d'engager  les  matelots  ;  i°.  au 
voyage  ;  x^.  au  mois  ;  3^.  au  profit  ;  4^.  au  fret. 

L'engagement  des  matelots  au  voyage  eft  un  véritable  contrat  de  louage  , 
par  lequel  un  matelot  loue  à  un  maître  de  navire  îes  fervices  pour  un  voyage  , 
\  raifon  d'une  certaine  fomme  unique  que  le  maître  de  fon  côté  s'oblige  de 
lui  payer  pour  le  loyer  de  tout  le  voyage. 

L'engagement  au  mois  eft  auffi  un  véritable  contrat  de  louage  ,  par  lequel 
un  matelot  loue  à  un  maître  de  navire  fes  fervives  pour  un  voyage ,  à  raifon 
d'une  fomme  que  le  maître  de  ion  côté  s'oblige  de  lui  payer  pour  chaque 
mois  qu'aura  duré  le  voyage. 

Ces  contrats  différent ,  en  ce  que  dans  le  précédent ,  le  loyer  confifle  dans 
une  fomme  unique  pour  les  fervices  de  tout  le  voyage ,  quelque  longue  ou 
courte  qu'en  foit  la  durée  ;  au  lieu  que  dans  celui-ci  le  loyer  confifte  en 
autant  de  fommes  que  le  voyage  durera  de  mois. 

161.  L'engagement  au  profit,  ou  à  la  part,  eft  un  contrat  par  lequel  un  ma- 
telot s'oblige  de  fervir  le  maître  du  navire  pendant  un  certain  temps ,  ou  pen- 
dant un  certain  voyage ,  pour  une  certaine  part  que  le  maître  de  fon  côté 
s'oblige  de  lui  donner  dans  les  profits  qu'il  efpere  faire. 

C'eil  un  marché  que  font  quelquefois  avec  des  matelots  les  maîtres  des 
navires  corfaires  qui  vont  en  courfe  en  temps  de  guerre  ,  &  les  maîtres  de  na- 
vires qui  vont  à  la  pêche. 

L'engagement  au  fret  eft  un  contrat  par  lequel  un  matelot  s'oblige  de  fervir 
le  maître  d'un  navire  pendant  un  certain  voyage,  pour  une  certaine  part  que 
le  maître  de  fon  côté  s'oblige  de  lui  donner  dans  le  fret  qu'il  doit  recevoir 
des  marchands  auxquels  il  a  affrété  fon  navire. 
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.    Ces  deux  dernières  efpeces  d'engagemens  font  des  erpeces  de  ccntrats  d^ 
fociété. 

162.  C'eil:  principalement  des  deux  premières  efpeces  d'engagement,  c'efl- 
à-dire,  du  louage  des  matelots  fait  au  voyage,  &  de  celui  qui  qû.  fait  au  mois, 
que  nous  nous  propofons  de  traiter. 

Nous  traiterons  dans  une  première  Seûion  ,  des  perfonnes  entre  lefquelles 
ce  contrat  intervient  ;  de  fa  forme ,  &  des  obligations  que  le  matelot  contrade  : 
Dans  la  féconde  ,  des  obligations  du  maître  envers  le  matelot. 

Nous  oblerverons ,  avant  que  d'entrer  en  matière ,  que  tout  ce  qui  elt  dit 
dans  les  différentes  difpofitions  du  titre  du  Loyer  des  Matelots ,  que  nous  rappor- 
terons ,  a  lieu  pareillement  à  Tégard  de  tous  les  gens  de  Téquipage  :  car  par 
l'article  2 1 ,  qui  efl  le  dernier  de  ce  titre ,  il  eft  dit  :  «  Ce  qui  efl  ordonné  par  le 
»  préfent  titre  ,  touchant  les  loyers ,  panfement  &  rachat  des  matelots  ,  aura 
»  lieu  pour  les  Officiers  &  autres  gens  de  l'équipage  ». 

Cela  même  s'étend  aux  obligations  refpe£lives  du  maître  envers  les  proprié- 
taires du  navire ,  &  des  propriétaires  envers  le  maître. 

Section     première. 

Des  perfonnes  entre  lej quelles  ce  contrat  intervient  ;  de  fa  forme ,  & 

des  obligations  des  matelots, 

§.    L 

Des  perfonnes  entre  lefquelles  ce  contrat  intervient,  ^ 

163.  Le  maître  d'un  navire  étant  celui  à  qui  les  propriétaires  en  ont  confié 
le  gouvernement  &  l'adminiflration ,  il  doit  avoir  le  pouvoir  de  faire  tous  les 
contrats  qui  concernent  le  gouvernement  &  l'adminiflration  du  navire  ,  comme 
nous  l'avons  déjà  vu  au  Chapitre  premier. 

Il  efl  donc  fur-tout  autorifé  à  contrader  avec  les  matelots  &  autres  gens 
de  mer  ,  pour  les  prendre  au  fervice  du  navire ,  &  en  compofer  fon  équipage  \ 
car  ces  gens  devant  être  {ç.s  coopérateurs  pour  la  conduite  du  navire ,  &  le 
maître  étant  refponfable  de  leurs  délits  ou  quafi-délits ,  il  efl:  jufte  que  ce  foit 
lui  qui  les  choififTe. 

C'efl  pourquoi  l'article  5  du  titre  des  Capitai/ies ,  dit  :  «  Appartiendra  au 
»  maître  de  faire  l'équipage  du  vaiffeau ,  de  choiiir  ÔC  louer  les  pilotes  ,  contre- 
»  maître  ,  matelots  &  compagnons  ». 

On  appelle  Pilote ,  celui  à  qui  efl  confiée  la  direftlon  de  la  route  du  navire  ; 
Voye:^  le  titre  du  Pilote. 

Le  Contre-maître  efl  celui  qui  efl  chargé  de  faire  exécuter  la  manœuvre  or- 
donnée par  le  maître ,  &  qui  commande  dans  le  navire  en  cas  de  maladie  du 
maître  ;  Voye:^  le  titre  du  Contre-Maure, 

Compagnons  efl  un  terme  général  qui  comprend  toutes  les  perfonnes  dont 
l'équipage  efl  compofé. 

Lorfque  les  propriétaires  du  navire  ne  font  pas  fiir  le  lieu  ,  le  maître,  n'étant 
pas  à  portée  de  les  confulter ,  a  un  pouvoir  abfolu  fiur  le  choix  des  perfonnes 
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qu'il  prend  au  fervice  du  navire ,  &:  fur  les  conditions  du  marché  qu'il  fait  avec 
eux;  &  il  oblige  les  propriétaires  du  navire  fes  commettans  ,  qui,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  été  confultés  ,  ne  peuvent  ni  critiquer  le  marché ,  ni  s'en  plaindre , 
pourvu  qu'il  ait  été  fait  à  des  conditions  ordinaires  &:  raifonnables. 

164.  Il  n'en  efl  pas  de  même  lorfque  les  propriétaires  ibnt  fur  le  lieu  :  c'efl 
pourquoi  ledit  article  5  ajoute  :  «  Ce  qu'il  fera  néanmoins  de  concert  avec  les 
»  propriétaires  ,  lorfqu'il  fera  dans  le  lieu  de  leur  demeure  ». 

Le  maître  doit  en  ce  cas  les  confulter ,  &  fur  les  perfonnes  qu'il  entend  pren- 
dre au  fervice  du  navire  ,  ne  devant  pas  en  prendre  qui  leur  foient  défagréa- 
bles  ,  &  fur  le  prix  du  loyer. 

Si  le  maître  avoit  manqué  de  confulter  les  propriétaires  ,  le  contrat  ne  laiffe- 
roit  pas  d'être  valable  entre  lui  &  ceux  avec  qui  il  auroit  contracté ,  &  il  ne 
pourroit  leur  refufer  le  prix  convenu  :  mais  les  propriétaires  pourroient  cri- 
tiquer ce  prix,  &  en  demander  la  réduftion,  pour  peu  qu'il  parût  cher. 

165.  Toutes  les  perfonnes  qui  font  profelîion  d'être  matelots ,  doivent  fe 
faire  enclaffer ,  c'eft-à-dire,  fe  faire  enrôler  dans  les  claffcs  àes  matelots  de 
quelqu'un  des  départemens  de  la  Marine.  Ces  matelots  doivent  par  tour  leurs 
fervices  fur  les  vaifîeaux  du  Roi ,  de  trois  années  une.  Pendant  les  deux  autres 
années ,  ils  peuvent  fe  louer  à  des  maîtres  de  vaifTeaux  marchands  ;  &:  ceux-ci 
ne  peuvent  pas  en  prendre  d'autres  pour  le  fervice  de  leurs  vaifTeaux ,  s'ils  ne 
ïont  étrangers ,  Anglois  ,  Hollandois  ,  Italiens  ,  ou  de  quelque  autre  nation  ; 
pourvu  que  le  nombre  de  ces  matelots  étrangers  n'excède  pas  le  tiers  de  ceux 
dont  efl:  compofé  leur  équipage.  Foye^  les  Réglemcns  rapportes  par  M.  Vajlin  , 
dans  fon  Commentaire  fur  V Ordonnance,  de  la  Marine, 

%.   1 1. 

De  la  forme  de  ces  contrats, 

166.  L'Ordonnance ,  titre  du  Loyer  des  Matelots  ,  art.  t ,  veut  que  ces  con- 
trats foient  rédigés  par  écrit.  Il  y  ell  dit  :  «  Les  conventions  des  maîtres  avec 
»  les  gens  de  leur  équipage  feront  rédigées  par  écrit ,  &  en  contiendront  toutes 
»  les  conditions ,  foit  qu'ils  s'engagent  au  mois  ou  au  voyage ,  foit  au  profit 
»  ou  au  fret  ;  fmon  les  matelots  en  feront  crus  à  leur  ferment  », 

Cette  forme  que  l'Ordonnance  exige ,  ne  concerne  que  la  preuve  du  con- 
trat ,  &  non  la  fubflance.  En  effet ,  le  contrat  par  lequel  un  matelot  a  loué  ks 
fervices  à  un  maître  de  navire  pour  un  certain  voyage ,  quoiqu'il  n'ait  pas 
été  rédigé  par  écrit ,  ne  laifTe  pas  d'être  valable  en  foi ,  &  d'obliger  les  parties 
dans  le  for  de  la  confcience ,  ôç  même  dans  le  for  extérieur ,  lorfque  les  parties 
n'en  difçonviennent  pas,  Cet  article  de  l'Ordonnance  ne  concerne  donc  que  la 
preuve  du  contrat  :  elle  exclut  la  preuve  teflimoniale  ,  &  elle  veut  que  le  ma- 
telot en  foit  cru  à  fon  ferment. 

167.  Les  chofes  fur  lefquelles  le  maître  &  le  matelot  peuvent  être  en  covï" 
tefîation,  font,  ou  fur  la  qualité  du  contrat ,  ou  fur  quelque  condition  qui  n'efl 
pas  ordinaire  &  de  la  nature  du  contrat ,  que  Tune  des  parties  prétendroit 
avoir  été  appofée ,  ou  fur  la  cjuçinùté  du  prix  du  loyer, 
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Lorfque  la  conteftation  efl  iur  la  qualité  du  contrat ,  M.  Vaflin  obferve  fort 
bien  que  la  diipofition  de  1  Ordonnance  qui  défère  le  lerment  au  matelot ,  ne 
doit  avoir  lieu  que  lorlque  la  qualité  du  contrat  que  le  maître  dit  être  inter»- 
venu  entre  les  parties  ,  n'eft  pas  celle  qui  eil  la  plus  ufitée  ;  comme  fi  dans  un 
lieu  où  l'ufage  eft  que  les  matelots  fe  louent  au  voyage  ,  le  maître  prétendoit 
que  le  contrat  a  été  fait  au  fret  ou  au  mois.  Le  matelot  qui  prétend  au  con- 
traire avoir  loué  fes  lërvices  au  voyage ,  félon  l'ufage  du  lieu  le  plus  com- 
mun, doit  être  cru  à  fon  ferment. 

Au  contraire ,  fi  le  matelot  prétendoit  s'être  loué  au  mois ,  le  maître  qui 
diroit  que  le  louage  s'eft  fait  fuivant  lulage  du  lieu  ,  au  voyage  ,  en  devroit 
être  cru  ;  la  préfomption  étant  pour  l'ulage  ,  fuivant  la  règle  ,  Si  non  apparct 
qiwd  acium  eji ,  eut  conjlqiuns  ut  ïd  fcquaniur  qnod  in  regione  in  qiiâ  aclum  cjl 
frequmtatiir ;  L.  34,  îi.  de  Reg.  Jur,  Le  matelot  qui  en  difconvient,  ne  peut 
que  déférer  le  ferment  au  maître. 

168.  Lorfque  la  conteftation  eft  fur  quelque  condition  que  le  maître  pré- 
tend avoir  été  appofée  au  marché  ,  &  que  cette  condition  n'eft  pas  de  la  nature 
du  contrat  ;  comme  c'eft  en  ce  cas  au  maître  à  la  juftifîer ,  fuivant  la  re^le  ,  Ei 
incumbit  omis  probandi ,  qui  dicit  ;  ùwte  par  lui  de  s'en  être  procuré  la  preuve 
en  faifant  rédiger  par  écrit  le  marché  ,  le  matelot  qui  disconvient  de  cette 
condition ,  en  doit  être  cru  à  fon  ferment. 

Mais  fi  c'étoit  une  condition  que  le  matelot  prétendît  avoir  été  appofée  à  fon 
avantage,  &  qui  ne  fût  pas  de  la  nature  du  contrat;  comme  c'eft  alors  à  lui 
à  en  juflifîer ,  il  doit ,  fi  le  maître  en  difconvient ,  s'en  rapporter  au  ferment  du 
maître. 

169.  Lorfque  les  parties  conviennent  fur  la  qualité  du  marché  ,&  que  la 
conteftation  efl  fur  le  plus  ou  le  moins  de  la  fomme  pour  laquelle  il  a  été  fait , 
il  fembleroit  que  le  ferment  devroit  être  fur  cela  déféré  au  maître ,  tanquàm 
digniori.  Néanmoins  il  paroît  que  l'Ordonnance  ,  dans  l'article  ci-deflus  cité ,  le 
défère  aux  matelots  :  c'eft  une  peine  contre  le  maître  qui  a  manqué  d'obferver 
fa  difpolition  ,  en  ne  faifant  pas  rédiger  par  écrit  le  marché.  Au  refte  le  matelot 
ne  doit  être  cru  du  prix  à  fon  ferment  que  jufqvi'à  concurrence  du  prix  des 
autres  marchés  femblabîes  qui  fe  font  faits  fur  le  lieu.  M.  Vaflin  nous  apprend 
qu'aujourd'hui  c'efl  le  CommifTaire  aux  clafTes  qui  règle  en  ce  cas  le  prix  du 
marché. 

§.  III. 

Des  ohligadons  des  Matelots, 

170.  Lorfqu'un  m.atelot  a  loué  fes  fervlces  au  maître  d'un  navire  pour  un 
certain  voyage  ,  les  fervices  qu'il  s'efl  obligé  de  rendre  commencent  dès  avant 
le  départ  du  vaifTeau.  L'article  i^""  du  titr&  des  Matelots ,  dit  :  «Les  matelots 
»  feront  tenus  de  fe  rendre  aux  jours  &  lieux  afTignés,  pour  charger  les  vivres, 
>>  équippcr  le  navire  ,  &  faire  voile  ». 

Quoique  cet  article  de  l'Ordonnance  ne  parle  c\\\q  du  chargement  èes  vivres, 
néanmoins  M.  Vaflin  leinble  fuppofer  que  Tufage  efl  aujourd'hui  de  regarder 
celui  des  marchandifes  comme  compris  dans  le  fervice  que  doivent  les  ma-; 
telots. 
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Cela  a  lieu  ,  félon  lui ,  non-feulement  pour  le^  marchandifes  des  propriétaires 
du  navire  ,  mais  même  pour  celles  des  marchands ,  qui  ne  font  obligés  de 
taire  amener  leurs  marchandifes  que  jufqu'au  quai  ,  lorfque  le  vaiffeau  eft 
amarré  ,  ou  jufqu'au  bord  du  vaifTeau  ,  lorlqu'il  eil  en  rade  ,  d'où  elles  doivent 
être  chargées  par  les  matelots. 

A  l'égard  du  foin  de  les  arranger,  il  ne  regarde  pas  les  matelots  ,  mais  des 
gens  qu'on  appelle  arrimmrs. 

Cet  ufage  d'obliger  les  matelots  à  charger  les  marchandifes  fur  le  navire , 
n'efl  pas  univerfel.  J'apprends  que  dans  la  plupart  des  ports  de  Normandie  , 
Tufage  eft  au  contraire  que  l'engagement  des  matelots  ne  les  oblige  qu'à  s'em- 
barquer fur  le  navire  ,  lorfqu'on  le  haie  pour  partir  ;  que  l'article  de  l'Ordon- 
nance que  nous  avons  ci-deilus  rapporté,  n'y  eft  pas  obfervé ,  &  qu'ils  ne 
vont  travailler  à  bord  avant  le  départ  du  vaiffeau  qu'autant  qu'ils  le  veulent  . 
bien  ,  &  pour  un  falaire  qui  ne  fait  pas  partie  de  celui  de  leur  engagement.  Les 
ufages  étant  différens  dans  les  difFérens  lieux ,  les  matelots  font  cenfés  s'être 
obligés  à  ce  qui  eft  ufité  dans  le  pays  où  ils  ont  contradé  leur  engagement , 
fuivant  cette  règle  :  In  contraclibus  veniunt  ea  quœ  funt  morïs  6^  confuetudinis 
in  regiom  in  qud  coiitrahuntur. 

17 1.  Les  matelots  qui  ont  loué  leurs  fervices  pour  un  voyage,  n'achèvent 
d'accomplir  leur  obligation  que  lorfque  le  vaifteau  eft  arrivé  au  heu  de  fa 
deftination  &  décharge.  C'eft  ce  qui  eft  dit  par  l'article  2  du  titre,  des  Matelots  : 
«  Le  matelot  engagé  pour  un  voyage  ,  ne  pourra  quitter  fans  un  congé  par 
»  écrit ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  achevé,  &  que  le  vaifteau  foit  amarré  au  quai , 
»  &  entièrement  déchargé  ». 

Si ,  ce  qui  arrive  fouvent ,  le  matelot  avoit  loué  {es  fervices  pour  l'aller 
&;  le  retour  du  navire,  il  ne  pourroit  quitter  qu'après  que  le  vaifteau  feroit 
de  retour  au  lieu  d'où  il  eft  parti ,  &  y  auroit  été  déchargé. 

172.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  a  lieu,  non-feulement  lorfque  le 
matelot  s'eft  loué  au  voyage ,  mais  encore  dans  le  cas  auquel  il  fe  feroit  loué 
au  mois  pour  un  certain  voyage.  Il  ne  lui  eft  pas  permis  alors  de  quitter  fon 
fervice  au  bout  de  chaque  mois  :  il  ne  peut  le  quitter  qu'après  que  le  vaifteau 
eft  arrivé  au  lieu  de  fa  deftination  ,  &  même  ,  fuivant  l'ufage  de  quelques  ports, 
qu'après  qu'il  y  a  été  déchargé.  La  feule  différence  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
eipeces  de  louage,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  fuprà ,  n.  iCo  ,  eft  que 
lorfque  le  voyage  eft  fait  au  mois  ,  le  loyer  conftfte  en  autant  de  fomnies  que 
le  voyage  a  duré  de  mois  ;  au  lieu  que  lorfqu'il  eft  fait  au  voyage ,  il  confifte 
dans  une  fomme  unique,  telle  qu'elle  a  été  convenue ,  foit  que  le  voyage  ait 
été  plus  ou  moins  long. 

173.  Quoique  ce  ioit  un  principe  à  l'égard  des  obligations  C|ul  confiftent 
à  faire  quelque  chofe  ,  que  celui  qui  s'eft  obligé  ne  puiffe  être  contraint  pré- 
ciiément  à  faire  ce  qu'il  a  promis  ,  fuivant  la  règle  ,  Ncmo  cogi  potcjl  ad/aclum, 
&  que  l'inexécution  de  fon  obligation  ne  donne  lieu  qu'à  des  dommages  & 
«intérêts,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations ,  «.  /32  ; 
néanmoins,  par  une  exception  à  ce  principe,  les  matelots  qui  ont  loué  leurs 
fervices  pour  un  navire ,  peuvent  être  contraints  précifément  à  les  rendre. 

C'eft  ce  qui  paroît  par  l'article  3  du  titre  des  Matelots,  où  il  eft  dit:«S^ 

>)  le 
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>»  le  matelot  quitte  le  maître  fans  congé  par  écrit  ,  avant  le  voyage  com- 
»  mencé,  il  pourra  être  pris  &  arrêté  en  quelque  lieu  qu'il  /bit  trouvé,  & 
»  contraint  par  corps  de  rendre  ce  qu'il  aura  reçu  ,  &  de  (t:rvir  autant  de 
»  temps  qu'il  s'y  ctoit  obligé  ,  fans  tirer  récompenfe  :  &  s'il  quitte  après  le 
>>  voyage  commencé  ,  il  fera  puni  corporellement  ». 

La  peine  infligée  par  cet  article  au  matelot  déferteur  ,  de  la  privation 
de  fon  loyer  ,  tournoit  autrefois  au  profit  du  propriétaire  du  vaifTcaa ,  qui 
en  demeuroit  d'autant  déchargé  :  mais  aujourd'hui  ,  fuivant  les  réglemens 
du  Confeil  rapportés  par  M.  Vaflin  ,  ces  loyers  font  confifqués  au  profit 
du  Roi. 

La  peine  corporelle  prononcée  par  le  même  article  contre  les  matelots 
qui  ont  quitté  le  fervice  du  maître  depuis  le  voyage  commencé  ,  doit  s'en- 
tendre de  la  peine  du  fouet ,  qui  avoit  déjà  lieu  ,  fuivant  l'Ordonnance  du 
mois  de  Mars   1584,  art.   6y. 

La  Déclaration  du  Roi  du  22  Septembre  1699  prononce  la  peine  de 
trois  ans  de  galères  contre  tous  Officiers  ,  mariniers  &  matelots  qui  aban- 
donnent en  mer  le  vaiffeau   pour  le  fervice  duquel  ils  fe  font  loués. 

J'apprend  que  cette  Loi  ,  pour  la  peine  des  galères  ,  ne  s'obferve  pas  à 
la  rigueur  à  l'égard  des  matelots  déferteurs  à^^s  vaifleaux  marchands.  On 
eft  plus  févere  envers  ceux  qui  défertent  des  vaiiTeaux  du  Roi  ;  &  il  y  a 
plufieurs  exemples  de  la  peine  des  galères  prononcée  contre  eux ,  confor- 
mément à  la  même  Déclaration. 

174.  Il  eft  évident  que  le  matelot  n'eft  fujet  à  aucunes  peines  lorfque  par 
un  accident  de  force  majeure  ,  tel  qu'une  maladie ,  il  eft  empêché  de  rem- 
plir fon  obligation  ,  &  de  partir  avec  le  navire  pour  le  fervice  duquel  il 
s'étoit  loué  ;  le  maître  ne  peut  en  ce  cas  prétendre  autre  chofe  que  la  dé- 
charge du  loyer  du  fervice  que  ce  matelot  n'a  pu  rendre ,  6c  la  reflitution 
de  ce  qu'il  lui  auroit  avancé. 

Qiiid ,  fi  ce  matelot  n'avoit  pu  partir  ,  parce  qu'il  étoit  tenu  prifonnler 
tn  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps,  pour  un  crime  dont  il  étoit  accufé  , 
ou  s'il  avoit  été  arrêté  durant  le  voyage  en  vertu  de  ce  décret  ?  En  ce  cas  , 
fi  par  l'événement  du  procès  il  n'étoit  pas  déclaré  convaincu  ,  l'emprifonne- 
ment  feroit  pareillemiCnt  réputé  un  accident  de  force  majeure  ,  &  il  n'y  au- 
roit lieu  à  aucuns  dommages  &  intérêts.  Mais  s'il  étoit  déclaré  convaincu  dvi 
crime  ,  il  ne  feroit  pas  à  la  vérité  fujet  aux  peines  portées  par  l'article  3  , 
fa  défertion  n'ayant  pas  été  volontaire  ;  mais  comme  ce  feroit  par  fon  fait 
t-i  par  fa  faute  qu'il  auroit  été  fait  prifonnier  ,  &:  qu'il  n'auroit  pas  rempli 
fon  obligation,  il  devroit  àts  dommages  &:  intérêts  ;  putà  ,  ce  que  le  maître 
auroit  été  obligé  de  donner  de  plus  à  un  autre  à  fa  place.  Cela  eft  conforme 
aux  principes  que  nous  avons  établis  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage  , 
n,  lyz. 

175.  Suivant  d'anciennes  Loix  maritimes,  le  matelot  ou  pilote  oui  s'ctoît 
loué  pour  le  fervice  d'un  navire  ,  étoit  difpenfé  en  trois  cas  de  remolir  (on. 
obligation  ,  en  rendant  ce  qui  lui  avoit  été  avancé  ;  fçavoir  ,  i°.  'lorfque 
depuis  fon  engagement  il  achetoit  un  navire  ;  2°.  lorsqu'il  étoit  fait  maître  ; 
3°.  s'il  fe  marioit  ;  Ordonnance  de  JVishury  ,  art,  6j. 

Tome  II,  I  il 
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M.  Vaflin  obferve  fort  bien  que  parmi  nous  le  mariage  qu'a  contraûé 
le  matelot  ou  le  pilote ,  ne  le  difpenfe  aucunement  de  fon  obligation. 

A  l'égard  des  deux  autres  caufes  d'excufe  ,  il  penfe  qu'elles  pourroient  être 
admifes.  Je  croirois  que  ce  ne  devroit  être  qu'à  la  charge  de  donner  un  autre 
matelot  ou  pilote  à  la  place  ,  &  de  dédommager  de  ce  qu'il  en  coùteroit 
de  plus ,  s'il  étoit  loué  plus  cher  qu'il   ne  Tavoit  été. 

176.  On  a  demandé  fi  un  matelot  ou  autre  marinier  qui  s'étoit  loué  au 
maître  d'un  navire  ,  étoit  obligé  de  fervir  fous  un  autre  maître  que  les  pro- 
priétaires du  navire  avoient  prépofé  en  fa  place  ?  La  raifon  de  douter  eft , 
que  la  confidération  de  la  perfonne  du  maître  a  pu  entrer  dans  le  contrat 
par  lequel  le  matelot  s'eft  engagé.  Néanmoins  M.  Vaflin  décide  ,  après  Ku- 
ricke  ,  que  le  matelot  efl:  obligéde  fervir  fous  le  maître  prépofé  à  la  place 
de  celui  auquel  il  s'étoit  loué.  La  raifon  eft  ,  que  lorfque  des  matelots  fe 
louent  à  un  maître  pour  le  fervice  du  navire  auquel  il  eft  prépofé ,  ce  n'efî: 
pas  tant  envers  la  perfonne  du  maître  qu'ils  s'obligent ,  qu'envers  le  navire , 
c'ell-à-dire ,  envers  le  propriétaire  du  navire  ,  lequel,  de  fon  côté,  s'oblige 
envers  eux  au  paiement  de  leurs  loyers  :  d'ailleurs  l'intérêt  du  commerce  & 
de  la  navigation  paroît  exiger  cette  décifion. 

Qiài  ,  fi  on  avoit  fubftttué  un  autre  navire  à  la  place  de  celui  pour  le 
fervice  duquel  le  matelot  s'étoit  loué.''  M.  Vaflin  décide  que  le  matelot  n'eft 
pas  non  plus  en  ce  cas  difpenfé  de  {on  obligation  ,  &  qu'il  doit  fervir  fur  cet 
autre  navire.  Il  cite  im  Statut  de  Marfeille  :  ce  qui  me  paroît  jufte ,  fur-tout 
fi  quelque   accident  arrivé  au  navire  ,  a  contraint  d'en  fubflltuer  un  autre. 

177.  Si  le  voyage  pour  lequel  le  matelot  a  loué  fes  fervices  ,  étoit  changé  , 
je  ne  penfe  pas  qu'ayant  loué  {qs  fervices  pour  un  certain  voyage,  il  pût  être 
obligé  à  en  faire  un  autre.~  Le  voyage  pour  lequel  il  a  loué  fes  fervices 
eft  le  principal  objet  du  contrat  ;  c'efl:  exiger  de  lui  autre  choie  que  ce  qu'il 
a  promis  ,  que  d'exiger  qu'il  fafl'e  un  autre  voyage.  On  peut  tirer  argument 
de  ce  que  l'Ordonnance  décide  en  l'art.  4  du  même  tït.  oii  il  efl:  dit  :  «  Si 
»  après  l'arrivée  du  vaifTeau  au  lieu  de  fa  deflination ,  le  maître  ou  patron  , 
>>  au  lieu  de  faire  fon  retour  (  pour  lequel  le  matelot  devoit  fon  fervice) , 
V  le  frète  ou  charge  pour  aller  ailleurs  ,  le  matelot  pourra  quitter ,  fi  bon 
»  lui  femble  ,  s'il  n'efl  autrement  porté  par  fon  engagement  ». 

SectionII. 

Des   obligations   du  Maître  envers   le   Matelot, 

178.  La  principale  obligation  que  contrarie  le  maître  du  navire  envers 
le  matelot ,  efl  celle  de  lui  payer  le  loyer  convenu. 

Il  n'efl  pas  douteux  que  le  maître  doit  en  entier  ce  loyer  au  matelot  , 
qui  a  rendu  pendant  tout  le  temps  du  voyage  ,  les  fervices  qu'il  s'étoit  , 
par  le  contrat  ,  obligé  de  rendre.  _ 

Voyez  néanmoins  fuprà  ,  n.  lyj  ,  une  exception  à  l'égard  des  matelots 
déferteurs. 

Au  contraire  ,  lorfque  le  matelot  par  fa  faute  a  manqué  de  remplir  fon 
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obligation  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  maître  ne  lui  doit  pas  le  loyer  des 
fervJces  qu'il  ne  lui  a  pas  rendus. 

Loriqu'il  n'a  pas  tenu  au  matelot  de  les  rendre  ,  le  maître  eft-il  déchargé 
en  tout  ou  en  partie  du  loyer  ?  Il  faut  à  cet  égard  diflinguer  le  cas  auquel 
c'efl  par  quelque  accident  de  force  majeure  que  le  matelot  qui  avoit  loué  les 
fervices  ,  ne  les  a  pas  rendus  ,  &  le  cas  auquel  c'eft'par  le  fait  du  maître 
ou  du  propriétaire  du  navire ,  qui  ell:  repréfenté  par  le  maître.  Nous  traite- 
rons de  ces  deux  cas  dans  des  Paragraphes  féparcs. 

Nous  verrons  dans  un  troifieme  Paragraphe,  oii  &  comment  les  loyers  do:ver  t 
être  payés  aux  matelots  ;  dans  un  quatrième  ,  quelles  ibnt  les  autres  obli- 
gations du  maître  &:  du  propriétaire  du  navire  exivers  les  matelots  ;  enfin 
dans  un  cinquième ,  on  parlera  des  actions  qu'ont  les  matelots  &  autres  gens 
de  l'équipage  contre  les  maîtres  &  les  propriétaires  du  navire  ;  du  privilège 
&  de  la  prefcription  de  ces  adions. 

§.      I. 

Du  cas  auquel  cejl  par  force  majeure  que  le  Matelot  na  pas  rendu 
les  fervices    quii  s'étoit    obligé  de  rendre  par  le   contrat, 

179.  Suivant  les  principes  généraux  du  contrat  de  louage,  le  condufteur 
eft  entièrement  déchargé  du  loyer  ,  lorfque  pir  quelque  accident  de  force 
majeure  le  locateur  n'a  pu  le  faire  jouir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  ;  &  lorf- 
que par  quelque  accident  de  cette  nature  ,  il  n'a  pu  en  faire  jouir  le  con- 
dufteur  pour  une  partie  du  temps  pour  lequel  il  en  devoit  jouir,  le  conduc- 
teur efl  déchargé  d'une  partie  du  loyer,  au  prorata  du  temps  qu'il  n'a  pas 
joui  ;  Voyez  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage  j/'.  ,3  ,  ch.  1  ,  an.  ;2  ,  §.  /. 

Par  une  conféquence  de  ces  principes  généraux ,  dans  les  louages  de  fer- 
vices ,  lorfque  celui  qui  a  loué  fes  fervices  a  été  par  quelque  force  majeure 
empêché  de  les  rendre  ,  celui  à  qui  il  les  avoit  loués,  efl  déchargé  du  loyer; 
ou  entièrement ,  s'il  ne  lui  en  a  été  rendu  aucuns  ;  ou  pour  partie  ,  &  au 
prorata  du  temps  que  le  locateur  a  été  empêché  de  les  rendre  ;  Voyez  le 
même  Traité  ^  n.  t6S  &  1 GG, 

Ces  principes  reçoivent  leur  application  dans  le  louage  des  matelots  comme 
dans  les  autres  louages.  Ils  foutfrent  néanmoins  quelques  exceptions  qui  font 
particulières  à  cette  efpece  de  louage  :  nous  les  remarquerons  en  parcourant 
les  différens  cas  de  force  majeure  par  lefquels  un  matelot  peut  être  em- 
pêché de  rendre  {^s  fervices ,  ou  de  les  rendre  pendant  une  partie  du  temps 
pour  lequel  il  les  a  loués. 

Ces  ditférens  cas  font  l'interdiftion  du  commerce  avec  le  lieu  qui  eft  le 
terme  du  voyage  pour  lequel  le  matelot  s'efl:  loué  ;  l'arrêt  du  Prince  ;  le 
naufrage  ;  l'échouement  ou  la  prife  du  vaiffeau  ;  la  maladie  ou  la  mort  du 
matelot. 

lu  \) 
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Premier     Cas. 

De  l'interdiBlon  de   commerce, 

180.  Ce  que  l'Ordonnance  ,  titre  de  t Engagement  des  matelots  ,  art.  4  , 
décide  dans  le  cas  de  rinterdiftion  du  commerce  ,  eft  conforme  aux  principes 
d£S  contrats  de  louage  que  nous  venons  de  rapporter.  Il  y  eft  dit  :  «  En  cas 
»  d'interdiftion  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  deflination  du  vaiffcau ,  avant 
»  le  voyage  commencé  ,  il  ne  fera  dû  aucun  loyer  aux  matelots  engagés  au 
»  voyage  ou   au  mois  ». 

Cette  interdidion  de  commerce  étant  un  accident  de  force  majeure  qui 
rompt  le  voyage ,  lé  matelot  qui  n'a  pu  rendre  fes  fervices  ,  n'en  peut  pré- 
tendre le  loyer. 

L'article  ajoute  :  «  Ils  feront  feulement  payés  des  journées  par  eux  em- 
»  ployccs  à  équiper  le  bâtiment  ». 

Quand  même  ce  travail  deviendroit  inutile  û  on  défarmoit  le  navire  ,  il 
f.iffit  qu'ils  l'aient  fait  de  Tordre  du  maître ,  pour  qu'ils  doivent  en  être  payés. 

L'article  ajoute  encore  :  u  Si  c'eft  pendant  le  voyage ,  ils  feront  payés  à 
»  proportion    du  temps  qu'ils  auront  fervi  ». 

Cela  ci\  encore  conforme  aux  principes  généraux  du  contrat  de  louage  ; 
.Voyez  notre  Traité,  n.  1^0  &  i66\ 

Second     Cas. 
De    l'arrêt   du   Prince. 

181.  Quoique  l'arrêt  du  Prince  ne  rompe  pas  ,  mais  retarde  feulement 
le  voyage  ,  néanmoins,  fuivant  l'art.  5  du  même  tic.  il  eft  dit  :  «  Si  le  vaiffeau 
»  eft  arrêté  par  ordre  fouverain  avant  le  voyage  commencé  ,  il  ne  fera  aufîl 
»  dû  aux  matelots  que  les  journées  employées  à  équiper  le  navire  ». 

En  cela  ce  contrat  de  louage  des  matelots  efl  différent  de  celui  de  charte- 
partie  ,  dont  le  fimple  arrêt  du  Prince  n'opère  pas  la  réfolution  ,  comme  nous 
Tavons  vufuprà^  Part.  1  ,n,    100. 

181.  L'article  ajoute  :  «  Mais  fi  c'eft  pendant  le  cours  du  voyage  ,  le 
»  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  ,  courra  pour  moitié  pendant  le  temps 
»  de  l'arrêt;  &  celui  des  matelots  engagés  au  voyage,  fera  payé  aux  ter- 
»  mes   de  l'engagement  ». 

Lorfque  le  matelot  s'eft  loué  au  voyage  pour  une  fomme  unique ,  cette 
fomme  lui  eft  due  pour  'le  voyage  ,  foit  que  la  durée  en  ait  été  plus  ou 
moins  longue  ;  &  quoique  le  temps  qu'a  duré  l'arrêt  Tait  plongée  ,  il  ne 
peut  prétendre  que  la  fomme  portée  au  marché  ,  la  feule  qui  lui  foit  due 
pour  le  fervice  de  tout  le  voyage  ,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée.  L'arrêt  du 
Prince  qui  a  prolongé  le  temps  du  voyage  ,  &  par  conféquent  le  temps  de 
{on  fervice  ,  étant  une  force  majeure  ,  le  maître  n'en  doit  pas  être  garant, 
iiiivant  la  règle,  Cafus  fonuiti  a  rie^mine prcejlantur.  Il  ne  peut  donc  lui  deman- 


Partie  111  y  Secl,  2  ,  §.  /.  457 

'der  un  dédommagement  réfultant  de  ce  que  cet  arrêt  a  augmenté  le  temps 
de  fon  fervice  :  s'il  ibufFre  de  ce  retardement ,  le  maître  &  les  propriétaires 
du  navire  en  foulfrcnt  aulTi. 

Lorfque  le  matelot  s'eft  loué  au  mois  ,  le  {erv\cQ  du  navire  pendant  le  temps 
de  fa  détention ,  étant  beaucoup  moindre  que  pendant  le  temps  du  voyage  ,  il 
n'eft  pas  jufte  qu'il  (oit  payé  autant  pour  les  mois  de  la  détention  que  pour  les 
mois  du  voyage  ;  autrement  il  profîreroit  du  malheur  du  maître  ,  qui  n'a  aucun 
fret  pour  le  temps  de  la  détention ,  quoiqu'obligé  à  beaucoup  de  frais  &  de 
dépenfes.  La  difpolition  de  l'Ordonnance  ,  qui  réduit  à  moitié  les  loyers  pour 
le  temps  de  l'arrêt ,  eft  donc  très-équitable. 

Ce  que  décide  l'article  4,  que  le  matelot  qui  s'efl:  loué  au  voyage,  ne  peut 
prétendre  que  le  loyer  convenu  par  le  contrat ,  quoique  l'arrêt  du  Prince  en  ait 
prolongé  la  durée ,  paroît  contraire  à  ce  qui  eft  dit  en  l'article  6  :  «  En  cas  que 
»  le  voyage  foit  prolongé  ,  les  loyers  des  miatclots  loués  au  voyage  feront 
»  augmentés  à  proportion  ».  Il  efl  facile  de  concilier  ces  deux  diipofitions. 
Celle  de  l'article  4  e(l  dans  le  cas  d'une  prolongation  qui  ne  tombe  pas  fur  le 
voyage  mêm.e ,  le  vaiffeau  n'étant  pas  allé  au-delà  du  lieu  qui  en  devoit  être 
le  terme;  mais  fur  la  durée  du  temps  pour  y  arriver.  Le  matelot  ne  peut, 
dans  cette  efpece,  prétendre  aucune  augmentation  de  loyer  ,  parce  qu''il  n'a  fait 
que  le  voyage  pour  lequel  il  a  loué  (qs  fervices  ,  quelle  qu'en  dût  être  la 
durée.  Au  contraire ,  l'article  6  eli  dans  le  cas  ^iiiquel  la  prolongation  tombe 
fur  le  voyage  même  ,  le  vaiîfeau  ayant  paiTé  le  lieu  qui  en  devoit  être  le 
terme  :  or  le  vova^e  au-deîà  du  terme  n'cil  pas  renfermé  dans  le  marché; 
le  matelot  doit  donc  recevoir  une  augmentation  de  loyer  pour  fes  fervices 
pendant  cette  prorogation. 

183.  Ce  que  nous  avons  dit  fur  le  premier  &  le  fécond  cas ,  ne  concerne 
que  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  :  «  Quant  aux  miatelots  &  autres 
»  gens  de  l'équipage  allant  au  profit  ou  au  fret  ,  ils  ne  pourront  prétendre 
»  journées  ni  dédommagement ,  en  cas  que  le  voyage  foit  rompu ,  retardé 
»  ou  prolongé  par  force  majeure ,  foit  avant  ou  depuis  le  départ  du  vaiffeaur)  ; 
article  y. 

La  raifon  eft  ,  que  ces  efpeces  d'engagemens  renfermant  im  contrat  de  (o- 
ciété  ,  ceux  qui  font  engagés  de  cette  manière  doivent ,  conformément  au 
contrat  de  fociété ,  prendre  part  à  la  mauvaife  fortune  comme  à  la  bonne  , 
&  perdre  leurs  fervices  qu'ils  ont  apportés  à  la  fociété  ,  lorfque  le  navire 
n'a  produit  aucun  fret  ni  aucun  profit  ,  dont  i'efpérance  avoit  été  conférée 
par  le  maître. 

Les  journées  dont  parle  cet  article  ,  font  celles  employées  à  l'équipement 
du  navire.  Il  en  eft  autrement  de  celles  dont  parle  Tarticie  9  ;  Foyci  ir/rà  , 
//.  i8y  y  la  raifon  de  différence. 

Troisième    Cas. 
De  la  prife  ,  bris  ou   naujrage  du  vaijfeau, 

184.  L'article  8  ,  dit  :  «  En  cas  de  prife  ,  bris  &  naufrage  avec  perte  entière 
»  du  vaiftéau  6c  des  marchandifes,  les  matelots  ne  pourront  prétendre  auma 
p  loyer  », 
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Cet  article  contient  une  exception  aux  principes  généraux  du  contrat  de 
louage  ,  que  nous  avons  ci-deiiiis  rapportés  ,  liiivant  lefquels  le  maître  ne 
devroit  être  déchargé  que  d'une  partie  du  loyer,  au  prorata  de  ce  qui  reftoit 
à  faire  du  voyage  ;  &  les  matelots  devroient  être  payés  pour  la  partie  du 
voyage  taite  julqu'au  temps  de  l'accident  ,  puisqu'ils  ont  fervi  le  navire 
juiqu'à  ce   temps. 

Si  rOrdonnance  a  voulu  que  les  matelots  ne  pu/Tent  être  payés  que  fur  le 
navire  &  fur  le  fret,  &  qu'ils  ne  puffent  rien  prétendre  lorfquepar  un  accident 
de  force  majeure  le  propriétaire  auroit  perdu  entièrement  fonnavire,  &  auroit , 
par  la  perte  des  marchandifes  ,  perdu  auffi  fon  fret ,  c'eft  par  une  raifon  de 
politique ,  afin  que  le  fort  des  matelots  pour  leurs  loyers ,  dépendant  du  fort  du 
navire  &  des  marchandifes,  le  motif  de  leur  propre  intérêt  les  portât  à  faire 
dans  les  accidens  tous  leurs  efforts  pour confer ver  le  navire  &  les  marchandifes. 

L'article  ajoute  :  «  Et  ne  feront  néanmoins  tenus  de  reftituer  ce  qui  leur 
>>  aura  été  avancé  ». 

Si  l'accident  étoit  arrivé  peu  après  le  voyage  commencé  ,  tellement  que 
l'avance  excédât  ce  qui  étoit  alors  échu  de  leurs  loyers ,  feroient-ils  tenus  de 
rendre  cet  excédant  ?  M.  Vaflin  décide  pour  la  négative.  Cet  article  de  l'Or- 
donnance les  décharge  indlflindement  de  la  relVitution  de  ce  qu'on  leur  a 
avancé.  Si  jufqu'au  temps  de  l'accident ,  le  prix  de  leurs  fervices  eut  monté  à 
plus  que  ce  qu'on  leur  a  avancé ,  ils  auroient  perdu  l'excédant  ;  ils  doivent  donc, 
ïorfque  les  avances  qu'on  leur  a  faites  montent  à  plus  que  leurs  fervices , 
profiter  de  l'excédant ,  par  une  compenfation  conforme  à  l'équité   naturelle. 

185.  L'article  9  porte  :  «  Si  quelque  partie  du  vaiffeau  eft  fauvée  ,  les 
»  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mois  ,  feront  payés  de  leurs  loyers 
»  échus  fur  les  débris  qu'ils  auront  fauves  ». 

L'article  dit ,  engagés  au  voyage  ou  au  mois.  Il  eft  évident  qu'il  n'y  a  que 
ceux  engagés  de  Tune  ou  de  l'autre  de  cç:s  deux  manières ,  qui  puiffent  demander 
à  être  payés  fur  les  débris  du  vaiffeau  ;  car  cewx  qui  fe  font  engagés  pour  une 
part  au  fret ,  ne  peuvent ,  fuivant  leur  marché  ,  prétendre  autre  chofe  pour 
leurs  loyers  que  leur  part  dans  le  fret  efpéré.  Lorfque  ,  par  la  perte  des  mar- 
chandifes ,  il  n'y  a  aucun  fret ,  ils  n'ont  aucuns  loyers  à  demander  ;  &  pareille- 
ment ceux  qui  fe  font  loués  pour  ime  part  au  profit ,  n'ont  aucun  loyer  à  pré- 
tendre, lorfqu'il  n'y  a  aucun  profit. 

L'article  dit  ,  de.  leurs  Loyers  échus  ;  car  ils  n'en  peuvent  prétendre  pour  ce 
qui  reçoit  à  faire  du  voyage. 

186.  L'article  ajoute  :  «  Et  s'il  y  a  des  marchandifes  fauvées  ,  les  matelots , 
»  même  ceux  engagés  au  fret ,  feront  payés  de  leurs  loyers  par  le  maître  ,  à 
»  proportion  du  fret  qu'il  recevra  ». 

Lorfqu'il  y  a  des  marchandifes  fauvées  ,  il  eft  dû  au  propriétaire  du  navire 
une  partie  du  fret ,  au  prorata  de  la  partie  du  voyage  qui  avoit  déjà  été  taite 
lors   de  Taccident,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ^  part.  1  ,r2.  ô'^. 

Les  matelots  ,  tant  ceux  qui  fe  font  loués  au  voyage  ,  que  ceux  qui  fe  font 
loués  au  mois ,  peuvent  fe  venger  fur  ce  fret  de  leurs  loyers  échus ,  oL  ils 
peuvent  épuifer  entièrement  ce  fret  pour  le  paiement  defdits  loyers.  A  l'égard 
de  ceux  qui  fe  font  loués  au  fret ,  ils  ne  peuvent  demander  dans  ce  fret  que 
Ja  part  qu'ils  doivent  avoir ,  telle  qu'elle  eft  réglée  par  leur  marché. 
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187. Enfin  l'article  dit:  «De  quelque  manière  qu'ils  foient  loués  (au voyage, 
»  au  mois  ,  au  fl-et  ou  au  profit  )  ,  ils  feront  en  outre  payes  des  journées 
»  par  eux  employées  à  fauver  les  débris  &  les  effets  naufrages  ». 

Par  l'accident  de  force  majeure  qui  empêche  la  continuation  du  voyage ,  les 
parties  font  dégagées  pour  l'avenir  de  leurs  engagemens.  Les  matelots  ne  doi- 
vent plus  pour  l'avenir  leurs  fervices  :  il  faut  donc  leur  payer  les  journées 
qu'ils  emplo'ent  depuis  ,  foit  pour  fauver  les  débris  du  vaiiTeau  ,  foit  pour 
fauver  les  marcliandifes. 

En  cela  ces  journées  font  différentes  de  celles  employées  à  l'équipement  du 
navire  ,  dont  les  matelots  engagés  au  fret  ou  au  profit ,  ne  peuvent  demander 
le  paiement,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ,  n.  tS^.  La  raiion  de  différence 
eff  ,  qu'ils  doivent  ces  journées  à  la  fociété  ;  elles  failblent  partie  de  ce  qu'ils 
y  avoient  apporté  :  au  lieu  que  dans  l'efpece  de  l'article  9  ,  le  naufrage  du 
valffeau  ayant  mis  fin  à  la  fociété  ,  les  journées  qu'ils  ont  faites  pour  fauver 
les  débris  du  vaiffeau  &  les  marchandifes  ,  étant  des  journées  faites  depuis 
la  diffolutlon  de  la  fociété  ,  ils  en  doivent  être  payés. 

Ceux  des  matelots  qui  ont  travaillé  à  fauver  quelques  effets ,  ont  un  pri- 
vilège avant  tous  les  autres  fur  les  effets  qu'ils  ont  fauves. 

Quatrième     Cas. 
De  la  maladie  &  de  la  mon  des  Matelots, 

r 

188.  La  mort  &  la  maladie  du  matelot  font  des  accidens  de  force  majeure, 
qui   l'empêchent  de   faire  jouir  le  maître  des  fervices  qu'il  lui  a  loués. 

C'eff  pourquoi  fi  le  matelot  meurt  avant  le  départ  du  valffeau,  ou  fi  lors  ou 
départ  du  vaiffeau  ,  il  eff  retenu  par  une  maladie  qui  l'empêche  de  partir ,  le 
maître ,  conformément  aux  principes  du  contrat  de  louage ,  eff  déchargé  en- 
tièrement du  loyer  ,  n'ayant  pas  joui  de  fes  fervices  :  il  lui  doit  feulement , 
ou  à  fes  héritiers  ,  le  prix  de  fes  journées  ,  s'il  en  a  fait  quelques-unes  pour 
le  fervice  du  navire. 

189.  Lorfque  depuis  le  départ  du  vaiffeau  ,  &:  pendant  le  cours  du  voyage  , 
le  matelot  efi  tombé  malade  au  fervice  du  navire  ;  quoique  ,  félon  les  principes 
généraux  du  contrat  de  louage  ci-deffus  rapportés  ,  tous  condufteurs  foient 
déchargés  du  loyer  pour  le  temps  pendant  lequel  le  locateur  ,  par  une  force 
majeure ,  n'a  pu  le  faire  jouir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  ,  &  que  par  une  con- 
féquence  de  ces  principes ,  un  maître  foit  déchargé  envers  fon  ferviteur  du  loyer 
de  {ç^s  fervices  pour  le  temps  pendant  lequel  le  ferviteur  a  été  empêché  de  les 
lui  rendre  ,  par  une  maladie  qui  a  duré  un  temps  un  peu  confidérable ,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage  ,n.  168  ;  néanmoins, 
par  une  exception  à  ces  principes  ,  l'Ordonnance  conferve  aux  matelots  leurs 
loyers  pendant  le  temps  de  leur  maladie  ,  lorfqu'étant  au  fervice  du  navire  ,  ils 
font  tombés  malades  pendant  le  cours  du  voyage.  Voici  comme  elle  s'en 
explique  en  l'article  1 1  :  «  Le  matelot  qui  fera  bkffé  au  fervice  du  navire  , 
»  ou  qui  tombera  malade  pendant  le  voyage ,  fera  payé  de  {qs  loyers  ,  ôc 
»  panfé  aux  dépens  du  navire  », 
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Dans  les  autres  louages  de  lervlces ,  quoique  les  maîtres  foient  fondés  à 
diminuer  à  leurs  fcrviteurs  fur  le  loyer  de  leurs  fervices ,  le  temps  de  leur 
maladie  ;  néaninoins  les  maîtres  généreux  n'ont  pas  coutume  d'ufer  de  ce  droit , 
&  de  faire  à  leurs  ferviteurs  cette  diminution.  L'Ordonnance  a  voulu  que  ce 
qui  n'étoit  pour  les  maîtres,  dans  les  autres  louages  de  fervices  ,  qu'une  gc- 
nércfiîé  de  bienféance  ,  fût  une   obligation  dans  cette  efpece  particulière  de 
louage  des  matelots  :  fon  but  a  été  d'encourager  par-là  les  matelots  ,  &  de 
porter  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes  à  embraffer  ctite  profe/Tion.  D'ail- 
leurs ,  dans  cette  efpece  de  contrat,  les  matelots  courant  le  ri(que  de  n'être  pas 
payés ,  même  des  fervices  qu'ils  ont  rendus  ,  en  cas  de  perte  entière  du  vaifl'eau 
&  àQs  nv'.rchandifes  par  naufrage  ou  autre  accident,  il  étoitjiifte  qu'en  récom- 
penie  de  ce  rifcue  ,  ils  Çv,&nt  payés  même  de  ceux  qu'ils  n'ont  pas  rendus, 
lorlque  la  malndie ,  qui  eil:  unQ  force  majeure  ,  les  a  empêchés  de  les  rendre. 

Le  matelot  tombé  malade  ou  bleffé  au  fervice  du  navire  ,  gagne  en  entier 
fon  loyer,  non-feuicment  lorfqu'il  eft  rcfté  dans  le  navire,  mais  même  dans  le 
cas  auquel  ayant  été  mis  à  terre  ,  dans  un  port  où  le  navire  a  relâché  ,  il  y 
auroit  été  lailTé  ,  s'étant  trouvé  hors  d'état  d'être  rembarqué  lorfque  le 
navire  en  efl  reparti. 

Oblcrvez  que  dans  ce  cas  le  maître  qui  laiffe  à  terre  (on  matelot  malade  ou 
ble/Té,  doit  pourvoir  aux  frais  de  fa  maladie  ,  &  lui  fournir  de  quoi  s'en  re- 
tourner chez  lui;  après  qu'il  aura  été  guéri.  Pour  cet  elFet ,  il  doit  dépofer  une 
Ibmme,  ou  donner  une  caution  folvable  pour  en  répondre.  C'eft  ce  qui  ell 
porté  par  l'article   3  du  Règlement  du  premier  Août  1743. 

190.  L'article  dit,  U  n:atdot  qui  fera  blejfc  AU  SERVICE  DU  NAVIRE.  W 
faut  donc  que  le  matelot  ait  été  bleffé  au  fervice  du  navire  ,  pour  qu'il  puiffe 
demander  les  loyers  du  temps  pendant  lequel  fa  bleffure  l'a  empêché  défaire 
fon  fervice.  Si  ce  n^étoit  pas  au  fervice  du  navire  qu'il  eût  été  bleffé  ,  mais 
étant  ivre,  ou  dans  une  queielle  avec  un  autre  matelot,  il  ne  devroit  pas  jouir 
de  cet  avantage. 

Il  doit  fur-tout  en  être  exclus  dans  le  cas  de  l'article  12,  où  il  eft  dit  : 
«  Mais  s'il  eff  bleffé  à  terre ,  y  étant  defcendu  fans  congé ,  il  ne  fera  point  panfé 
«  aux  dépens  du  navire  ni  des  marchandifes  ,  &  il  pourra  être  congédié  ,  fans 
»  pouvoir  prétendre  que  fes  loyers,  à  proportion  du  temps  qu'il  aura  fervi  ». 
il  fufKt  qu'il  foit  en  faute  d'être  allé  à  terre  fans  permiffion  (  ce  qui  eft  ex- 
preffément  défendu  aux  matelots  ;  titre,  des  Matelots  ,  art.  5  ).  La  bleffure  qu'il 
a  reçue  à  terre  eff  cenfée  par  cela  feul  lui  être  arrivée  par  fa  faute,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'examiner  comment  &  en  quelles  circonffances. 

Ce  que  l'article  dit  ,  ou  qui  tombera  malade ,  doit  s'entendre  des  maladies 
qui  furviennent  naturellement.  Si  c'étcit  une  débauche  qui  eut  caufé  quelque 
maladie  au  matelot ,  il  feroit  indigne  de  jouir  de  l'avantage  accordé  par  cet 
article  ,  fuivant  la  remarque  de  M.  Vafl'n. 

191,  L'article  1 1  ajoute  :  «  Et  s'il  efl  bleffé  en  combattant  contre  les  enne- 
H  miS  ou  les  pirates  ,  il  fera  panfé  aux  dépens  du  navire  &  de  la  cargaifon  », 
La  raifon  efl  que  c'eff  une  avarie  commime  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ^ 
n.  i^2>: 

Qbfervez  que  les  marchands  ne  font  tenus  de  ççtte  contribution  que  lorfque 
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le  combat  dans  lequel  le  matelot  a  été  bleffé  ,  a  procuré  la  Gonfervatlon  des 
marchandifes  ;  ils  n'en  feroient  pas  tenus ,  fi  le  valffeau  avoit  été  pris.  Cela  eft 
jCDnforme  aux  principes  fur  les  avaries  communes ,  que  nous  avons  expofés 
dans  la  Partie  précédente. 

192.  Paffons  au  cas  auquel  le  matelot  efl  mort  pendant  le  voyage.  Il  faut 
à  cet  égard  diftinguer  les  différentes  manières  dont  les  matelots  s'engagent. 
Lorique  le  louage  a  été  fait  au  mois ,  l'article  13  dit  :  «  Les  héritiers  du  matelot 
»  engagé  par  mois  ,  qui  décédera  pendant  le  voyage ,  feront  payés  des  loyers 
»  julqu'au  jour  de  fon  décès»  ;  &  par  conféquent  de  ceux  échus  même  pen- 
dant tout  le  temps  qu'aura  duré  la  maladie.  La  difpofition  de  cet  article  n'eft 
qu'une  conféquence  exade  de  l'article  11. 

Lorfque  le  louage  efl  au  voyage ,  les  héritiers  font  traités  bien  plus  favora- 
blement. L'article  14  dit  ;  «  La  moitié  des  loyers  du  matelot  engagé  par 
»  voyage ,  fera  due  ,  s'il  meurt  en  allant  ;  &  le  total ,  fi  c'eft  au  retour  ». 

Cet  article  fuppofe  que  le  matelot  s'eft  loué  pour  l'aller  &  pour  ie  retour, 
à  raifon  d'une  fomme  unique  convenue  pour  le  loyer  ,  tant  de  l'aller  que  du 
retour.  La  moitié  de  cette  fomme  adjugée  aux  héritiers  du  matelot  moi-t  en 
allant,  fait  le  total  du  loyer  pour  l'aller. 

Lorfque  le  matelot  ne  s'efl  loué  que  pour  une  traverfée  ,  &  qu'il  meurt  pen- 
dant la  traverfée ,  le  total  du  loyer  eu.  du,  fuivant  l'efprit  de  cet  article ,  à  fes 
héritiers.  M.  Vaflin  rapffOrte  une  Sentence  de  Marfeille,  du  31  Juillet  1753  » 
qui  l'a  ainfi  jugé. 

Quelle  eft  la  raifon  de  différence  entre  l'efpece  de  cet  article  14,  &  celle 
de  l'article  13  ,  qui,  lorfque  le  voyage  a  été  tait  au  mois  ,  ne  donne  aux  héri- 
tiers du  matelot  que  les  loyers  courus  jufqu'au  temps  de  fon  décès  ?  Je  crois 
qu'on  peut  dire  que  dans  l'efpece  de  l'article  1 3  ,  le  matelot  qui  eil  loué  au 
mois ,  ne  court  point  les  rifques  des  calmes,  des  vents  contraires  &  autres  acci- 
dens  qui  peuvent  rendre  la  durée  du  voyage  beaucoup  plus  longue  qu'on  ne 
s'attendoit.  Au  contraire,  dans  l'efpece  de  l'article  14,  où  le  louige  efl  fait 
au  voyage  ,  le  matelot  court  tous  ces  rifques.  C'efl  pourquoi  l'Ordoniiance  a 
voulu  qu'en  récompenfe  du  rifque  qu'il  a  couru  de  ne  recevoir  que  cette  fomme 
pour  fes  ferviees ,  quoique  la  durée  en  eût  été  beaucoup  prolongée ,  fes  héri- 
tiers foient  payés  en  entier  de  cette  même  fomme ,  quoicjue  fa  mort ,  qui  cft 
un  accident  de  force  majeure  ,  en  ait  abrégé  la  durée. 

Cet  article  a  lieu ,  quand  même  la  mort  du  matelot  feroit  arrivée  peu  de 
jours  après ,  ou  même  le  jour  que  le  navire  a  mis  à  la  voile. 

193.  Les  héritiers  du  matelot  font  encore  traités  plus  favorablement,  lorf- 
que l'engagement  a  été  fait  au  fret  ou  au  profit. 

L'article  14,  après  avoir  parlé  du  cas  tle  l'engagement  au  voynge  ,  dit: 
«Et  s'il  navigeoit  au  fret  ou  au  profit,  fa  part  entière  (qui  lui  a  été  afiignée 
par  le  marché  dans  le  fret  ou  dans  le  profit )»  fera  acquife  à  fes  héritiers, 
»  pourvu  que  le  voyage  foit  commencé  >*. 

Efl-il  jufle,  dira-t-on,  que  le  matelot  qui,  étant  mort  peu  après  le  départ 
du  navire,  a  rendu  très-peu  de  fervice,  ait  acquis  la  nême  part  dans  le  fret 
ou  dans  le  profit  "qu'il  eût  eue  s'il  eût  fervi  pe  idant  tout  le  temps  du  voyage? 

A  cela  on  peut  répondre,  comme  dans  l'elpece  précédente,  qu'il  n'auroit 
Tome  II.  Kkk 
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reçu  que  cette  part  dans  le  fret  ou  le  profit  pour  toute  récompenfe  de  Tes 
fervices ,  û  des  accidens  avoient  prolongé  la  durée  du  voyage  pendant  un 
temps  très-long,  quoique  cette  récompenie  eut  été  alors  beaucoup  inférieure 
au  jufte  prix  de  fes  fervices  ;  qu'il  doit  par  cette  raifon  avoir  la  même  part 
entière  ,  lortque  le  temps  de  fes  fervices  a  été  abrégé  par  fa  mort.  Il  efl  jufte  , 
en  effet,  qu'ayant  couru  le  rifque  de  recevoir  une  récompenfe  de  fes  fervices 
beaucoup  infcneure  à  leur  jufle  prix,  dans  le  cas  auquel,  par  des  accidens  de 
force  majeure  ,  la  durée  auroit  été  beaucoup  prolongée  ,  il  puiffe,  dans  le  cas 
contraire,  auquel ,  par  une  force  majeure  ,  la  durée  de  fes  fervices  leroit  abré- 
gée ,  en  recevoir  une  récompenfe  iupérieure  à  leur  jufte  prix. 

194.  Les  articles  13  &  14  ,  que  nous  venons  de  rapporter,  concernent  l'ac- 
cident ordinaire  de  la  mort  du  matelot  arrivée  pendant  le  voyage.  L'article  i  5 
efl:  pour  le  cas  particulier  auquel  le  matelot  a  été  tué  en  défendant  le  navire. 
Il  y  efi:  dit  :  «  Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire ,  feront  entié- 
»  rement  payés  comme  s'il  avoit  fervi  tout  le  voyage  ,  pourvu  que  le  navire 
>}  arrive  à  bon  port  ». 

Un  matelot  eft  dans  le  cas  de  cet  article  1 5  ,  foit  qu'il  ait  été  tué  en  com- 
battant, ou  en  manœuvrant  pendant  le  combat.  Il  n'importe  qu'il  ait  été  tué 
par  un  boulet  de  canon  tiré  par  l'ennemi ,  ou  qu'il  foit  tombé  en  manœuvrant 
pendant  le  combat  avec  trop  de  précipitation  ,  Se  qu'il  foit  mort  de  la  bleffure 
qu'il  s'eft  faite  :  dans  tous  ces  cas  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  a  été  tué  en  défen- 
dant le  navire. 

Si  ce  n'étoit  pas  pendant  un  combat  qu'un  matelot  fut  tombé  en  manœu- 
vrant ,  &  fe  fiit  tué  ,  il  ne  feroit  pas  dans  le  cas  de  cet  article  1  5  ,  mais  dans 
celui  de  l'article   13  ,  ou  de  l'article  14. 

Les  héritiers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire ,  doivent ,  de  quelque 
manière  qu'il  fe  foit  loué  ,  être  entièrement  payés  des  loyers. 

Par  exemple  ,  s'il  s'elî  loué  au  mois  ,  fes  héritiers  ne  feront  pas  feulement , 
comme  dans  le  cas  de  l'article  19,  payés  des  loyers  pour  le  temps  couru  jufqu'à 
fon  décès  ;  mais  ils  feront  encore  payés  pour  tout  le  temps  qui  courra  depuis 
fon  décès  jufqu'à  la  fin  du  voyage.  Pareillement,  s'il  s'eft  loué  au  voyage 
pour  l'aller  &  le  retour  ,  &  qu'il  ait  été  tué  en  défendant  le  navire  en  allant, 
les  héritiers  ne  feront  pas ,  commiC  dans  le  cas  de  l'article  14  ,  payés  feulen.ent 
de  la  moitié  du  loyer ,  mais  ils  feront  payés  du  total ,  comme  fi  le  matelot  eut 
fervi  pendant  tout  le  temps,  &  de  l'aller  &  du  retour.  Enfin  s'il  s'efi:  loué  à  la 
part  fur  un  vaiffeau  armé  en  courfe  ,  on  doit  faire  railon  à  les  héritiers,  non- 
feulement  de  fa  part  dans  les  prifes  faites  avant  fa  mort ,  mais  même  de  celle 
qu'il  auroit  eue  ,  s'il  eût  vécu ,  dans  les  prifes  faites  depuis  fa  mort  ,  pendant 
le  temps  que  dcvoJt  durer  fon  engagement  ;  Voyei  ce  que  nous  en  avons  dit 
fuprà  ,  n.  l 'i-J  ,  in  fine. 

La  raifon  eft,  que  le  matelot  ayant  été  tué  en  défendant  le  valffeau  ,  ayant 
contribué  à  fa  confervation ,  fa  mort  eft  une  avarie  commune  ,  dont  fa  fuc- 
ceffion  doit  ctre  indemnifée. 

Il  fuit  aiîftî  de  !à  que  ce  qui  a  été  payé  aux  héritiers  du  matelot  dans  le  cas 
de  cet  article  ,  de  p'ub  qu'il  n'eût  été  du  diins  les  cas  ordinaires  des  articles  13 
eu  14  j  étant  une  avarie  commune,  cefurplus,  comme  l'a  fort  bien  remarque 
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M.  Vailln  ,  doit  être  à  la  charge  tant  des  marchands  affréteurs  qiie  du  proprié- 
taire du  navire,  &  qu'il  le  doit  faire  pour  cela  entre  eux  une  contribution, 
comme  dans  le  cas  du  jet  &  des  autres  avaries  communes. 

195.  Ce  qui  eft  ajouté  à  la  un  de  l'article  15  , pourvu  que  h  «avlre  arrive  à 
bon  port ,  peut  s'appliquer  ncn-fcukment  à  la  diipofition  de  cet  article,  mais 
encore  aux  deux  précédens.  Que  le  matelot  foit  mort  de  fa  m.ort  naturelle  , 
comme  dans  le  cas  des  articles  13  &  14;  ou  qu'il  ait  été  tué  en  défendant  le 
navire ,  comme  dans  celui  de  l'article  1 5  ,  avant  que  le  navire  foit  arrivé  au 
lieu  de  fa  deftination  ;  s'il  eft  furvenu  depuis  fa  mort  quelque  accident  qui  ait 
caufé  la  perte  entière  du  navire  &  de  la  cargaifon,  de  manière  qu'il  n'en  refte 
rien,  les  héritiers  ne  peuvent  rien  prétendre.  Dans  le  cas  des  articles  13  &  14, 
les  loyers  dus  aux  héritiers  du  matelot  mort  de  maladie  pendant  le  cours  du 
voyage,  de  même  que  ceux  qui  font  dus  aux  autres  matelots  refiés  dans  le 
navire  ,  ne  doivent  être  payés  p^r  le  maître  ou  le  propriétaire,  que  lur  le  na- 
vire ou  fur  les  débris  ,  &  fur  le  fret  du  pour  les  marchandifes.  C'eft  pourquoi 
s'il  ne  refte  rien ,  ni  du  navire  ,  ni  des  marchandifes  ,  il  n'y  a  rien  fur  quoi  les 
héritiers  du  matelot  puiffent  être  payés  des  loyers. 

Pareillement  dans  le  cas  de  l'article  15,  les  héritiers  du  matelot  tué  en  dé- 
fendant le  navire  ,  ne  peuvent  être  payés,  s'il  ne  refle  rien  du  navire  ni  des 
marchandifes  ;  car  les  marchands  ne  font  obligés  de  contribuer  aux  avaries 
communes  que  fur  les  marchandifes  qui  leur  lont  reftées  ;  de  même  que  le 
propriétaire  d-u  navire  n'efl  obligé  d'y  contribuer  que  fur  fon  navire ,  ou  fur 
ce  qui  en  eft  reflé. 

196.  Lorfqu'il  y  a  des  marchandifes  fauvées  ,  les  héritiers  du  matelot, 
dans  le  cas  de  l'article  13  ou  de  Tarticle  14  ,  de  même  que  les  autres  matelots 
refiés  dans  le  navire,  n'ayant  pour  feuls  débiteurs  de  leurs  loyers  que  le  maître 
&  les  propriétaires  du  navire ,  ne  peuvent  fe  venger  fur  les  marchandifes  , 
mais  feulement  fur  le  ïret  qui  efl  dû  pour  lefdites  marchandifes.  Ils  ne  peuvent 
qu'arrêter  le  fret  fur  les  marchands  à  qui  elles  appartiennent. 

Mais  les  héritiers  du  matelot  tué  en  défendant  le  navire  ,  dans  le  cas  de 
l'article  i  ^  ,  peuvent  fe  venger  fur  les  marchandifes  fauvées  ,  auffi-bien  que  fur 
les  débris  du  navire  ;  l'indemnité  qui  leur  efl  due  étant  une  avarie  commune  à 
laquelle  les  marchands  doivent  contribuer. 

197.  Obfervez  que  ce  n'efl  que  dans  le  cas  auquel  le  combat  auroit  empê- 
ché le  navire  de  tomber  entre  les  mains  des  ennemis  ou  des  pirates ,  qu'il  y  a 
lieu  à  la  contribution  ;  car  fi  le  valfTeau  avoit  été  pris ,  quoique  depuis  il  eût 
trouvé  le  moyen  de  fe  f  au  ver,  les  dommages  foufferts  dans  le  combat  ne  fe- 
roient  point  avaries  communes,  n'y  ayant  d'avaries  communes,  ôf  qui  don- 
nent lieu  à  la  contribution  ,  que  celles  qui  ont  effedivement  procuré  la  confer- 
vation  du  navire  &  des  marchandifes  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ,  n.  n^  ; 
&  par  la  même  raifon  ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  difpofiîlon  de  cet  article  15. 
Ainfi  les  héritiers  du  matelot  tué  dans  ce  combat,  ne  devroient  pas  être  payés 
fuivant  la  difpofition  de  l'article  1 5  ,  mais  ils  le  feroient  fuivant  celle  de  l'ar- 
ticle 13   ou  de  Tarticle  1 4. 

Kkkij 
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§.    I  I. 

Z/u  cas  auquel  le  Maître  n*a  pas  joui ,  par  fon  fait ,  des  fervices  que 

le  Matelot  lui  a  loués, 

198.  Suivant  les  principes  généraux  du  contrat  de  louage,  le  condu£^eur 
qui  n'a  pas  joui  de  la  choie  qui  lui  a  été  louée ,  pendant  une  partie  du  temps 
pour  lequel  elle  lui  avoit  été  louée,  ou  même  qui  n'en  a  pas  joui  du  tout, 
n'eft  aucunement  déchargé  du  loyer ,  lorfque  c'elt  par  fon  fait  qu'il  n'en  a 
pas  joui. 

Cela  a  lieu  quand  même  il  auroit  été  empêché  d'en  jouir,  lorfque  l'empê- 
chement vient  de  fa  part;  Traité  du  Contrat  de  Louac^e  ,  n.  742. 

On  ne  fuit  pas  toujours  à  la  rigueur  ce  principe  ;  car  dans  le  louage  des 
fervices,  un  maître  qui,  fans  aucune  jufle  caufe,  congédie  fon  ferviteur  avant 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  s'eil:  loué  ,  quoique  ce  foit  par  fon  fait 
qu'il  ne  jouit  pas  des  fervices  qui  lui  ont  été  loués  ,  ne  doit  pas  néanmoins  le 
loyer  entier ,  mais  feulement  fous  la  dédudion  de  ce  que  ce  ferviteur  peut 
vraifemblablement  gagner  en  fe  louant  ailleurs;  même  Traité ,  n.  lyT,. 

A  l'égard  de  notre  efpece  particuhere  de  louage  à^s  matelots ,  il  faut  diflin- 
guer  les  différens  cas  dans  lefquels  le  maître ,  par  fon  fait  ou  par  celui  de  fes 
commettans ,  n'a  pas  joui  des  fervices  que  le  matelot  lui  avoit  loués. 

Ces  cas  font  la  rupture  du  voyage  par  le  fait  des  propriétaires  du  navire 
avant  le  départ  ;  celle  furvemie  depuis  ;  le  congé  donné  fans  jufte  caufe  au  ma- 
telot avant  ou  depuis  le  départ. 

Premier     Cas. 

De  la  rupture  du  voyage  avant  le  départ, 

199.  L'article  3  dit:  «  Si  le  voyage  efl  rompu  par  le  fait  des  propriétaires, 
»  maîtres  ou  marchands ,  avant  le  départ  du  vaifTeau ,  les  matelots  loués  au 
»  voyage  feront  payés  des  journées  par  eux  employées  à  équiper  le  navire , 
»  &c  d'un  quart  de  leur  loyer  ». 

La  difpofition  de  cet  article  eil  très-équitable.  Quoique  ce  foit  par  fon  fait 
ou  celui  de  (es  commettans  que  le  maître  ne  jouifTe  pas  des  fervices  des  mate- 
lots ,  néanm.oins  ceux-ci  pouvant  trouver  facilement  à  louer  leurs  fervices  a 
d'autres  ,  il  ne  feroit  pas  équitable  qu'ils  fe  fiiTent  payer  en  entier  du  loyer  de 
leurs  fervices.  Il  ne  feroit  pas  jufte  non  plus  que  le  maître  en  fiit  entièrement 
déchargé  ;  parce  qu'il  peut  arriver  que  les  matelots  ne  trouvent  à  fe  louer  a 
d'autres  qu'au  bout  d'un  certain  temps ,  &  que  le  marché  qu'ils  feront  pour 
un  autre  voyage  avec  d'autres  ,  ne  leur  foit  pas  auffi  avantageux  que  celui  qu'ils 
avoient  fait  pour  le  voyage  qui  a  été  rompu.  Sur  cela  l'Ordonnance  a  pris 
un  parti  mitoyen ,  en  accordant  aux  matelots ,  outre  le  prix  de  leurs  journées  , 
qu'on  ne  peut  leur  refufcr ,  puifqu'ils  les  ont  faites ,  le  quart  du  loyer  du 
voyage  qui  a  été  rompu. 

2C0.  Si  le  matelot  n'avoit  rien  fouffçrt  de  la  rupture  du  voyage ,  ayant 
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trouvé  incontinent  après  un  marché  plus  avantageux  pour  le  Service  d'un  autre 
navire ,  feroit-il  recevable  à  demander  le  quart  du  loyer  du  voyage  rompu  , 
qui  lui  eil  adjugé  par  cet  article  ?  La  raifon  de  douter  efl ,  que  ce  quart  du 
loyer  paroît  lui  être  accordé  par  forme  de  dommages  &  intérêts  réfultans  de 
Finexccution  du  marche.  Or  dans  la  fuppofition  ,  il  na  rien  foufFcrt  de  cette 
inexécution  ;  il  n'efl  donc  pas  admiiTible  à  prétendre  aucuns  dommages  &C  inté- 
rêts ,  ni  par  conféquent  à  prétendre  le  quart  du  loyer  qui  en  tient  lieu  ,  puisqu'il 
ne  peut  être  dû  de  dommages  &;  intérêts  à  celui  qui  n"a  rien  fouiTcrt.  Nonol)f- 
tant  ces  raifons,  je  penfe  le  matelot  bien  fondé  à  demander  ce  quart.  La  raifon 
eil  que  cette  portion  du  loyer  adjugée  par  cet  article  au  matelot,  n'efl  pas 
précifément  le  prix  du  dommage  qu'il  aura  fouffert  de  l'inexécution  du  marché 
par  l'événement,  mais  qu'elle  eu  plutôt  le  prix,&  une  efpece  de  forfait  de 
ceux  qu'il  court  rifque  de  fouffrir ,  foit  qu'il  arrive  qu'ils  montent  à  beau- 
coup plus  haut  que  le  quart  du  loyer ,  foit  qu'il  arrive  qu'ils  fuient  m,oindres, 
ou  m.ême  qu'il  n'en  fouffre  aucuns.  S'il  étoit  arrivé  que  le  matelot  n'eût  pu  en 
tout  trouver  à  fe  louer,  &  que  par  conféquent  fes  dommages  «Se  intérêts  cufiTent 
monté  beaucoup  plus  haut  qu'au  quart  du  loyer,  il  n'auroit  pu  pour  cela  pré- 
tendre rien  de  plus  que  ce  qui  lui  eft  accordé  par  cet  article.  Par  la  m^cme 
raifon,  ce  qui  lui  efl  accordé  par  cet  article ,  ne  doit  pas  lui  être  refufé,  quoique 
par  l'événem.ent  (hs  dommages  &  intérêts  aient  monté  à  moins ,  ou  même  qu'il 
n'en  ait  {ouvert  aucuns. 

ICI.  L'article  dit  :  Si  U  voyage  cjl  rompu  par  le  fait  dzs  propriétaires  ,  maîtres 
ou  marchands  ,  Çfc.  Le  maître  efl  tenu  des  dommages  &  intérêts  des  matelots , 
réfultans  de  la  rupture  du  voyage ,  quoique  cette  rupture  n'arrive  pas  p^ar  fon 
fait ,  ou  par  celui  des  propriétau'es  du  navire ,  mais  par  le  fait  du  marchand  à 
qui  le  navire  a  été  loué  pour  le  tranfport  de  {es  marchandifes.  La  raifon  efl,  que 
le  maître  en  doit  alors  être  indemnile  par  le  marchand ,  &  que  les  dommages 
&  intérêts  qu'il  doit  aux  matelots  pour  cette  rupture ,  font  partie  de  ceux  qui 
lui  font  dus  par  le  marchand  par  le   fait  duquel  la  rupture  efl  arrivée. 

202.  L'article  ajoute  :  «  Ceux  engagés  au  mois  feront  payés  à  proportion  , 
»  eu  égard  à  la  durée  ordinaire  du  voyage  ». 

Ces  termes,  <2 /7/-c/'c>mo/2 ,  fignifient  que  les  matelots  engagés  au  mois  doi- 
vent ,  de  même  que  ceux  engagés  au  voyage  ,  recevoir  ,  outre  le  prix  de  leurs 
journées  employées  à  équiper  le  navire ,  le  quart  de  la  fomme  à  laquelle 
auroit  pu  vraifemblablement  monter  leur  loyer,  fi  le  vo]^a£?;e  eut  été  exécuté; 
&  conime  cette  fomme  dépend  de  la  durée  qu'auroit  eue  le  voyage,  on  eflim.e 
cette  durée  relativement  au  temps  que  pareils  voyages  durent  le  plus  ordinai- 
rement &:  le  plus  communément. 

Par  exemple,  fi  le  matelot  s'efl  loué  au  mois  pour  un  voyage  dont  l'aller 
&  le  retour  fe  fait  communément  en  huit  mois  de  temps  ,  les  matelots  iexovX 
payés  de  deux  mois. 

Second     Cas. 

De  la  rupture  du  voyage  depuis  le  dévart, 

aoj.  L'article  3  s'explique  ainfi  fur  ce  cas  ;  «  Mais  fi  la  rupture  arrive  après 
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»  le  voyage  commencé ,  les  matelots  loués  au  voyage  feront  payés  de  leurs 
»  loyers  en  entier  ;  Se  ceux  loués  au  mois ,  des  loyers  dus  pour  le  temps  qu'ils 
»  auront  fervi ,  6c  pour  celui  qui  leur  fera  néceffaire  pour  s'en  retourner  au  lieu 
»  du  départ  du  vaifleau  ;  Se  les  uns  &  les  autres  feront  en  outre  payés  de  leur 
»  nourriture  jufqu'au  mcrne  lieu  ». 

La  rupture  eft  celle  qui  arrive /»^r  h  fait  des  proprikalrcs  ^.dcs  maîtres  ,  ou 
des  jîiarcliands ,  comme  il  eil  dit  en  la  première  partie  de  l'article ,  avec  laquelle 
cette  féconde  partie  a  rapport. 

Cet  article  3  paroît  clair  dans  cette  féconde  partie ,  auffi-bien  que  dans  la 
première.  Néanmoins  M.  Vaflin  ne  le  trouve  pas  tel.  Il  prétend  que  TCrdon- 
nance  ,  ayant,  dans  le  cas  de  la  rupture  arrivée  avant  le  voyage  commencé, 
rendu  la  condition  du  matelot  engagé  au  mois  ,  égale  à  celle  du  matelot  eno^agé 
au  voyage,  on  doit  fuppofer  quelle  a  voulu  que  la  condition  de  l'un  &  de 
l'autre  fut  pareillement  égale  dans  le  cas  de  la  rupture  fhite  depuis  le  voyage 
commencé;  Se  qu'en  conféquence,  de  même  qu'elle  fait  payer  du  loyer  entier 
le  matelot  engagé  au  voyage ,  on  doit  pareillement  fuppoler  Si.  fous-entendra 
que  le  matelot  engagé  au  mois  peut  exiger  le  paiement  du  loyer  de  tous  les 
mois  qu'auroit  pu  durer  le  voyage  pour  l'aller  Se  pour  le  retour,  s'il  n'eut 
pas  été  rompw  ;  &  que  ce  qui  tù.  dit  par  CLt  article  ,  que  le  mare  lot  engagé  au 
mois  fera  payé  des  loyers  du  temps  qu'il  a  lervi ,  Si.  du  temps  qui  lui  cft  né- 
ceffaire pour  s'en  retourner,  ne  doit  s'appliquer  qu'au  cas  iaïquel  le  temps  de 
fon  fcrvice  ,  joint  à  celui  qu'il  lui  faut  pour  s'en  retourner  ,  exccdcroit  celui  de 
la  durée  ordinaire  du  voyage. 

Je  conviens  que  fi  1  Ordonnance  eût  eu  cette  intention  eue  M.  Vaflrn  lui 
attribue ,  d'accorder  au  matelot  engagé  au  mois  le  loyer  de  tous  les  mois 
qu'auroit  pu  durer  le  voyage,  M.  Vaflin  auroit  raifon  de  dire  que  cet  article  , 
qui  ne  s'en  eil  pas  expliqué  ,  ell  mal  rédigé  :  mais  la  queftion  e{l  de  fçavoir  {\ 
l'Ordonnance  a  eu  effeûivement  qqxiq  intention  qu'il  lui  attribue  ,  Sc  fi  l'on 
peut  faire  dire  à  une  Loi  ce  qu'elle  n'a  pas  dit  ?  Je  ne  le  crois  pas.  Ce  que 
M.  Vafliîi  veut  faire  paffer  pour  une  interprétation  de  cette  féconde  partie, 
efl:  plutôt  une  addition  à  la  Loi ,  qui  n'en  a  pas  dit  le  moindre  mot.  Elle  dit 
en  termes  généraux ,  qu'en  cas  de  rupture  depuis  le  voyage  commencé ,  le 
matelot  engagé  au  mois  fera  payé  du  temps  qu'il  a  fervi ,  &  de  celui  qu'il  lui 
faut  pour  s'en  retourner.  Il  eft  contre  toutes  les  règles  de  l'interprétation  de  ref- 
treindre  les  termes  généraux  d'une  Loi  à  un  cas  particulier ,  Si.  fur-tout  à  un 
cas  particulier  imaginé  par  l'Auteur,  &  dont  la  Loi  n'a  pas  dit  un  feul  mot. 
Mais  pourquoi ,  dit  M.  Vaflin  ,  dans  le  cas  de  rupture  depuis  le  voyage  com- 
mencé ,  la  condition  du  matelot  engagé  au  mois  feroit-elle  différente  de 
celui  engagé  au  voyage  }  Je  réponds  que  la  différence  vient  de  la  différente 
nature  de  ces  engagemens.  Dans  l'engagement  au  voyage  ,  le  loyer  que  le 
maître  s'efl  cblige  de  payer  au  matelot ,  confiée  dans  une  fomm.e  unique  qui 
lui  efl  due  ,  quelle  que  ioit  la  durée  du  voyage  ,  foit  qu'elle  foit  plus  ou  moins 
longue.  Quoique  la  durée  du  voyage  ait  été  ,  par  fa  rupture,  plus  courte  que  fi 
le  vaiffeau  fût  aljé  jufqu'au  lieu  de  fa  deflination  ,  le  maître  ne  doit  pas  pour 
cela  être  déchargé  pour  partie  de  fon  obligation  ;  parce  que  cette  rupture  efl 
fon  fait ,  Si  qu'un  débiteur  ne  peut  par  fon  fait  lé  décharger  de  fon  obligation. 
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Au  contraire,  dans  l'engagement  au  mois,c'eft  la  çlurée  du  voyage  qui  règle 
le  loyer.  Lorfque  la  durée  a  été  abrégée  par  la  rupture  du  voyage ,  il  n'eft  du 
que  le  loyer  du  temps  qu'il  a  duré ,  auquel  on  ajoute,  par  forme  de  dommages 
&  intérêts  ,  celui  du  temps  qui  lui  efl  néceffaire  pour  s'en  retourner ,  &  qui 
lui  eft  payé  comme  s'il  eût  lérvi  le  navire  pendant  ce  temps ,  quoiqu'il  n'ait 
pas  lervi. 

M.  Vaflin ,  pour  foutenir  Ton  opinion ,  dit  que  l'Ordonnance  ayant  voulu 
que  dans  le  cas  de  la  rupture  avant  le  voyage  commencé ,  on  eftimât  le  temps 
qu'auroit  vraifemblablement  duré  le  voyage ,  pour  donner  au  matelot  le  loyer 
du  quart  de  ce  temps  ,  on  en  doit  conclure  qu'elle  a  voulu  que  dans  le  cas  de 
la  rupture  depuis  le  voyage  commencé ,  on  eftimât  pareillement  le  temps  qu'au- 
roit  vraifemblablement  duré  le  voyage ,  pour  en  donner  le  loyer  au  matelot. 
Je  réponds  qu'on  pourroit  peut-être  conclure  cela ,  fi  lOrdonnance  ne  s'étoit 
point  expliquée  fur  le  dédommagement  qui  fcroit  payé  au  matelot ,  dans  le 
cas  de  la  rupture  depuis  le  voyage  commencé  ;  mais  qu'ayant  réglé  pour  ce 
cas  une  efpece  particulière  de  dédommagement ,  on  ne  peut  plus  lui  appliquer 
ce  qu'elle  a  réglé  pour  le  cas  de  la  rupture  avant  le  départ. 

M.  Vaflin  dit  encore  que  le  dédommagement,  dans  le  cas  de  la  rupture 
depuis  le  voyage  commencé, ne  doit  pas  être  moindre  que  celui  qui  efl:  accordé 
dans  le  cas  de  la  rupture  avant  le  voyage  commencé  :  néanmoins  il  pourroit 
être  moindre ,  fi  cette  rupture  arrivoit  peu  après  le  départ.  Je  penfe  aue  le 
matelot  engagé  au  mois  pourroit  alors,  en  abandonnant  ce  dédommagement, 
demander  celui  qui  a  lieu  pour  le  cas  de  la  rupture  avant  le  voyage  com- 
mencé. 

L'article  6  fait  la  même  diflinûion  que  l'article  3  ,  entre  les  matelots  loués 
au  voyage  &  ceux  loués  au  mois  ;  &  en  cela  il  fert  à  détruire  l'interprétation 
donnée  par  M.  Vaflin  à  l'article  3.  Il  efl:  dit  dans  la  féconde  partie  de  l'article  6  : 
«  Si  la  décharge  fe  fait  volontairement ,  (  &  par  conféquent  par  le  fait  du  maître) 
»  en  un  lieu  plus  proche  que  celui  déflgné  par  l'affrètement  ,  il  ne  leur  fera 
»  fait  aucune  diminution  (  du  loyer  porté  au  marché  fait  au  voyage  )  :  mais  s'ils 
>>  font  loués  au  mois  ,  ils  ieront  en  l'un  &  en  l'autre  cas  payés  pour  le  temps 
»  qu'ils  auront  fervi»;  (c'efl-à-dire  ,  dans  le  cas  auquel  le  voyage  a  été  rompu 
&  abrégé  par  le  fait  du  maître,  comme  dans  celui  auquel  il  a  été  prolongé.  ) 

204.  L'Ordonnance  ne  dit  pas  dans  la  féconde  partie  de  l'article  3  ,  oui 
concerne  le  cas  de  la  rupture  depuis  le  voyage  commencé ,  que  les  matelots 
ièront  payés  de  leurs  journées  pour  l'équipement  du  navire.  Il  efl:  évident  que 
le  matelot  engagé  au  voyage  ne  doit  pas  les  avoir  ,  puifqu'il  reçoit  dais  ce  cas 
le  loyer  entier  du  voyage  ,  dans  lequel  ces  journées  font  comprifes.  Le  matelot 
engagé  au  mois  ne  peut  pas  non  plus  les  prétendre  :  il  fuflit  pour  cela  que  l'Or- 
donnance ,  dans  cette  féconde  partie  de  l'article  3  ,  ne  dife  pas  qu'il  les  aura. 

205.  Elle  ajoute  à  la  fin  :  Les  uns  &  les  autres^  c'efl-à-dire,  tant  ceux  en- 
gagés au  mois ,  que  ceux  engagés  au  voyage ,  firent  en  outre  payés  de  leurs 
journées  jufqii'aii  lieu  du  départ  du  vaijfeau. 

Le  Règlement  du  i^""  Août  1743  a  réglé  ces  frais.  Il  porte,  article  4  , 
que  lorfque  les  matelots  &:  autres  gens  dcmer  feront  renvoyés  j)ar  terre  au  lieu 
de  leur  départ ,  les  frais  de  conduite  feront  payés  aux  OfFiciers-marinicjrs  à 
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raifon  de  quatre  fous  par  lieue  ;  &  aux  fimples  matelots  &  mouffes ,  à  raifon 
de  trois  fous  par  lieue. 

Lorfqu'ils  font  renvoyés  par  mer  fur  un  autre  vaifleau  que  celui  au  fervice 
duquel  ils  s'étoient  loués  ,  s'ils  gagnent  des  falaires  fur  ce  vaifTeau  ,  le  maître 
qui  les  a  renvoyés  ne  leur  doit  en  ce  cas  aucuns  frais  de  conduite.  S'ils  n'y  ont 
été  reçus  c\\\q  comme  pafTagers  ,  le  maître  qui  les  a  renvoyés  paiera  les  frais 
de  leur  paflage  &  de  leur  lubfiftance ,  fur  le  pied  dont  il  conviendra  avec  le 
Capitaine  du  navire  par  lequel  il  les  renvoie. 

C'eft  la  difpofirion  de  l'article  5  de  ce  Règlement. 

Lorfquc  le  vaifieau  par  lequel  on  les  renvoie ,  ne  va  pas  préclfément  au 
lieu  de  leur  département,  d'où  eft  parti  le  vaiffeau  au  fervice  duquel  ils  s'é- 
toient loués,  le  maître,  outre  leur  paffage  par  mer  ,  leur  doit  payer  leurs 
frais  de  voyage  par  terre ,  depuis  le  lieu  où  aura  débarqué  le  vaiffeau  fur 
lequel  on  les  renvoie ,  jufqu'au  lieu  de  leur  département ,  fur  le  pied  porté 
par  l'article  4, 

Troisième    Cas. 

Du  congé  donné  fans  caufe  au  matelot  avant  le  départ  du  vaijfeau , 

&  de  celui  donné  depuis^ 

206.  L'article  10  règle  ce  qui  eft  du  au  matelot  dans  l'un  &  dans  l'autre  de 
ces  cas.  Il  porte  :  «  Si  le  maître  congédie  le  matelot  fans  caufe  valable  avant  le 
«  voyage  commencé  ,  il  lui  paiera  le  tiers  de  ks  loyers,  &  le  total,  fi  c'eft 
>^  pendant  le  voyage  ,  avec  les  frais  de  fon  retour  ,  fans  les  pouvoir  paffer  en 
»  compte  aux  propriétaires  du  bâtiment  », 

C'efl  par  fon  fait  que  le  maître  ne  jouit  pas  des  fervices  que  le  matelot  lui 
a  loués ,  lorfqu'il  le  congédie  fans  caufe  valable.  Il  ne  devroit  donc  pas ,  en 
Uiivant  à  la  rigueur  les  principes  du  Contrat  de  Louage,  être  déchargé  envers 
lui  du  loyer.  Néanmoins  comme  le  matelot  peut  facilement  trouver  à  fe  louer 
à  d'autres ,  lorfque  c'eil  avant  le  départ  du  vaiffeau  qu'il  efl  congédié ,  l'Or- 
donnance veut  qu'il  lui  en  foit  payé  feulement  le  tiers. 

Le  maître  eft  traité  dans  ce  cas-ci  moins  favorablement  que  dans  le  cas  de 
rupture  du  voyage  par  fon  fait,  ou  par  celui  des  propriétaires  ou  des  mar- 
chands, puifqu'alors  il  ef|- feulement  tenu  de  payer  le  quart  du  loyer  au  ma- 
telot congédié  avant  le  départ  du  vaiffeau.  La  raifon  de  dittérence  eft,  que 
la  rupture  du  voyage  peut  fe  faire  pour  de  bonnes  raifons ,  &  que  le  congé 
.donné  en  ce  cas  au  matelot  ne  lui  elî  pas  injurieux  :  c'efl  pourquoi  le  maître 
doit  être  traité  plus  favorablement  que  dans  celui  auquel ,  fans  rupture  du 
voyage  &  fans  fujet,  il  congédie  le  matelot,  ce  congé  étant  en  quelqufi  façon 
injurieux  au  matelot  congédié. 

207.  Dans  le  dernier  cas,  qu*  efl:  celui  auquel  le  matelot  a  été  congédié 
fans  caufe  valable  depuis  le  voyage  commencé  ,  le  maître  eft  traité  dans  la 
rigueur  des  principes  ;  il  doit  au  matelot  congédié  le  loyer  entier,  L'Ordon- 
nance ne  fait  aucune  diftindion  entre  les  différentes  cfpeces  d'engagement.  Le 
niatelot  engagé  au  mois  peut ,  de  mçme  que  celui  qui  a  été  engagé  au  voyage  , 

deniander 
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demander  fon  loyer  en  entier  ;  c'eft-à-dire  qu'il  peut,  après  le  voyage  terminé  ? 
demander  le  loyer  de  tous  les  mois  qu'aura  duré  le  voyage  ,  de  mcme  que  s'il 
n'eût  pas  été  congédié,  &  qu  il  eut  iérvi  pendant  tout  le  voyage. 

208.  L'Ordonnance  veut  de  plus  ,  que  le  maître  paie  au  matelot  les  frais  de 
retour,  qu'on  eftime  à  tant  par  lieue  ,  comme  il  a  été  dit  fuprà  ,  n.  zo5. 

Il  n'efl  pas  parlé  des  frais  de  retour  dans  le  cas  précédent  du  congé  donné 
avant  le  départ  du  vaiffeau  ,  parce  que  le  matelot  congédié  fe  trouve  dans  le 
lieu  de  fa  demeure ,  &  où  il  a  été  engagé.  Mais  fi  le  maître  avoit  fait  venir 
exprès  un  matelot  d'un  autre  lieu ,  M.  VafHn  eftime  qu'il  devroit  aulTi  être 
payé  des  frais  de  ion  retour  ,  jufqu'au  lieu  d'où  on  l'a  fait  venir. 

209.  Les  caufes  valables  pour  congédier  un  matelot ,  font  l'impéritie  ,  lorf- 
qu'il  n'efl  pas  capable  du  fervice  pour  lequel  il  s'efl  loué;  lorfqu'il  eft  blafphé- 
mateur,  voleur  ,  indocile  ,  querelleur  ,  de  manière  à  caufer  du  défordre  dans  le 
navire  ,  &c.  S'il  efl  congédié  pour  quelqu'une  de  ces  caufes  ;  comme  en  ce  cas 
e'efl:  par  fon  fait  &  non  pas  par  le  fait  du  maître,  que  celui-ci  ne  jouit  pas  des 
fervices  qu'il  lui  a  loués,  le  matelot  ne  peut  prétendre  d'autres  loyers  que. 
celui  des  iérvices  qu'il  a  rendus  avant  fon  congé  :  il  n'en  peut  demander  aucun 
pour  ceux  qu'il  a  manqué  de  rendre ,  ni  aucuns  frais  de  conduite. 

210.  Nous  n'avons  parlé  jiifqu'à  préfent  que  des  matelots  engagés  au  voyage 
ou  au  mois  ;  lOrdonnance ,  dans  l'article  7  ,  s'explique  à  l'égard  de  ceux  enga- 
gés au  fret  ou  au  profit.  Il  y  eft  dit  :  «  Quant  aux  matelots  &  autres  gens  de 
»  l'équipage  ,  allant  au  profit  ou  au  fret , . . .  .  fi  la  rupture  ,  le  retardement 
»  ou  la  prolongation  arrive  par  le  fait  des  marchands  chargeurs,  ils  auront  part 
»  aux  dommages  &  intérêts  dus  aux  maîtres  ». 

Cette  décifion  dérive  de  la  qualité  qu'ils  ont  d'afTociés.  Ayant  été  affociés 
pour  une  certaine  part  au  profit  qu'on  efpéroit  que  produiroit  le  navire ,  ils 
doivent  avoir  la  même  part  dans  le  dédommagement. 

L'article  7  ajoute  :  «  Lequel  (  le  maître  )  ,  aufii-blen  que  les  propriétaires 
^^  (  du  navire  ) ,  feront  tenus  de  ceux  des  matelots ,  fi  l'empêchement  arrive  par 
»  leur  fait  ». 

Ces  dommages  &  intérêts  doivent  s'eflimer  par  des  arbitres  convenus  entre 
les  parties. 

§.      III. 

OÎl  &  comment  le  paiement  des  loyers  des  matelots  doit  leur  être  fait» 

211.  La  Déclaration  du  Roi  du  18  Décembre  1728,  porte  dans  l'article  5  , 
que  les  maîtres  ne  pourront  payer  dans  les  pays  étrangers  ,  aux  matelots  de  leur 
équipage  y  ce  qui  pourra  leur  être  dû  pour  leurs  loyers  y  à  peine  de  100  livres 
d'amende. 

Elle  ajoute  ,  article  6  ,  «  que  les  maîtres,  à  peine  de  60  livres  d'amende  ,  ne 
w  pourront  donner  à  leurs  matelots  aucuns  à  compte  fur  leurs  loyers  ,  ni  dans 
»  les  pays  étrangers ,  ni  dans  les  ports  du  Royaume  dans  lelquels  ils  iront 
»  faite  leur  commerce  ,  ou  dans  lelquels  ils  relâcheront ,  fi  ce  n'eft  du  confen- 
»  tement  du  Conful ,  en  pays  étrangers  i  ôc  en  France ,  du  confentement  des 
n  Officiers  des  Claffes  », 

Tome  IL  LU 
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Cette  loi  a  été  portée  pour  prévenir  la  défertion  des  matelots  ;  la  crainte 
de  perdre  leurs  loyers  ,  qui  ne  doivent  leur  être  payés  qu'après  le  voyage  fini 
&  à  leur  retour ,  &  qu'ils  perdroient  en  déferlant ,  étant  un  motif  puiffant  pour 
les  empêcher  de  déferter. 

Il  y  a  encore  une  autre  raifon ,  fçavoir ,  celle  d'empêcher  leurs  débauches , 
&  de  pourvoir  à  ce  que  leurs  loyers  ne  leur  étant  payés  qu'à  leur  retour  & 
dans  le  lieu  de  leur  domicile ,  ils  s'en  fervent  pour  les  befoins  de  leur  famille. 

2  12.  L'arrêt  du  Confeil  du  19  Janvier  1734,  a  ajouté  une  nouvelle  difpofi- 
tion.  Il  porte ,  «  que  dans  le  cas  auquel  le  vaiffeau  défarmera  dans  un  autre 
»  port  que  celui  d'où  il  efl:  parti ,  les  loyers  des  matelots  feront  payés  entre  les 
»  mains  des  Officiers  des  ClalTes,  &  ne  feront  remis  aux  matelots  qu'au  lieu  de 
t>  leur  département ,  lorfqu'ils  y  feront  arrivés  ».  Cela  a  été  ainfi  ordonné,  afin 
qu'ils  ne  conlbmment  pas  en  débauches  dans  le  lieu  du  débarquement  ou  en  che- 
min, un  argent  qui  doit  fervir  à  la  fubfiftance  de  leurs  femmes  &  enfans. 

213.  Par  une  Ordonnance  du  19  Juillet  1742  ,  il  eft  dit ,  «que  lorfque  les 
»  navires  feront  défarmés  dans  les  Colonies  de  l'Amérique  ,  le  décompte  des 
»  matelots  fera  fait  en  préfence  de  l'Officier  de  Marine  de  la  Colonie  ,  &  que  le 
»  maître  lui  remettra  une  lettre  de  change  du  montant,  tirée  en  France  fur  l'ar- 
M  mateur  ;  pour  lefdits  décomptes  &  la  lettre  de  change  être  par  cet  Officier 
»  envoyés  au  Commiffaire  de  Marine  du  lieu  où  le  vaiffeau  a  été  armé  ;  lequel , 
»  après  qu'il  aura  été  payé  de  la  lettre  de  change ,  paiera  les  matelots  qui  feront 
»  de  retour  ,  ou  leurs  familles  ». 

Ces  difpofitions  ont  été  renouvellées  par  un  Règlement  du  1 1  Juillet  1759, 
articles  6  &  14. 

214.  Le  paiement  fait  parle  maître  aux  matelots,  de  leurs  loyers  ou  de 
partie,  contre  la  difpofition  des  Réglemens  ci-deffus  mentionnés ,  efl-il  valable? 
On  peut  dire  pour  l'affirmative ,  que  ces  Réglemens  ne  prononcent  qu'une 
amende  contre  le  maître  ,  &  non  la  nullité  des  paiemens  ;  qu'en  cela  ce  cas  efl 
diffiérent  de  celui  où  des  perfonnes  de  l'équipage  font,  pendant  le  cours  du 
voyage  aux  matelots  ,  des  prêts  &  avances  d'argent  que  les  matelots  s'obhgent 
de  leur  rendre  fur  leur  folde.  Le  Règlement  du  premier  Novembre  prononce 
contre  ces  perfonnes,  outre  l'amende,  la  nullité  des  prêts  &  avances.  La  raifon 
de  différence  efl,  que  dans  ce  dernier  cas  ,  ce  font  les  prêteurs  qui  feroiem  les 
demandeurs  :  or  ils  ne  peuvent  être  recevables  dans  leur  demande ,  ne  devant 
pas  être  écoutés  a  demander  que  la  loi  leur  accorde  une  aftion  pour  l'exécution 
d'un  contrat  qu'ils  ont  fait  contre  la  défenfe  qu'elle  a  portée.  Mais  lorfqu'un 
maître  a  fait ,  contre  la  difpofition  de  la  loi ,  des  paiemens  à  fes  matelots  de 
leurs  loyers ,  ce  font  les  matelots  qui  font  les  demandeurs  des  fommes  qu'ils 
ont  déjà  reçues  :  or  la  bonne  foi  rèfifte  à  leur  demande  ,  &  les  y  rend  non-re- 
cevables  ,  fuivant  cette  règle  :  Bonafidcs  non  paûturut  idem  bis  exigatur  ;  L.  57, 
ff.  de  R.  Jur.  Si  le  maître  a  péché  contre  la  Loi  en  les  payant,  de  leur  côté  ,  ils 
pèchent  contxt  la  bonne  foi ,  en  demandant  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu  ;  &  c'efl  une 
règle  que  In  pari  caufd  ddicii  ^  mdior  ejl  caufa  ni  quam  aiioris. 
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§.    IV. 

Des  autres  obligations  du  maître, 

215.  Outre  l'obligation  que  le  maître  contrafte  de  payer  au  matelot  qu'il 
a  pris  à  fon  fervice ,  le  loyer  convenu ,  il  contrade  encore  oivers  lui  d'autres 
obligations. 

Telle  eft  celle  de  le  nourrir  pendant  tout  le  temps  qu'il  eft  au  fervice  du 
navire. 

^  Telle  eft  pareillement  celle  de  lui  fournir  tous  les  panfemens  dont  il  a  befoin , 
s'il  lui  ilirvient  quelque  maladie  pendant  le  voyage  ,  ou  s'il  eil  bleffé  au  fer- 
vice du  navire.    Foye:^  ce  qui  a  déjà  été  dit  fur  cette  obligation  ^fuprà ,  n.iS^y 

IC)0   &  IC)I. 

216.  C'eft  encore  une  des  obligations  du  maître,  de  fournir  en  certain  cas 
aux  matelots  leurs  frais  de  conduite  pour  s'en  retourner  chez  eux. 

Ces  cas  font ,  i°.  lorfque  le  maître ,  dans  le  cours  du  voyage  ,  congédie  un 
matelot  fans  une  caufe  valable  :  il  eft  en  effet  alors  tenu  envers  lui  des  frais  de 
ion  retour,  fuiv^ant  l'article  lo.    Foye^  ci-dejfus  ,  n.  20G  &  208. 

Lorfque  c'eft  le  matelot  qui  a  lui-même  demandé  fon  congé  ,  ou  lorfqu'il  a 
été  congédié  pour  une  jufte  caufe  ,  il  ne  lui  eft  dû,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas ,  aucuns  frais  de  conduite  ;  &  ce  qui  lui  eft  donné  pour  s'en  retourner,  eft  à 
valoir  fur  (qs  gages. 

217.  Le  fécond  cas  eft  celui  auquel  un  matelot  tombé  malade  ou  blefle  au 
fervice  du  navire  durant  le  cours  du  voyage ,  a  été  laifle  à  terre  dans  un  port  oii 
le  navire  a  relâché.  Je  penfe  que  le  maître  eft  tenu  de  lui  payer  les  frais  de  con- 
duite pour  s'en  retourner  chez  lui  après  fa  guériïon.  Il  eft  vrai  que  TOrdon- 
nance  ne  s'en  eft  pas  expUquée  formellement ,  &  que  l'article  3  du  Règlement 
du  premier  Août  1743  ,  qui  porte ,  «  que  le  maître  doit  en  ce  cas  laiffer  une 
»  fomme  pour  les  panfemens  &  frais  de  conduite  » ,  ne  dit  pas  précifément  fi  le 
matelot  reçoit  fes  frais  de  conduite  outre  fes  gages ,  ou  à  valoir  fur  fes  gages. 
Mais  l'efprit  de  l'Ordonnance  ,  par  l'article  1 1 ,  paroiflant  être  que  le  matelot 
doit  en  ce  cas  être  rendu  indemne  ,  il  s'enfuit  qu'il  doit  avoir ,  outre  (qs  gages  , 
les  frais  de  conduite. 

218.  Le  troifieme  cas  eft  celui  auquel  le  maître  a  défarmé ,  foit  hors  du 
Royaume ,  foit  même  dans  un  port  du  Royaume ,  autre  que  celui  d'où  le 
vaifleau  eft  parti.  Les  matelots  qui  avoient  loué  leurs  fervices  pour  l'aller  & 
pour  le  retour,  doivent  en  ce  cas  recevoir  leurs  frais  de  conduite  jufqu'au  lieu 
de  leur  département  d'où  le  vaifteau  eft  parti ,  outre  leur  loyer ,  qui  leur  y  doit 
être  payé. 

Quoique  le  vaifteau  ait  défarmé  au  lieu  d'où  il  eft  parti ,  fi  parmi  les  gens  de 
l'équipage  il  s'en  trouve  quelqu'un  que  le  maître  ait  fait  venir  exprès  d'un  autre 
département,  il  doit  lui  payer  ,  outre  {qs  gages  ,  les  frais  de  conduite  jufqu'au 
lieu  d'où  il  l'a  fait  venir  ifecùs  ,  ft  le  maître  ne  l'en  a  voit  pas  fait  venir  exprès, 
M..  Vaflin  cite  deux  Sentences  de  l'Amirauté  de  Marfeille ,  conformes  à  cette 
décifion ;  l'une  du  1 5  Avril  1740  ,  6c  l'autre  du  mois  d'Octobre  1752. 

Lllij 
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219.  Lorfaue  le  miû^re  a  congèà'ic  les  matelots  parce  que  le  navire  n'étoit 
plus  en  état  de  naviger ,  M.  Viifiin  dit  qu'il  a  été  jugé  à  Marieille  le  3  Septem- 
bre 1754  ,  qu'il  n'étoit  pas  dû  de  frais  de  conduite,  bi.  qu'ils  ne  doivent  les 
recevoir  qu'à  valoir  fur  leurs  loyers  échus. 

Je  crois  qu'on  doit  fiippofer  que  c'étoit  par  quelque  accident  de  force  ma- 
jeure, comme  dans  une  tempête,  que  le  navire  avoit  été  mis  hors  d'état  de 
naviger  ;  car  fi  lors  du  départ  il  étoit  hors  d'état  de  faire  le  voyage ,  la  rupture 
du  voyage  procédant  en  ce  cas  de  la  faute  du  maître,  qui  l'auroit  témérairement 
entrepris  avec  un  navire  qui  n'étoit  pas  en  état  de  le  continuer ,  les  frais  de 
conduite  font  dus  aux  matelots  congédiés. 

Au  contraire ,  lorlque  c'eft  par  une  force  majeure  que  le  navire  a  été  mis  hors 
d'état  de  fervice,  le  maître  peut  fe  défendre  de  payer  aux  matelots  leurs  frais 
de  conduite  ,  en  difant  que  c'efl:  par  une  force  majeure  qu'il  efl  obligé  de  les 
renvoyer,  &  que  perfonne  n'efl:  tenu  de  la  force  majeure.  Néanmoins  M.  Vailin 
penfe  que,  même  en  ce  cas,  les  frais  de  conduite  (ont  dus  aux  matelots  ,  à 
moins  que  les  propriétaires  ne  fiffent  abandon  du  navire. 

Il  penfe  pareillement,  qu'en  cas  de  naufrage  ou  brifement  du  vaiffeau ,  les 
matelots  doivent  être  payés  fur  le  prix  des  débris,  non-feulement  de  leurs  loyers 
échus,  fuivant  l'article  9  ,  mais  aulfi  de  leurs  frais  de  conduite,  quoique  l'article 
n'en  djfe  rien. 

210.  Ces  frais  de  conduite,  dans  les  cas  auxquels  ils  font  dus,  font  réglés 
par  le  Règlement  du  premier  Août  1743  ^  fuprà  ,  n.  2o3. 

221.  On  a  fait  la  queflion  ,  fi  le  maître  6c  les  propriétaires  du  navire  étoient 
obligés  de  payer  la  rançon  des  matelots  &  autres  gens  de  mer ,  lorfqu'ils  étoient 
faits  prifonniers  ou  captifs  }  L'Ordonnance  a  f^it  h  cet  égard  une  diftindion 
dans  les  articles  16  &  17 ,  û  c'e{l  dans  le  défordre  de  la  pnfe  ou  du  pillage  du 
vaifTeau.  Suivant  l'article  16  ,  «Les  matelots  pris  dans  le  navire  &  faits  efclaves, 
»  ne  pourront  rien  prétendre  contre  les  maîtres ,  les  propriétaires  ni  les  mar- 
»  chands  pour  le  paiement  de  leur  rachat  >». 

La  prife  du  matelot  eft  en  ce  cas  une  avarie  fimple  ,  qui  doit  être  fupportée 
par  celui  qui  l'a  fouffcrte  ,  &  pour  laquelle  il  n'y  a  pas  de  recours.  C'eft  un  pur 
accident  qui  ne  regarde  que  lui ,  &  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  foit  pour  le  fer- 
vice  du  navire  qu'il  a  été  pris. 

Il  en  eft  autrement  lorique  le  matelot  a  été  fait  prifonnier  ou  captif  en  exé- 
cutant quelque  commiffion  particulière  pour  le  fervice  du  navire  :  c'eft  alors 
pour  le  lervice  du  navire  qu'il  s'eft  expofé  à  être  fait  prifonnier  ou  efclaye  , 
&  il  en  doit  être  indemnifé.  C'eft  pourquoi  l'article  17  dit  :  «  Mais  fi  aucun 
»  d'eux  cft  pris  étant  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  fervice  du  navire  ,  fon 
»  rachat  fera  payé  aux  dépens  du  navire  ». 

Cet  article  ajoute  enfuite  :  «  Et  û  c'efl  pour  le  navire  &  la  cargaifon  ,  il  fera 
»  paye  aux  dépens  de  tous  les  deux,  pourvu  qu'ils  arrivent  à  bon  port». 

En  ce  cas  c'efl  une  avarie  commune  qui  donne  lieu  à  la  contribution  entre 
les  propriétaires  du  navire ,  &  les  marchands  dont  les  marchandifes  compo- 
foient  la  cargaifon. 

222.  Ecfin  l'article  ajoute  :  «  Le  tout  néanmoins  jufqu'à  la  concurrence  •  de 
»  300  livres,  Lm  préjudice  de  ks  loyers  ^^ 
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Par  ces  termes ,  fans  préjudice  de  fis  loyers^  l'Ordonnance  déclare  que  le  maître 
doit  payer  au  matelot ,  outre  la  rançon  ,  les  loyers  ;  ce  qui  doit  s'entendre  des 
loyers  de  tout  le  voyage  en  entier  ,  quoique  la  captivité  l'empêche  de  lervir 
fur  le  navire  ;  de  môme  que ,  luivant  l'article  1 1  ,  le  matelot  bleïTé  au  Ibrvice 
du  navire ,  eft  payé  en  entier  comme  s'il  eût  toujours  fervi. 

223.  L'article  i8  qui  luit,  concerne  le  cas  de  la  contribution  au  rachat  des  ma- 
telots faits  prilbnniers  ou  elclaves  pour  le  fer  vice  du  navire  &  de  la  cargailon.  Il 
y  eft  dit  :  «  Le  règlement  des  fommes  dcllinées  au  rachat  des  matelots,  fera  fait 
»  à  la  diligence  du  maître  ,  incontinent  après  l'arrivée  du  vailTeau  ;  &:  les  de- 
»  niers  feront  dépolés  entre  les  mains  du  prirxipal  intéreffé ,  qui  lera  tenu  de 
»  les  employer  inceflamment  au  rachat ,  à  peine  du  quadruple  au  profit  des 
»  matelots  détenus  ». 

Rien  ne  requfert  plus  de  célérité  que  le  rachat  des  captifs  :  c'efl:  pourquoi  le 
maître  doit  pourl'uivre  incontinent  la  contribution  ;  ôi  s'il  négligcoit  de  s'ac- 
quitter de  ce  devoir ,  il  pourroit  être  pourluivi  par  le  Procureur  du  V<6\  de 
l'Amirauté  ,  comme  1  oblerve  M.  Vailin  lur  cet  article. 

224.  Outre  les  obligations  que  nous  venons  de  rapporter,  qui  nailTent  de 
la  nature  du  contrat ,  le  maître  &  les  propriétaires  du  navire  en  peuvent  encore 
contracter  d'autres  ,  par  les  claules  particulières  du  contrat  qu'ils  ont  fait  avec 
les  matelots  &  autres  gens  de  l'équipage. 

Telle  efi:  celle  par  laquelle  les  propriétaires  auroient  permis  à  quelque  per- 
fonne  de  l'équiprge,  en  la  prenant  au  fervice  du  navire  ,  d'y  placer  un  certain 
nombre  de  marchandiles  fans  en  payer  aucun  fret. 

Par  cette  convention  ,  les  propriétaires  font  obligés  de  lailTer  une  place  dans 
le  navire  ,  fuffilante  pour  contenir  la  quantité  convenue  des  marchandiles  ;  & 
faute  de  la  laiifer,  ils  font  tenus  envers  cette  perfonne  de  les  dommages  6c 
intérêts. 

Le  droit  qui  naît  de  cette  claufe  ne  peut ,  fuivant  que  l'obferve  M.  Vaflin 
fur  l'article  2  ,  être  cédé  à  des  tiers.  Ce  n'ell  qu'une  faculté  perfonnelle  ,  dont 
la  perfonne  à  qui  elle  a  été  accordée,  ne  peut  ufer  que  pour  y  placer  les  propres 
marchandiles  qu'elle  charge  pour  Ion  compte,  ou  à  titre  de  pacotille.  Lorlqu'elle 
n'ule  pas  de  cette  faculté  ,  n'ayant  tenu  qu'à  elle  d'en  ufer,  elle  n'en  peut  pré- 
tendre aucune  récompenfe. 

225.  Hors  le  cas  de  ces  conventions  ,  fuivant  l'article  2  ,  «  Les  matelots  ne 
»  pourront  charger  aucunes  marchandifes  pour  leur  compte  ,  fous  prétexte  d& 
»  ponce  ,  ni  autrement ,  fans  en  payer  le  fret ,  s'il  n'en  eft  fait  mention  dans  leur 
»  engagement  ». 

Portée  ,  étoit  la  quant'té  des  maichandlfes  que  les  gens  de  l'équipage  préten- 
doient,  avant  l'Ordonnance  ,  avoir  droit  de  charger  lur  le  navire  :  c'cft  ce  qui 
s'appelloit  C ordinaire  ou  la  portée  des  mariniers. 

La  défenfe  contenue  dans  cet  article  2  ,  s'étend  à  tous  les  gens  de  l'équipage  , 
même  au  maître.  Aucun  d'eux  ne  peut  porter  avec  lui  fur  le  navire  aucunes  mar- 
chandifes fans  en  payer  le  fret ,  fi  ce  n'ell;  ce  qui  peut  tenir  dans  fon  coffre. 
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§.    V. 

De  racllon  quont  les  matelots  contre  le  maître  &  les  propriétaires  du 
navire  ,-  du  privilège  ,  &  de  la  prefcription  de  ces  aclions, 

^^6.  Les  matelots  &  autres  gens  de  l'équipage  qui  fe  font  loués  au  voyage 
ou  au  mois  ,  ont  contre  le  maître  l'aftion  ex  locato ,  pour  le  paiement  de  leurs 
loyers  ,  &  des  autres  chofes  dont  il  efl:  tenu  envers  eux. 

Cette  adion  naît  de  l'obligation  que  le  maître  a  contraftée  par  le  contrat  de 
louage  ,  par  lequel  il  les  a  pris  au  fervice  du  navire.  Ils  ont  aufîi  l'aftion  exer- 
citoire  contre  les  propriétaires  ,  lefquels  ,  en  prépofant  le  maître  au  gouverne- 
ment de  leur  navire,  font  cenfés  avoir  accédé  à  toutes  les  obligations  qu'il  con- 
tra£leroit  envers  les  perfonnes  qu'il  prendroit  au  fervice  du  navire ,  par  les 
contrats  qu'il  feroit  avec  eux. 

227.  L'Ordonnance,  au  titre  de  la  Saijie  des  vaijfeaux  ^  art.  /6',  dit  :  «  Les 
»  loyers  des  matelots  employés  au  dernier  voyage,  feront  payés  par  préférence 
»  à  tous  créanciers  ». 

M.  Vaflin  ,  fur  cet  article,  obferve  fort  bien  qu'ils  ne  font  néanmoins  payés 
qu'après  les  frais  de  faifie  &:  de  diftribution  ,  comme  auffi  après  les  frais  de 
garde ,  tant  du  navire  que  de  {es  agrêts  &  apparaux  ,  &  les  frais  d'amarrage. 
Il  place  aufîl  avant  les  matelots ,  les  frais  faits  pour  raccommoder  les  voiles  & 
cordages ,  le  navire  en  ayant  été  d'autant  mieux  vendu. 

228.  Suivant  l'article  2  du  titre  des  Prefcriptions ,  les  loyers  des  matelots  & 
autres  gens  de  l'équipage  fe  prefcrivent  par  un  an  depuis  le  voyage  fini. 

229.  A  l'égard  des  matelots  loués  au  fret  ou  au  profit,  leur  engagement  ren- 
fermant un  contrat  de  fociété ,  c'eft  Vdi^ion pro  focio  qu'ils  ont,  pour  avoir  leur 
part  convenue  dans  le  fret  ou  dans  le  profit. 
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OBSERVATION. 

Epuis  l'imprefTion  de  ce  Supplément,  &  avant  qu'il  ait  paru  dans  le 
public  ,  un  Jurifconfulte  diflinguc  par  Tes  lumières ,  &  par  fa  grande 
expérience  dans  les  matières  maritimes  ,  a  eu  la  bonté  de  le  lire ,  &  d'y  faire 
quelques  obfervations.  J'ai  cru  devoir  lui  en  témoigner  publiquement  ma  re- 
connoifTance  dans  le  préfent  Avis  au  Ledeur  ,  &  faire  part  en  même  temps  au 
public  de  ks  obfervations ,  &:  des  explications  &  corredions  qu'elles  m'ont 
donné  lieu  de  faire. 

M.  *  *  *  a  trouvé  que  dans  le  cours  de  mon  Ouvrage  il  étoit  quelquefois 
incertain  fi  par  le  terme  de  maître ,  j'entendois  parler  du  capitaine  ou  du  pro- 
priétaire du  vaiiTeau,  &  que  cela  faifoit  de  la  confufion.  Pour  y  remédier, 
j'avertis  le  leûeur  que  c'eft  du  capitaine  que  j'entends  toujours  parler  par  le 
terme  de  maître  ,  &  jamais  du  propriétaire  du  vaiffeau  ;  &  nous  avons  mis  dans 
cette  nouvelle  édition  ,pagejyo,  le  maître ,  c'eft-à-dire ,  le  capitaine  du  vaif- 
feau. Si  à  la  page  jyo  ,  &  dans  plufieurs  autres  ,  je  me  fuis  fervi  du  terme  de 
maître  en  parlant  du  locateur  du  vaiffeau  ,  c'eft  que  j'ai  fuppofé  que  les  proprié- 
taires du  vaiffeau  n'avoient  pas  fait  par  eux-mêmes  le  louage  du  navire,  &  que 
c'étoit  le  maître  leur  prépofé  qui  l'avoit  fait  ;  auquel  cas,  quoique  le  contrat  foit 
fait  pour  le  profit  des  propriétaires  du  navire  ,  &  que  le  maître  doive  leur  en 
rendre  compte ,  c'efl  néanmoins  le  maître  qui  efl  proprement  le  locateur  :  c'efl 
en  la  perfonne  du  maître  que  réfide  l'aftion  qui  naît  de  ce  contrat  contre  l'affré- 
teur, quoique  le  propriétaire,  celeritate  corijungendarum  aciionum  ,  puifle  aufîi 
être  reçu  à  l'exercer  ;  &  vice  verfd  ,  c'efl  contre  le  maître  que  procède  l'a^lion 
de  l'affréteur  ,  quoique  l'affréteur  ait  auffi  contre  les  propriétaires  du  vaiffeau 
l'aQion  exercitoria. 

Page  J72  ,  M.  *  *  *  a  trouvé  que  je  ne  m'étois  pas  affez  bien  expliqué  dans 
les  nombres  lo  &  1 1 ,  où  j'ai  dit  ,  que  lorfqu'un  marchand  a  chargé  fes  mar- 
chandifes  fur  un  navire  à  l'infçu  du  maître  ,  il  n'y  a  pas  de  contrat,  faute  de 
confentement ,  &  qu'il  ne  naît  par  conféquent  aucune  obligation  de  part  ni 
d'autre.  Il  a  trouvé  que  de  ce  que  j'ai  dit  il  s'enfuivoit  que  lorfque  le  maître  , 
fans  s'appercevoir  que  les  marchandifes  étoient  fur  fon  navire ,  les  avoit  tranf- 
portées  au  lieu  de  la  deffination  du  navire  ,  le  marchand  qui  les  a  chargées  à 
l'infçu  du  maître ,  ne  feroit  pas  obligé  d'en  payer  le  fret.  Cette  conféquence 
cfl  bien  éloignée  de  ma  penfée.  Puifqu'on  trouve  que  je  ne  me  fuis  pas  affez 
expliqué ,  je  vais  m'expliquer  davantage.  On  ne  peut  pas  dlfconvenir  que  lorf- 
qu'un marchand  a  chargé  des  marchandifçs  fur  un  navire  à  l'infçu  du  maître  , 
fans  lui  en  avoir  auparavant  parlé  ni  fait  parler,  le  contrat  de  charte-partie 
ne  peut  fe  former  que  lorfque  le  maître  s'étant  depuis  apperçu  de  ce  charge- 
ment ,  a,  en  retenant  les  marchandifes  ,  tacitement  confenti.d'en  faire  le  tranf- 
port,  comme  je  l'ai  dit  au  nombre  ii.  Mais  tant  que  le  maître  ignore  ce  char- 
gement ,  &  n'a  entendu  parler  de  rien ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  eu  de  contrat  : 
car  un  contrat  ne  peut  fe  former  que  par  le  confentement  ;  Ôc  on  ne  peut 
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fuppofer  aucun  confentement  du  maître  :  mque.  cnïm  ignorantis  ullus  potejî  ejfc 
conjenfus. 

On  ne  peut  donc  pas  me  reprendre  de  ce  que  j'ai  dit  qu'il  n'y  avoit  pas 
de  contrat.  C'efl  fur  ce  que  j'ai  ajouté  ,  qu'il  ne  naiffoit  par  conféquent  au- 
cune obligation  de  part  ni  d'autre  ,  qu'on  peut  trouver  que  je  ne  me  fuis  pas 
aflez  expliqué.  Pour  m'expliquer  davantage  ,  je  dis ,  que  j'ai  entendu  qu'il  ne 
naifTolt  d'obligation  de  part  ni  d'autre  ,  tant  que  les  chofes  étoient  entières. 
C'eft  en  coniéquence  de  cela  qu'avant  le  départ  du  vaiffeau ,  le  maître  peut 
mettre  h  terre  les  marchandifes  chargées  à  (on  infçu ,  parce  qu'il  n'a  co.jtradé 
aucune  obligation  de  les  tranfporter  :  &  je  penle  pareillement  que  le  mar- 
chand qui  a  chargé  des  marchandifes  à  l'inl'çu  du  maître ,  peut  de  même  les 
retirer  à  l'infçu  du  maître  ,  avant  le  départ  du  navire ,  s'il  n'en  rélulte  aucun 
préjudice  ;  parce  que  n'y  ayant  eu  encore  aucune  convention  entre  lui  &  le 
maître  ,  il  n'a  pu  ,  tant  que  les  choies  font  demeurées  entières ,  fe  contrarier 
entre  eux  aucune  obligation.  Mais  lorfque  les  chofes  ont  ceffé  d'être  entières, 
lorfque  le  navire  a  mis  à  la  voile  ,  le  marchand  cft  obligé  à  payer  le  fret  des 
marchdudlfes  qu'il  y  a  chargées  à  l'infçu  du  maître  ,  quand  elles  auront  été 
tranfportées  au  lieu  de  la  deftination   du  navire.  Il  eft  obligé   de   le  payer, 
quand  même  le  maître  auroit  tranfporté  les  marchandifes  fans  le  fçavoir ,  & 
ne  s  en  feroit  apperçu  qu'en  les  déchargeant  au  lieu  de  la  deïlination  ,  quoi- 
quVn  ce  cas  on  np  puifTe  pas  dire    que  le  maître  folt  convenu  avec  le  mar- 
chand de  lui  tranfporter  fes  marchandifes  ,  &  qu'il  ne  foit  par  conféquent 
intervenu  aucun  contrat.  A   défaut  de  contrat ,  Tobligation  de  payer  le  fret 
naît  en  ce  cas  du  quafi  -  contrat    qui   eft  formé  par  le  chargement  fait  des 
marchandifes  fur  le  navire  ,  &  par  leur  tranfport  qui  a  fuivi.  Ce  quafi-con- 
trat  efl  fondé  fur  l'équité  naturelle  ,  qui  ne  permet  pas  que  le  maître  foit  privé 
du  fret  defdites  marchandifes  ,   parce   que  le  marchand  ne  lui  a  pas  donné 
connoiffance  du  chargement  qu'il  en  a  fait.  Bien  loin  que  le  marchand  doive 
profiter  davoir  manqué  à  donner  au  maître  cette  connoiffance  qail  devoit 
lui  donner ,  il  doit  au  contraire  en  être  puni ,  en  payant  le  fret  au  plus  haut 
prix. 

P<^Si 3yy  i  nombre  2/  ,  M.  ***  a  trouvé  que  l'interprétation  que  j'ai  donnée 
à  l'article  i ,  fouffre  beaucoup  de  difficulté.  Cet  article  dit  :  «  Si  le  vaifîeau 
»  efl  loué  en  entier  ,  &  que  l'affréteur  ne  lui  donne  pas  toute  fa  charge  ,  le 
»  maître  ne  peut ,  fans  fon  confentement ,  prendre  d'autres  marchandifes  pour 
>)  l'achever ,  ni  fans  lui  tenir  compte  du  fret  ».  J'ai  cru  que  cts  derniers 
termes,  ni  fans  lui  tenir  compte  du  fret ,  dévoient  s'entendre  en  ce  fens ,  que 
même  dans  le  cas  auquel  l'affréteur  auroit  confenti  que  le  maître  prît  des 
marcharidifes  pour  achever  la  charge,  le  maître  tiendroit  compte  à  l'af- 
fréteur du  fret  de  fes  marchandifes.  On  prétend  que  ces  termes ,  ni  fans  lui 
tenir  compte  du  fret ,  doivent  plutôt  fe  rapporter  au  cas  auquel  les  marchan- 
difes auroient  été  chargées  fans  le  confentement  de  l'affréteur  ;  &  que  lorf- 
que l'affréteur  a  confenti  que  le  maître  en  prît ,  il  ne  peut  pas  en  deman- 
der le  fret,  s'il  ne  s'en  efl  pas  expliqué.  Les  raifons  fur  lefquelles  je  me  fuis 
fondé  pour  rapporter  ces  derniers  termes ,  ni  fans  lui  tenir  compte  du  fret , 
au  cas  auquel  l'affréteur  a  confenti  quQ  le  maître  prît  des  marchandifes , 

plutôt 
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plutôt  qu'au  cas  auquel  le  maître  en  auroit  pris  fans  le  confentement  de  l'affré- 
teur ,  font,  i".  qu'il  m'a  paru  qu'il  ne  fuffifoit  pas  que  le  maître  offrît  de  tenir 
compte  du  fret  des  marchandifes  qu'il  auroit  prifes  fur  fon  navire  fans  le  confen- 
tement de  Talfréteur  ;  qu'il  ne  pouvoit  en  prendre  aucunes  fans  fon  confente- 
ment ;  &  que  s'il  en  avoit  pris  ,  l'affréteur  étoit  en  droit  de  les  faire  mettre  à 
terre  :  car  étant  locataire  du  navire  entier,  il  n'efl  pas  obligé  d'y  accorder  au- 
cune place  à  perfonne,  quoiqu'il  ne  l'occupe  pas;  de  même  que  le  locataire  d'un 
magafm  entier  n'eft  pas  obligé  d'accorder  à  perfonne  les  parties  de  ce  magafin 
qu'il  n'occupe  pas,  quelque  loyer  qu'on  lui  en  offre.  2°.  L'affréteur  étant  loca- 
taire du  navire  entier,  toute  l'utilité  de  la  jouiffance  du  navire  doit  lui  appar- 
tenir :  par  conféquent  le  fret  des  marchandifes  qu'il  a  permis  au  maître  de  pren- 
dre pour  completter  la  charge  du  navire,  doit  lui  appartenir;  &  le  maître  doit 
lui  en  tenir  compte ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  fait  remife.  Il  ne  fufîît  pas  ,  pour  pré- 
fumer cette  remife ,  que  l'affréteur,  en  perm^ettant  au  maître  de  prendre  des  mar- 
chandifes fur  fon  navire  pour  en  completter  la  charge,  ne  fe  foit  pas  expliqué 
fur  le  fret  des  marchandifes  qu'il  prendroit  ;  car,  fuivant  le  principe,  Ncmo  do- 
nare  prœfumhur ,  la  remife  ne  doit  pas  fe  préfumer  fi  elle  n'a  pas  été  exprimée. 
Telles  font  les  raifons  fur  lefquelles  je  me  fuis  fondé  pour  l'interprétation  que 
j'ai  donnée  à  l'article  1.  Je  les  foumets  très-fincérement  aux  lumières  des  per- 
fonnes  plus  éclairées  &  plus  expérimentées  que  moi. 

Page  jyc) ,  n.  2C) ,  j'ai  dit  que  le  maître  devoit  mettre  à  la  voile  dans  le  temps 
convenu  par  le  contrat.  Nous  avons  ajouté  dans  cette  nouvelle  édition ,  pourvu 
que  le  vent  foit  favorable  :  s'il  nç  l'eft  pas ,  le  maître  peut  attendre  qu'il  le  de- 
vienne. 

Page  j^i ,  72.  ^4  f  j'ai  penfé  que  le  maître  &  les  propriétaires  du  vaiffeau 
étoient  obligés ,  même  en  cas  de  perte  du  vaiffeau  ,  de  rendre  au  marchand  le 
prix  de  fes  marchandifes  vendues  pour  les  nécefîîtés  du  vaiffeau ,  &  que  ce  cas 
étoit  très-différent  de  celui  du  jet.  M.  ***  penfe  au  contraire  que  le  marchand 
ne  peut  le  prétendre.  On  trouve  néanmoins  que  les  raifons  fur  lefquelles  j'ai 
fondé  mon  avis,  font  très-fortes  :  Lecloris  crujudicium. 

Page  j8S ,  n.  55  ^  j'ai  dit  que,  fuivant  les  principes  du  contrat  de  louage, 
l'acheteur  d'un  navire  n'étoit  pas  obligé  d'entretenir  les  affrétemens  faits  avant 
la  vente  par  fon  vendeur,  fi  on  ne  l'en  avoit  pas  chargé;  &  j'ai  ajouté  qu'on 
pourroit  peut-être ,  par  tempérament ,  l'obliger  à  les  entretenir ,  dans  le  cas 
auquel  les  affréteurs  auroient  déjà  chargé  avant  que  l'acheteur  du  navire  leur 
eût  donné  avis  de  fon  acquifition ,  fur-tout  s'il  avoit  tardé  à  le  leur  donner 
jufqu'à  la  veille  du  départ  du  vaiffeau.  On  a  défapprouvé  ce  tempérament  :  je 
confens  volontiers  à  n'y  pas  perfifler ,  aimant  fort  m'attacher  aux  principes. 

Pages  jj)o ,  jj) / ,  /z.  39 ,  60  ;  6*  page  ^5% ,  n.  0.1^  ,  j'ai  cru  devoir  m'écarter  fur 
certains  points ,  du  fentiment  de  M.  Vaflin ,  nouveau  Commentateur  de  l'Or- 
donnance de  168 1.  Je  fuis  très-flatté  qu'on  ait  approuvé  les  raifons  pour  lef- 
quelles je  me  fuis  déterminé  à  un  avis  différent. 

Page  j^S ,  n,  81  ,  M.  ***  trouve  que  l'avis  de  M.  Vaflin  ,  que  j'ai  fuivi  fur 
la  queflion  propofée  dans  ce  nombre,   eff  très-hafardé ,  &  contraire  à  l'ar- 
ticle 4  du  tit.  du  Fret.  Quoique  j'aie  fuivi  cet  avis  ,  qui  a  quamdam  fpeckm 
tcquitatis,  &  que  j'aie  effayé  de  le  concilier  avec  l'article  3  ,  je  fuis  néanmoins 
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obligé  de  convenir  qu'il  fouffre  beaucoup  de  difficulté  :  car ,  fuivant  les  règles , 
lorique  quelqu'un  a  la  faculté  de  rél'oudre  un  marché ,  il  ne  peut  le  rcfoudre 
qu'en  entier  ;  il  ne  peut  pas  le  tenir  pour  partie,  &  le  rélbudre  pour  partie  : 
d'où  on  peut  conclure  que  le  marchand  qui  a  chargé  une  partie  de  i^s  mar- 
chandifes,  peut  bien,  fliivant  l'article  6,  en  les  retirant,  &  en  offrant  pour 
dédommagement  la  moitié  du  fret  convenu  ,  rélbudre  en  entier  le  contrat 
d'aff/étement  ;  mais  il  ne  peut  pas  tenir  le  marché  pour  la  partie  des  marchan- 
difes  qu'il  a  déjà  chargées,  6c  ne  le  pas  tenir  pour  celles  quirefloient  à  charger. 

Page  ^i6 ^  n.  /j4 ,  M.  ***  remarque  que  la  difpofition  de  l'article  21  du  //V. 
du  Jct^  que  nous  avons  rapporté  au  n.  734,  doit  être  obfervée  littéralement,  & 
qu'elle  n?  doit  pas  recevoir  de  hmitation  par  l'article  23  du  ///.  du  Fret ,  qui 
ne  concerne  que  le  cas  du  paiement  du  fret,  lequel  eft  un  cas  différent.  Je  me 
rends  volontiers  à  cette  obfervation. 

M.  ***  obflrve  encore  que  Tufage  allégué  par  M.  Vaflin,  que  nous  avons 
rapporté  A  la  fin  <\\\  n.  1J4 ,  n'eft  rien  moins  qu'avéré. 

Pa^e  423  ,  M.  ***  rejette  la  diliin£lion  que  j'ai  rapportée  à  la  fin  du  n.  Î4G, 
Je  1  cii  rajj^^^ortée  fur  la  foi  d  un  commerçant  très-éclairé ,  qui  a"  demeuré  long- 
îtni^s  lur  un  des  principaux  ports  de  Normandie;  &  elle  m'a  paru  équitable. 

Pc:ge  424  ,  n.  i^y^  M.  ***  oblerve  que  lamanage  &  pilotage  font  des  termes 
fynonymes  ;  que  ceux  qu'on  appelle  pilous  coiUrs,  font  appelles  dans  certains 
liii^ux  ,  iamancursi  ddiis  d'autres,  locmans. 
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Article    préliminaire. 


Près  avoir  traité  du  Contrat  de  Vente  &c  du  Contrat  de  Louage, 


nous  devons  traiter  du  Contrat  de  Bail  à  Rente,  qui  tient 
quelque  chofe  de  l'un  &  de  l'autre. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  baux  à  rente  ;  le  bail  à  rente  feîgneu- 
riale ,  &  le  bail  à  rente  fimple. 
C'eft  du  bail  à  rente  fimple  que  nous  nous  propofons  de  traiter. 
Nous  verrons  dans  un  premier  Chapitre ,  ce  que  c'eft  que  le  contrat  de  bail  à 
rente  ;  en  quoi  il  reffemble  aux  contrats  de  vente  &  de  louage,  ôc  en  quoi  il  en 
diffère.  Nous  traiterons  dans  le  fécond  Chapitre,  des  trois  chofes  qui  conlHtuent 
îe  contrat  de  bail  à  rente  :  Dans  le  troifieme,  àes  obligations  &  adions  qui  en 
réfuhent  :  Dans  le  quatrième,  des  différentes  claufes  qui  fe  trouvent  quelque- 
fois dans  les  baux  àreme,  &  des  obligations  qui  en  naiifent  :  Dans  le  cinqu'eme , 
de  différens  droits  du  bailleur  &  de  fes  furceffeurs ,  créanciers  de  la  rente ,  &  de 
ceux  du  premier.  Enfin  dans  le  fixieme  Chapitre ,  nous  traiterons  de  la  réfolu- 
tion  des  baux  à  rente ,  &  de  l'extinftion  des  rentes  foncières. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Ce  que  cejî  que  le  Contrat  de  Bail  à  Rente;  en  quoi  il  rejfen.blc  aux 
Contrats  de  Vente  &  de  Louage  ,  &  en  quoi  il  en  diffère. 


^  de  rente  annuelle  d'une  certaine  lomme  d'argent ,  ou  d'une  certaine  quan- 
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»  tité  de  fruits  qu'il  retient  fur  ledit  héritage ,  &  que  l'autre  partie  s'oblige 
»  réciproquement  envers  elle  de  lui  payer ,  tant  qu'elle  poffédera  ledit  hé- 
»  ritage  ». 
:  Celle  ^Qs  parties  qui  baille  l'héritage  à  l'autre  à  la  charge  de  la  rente,  s'ap>- 
pelle  le  bailleur.  L'autre  partie,  qui  prend  l'héritage  à  la  charge  de  cette  rente  , 
s'appelle  le  preneur. 

2.  Ce  contrat  refîemble  en  bien  des  chofes  aux  contrats  de  vente  &  de 
louage.  En  effet,  trois  choies  conftltuent l'eilence  du  contrat  de  vente;  unechofe 
qui  eft  vendue  un  prix  que  l'acheteur  s'oblige  de  payer  au  vendeur,  &  le  con- 
ientement  des  parties  fur  la  chofe  &  le  prix.  Trois  chofes  aufli  conftituent  le 
contrat  de  louage  ;  une  chofe  qui  efl  louée ,  un  loyer  que  le  condu6leiir 
s'oblige  de  payer  au  locateur,  &  le  confentement  des  parties  fur  la  chofe  & 
liir  le  loyer.  De  même  trois  chofes  conflituent  l'eficnce  du  contrat  de  bail 
à  rente  ;  un  héritage  qui  efl  baillé  à  rente  ;  une  rente  que  le  bailleur  fe  retient 
iiir  l'héritage ,  &  que  le  preneur  s'oblige  de  lui  payer  tant  qu'il  le  poffé- 
dera; enfin  le  confentement  des  parties  fur  l'héritage  &  lur  la  rente  que  le  bailleur 
/"e  retient. 

Le  contrat  de  bail  à  rente  eff  du  Droit  des  gens ,  de  même  que  les  contrats  de 
vente  &  de  louage.  Il  cft  comme  eux  fynallagmatique,  c'eft-à-dire  qu'il  produit 
des  obligations  refpeûives  que  chacune  des  parties  contradle  l'une  envers  l'au- 
tre :  enfin  il  efl:  comme  eux  de  la  claffe  des  contrats  commutatifs. 

3.  Il  reffemble  particulièrement  au  bail  à  ferme  ëc  à  loyer,  en  ce  que  la 
rente  annuelle  que  le  preneur  s'oblige  de  payer  par  ce  contrat ,  reffemble  à  la 
ferme  ou  au  loyer  que  le  fermier  ou  locataire  s'oblige  de  payer  par  le  bail  à  ferme 
ou  à  loyer;  &  que  le  bailleur  a  pour  fe. faire  payer  de  ia  rente  par  le  preneur, 
les  mêmes  droits  à  peu  près  que  ceux  qu'a  le  bailleur  dans  le  bail  à  loyer  ou 
â  firme,  pour  fe  faire  payer  de  (es  loyers  ou  de  (es  fermes. 

Il  y  a  néanmoins  une  grande  différence  entre  la  rente  qui  eff  due  par  le 
bail  à  rente,  &  celle  due  par  la  ferme  ou  loyer;  &  entre  le  bail  à  rente,  &  le 
bail  à  ferme  ou  loyer. 

Le  bail  à  rente  transfère  au  preneur  tout  le  droit  qu'avoit  le  bailleur  dans  l'hé- 
ritage baillé  à  rente,  ioiu  la  réferve  feulement  du  droit  de  rente  que  le  bailleur 
s'y  retient ,  &:  dont  il  charge  l'héritage.  Au  contraire  ,  par  le  bail  à  loyer  ou  à 
ferme,  le  locataire  ou  le  fermier  n'acquiert  aucun  droit  dans  l'héritage.  Le  droit 
qu'ils  acquièrent  ne  confif^f^  que  dans  une  créance  perfonnelle  qui  naît  de  l'obli- 
gation que  contrc.de  le  bailleur  de  les  en  laiffer  jouir. 

De  là  naît  la  différence  entre  la  rente  &  les  fermes  ou  loyers  :  ceux-ci  ne  font 
qu'une  dette  de  la  perfonne  du  fermier  ou  locataire;  la  rente  eil  une  charge  du 
fonds  ,  impolée  fur  le  fonds  par  le  bail  :  c'eû  pourquoi  elle  efl  appellée  rente 
foncière  ,  quoiqu'elle  foit  aufîl  une  dette  de  la  perfonne  du  preneur ,  qui  naît 
de  fobligation  qu'il  a  contradée  par  le  bail ,  de  la  payer  pendant  tout  le  temps 
qu'il  pofféderoit  l'hèriti^ge. 

4.  Le  contrat  de  bail  à  rente  tient  auffi  beaucoup  du  contrat  de  vente.  Le  bail- 
leur, par  ce  contrat,  contrade  envers  le  preneur  les  mêmes  obligations  de  ga- 
rantie que  le  vendeur  contrade  envers  l'acheteur  par  le  contrat  de  vente. 

Il  en  diffère  néanmoins  en  ce  que,  par  le  contrat  de  vente,  le  vendeur  s'oblige 
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à  tranfporter  à  Tacheteur  tout  le  droit  qu'il  a  dans  la  chofe  vendue  ;  au  lieu 
que  par  le  contrat  de  bail  à  rente ,  le  bailleur  fe  retient  un  droit  de  rente  fur 
l'héritage. 

Il  eft  vrai  que  quelquefois  le  vendeur  retient  aufTi  quelque  droit  dans  Théri- 
tage  qu'il  vend,  tels  que  font  des  droits  de  fervitude;  mais  la  rétention  de  ces 
droits  eft  quelque  chofe  d'étranger  à  la  nature  du  contrat  de  vente  ,  qui  peut  fe 
faire  &  fe  fait  le  plus  fouvent  iaiis  la  rétention  d'aucun  droit  dans  la  chofe  ven- 
due ;  au  lieu  que  la  rétention  d'un  droit  de  rente  efl  non-feulement  de  la  nature, 
mais  de  l'effence  du  contrat  de  bail  à  rente. 

Une  autre  diffirence  entre  ces  deux  contrats ,  fe  tire  des  différences  qu'il  y 
a  entre  le  prix  qui  eft  de  la  fubftance  du  contrat  de  vente ,  Se  la  rente  qui  elT: 
de  la  fubftance  du  bail  à  rente.  Nous  rapporterons  ces  différences  infrà , 
Chap.  2  ,  y^rt.  2. 

5.  Le  contrat  de  bail  à  rente  diffère  encore  des  contrats  de  vente  &  de 
louage,  en  ce  que  ceux-ci  font  des  contrats  confenfuels,  qui  font  parfaits  par  le 
feul  confentement  des  parties ,  avant  qu'ils  aient  été  exécutés  ni  de  part  ni  d'au- 
tre, aufîi-tôt  que  les  parties  font  convenues  entre  elles,  foit  du  prix ,  foit  du 
loyer  ;  au  contraire  ,  je  penfe  que  le  contrat  de  bail  à  rente  eu  un  contrat  réel , 
qui  ne  reçoit  fa  perfeftion  que  lorfque  le  preneur  eft  mis  en  pofTefîion  de  l'hé- 
ritage par  une  tradition,  ou  réelle,  ou  au  moins  fîftlve.  En  effet,  fuivant  la 
défiiition  que  nous  avons  donnée  de  ce  contrat  ,  il  eft  de  fon  cffence  que 
d'un  côté  le  bailleur  fe  retienne  une  rente  dont  il  charge  l'héritage  ,  &  que 
d'un  autre  cô'é  le  preneur  s'oblige  de  la  payer  tant  qu'il  poffédera  l'héritage. 
Or,  d  un  côté,  ce  n'eu  que  par  la  tradition  que  le  bailleur  peut  fe  retenir  une 
rente  fur  l'héritage,  &  que  l'héritage  peut  en  être  chargé  envers  lui;  car  le 
bailleur  ne  ceffant  que  par  la  tradition  d'être  le  propriétaire  de  l'héritage  ,  l'hé- 
ritage ne  peut  être  chargé  plutôt  de  la  rente  envers  lui ,  ne  pouvant  pas  l'être 
tant  qu'il  en  demeure  encore  le  propriétaire,  (^uum  resfua  nemini fervin pojjlt^ 
D'un  autre  côté,  le  preneur  ne  peut  contrafter  l'obligation  de  payer  la  rente 
que  lorfqu'il  entre  en  poffefîlon  de  l'héritage  par  la  tradition  qui  lui  en  eft  faite; 
1**.  parce  que  la  rente  n'exifle  pas  plutôt;  2^.  parce  qu'étant  de  la  nature  de 
ces  rentes  que  le  preneur  ne  doive  la  rente  que  pour  le  temps  qu'il  poffédera 
l'héritage  ,  il  efl ,  avant  la  tradition,  au  pouvoir  du  preneur  de  ne  point  con- 
tra£ter  l'obligation  de  payer  la  rente ,  en  refiifant  d'entrer  en  poffefîion  de  l'hé- 
ritage. Ce  n'eftdonc  que  par  la  tradition,  on  réelle,  ou  au  moins  feinte  de  l'hé- 
ritage ,  que  le  contrat  de  bail  à  rente  peut  recevoir  fa  perf«;dion ,  &  que  les 
obligations  qui  en  m.ifftnt  font  contraftées. 

Il  efl  vrai  que  je  puis  valablement  convenir  avec  vous  de  vous  bailler  mon 
héritage  pour  tant  de  rente,  &  qu'il  peut  naître  de  cette  convention  une  obliga- 
tion, même  avant  que  je  voi.is  aie  m  s  en  poffeffion  de  l'héritage.  Mais  c.^tte 
convention  n  eft  pas  le  contrat  de  bai!  à  rente  ;  ce  n'eff  qu'une  promeffe  de 
bailler  à  rente,  qur  eft  d'fférenfe  du  contrat  de  bail  à  rente,  de  même  que  nous 
avons  vu  en  notre  Traité  du  Contr-t  de  Vente,  qu'une  promeffe  de  vendre, 
quoiqu'obligatoire ,  étoit  différente  du  contrat  de  vente. 
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CHAPITRE     II, 

Des  trois  chofes  qui  conjl'ituent  la  fubjîance  du  Bail  à  Rente* 

"TVT  O  u  s  avons  dit  fuprà  ,  que  trois  chofes  conftituent  la  fubftance  du  bail  à 
Jl^  rente  ;  une  chofe  qui  foit  ballie  à  rente,  une  rente  que  le  bailleur  fe  re- 
tienne ,  &  le  conientement  des  parties. 

Article    premier. 

De  la  chofe  qui  peut  être  baillée  à  rente, 

§.     I. 

Quelles  chofes  peuvent  être  baillées  à  rente, 

(5.  Les  chofes  qui  peuvent  être  baillées  à  rente,  font  les  héritages,  c'eft-à-dire,' 
les  fonds  de  terye  &  les  maifons.  On  peut  aufTi  bailler  à  rente  des  droits  incor- 
porels, tels  que  des  droits  de  champart ,  des  dîmes,  des  droits  de  fiefs,  des 
cenfives,  des  juftices,  des  droits  de  pêche,  de  péage,  &  autres  droits  doma- 
niaux ,  tels  que  les  Greffes  :  les  privilèges  des  perruquiers  peuvent  auffi  être 
bailles  à  rente. 

7.  Il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  foient  proprement  fufceptlbles  du  contrat 
de  bail  à  rente ,  les  meubles  ne  le  font  pas.  La  raifon  eft ,  qu'il  eft  de  l'efTence 
du  bail  à  rente  que  le  bailleur  fe  réferve  &  retienne  dans  la  chofe  qu'il  donne 
à  rente,  un  droit  de  rente  qui  foit  un  droit  réel,  c'eft-à-dire,  un  droit  dans  la 
chofe  dont  elle  demeure  chargée,  en  quelques  mains  que  la  propriété  de  la 
chofe  paffe  :  or  il  n'y  a  que  les  immeubles  qui  foient  fufceptibles  de  ces  char- 
ges réelles  ;  notre  Jurifprudence  ne  permet  pas  que  les  meubles  en  foient  fuf- 
ceptibles. De  là  cette  maxime  du  Droit  François  ,  que  les  meubles  n'ont  point 
de  fuite  par  hypothèque  ;  ce  qui  a  été  établi  pour  ne  pas  troubler  le  commerce 
des  meubles.  Il  y  a  même  raifon  de  le  décider  pour  toutes  les  autres  efpeces 
de  charges  réelles. 

Suivant  ce  principe,  fi  je  vous  ai  fait  un  bail  pour  tant  de  rente,  d'un  mou- 
lin affis  fur  bateaux ,  qui,  fuivant  V article ;^52  de  notre  Coutume.  X Orléans^  efl 
une  chofe  mobiliaire ,  laquelle  rente  vous  vous  foyez  obligé  de  me  payer  tant 
que  vous  ferez  poiTefleur  du  moulin  ;  ce  contrat  eft  un  contrat  d'une  efpece 
particulière,  qui  a  bien  quelque  rapport  avec  le  contrat  de  bail  à  rente,  mais 
qui  n'eft  pas  le  véritable  contrat  de  bail  à  rente.  Il  me  donne  bien ,  pendant  que 
le  moulin  appartiendra  au  preneur  ou  à  {ts  héritiers ,  ou  autres  fucceffeurs  uni- 
verfels,  les  mêmes  droits  ,  adions  &  prérogatives  pour  me  faire  fervir  de  ma 
rente,  qu'a  un  feigneur  de  rente  foncière.  Mais  fi  le  moulin  paffe  à  un  {wzzei- 
feur  à  titre  fingulier ,  le  droit  de  rente  créée  par  ce  bail ,  n'étant  point,  comme 
!e  font  les  rentes  foncières ,  qui  font  créées  par  bail  d'héritage ,  une  vraie 
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charge  réelle,  je  ne  pourrai  prétendre  ma  rente  contre  le  fucceffeiir  à  titre  fin- 
gulier ,  s'il  n'en  a  pas  été  chargé  par  ion  acquifition  ;  ee  fera  le  preneur  qui , 
fa-ute  de  l'en  avoir  chargé ,  fera  tenu  de  la  continuer. 

8.  De  même  que  les  immeubles  des  mineurs ,  des  interdits ,  de  l'Eglife  & 
des  Communautés  ne  peuvent  être  vendus  que  pour  une  jufle  caufe,  par  le  dé- 
cret du  Juge ,  &  en  oblervant  certaines  formalités ,  ils  ne  peuvent  pareillement 
être  baillés  à  rente  que  pour  une  jufte  caufe  ,  en  vertu  du  décret  du  Juge ,  &  en 
obfervant  les  mêmes  formalités  que  dans  le  contrat  de  vente.  Ce  que  nous  avons 
dit  à  cet  égard  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente,  n,  z^,  peut  s'appliquac, 
au  bail  à  rente. 

§.  1 1. 

Si  on  peut   bailler  à  rente   l'héritage   d'autrui  ,    ou  celui  qui 

appartient  au  preneur, 

9.  Il  eft  évident  qu'un  bailleur,  en  donnant  à  rente  un  héritage  qui  ne  lu* 
appartient  pas ,  ne  peut  y  retenir  un  droit  de  rente  ;  &  l'on  p^ut  dire  en  ce  fens , 
que  le  bail  à  rente  de  l'héritage  d'autrui  n'eil:  pas  valable  :  mais  il  efl  valable  en 
lin  autre  fens ,  fçavoir ,  que  ce  bail  oblige  le  bailleur  envers  le  preneur  à  la  môme 
garantie ,  en  cas  d'éviâ:ion ,  que  celle  à  laquelle  le  contrat  de  vente  de  la  chofe 
d'autrui  oblige  le  vendeur  en  cas  d'éviûion. 

Le  bail  à  rente  de  l'héritage  d'autrui  a  encore  cet  effet ,  qiie  tant  que  l'héri- 
tage n'efl  pas  revendiqué  par  le  véritable  propriétaire  ,  &  que  le  preneur  n'en 
eft  pas  évincé,  celui  qui  l'a  baillé  à  rente  eft  réputé  en  avoir  été  le  propriétaire; 
&  le  preneur  n'efî  pas  recevable  â  lui  contefter  qu'il  le  ^i^^k  lui  refufer,  fous 
ce  prétexte ,  la  preftation  de  la  rente. 

10.  Il  eft  évident  que  le  bail  à  rente  par  lequel  quelqu'un  auroit  pris  à  rente 
fon  propre  héritage ,  ne  peut  pas  plus  être  valable  que  le  contrat  de  vente  par 
lequel  quelqu'un  auroit  acheté  fa  propre  chofe.  C'eft  pourquoi  fi  j'ai  pris  à  rente 
un  héritage  que  j'ignorois  m'appartenir;  ayant  depuis  recouvré  mes  titres,  je 
puis,  en  juftifîant  que  l'héritage  m'appartient,  &  non  au  bailleur,  faire  déclarer 
nul  le  bail ,  &  répéter  tous  les  arrérages  que  j'ai  payés ,  &  tout  ce  qu'il  m'en 
a  coûté  pour  le  contrat. 

1 1.  Si  j'étois  propriétaire  d'un  héritage  qui  vous  fîit  reverfible  au  bout  d\m 
certain  temps,  le  bail  que  vous  m'en  feriez  avant  l'expiration  de  ce  temps  feroit 
valable,  fi  de  part  &  d'autre  nous  avions  connoiflance  de  nos  droits  refpec- 
tifs.  Ce  ne  feroit  ^omt fu(B  ni  emptio;  mais  par  cetafte  je  ferois  cenié, fiàionc 
krevis  manûs  ,  vous  avoir  fait  la  reftitution  anticipée  de  cet  héritage  qui  vous 
étoit  reverfible  ;  &  vous ,  devenu  propriétaire  de  l'héritage  par  cette  reftitution 
anticipée,  feriez  cenfé  me  l'avoir  incontinent  rétrocédé,  &  baillé  à  la  charge^ 
.«le  la  rente  portée  par  le  bail. 
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Article     II, 
De  la  rente. 

Il  eft  de  l'effence  du  bail  à  rente,  que  par  le  bail  le  bailleur  fe'  retienne 
dans  l'héritage  un  droit  de  rente  annuelle  &  perpétuelle ,  {i  le  bail  e(l  fait  à  per- 
pétuité; ou  pour  le  temps  que  le  bail  doit  durer,  s'il  n'eft  fait  que  pour  un  cer- 
tain temps.  Nous  verrons  fur  cette  rente,  qui  eft  une  des  chofes  qui  conftituent 
lafubftance  du  contrat  de  bail  à  rente,  en  quoi  elle  convient  avec  le  prix,  qui, 
dans  le  contrat  de  vente,  eft  une  des  chofes  qui  en  conftituent  la  fubftance,  6c 
en  quoi  elle  en  diffère.  Nous  verrons  pareillement  en  quoi  elle  diffère  des 
fermes  &  loyers  ;  en  quoi  elle  diffère  des  autres  efpeces  de  charges  réelles  ;  en 
quoi  elle  convient  avec  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  &  en  quoi  elle 
en  diffère  ,  &  fpécialement  en  quoi  elle  en  diffère  par  rapport  à  la  faculté  de 
rachat. 

§.      I. 

En  quoi  la  rente  que  le  hallleur  retient  par  le  bail  à  rente ,  convient 
avec  le  prix ,  qui  ejl  de  la  fuhjlance  du  contrat  de  vente  ;  &  en 
quoi  elle  en  diffère» 

II.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente,  le  prix  doit  être  certain  &  dé- 
terminé ,  de  même  dans  le  contrat  de  bail  à  rente ,  la  rente  que  le  bailleur  fe 
retient  dans  l'héritage,  doit  être  quelque  chofe  de  certain  &  de  déterminé.  C'eft 
pourquoi  s'il  étoit  dit  par  le  bail ,  qu'on  a  baillé  à  rente  un  tel  héritage ,  fans 
dire  de  combien  eft  la  rente  ;  ou  s'il  étoit  dit  que  l'héritage  eft  baillé  à  rente 
pour  la  même  rente  qu'il  a  été  baillé  autrefois,  &  qu'il  ne  fe  trouvât  aucun 
bail  à  rente  qui  eût  été  fait  autrefois  de  cet  héritage  ;  il  eft  évident  que  dans 
l'un  &  dans  l'autre  de  ces  cas ,  le  bail  feroit  nul,  &  ne  produiroit  ni  l'aliénation 
de  l'héritage ,  ni  aucune  obligation  des  parties. 

13.  Les  différences  font,  1°.  en  ce  que  dans  le  contrat  de  vente  le  prix  ne 
peut  conftfter  'que  dans  une  certaine  fomme  d'argent  ;  autrement  ce  ne  feroit  pas 
un  contrat  de  vente ,  mais  une  autre  efpece  de  contrat,  comme  nous  l'avons  vu 
en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  n.  jo. 

Au  contraire ,  il  n'importe  que  la  rente  confifte  en  une  fomme  d'argent,  ou  en 
vme  certaine  quantité  de  fruits  ou  de  denrées  :  par  exemple ,  on  peut  donner  un 
héritage  pour  tant  de  muids  de  bled  de  rente ,  tant  de  poinçons  de  vin ,  tant  de 
livres  de  beurre,  tant  de  chapons  ,  &c. 

On  peut  aufti  faire  confifter  la  rente  en  une  quotité  de  fruits;  comme  à  la 
charge  de  donner  au  bailleur  la  fixieme  gerbe  de  bled  qui  fera  recueillie  dans 
l'héritage,  tant  de  pintes  de  vin  par  poinçons  de  vin  qui  fera  recueiUi.  Cette  ef- 
pece de  rente  s'appelle  champart;  c'eft  une  efpece  particulière  de  rente  dont  nous 
ne  traitons  pas  ici. 

Une  féconde  différence  eft ,  que  dans  le  contrat  de  vente ,  le  prix  confifte 
dans  une  unique  fomme  d'argent,  qui  eft  due  eji  entier  dès  l'inftant  du  contrat, 
quand  même  ,  par  la  convention  des  parties ,  le  paiement  en  auroit  été  différé , 

6c 


Chapitre  II ^  Art.  2,  §.  2*  465 

&  partagé  en  plurieurs  termes.  Au  contraire  ,  dans  le  bail  à  rente ,  la  rente  ne 
naît  &  n'eft  due  que  par  parties ,  à  mefure  du  temps  qui  s'écoule  de  la  pof- 
(effion  du  preneur  &:  de  tes  fuccefleurs. 

Enfin  ,  la  troifieme  différence  ,  qui  efl:  la  principale ,  efl  que  dans  le  contrat 
de  vente ,  le  prix  eft  une  dette  de  la  perfonne  ,  &  non  de  l'héritage  qui  eft 
vendu.  Au  contraire ,  dans  le  bail  à  rente  ,  la  rente  que  le  bailleur  f"e  retient , 
eft  une  charge  réelle  qui  eft  impofée  fur  l'héritage  baillé  à  rente ,  &  qui  eft 
due  principalement  par  l'héritage  ,  quoique  le  preneur  &  Tes  fucceft'eurs  Ibient 
auflî ,  à  caufe  de  l'héritage  qu'ils  poftedent ,  débiteurs  perfonnels  des  arrérages. 

s.   I  I. 

Différences  de  la  rente  foncière  &  des  fermes  &  loyers, 

14.  La  rente  foncière  eft  quelque  chofe  de  très-différent  des  fermes  ou 
loyers  ;  &  la  différence  réfulte  de  celle  qu'il  y  a  entre  un  bail  à  rente  &:  un  bail 
à  loyer  ou  à  ferme.  Celui-ci  ne  fait  paffer  au  locataire  ou  fermier  aucun  droit 
dans  l'héritage  qui  lui  eft  donné  à  loyer  ou  à  ferme  :  la  propriété  en  demeure 
en  entier  au  bailleur:  il  ne  produit  que  des  obligations  perfonnelles ,  que  les 
parties  contradent  réciproquement  l'une  envers  l'autre.  Les  fermes  ou  loyers 
ne  font  donc  qu'une  pure  dette  perfonnelle  du  locataire  ou  fermier,  qui  s'eft 
obligé  envers  le  bailleur  de  les  lui  payer  pour  le  prix  des  fruits  de  chaque 
année  du  bail ,  fruits  que  le  bailleur  s'eft  obligé  de  laiffer  recueillir  au  fermier 
ou  locataire  fur  l'héritage.  Au  contraire ,  par  le  bail  à  rente  ,  la  propriété  de 
l'héritage  baillé  à  rente  eft  transférée  au  preneur,  fous  la  charge  de  la  rente  que 
îe  bailleur  fe  retient  dans  cet  héritage  ;  &  cette  rente  eft  due  principalement 
par  l'héritage  &  par  chaque  partie  de  l'héritage  fur  lequel  elle  eft  impofée , 
quoique  le  preneur  &  fes  fuccefleurs  en  foient  au0i  perfonnellement  débiteurs  , 
îant  qu'ils  poffedent  l'héritage. 

I  5.  De  là  naifîent  d'autres  différences.  Si  l'héritage  fujet  à  la  rente  foncière, 
avoit  été,  depuis  le  bail ,  confidérablement  diminué  par  une  force  majeure  ;/7^;;.7, 
fi  la  rivière,  dont  il  eft  voifm ,  en  avoit  emporté  la  moitié  ,  bu  môme  une  plus 
grande  partie  ;  tant  que  le  preneur  ou  fes  fucceffeurs  demeureront  en  poffeftion 
de  ce  qui  refte  de  cet  héritage ,  la  rente  continuera  d'être  due  en  entier  :  car 
elle  eft  due  en  entier  par  l'héritage  &  par  chaque  partie  de  l'héritage  ;  &:  le 
preneur  ou  fes  fucceffeurs  étant  propriétaires  de  l'héritage  ,  c'eft  fur  eux  que 
doit  tomber  la  perte  qui  furvient  dans  l'héritage.  Au  contraire  ,  lorfqu'un  héri- 
tage donné  à  ferme  ou  à  loyer,  eft  diminué  par  une  force  majeure  furvenue 
depuis  le  bail,  comme  dans  l'efpece  précédente,  ou  même  fi  l'héritage  demeurant 
dans  fon  intégrité,  a  été  confidérablement  dégradé,  comme  fi  par  une  inonda- 
tion les  terres  ont  été  enfablées ,  la  ferme  doit  diminuer  à  proportion  de  ce  que 
l'héritage  donné  à  ferme  eft  diminué  ,  foit  en  quantité  ,  foit  en  qualité  ;  car  l'hé- 
ritage baillé  à  ferme  n'appartient  point  au  fermier.  Le  bailleur  en  eft  demeuré 
le  propriétaire  ;  il  doit  donc  être  à  fes  rifques ,  &  non  à  ceux  du  fermier  ,  à  qui 
l'héritage  n'appartient  pas.  Les  fermes  de  chaque  année  font  le  prix  des  fruits 
^  de  la  jouiffance  de  chaque  année  de  l'héritage  baillé  à  ferme ,  confidéré  eri 
Tome  //.  ^fnn 
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l'état  qu'il  étoit  au  temps  du  bail ,  laquelle  jouifTance  le  bailleur  s'étoit  obligé 
de  faire  avoir  au  fermier  :  le  preneur  ne  pouvant  avoir  toute  cette  jouiffance 
qui  lui  a  été  promife ,  doit  avoir  une  diminution  fur  fa  ferme. 

1 6.  Une  autre  différence  entre  la  rente  foncière  &  les  fermes  ou  loyers , 
réfulte  des  mêmes  principes.  Lorfque  par  quelque  force  majeure  le  fermiern'a 
pu, pendant  une  année  du  bail,  recueillir  aucuns  fruits  fur  l'héritage  qui  lui  a  été 
donné  à  ferme,  ou  n'en  a  pu  recueillir  prefque  aucuns  ,  il  eft  fondé  à  demander 
la  remife  de  la  ferme  de  cette  année ,  ou  une  diminution  fur  cette  ferme ,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage,  part.  ;^)Ch.  i ,  an.  2  , 
§.  j.  Il  en  efl  autrement  dans  le  bail  à  rente.  La  rente  foncière  que  le  bailleur 
sqU  retenue  dans  l'héritage  n'eft  pas  le  prix  des  fruits  ,  c'efl  une  charge  réelle 
de  l'héritage  :  c'eft  pourquoi  le  preneur  ou  fes  fucceffeurs ,  quoiqu'ils  n'aient 
pu  pendant  quelques  années,  par  quelque  force  majeure,  percevoir  aucuns  fruits 
de  1  héritage  baillé  à  rente,  ne  lalflent  pas  de  devoir  en  entier  les  arrérages  de 
îa  rente  pour  ces  années,  &  pour  toutes  les  autres  pendant  lefquelles  ils  feront 
poiTeffeurs  de  l'héritage  ,  ou  de  quelque  partie  de  l'héritage. 


"-r- o -, ; igé  ^^  payer 

que  tant  qu'il  fera  poffeiTeur;  Loyfeau  ,  Traité  du  Déguerpijfement  y  llv,  4,  c/r,  ly» 

§.  1 1 1. 

Différence  de  la  rente  foncière  &  des  autres  efpeces  de  charges  réelles, 

18.  La  rente  foncière  eft  une  charge  réelle  de  l'héritage  baillé  à  rente, qui 
eft  très-différente  des  autres  charges  réelles  des  héritages  ;  putà ,  des  fervitudes, 
foit  réelles ,  foit  perfonnelles.  Celui  qui  a  un  droit  de  ferviîude  fur  un  héritage  , 
tel  qu'un  droit  de  paftage  ou  de  pâturage  ,  jouît  par  lui-même  de  fon  droit  fur 
l'héritage  qui  en  ejfl:  chargé  ,  fans  que  le  polîeft'eur  de  cet  héritage  foit  obligé  à 
rien  qu'à  le  fouffrir;  L.  15  ,  §.  i ,  ff.  ^/e  fcrvitut.  Au  lieu  que  celui  qui  a  un 
droit  de  rente  foncière  fur  un  héritage,  ne  peut  jouir  de  fon  droit  que  par  le 
fait  &  par  les  mains  du  poffefteur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  ,  qui  doit  lui  en 
payer  les  arrérages.  C'eft  pour  cela  que  le  preneur  s'oblige  par  le  contrat  de 
bail  à  rente,  à  la  prcftation  des  arrérages  de  la  rente  pendant  le  temps  qu'il  pof- 
fédera  l'héritage ,  &  que  ceux  qui  fuccedent  à  cet  héritage ,  quoiqu'à  titre  fin- 
gulier,  avec  la  charge,  ou  même  feulement  avec  la  connoiftance  de  la  rente  , 
contradcnt  la  même  obligation  :  cette  obligation  les  rend  débiteurs  perfonnels 
^es  arrérages  de  la  rente ,  à  mefure  qu'ils  naiffent ,  pendant  le  temps  de  leur 
pofleftion. 

1 9.  La  rente  foncière  eft  aufti  une  charge  réelle  très-différente  de  l'hypo- 
thèque dont  on  charge  un  héritage  fur  lequel  on  aftigne  une  rente  conftituée  à 
prix  d'argent,  ou  par  don  ou  legs.  Cette  hypothèque  n'eft  qu'une  obligation 
acceffoire  de  Théritage  ,  pour  aft'urer  d'autant  mieux  l'obligation  perfonnelle 
de  celui  qui  a  conftitué  la  rente,  ou  qui  en  a  été  chargé  par  teftament.  Au 
contraire ,  la   charge  d'une  rente  foncière  dont  eft  chargé  l'héritage  baillé  à 
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rente,  eftune  obligation  principale  de  l'héritage;  c'eft  l'héritage  qui  en  eft  le 
principal  débiteur  ,  plutôt  que  la  peribnne  du  preneur ,  qui  n'efl  tenu  de  la 
rente  qu'autant  qu'il  poffede  l'héritage,  &  parce  que  cette  charge  de  l'héritage 
eft  de  telle  nature,  que  l'héritage  ne  peut  s'en  acquitter  que  par  le  fait  &  le 
miniftere  de  fbn  pofTeffeur  ,  qui  en  doit  payer  les  arrérages  pour  l'héritage. 

§.     IV. 

En  quoi  convient  la  rmte  foncière  avec  les  rentes  conjlltuées  à  prix 

d'argent ,  6*  en  quoi  elle  en  diffère, 

20.  La  rente  foncière  convient  avec  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent , 
en  ce  que,  comme  celles-ci,  elle  produit  des  arrérages  annuels ,  qui  fe  divifent 
en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  jours  dans  l'année,  c'eil-à-dire  en  trois  cent 
foixante-cinq  parties.  Lorfque  l'année  efl  biilextile  ,  le  jour  intercalaire  n'ell 
point  compté. 

.  Le  polTeHeur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  foncière ,  de  môme  que  le  débi- 
teur d'une  rente  conflituée  ,  devient  chaque  jour  débiteur  de  la  trois  cent 
foixante-cinquieme  partie  de  la  rente.  Par  exemple,  fi  la  rente  eft  de  365  liv. 
par  chacun  an ,  il  devient  chaque  jour  débiteur  de  vingt  fous  :  mais  ces  dettes 
.ne  peuvent  être  exigées  ni  offertes  que  lorfque  l'année  entière  étant  révolue, 
elles  ont  compofé  la  fomme  entière  qui  eft  due  par  chacun  an  ;  à  moins  qu'il 
n'y  eût  claufe  par  le  contrat ,  que  la  rente  feroit  payable  tous  les  fix  mois  ,  ou 
tous  les  trois  mois  ;  auquel  cas  il  fuftiroit  que  par  la  révolution  des  fix  mois 
ou  des  trois-  mois  ,  la  moitié  ou  le  quart  de  la  rente  fut  due. 

C'eft  ce  qu'on  a  coutume  de  dire ,  que  les  rentes  fe  comptent  de  jour  à 
jour,  que  les  arrérages  naifî"ent  &  font  dus  chaque  jour.  Ce  principe  eft  commun 
à  toutes  les  rentes  ,  aux  foncières  comme  à  celles  conftituées  à  prix  d'argent , 
&  à  toutes  les  autres. 

21.  Mais  d'ailleurs  la  rente  foncière  eft  très-différente  des  rentes  conftituées 
à  prix  d'argent.  La  première  &  la  principale  différence  eft ,  que  la  rente  fon- 
cière eft  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  principalement  due  par  l'héritage  qui 
en  eft  chargé  ;  au  lieu  que  les  rentes  conftituées  ,  quand  même  elles  feroient 
fpécialement  aftignées  fur  quelque  héritage  ,  font ,  &  pour  le  capital  &  pour 
les  arrérages,  une  dette  perfonnelle  de  ceux  qui  les  ont  conftituées  ,  &  de  leurs 
héritiers,  dont  ils  ne  peuvent  fe  décharger  en  abandonnant  &  en  ceft^ant  de 
pofteder  l'héritage  fur  lequel  elles  font  aifignées. 

De  là  naît  encore  cette  différence ,  que  la  dette  de  la  rente  foncière  ne  pafle 
pas  aux  héritiers  du  preneur  en  leur  qualité  d'héritiers  ,  mais  feulement  à  celui 
qui  fuccede  à  l'héritage  chargé  de  cette  rente;  fauf  les  arrérages  qui  ont  couru 
jufqu'à  la  mort  du  défunt,  lefquels  étant  une  dette  de  la  perfonne  du  défunt, 
font ,  de  même  que  toutes  les  autres  dettes  mobiliaires ,  dues  par  les  héritiers 
du  défunt.  Au  contraire ,  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent,  quoiqu'aftîgnées 
fur  un  héritage ,  étant  des  dettes  de  la  perfonne  qui  les  a  conftituées ,  font ,  8c 
pour  le  capital  &  pour  les  arrérages ,  dues  par  tous  les  héritiers  du  défunt , 
à  raifon  de  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux  eft  héritier ,  &  non  pas  feulement 
par  celui  qui  fuccede  à  l'héritage  fur  lequel  elles  font  afîignées. 

N  n  n  i  j 
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21.  Une  autre  différence  efl,  que  le  contrat  de  conftitution  à  prix  d'argent, 
quoique  permis,  &  différent  du  prêt  à  intérêt  qui  eft  rejeté  dans  les  Etats  Ca- 
tholiques ,  ayant  néanmoins  quelque  analogie  avec  le  contrat  de  prêt ,  comme 
nous  l'avons  obfervé  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Conftitution  y  n.  6 ,  l'Or- 
donnance de  Louis  XI  a  regardé  comme  défavorables  les  arrérages  des  rentes 
conftituées  à  prix  d'argent,  &  les  a  affujettis  à  la  prefcription  de  cinq  ans; 
Voye:;^  notre  Traité  du  Contrat  de  Conjlitution  ,  chap.  S ,  art,  z  ,  n.  2. 

Au  contraire  ,  les  arrérages  des  rentes  foncières  n'ayant  rien  de  défavorable , 
ne  font  pas  fujets  à  cette  prefcription. 

Une  troifieme  différence,  c'etf  que  les  arrérages  des  rentes  conftituées  étant 
réputées  adinjlar  ufurariim  ,  le  débiteur,  quoique  mis  en  demeure  de  les  payer 
par  une  interpellation  judiciaire ,  ne  doit  point  d'intérêt  de  ces  arrérages  , 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Conftitution.  Au  con- 
traire, les  arrérages  de  rente  foncière  font,  de  même  que  les  fermes  &:  les 
loyers  ,  une  dette  principale  ,  dont  les  intérêts  font  dûs  du  jour  de  la  demeure. 

§.    V. 

Différence  des  reiites  foncières  &  des  rentes  confl'i tuées  à  prix  d^ argent ^ 

à  L  égard  de  la  faculté  de  rachat, 

23.  C'eft  encore  une  des  principales  différences  entre  les  rentes  foncières 
&  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent,  que  celles-ci  font,  par  la  nature  du 
contrat  de  conftitution ,  rachetables  à  perpétuité ,  toutes  les  fois  que  le  débi- 
leur  voudra  s'en  libérer ,  en  rendant  le  prix  pour  lequel  elles  ont  été  conftituées. 

La  railbn  eft  que  le  contrat  de  conftitution  de  rente  à  prix  d'argent ,  de  la 
légitimité  duquel  on  avoit  d'abord  eu  quelque  doute,  n'a  été  permis  dans  le 
commerce  qu'à  cette  condition ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du 
Contrat  de  Conftitution. 

Au  contraire  ,  la  rente  créée  par  un  bail  d'héritage  n'eft  point  par  fa  nature 
rachetable  :  le  bailleur  s'étant  réfervé  le  droit  de  cette  rente  dans  fon  héritage  , 
lors  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  ,  &  n'ayant  confenti  de  l'aliéner  qu'à  cette 
charge  ,  il  ne  peut  pas  être  obligé  malgré  lui  à  fouffrir  le  rachat  de  cette  rente, 
fuivant  le  principe  général ,  que  perfbnne  ne  peut  être  obligé  à  vendre  fon 
bien  :  Nemo  res  fiias  vcndcrc  cogitur. 

24.  On  a  néanmoins  ,  pour  caufe  d'utilité  publique ,  donné  atteinte  à  ce 
principe ,  à  Tégard  des  rentes  foncières  dont  les  maifons  de  ville  font  chargées. 

La  première  loi  qui  y  a  donné  atteinte ,  eft  l'Ordonnance  de  Charles  VII 
de  1441  ,  pour  les  rentes  dues  fur  les  maifons  de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de 
Paris.  Elle  ordonne,  article  18  ,  que  toutes  rentes  conftituées  par  acenfement, 
après  le  premier  acenfement ,  ou  après  autres  rentes  ,  feront  rachetables  au 
prix  deffus  dit ,  c'eft-à-dire,  au  denier  douze. 

Le  motif  de  cette  loi  fiit ,  fuivant  qu'il  paroît  par  le  préambule  ,  qu'un  grand 
nombre  de  propriétaires  de  maifons  qui  étoient  charg  'es  de  plufteurs  rentes  qui 
%n  abforboient  le  revenu ,  les  laiffoient  tomber  en  ruine. 
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Henri  II  a  étendu  ce  privilège,  &  l'a  accordé  à  toutes  les  villes  du  Royaume- 
Après  avoir ,  par  fon  Edit  du  mois  de  Mai  1553,  art.  i  ,  permis  pendant  le 
temps  de  trois  ans  le  rachat ,  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  de  toutes  rentes  fon- 
cières &  de  toutes  rentes  feigneuriales  créées  fur  les  maifons  de  toutes  les  villes 
du  Royaume  &  fauxbourgs  d'icelles  ;  par  une  Déclaration  du  dernier  Février 
fuivant ,  il  permet  à  perpétuité  le  rachat  defdites  rentes  pour  le  prix  porté  dans 
fon  Edit. 

25.  Il  paroît  que  ces  Loix  n'ont  pas  été  entièrement  obfervées  ;  car  la  Cou- 
tume réformée  de  Paris,  art.  12  ,  permet  bien  le  rachat  des  rentes  créées  par 
le  bail  des  maifons  de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de  Paris;  mais  elle  ne  le  permet 
pas  de  toutes  indiftinftement;  car  elle  ^oxWt ,  Ji  dits  nt  font  Us  premières  après, 
le  cens  &  fonds  de  terre. 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  en  l'article  270 ,  a  la  même  difpoiition. 

Ces  difpofitions  des  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ayant  été  formées  fur 
la  jurifprudence  qui  avoit  lieu  lors  de  la  reformation  de  ces  Coutumes ,  laquelle 
avoit  apporté  cette  modification  &  exception  à  l'Edit  de  Henri  II ,  en  faveur 
des  rentes  créées  les  premières  après  le  cens  ,  il  y  a  lieu  de  penfer  que  dans  les 
Coutumes  qui  ne  fe  iont  pas  expliquées  fur  le  rachat  des  rentes  foncières  dont 
les  maifons  de  ville  font  chargées,  il  n'y  a  que  celles  qui  ne  font  pas  les  pre- 
mières après  le  cens ,  qui  foient  rachetables. 

26.  La  Coutume  de  Paris  n'ayant  parlé  que  des  rentes  foncières  fur  les 
maifons  de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de  Paris,  &  celle  d'Orléans  n'ayant  parlé 
que  de  celles  fur  les  maifons  de  la  ville  &  des  fauxbourgs  d'Orléans  ,  on  a  douté 
fi  les  propriétaires  des  mailons  des  autres  villes  régies  par  les  Coutumes  de  Paris 
&  d'Orléans ,  avoient  auflî  le  droit  de  racheter  les  rentes  foncières  dont  étoient 
chargées  leurs  maifons.  On  a  jugé  qu'ils  avoient  ce  droit ,  le  Roi  Henri  II 
l'ayant  accordé  pour  toutes  les  villes  du  RoyaumiC ,  comme  nous  l'avons  vu 
ci-delTus.  Brodeau  fur  Louet ,  /.  /l  ,  chap.  /2,  en  rapporte  un  Arrêt  du  25 
Juillet  1539,  pour  une  maifon  de  Poifly  ;  &  un  du  6  Mai  1 648 ,  pour  une 
maifon  de  Pithiviers. 

27.  Pour  qu'une  rente  foit  réputée  la  première  après  le  cens  ,  &  en  confe- 
quence  comprife  dans  l'exception  ,  &  non  fujette  au  rachat ,  il  faut  que  lorf- 
qu'elle  a  été  créée ,  l'héritage  ne  fût  chargé  d'aucune  autre  redevance  que  du 
cens.  Mais  s'il  étoit  déjà  chargé  d'une  autre  rente  dont  le  créancier  a  reçu 
depuis  volontairement  le  rachat ,  cette  rente  qui  étoit  la  féconde ,  &  par  con- 
féquent  lujette  au  rachat,  doit  continuer  de  l'être,  quoiqu'elle  foit  devenue  la 
première  par  le  rachat  de  celle  qui  la  précédoit.  Le  débiteur  de  la  féconde 
rente  ayant  eu,  lors  de  fa  création ,  le  droit  de  la  racheter  ,  ne  doit  pas  être  dé- 
pouillé de  ce  droit  par  le  rachat  de  la  première ,  qui  efi:  un  fait  étranger  au 
créancier  de  la  féconde  rente.  Nous  l'avons  ainfi  jugé  au  Bailliaae  d'Orléans 
en  1724,  contre  l'Abbé  de  la  Cour-Dieu. 

28.  Ce  droit  qu'ont  les  propriétaires  des  maifons  de  ville  de  racheter  les 
rentes  foncières  dont  elles  font  chargées,  lorfqu'elles  ne  font  pas  les  premières 
après  le  cens ,  étant  fondé  fur  une  raifon  d'intérêt  public ,  efi  imprefcriptible. 

Par  la  même  raifon,  il  n'y  peut  être  dérogé  par  la  convention  des  particuliers  , 
fuivant  cette  règle  de  Droit  ;  Privatorum  paciio  juri  puhlko  non  dérobât,  C'eii 
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pourquoi ,  quand  même  il  feroit  exprefTément  porté  par  le  bail  qu'une  telle 
rente  ne  pourra  fe  racheter ,  elle  ne  laifTeroit  pas  d'être  rachetable. 

29.  Après  avoir  établi  que  les  rentes  foncières  fur  les  maifons  de  ville  font 
rachetables ,  fî  elles  ne  font  les  premières  après  le  cens ,  il  relie  à  fçavoir  fur 
quel  pied  elles  font  rachetables.  Henri  II  avoit  ordonné  que  ce  feroit  fur  le  pied 
du  denier  vinjït ,  comme  nous  Tavons  vu  ci-deffus.  Les  Coutumes  de  Paris  & 
d'Orléans  ayant  déclaré  que  le  rachat  des  rentes  créées  par  legs  fur  les  maifons 
de  Paris  &  d'Orléans  feroient  rachetables  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  font 
cenfées  pareillement  avoir  réglé  fur  ce  pied  le  rachat  des  rentes  créées  par  le 
bail. 

Aujourd'hui  que  le  prix  des  renres ,  comme  de  tous  les  autres  biens ,  efl 
confidérablement  augmenté ,  fuffit-il  encore  de  faire  le  rachat  fur  ce  pied  ?  ne 
doit-il  pas  être  fait  fur  un  pied  plus  fort  }  La  raifon  de  douter  eft,  que  lorfque 
quelqu'un  ,  pour  caufc  d'utilité  publique ,  efl  contraint  de  vendre  une  chofe  qui 
lui  appartient ,  il  doit  en  recevoir  le  juite  prix  ,  tenetur  vendcrc  œqiio  pretio.  Il 
ne  doit  pas  fuffire  de  lui  payer  le  plus  bas  prix  que  vaut  la  chofe  ;  on  doit  lui 
payer  un  prix  avantageux.  Henri  II  &  les  Coutumes  réformées  ont  fulvi  ce 
principe  d'équité  ,  en  réglant  le  rachat  des  rentes  foncières  au  prix  du  denier 
vingt,  qui  étoit  alors  plus  fort  de  deux  cinquièmes  que  le  plus  bas  prix  des 
rentes  qu'on  conflituoit  au  denier  douze.  Mais  aujourd'hui  que  le  plus  bas  prix 
des  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  efl  le  prix  du  denier  vingt,  il  efl  évident 
que  le  prix  du  denier  vingt  n'efl  plus  aujourd'hui  le  jufle  prix  d'une  rente  fon- 
cière ,  qui  ell  plus  précieufe  qu'une  rente  conftituée ,  &  qui  étant  à  prendre  fur 
une  bonne  maifon  de  ville  ,  fe  vendroit  pour  le  moins  fur  le  pied  du  denier 
trente ,  fi  elle  n'étoit  pas  rachetable.  Nonobflant  ces  raifons  ,  la  Jurifprudcnce 
a  continué  jufqu'à  préfent  à  permettre  le  rachat  de  ces  rentes  fur  le  pied  du 
denier  vingt  ;  le  bailleur,  en  les  créant,  a  dû  compter  là-defTus. 

Pourroit-on  valablement  convenir  par  le  bail ,  qu'elle  feroit  rachetable  d'une 
plus  grofTe  fomme  portée  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  ou  trente  ?  Pour  la 
négative ,  on  dira  que  la  faculté  de  racheter  ces  rentes  étant  accordée  par  la 
Loi  pour  une  raifon  d'intérêt  public  ;  de  même  que  pour  cette  raifon  on  n'y 
peut  déroger  diredement ,  on  ne  doit  pas  par  la  même  raifon  y  pouvoir  donner 
indirectement  atteinte  par  une  claufe  qui  rend  le  rachat  plus  difficile  &  plus 
onéreux.  Néanmoins  j'inclinerois  à  penfer  que  la  claufe  efl  valable ,  pourvu 
que  la  fomme  ne  fut  pas  une  fom.me  exorbitante ,  qui  furpaffât  la  valeur  de  la 
rente  ;  l'efprit  de  la  Loi  n'ayant  été  que  d'empêcher  que  ces  rentes  ne  pufTent 
abfolument  être  rachetées. 

30.  Par  une  Déclaration  du  Roi  Charles  IX,  du  dernier  Août  1 566 ,  vérifiée 
en  la  Cour  le  17  Septembre  fuivant;  &  par  l'Edit  de  1606,  art.  20,  les  rentes 
foncières  dues  à  l'Eglife,  quoique  fur  des  maifons  de  ville  ,  ne  font  pas  fujettes 
au  rachat.  Mais  il  a  été  jugé  que  ce  privilège  accordé  aux  Eccléfiafliques  ne 
devoitDas  s'étendre  aux  rentes  foncières  fur  les  maifons  des  villes  dont  les  Cou- 
tûmes  accordent  exprefTément  le  rachat ,  telles  que  celles  de  Paris  &:  d'Orléans. 
La  raifon  efl  que  les  gens  d'Eglife  ayant  comparu  à  la  réformation  de  cts  Cou- 
tumes ,  &  ne  s'étant  pas  oppofés  à  la  difpofition  qui  permet  ce  rachat,  c'efl  un 
droit  par  eux  confenti.  Il  a  été  même  jugé  par  Arrêts  de  1605  ôc  de  1622., 
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rapportés  par  Brodeau  fur  Louet,  que  cette  faculté  de  rachat  avoitlieu  pour 
les  rentes  foncières  dues  aux  Eccléfiaftiques ,  &  créées  avant  les  réformations  de 
ces  Coutumes ,  aufîi-bien  que  pour  celles  créées  depuis ,  quoique  le  procès- 
verbal  de  la  Coutume  de  Paris  porte  que  l'article  a  été  accordé  fans  préjudice  du 
pajje  ,  &  pour  avoir  lieu  à  l'avenir. 

Article     II  L 
Du  confentement, 

31.  Il  eft  de  l'effence  du  contrat  de  bail  à  rente  ,  de  même  que  de  tous  les 
autres  contrats  ,  que  le  confentement  des  parties  intervienne  fur  les  chofes  qui 
en  font  l'objet ,  c'eft-à-dire,  fur  l'héritage  qui  eft  baillé  à  rente  ,  &  fur  la  rente 
que  le  bailleur  veut  s'y  retenir,  &  à  la  preflation  de  laquelle  le  preneur 
coii.fent  de  s'obliger. 

Il  doit  aufîi  intervenir  fur  le  contrat  même  qfie  les  parties  entendent  faire  ; 
c'eft-à-dire  q\i'il  faut  que  le  bailleur  &  le  preneur  entendent  l'un  &  l'autre 
faire  un  contrat  de  bail  à  rente.  Si  le  bailleur  n'entcndoit  faire  qu'un  bail  à  loyer 
ou  à  ferme,  &  que  le  preneur  entenàn  prendre  l'héritage  à  titre  de  bail  à  rçme, 
aut  vice  verfâ^  le  contrat  feroit  nul ,  faute  de  confentement. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  part,  i  ,fect.  2  , 
art.jf  fur  le  confentement  qui  y  doit  intervenir ,  peut  recevoir  ici  application. 
Nous  y  renvoyons. 


CHAPITRE     III. 

0 

Des  Ohllgatlons  qui  naijfent  du  Contrat  de  Bail  à  Rente» 

Article      premier. 

Des  obligations  du  bailleur, 

31.  "^  E  bailleur  s'oblige  par  le  bail  à  rente  envers  le  preneur,  prcejlart  ei 
JL-i/undum  habere  licere,àe  même  que  le  vendeur  d'un  héritage  s'y  oblige 
par  le  contrat  de  vente  envers  l'acheteur. 

Cette  obligation  renferme  celles  de  la  garantie  des  évitions ,  &  de  la  ga- 
rantie des  charges  réelles  non  déclarées  par  le  bail. 

Ces  obligations  de  garantie  font  entièrement  femblables  à  celles  dont  un  ven- 
deur eft  tenu  envers  l'acheteur.  Elles  produifent  les  mêmes  adions  &  les  mêmes 
exceptions  ;  &  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  , 
part.  2  ,  chap.  1  yfeÙ.  2  &j ,  peut  s'appliquer  au  bail  à  rente. 

3  3 .  La  bonne  foi  oblige  auffi  le  bailleur  dans  le  bail  à  rente  ,  aux  mêmes 
chofes  auxquelles  elle  oblige  le  vendeur  dans  le  contrat  de  vente.  Il  doit ,  de 
même  qu'un  vendeur ,  non-feulement  n'ufer  d'aucun  menfonge  ,  mais  même 
n'ufer  d'aucune  réticence  des  chofes  qu'il  fçait ,  par  rapport  à  l'héritage  baillé  à 
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rente  que  le  preneur  avoit  intérêt  de  fçavoir  ,  &  qui  euflent  pu  détourner  c6 
preneur ,  ou  de  prendre  Théritage ,  ou  de  le  prendre  pour  une  rente  aufli  forte. 

Pareillement ,  de  même  que  la  bonne  foi  ne  permet  pas  au  vendeur  de  vendre 
au-delà  du  ]uûe  prix ,  elle  ne  permet  pas  non  plus  au  bailleur  d'impofer  par  le 
bail  la  charge  d'une  rente  trop  forte ,  qui  excède  le  jufte  prix  de  l'héritage. 

Prefque  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente," 
part,  z  ,  chap.  2  ,  fur  les  obligations  du  vendeur  qui  naiffent  de  la  bonne  foi , 
peut  s'appliquer  au  contrat  de  bail  à  rente. 

34.  Il  y  a  aufîi  des  obligations  du  bailleur  qui  nailTent  des  différentes  c.taufes 
qui  s'infèrent  quelquefois  dans  les  contrats  de  bail  à  rente,  dont  nous  parlerons 
au  Chapitre  fuivant. 

Article    IL 

Des  obligations  du  preneur. 

3  5.  Les  obligations  du  preneur  qui  naiffent  de  la  nature  du  bail  à  rente ,  font 
celles  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  qui  courront  pendant  le  temps  qu'il 
poffédera  l'héritage  ;  de  conferver  &  entretenir  en  bon  état  l'héritage  pour  la 
fureté  de  la  rente  ;  &  lorfque  le  bail  n'eft  pas  à  perpétuité  ,  de  le  rendre  en  bon 
état  à  la  fin  du  bail  à  rente. 

Il  y  a  encore  d'autres  obligations  du  preneur ,  qui  naiffent  de  la  bonne  foi 
&;  des  claufes  particulières  du  bail. 

§.  I. 

De  r obligation  de  payer  la  rente, 

36.  La  principale  obligation  que  le  preneur  contraûe  par  le  bail  à  rente; 
eft  celle  de  payer  la  rente  au  bailleur ,  ou  à  ceux  qui  feront  à  fes  droits  ,  pen- 
dant tout  le  temps  que  le  preneur  poffédera  l'héritage. 

Cette  rente  commence  à  courir  du  jour  que  le  preneur  eft,  parle  bail, entré 
en  poffefîion  &  Jouiffance  de  l'héritage. 

Le  preneur  doit  auffi  les  intérêts  des  fommes  dues  pour  les  arrérages  de  la 
rente ,  du  jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  les  payer ,  comme  nous  l'avons 
^é]di  ohkr\éfuprà,n.  2.2. 

Le  preneur,  s'il  n'y  a  par  le  bail  claufe  au  contraire ,  peut  retenir  au  bailleur 
fur  les  arrérages  de  la  rente ,  les  vingtièmes  &  autres  femblables  importions  : 
car  ces  importions  étant  une  charge  de  tous  les  revenus  des  fujets  du  Roi, 
le  bailleur ,  créancier  de  la  rente  ,  doit  au  Roi  les  vingtièmes  de  cette  rente  , 
qui  fait  partie  de  fes  revenus  ;  &  le  preneur ,  en  payant  les  fommes  auxquelles 
il  a  été  impofé  pour  le  revenu  de  ks  héritages,  &  à  qui  on  n'a  pas. diminué  les 
tentas  qu'il  doit ,  fe  trouve  avoir  payé  pour  le  bailleur  les  vingtièmes  de  la 
Itnte  qu'il  lui  doit. 

Il  n'a  droit  de  retenir  au  bailleur  la  fomme  à  laquelle  montent  les  vingtièmes 
qu'il  lui  doit ,  que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  juftifîera  avoir  lui- 
même  payée  au  Roi  pour  les  vingtièmes  de  fes  biens.  Mais  il  n'eft  pas  néceffaire 
qu'il  ait  payé  cette  fomme  précifément  pour  l'héritage  qui  en  eft  chargé  ;  car 
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tant  qu'il  poffede  cet  héritage  ,  il  eft  débiteur,  fur  tous  fes  biens,  de  la  rente. 

37.  Le  preneur  ou  l'es  fucceffeurs  ,  lorsqu'ils  font  troublés  en  la  poffeffion  de 
Théritage  lujet  à  la  rente,  par  quelque  adion  en  revendication  ou  autre,  peu- 
vent ,  durant  le  procès ,  demander  caution  au  créancier  de  la  rente  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  de  la  rente  ;  de  même  qu'en  pareil  cas ,  un  acheteur  peut 
demander  caution  au  vendeur  pour  le  paiement  du  prix  ;  Vayt^  ce  que  nous 
en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente,  n.  x8o  & fuiv. 

38.  Cette  obligation  de  payer  la  rente  ,  que  le  preneur  contrafte  par  le  bail, 
ne  dure  ordinairement ,  s'il  n'y  a  claufe  au  contraire  ,  que  tant  qu'il  }^oiiQà^ 
l'héritage.  Il  peut ,  de  même  que  fes  fuccelTeurs ,  s'en  décharger  pour  l'avenir  , 
de  deux  manières  ;  ou  en  aliénant  l'héritage  ,  ou  en  le  déguerpiffant  :  mais  il 
faut  pour  cela ,  en  l'un  &  en  l'autre  cas  ,  qu'il  latisfafTe  ,  pour  le  paffé,  à  tout  ce 
à  quoi  il  efl  obligé  perfonnellement ,  foit  par  rapport  au  paiement  des  arrérages, 
foit  par  rapport  à  l'obligation  de  mettre  l'héritage  en  bon  état,  ou  même  d'y 
faire  les  améliorations  qu'il  s'efl  obligé  d'y  faire.  Jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait,  il 
peut ,  félon  la  doftrine  de  Loyfeau ,  liv.  ^^  ch.  iz  ,  n.  c) ,  dans  le  cas  de  Talié- 
nation  comme  dans  celui  du  déguerpiffement ,  être  pourfuivi  pour  la  continua- 
tion de  la  rente  ;  &  le  créancier  peut  jufqu'à  ce  qu  il  ait  fatisfait ,  refufer  le  titre 
nouvel  qui  lui  feroit  offert  par  le  fucceffeur. 

Mais  fi  le  créancier  a  accepté  le  titre  nouvel  du  fucceffeur,  le  preneur  (s'il 
n'y  a  claufe  au  contraire  par  le  bail)  eft  entièrement  déchargé  de  la  rente  pour 
l'avenir ,  fauf  l'adion  du  créancier  contre  lui ,  pour  ce  qu'il  n'a  pas  acquitté 
de  (çs  obligations  pour  le  paffé. 

39.  De  cette  obligation  que  le  preneur  contrafte  de  payer  la  rente,  naît 
une  aâ:ion  qu'a  le  bailleur  contre  le  preneur,  non-feulement  pour  en  exiger  le 
paiement,  mais  même  pour  entrer  dans  l'héritage  ,  à  défaut  de  paiement. 

Il  y  a  néanmoins  de  la  différence  entre  les  deux  objets  de  cette  aftion  :  il  fuffit 
qu'il  y  ait  un  terme  de  paiement  de  la  rente  échu,  pour  que  le  bailleur  puiffe, 
dès  le  lendemain  de  l'échéance ,  en  exiger  le  paiement ,  fans  que  le  preneur 
puiffe  obtenir  pour  cela  aucun  délai.  Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  424  ,  en  3 
une  difpofition  :  elle  dit  que  le  bénéfice  de  répit  n'a  lieu  pour  la  dette  d'arré- 
rages de  rentes  foncières. 

40.  A  l'égard  de  l'autre  objet  de  l'adllon ,  qui  eft  de  rentrer  dans  l'héritage  à 
défaut  de  paiement  de  la  rente  ,  le  bailleur  n'y  eff  reçu  que  lorfqu'il  lui  eff  du 
plufieurs  termes  :  même  en  ce  cas  ,  le  Juge,  avant  de  ftatuer  définitivement ,  a 
coutume  d  ordonner  que  le  preneur  fera  tenu  de  payer  dans  un  certain  temps 
fixé  par  la  Sentence  ,  faute  de  quoi  il  fera  permis  au  bailleur  de  rentrer.  Il  y  a  * 
plus  ;  même  après  que  le  bailleur  a  obtenu  Sentence  qui  lui  permet  de  rentrer, 
&  qui  condamne  le  preneur ,  faute  de  paiement ,  à  quitter  l'héritage ,  le  preneur 
peut  encore  fur  l'appel ,  en  payant  tous  les  arrérages  qu'il  doit,  &  en  offrant  de 
payer  tous  les  dépens ,  fe  faire  renvoyer  de  la  demande  du  bailleur,  &  demeurer 
dans  l'héritage.  Je  penfe  même  que  quoiqu'il  ait  été  condamné  par  Arrêt  à  quit- 
ter l'héritage,  faute  de  paiement ,  n'étant  pas  en  ce  cas  condamné  purement  & 
jTimplement,  mais  faute  de  paiement ,  avant  que  l'Arrêt  foit  exécuté  ,  &  que  le 
bailleur  foit  rentré  dans  l'héritage ,  il  peut  encore,  en  payant  tout  ce  qu'il  doit, 
pu  en  confignant  fur  le  refus  du  bailleur ,  fe  «onferver  en  la  poffeffion  de  l'hé- 
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ritage.  Mais  après  que  l'Arrêt  a  été  exécuté ,  &  que  le  baUleur  eft  rentré  en 
poffefîion  de  Théritage  ,  il  ne  feroit  plus  à  temps  d'offrir  le  paiement  des  arré- 


rages. 


41.  Le  Jugement  qui  permet  au  bailleur  de  rentrer  dans  l'héritage,  ordonne 
qu'il  fera  préalablement  vifité  &  cftimé.  S'il  s'y  trouvoit  des  améliorations  ,  le 
bailleur  qui  rentre  dans  l'héritage  ,  feroit ,  fuivant  la  règle  d'équité  qui  ne  per- 
met pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui ,  tenu  de  faire  raifon  au  preneur  du 
prix  auquel  auroient  été  eftimées  les  améliorations  ;  &  la  compenfation  doit 
s'en  faire  jufqu'à  due  concurrence  avec  les  arrérages  de  la  rente  courus  &  dus 
par  le  preneur,  jufqu'au  jour  qu'il  a  quitté  la  pofleiîion  de  l'héritage  :  le  fur- 
plus  defdits  arrérages  peut  être  exigé  par  le  bailleur  ,  quoiqu'il  foit  rentré  dans 
l'héritage. 

§.  II. 

De  rohllgation  d'entretenir  l'héritage  en  bon  état, 

41.  Le  preneur  contra£le  encore  par  le  bail  à  rente ,  l'obligation  d'entretenir 
en  bon  état  l'héritage  baillé  à  rente.  Cette  obligation  a  coutume  d'être  exprimée 
par  les  baux.  Mais  quand  même  elle  n'y  feroit  pas  exprimée,  elle  y  feroit  fous- 
entendue  ,  parce  qu'elle  eft  de  la  nnîure  du  bail  à  rente. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  a  la  propriété  parfaite  d'une  chofe  ,  qui  ait  le  droit  d'en 
méfuier  :  or  le  preneur  ne  l'a  pas  ,  puiïqu'il  n'efl  propriétaire  de  l'héritage  qu'à 
la  charge  de  la  rente  que  le  bailleur  s'y  efl  retenue  ;  il  doit  donc,  pour  la  sûreté 
de  cette  rente ,  entretenir  l'héritage  en  bon  état ,  afin  qu'il  puiffe  produire  de 
quoi  la  payer. 

Cette  obligation  confilîe  à  faire  aux  bâti  mens  toutes  les  réparations  nécef- 
faires  ;  à  ne  point  laifîer  en  friche  &  fans  culture  les  terres  qui ,  au  temps  du 
bail ,  étoient  cultivées  ;  à  provigner  les  vignes  ;  à  les  renouveller  lorfqu'elles 
deviennent  trop  vieilles  ;  à  planter  des  arbres  à  la  place  de  ceux  qui  meu- 
rent ,  &c. 

De  CQitQ  obligation  naît  une  adion  qu'a  le  bailleur  contre  le  preneur ,  faute 
par  lui  de  remplir  cette  obligation  ,  pour  faire  ordonner  la  réfolution  du  bail , 
&  faire  condamner  le  preneur  à  rendre  l'héritage  au  bailleur,  &  aux  dommages 
&  intérêts  refultans  de  ce  que  l'héritage  vaut  moins  que  la  rente  par  les  dégra- 
dations qu'il  y  a  faites. 

43.  Il  nous  relie  à  obferver  deux  différences  entre  le  preneur  8c  un  ufu- 
fruitier,  par  rapport  à  l'obhgation  d'entretenir  l'héritage  en  bon  état. 

La  première,  eft  qu'un  ufufruitier  n'eft  tenu  que  des  réparations  qu'on  ap- 
pelle T'i^^^r^^.  Il  n'ert;  pas  tenu  de  celles  qu'on  appelle  grojfes  réparations,  telle 
qu'eft  la  réfedion  d'un  gros  mur  qui ,  par  vétuflé  ,  &  non  par  défaut  d'entre- 
tien ,  abefoin  d'être  reconilruit  ;  f^ojei  Paris ,  art.  x6i  ;  &  Orléans ,  an.  222. 

Au  contraire ,  le  preneur  étant  propriétaire,  eft  tenu  de  faire  les  groffes  répa- 
rations auffi-bien  que  les  viagères.  Par  exemple ,  fi  l'un  des  gros  murs  d'une 
maifon  baillée  à  rente ,  devenoit  caduc  par  vétufté ,  le  preneur  &  fes  fucceffeurs 
feroient  obligés  de  le  reconftruire. 

Néanmoins  fi  la  maifon  baillée  à  rente  étoit  dans  fa  totalité  devenue  caduque 
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par  vétuflé  ,  &  non  par  défaut  d'entretien"',  Loyfcau ,  liv.  6 ,  chap.  8 ,  n.  c)  ^ 
enreigne  que  le  preneur  &  les  lucceffeurs  ne  font  pas  en  ce  cas  obligés  à  la 
reconflruire  ;  car  par  le  bail ,  le  preneur  s'oblige  a  entretenir,  à  maintenir  en  bon 
état  ;  &  ces  termes  ne  renferment  pas  une  réédification  entière.  Le  bailleur  ne 
peut  donc  pas  exiger  cela  du  preneur  ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  auquel  il  voudroit 
déguerpir  ,  comni^  nous  le  verrons  iîifrà. 

44.  Une  féconde  différence  eft  ,  qu'un  ufufruitier  ne  peut  changer  la  forme 
de  l'héritage  dont  il  jouit  par  ufufruit  ;  au  lieu  que  le  preneur  étant  proprié- 
taire ,  peut  changer  la  forme  de  l'héritage  baillé  à  rente  ,  pourvu  qu'il  la  con- 
vertifTe  en  une  forme  aufTi  utile,  &:  qui  alTure  la  rente  que  le  bailleur  s'eil  ré- 
servée ,  autant  que  s'il  étoit  refté  dans  la  forme  dans  laquelle  il  étoit  lors  du 
bail. 

P  II  y  a  plus  :  le  bailleur  n'ayant  d'intérêt  que  pour  la  sûreté  de  fa  rente  ,  ÔC 
l'exécution  des  obligations  que  le  preneur  contraûe  d'entretenir  l'héritage  ,  le 
preneur  ne  pourroit  pas  être  empêché  de  fupprimer  une  partie  des  bâtimens 
baillés  à  rente  ,  fans  rien  fuppléer  à  la  place  ,  en  offrant  au  bailleur  de  s'obliger 
à  lui  fournir  à  toujours  fa  rente  fous  de  bonnes  hypothèques  i  Loyfeau  ^  y  , 
ch,  6  f  n.  1^., 

§.  1 1 1. 

De  l'obligation  de  rendre  à  la  fin  du  bail  F  héritage  en  bon  état^  lors- 
que le  bail  nefl  pas  j ait  à  perpétuité, 

45.  Lorfque  le  bail  à  rente  n'eft  pas  fait  à  perpétuité  ,  mais  pour  un  long 
temps  ,  le  preneur  ou  i^s  fucceffeurs  font  obligés  de  rendre ,  lors  de  l'expiration 
du  temps  du  bail ,  l'héritage  en  bon  état.  Cette  obligation  à  l'égard  des  bâti- 
mens ,  confiffe  à  les  rendre  en  bon  état  de  toutes  réparations.  S'ils  ne  s'y  trou- 
vent pas  ,  le  preneur  doit  être  condamné  à  les  faire  faire  dans  un  certain  temps  , 
qui  lui  fera  fixé  par  le  Juge  ;  fmon ,  permis  au  bailleur  de  les  faire  taire  aux 
dépens  du  preneur.  Il  doit  auffi  être  condamné  aux  dommages  &  intérêts  du 
bailleur ,  fi  faute  d'avoir  fait  les  réparations  au  temps  de  l'expiration  du  bail , 
le  bailleur  avoit  été  privé  de  la  jouiffance  de  la  maifon  ou  d'une  partie  conli- 
dérable  de  la  maifon. 

Pareillement ,  fi  les  terres  ,  lorfque  l'héritage  doit  être  rendu  ,  fe  trouvent 
dégradées  ,  le  preneur  &  fes  fucceffeurs  doivent  être  condamnés  aux  dommages 
&  intérêts. 

§.    I  V. 

Des  obligations  du  preneur  qui  naijfent  de  la  bonne  foi ,  ou  des 

claufes  du  bail, 

46.  De  même  que  dans  le  contrat  de  vente  ,  la  bonne  foi  oblige  l'acheteur  à 
n'ufer  d'aucun  menfonge  ni  d'aucune  réticence  affedée  pour  eiîgager  le  ven- 
deur à  vendre ,  ou  à  vendre  moins  cher  ;  de  même  dans  le  contrat  de  bail 
à  rente ,  la  bonne  foi  oblige  le  preneur  à  n'ufer  d'aucun  menfonge  ni  d'aucune 
réticence  pour  porter  le  bailleur  à  bailler  fon  héritage  à  rente ,  ou  à  en  faire 

O  0  0  i  j 
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meilleur  marché.  Ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  en  notre  Traité  du  Contrat 
de  Vente , /?<3/-/.  j  ,feci.  2. ,  an.  1 ,  peut  s'appliquer  au  contrat  de  bail  à  rente.. 

Le  bail  à  rente  étant  un  contrat  commutatif,  où  chacune  des  parties  entend 
recevoir  autant  qu'elle  donne  ,  la  bonne  foi  oblige  le  preneur  de  fe  charger  par 
le  bail  d'une  rente  qui  ne  ibit  pas  au-deiTous  de  la  jufte  valeur  de  la  propriété 
de  Théritage  oui  lui  eil:  transférée  par  le  bail. 

Il  y  auroit  lieu  à  la  reftitution  ,  de  même  que  dans  le  contrat  de  vente ,  {\  la 
léfion  étoit  énorme  ;  c'eft-à-dire ,  fi  la  rente  que  le  preneur  s'eft  obligé  de 
payer,  &  ce  qu'il  donne  pour  deniers  d'entrée,  étoient  au-deflbus  de  la  moitié 
du  jufte  prix. 

47.  Enfin  il  y  a  des  engagemens  du  preneur  qui  naiffent  des  claufes  parti- 
culières qui  font  appofées  au  bail  à  rente  :  nous  en  traiterons  en  parlant  de  ces 
différentes  claufes. 


CHAPITRE     IV. 

Des  différentes  Claufes  qui  font  appofées  quelquefois  dans  les  contrats 
de  Bail  à  Rente  ;  &  des  Obligations  qui  en  naiffent, 

48.  'W  E  bail  à  rente  efl  fufceptible  de  la  plupart  des  claufes  qui  fe  trouvent 
Jl-fi  dans  les  contrats  de  vente  ,  telles  que  celles  qui  concernent  la  conte- 
nance ou  les  qualités  de  l'héritage  qui  fait  l'objet  du  contrat ,  ou  de  quelque 
partie  de  cet  héritage  :  elles  produisent  les  mêmes  obligations  oc  les  mêmes 
îi6^ions  que  dans  le  contrat  de  vente.  Par  exemple  ,  fi  la  contenance  de  l'héri- 
tage baillé  à  rente,  ne  fe  trouve  pas  telle  qu'elle  a  été  déclarée  par  le  bail,  fi 
l'héritage  baillé  à  rente  n'a  pas  quelqu'une  des  qualités  énoncées  par  le  bail ,  le 
preneur  a  aciion  pour  demander  une  diminution  de  la  rente  ,  au  dire  d'experts  , 
ou  même  quelquefois  la  réfolution  du  bail.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard  pour  le  contrat  de  vente ,  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  part.  2  , 
chap.  j ,  an.  i  &  z^  peut  s'appliquer  au  contrat  de  bail  à  rente  :  nous  y  ren- 
voyons. 

Outre  ces  claufes ,  il  y  en  a  qui  font  particulières  au  contrat  de  bail  à  rente  : 
nous  allons  rapporter  les  plus  ordinaires.  Nous  commencerons  par  celles  qui 
font  en  faveur  du  bailleur  ;  nous  verrons  enfuite  celles  qui  fe  mettent  en  faveur 
du  preneur. 

Section     première. 

Des  claufes  qui  font  en  faveur  du  bailleur, 

§.    L 

De  la  claufe  par  laquelle  on  fîipule  des  deniers  d'entrée, 

'49.  Souvent  na-  les  baux  à  rente  ,  le  preneur  s'obhge  à  donneur  au  baineuf 
tine  loaimp  d'argent ,  ou  d'autres  chofes,  Lorfque  c'eil  une  foninie  d'argent 


Chapitre  IV,  Secllon  /,  §.  2.  477 

ou  d'avitres  chofes  mobiliaires  qvie  le  preneur  s'eft  obligé  de  donner ,  le  contrat 
de  bail  à  rente  ell;  en  ce  cas  mêlé  de  vente  :  il  donne  ouverture  aux  profits  de 
vente  pour  ces  deniers  d'entrée  ;  Introduction  au  Titre  dis  Fiefs  de  la  Coutume 
d'Orléans  ,  n.  iSi. 

Cette  claufe  a  auffi  l'effet  de  rendre  le  contrat  de  bail  à  rente  fujet  au  retrait , 
comme  étant  en  ce  cas  mêlé  de  vente.  Piufieurs  Coutumes  en  ont  des  dirpofi- 
tions  ;  c'eft  la  difpofuion  de  Vart.jS^  de  notre  Coutume  d'Orléans.  Nous  avons 
obfervé  dans  une  note  llir  cet  article  ,  qu'il  falloit  pour  cela  que  les  deniers 
d'entrée  excédaffent  la  moitié  de  la  valeur  de  l'héritage. 

Enfin,  la  fbmme  due  pour  deniers  d'entrée  par  un  contrat  de  bail  à  rente, 
produit  des  intérêts  ex  naturd  contraclùs  ,  fans  que  le  preneur  ait  été  mis  en 
demeure  de  payer  ;  de  même  que  le  prix  d'un  héritage  dû  par  un  contrat  de 
vente. 

§.     I  I. 

De  la  claufe  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente, 

<iO.  La  claufe  de  fournir  &  faire  valoir,  efl  aujourd'hui  très-commune  dans 
les  baux  à  rente.  Par  cette  claufe ,  le  preneur  s'oblige  envers  le  bailleur  à  lui 
payer  à  perpétuité  la  rente  créée  par  le  bail ,  dans  le  cas  auquel  il  ne  pourroit 
en  être  payé  fur  l'héritage  baillé  à  rente. 

L'obligation  qui  réfulte  de  cette  claufe,  efl  une  obligation  perfonnelle  que  le 
preneur  contrarie  ,  laquelle  efl  fubfidiaire  à  l'obligation  de  l'héritage. 

51.  L'effet  de  cette  claufe  efl ,  i°.  que  le  preneur,  qui ,  fans  cette  claufe  , 
pourroit  fe  libérer  de  la  rente  foncière  pour  l'avenir,  en  aliénant  l'héritage  qui 
en  efi;  chargé  ,  ou  en  le  déguerpiffant ,  n'efl  pas  reçu  à  le  déguerpir ,  &:  ne  ceffe 
pas  ,  lorfqu'il  l'a  aliéné ,  d'être  débiteur  de  la  rente. 

Mais  il  n'en  efl  débiteur  que  fubfidiairement.  C'eft  pourquoi  fi  le  propriétaire 
de  la  rente  demandoit  au  preneur  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente  courus 
depuis  qu'il  Fa  aliéné ,  le  preneur  pourroit  lui  oppofer  qu'il  doit  auparavant 
difcuter  les  poffeffeurs  de  l'héritage  qui  en  font  les  principaux  débiteurs  ; 
Loyfeaii  ,  liv.  4  ,  ch.  ij  ,  n.  j. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  difcufîîon  en  notre  Traité  du  Contrat 
de  Vente  ,  n.  S6'6'&  fuiv. ,  reçoit  ici  fon  application. 

52.  2^.  L'héritier  du  preneur,  foit  qu'il  foit  médiat  ou  immédiat ,  peut  être 
obligé  à  paflér  reconnoiffancc  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  poffeffeur  de  l'héritage 
chargé  de  la  rente.  Mais  il  ne  doit  pas ,  par  l'ade  de  reconnoiffance ,  s'obliger 
direâement  au  paiement  de  la  rente  :  il  doit  feulement  reconnoître  qu'en  fa 
qualité  d'héritier  du  preneur ,  il  eft  tenu  de  l'obligation  contraftée  par  le  pre- 
neur ,  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente  ;  &  en  conféquence  s'obliger  à  la  payer 
pour  la  part  de  laquelle  il  efl  héritier  ,  &;  hypothécairement  pour  le  total  (  s'il 
eft  bien-tenant  ),  dans  le  cas  auquel  le  créancier  ne  pourroit  s'en  faire  payer  fur 
l'héritage  qui  en  efl  chargé. 

53.  3^.  Le  preneur,  qui  s'eft  obligé  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente,  & 
_  {es  héritiers,  demeurent  obligés  à  perpétuité  à  la  preffation  de  la  rente  ,  ores 

^litj  dit  Loyfeau ,  ibid,  n,  z  ^  f  héritage  fia  mtUnmem perdu  ;  c'ftft-à-dire,  quand 
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même  l'héritage  chargé  de  la  rente  ne  fubfifteroit  plus,  par  une  force  majeure; 
putà ,  s'il  étoit  voifin  d'une  rivière  qui4'eùt  emporté  en  entier. 

§.      III. 

Des  claufes  de  payer  la  rente  à  toujours  &  à  perpétuité. 

54.  Ces  claufes  font  équivalentes  à  celles  de  fournir  &;  faire  valoir  la  rente. 
Par  ces  claufes,  le  preneur  contrafte  pareillement,  comme  par  la  précédente  , 
une  obligation  perfonnelle  de  payer  à  perpétuité  la  rente ,  dont  il  ne  peut  fe 
libérer  par  le  déguerpilTement.  C'eft  l'avis  de  Loyfeau  ,  liv.  4  j  ck.  11  ,n.  1. 

Cet  Auteur  fe  fait  cette  objeftion  :  Ne  pourroit-on  pas  dire  que  ces  claufes 
doivent  s'entendre  pro  fubjccld  matcrid,  &  félon  la  nature  du  contrat  de  bail  à 
rente,  en  ce  fens  ,  que  le  preneur  s'oblige  à  payer  à  toujours  &  à  perpétuité  Iz. 
rente  ,  tant  qu'il  pojjédcra  V  héritage.  ?  Non  ,  répond  Loyfeau  ;  car  le  fens  naturel 
&  littéral  de  c^s  termes ,  à  toujours  ,  à  perpétuité ,  n'admet  pas  q^XX^  reftriftion , 
tant  qu  il  fera  pojfcjpur  ;  &  on  ne  doit  s'écarter  du  fens  littéral  des  termes  que 
lorfque  ce  fens  prefenteroit  quelque  chofe  d'abfurde  ,  ou  qui  feroit  manifefîe- 
ment  contraire  à  l'intention  qu'ont  eue  les  contraftans  ;  ce  qu'on  ne  peut  dire 
du  fens  littéral  de  ces  claufes,  n'étant  point  une  chofe  infolite  dans  les  baux  à 
rente  ,  que  le  preneur  s'oblige  perfonnellement  à  la  prédation  de  la  rente ,  & 
renonce  à  la  faculté  du  déguerpiifement. 

L'obligation  perfonnelle  contraftée  par  ces  claufes  ,  n'efl:  que  fubfîdiaire  à 
l'obligation  réelle  ,  qui  eft  toujours  la  principale  dans  les  baux  à  rente. 

§.    I  V. 

De  la  claufe  de  méllorer  l'héritage  ^  de  manière  qu'il  vaille  toujours 

la  rente  &  plus* 

55 .  Cette  claufe  renferme  une  obligation  perfonnelle  fubfîdiaire  de  payer  à 
toujours  la  rente. 

Un  effet  de  cette  claufe  efl  que  le  preneur ,  après  avoir  aliéné  l'héritage , 
demeure  fubfidiairement  tenu  de  la  rente  ,  dans  le  cas  auquel  le  créancier  de  la 
rente  ne  pourroit  s'en  faire  payer  fur  l'héritage. 

Un  autre  effet  eft ,  qu'il  n'eft  pas  reçu  à  le  déguerpir.  Senlîs ,  art.  286" ; 
Sens  ,  art.  2^y ,  en  ont  des  difpofitions ,  qui  doivent  être  fuivies  dans  les  autres 
Coutumes.  Cela  a  été  jugé  par  Arrêt  du  27  Juillet  i  599  ,  cité  par  Loyfeau , 
Hv.  A,  ch.  IX ,  n.  II.  Il  en  donne  cette  raifon,  que  le  preneur  étant  par  cette 
claufe  obligé  à  toujours  de  fuppîéer  ce  que  l'héritage  produiroit  de  moins  que 
la  rente  ,  le  déguerpiffement  ne  peut  pas  l'en  libérer. 

56.  L'obligation  qui  réfulte  de  cette  claufe  ,  s'éteint  par  la  deftruftion  totale 
de  l'héritage  ;  car  le  preneur  ne  peut  pas  être  obligé  à  méliorer  ce  qui  n'exifte 
plus  :  en  cela  cette  obligation  diffère  de  celles  qui  réfultent  des  claufes  précé^ 
dentés, 
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§.    V. 

De  la  claufe  par  laquelle  le  preneur  s'oblige  de  faire  certaines  méliO' 

rations  à  ^héritage, 

57.  Dans  les  contrats  de  bail  à  rente,  le  bailleur,  pour  affurcr  davantage 
la  rente  dont  il  charge  l'héritage  qu'il  baille  à  rente  ,  flipule  fouvent  que  le 
preneur  fera  obligé  de  faire  certaines  méliorations  ;  putà ,  de  conflruire  fur  l'hé- 
ritage baillé  à  rente  des  bâtimens  de  valeur  d'une  certaine  fomme  ,  de  planter 
une  certaine  quantité  de  terres  en  vignes ,  &c. 

Par  cette  claufe ,  le  preneur  contrafte  envers  le  bailleur  l'obligation  de  faire 
la  mélioration  qu'il  s'eft  obligé  de  faire. 

58.  De  cette  obligation  naît  une  aftion  perfonnelle  qu'a  le  bailleur  contre 
le  preneur ,  pour  l'obliger  à  faire  cette  mélioration  ;  oc  au  cas  qu'il  foit  refufant 
ou  en  demeure  de  la  feire  ,  le  bailleur  efl:  fondé  à  conclure  à  la  réfolution  du 
bail ,  c'eft-à-dire  ,  à  ce  que  faute  par  le  preneur  de  fatisfaire  aux  claufes  du 
bail ,  il  lui  foit  permis  de  l'expulfer  &  de  rentrer  dans  l'héritage  ^  &  à  ce  qu'il 
foit  condamné  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  du  bail. 

59.  Lorfque  le  temps  dans  lequel  la  mélioration  doit  être  faite,  a  été  fixé 
par  la  claufe  du  bail ,  il  efl  évident  que  le  preneur  doit  jouir  de  tout  ce  temps , 
&  qu'il  ne  peut  être  pourfuivi  qu'après  qu'il  eft  expiré.  Si  la  claufe  n'a  pas  fixé 
le  temps ,  le  bailleur  peut  pourfuivre  aufîi-tôt  le  preneur  pour  l'exécution  de 
fon  obligation ,  pourvu  que  ce  foit  temporc  congruo.  Par  exemple  ,  lorfque  le 
preneur  s'eft  obligé  à  conftruire  un  bâtiment  fur  l'héritage  qui  lui  a  été  baillé  à 
rente,  le  bailleur  ne  peut  le  pourfuivre  pour  l'exécution  de  fon  obligation,  que 
dans  un  temps  auquel  on  peut  bâtir.  L'affignation  qu'il  lui  donneroit  en  hiver 
pour  qu'il  fît  conftruire  ce  bâtiment ,  feroit  une  demande  prématurée. 

Lorfque  le  preneur  efl  afîigné  pour  faire  la  mélioration  qu'il  s'efl  obligé  de 
faire,  &  que  le  bail  n'a  pas  réglé  le  temps  dans  lequel  il  la  doit  faire  ,  le  Juge 
en  doit  fixer  un  ;  &  ce  n'efl  qu'après  l'expiration  de  ce  temps,  qui  aura  été  fixé 
par  le  Juge ,  que  le  bailleur  peut  prendre  contre  le  preneur  qui  n'a  pas  fatisfait , 
les  conclufians  ci-defTus  rapportées. 

Quoique  le  temps  dans  lequel  le  preneur  devoit  faire  la  mélioration ,  ait 
été  fixé  par  le  bail ,  &  que  le  bailleur  n'ait  pourfuivi  l'exécution  de  la  claufe 
qu'après  l'expiration  de  ce  temps  ,  le  Juge  doit  encore  ,  avant  que  de  prononcer 
la  réfolution  du  bail ,  lui  impartir  un  temps  pour  la  faire. 

Même  après  que  ,  faute  par  le  preneur  d'avoir  fait  la  mélioration  dans  le 
temps  que  le  Juge  lui  a  imparti  pour  la  faire  ,  il  a  été  rendu  une  Sentence  qui 
a  permis  au  bailleur  de  rentrer  dans  l'héritage ,  faute  par  le  preneur  d'avoir 
fatisfait  à  fon  obligation  ,  le  preneur  peut  encore  fur  l'appel ,  en  faifant  la  mé- 
lioration qu'il  s'efl  oblige  de  taire ,  faire  infirmer  la  Sentence ,  fauf  qu'il  doit 
être  condamné  en  tous  les  dépens. 

60.  Mais  le  preneur  ne  pourroit  pas  fe  difpenfer  de  faire  la  mélioration  qu'il 
s'efl  obligé  de  faire  ,  en  otfrant  au  bailleur  de  lui  donner  d'autres  sûretés  pour 
fa  rente;  putà ,  de  lui  donner  des  cautions  qui  s'obligent  de  fournir  6c  faire 
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valoir  la  rente  fous  l'hypothèque  de  biens  confidérables.  Cela  refaite  de  cette 
règle,  que  AHud pro  alio  folvi  inv'uo  creditori  non  poteji. 

61.  L'adiou  qui  naît  de  Tobligation  réfultante  de  cette  claufe ,  peut  être 
donnée  non-leulement  contre  le  preneur  qui  l'a  contraftée  &  contre  fes  héri- 
tiers ,  mais  même  contre  les  tiers  détenteurs  de  Théritage  baillé  à  rente  :  car 
n'ayant  été  aliéné  qu'à  !a  charge  des  claufes  portées  par  'e  bail ,  cet  héritage  efl 
alFedé  à  l'exécution  de  l'obligation  qui  réiulte  de  cette  chufe  ;  &  le  tiers  déten- 
teur ,  quoiqu'il  ne  loit  pas  perlbnnellement  obligé  à  l'exécution  de  cette  claufe, 
ne  peut  retenir  l'héritage  qu'à  la  charge  de  l'exécuter. 

62.  L'obligation  qui  réfulte  de  cette  claule,  produit  aufîi  une  exception 
contre  le  preneur  &fcs  héritiers,  qui  offriroient  de  déguerpir  l'héritage  pourfe 
libérer  de  la  rente  ;  exception  par  laquelle  ils  font  exclus  du  déguerpiffement , 
jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  acquittés  de  cette  obligation. 

63.  Cette  obligation  s^éieint  J'oludone ,  lorfque  le  preneur  a  fait  la  méliora- 
tion  qu'il  s'efl  obligé  de  faire  :  &  quand  même  elle  leroit  depuis  détruite  par 
quelque  force  majeure  ,  le  preneur  ne  pourroit  pas  être  obligé  à  la  faire  une 
féconde  fois  ,  &  ne  pourroit  plus  être  empêché  de  déguerpir  l'héritage  pour  fe 
libérer  de  la  rente.  En  cela  cette  obligation  diffère  de  celles  qui  rélultent  des 
claufes  précédentes  ,  lefquelles  obligent  fubfidiairement  le  preneur  à  payer  la 
rente  à  toujours,  &  l'excluent  pour  toujours  de  la  faculté  de  déguerpir. 

64.  Celte  obligation  s'éteint  encore  par  la  deftruftion  entière  de  l'héritage  ; 
car  on  ne  peut  pas  méliorer  un  héritage  qui  n'exifte  plus. 

Mais  elle  ne  s'éteint  pas  ,  quoique  la  mélioration  ne  puiffe  pas  fe  faire  dans 
la  forme  portée  par  la  claufe  ;  &  l'obligation  doit  en  ce  cas  s'acquitter  par  équi- 
valent. Par  exemple  ,  fj  par  le  bail  à  rente  qui  m'a  été  fait  d'une  maifon,  je  me 
fuis  obligé  d'exhauffer  d'un  étage  un  certain  corps  de  logis  de  cette  maifon  ; 
quoiqu'avant  que  je  me  fois  acquitté  de  cette  obligation  ,  ce  corps  de  logis  ait 
été  incendié  par  le  feu  du  ciel ,  &  qu'en  conféquence  l'exhauflement  que  je  m'é- 
tois  obligé  de  faire  ne  puilTe  plus  fe  faire ,  néanmoins  je  fuis  tenu  d'acquitter 
mon  obligation  par  un  équivalent ,  en  conflruifant  un  bâtiment  de  pareille 
valeur  que  l'exhaufTement  que  je  m'étois  obligé  de  faire. 

Obfervez  que  le  preneur  n'étant  plus  en  ce  cas  tenu  de  faire  la  chofe  même 
qu'il  s'étoit  obligé  de  faire  ,  laquelle  eft  devenue  impofTible  ,  &  n'étant  plus 
tenu  qu'à  un  équivalent ,  il  peut ,  en  déguerpiffant  avant  que  'de  s'en  être 
acquitté  ,  offrir  cet  équivalent  en  argent ,  fuivant  l'eftlmation  qui  en  fera  faite  ; 
Loyfcau ,  liv.  4 ,  chap.  12  ^  n.  10. 

65.  Il  efl  évident  que  l'obhgation  de  faire  une  certaine  mélioration,  s'éteint 
3uffi  par  le  rachat  de  la  rente  ;  le  créancier  qui  a  reçu  le  rachat  de  fa  rente  n'ayant 
plus  d'intérêt  à  cette  mélioration  ,  qui  n'avoit  été  ilipulée  que  pour  affurer  fa 
rente, 

$.    V  I. 

Zfe  la  claufe  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  fans  aucune  dlminutîoni 

66.  Le  bailleur,  au  moyen  du  droit  de  rente  foncière  qu'il  retient  dans  l'hé- 
ritage baillé  à  rente ,  étant  contribuable  à  certaines  impofitions  qui  fe  lèvent  fur 

l'héritage , 
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l'hérîtage,  comme  hous  le  verrons  infrà,  l'effet  de  cette  claufe  eft  que  le  pre- 
neur &  fes  fucceffeurs  foient  tenus  de  les  acquitter  en  entier ,  &  de  décharger 
le  bailleur  ou  Tes  fucceffeurs  créanciers  de  la  rente ,  de  la  part  dont  ils  pourroient 
en  être  tenus. 

Cette  claufô  s'ctend-elle  aufîî  à  charger  le  preneur  des  importions  des 
vingtièmes  &  autres  impofitions  de  mên.e  nature,  que  le  bailleur  doit  au  Roi 
pour  la  rente  ;  &  empêche-t-elle  le  preneur  de  pouvoir  rien  retenir  fur  les 
arrérages  de  la  rente  pour  lefdites  impofitions  ?  La  queilion  dépend  de  ce  que 
les  parties  ont  voulu  ;  &  c'eil:  par  les  termes  dans  lefquels  la  claufe  efl  conçue , 
qu'on  doit  eftimer  quelle  a  été  à  cet  égard  la  volonté  des  parties. 

Dans  les  anciens  baux  qui  ont  été  faits  avant  la  première  création  de  l'impôt 
du  dixième,  quelque  étendus  &  quelque  généraux  que  foient  les  termes  des  clau- 
ies  par  lefquelles  il  eft  dit  que  la  rente  iera  payée  au  bailleur  franche  de  quel- 
ques impofitions  que  ce  foit ,  ces  claufes  me  paroiffent  ne  pouvoir  fe  rapporter 
qu'aux  impofitions  particulières  qui  feroient  faites  fur  les  héritages ,  telles  que 
font  les  tailles  d'Eglife ,  les  tailles  pour  les  fortifications  ,  &:c.  ;  &  j'aurois  de  la 
peine  à  croire  qu'elles  duffent  s'étendre  aux  impofitions  des  dixièmes  &  autres 
femblables ,  qui  ne  font  pas  particulières  aux  héritages ,  mais  qui  font  faites  f  iir 
tous  les  revenus  de  tous  les  biens  des  fujets  du  Roi,  de  quelque  efpece  qu'ils. 
foient  :  car  ces  impofitions  générales  n'étant  point  connues  au  temps  de  ces 
baux ,  n'ont  pu  être  prévues ,  ni  par  conféquent  comprifes  dans  les  claufes  de 
ces  baux  ;  Arg.  L.  9 ,  %.fin. ,  ff.  de  tranf.  Voyez  notre  Traité  des  Obligations, 
n,  ^8. 

Foyei  fur  ces  claufes ,  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  dô 
Conflitution  ,  chap.  4  ,  an.  2  ,  §.  2. 

Section    II. 

Des  claufes  appofées  dans  les  baux  à  rente  en  faveur  du  preneur, 

67.  C'eft  une  claufe  affez  commune  dans  les  baux  à  rente,  que  la  rente  qui 
eft  créée  par  le  bail ,  fera  rachetable. 

De  cette  claufe  naît  une  obligation  par  laquelle  le  bailleur  s'oblige  envers  \% 
preneur  à  décharger  l'héritage  de  la  rente  qu'il  s'y  eft  retenue,  lorfque  le 
preneur  ou  fes  fucceffeurs  lui  paieront  la  fomme  convenue  entre  eux  pour 
le  rachat. 

Nous  verrons  fur  cette  claufe  ,  1°.  fi  l'expreftîon  de  la  fomme  dont  la  rente 
fera  rachetable,  eft  néceftaire  pour  la  validité  de  cette  claufe;  2°.  fi  l'obligation 
qui  naît  de  cette  claufe,  pafî'e  au  tiers  acquéreur  de  la  rente;  3°.  fi  la  faculté  de 
rachat  paffe  à  tous  les  héritiers  du  preneur;  4°.  fi  elle  pafiTe  aux  tiers  acquéreurs 
de  l'héritage.  5°.  Nous  traiterons  de  la  prefcription  de  cette  faculté  de  rachat. 
6°.  Nous  verrons  en  quoi  les  rentes  foncières  créées  avec  faculté  de  rachat  con- 
viennent furie  rachat  avec  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent;  7°.  en  quoi 
elles  en  différent  fur  la  faculté  de  rachat. 
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§.1. 

Si  Fexprejjion  de  la  fomme  dont  la  rente  fera  rachetable  ^  ejl  nécejfa'ire 
pour  la  validité  de  la  claufe  qui  accorde  la  faculté  de  rachat* 

68.  Je  ne  crois  pas  cette  exprefTion  abrolument  néceffaire,  &  je  penfe  qu'à 
défaut  de  cette  expreffion,  on  doit  préfumer  que  les  parties  ont  voulu  que  la 
rente  foit  rachetable  fur  le  pied  du  denier  vingt ,  qui  eft  le  prix  le  plus  ordinaire 
pour  lequel  fe  fait  le  rachat  des  rentes. 

§.   1 1. 

Si  t^ohligation  de  fouff;ir  le  rachat  de  la  rente  réfultante  d'une  claufe 
du  bail,  pajfe  au  tiers  acquéreur  de  la  rente, 

69.  Cette  obligation  étant  contraftée  lors  de  la  création  de  la  rente ,  &  la- 
rente  n'étant  créée  que  fous  la  condition  de  cette  obligation ,  il  s'enfuit  que  la 
rente  eu.  affeclée  à  cette  obligation.  C'efl  pourquoi  le  tiers  acquéreur  à  qui  le 
bailleur  a  vendu  fa  rente ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  chargé  par  fon  contrat  d'acqui- 
fition  d'en  fouffrir  le  rachat ,  ne  laiffe  pas  d'être  obligé  de  le  fouffrir ,  lorfque 
le  débiteur  le  voudra  faire,  fauf  fon  recours  en  garantie  contre  fon  vendeur  qui 
ne  l'en  a  pas  chargé. 

S.    I  I  I. 

5"^  le  droit  de  racheter  la  rente  pajfe  à  tous  les  héritiers  du  preneur  à 

qui  il  a  été  accordé  par  le  baiL 

70.  Ce  droit  pafle  fans  difficulté  aux  héritiers  du  preneur  qui  fuccedent  à 
l'héritage ,  &  qui  en  font  pofleffeurs  en  tout  ou  pour  partie. 

Mais  fi ,  par  le  partage  que  les  héritiers  feroient  des  biens  du  preneur,  l'héri- 
tage tomboit  au  lot  de  l'un  d'eux,  les  autres  héritiers  qui  n'auroient  aucune  part 
à  l'héritage  chargé  de  la  rente ,  n'auroient  pas  le  droit  de  racheter  la  rente  ;  car 
Fhéritage  ne  leur  appartenant  pour  aucune  partie  ,  ils  n'ont  aucun  intérêt  qu'il 
foit  déchargé  de  la  rente ,  &  ils  n'ont  par  conféquent  aucun  intérêt  au  rachat 
de  b  rente. 

71.  Cette  décifion  foulfre  exception,  1°.  fi  le  bail  avoit  été  fait  avec  claufe 
de  fournir  &  faire  valoir  la  rente;  car  chacun  de  ces  héritiers,  quoiqu'il  ne 
poiTede  rien  de  Théritage  chargé  delà  rente,  demeurant,  au  moyen  de  cetto. 
claufe ,  débiteur  de  la  rente ,  au  moins  Afbfidiairement ,  a  intérêt  au  rachat 
de  la  rente. 

Le  créancier  de  la  rente  ne  peut  par  conféquent  refufer  le  rachat  qui  lui  eft 
offert  par  lun  de  ces  héritiers,  à  moins  qu'il  ne  le  décharge  de  fon  obligation 
de  fournir  &  faire  valoir  la  rente. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  toutes  les  autres  claufes  des  baux  à  rente  qui 
produifent  quelque  obligation  perfo«nelle  dont  chacun  des  héritiers  efl  tenu. 
Chacun  defdits  héritiers  ayant  en  ce  cas  intérêt  de  racheter  la  rente  pour  être 
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<îéchargé  de  fon  obligation ,  il  peut  en  offrir  le  rachat ,  quoiqu'il  ne  poffede 
pa-s  l'héritage  ;  &  le  créancier  eft  obligé  de  le  recevoir ,  fi  mieux  il  n'aime  le 
décharger  de  Ton  obligation. 

7z.  La  féconde  exception  efl:  le  cas  auquel  le  titre  de  l'héritage  ne  s'étant 
pas  trouvé ,  l'héritage  auroit  été  donné  en  partage  à  Tun  des  héritiers ,  fans  la 
charge  de  la  rente.  Les  autres  héritiers  étant  en  ce  cas  tenus  de  garantir  de  la 
rente  leur  cohéritier ,  au  lot  duquel  l'héritage  qui  en  eft  chargé  efl:  tombé  fans 
cette  charge ,  ils  ont  intérêt  au  rachat  de  la  rente  pour  faire  cefTer  leur  obliga- 
tion de  garantie. 

Tous  ceux  même  qui  n'ayant  aucun  intérêt  au  rachat  de  la  rente ,  offrent  ce 
rachat ,  non  en  leur  nom  &  pour  faire  revivre  la  reijte ,  mais  au  nom  du  débi- 
teur &  pour  l'en  décharger,  doivent  y  être  reçus;  f^oyc:^  Aîolin. ,  Tract,  de 
léfur.y  c^u.  ^5  i  &  notre,  Traite  du  Contrat  de  Conjiitiaion  y  n.  i8o, 

î.  I  V. 

Si  le  droit  de  racheter  la  rente  qui  refaite  de  la  claiife  du  bail ^  peut 
p^Jp^  mix  tiers  acquéreurs  de  l'héritage. 

73.  La  claufe  du  bail  à  rente  par  laquelle  la  rente  a  été  flipulée  rachetable  i 
eft  une  convention  que  le  preneur  a  faite  avec  le  bailleur  par  rapport  à  fon  héri- 
tage ,  dont  il  efl  devenu  propriétaire  par  le  bail  à  rente ,  à  l'eltet  de  pouvoir 
le  libérer  de  la  charge  de  la  rente  qui  lui  eft  impofée ,  en  la  rachetant  pour  la 
fomme  convenue,  lorfqu'il  le  jugera  à  propos.  Or,  fuivant  le  principe  que  nous 
avons  établi  fort  au  long  en  notre  Traité  des  Obligations,  n.  Cy ,  G8  &  fuiv. ,  6c 
qui  efl:  fondé  fur  la  Loi  17  ,  §.  5  ,  ff.  dcpaB. ,  ce  que  quelqu'un  ftlpule  par  rap- 
port à  un  héritage  qui  lui  appartient,  il  peut  le  fl:ipuler ,  &  même  il  efl:  cenfé  le 
llipuler,  quoique  cela  ne  foit  pas  exprimé,  non-ieulement  pour  fes  héritiers  , 
mais  même  pour  tous  fes  ayans  caufe ,  c'eft-à-dire ,  pour  tous  cqv.x  qui  lui  fuccc- 
deront  médiatement ou  immédiatement  à  cet  héritage,  quoiqu'à  titre  fingulier, 
foit  à  titre  onéreux,  foit  même  à  titre  de  donation  :  d'où  il  fvilt  que  le  droit  qui 
naît  de  la  claufe  par  laquelle  la  faculté  de  racheter  la  r.nte  efl:  ftipulée,  pafl'e  à 
tous  les  ayans  caufe  du  preneur,  ôc  par  conféquent  aux  tiers  acquéreurs  de 
l'héritage, 

§.    V, 

De  la  prefcription  de  la  faculté  de  rachat, 

74.  La  Coutume  de  Paris,  art.  no,  décide  que  la  faculté  de  racheter  la 
rente ,  qui  naît  de  la  claufe  portée  au  bail ,  fe  prefcrit  par  trente  ans  entre 
âgés  &  non  privilégiés.  Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  20c) ,  a  une  femblable 
difpofition.  C'cfl:  un  droit  général  qui  a  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font 
pas  expliquées.  La  raifon  efl,  que  cette  faculté  ne  naît  que  de  Tobligation  per- 
sonnelle qu'a  contradée  par  le  contrat  le  bailleur,  de  f  offrir  le  rachat  de  la 
rente  ;  &:  que  c'eft  une  règle  commune  à  toutes  les  obligations  perfonnelles , 
qu'elles  fe  prefcrivent  par  trente  ans ,  lorfque  celui  envers  qui  elles  font  con- 
trariées ,  a  Idiffé  paffer  ce  temps  fans  ufer  de  ioa  droit. 

Pppij 
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75.  Lorfqu'avant  le  temps  de  la  prefcription  accompli,  un  héritier  du  pre- 
neur a  paffé  reconnoiiTance  de  la  rente  au  créancier  qui  l'a  acceptée,  dans  la- 
quelle on  a  exprimé  que  la  rente  étoit  créée  avec  faculté  de  rachat,  le  temps  de 
la  prefcription  efl-il  interrompu  ;  &  le  temps  de  trente  ans  ,  par  lequel  fe  pref- 
crit  le  droit  accordé  par  le  bail  de  racheter  la  rente ,  ne  doit-il  courir  que  du 
jour  de  cet  ade  de  reconnoiffance  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que  la  recon- 
noiffance  de  cette  obligation  femble  en  interrompre  la  prefcription.  Néan- 
moins il  faut  décider  que",  nonobflant  cette  reconnoiffance,  la  faculté  dura- 
chat  fera  prefcrite ,  s'il  ne  fe  fait  pas  dans  les  trente  années ,  à  compter  du 
jour  du  bail. 

La  raifon  efl,  qu'on  doit  diftinguer  entre  l'obligation  qui  confiile  dans  le  fait 
de  celui  qui  a  contradé ,  &;  qui  s'efi:  obligé  à  faire  quelque  chofe ,  ou  à  donner 
quelque  chofe  à  celui  envers  qui  il  l'a  contraûée  ;  &  celle  qui,  au  contraire, 
confifle  dans  quelque  fait  de  celui  envers  qui  l'obligation  a  été  contraftée  ,  & 
que  celui  qui  l'a  contraftée  s'efl  obligé  de  fouffrir.  Tout  ade  récognitif  de  la 
dette  interrompt  la  prefcription  des  obligations    de  la  première  efpece.  Par 
exemple,  û  vous   vous  êtes  obligé  envers  moi  de  me  payer  une   certaine 
fomme,  tout  aÙQ  par  lequel  votre  héritier  connoîtra  être  tenu  de  cette  dette  , 
interrompra  le  temps  de  la  prefcription  ,  qui  ne  recommencera  à  courir  que 
du  jour  de  cet  aùe.  La  raifon  efl ,  que  mon  droit  confiilant  dans  le  fait  de  mon 
débiteur,  c'eft  par  le  fait  de  mon  débiteur  que  j'ufe  de  mon  droit,  que  je  jouis 
de  mon  droit,  que  je  poffede  mon  droit.  Je  fuis  donc  cenfé  ufer  de  mon  droit 
par  le  fait  par  lequel  mon  débiteur  le  reconnoît.  Le  temps  de  trente  années 
d'une  continuité  de  non-ufage  de  mon  droit ,  ne  peut  donc  courir  que  depuis 
cet  ade  récognitif,  puifque ,  par  cet  afte  de  mon  débiteur ,  j'aiufé  de  mon  droit. 
II  n'en  efl  pas  de  même  des  obligations  de  la  féconde  efpece ,  qui  ont  pour 
objet  un  fait  de  celui  envers  qui  elles  ont  été  contradées,  que  celui  qui  les  a 
contradées  s'efl  obligé  de  fouffrir.  Telle  eft  l'obligation  par  laquelle  l'acheteur 
d'un  héritage  s'oblige  envers  le  vendeur  à  foufTrir  le  réméré  que  le  vendeur 
pourra  faire  fans  limiter  aucun  temps.  Telle  eft,  dans  l'efpece  préfente,  l'obli- 
gation par  laquelle  celui  qui  m'a  baillé  un  héritage  à  rente ,  s'oblige  envers  moi 
à  fouffrir  le  rachat  que  j'en  voudrai  faire.  Le  droit  qui  réfulte  d'une  telle  obli- 
gation ,  confifiant  à  faire  ce  que  celui  envers  qui  l'obligation  a  été  contractée  , 
a  ftipulé  qu'il  pourroit  faire ,  il  ne  peut  être  cenfé  ufer  de  fon  droit  qu'en  le 
iàifant.  C'efl  pourquoi  û  le  preneur  à  qui  le  bailleur  avoit  accordé  le  droit  de 
racheter  la  rente ,  a  laiffé  paffer  trente  années  depuis  le  bail  fans  faire  le  rachat, 
il  eft  vrai  de  dire  qu'il  n'a  pas  ufé  de  fon  droit  pendant  ledit  temps ,  &  qu'il 
l'a  perdu  ,  rzon  ut&ndo. 

76.  Obfervez  que  la  Coutume  de  Paris,  en  l'art.  1 10  ci-deffus  cité,  dit,  tntrz 
âgés  &  non  privilégies.  Par  ces  termes  entre  dgés ,  elle  avertit  que  la  prefcription 
contre  le  droit  qui  a  été  accordé  au  preneur  de  racheter  la  rente ,  ne  court  point 
pendant  fa  minorité ,  ni  pendant  celle  de  fes  fucceffeurs ,  de  même  que  la  pref- 
cription ne  court  point  contre  tous  les  autres  droits  qui  appartiennent  aux  mi- 
neurs. Foyei  notre  Introduaion  fur  k  Titre  des  Prefcriptions  de  la  Coutume  d'Or- 
léans ^fecî.  2,  art.  j  ,  n.  ^o  &  fuiv. 

Par  les  termes ,  &  non  privilégiés ,  eHe  avertit  que  lorfque  le  droit  n'appar- 
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tient  pas  à  des  particuliers ,  mais  à  des  Corps  ou  à  l'Eglife ,  le  temps  de  la 
prefcription  n'eu  pas  de  trente  ans ,  mais  de  quarante  ;  Foye^  notre  Inroduc- 
lion ,  ibid. 

Nous  avons  fufKlamment  établi  que  renonciation  de  rente  rachetci^le  dans 
une  reconnoiffance ,  n'avoit  pas  l'effet  de  proroger  le  temps  de  la  prefcription 
de  la  faculté  de  rachat  accordée  au  débiteur  par  le  bai!.  M.  Vaflin ,  dans  fon  Com- 
mentaire liir  la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  convient  de  ce  principe  ,  6c  que  cette 
ënonciation,  en  ce  cas,  n'a  d'autre  fens,  fmon  que  la  rente  efl  rachetable  pen* 
dant  le  temps  qui  refte  à  courir  depuis  le  bail;  mais  il  prétend  que  fi  la  recon- 
noiffance n'a  été  paffée  qu'après  l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcription 
de  la  faculté  de  rachat  accordée  par  le  bail ,  renonciation  de  rente  rachaabk 
contient  une  nouvelle  faculté  de  rachat ,  que  le  créancier  de  la  rente  doit  être 
cenfé ,  par  cet  ade  ,  avoir  accordé  au  débiteur  ;  cette  énanciation  de  rachctabh  , 
ne  pouvant  en  ce  cas  avoir  d'autre  fens.  Je  ne  fuis  pas  de  fon  avis.  L'énonciation 
de  rachaabk,  copiée  par  le  Notaire  fur  les  titres  de  la  rente  d'après  lefquels 
il  a  drcffé  fon  aûe  de  reconnoiffance,  ne  me  paroît  pas  fuffifante  pour  établir 
la  conceffion  d'une  nouvelle  faculté  de  rachat.  Un  créancier  ne  doit  pas  être 
facilement  préfumé  avoir  voulu  ,  fans  aucune  nouvelle  caufe,  accorder  un  nou- 
veau droit  contre  lui  au  débiteur  de  la  rente  ;  Nano  facile  donarc  prœfumicur  ; 
&  d'ailleurs  il  eft  de  la  nature  des  aftes  de  reconnoiffance,  de  ne  contenir  autre 
chofe  que  la  reconnoiffance  du  droit ,  tel  qu'il  a  été  créé  par  le  titre  conffi- 
tutif ,  &   non  de  contenir  de  nouvelles  conventions.  C'eff  pourquoi  on  ne 
doit  donner  à  cette  énonciation  de  rachetabk ,  d'autre  fens  ,    fmon  que   la 
rente  a  été   créée  fous  la  faculté  de  rachat  ;  &  que  dans  le  cas  auquel  le 
débiteur  pourroit  juftifier  qu'il  y  a  eu  un  temps  de  minorité  qui  auroit  fuf- 
pendu  &  empêché  l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcription  de  la  faculté 
de  rachat  (  ce  qui  n'a  pas  été  difcuté  lors  de  la  reconnoiffance  ) ,  il  pourroit 
la  racheter  pendant  le  temps  qui  en  refteroit. 

§.    V  I. 

En  quoi  conviennent  fur  le  rachat  les  rentes  foncières  rachetables  , 

avec  les  rentes  confliiuées, 

77.  Prefqtie  tout  ce  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  7  de  notre  Traité  du 
Contrat  de  Conffitution  de  Rente ,  fur  ceux  à  qui  le  rachat  d'une  rente  pouvoit 
fe  faire ,  fur  la  queffion  ff  le  rachat  peut  fe  faire  par  parties ,  fur  l'effet  du  ra- 
chat partiel ,  fur  l'obligation  de  payer  les  arrérages  avant  que  d'être  reçu  au 
rachat  ,  fur  les  différentes  manières  de  faire  le  rachat  par  un  paiement  réel , 
reçoit  application  au  rachat  des  rentes  foncières.  Nous  y  renvoyons ,  pour 
ne  pas  répéter. 

§.    VIL 

Différence  des  rentes  foncières   Ù  des  confliiuées  fur  le  rachat, 

78.  La  principale  différence  fur  la  faculté  de  rachat  entre  les  rentes  fon- 
cières &  les  rent«  conffituées  à  prix  d'argent ,  eff  qu'à  l'égard  de  celles-ci , 
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la  faculté  de  rachat  étant  de  l'eflence  du  contrat  de  conftitution  de  rente ,  elle 
eft  imprefcriptible.  Au  contraire  ,  la  faculté  de  racheter  une  rente  foncière 
étant  un  droit  qui  réfulte  d'une  convention  qui  n'eft  qu'accidentelle  dans  le  bail 
à  rente,  &  qui  eft  étrangère  à  la  nature  de  ce  contrat,  elle  eft  fujette  à  la  pref- 
cription  ordinaire  de  trente  ans,  à  laquelle  font  fujets  tous  les  droits  qui  réful- 
tent  des  conventions  particulières,  lorfque  celui  à  qui  le  droit  appartient,  ne 
l'a  pas  exercé  pendant  le  temps  prefcrir  par  la  Loi,  comme  nous  l'avons  vu 
fiipra ,  §.  5  de  cette  fccondc  Section. 

Les  prefcriptions  étant  de  Droit  public,  il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  parties 
d'y  déroger ,  en  convenant  que  le  preneur  aura  la  faculté  à  toujours  de  racheter 
la  rente ,  ou  en  convenant  qu'il  l'aura  pendant  un  temps  plus  long  que  celui  de 
la  prefcription  légale  :  Jus puhlïcum privatorum paclis  mutarï  non poteji ;  L.  38,  ff. 
de pacl.  Privatorum  conventïo  juri  publico  non  dérobât  ;  L.  45  ,  §.   lî.  de  R.  J. 

La  convention  par  laquelle  on  eft  convenu  que  le  preneur  auroit  la  faculté  de 
racheter  la  rente  pendant  cinquante  ans,  ne  peut  à  la  vérité  empêcher  l'effet  de 
la  prefcription  légale  de  trente  ans  :  mais  cette  convention ,  qui  eil  nulle  à  cet 
égard ,  peut  avoir  effet  dans  le  cas  auquel  la  prefcription  légale  de  trente  ans  au- 
roit été  arrêtée  par  des  minorités,  &  ne  fe  trouveroit  pas  encore  accomplie 
lors  de  l'expiration  de  cinquante  ans  ;  car ,  en  ce  cas ,  la  prefcription  conven- 
tionnelle qui  réfulte  de  l'expiration  du  temps ,  feroit  décheoir  le  preneur  &  fes 
fucceffeurs  de  la  faculté  de  rachat  ;  les  prefcriptions  conventionnelles  n'étant 
pas  arrêtées  par  \ts  minorités;  en  quoi  elles  différent  des  légales;  Voyej^notrt 
Traite  du  Contrat  de  Vente  ,  n.  433 ,  ^^4  &  4jJ. 

Une  autre  différence  entre  le  rachat  des  rentes  conffituées  &  le  rachat  des 
rentes  foncières ,  concerne  les  différens  paûes  fur  les  conditions  du  rachat.  Les 
principes  fur  celui  des  rentes  foncières  doivent  être  très-différens  de  ceux 
ôue  nous  avons  établis  fur  celui  des  rentes  confliîuées  à  prix  d'argent.  Le 
rachat  étant  de  Teffence  de  celîes-ci ,  qui  ne  peuvent  être  licitement  conffituées 
CLie  fous  la  faculté  du  rachat ,  nous  avons  établi  pour  principe  ,  que  toutes 
conventions  qui  tendoieht  à  diminuer  ou  à  gêner  la  faculté  que  le  débiteur 
doit  avoir  de  les  racheter  pour  le  prix  qu'elles  ont  été  conffituées ,  font  nulles. 
Au  contraire,  la  faculté  de  racheter  les  rentes  créées  par  le  bail  d'héritages, 
n'étant  pas  de  la  nature  du  contrat ,  cette  faculté  pouvant  n'être  pas  accordée, 
le  bailleur  peut ,  lorfqu'il  l'accorde ,  y  appofer  telles  conditions  que  bon  lui 
fsmble.  Par  exemple ,  quelque  immenle  que  foit  la  fomme  pour  laquelle  on  eft 
convenu  que  la  rente  créée  par  un  bail  d'héritage  pourroit  fe  racheter ,  quoi- 
que cette  fomme  furpalTe  du  double  ou  du  triple ,  &  de  plus  encore  ,  la  va- 
leur de  la  rente  ou  de  l'héritage ,  la  convention  efl  valable  :  elle  ne  fait  aucun 
tort  au  preneur ,  qui  efl  le  maître  de  ne  pas  ufer  de  la  faculté  qui  lui  eft  ac- 
cordée à  ces  conditions ,  &  qui  ne  peut  pas  fe  plaindre  qu'elle  lui  eft  accordée 
fous  des  conditions  trop  dures,  puisqu'on  pouvoit  fans  injuffice  ne  la  lui  point 
accorder  du  tout. 

Suivant  ce  principe,  les  conventions  par  lesquelles  on  accorderolt  la  faculté 
de  rachat  à  la  charge  qu'il  ne  pourroit  fe  faire  qu'en  une  certaine  monnoie , 
à  la  charge  que  le  débiteur  feroit  obligé  d'en  avertir  le  créancier  de  la  rente 
^vant  que  de  le  faire ,  ôc  autres  femblables ,  font  valables, 
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Article    II. 

De  la  clause  par  laquelle^  dans  le  bail  à  rente  d'un  héritage  féodal  ^ 

le  bailleur  fe  charge  de  la  foi, 

79.  La  claufe  p?.r  laquelle  le  bailleur  fe  charge  de  la  foi  &:  des  devoirs  fei- 
gneuriaux  envers  le  Seigneur  de  qui  relevé  l'héritage  baillé  à  rente ,  efi:  aufîi  ur.e 
claufe  appofée  en  faveur  du  preneur.  Pluiieurs  Coutumes,  du  nombre  defquel- 
l^s  eft  notre  Coutume  d'Orléans  ,  permettent  cette  claufe  dans  les  bauTv  à 
rente  :  on  l'appelle  un  jeu  de  fief.  Voyez  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre 
Introduftion  au  Titre  des  Fiefs  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  chap.  8 ,  art.  2  ;  ùC 
dans  notre  note  fur  Varc.  y  du  même  Titre  de  ladite  Coutume. 

Obfervez  que  les  baux  qui  font  faits  avec  cette  claufe  ,  ne  font  pas  de  fimples 
baux  à  rente  foncière  :  le  bailleur  qui  fe  charge  de  porter  la  foi ,  eft  cenfé  fe 
retenir  la  feigneurie  de  l'héritage ,  ne  pouvant  être  qu'en  cette  qualité  reçu  à 
porter  la  foi.  En  conféquence ,  la  rente  créée  par  le  bail  n'eft  pas  wno.  fnriple 
rente  foncière,  mais  une  rente  feigneuriale  &  récognitive  de  la  feigneurie  au'il 
s  elt  TQiQnwQ, 


C  H  A  P  I  T  R  E     V. 

Des  Droits  tant  des  Créanciers  de  rentes  foncières  .^  que  des  Poffejfeurs 
d'héritages  chargés  de  rentes  foncières  ^  &  des  Charges  auxquelles  Us 
uns  &  les  autres  font  fujets, 

80.  "^"^Ans  un  fimple  bail  à  rente,  le  droit  de  rente  foncière  que  le  bail- 
3*^  leur  fe  retient  par  le  bail  dans  l'héritage  bai'llé  à  rente ,  n'efl  qu'un 
fimple  droit  foncier  qu'il  fe  retient  dans  l'héritage ,  qui  ne  renferme  pas  la 
feigneurie  de  cet  héritage  ;  elle  efl: ,  par  le  bail ,  transférée  au  preneur.  Oit 
pourquoi  c'eft  ahufivc  &c  improprement  que  ,  dans  nos  Coutumes  ,  les  créan- 
•  ciers  de  rente  foncière  font  appelles  Seigneurs  de  rent:  foncière. 

Les  créanciers  de  rentes  foncières  ont  différentes  actions  contre  les  pofTef- 
feurs  des  héritages  fujets  à  leurs  rentes;  ils  ont  des  droits  fur  les  fruits  defdits 
héritages,  &  fur  les  meubles  qui  s'y  trouvent,  femblables  à  ceux  qu'ont  les  loca- 
teurs de  maifons  &  de  métairies  pour  les  loyers  &  les  fermes  ;  enfin  ils  font 
fujets  à  certaines  charges  :  c'eft  ce  que  nous  allons  expliquer  en  trois  Articles. 

Nous  traiterons  dans  un  quatrième  ,  du  droit  des  propriétaires  ou  pofleffcurs 
^es  héritages  chargés  de  rentes  foncières. 

Article     premier. 

Des  différentes  aclions  qu'ont  les  créanciers  de  rentes  foncières  contre 
les  poffeffeurs  des  héritages  fujets  à  leurs  rentes, 

81.  Loyfeau,  en  fon  Traité  du  DéguerpifTement ,  Uv.  2  ,  chap.  10  ^  n.c),n 
fort  bien  obferyé  que  les  créanciers  de  rentes  foncières   ont  trois   cfpcces 
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d'aftion  contre  les  pofTefTeurs  des  héritages  fujets  à  leurs  rentes  ;  fçavolr ,  Tac- 
tion  perfonnelle,  l'adion  hypothécaire,  &  une  troiiieme  efpede  d'aûion  qu'il 
appelle  action  mixte, 

§.      I. 

De  raclion  perfonnelle, 

81.  Les  créanciers  de  rentes  foncières  ont  uneadion  perfonnelle  ,  non-feule- 
ment contre  le  preneur  &  (es  héritiers ,  mais  même  contre  les  tiers  détenteurs 
qui  ont  acquis  à  la  charge  de  la  rente ,  ou  du  moins  qui  en  ont  eu  connoif- 
fance ,  &  contre  leurs  héritiers ,  pour  le  paiement  ùq^  arrérages  de  la  rente 
courus  pendant  le  temps  de  leur  poll'efîion,  ou  de  celle  de  ceux  dont  ils  font 
héritiers. 

83.  Il  eft  évidentque  cette  aftion  contre  le  preneur  &  fes  héritiers,  naît  de 
la  claule  portée  dans  le  bail  à  rente,  par  laquelle  le  preneur  s'eft  obligé  à  payer 
la  rente  tant  qu'il  pofl'éderoit  Fhéritage. 

84.  A  l'égard  du  tiers  détenteur,  l'obligation  de  ce  tiers  détenteur,  d'où 
naît  cette  a(^Hon,  vient  d'un  quafi  -  contrat  par  lequel  ce  tiers  détenteur,  en 
polTédant  l'héritage  qu'il  fçavoit  être  fujetà  la  rente,  eft  cenfé  s'être  obligé 
envers  celui  à  qui  la  rente  ctoit  due ,  à  la  lui  payer  pendant  qu'il  poflederoit 
rhéritage. 

Ce  quafi-contrat  eft  cenfé  intervenir ,  non-feulement  lorfque  la  charge  de  la 
rente  a  été  exprefTcment  déclarée  dans  le  contrat  d'acquifition  de  ce  tiers  déten- 
teur, mais  même  lorfqu'après  avoir  acquis  l'héritage  fans  que  la  charge  de  la 
rente  lui  ait  été  déclarée,  il  apprend  par  la  fuite  cette  charge  :  car  àhs  qu'il  l'ap- 
prend, l'équité  ne  permet  pas  qu'il  continue  de  le  pofleder  fans  fe  foumettre  à 
la  charge  &  à  la  preflation  de  la  rente ,  &  elle  forme  en  conféquence  le  quafi- 
contrat  qui  l'oblige  à  la  payer  tant  qu'il  poffédera  l'héritage. 

85.  La  Coutume  de  Paris,  art.  c)C)  ,  reconnoît  cette  obligation.  Il  y  eft  dit  : 
«  Les  détenteurs  &  propriétaires  d'héritages  chargés  de  cens  &  rentes ,  &c. 
»  font  tenus  personnellement  de  payer  icelles  charges  à  ceux  à  qui  dues 
»  font ,  &  les  arrérages  échus  de  leur  temps,  tant  &  fi  longuement  que  deidits 
>>  héritages  ou  de  partie  ils  feront  poffefleurs  ». 

%6.  Lorfque  le  tiers  détenteur  qui  efl  déjà ,  ex  quafi  contracîu ,  débiteur  per- 
fonnel  de  la  rente ,  en  paffe  titre  nouvel ,  il  ajoute  à  l'obligation  qui  naît  ex 
quafi  contraBu  ,  celle  qui  naît  du  contrat  que  le  titre  nouvel  renf.^rme  :  mais 
celle-ci  n'ajoute  rien  à  la  première  ;  le  créancier  acquiert  feulement  par  cet 
afte  les  ^droits  d'hypothèque  &  autres  qui  réfultent  des  ades  paffés  devant  ■ 
Notaires. 

87.  Cette  obligation ,  foit  du  preneur ,  foit  du  tiers  détenteur ,  de  payer  les 
arrérages  de  la  rente  pendant  le  temps  qu'il  pofféderoit  l'héritage ,  étant  une 
obligation  de  la  perfonne,  elle  paffe  à  tous  les  héritiers  ;  &  l'aéion^  perfon- 
nelle qui  en  naît  pour  les  arrérages  courus  pendant  le  temps  de  la  poileifion  du 
défunt,  a  lieu  contre  chacun  defdits  héritiers,  même  contre  ceux  qui  ne 
fuccedent  pas  à  l'héritage  fujet  à  la  rente,  lefquels  en  font  tenus  perfonnelle- 
ment  chacun  pour  la  part  de  laquelle  ils  font  héritiers  i  ôc  fi  le  défont  étoit 
^  obligé 
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obligé  à  la  rente  par  un  a^tC  pardevaiît  Notaires ,  ou  y  avoit  ox'z  condamné  ,  & 
qu'ils  poffédaflent  des  immeubles  dépendans  de  (a  liicceflion ,  ils  en  (eroient 
en  outre  tenus  hypothécairement  pour  le  total ,  comme  bien-tenans. 

%%.  A  l'égard  des  arrérages  courus  depuis  la  mort  du  défunt,  il  n'y  a  que 
ceux  de  Tes  héritiers  qui  fuccedent  à  l'héritage  liijet  à  la  rente ,  qui  en  foient 
tenus  :  ceux  qui  n'y  ont  pas  fuccédé,  &  qui  n'en  poiTedent  aucune  partie  ,  n'en 
lont  pas  tenus  ;  car  le  défont  n'en  étoit  lui-même  tenu  que  pour  le  temps  qu'il 
pofféderoit  Théritage.  Mais  ceux  des  héritiers  qui  ont  fuccédé  à  l'héritage  en 
font  tenus ,  quelque  petite  que  foit  la  partie  pour  laquelle  ils  ont  hxQziàk.  à  l'hé- 
ritage ;  &  ils  en  font  même  tenus  pour  le  total  ;  car  ce  n'cfl:  pas  feulement  ex 
pcrfojiâ difiincli ,  &* en  qualité  d'héritiers  qu'ils  en  font  tenus,  mais  expropria 
pcrfond ,  &  comme  poffeiTeurs  d'une  partie  de  l'héritage  fujet  à  !a  rente.  Or  l'Hé- 
ritage étant  non-feulement  dans  fa  totalité ,  mais  dans  chacmie  de  fes  parties 
fujet  à  la  totalité  de  la  rente ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà ,  n.  i^  &  /3,  il 
s'enfuit  que  chacun  d'eux  efl  tenu  perfonnellement  du  total  de  la  rente. 

89.  Chacun  de  ceux  qui  font  tenus  de  cette  adion  perfonnelle  ,  en  efî  telle- 
ment tenu  pour  le  total  des  arrérages  courus  pendant  fa  détention ,  quelque 
petite  que  foit  la  part  qu'il  ait  dans  l'héritage  baillé  à  rente  ,  qu'étant  pourfuivi 
pour  le  total ,  il  ne  peut  pas  môme  oppofer  l'exception  de  divifion. 

Il  peut  feulement  'exiger  qu'en  payant  le  total ,  le  créancier  le  fubroge  en 
tous  {^s  droits  &  adions  contre  tous  les  autres  détenteurs.  De  là  naît  la  quef- 
tion ,  fi  ayant  acquis  cette  fubrogation  en  payant  le  total ,  je  puis  exercer  les 
avions  du  créancier  pour  le  total  contre  chacun  des  autres  détenteurs  ,  déduc- 
tion faite  feulement  de  la  part  que  je  dois  contribuer,  eu  égard  à  la  part  que 
j'ai  dans  l'héritage  baillé  à  rente  ;  ou  fi  je  ne  puis  les  exercer  contre  chacun 
d'eux  que  pour  la  part  qu'il  poffede  dudit  héritage  ?  Cette  queftion  eft  fembla- 
ble  à  celle  que  nous  avons  agitée  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  z8i  ,  à 
l'égard  des  débiteurs  folidaires.  La  même  raifon  qui  nous  y  a  fait  décider  que 
l'un  des  débiteurs  folidaires  ne  pouvoit  pas  exercer  pour  le  total ,  fa  portion 
feulement  conflife ,  contre  chacun  de  (es  codébiteurs  les  adions  du  créancier 
auxquelles  il  s'étoit  fait  fubroger,  doit  nous  faire  pareillement  décider  ici ,  que 
je  ne  puis  pas  exercer  folidairement  les  aftions  du  créancier  de  rente  foncière , 
ma  portion  feulement  confufe ,  contre  chacun  des  autres  détenteurs  ,  mais  feu- 
lement pour  la  part  qu'il  a  dans  l'hérirage.  La  raifon  efl: ,  qu'autrement  il  fe 
feroit  un  cercle  vicieux  d'aftions  ,  comme  nous  l'avons  fait  voir  au  même  en- 
droit ,  011  nous  renvoyons  ,  pour  ne  pas  répéter. 

Obfervez  que  s'il  y  avoit  quelque  partie  de  l'héritage  fur  qui  je  ne  puffe  re- 
couvrer la  part  qu'elle  eût  dû  contribuer  à  la  rente ,  foit  parce  qu'elle  n'exifte 
plus ,  ou  qu'elle  a  été  abandonnée ,  ou  que  les  détenteurs  de  cette  part  font 
infolvables  ,  j'ai  droit  de  demander  aux  détenteurs  des  autres  parties  ,  que  cette 
caducité  fe  répartifîe  entre  eux  &  moi ,  à  proportion  des  parts  que  chacun  a 
dans  l'héritage  baillé  à  rente  ;  &  qu'en  conféquence  chacun  d'eux  foit  tenu  de 
me  rembourfer ,  outre  la  part  qu'il  doit  de  fon  chef,  celle  qu'il  doit  porter  de 
la  caducité.  Cela  eft  conforme  aux  principes  que  nous  avons  établis  en  notre 
Traité  des  Obligations ,  au  même  endroit.. 

Tome  II,  Q^^ 
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§.    1  I. 

De  l'aciton  hypothécaire, 

90.  Le  créancier  de  la  rente  foncière  ne  peut  demander  par  l'aftion  ^erÇorï' 
nelle  ,  au  poiTefTeiir  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  foncière  ,  que  les  arrérages 
courus  pendant  le  temps  de  la  polTciîion ,  ou  pendant  le  temps  de  la  poffeffion 
de  ceux  dont  il  eft  héritier.  Il  ne  lui  peut  demander  ceux  courus  pendant  le 
temps  de  la  poffefîion  des  précédens  poffefleurs  dont  il  n'eft  ni  héritier,  ni  fuc- 
ceffeur  à  titre  iiniverfel;  car  n'étant  ni  leur  héritier,  ni  leur  fuccefleur  à  titre 
univerfel ,  ce  pofTeiTeur  ne  leur  a  pas  fuccédé  à  la  dette  de  fes  arrérages.  Mais 
fi  le  créancier  n'a  pas  contre  le  poffeffeur  l'aûion  perfonnelle  pour  les  arré- 
rages qui  ont  précédé  fa  poffefîion ,  il  a  contre  lui ,  pour  raifon  defdits  arréra- 
ges, une  autre  adlion  ,  qui  eiî  une  efpece  d'aftion  hypothécaire. 

Cette  aftion  naît  de  l'affeûation  de  l'héritage  au  paiement  de  ces  arrérages. 
L'héritage  fujet  à  la  rente  foncière  étant  proprement  le  débiteur  de  la  rente  dont 
il  eft  chargé ,  c'eft  une  fuite  qu'il  foit  affeûé  au  paiement  de  tous  les  arrérages 
qui  en  font  dus. 

91.  De  cette  afîeftation  naît  une  a£lion  que  Loyfeau  appelle  action  hypothé- 
caire ,  parce  qu'elle  eft  femblable  à  l'adion  qui  naît  de  l'hypothèque ,  &  qu'elle 
efl  donnée  aux  fins  que  le  poffeiTeur  foit  tenu  de  payer  les  arrérages  de  la  rente , 
au  paiement  defquels  l'héritage  eft  affefté ,  fi  mieux  il  n'aime  le  délaiffer. 

Cette  adlion  a  quelque  chofe  de  plus  que  la  fmiple  action  hypothécaire,  en 
ce  que  le  créancier  de  la  rente  foncière  qui  intente  cette  aftion ,  ne  peut  être 
renvoyé  par  le  pofTeiTeur  de  l'héritage  ,  à  difcuter  les  précédens  poiTefTeurs  ou 
leurs  héritiers ,  qui  font  perfonnellement  tenus  de  la  dette  defdits  arrérages  ; 
au  lieu  que  dans  le  cas  d'une  fimple  hypothèque ,  le  .poffeffeur  de  l'héritage 
hypothéqué  peut  renvoyer  le  créancier  à  difcuter  les  débiteurs  perfonnels.  La 
raiibn  de  différence  eft ,  que  le  droit  de  fimple  hypothèque  n'eff  qu'un  droit 
acceffoire  à  la  créance  perfonnelle.  Ce  n'eff  pas  proprement  par  l'héritage  hy- 
pothéqué que  la  dette  à  laquelle  il  eft  hypothéqué  ,  eff  due  ;  au  lieu  que  l'hé- 
ritage chargé  d'une  rente  foncière ,  eft  proprement  le  débiteur  des  arrérages  au 
paiement  defquels  il  eft  affeâé. 

Le  poffefteur  a  feulement  le  droit  de  requérir  la  fubrogation  aux  aftions  du 
créancier ,  contre  les  précédens  poffeffeurs  ou  leurs  héritiers  ;  &  s'il  avoit  omis 
de  la  requérir,  il  auroit  de  fon  chef  contre  eux  ra(^ion  mgotiorum  gcfiorum, 
comme  ayant  payé  pour  eux  leur  dette  perfonnelle. 

92.  Le  créancier  de  rente  foncière  eft  quelquefois  obligé  d'avoir  recours 
à  cette  a£lion  hypothécaire ,  même  pour  les  arrérages  courus  pendant  le  temps 
de  la  poffeffion  du  tiers  détenteur;  c'eft  lorfque  ce  tiers  détenteur  eft  un  pof- 
feffeur de  bonne  foi ,  qui  a  ignoré  la  charge  de  la  rente  foncière  :  car  ce  poffef- 
feur n'eft  point  tenu  des  arrérages  de  cette  rente  qu'il  ignoroit ,  quoique  cou- 
rus durant  le  temps  de  fa  poffeffion  :  il  ne  peut  être  cenfé  s'être  fournis  à  la 
preftation  d'une  rente  qu'il  ignoroit  ^  ni  par  conféquent  avoir  contraûé  Tobli- 
gation  de  la  payer.  C'eft  la  connoiffance  qu'a  de  la  rente  le  tiers  détenteur,  qui 
forme  le  quafi-contrat ,  d'où  naît  l'obligation  de  la  payer,  On  ne  peut  plus 
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induire  de  cette  obligation,  qu'il  a  perçu  les  fruits  de  l'héritage,  dont  11  n'avoit 
le  droit  de  jouir  que  lous  la  déduftion  de  la  rente  dont  l'héritage  étoit  chargé  : 
car  ayant  poflédé  l'héritage  comme  quelque  chofe  qu'il  croyoit  de  bonne  foi 
lui  appartenir  franchement  &  fans  aucunes  charges,  il  a  eu  le  droit  qu'ont  les 
pofleffeurs  de  bonne  foi ,  de  percevoir  tous  les  fruits  de  la  chofe ,  quoiqu'elle 
ne  leur  appartienne  pas. 

Mais  fi  le  créancier  de  la  rente  foncière  n'a  pas  en  ce  cas  l'adion  perfonnelle 
contre  ce  pofTefleur  ,  il  a  contre  lui  l'adion  hypothécaire  pour  tous  les  arré- 
rages qui  ont  couru  pendant  le  temps  que  le  poiTeffeur  ignoroit  de  bonne  foi  la 
rente  :  car  fi  fon  ignorance  &  fa  bonne  foi  l'empôchoient  d'être  perfonneile- 
ment  débiteur  de  la  rente  ,  elle  n'en  efl  pas  moins  due  :  c'efl  l'héritage  qui  la 
devoit  &  qui  y  efl  affedé  ;  il  doit  donc  ou  payer ,  ou  délaiffer  l'héritage. 

§.  III. 

De  l'aclion  mixte. 

• 

93.  Outre  l'aftlon  perfonnelle  qu'a  le  créancier  de  la  rente  foncière  contre 
le  poffefTeur  de  l'héritage  chargé  de  la  rente  pour  le  paiement  des  arrérages 
courus  pendant  le  temps  de  fa  pofTefîion ,  &:  l'adion  hypothécaire  qu'il  a  contre 
lui  pour  le  paiement  de  ceux  courus  avant  fa  pofTefîion ,  il  a  encore  une  troi- 
fieme  aftion  contre  le  poffefTeur ,  aux  fins  qu'il  foit  condamné  à  pafTer  titre 
nouvel  de  la  rente  ,  &  à  la  continuer  à  l'avenir. 

C'eft  cette  troifieme  aftion  que  Loyfeau  appelle  aciion  mixte.  Elle  efl  prin- 
cipalement aâ:ion  réelle  :  car  l'objet  de  cette  aélion  efl  de  réclamer  un  droit  réel , 
fçavoir  ,  le  droit  de  rente  foncière  que  le  dem.andeur  a  dans  l'héritage  ;  &  cette 
aûion  fuit  l'héritage,  &:  s'intente  contre  celui  qui  fe  trouve  en  être  le  pofTef- 
lèur.  Elle  tient  néanmoins  quelque  chofe  de  l'aftion  perfonnelle  ,  en  ce  que  les 
conclufions  de  cette  a£lion  font  dirigées  contre  la  perfonne.  Le  demandeur  con- 
clut contre  le  défendeur  eum  dure  oporterc  ,  à  ce  qu'il  foit  tenu  de  continuer  la 
rente  :  ces  conclufions  font  celles  des  avions  perfonnelles. 

94.  Cette  adion  fe  cumule  ordinairement  avec  les  précédentes,  par  un  même 
exploit  de  demande  :  car  le  créancier  de  rente  foncière  qui  aiîigne  le  poffefTeur 
de  l'hériiage  fujet  à  la  rente  ,  aux  fins  qu'il  foit  tenu  de  lui  pafTer  titre  nouvel 
de  la  rente  ,  &  de  la  lui  continuer  tant  qu'il  fera  poffefTeur  de  l'héritage ,  con- 
clut aufîî  ordinairement  par  le  môme  exploit  contre  lui ,  à  ce  qu'il  foit  condamné 
de  lui  payer  tous  les  arrérages  qui  en  font  échus  ,  ce  qui  renferme  l'aftion  per- 
fonnelle à  l'égard  de  ceux  échus  durant  le  temps  de  fa  pofTefTion  ,  &  l'hypothé- 
caire ,  s'il  y  en  a  de  dus  avant  le  temps  de  fa  pofTefîion. 

95.  Cette  aûion  fe  donne  contre  tous  les  nouveaux  propriétaires  ou  pofTef- 
feurs  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  foncière,  qui  ont  fuccédé  au  preneur,  foit 
k  titre  univerfel ,  foit  à  titre  fingulier ,  médiatement  ou  immédiatement ,  &  qui 
n'ont  pas  encore  pafTé  au  créancier  un  nouveau  titre  de  reconnoifTance  de  la 
rente. 

Comme  le  droit  d'exécution  que  les  a£les  palTés  devant  Notaires  donnent  aux 

Qqqij 
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créanciers  fur  les  biens  dé  leurs  débiteurs,  pour  fe  faire  payer  de  leurs  créance?; 
ne  paffe  pas  la  perfonne  qui  a  palTé  Tade,  fuivant  cette  règle  du  Droit  François, 
'Toutes  exéciuiôns  ccjjcnt  par  La  mort  de  L'obligé;  cette  aàion  eft  néceflaire  au 
créancier  de  la  rente  foncière,  contre  tous  les  nouveaux  propriétaires  &  poiTef- 
feurs  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  ,  pour  qu'il  ait  contre  eux  un  titre  qui  4ui 
donne  le  droit  d'exécution  fur  leurs  biens ,  &  qui  le  mette  par  ce  moyen  en 
état  de  fe  faire  fervir  &  payer  par  eux  de  fa  rente. 

96.  L'article  99  de  la  Coutume  de  Paris  comprend  tous  ceux  qui  font  tenus 
de  cette  adion  par  ces  termes,  Les  détenteurs  &  propriétaires.  Ces  termes  doivent 
fe  prendre  conjointement  :  il  ne  fuffit  pas ,  pour  être  tenu  de  cette  aftion ,  d'être 
propriétaire  de  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  li  on  ne  le  poflede.  Le  propriétaire 
de  cet  héritage  qui  en  a  laiiîc  ufurper  la  pofTclîîon  par  un  autre ,  n'eil  pas  fujet 
à  cette  adion ,  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  recouvrée. 

Obfervez  que  la  faifie  réelle  de  l'héritage  faite  par  les  créanciers  du  pro- 
priétaire, ôc  le  bail  judiciaire  fait  en  conféquence  par  le  Commifl'aire,  n'empê- 
chent pas  ce  propriétaire  d'être  pofTefTeur  de  l'héritage  jufqu'à  l'adjudication, 
&  d'être  en  conféquence  tenu  de  cette  a£lion.  Le  bail  judiciaire  empêche  feule- 
ment ce  propriétaire  d'en  jouir  par  fes  mains  :  mais  il  n'en  eft  pas  moins  pofîef- 
f^ur  de  rhéritage  ;  &  même  il  en  jouit  par  les  mains  du  Commiil'aire  ,  qui  en 
emploie  les  revenus  au  paiement  de  fes  dettes. 

Pareillement,  la  faifie  féodale  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  foncière,  n'em- 
pêche pas  le  propriétaire  d'être  fujet  à  cette  adion.  Cette  faifie  n'efl  cenfée  le 
dépofleder  que  vis-à-vis  du  Seigneur.  Il  efl ,  vis-à-vis  de  tous  les  autres,  réputé 
le  poiTéder,  d'autant  qu'il  ne  tient  qu'à  lui  d'en  jouir  ,  en  portant  la  foi  quand 
il  voudra. 

97.  Ficevcrfd ,  iî  ne  fuffit  pas  ,  pour  être  tenu  de  cette  aftion,  d'être  dcten~ 
teur  de  l'héritage  fujet  à  la  rente.  Ceux  qui  en  font  détenteurs  ^'Ou  un  autre, 
tels  que  font  hs  fermiers  &  locataires,  n'en  font  pas  tenus;  &  lorfque  cette 
adion  efl  intentée  contre  eux,  ils  doivent,  en  indiquant  la  perfonne  de  qui  ils 
tiennent  Théritage  à  loyer  ou  à  ferme ,  être  mis  fur  la  demande  hors  de  Cour. 
11  faut ,  pour  être  tenu  de  cette  aftion  ,  être  détenteur  de  l'héritage  pour  foi- 
même.  C'efl:  ce  que  l'article  de  la  Coutume  a  voulu  faire  entendre  en  ne  difant 
pas  feulement  les  détenteurs  ,  mais  ajoutant  &  propriétaires. 

98.  Au  reile,  ce  terme  de  propriétaires .,  que  la  Coutume  n'a  ajouté  que  pour 
exclure  les  locataires  &  fermiers  ,  ne  doit  pas  être  pris  ftridement.  Le  mari , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  proprement  propriétaire  des  propres  de  fa  femme  ,  eft 
fujet  à  cette  aciion. 

Quand  m.ôn-ie  une  femmiC  ,  avant  fon  mariage  ,  auroit  reconnu  la  rente  ,  le 
mari  n'en  feroit  pas  moins  tenu  de  pafler  un  nouveau  titre  de  reconnoilTance  de 
la  rente  ;  &  le  créancier  pourroit  par  cette  aftion  l'exiger  de  lui. 

99.  Il  peut  pareillement  l'exiger  d'un  fimple  ufufruiticr. 

En  cela  un  ufufruitier  efl  différent  d'un  fermier,  contre  qui  cette  a£lion  ne 
peut  être  intentée  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  :  ce  qui  a  heu  quand  même 
par  le  bail  à  ferme  qui  lui  a  été  fait ,  il  auroit  été  chargé  d'acquitter  la  rente. 
La  raifon  de  différence  eft,  que  l'ufufruitier  ayant  véritablement  le  droit  de 
;ouir  de  l'héritage  pour  lui,  &  proprio  nomine,  il  efl  auffi  véritablement  le  dé- 
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blteur  de  la  rente  dont  l'héritage  eft  chargé.  Au  contraire ,  ce  n'efl  pas  pro- 
prement au  fermier  qu'appartient  la  jouiffance  de  l'héritage  qu'il  tient  à  ferme , 
c'eft  à  fon  maître  de  qui  il  le  tient.  S'il  jouit  de  l'héritage  ,  ce  n'eft  p^s  proprio 
nomine  ,  c'eft  pour  fon  maître,  à  qui  en  appartient  véritablement  la  jouiffance, 
&  qui  en  jouit  effedivement  par  les  fermes  qu'il  reçoit.  La  dette  de  la  rente 
foncière ,  qui  eft  une  charge  de  la  jouifTance  de  l'héritage ,  n'eft  donc  pas  la  dette 
du  fermier,  à  qui  cette  jouifTance  n'appartient  pas;  c'eft  la  dette  de  celui  de  qui 
il  tient  l'héritage,  &  à  qui  la  jouifTance  appartient;  &  lorfque  le  fermier  eil: 
chargé  par  fon  bail  d'acquitter  la  rente ,  ce  n'efl  pas  fa  propre  dette  ,  mais  celle 
de  fon  maître  qu'il  efl  tenu  d'acouitter. 

100.  Quoique  rufufrultier  de  Théritage  chargé  de  rente  foncière  ,  foit  tenu 
de  cette  adion  ,  aux  fins  de  pafTer  titre  nouvel  de  la  rente  ,  celui  qui  n'en  a  que 
la  nue  propriété  ne  laifTe  pas  d'en  être  pareillement  tenu  ;  mais  il  doit  être 
acquitté  de  la  preflation  des  arrérages  par  l'ufufruitier.  La  railbn  efl ,  que  la 
rente  foncière  n'efl  une  charge  de  la  jouifTance  de  l'héritage  que  parce  qu'elle 
efl  une  charge  de  l'héritage  même  :  c'efl  pourquoi  il  fufîit  que  ce  propriétaire 
foit  poffefleur  de  l'héritage ,  quoiqu'il  ne  le  pofTede  que  détaché  de  l'urufruit , 
pour  qu'il  foit  tenu  de  la  rente  dont  l'héritage  efl  chargé  ;  fauf  à  lui  à  s'en  faire 
acquitter  par  Tufufruitier. 

10 1.  Il  n'ell  pas  douteux  que  celui  qui  pofTede  un  héritage  comme  s'en 
portant  pour  le  propriétaire  ,  quoiqu'il  ne  lui  appartienne  pas,  efl  tenu  de  cette 
adion,  &  qu'il  efl  obligé  de  palTer  titre  nouvel  de  la  rente  foncière  dont  l'héri- 
tage efl  chargé";  car  il  a  la  jouifTance  de  l'héritage,  &  il  efl  même  réputé  le 
propriétaire ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  obligé  de  le  délaifTer  au  véritable  pro- 
priétaire. 

102.  Le  Seigneur  de  fief  qui  tient  en  fa  main  par  la  faifie  féodale  le  fîef  de 
fon  vafTdl ,  n'efl  point  tenu  des  rentes  foncières  dont  Théritage  eil  chargé ,  Il 
elles  n'ont  été  inféodées  ou  confenties  par  le  Seigneur,  comme  nous  l'avons  vu 
en  notre  Introdudlon  au  Titre  des  Fiefs  de  la  Coutume  d'Orléans  ,  n.  64.  La 
raifon  efl ,  que  fon  droit  dans  Théritage  efl  plus  ancien  que  celui  de  ceux  qui  y 
ont  des  rentes  foncières  ;  &  que  ne  tenant  pas  de  les  vafTaux  le  droit  qu'il  a 
dans  l'héritage,  il  n'efl  pas  tenu  des  charges  qu'ils  y  ont  impoiées. 

ArticleIL 

Des  autres  droits  des  créanciers  de  rentes  foncières, 

103.  Outre  les  trois  allions  dont  nous  avons  traité  en  l'Article  précédent  ^ 
les  créanciers  de  rentes  foncières  ont  pîufieurs  autres  droits  femblables  à  ceux 
des  locateurs  de  maifons  &  de  métairies.  Il  y  a  néanmoins  une  diilinftion  à 
faire.  Lorfque  Théritage  fujet  à  la  rente  efl  affermé,  le  créancier  de  rente  fon- 
cière ne  peut  exercer  aucun  droit  fur  les  meubles  du  locataire  ou  fermier  qui  y 
font ,  ni  fur  \qs  fruits  :  il  peut  feulement  arrêter  les  fermes  &  loyers  ,  fur  lef- 
quels  il  efl  préféré  aux  autres  créanciers  de  fon  débiteur.  En  cela  il  a  moins  de 
droit  que  les  locateurs.  La  raifon  de  diitérence  efl ,  que  celui  qui  prend  un  héri- 
tage à  loyer  çu  à  ferme,  efl  plus  à  portéç  de  fçavoir  que  celui  de  qui  il  le  prend 
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n'en  eft  lui-même  que  locataire ,  qu'il  n'eil  à  portée  de  fçavoir  que  rhéritagé 
eft  chargé  de  rente. 

Lorfque  c'eft  le  débiteur  de  la  rente  foncière  qui  Jouit  par  lui-même  de 
l'héritage  ,  le  créancier  a  en  ce  cas  ,  de  même  qu'un  locateur  ,  i°.  une  efpece  de 
droit  de  gage  fur  les  fruits  nés  de  Théritage  chargé  de  la  rente ,  &  fur  les  meu- 
bles qui  en  occupent  les  logis ,  lequel  droit  fe  perd  lorfque  ces  chofes  ont  été 
tranfportées  hors  de  l'héritage  ,  fi  le  créancier  n'en  a  pas  pourfuivi  le  rétabliffe- 
ment  dans  le  court  délai  qui  lui  eil:  accordé  ,  &  dont  nous  parlerons  infrà. 

Ce  droit ,  de  même  que  celui  du  locateur ,  s'étend  à  tous  les  meubles  qui 
fervent  à  l'exploitation  de  la  maifon  ou  métairie  fujette  à  la  rente  foncière, 
quand  même  ils  n'appartiendroient  pas  au  débiteur  de  la  rente.  Les  textes  des 
Coutumes  fur  lefquels  eft  fondée  cette  extenfion,  joignent  aux  feigneurs  d'hôtel 
ou  de  métairies  les  feigneurs  de  rente  foncière  ;  Foye^ ,  fur  les  meubles  fujets 
à  ce  droit,  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage ,  part.  4, 
ch.  I ,  art.  /  ,  §i  J  &  fuiv. 

1 04.  2*^.  Une  fuite  de  ce  droit  eft  que  le  créancier  de  rente  foncière  eft ,  pour 
ks  arrérages  qui  lui  font  dus  de  fa  rente  foncière,  &  pour  toutes  les  obliga- 
tions réfultantes  du  bail ,  préféré ,  fur  lefdits  fruits  &  meubles ,  à  tous  les  autres 
créanciers  de  fon  débiteur  ,  de  même  que  le  locateur. 

Ce  principe  reçoit  néanmoins  exception  à  l'égard  de  quelques  créances  qui 
paflent  avec  celles  des  feigneurs  d'hôtel ,  de  métairie  &  de  rente  foncière  ; 
Foye^^  ce  que  nous  en  ayons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Louage  ,  part  1 , 
ch.  I  ,  art.  2. 

105.  3°.  C'eft  aufîî  une  fuite  de  ce  droit ,  que  lorfque  les  fruits  &  les  meu- 
bles qui  étoient  dans  l'héritage  fujet  à  la  rente  en  ont  été  déplacés  ,  le  feigneur 
(Je  rente  foncière  a  ,  comme  les  locateurs  de  maifons  &  métairies  ,  le  droit  de 
les  fuivre  &  de  les  faire  rétablir  pour  fa  fureté.  Ce  que  nous  avons  dit  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Louage ,  part.  4  ,  ch.  1  ,  art,  j  ,  de  ce  droit  de  fuite  , 
peut  s'appliquer  aux  feigneurs  de  rente  foncière  ;  fauf  que  ce  qui  eft  dit  à  la  fin 
de  cet  article  ,  du  droit  qu'ont  les  locateurs  de  s'oppofer  à  la  faifie  des  effets  du 
locataire  ou  fermier,  &  d'en  obtenir  main-levée,  fi  le  faififfant  ne  veut  fe 
charger  de  l'entière  exécution  du  bail ,  ne  me  paroît  pas  devoir  s'étendre  aux 
créanciers  de  rente  foncière. 

106.  4*^.  Enfin,  le  créancier  de  rente  foncière,  quoiqu'il  n'ait  pas  de  titre  . 
exécutoire  contre  le  pofTefTeur  de  l'héritage  chargé  de  la  rente  foncière  ,  qui  ne 
lui  a  pas  encore  pafTé  de  reconnoiffance,  peut,  dans  notre  Coutume  d'Orléans, 
de  même  que  les  locateurs  de  maifons  &  de  métairies  ,  procéder  par  voie  d'exé- 
cution fur  les  fruits  &  meubles  qui  font  dans  l'héritage ,  pour  trois  termes  échus 
de  fa  rente  foncière  ;  art.  406'.  Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  les  créanciers  de 
rente  foncière  qui  n'ont  pas  de  titre  exécutoire  ,  n'ont ,  de  même  que  les  loca- 
teurs ,  que  la  voie  d'arrêt  ;  Foye^ ,  fur  ce  droit ,  ce  que  nous  en  avons  dit  en 
notre  Traité  du  Contrat  de  Louage ,  part  4 ,  ch.  i  ^  ait,  4. 
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Article    III. 

Des  charges  de  l'héritage ,  auxquelles  ejl  tenu  de  contribuer  le  créan- 
cier de  rente  foncière, 

107.  Le  droit  de  rente  foncière  étant  une  efpece  de  démembrement  de  l'hé- 
ritage, que  le  bailleur  ne  transfère  par  le  bail  au  preneur  que  fous  la  déduc- 
tion du  droit  de  rente  qu'il  y  retient ,  on  peut  dire  que  la  propriété  de  l'héritage 
fe  trouve  en  quelque  forte  partagée  entre  le  preneur  ou  i&s  fucceffeurs  ,  qui 
ne  l'ont  que  fous  la  dédudion  de  la  rente ,  &  le  bailleur  ou  fes  fuccefleurs  créan- 
ciers de  la  rente  ,  à  qui  elle  appartient  pour  le  furplus.  De  là  il  fuit  que  le  créan- 
cier de  la  rente  doit  contribuer  avec  le  preneur  ou  i^s  fuccefTeurs  propriétaires 
de  l'héritage  ,  aux  charges  &  importions  extraordinaires  qui  font  faites  fur  l'hé- 
ritage ,  &  qu'il  en  doit  fupporter  une  partie  proportionnée  à  fa  rente  ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  par  le  bail  une  claufe  particulière  qu'on  a  coutume  d'y  inférer , 
qui  porte  que  la  rente  fera  payée  franchement  de  toutes  charges  &  importions. 

Loyfeau,  Liv.  /,  ch.  lo,  n.  n  ,  fait  néanmoins  à  cet  égard  une  diftinftion 
très-judicieufe  entre  les  importions  qui  tournent  en  pure  charge  &  pure  perte, 
&  celles  qui  tournent  au  profit  &  à  l'augmentation  de  Théritage. 

A  l'égard  des  premières  ,  Loyfeau  convient  que  le  créancier  de  rente  foncière 
y  doit  contribuer.Telles  font  les  tailles  d'Eglife,  qui  s'impofent  fur  tous  les  héri- 
tages d'une  ParoiiTe ,  pour  les  réparations  qui  font  à  faire  à  l'églife  paroifliaîe 
ou  au  presbytère. 

Ces  taxes  font  portées  pour  un  tiers  par  les  paroifîiens  en  leur  qualité  de 
paroifîiens  ,  foit  qu'ils  foient  propriétaires ,  foit  qu'ils  tiennent  à  loyer  les  mai- 
fons  où  ils  demeurent.  A  l'égard  du  furplus ,  il  doit  être  porté ,  tant  par  le  pro- 
priétaire ou  polTefTeur  de  l'héritage ,  que  par  le  créancier  de  rente  foncière  , 
qui  doivent  chacun  y  contribuer  ,  l'un  pour  fon  droit  de  rente  foncière ,  l'au- 
tre ,  pour  ce  que  l'héritage  vaut  de  plus  que  la  rente.  Cette  taxe  ne  tournant 
point  au  profit  du  propriétaire  de  l'héritage,  ne  doit  point,  fuivant  notre  prin- 
cipe ,  être  portée  par  lui  feul. 

Il  en  feroit  autrement  d'une  taxe  qui  feroit  impofée  fur  les  héritages  voifins 
d'un  grand  chemin  ,  pour  les  réparations  du  chemin.  Elle  tourne  au  profit  du 
propriétaire  de  l'héritage  ,  qui  par  la  facilité  que  la  réparation  du  chemin  pro- 
curera pour  l'exportation  des  fruits  de  fes  héritages  ,  en  procurera  un  plus 
grand  revenu  ,  au  lieu  que  la  rente  foncière  n'en  augmentera  pas.  Cette  taxe 
doit  donc ,  fuivant  notre  principe ,  être  portée  par  le  feul  propriétaire  de 
l'héritage. 

108.  A  l'égard  des  droits  feigneuriaux  ,  lorfque  l'héritage  baillé  à  rente  fon- 
cière eft  en  fief,  ii  le  bailleur  ne  s'efl  pas  retenu  par  une  claufe  expreffe  du  bail , 
la  dire£le  de  l'héritage  ,  &  la  charge  d'en  porter  la  foi,  le  preneur  devient,  en 
fa  qualité  de  propriétaire  de  l'héritage  qui  lui  a  été  baillé  à  rente ,  le  vafTal 
&  l'homme  du  feigneur  de  qui  relevé  en  fief  l'héritage  ,  &  il  doit  lui  payer  le 
profit  de  rachat  pour  le  bail  ;  &  fes  fuccefTeurs  font  à  l'avenir  tenus  des  de- 
voirs feigneuriaux,  &  des  profits  dus  par  les  mutations,  fans  que  le  bailleur  ni 
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ies  fuccefleiirs  créanciers  de  la  rente  foncière  ,  foient  tenus  de  rien  enyers  le 
leigneur  pour  ra'iion  de  la  rente  qui  a  été  retenue,  j 

Lorfque  l'héritage  baillé,  à  rente  eft  en  cenlive ,  c'efl  le  preneur  propriétaire 
ou  poflefTeur  de  l'héritage  &  (es  fucceffeurs  ,  qui  font  feuls  chargés  de  payer 
les  cens  annuels  ;  le  créancier  de  rente  foncière  n'eft  pas  tenu  d'y  contribuer. 

A  l'égard  des  droits  de  vente  dont  l'héritage  eu  chargé  envers  le  feigneur 
de  cenfive  ,  en  cas  de  vente  ,  la  charge  de  ces  droits  fe  partage  de  cette  manière 
entre  les  fucceffeurs  du  preneur,  qui  font  les  propriétaires  de  l'héritage,  &  le 
créancier  de  la  rente  foncière.  Toutes  les  fois  que  la  rente  eu.  vendue  à  un 
tiers  ,  la  vente  donne  ouverture  au  profit  de  vente  pour  le  prix  que  la  rente  a 
été  vendue  ;  &c  toutes  les  fois  que  l'héritage  efl:  vendu ,  il  y  a  ouverture  au 
profit  de  vente  pour  le  prix  feulement  qu'il  eft  vendu  ,  outre  6c  pardeiTus  la 
charge  de  la  rente  ;  Paris  ,  an.  8 y  ;  Orléans  ^  art.  loc). 

Il  en  efl:  autrement  dans  nos  ceniives  à  droit  de  relevoifon  à  plaifir  dans  la 
ville  d'Orléans.  Le  profit  cenfuel  qu'on  appelle  rdevoifon  à plaljir  ^  pour  lequel 
ell  dû  au  feigneur  le  revenu  de  l'année  ,  &  qui  efl  dû  à  toutes  mutations  , 
même  par  fuccefîion  en  ligne  direQe  ,  n'efl  dû  que  par  les  mutations  qui  arri- 
vent du  côté  de  celui  au  nom  duquel  fe  paie  le  cens.  Mais  le  créancier  de  la 
rente  foncière  &  le  propriétaire  de  la  maifon  chargée  de  cette  rente  contribuent 
à  ce  profit ,  chacun  pour  la  part  qu'il  a  dans  le  revenu. 

Par  exemple ,  fi  h  bail  à  rente  a  été  fait  d'une  maifon  à  quelqu'un  pour 
50  livres  de  rente,  fans  autre  claufe  ,  le  preneur  ou  ies  fucceffeurs  à  l'héritage 
baillé  à  rente ,  étant  en  ce  cas  ceux  au  nom  defquels  doit  fe  payer  le  cens ,  les 
profits  de  relevoifon  feront  dus  lorfqu'il  arrivera  mutation  dans  les  proprié- 
taires de  l'héritage.  Il  n'en  fera  pas  dû  pour  les  mutations  qui  arriveront  dans 
les  propriétaires  de  la  rente.  Mais  fi  lors  de  la  mutation  arrivée  du  côté  des 
propriétaires  de  l'héritage  ,  la  maifon  étoit  louée  200  livres ,  &  qu'en  confé- 
quence  celui  qui  a  fuccédé  à  l'héritage  eût  été  obligé  de  payer  au  feigneur  de 
cenfive  la  fomme  de  200  livres  pour  la  relevoifon  ,  il  pourra  faire  contribuer  à 
cette  relevoilon  le  créancier  de  la  rente  foncière,  jufqu'à  concurrence  delà 
rente  de  50  livres  ,  en  lui  oppofant  en  compenfation  d'une  année  de  fa  rente, 
la  fomme  de  50  livres  qu'il  a  payée  pour  lui  pour  la  relevoifon.  C'efl  ce  qui 
réfulte  de  l'article  130  de  notre  Coutume  ;  f^oye^-le  ,  &  nos  notes  fur  cet  article, 

Fice  verfd,  fi  par  le  bail  à  rente  qui  a  été  fait  de  l'héritage  ,  il  étoit  porté  que 
le  cens  continueroit  d'être  payé  au  nom  du  bailleur ,  les  relevoifons  ne  feroient 
pas  dues  pour  les  mutations  qui  arriveroient  dans  la  rente  ;  &  lorfqu'elles  arri- 
veroient ,  celui  qui  fuccéderoit  à  la  rente  ne  feroit  néanmoins  tenu  du  profit 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  rente  ,  &  le  propriétaire  de  l'héritage  feroit  tenu 
de  payer  ce  dont  le  revenu  de  l'année  excède. 

Ces  principes  fouffrent  une  exception  dans  le  cas  de  l'article  138;  Foye{-ky 
^  nos  notes. 


Article 
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Article    IV. 

Du  droit  des  propriétaires   ou  pojfejfeurs  d'un   héritage  chargé  de 

rente  foncière, 

1 1 1 .  Le  droit  que  la  tradition  de  l'héritage  donné  à  rente  foncière  ,  trans- 
fère au  preneur,  &:  qui  paffe  à  fes  fuccefleurs ,  foit  à  titre  univerfel,  foit  à 
titre  particulier ,  efl  le  droit  de  domin'mm  &  de  propriété  de  cet  héritage.  Le 
droit  de  rente  foncière  que  le  bailleur  s'y  retient,  n'efl  point  proprement  le 
do?ninium  de  l'héritage  ,  mais  un  fimple  droit  foncier. 

C'efl:  pourquoi  le  propriétaire  ou  poffefleur  d'un  héritage  noble  chargé 
d'une  funple  rente  foncière ,  a  non-feulement  l'utile ,  mais  tout  ce  qu'il  y  a 
d'honorifique  attaché  à  cet  héritage  ;  le  créancier  de  la  rente  foncière  dont 
l'héritage  efl  chargé ,  n'y  participe  en  rien ,  &  ne  peut  prétendre  autre  chofe  que 
le  paiement  de  la  rente  qui  lui  efl  due. 

En  cela  le  fmiple  bail  à  rente  foncière  diffère  des  baux  à  rente  feigneuriale, 
par  lefquels  le  bailleur  retient  le  domaine  ,  tels  que  font  les  baux  à  cens. 

112.  Le  droit  du  preneur  &  de  fes  fucceffeurs  à  l'héritage  chargé  de  rente 
foncière ,  étant  un  droit  de  propriété  ,  c'efl  une  conféquence  qu'ils  peuvent 
difpofer  comme  bon  leur  femble  de  l'héritage ,  &  en  changer  la  forme.  Par 
exemple  ,  ils  peuvent  d'une  terre  labourable  en  faire  un  pré  ;  ils  peuvent  con- 
vertir des  chambres  en  magafms  ou  en  greniers.  Et  en  cela  le  droit  du  proprié- 
taire d'un  héritage  chargé  de  rente  foncière  ,  efl  plus  fort  que  celui  du  fimple 
ufufruitier ,  qui  ne  peut  changer  la  forme  de  l'héritage  dont  il  a  l'ufufruit  , 
quand  même  ce  feroit  en  mieux  ;  L.  7 ,  §.  fin.  ;  L.  8 ,  ff.  de  ufufr. 

113.  Néanmoins,  quoique  le  dominïum  renferme  jus  utendi  &  abutendl ,  un 
propriétaire  d'héritage  chargé  de  rente  foncière,  ne  peut  le  détériorer  :  car 
le  preneur  s'oblige  par  le  bail  à  rente  ,  à  conferver  l'héritage  en  bon  état , 
pour  la  fureté  de  la  rente  foncière  dont  cet  héritage  efl  chargé ,  comme  nous 
l'avons  vu  fnprà  ,  n.  42.  L'héritage  n'étant  aliéné  qu'à  cette  condition ,  il  efl 
affedé  à  l'exécution  de  cette  obligation  ;  &  les  fucceffeurs  du  preneur ,  quoi- 
qu'ils n'y  aient  fuccédé  qu'à  titre  fingulier  ,  ne  font  propriétaires  de  l'héritage 
qu'à  cette  charge. 

C'efl  fur  ce  principe  que  notre  Coutume  d'Orléans,  an.  ^.cjo  ,  décide  que  le 
propriétaire  d'un  héritage  peut  être  empêché  par  le  créancier  de  rente  foncière 
d'y  faire  perriere,  d'y  fouiller  &  enlever  des  pierres,  fi  ce  n'efl  pour  les  em- 
ployer fur  ledit  héritage ,  à  moins  que  dès  le  temps  du  bail  l'héritage  ne  fut 
un  lieu  defliné  à  faire  perriere. 

114.  Le  preneur  ou  les  fucceffeurs  ayant  le  droit  de  propriété  de  l'héritage 
chargé  de  rente  foncière  ,  c'efl  une  conféquence  qu'il  efl  à  leurs  rifques ,  félon 
la.  maxime  ,  Res  périt  domino.  C'efl  pourquoi  fi  l'héritage  ,  par  une  force  ma- 
jeure ,  a  fouffert  une  diminution ,  comme  fi  la  rivière,  dont  il  efl  voifin ,  en 
a  emporté  une  grande  partie  ,  c'efl  fur  eux  que  tombe  en  entier  cette  perte  , 
&  ils  demeurent  char2:és  de  la  rente  fans  aucime  diminution ,  tant  qu'ils  con- 
tinuent de  pofi'éder  ce  qui  refte  de  l'héritage ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu 
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fuprci ,  n.  \5.  Mais  fi  rhcritage  étoit  péri  en  entier,  le  droit  de  rente  foncière 
périroit  avec  l'héritage ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  claiife  par  le  bail  de  la  îournir 
&  faire  valoir ,  ou  quelque  autre  claufe  femblable. 

115.  Par  la  même  raifon  ,  lorfque  l'héritage  reçoit  quelque  accrue  ou 
au<"'mentation  ,  quoique  fans  le  fait  du  preneur  ou  de  fes  fucceffeurs  poillffears 
de  l'héritage  ,  comme  par  une  alluvion  ,  cette  augmentation  efl  au  pront  du 
pofiefleur  de  l'héritage ,  fans  que  le  créancier  de  la  rente  puiife  y  participer,  & 
prétendre  pour  cela  aucune  augmentation  de  la  rente. 


CHAPITRE    VI. 

]De  la  refcijion  &  de  la  réfolution  du  Contrat  de  Bail  à  Rente  ;  &  de 

rext'mciLon  des  rentes  foncières, 

MO  us  traiterons  dans  une  première  Seftion,  en  général  de  la  refclfion 
6c  de  la  réfolution  du  contrat  de  bail  à  rente.  Le  déguerpiffement ,  qui 
ell  une  des  manières  de  réfoudre  le  bail  à  rente ,  étant  une  matière  qui  mé- 
rite cfêtre  traitée  avec  quelque  étendue ,  nous  en  traiterons  en  particulier  dans 
une  féconde  Seftion.  Nous  parcourrons  dans  une  troifieme  Seftion  ,  les  diffé- 
rentes mianieres  dont  "s'éteignent  les  rentes  foncières  ;  &  dans  la  quatrième 
Sci^ion  5  nous  traiterons  en  particulier  de  leur  prefcription. 

Section     première. 

De  la  refcijion  &  de  la  réfolution  du  bail  à  rente, 

§.     I. 
De  la  refcifion  du  bail  à  rente, 

116.  Le  contrat  de  bail  à  rente,  de  même  que  les  autres  contrats,  peut 
être  refcindé  par  la  Sentence  du  Juge  fur  quelque  adion  refcifoire ,  loriqu'il 
s'y  trouve  quelque  vice  qui  peut  donner  lieu  à  la  reicifion. 

Sur  les  différens  vices  qui  donnent  lieu  à  la  refcifion  des  contrats,  Voyt:{_ 
ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  des  Obligations ,  part,  1  ,  chap.  1  ,  JeB.  1  > 
an.  j. 

La  léfion  énorme,  c'eft-à-dire  ,  celle  qui  excède  la  moitié  du  jufte  prix,  efl: 
dans  le  contrat  de  bail  à  rente ,  de  même  que  dans  les  autres  contrats  com- 
mutatifs ,  un  vice  qui  donne  lieu  à  la  refcifion  du  contrat. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente, /?^r/.  S  ^ch.  z, 
feci.  2 ,  art,  1  ,  fur  la  nature  de  l'aûion  refcifoire  qu'a  le  vendeur  en  cas  de 
léfion  d'outre  moitié  du  jufle  prix  contre  le  contrat  de. vente  ,  reçoit  appli- 
cation à  l'adion  refcifoire  qu'a  le  bailleur  en  pareil  cas  contre  le  bail  à  rente. 
Nous  y  renvoyons. 
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1/7.  Quoique  nous  y  ayons  obfervé  après  Dumoulin,  que  la  faculté 
qu'avoit  un  acheteur  contre  qui  l'aftion  refcifoire  étoit  intentée ,  de  fe  fiirc 
renvoyer  de  cette  aâion  en  offrant  de  iuppléer  le  jufle  prix ,  ne  devoit  pas 
s'étendre  aux  autres  contrats  commutatit's  ,  néanmoins  je  crois  qu'elle  peut 
auflî  avoir  lieu  à  l'égard  du  bail  à  rente ,  &  que  le  preneur  peut  être  reçu  à 
fe  faire  abfoudre  de  Taftion  refcifoire ,  en  confentant  que  la  rente  foncière 
foit  augmentée  jufqu'à  la  fomme  à  laquelle  on  cftimera  qu'elle  eût  dû  être 
équitablement  portée  ,  lors  du  contrat  de  bail  à  rente.  Il  me  paroît  qu'il  y  a 
même  raifon  :  mais  le  preneur  ne  devroit  pas  être  reçu  à  offrir  de  fuppléer  en 
une  fomme  d'argent  le  jufle  prix  de  l'héritage  ;  car  le  bailleur  n'a  pas  voulu 
aliéner  à  prix  d'argent  fon  héritage  ,  mais  par  bail  à  rente. 

118.  La  queflion  û  l'augmentation  de  rente  offerte  par  le  preneur  pour  ré- 
parer l'iniquité  du  bail  à  rente,  doit  avoir  lieu  du  jour  du  bail,  ou  feulement 
du  jour  de  la  demande  en  a£lion  refcifoire  donnée  contre  lui,  doit  fe  décider 
par  les  mêmes  règles ,  de  la  même  manière  eue  nous  avons  décidé  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente ,  au  heu  cité  ,  la  queftion  fi  l'acheteur  devoit  les 
intérêts  du  fupplément  du  jufle  prix  du  jour  du  contrat ,  ou  feulement  du 
jour  de  la  demande.  Nous  y  renvoyons. 

119.  Pareillement,  la  plupart  des  chofes  que  nous  avons  dites  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  fur  les  cas  auxquels  le  vendeur  devoit  être  admis 
ou  non  à  cette  adion  refcifoire ,  reçoit  application  au  bailleur.  Néanmoins  ce 
que  nous  avons  dit,  que  le  vendeur  y  étoit  admis  ,  quoiqu'il  fût  juflifîé  qu'au 
temps  du  contrat  il  eût  une  parfaite  connoilTance  de  la  valeur  de  fon  héritage , 
ne  doit  pas  s'étendre  au  bail  à  rente  ;  car  la  raifon  fur  laquelle  nous  avons 
appuyé  cette  décifion ,  qui  efl  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  c'efl  un  befoin 
preffant  d'argent  qui  a  porté  en  ce  cas  le  vendeur  à  vendre ,  ne  peut  recevoir 
d'application  au  bailleur ,  à  moins  que  par  le  bail  il  n'eût  reçu  une  groffe  fomme 
de  deniers  d'entrée. 

1 10.  Pareillement ,  prefque  tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'effet  de  cette 
aftion  refcifoire  ,  &  fur  les  preflations  auxquelles  elle  donne  lieu  ,  lorfqu'elie 
efl  donnée  par  un  vendeur  contre  un  contrat  de  v£nte ,  reçoit  application  à 
celle  donnée  par  un  bailleur  contre  un  bail  à  rente  ;  excepté  qu'on  ne  peut 
appliquer  au  preneur  ce  que  nous  avons  dit ,  que  l'acheteur  qui  pourroit  être 
réputé  avoir  acheté  de  bonne  foi ,  n'étoit  pas  tenu  des  dégradations  de  l'héri- 
tage caufées  par  fa  négligence. 

La  raifon  de  différence  efl  fcnfible.  L'acheteur  qui  croyoit  avoir  une  pleine 
&  entière  propriété  de  la  thofe ,  fe  croyoit  permis  de  la  négliger  :  mais  le 
preneur  qui  ne  pouvoit  s'en  croire  propriétaire  qu'à  la  charge  de  la  rente  , 
ne  pouvoit  pas  fe  croire  permis  de  la  négliger  ;  puilque  quand  même  le  contrat 
eût  été  valable  ,  &  qu'il  eût  été  vrai  propriétaire  de  l'héritage,  ne  l'étant  qu'à 
la  charge  de  la  rente  foncière ,  il  eût  été  obligé  de  ne  pas  détériorer  l'héritage 
6c  d'en  avoir  foin  ,  comme  nous  l'avons  wifuprà ,  n,  42, 

Rrr  ij 
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De  la  réfolut'ion  du  contrat  de  bail  à  rente, 

m.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  la  fimple  réfolution  &  entre  la 
refcilion  du  contrat  de  bail  à  rente.  Lorfque ,  fur  une  aftion  refcifoire ,  le  Juge 
prononce  la  refcifion  du  contrat,  le  contrat  efl:  anéanti,  &  réputé  comme  s'il 
n'étoit  jamais  intervenu.  Au  contraire  ,  la  Sentence  qui  ,  fur  quelque  adion 
réfckitoire ,  prononce  la  réfolution  du  bail ,  ne  réfout  &  ne  détruit  le  bail 
que  pour  l'avenir. 

On  peut  appofer  dans  un  contrat  de  bail  à  rente  les  mêmes  claufes  réfo- 
îutoires  qu'on  appofe  dans  les  contrats  de  vente  ;  &  tout  ce  que  nous  avons 
dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  part.  5  ,  chap.  x ,  fcci.  ^  &  ^ ,  fur 
ces  claufes,  &  fur  les  adions  qui  en  naiffent,  peut  s'appliquer  au  contrat  de 
bail  à  rente. 

Il  fe  fait  auffi  une  réfolution  du  bail  à  rente  pour  l'avenir,  lorfqu'à  défaut 
de  paiement ,  le  créancier  de  la  rente  foncière  rentre  dans  l'héritage ,  fuivant 
le  droit  qu'il  en  a  ,  comme  nous  l'avons  vwfiiprà,  n.  je»  &  fuiv. 

Cette  réfolution  du  bail  à  rente  fe  fait  aufîi  par  le  déguerpiflement ,  dont 
nous  allons  traiter  dans  la  Sedion  fui  vante. 

Elle  fe  fait  encore  lorfqu'il  furvient,  par,une  force  majeure,  une  deftruftion 
totale  de  l'héritage  fujet  à  la  rente.  Nous  parlerons  de  ce  cas  dans  la  Sedlion 
troifieme, 

S   E    G    T    I    O    N      I  I. 

Du  déguerpijfement. 

121.  On  peut  définir  le  déguerpiflement ,  un  ade  par  lequel  le  pofTefTeur 
d'un  héritage  chargé  d'une  rente  foncière ,  pour  fe  décharger  de  cette  rente , 
abandonne  en  Juftice  l'héritage  au  créancier  de  la  rente. 

Nous  verrons  fur  le  déguerpifl'cment ,  i°.  qui  font  ceux  qui  peuvent  dé- 
guerpir ;  z^.  ce  qui  doit  être  déguerpi  ;  3°.  comment  &  à  qui  fe  fait  le  déguer- 
pifTement  ;  4°.  des  conditions  fous  lefquelles  le  preneur  ou  fes  héritiers  font 
admis  au  déguerpiflement  ;  5°.  de  celles  fous  lefquelles  y  eft  admis  le  tiers 
qui  a  acquis  à  la  charge  de  la  rente,  ou  qui  en  a  eu  connoiiTance  ;  6°.  de  celles 
fous  lefquelles  y  eft  admis  l'acquéreur  qui  n'a  pas  eu  connoiflance  de  la  rente  ; 
7*^.  de  l'effet  du  déguerpiffement  ;  8°.  des  claufes'  qui  empêchent  le  déguer-. 
piffement. 

Article     premier. 
Qui  font  ceux  qui  peuvent  déguerpir, 

123.  On  a  douté  autrefois  fi  le  preneur  ou  fes  héritiers  pouvoient  fe  dé- 
charger pour  l'avenir  d'une  rente  foncière  en  déguerpiffant  l'héritage.  Accurfe 
ôc  la  plupart  des  anciens  Dodeurs  penfoient  que  le  preneur  contradoit  par 
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le  bail  une  obligation  perfonnelle  de  payer  à  toujours  la  rente,  dont  lui  ni  (es 
héritiers  ne  pouvoient  fe  libérer  par  le  déguerpiflement  de  l'héritage. 

Notre  ancienne  Coutume  d'Orléans  avoit  liiivi  cette  opinion.  Par  la  ré- 
formation faite  en  1583,  notre  nouvelle  Coutume  a  cmbrafîé  l'opinion  con- 
traire; &  en  confervant  pour  les  baux  à  cens,  &  pour  les  baux  à  rente  faits 
avant  la  réformation ,  l'ancien  Droit  fuivi  en  cette  Province  ,  qui  refufoit  au 
preneur  &  à  (es  héritiers  la  faculté  de  fe  libérer  par  le  déguerpifTement ,  elle 
a  accordé  cette  faculté  au  preneur  &  à  (es  héritiers  ,  à  l'égard  âes  baux  qui  fe- 
roient  faits  depuis  la  réformation.  C'efî  ce  qui  réfulte  des  articles  1 34  &  41 2  de 
notre  nouvelle  Coutume.  La  raifon  de  cette  féconde  opinion  eft ,  que  le  droit 
de  rente  foncière  étant  un  droit  réel  retenu  dans  l'héritage, &  la  rente  une  charge 
réelle  due  principalement  par  1  héritage ,  le  preneur  ne  contraûe  par  le  bail 
l'obligation  de  la  payer  qu'à  caufe  de  l'héritage  ,  &  en  c|ualité  de  poffeffeur 
de  l'héritage.  Cette  obligation  doit  donc  cefl'er  lorfqu'il  cefTera  d'en  être  le 
poffefTeur,  par  l'ahénation  ou  par  le  déguerpifTement  qu'il  en  fera. 

La  Coutume  de  Paris,  &  plufieurs  autres,  ont  aufTi  embraffé  cette  féconde 
opinion  ,  &  ont  permis  expreffément  le  déguerpifTement  aux  preneurs.  Elle  cfl 
autorifée  par  l'Ordonnance  de  1441  ,  an.  20  6-  43  ,  qui  porte  exprelTément 
que  tous  propriétaires-,  &  mêmement  les  preneurs  à  rente,  pourront  renoncer 
aux  maifons  ,  en  les  laifTant  en  aufli  bon  état  qu'elles  étoient  au  temps  de  la 
prife. 

Elle  doit  être  fuivie  dans  les  Coutumes  qui  accordent  indiflinftement  la 
faculté  de  déguerpir  aux  détenteurs ,  uns  l'accorder  nommément  aux  preneurs; 
car  le  terme  détenteur ,  dans  fa  généralité  ,  comprend  les  preneurs  aulîi-bien 
que  les  tiers  détenteurs.  Elle  doit  pareillement  l'être  dans  les  Coutumes  qui 
ne  fe  font  pas  expliquées  du  tout  fur  le  déguerpifTement.  C'efl  ce  qui  a  été  jugé 
par  plufieurs  Arrêts  rapportés  par  Brodeau  fur  Louet ,  ht.  D  ,  chap.  4/. 

Loyfeau  ,  liv.  4 ,  chap.  10 ,  n.  G  &  7,  va  plus  loin  ;  &  il  prétend  que  même 
dans  les  Coutumes  qui  portent  expreffément  que  ceux  qui  font  obligés  per- 
fonnellement  à  la  rente,  ne  peuvent  déguerpir,  la  faculté  du  déguerpifTement 
n'efl:  pas  interdite  indiilindement  à  tous  les  preneurs  ,  &  que  ces  termes  ne 
doivent  être  entendus  que  de  ceux  qui  ,  par  quelque  claufe  particulière  du 
bail ,  telle  que  celle  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente ,  ou  quelque  autre  fembla- 
ble,  ont  contradé  une  obligation  perfonnelle  de  payer  à  toujours  la  rente. 

1 14.  Le  déguerpifTement  étant  un  abandon  &  une  abdication  de  la  propriété 
de  Thérirage  déguerpi,  il  s'enliut  qu'il  ne  peut  être  valablement  fait  que  par  le 
propriétaire  de  l'héritage. 

C'eft  pourquoi  un  ufufruitier  ne  peut  pas  déguerpir.  Il  peut  bien  fe  déchar- 
ger de  la  rente  pour  l'avenir ,  en  renonçant  à  fon  droit  d'ufufruit  ;  mais  Théri- 
tage  continuera  d'être  chargé  de  la  rente ,  &  elle  doit  être  acquittée  par  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  ,  à  qui  Tufufruit  fe  confolide  par  la  renonciation  que 
l'ullifruitier  a  faite  de  fon  droit. 

125.  Un  mari  n'étant  pas  le  vrai  propriétaire  de  l'héritage  propre  de  fa 
femme ,  il  ne  peut  le  déguerpir  que  conjointement  avec  fa  femme  ,  qui  en  efl 
demeurée  ,  pendant  le  mariage ,  la  véritable  propriétaire. 

Qiud,  fi  la  femme,  par  mtauvaife  humeur  contre  fon  mari,  ôc  par  collufion 
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avec  le  créancier  cle  rente  foncière ,  refufe  à  Ion  mari  de  concourir  avec  lui 
an  déguerpiffement  de  fon  héritage  chargé  d'une  rente  onéreul'e  ,  &  qui  en 
excède  de  beaucoup  le  revenu?  Lo3''ieau ,  iv ,  6 ,  13  ,  penle  que  le  mari  n'a 
aucun  moyen  de  fe  défendre  de  continuer  la  rente,  quelque  onéreufe  qu'elle 
Ibit ,  pendant  tout  le  temps  que  durera  le  mariage  ,  &  qu'il  doit  s'imputer  fa 
pufiljanimité  &  fon  peu  d'autorité  fur  l'efprit  de  fa  femme. 

116.  Le  propriétaire  ,  quoique  grevé  de  fubftitution ,  étant  le  vrai  proprié- 
taire de  l'héritage  compris  en  la  fubrtitution,  peut  le  déguerpir  :  mais  l'héritage 
déguerpi  demeure  chargé  de  la  fubllitution  ;  &  lors  de  Ion  ouverture  ,  les  fubf- 
titués  pourront  revendiquer  l'héritage  déguerpi ,  en  fe  chargeant  de  la  rente  ; 
Voyc^  infrà  ,  art.  y. 

Pareillement,  l'héritier  bénéficiaire  peut  déguerpir  les  héritages  de  la  fuc- 
cefTion  bénéficiaire. 

I  27.  Le  propriétaire  de  l'héritage  fujet  à  rente  foncière  n'en  étant  pas  pro- 
prement dépoifédé  par  la  faifie  réelle  qu'en  ont  faite  les  créanciers ,  peut  le 
déguerpir  au  créancier  de  rente  foncière  ;  Loyfeau  ,  ibidem  ,  n.  14.  Mais  les 
créanciers  falfiflans  &  oppofans ,  en  offrant  de  fe  charger  de  la  rente ,  &  de  faire 
vendre  l'héritage  à  la  charge  de  la  rente  ,  peuvent  empêcher  l'effet  de  ce  déguer- 
piffement ,  &  tuivre  leur  faifie. 

128.  Non-fculcment  il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  puiffe  déguerpir;  le 
propriétaire  même  ne  le  peut  qu'autant  qu'il  a  le  pouvoir  de  difpofer  de  fes 
héritages  &  de  les  aliéner.  C'efî:  pourquoi  les  héritages  des  mineurs  &  ceux  de 
l'Eglile  &  des  Communautés,  ne  pouvant  s'aliéner  fans  le  décret  du  Juge, un 
mineur  ne  peut ,  par  le  minifîere  de  fon  tuteur,  déguerpir  fon  héritage  pour 
fe  décharger  de  la  rente  foncière  dont  il  efl  chargé ,  qu'en  vertu  d'un  décret  du 
Juge  qui  aura  permis  ce  déguerpiffement  fur  un  avis  de  parens,  &  fur  une  effi- 
mation  de  l'héritage ,  qui  auront  conflaté  l'utilité  du  déguerpiffement.  Pareille- 
ment ,  TEglife  ôi  les  Communautés  ne  peuvent  déguerpir  qu'en  vertu  d'un 
décret  du  Juge ,  &  en  obfervant  les  formalités  requifes  pour  l'aliénatioa  des 
biens  d  Eglife. 

A    R    T    I    C    L    E      I    I. 

Qiiejl-ce  qui  doit  être  déguerpi, 

1 19.  Pour  que  le  déguerpiffement  folt  valable  ,  &  qu'il  opère  la  réfolutlon 
du  bail  pour  l'avenir  ,  &  l'extindion  de  la  rente  ,  il  faut  que  tout  l'héritage 
chargé  de  la  rente  folt  déguerpi  ;  car  la  charge  de  la  rente  foncière  eft  impo- 
fée  par  le  bail  fur  l'héritage ,  non-feulement  dans  fa  totalité  ,  mais  dans  chacune 
de  fes  parties.  Le  créancier  de  la  rente  peut  donc  ,  en  n'acceptant  pas  le  déguer- 
piffement qui  lui  eft  fait  de  partie  de  l'héritage ,  conferver  la  totalité  de  fa 
rente  dans  la  partie  qui  n'eft  pas  déguerple  ;  pulfque  chaque  partie  de  l'héri- 
tage eft ,  comme  nous  l'avons  dit ,  chargée  de  la  totalité  de  la  rente  :  mais  en 
ce  cas  le  créancier  de  la  rente  eft  obligé  de  fubroger  en  fes  droits  les  autres 
débiteurs  de  la  rente  qui  n'ont  pas  déguerpi  leurs  portions ,  pour  qu'ils  puillent 
en  fa  place  fe  mettre  en  poffeffion  de  la  portion  déguerpie  ,  comme  nous  le 
verrons  infrà. 
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130.  Quoique  le  déguerpiiiement  fait  par  celui  qui  n'efl  poilefTeur  que 
d'une  partie  de  l'héritage  chargé  de  la  rente ,  n'opère  pour  aucune  partie  Tex- 
tinûion  de  la  rente,  qiu  fubfifle  contre  les  poiîefteurs  des  autres  parties  qui  ne 
les  ont  pas  pareillement  déguerpies  ,  au  moins  il  ell  valable  quant  à  l'effet  de 
décharger  &  hbérer  de  la  rente  le  poffelTeur  de  la  partie  de  l'héritage  qu'il  a 
déguerpie. 

Mais  il  faut  pour  cela  qu'il  déguerpiffe  tout  ce  qu'il  poffede  de  cet  héritage, 
&  qu'il  n'en  retienne  rien  ;  car  le  peu  qu'il  en  retiendroit  le  feroit  demeurer 
fujet  à  la  rente  ,  parce  que  cette  petite  portion  rederoit  toujours  chargée  du 
total  de  la  rente. 

131.  Cela  eft  fans  difficulté ,  lorfque  par  le  bail  l'héritage  a  été  donné  per 
avcrfiomm  pour  une  feule  rente  de  tant  par  chacun  an.  Il  y  a  plus  de  diniculté 
lorlque  par  le  bail  la  rente  que  le  bailleur  s'eft  retenue  ,  a  été  diftribuée  & 
répartie  fur  chaque  arptrit  de  ihéritage  baillé  à  rente  ;  comme  lorfque  trente 
arpens  ont  été,  par  une  même  baillée,  donnés  p'j^ur  une  piflole  de  rente  cha- 
cun. Il  fem.bleroit  qu'en  ce  cas  chaque  arpent  n'til  chargé  que  d'une  piftole  , 
&  non  des  trente  pifloles  de  rente,  &  qu'en  conféq^ence  le  poffeffcur  qui  pofTé- 
deroit  les  trente  arpens  ,&  qui  n'en  déguerpiroit  qu'une  partie,  piità  ,  qui  en 
déguerpirolt  vingt  arpens  &  en  retiendroit  dix,  ne  devrcit  plus  être  tenu  que 
de  dix  pifloles  de  rente  dont  font  chargés  les  dix  arpens  par  lui  retenus  ,  ôc 
qu'il  devroit  être  déchargé  des  vingt  piftoles  de  rente  dont  étoient  chargés  les 
vingt  arpens  par  lui  déguerpis.  Néanmoins,  même  en  ce  cas  ,  Loyfeau,  en  fon 
Traité  du  DéguerpifTement,  liv.  S,  chap.  i,n.  2 j  ,  décide  que  le  poffeiTeur  ne 
doit  pas  être  reçu  au  déguerpiffement,  s'il  ne  déguerpit  tout  ce  qu'il  poffede  , 
n'étant  pas  juffe  qu'il  faffe  porter  au  créancier  de  la  rente  foncière  la  perte 
furvenue  dans  la  partie  qu'il  lui  déguerpit,  pendant  qu'il  profite  de  l'augmen- 
tation qui  peut  être  furvenue  dans  la  partie  qu'il  retient.  Quand  même  il  ne 
feroit  arrivé  aucune  perte  ni  augmentation  fur  lefdites  terres,  le  bail  ayant 
affigné  un  prix  commun  à  chaque  arpent, quoiqu'ils  ne  foient  pas  d'égale  bonté, 
il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  fût  au  pouvoir  du  poffeffeur  de  choifir  ôc  de  retenir 
les  meilleurs  arpens,  &  de  déguerpir  les  moindres. 

132.  Doit-on  déguerpir  ce  qui  a-été ,  depuis  le  bail,  uni  à  l'héritage  baillé  à 
rente  ?  Il  faut  encore  diffinguer  trois  efpeces  d'union  ;  l'union  purement  natu- 
relle ,  l'union  induftrielle  ,  ck:  l'union  de  fmiple  deflination.  L'union  purement 
naturelle  eff  celle  qui  fe  fait  à  un  héritage  fans  aucun  fait  du  poffeffeur  ,  telle 
que  celle  qui  fe  tait  par  alluvion  à  un  héritage  voilin  d'une  rivière.  L'union 
induftrielle  eff  celle  des  bâtimens  que  l'on  conffruit  fur  un  héritage ,  ou  des 
arbres  qu'on  y  plante,  ou  qu'on  y  feme.  L'union  de  fimple  deffination  eil:  lorl- 
que le  propriétaire  d'une  métairie,  qui  a  acquis  des  terres  contiguès  à  celles  de 
fa  métairie,  les  unit  à  celle  de  fa  métairie,  en  les  faifant  valoir  ou  en  les 
affermant  conjointement ,  &  comme  ne  compofant  déformais  qu'un  même  tout 
avec  celles  de  fa  métairie. 

Il  eff  -évident  que  les  terres  qui  n'ont  été  unies  que  de  cette  dernière  manière 
à  la  métairie  qui  lui  a  été  baillée  à  rente ,  peuvent  être  par  lui  retenues,  lorfqu'il 
la  déguerpit  ;  car  ces  terres  n'ayant  été  unies  à  cette  métairie  que  par  la  defti- 
nation  de  fa  volonté,  elles  peuvent  en  être  déuînies  par  une  deftinaiion  de  vo- 
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lonté  contraire  :  elles  n'y  font  pas  réellement  unies, &  elles  en  font  aiifîi  réelle- 
ment dillinguées  qu'elles  l'étoient  avant  que  le  propriétaire  de  la  métairie  les 
eût  acquifes.  Enfin  celte  union  de  fimple  deflination  ne  donne  pas  aux  terres 
que  le  propriétaire  d'une  métairie  y  a  unies  de  cette  manière  ,  les  qualités  de 
cette  métairie.  Par  exemple,  il  la  métairie  étoit  un  propre,  les  terres  qui  y  ont 
été  unies  de  cette  manière ,  ne  font  pas  pour  cela  un  propre ,  mais  de  fmiples 
acquêts  dans  fa  fuccelîion  ;  &  par  la  même  raifon  cette  union  ne  les  rend  pas 
fujettes  à  la  rente  foncière  dont  efl  chargée  la  métairie  à  laquelle  elles  ont  été 
unies  de  cette  manière. 

Il  faut  décider  le  contraire  à  l'égard  de  l'union  naturelle  ,  telle  que  Celle 
d'une  alluvion.  L'accrue  qui  fe  fait  par  alluvion  efl:  réellement  une  partie  & 
un  acceffoire  de  l'héritage  auquel  elle  accroît  ;  elle  en  prend  toutes  les  qua- 
lités, fuivant  la  maxime  ,  Acccjforium  fcquitiir  naturam  rd  principalïs.  Eile  efl 
par  conféquent  {\.\]QMÇi  à  la  rente  à  laquelle  efl  fujet  l'héritage  auquel  elle  eft 
accrue  ;  &  le  propriétaire  de  l'héritage,  pour  fe  libérer  de  la  rente  ,  doit  dé- 
guerpir cette  ?,CQr\\ç.  avec  l'héritage  dont  elle  fait  partie. 

Ajoutez  que  fi  l'héritage  eût  été  diminué,  &  que  la  rivière  en  eût  emporté 
une  partie  ,  il  eût  fuffi  au  preneur  de  déguerpir  ce  qui  en  refîoit,  &  le  bail- 
leur en  eût  fupporté  la  perte.  Il  doit  donc ,  dans  le  cas  contraire ,  profiter  de 
l'augmentation,  fuivant  la  maxime  ,  Ubi  eji  periculum ,  ibi  efl  lucrum. 

Il  faut  décider  la  même  chofe  à  l'égard  de  l'union  induflrielle.  Les  bâtimens 
conflruits  fiir  l'héritage  baillé  à  YtnXo: ,  \qs,  plantations  qui  y  ont  été  faites ,  font 
réellement  partie  de  cet  héritage ,  &  elles  en  font  un  acccfToire  ,  fuivant  la 
maxime  ,  Aidïficium  folo  udit.  Ils  en  fuivent  par  conféquent  la  nature  ,  ne  fai- 
fant  qu'une  feule  &  même  chofe  avec  l'héritage  auquel  ils  font  unis  :  ils  en  ont 
toutes  les  quahtés  :  ils  ibnt  fujets  à  la  rente  à  laquelle  l'héritage  efl  fujet  ;  &  le 
propriétaire  qui  ,  pour  s'en  libérer  ,  déguerpit  l'héritage  ,  ne  peut  les  en 
détacher. 

La  queflion  paroît  néanmoins  d'abord  foufïrlr  quelque  difficulté.  Ces  bâti- 
mens ayant  été  faits  aux  dépens  de  celui  qui  déguerpit ,  ou  de  fes  auteurs ,  efl- 
il  jufle  que  le  créancier  de  la  rente  en  profite  ?  Cela  n'efl-il  pas  contraire  à 
cette  règle  de  l'équité  ,  Ncminem  aquum  efl  ciim  alteriiis  dctrimento  lociipUtari  ? 
La  réponfe  efl: ,  que  la  règle  oppofée  ne  reçoit  ici  aucune  application  :  car,  ou 
la  rente  vaut  autant  ou  même  plus  que  l'héritage  qu'on  déguerpit ,  avec  les 
bâtimens  qu'on  y  a  conflruits,  ou  bien  elle  vaut  moins.  Dans  le  premier  cas, 
le  déguerpiffement  qui  en  efl  fait  n'enrichit  pas  le  créancier,  puifqu'on  fuppofe 
que  la  rente  qu'il  perd  par  le  déguerpiffement ,  valoit  autant  que  l  héritage 
qu'on  lui  déguerpit.  Dans  le  fécond  cas,  le  déguerpiflant  n'efl  pas  recevable 
à  fe  plaindre  que  le  créancier  s'enrichit  à  fes  dépens  par  le  déguerpifTement 
qu'il  lui  fait ,  puifqu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  ne  le  pas  faire  ,  &  que  volenti  non. 
fit  injuria.  D'ailleurs  il  ne  doit  pas  être  écouté  à  dire  que  l'héritage  qu'il 
déguerpit  avec  les  bâtimens ,  vaut  plus  que  la  rente  ;  car  le  déguerpifTement 
qu'il  en  fait  efl  une  preuve  du  contraire  :  s'il  valoit  plus ,  il  ne  le  déguer-». 
piroit  pas, 

Article  Illi 
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Article    II  L 

Comment  &  à  qui  doit  fe  faire  le  déguerpijjement. 

133.  Le  déguerpifTement  peut  fe  faire  de  gré  à  gré  &  hors  Jurrice ,  lorfque 
le  créancier  de  la  rente  foncière  confent  de  rentrer  dans  Théritage  qu'on  lui 
déguerpit.  Mais  lorrque  le  créancier  ne  confent  pas  au  déguerpiffement ,  il  faut, 
pour  qu'il  foit  valable ,  &  qu'il  opère  la  réfolution  du  bail  pour  l'avenir ,  &C 
VextinQion  de  la  rente  ,  qu'il  foit  fait  en  Jullice  ;  c'efl-à-dire  ,  que  le  poflelleur 
qui  veut  déguerpir-,  affigne  le  créancier  de  la  rente  ,  pour  lui  voir  donner  afte 
d2  fon  déguerpiffement ,  &  de  ies  offres  de  payer  ce  qu'il  doit.  C'eil  ce  que  dé- 
cident les  Coutumes.  Paris  ,  art.  loc)  ,  dit  :  Si  aucun  a  prins  un  héritage,  il  y  peut 
renoncer  en  JUGEMENT ,  partie prcfcnte  ou  appellèe.  Notre  Coutume  d'Orléans, 
art.  4/2  ,  eft  dans  les  mêmes  termes.  La  bonne  foi ,  dont  la  preflaîion  eil  requife 
dans  le  contrat  de  bail  à  rente ,  de  m.ême  que  dans  tous  les  autres  contrats , 
exige  cela. 

134.  Lorfque  la  rente  foncière  efl  due  à  plufieurs,  il  ne  fuiîit  pas  d'afîigner 
l'un  d'eux.  Il  efl:  bien  vrai  que  fi  celui  qui  a  éié  afîignc  accepte  le  déguerpifle- 
ment  qui  lui  cil  fait ,  le  déguerpiffement  fera  valable  ,  &  déchargera  le  déguer- 
piffant ,  même  envers  les  autres  créanciers  qui  n'ont  pas  été  affignés  ;  car  celui 
à  qui  le  déguerpiffement  a  été  fait,  en  l'acceptant ,  &  en  entrant  en  poffelîion  de 
î  héritage  qui  lui  ell:  déguerpi,  devient  débiteur  de  la  rente  envers  les  autres 
créanciers  de  la  rente  pour  les  parts  qu'ils  y  ont ,  &  en  décharge  le  déguerpif- 
lant.  Mais  s'il  arrivoit  que  celui  qui  a  été  ailîgné  ne  voulut  pas  accepter  le 
déguerpiffement  qui  lui  a  été  fait ,  le  déguerpiffnnt  ne  feroit  déchargé  de  la  rente 
qu'envers  ce  créancier ,  ôc  non  envers  les  autres  créanciers  de  la  rente  qu'il  n'a 
pas  afîignés. 

13^.  Lorfque  l'héritage  eff  chargé  de  plufieurs  rentes,  le  déguerpiffant  doit 
pareillement  faire  fon  déguerpiffement  aux  créanciers  des  différentes  rentes  ,  ÔC 
les  affigner  tous  ;  autrement  le  déguerpiffement  ne  les  déchargera  que  de  la  rente 
due  à  celui  qu'il  a  affigné. 

Néanmoins,  fi  n'ayant  afîîgné  que  le  créancier  de  la  rente  dernière  créée, 
celui-ci  a  voit  bien  voulu  accepter  le  déguerpiffement,  &  rentrer  dans  l'héritage, 
à  la  charge  des  rentes  précédentes ,  le  déguerpiffant  feroit  libéré  de  toutes  les 
rentes. 

Article    IV. 

Des  conditions  fous  lej quelles  le  preneur  ou  f^^s  héritiers  font  admis 

au  déguerpiffement, 

136.  Le  preneur  ou  fes  héritiers,  pour  être  admis  au  déguerpiffement,  doi- 
vent fatisfaire  préalablement  pour  le  paffé  à  toutes  les  obligations  du  bail  à  rente 
que  le  déguerpiffement  doit  réfoudre  pour  l'avenir ,  &  ils  doivent  rendre  indem- 
nes le  bailleur  ou  fes  fucceffeurs  créanciers  de  la  rente. 

lis  doivent  donc  ,  en  premier  lieu  ,  payer  tous  les  arrérages  de  h  rente  dus 
^  échus  jufqu'au  jour  du  déguerpiffement. 

Tome  IL  S  s  s 
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137.  Les  Coutumes  de  Paris  ^  d'Orléans,  &  quelques  autres,  veulent  encore 
qu'outre  les  arrérages  échus  jufqu'au  jour  du  dernier  terme  de  paiement  qui  a 
précédé  le  déguerpiffement ,  le  déguerpiiTant  paie  encore  h  terme  enfuivant  ^ 
c'eft-à-dire ,  tout  le  terme  courant,  quoiqu'il  ne  (bit  pas  encore  entièrement 
échu  lors  du  déguerpiffement.  Par  exemple ,  fi  le  25  de  Février  1773  j'ai  dé- 
guerpi un  héritage  pour  me  décharger  d'une  rente  foncière  de  100  livres  par 
an  ,  payable  aux  termes  de  Noël  &  de  la  Saint-Jean  ,  je  dois  payer  ,  outre  les 
arrérages  échus  jufqu'au  terme  de  Noël  1772,  50  livres  pour  tout  le  term2 
courant  entier,  quoiqu'il  n'y  eut  que  deux  mois  de  courus  lors  du  déguerpiffe- 
ment ;  &  il  les  arrérages  étoient  payables  en  un  feul  terme  d'une  année ,  je  de- 
vrois  payer  tout  ce  qui  refîe  à  courir  de  Tannée. 

Si  le  déguerpiffement  fe  faifoit  le  jour  même  de  l'échéance  de  la  rente ,  le 
déguerpiff.uit  n'aurolt  pas  de  terme  à  écheoir  à  payer  ;  Poitou^  42  &  44. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  obligation  de  payer  ce  qui  reffe  du  terme  courant ,' 
doive  avoir  lieu  clans  les  Coutumes  qui  ne  le  difent  pas. 

1 3  8.  Lorlque  le  créancier  à  qui  le  déguerpiffement  eff  fait ,  refiife  d'accepter 
le  déguerpiffement ,  &  de  recevoir  les  arrérages  qui  lui  font  offerts ,  quelques 
Coutiiiîie-; ,  comme  Anjou  ,  le  Maine  ,  le  Dunois ,  requièrent  en  ce  cas  la  con- 
fignation  des  arrérages  par  le  déguerpiffant. 

C'eff  une  queftlon  ,  fi  dans  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  qui  difent 
feulement  que  le  preneur  peut  déguerpir  EN  PAYANT  tous  les  arrérages  ,  &c, 
la  confignatlon  eft  dans  ce  cas  néceffaire  pour  rendre  le  déguerpiffement  vala- 
ble ,  &  libérer  pour  l'avenir  de  la  rente  le  déguerpiffant.^ 

Loyfeau  ,  Traité  du  Dégucrpijjcnient  ^  liv.  5  ,  cA.  j)  ,  n.  /j  &  fuiv.  décide  que 
la  confignation  n'eft  pas  en  ce  cas  néceffaire  ,  parce  que  le  créancier  ayant  été 
mis  par  ces  offres  en  demeure  de  recevoir  ,  Taccompliffemcnt  de  la  condition 
de  payer  les  arrérages  ayant  été  empêché  par  lui ,  la  condition  doit  vis-à-vis 
de  lui  être  réputée  pour  accomplie,  iiiivant  la  règle  de  Droit ,  In  omnibus  eau- 
Jîs  pro  facîo  id  accipitur ,  quotics  pcr  aliqium  morafit  quominàs  id  fiât;  L.  39,  ffl 
de  R.  J.  ;  &  il  ne  doit  pas  être  recevable  à  en  oppofer  le  défaut. 

Il  prétend  même  qu'il  n'eft  pas  néceffaire  que  ces  offres  aient  été  accompa- 
gnées d'une  exhibition  de  deniers  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  Coutumes  qui  la  requie- 
rent  expreffément  ;  car  c'eft,  dit-il,  une  cérémonie  inutile  &  fuperflue  vis-à- 
vis  d'un  créancier  qui  refufë  de  recevoir. 

Cette  opinion  de  Loyfeau  ,  que  le  déguerpiffant ,  dans  la  Coutume  de  Paris 
&  autres  femblables  ,  n'eff  pas  tenu  de  configner  les  arrérages  de  la  rente ,  fur  le 
refiis  du  créancier  à  qui  il  les  a  offerts  ,  me  paroît  fouffrir  beaucoup  de  diffi» 
culte.  C'eff  un  principe  que  les  formalités  requifes  pour  la  validité  des  aûes 
ibnt  de  rigueur,  &  que  cekfi  à  qui  elles  font  prefcriîes  doit ,  au  moins  quantum 
in  fe  ejl ,  les  accomplir.  Or  la  Coutume  de  Paris  &  fes  femblables,  par  ces  ter- 
mes ,  en  payant  tous  les  arrérages ,  prefcrivent  le  paiement  defdits  arrérages 
comme  une  condition  &  une  formalité  du  déguerpiffement  :  le  déguerpiffant 
doit  donc  l'accomplir  quantum  infe  eji.  Or  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  fatisfait 
à  cette  condition  quantum  in  fe  efl  y  par  les  offres  qu'il  a  faites  au  créancier  de 
la  rente.  Les  offres  ,  quoique  réelles ,  ne  font  pas  un  paiement  ;  il  n'y  a  que  la 
CQnûgnation  qui  eff  faite  fur  le  refus  du  créancier  de  recevoir ,  qui  en  tienne 
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fieu.  L'a£le  de  déguerplffement ,  faute  de  cette  confignation  ,  ne  doit  donc  pas 
être  valable.  En  vain  le  dégiierpiflant  allegue-t-il  en  fa  faveur  la  reg,le  de 
Droit,  In  omnibus  caujis  ,  &c.  ci-deffus  citée.  Le  refus  fait  par  le  créancier  de 
recevoir  les  arrérages  qu'il  lui  a  offerts  ,  ne  lui  a  pas  ôté  le  pouvoir  de  fatis- 
faire  au  paiement  defdits  arrérages  ,  que  la  Loi  exige  pour  condition  du  déguer- 
pifiement ,  puisqu'elle  ne  lui  a  pas  ôté  le  pouvoir  d'en  faire  la  confignation ,  qui 
tient  lieu  de  ce  paiement.  En  matière  de  retrait  lignager  ,  le  refus  fait  par  l'ac- 
quéreur fur  qui  le  retrait  a  été  adjugé  ,  de  recevoir  le  prix'  qui  lui  a  été  offert 
par  le  retrayant ,  ne  difpenfe  pas  le  retrayant  de  la  confignation  ,  même  clans 
les  Coutumes  qui  ne  font  pas  mention  de  confignation  ,  &  qui  difent  feulement 
que  le  retrayant  fera  tenu  de  payer  :  il  femble  qu'il  y  a  parité  de  raifon  pour 
le  déguerpiffement.  Je  ne  propoie  ces  raifons  contre  l'avis  de  Loyfeau ,  que 
comme  raifons  de  douter  :  j'en  laiffe  le  jugement  au  Icûeur. 

Même  dans  l'avis  de  Loyfeau ,  le  refus  fait  par  le  créancier  de  recevoir  ,  n» 
difpenfe  le  déguerpiffant  de  payer  ou  configner ,  que  tant  que  le  refus  dure. 
Mais  fi  le  créancier  ,  après  avoir  refufé  de  recevoir ,  fait  au  déguerpiffant  une 
fignifîcation  ,  par  laquelle  il  lui  déclare  qu'il  efl  prêt  à  recevoir ,  le  déguerpif- 
fant doit  payer  incontinent  ;  faute  de  quoi  fon  déguerpiffement  fera  nul ,  & 
n'aura  pas  arrêté  le  cours  de  la  rente  :  car  par  cette  fignifîcation  le  déguerpif- 
fant eft  mis  en  demeure  de  payer  &  de  faîisfaire  à  la  condition  du  déguerpiffe- 
ment ,  &  celle  en  laquelle  étoit  le  créancier  de  recevoir  efl  purgée  :  Pojlcrior 
mora  purgat  priorem  ;  Loyfeau ,  ibid.  n.  ^2. 

Le  déguerpiffant  qui  n'aura  pas  fatistait  à  cette  fignifîcation  du  créancier  , 
fera  donc  tenu  de  fignifîer  au  créancier  une  réitération  de  fon  déguerpiffement , 
ôc  de  lui  offrir  les  arrérages  courus  jufqu'au  jour  de  la  réitération,  &  le  terme 
courant. 

Loyfeau  obferve  fort  bien  ,  loco  c'aato ,  que  le  créancier  peut  fe  faire  payer 
des  arrérages  ,  quoiqu'il  débatte  le  déguerpiffement. 

139.  Lorfque  par  le  bail  on  a  ffipulé  des  deniers  d'entrée  qui  font  encore 
dus  ,  le  preneur  &  fes  héritiers  doivent  les  payer  avec  les  intérêts ,  pour  être 
reçus  à  déguerpir.  Mais  ,  dira-t-on  ,  ces  deniers  étant  en  partie  le  prix  de  l'héri- 
tage ,  n'efl-il  pas  injuffe  que  celui  qui  déguerpit  l'héritage,  foit  privé  tout  à-la- 
fois  &  de  l'héritage  &  du  prix  ,  contre  cette  règle  d'équité  ,  N^Ino  débet  carere 
rc  &  prcdo  ?  hz  ré]^or\{Q  eff,  que  c'eff  une  des  conditions  du  déguerpiffement, 
que  le  déguerpiffant,  pour  y  être  reçu  ,  fatisfaffe  au  préalable  à  toutes  les  obli- 
gations du  bail  ;  que  quoiqu'en  payant  ces  deniers  d'entrée ,  il  fe  trouve  privé 
tout  à-la-fois  de  l'héritage  &  d'une  partie  du  prix ,  il  ne  fouffre  aucune  injuf- 
tice,  parce  qu'il  eff  en  fon  pouvoir  de  conferver  l'héritage  qu'il  déguepit;  le 
(déguerpiffement  qu'il  en  fait  eff  volontaire  ,  &  vokntï  non  fit  injuria. 

A  plus  forte  raifon  doit-on  décider  que  le  déguerpiffant  n'a  pas  la  répétition 
de  ces  deniers  d'entrée,  loriqu'ils  ont  été  payés  ;  car  le  titre  en  vertu  duquel 
le  bailleur  les  a  reçus ,  fubfiffe ,  &  n'eff  pas  détruit  par  le  déguerpiffement ,  qui 
en  opère  feulement  la  réfolution  pour  l'avenir. 

140.  Enfin  le  preneur  &  fes  héritiers  doivent ,  pour  être  reçus  à  déguerpir 
l'héritage,  l'avoir  remis  en  aufîi  bon  état  qu'il  étoit  \ors  du  bail. 

Il  faut  à  cet  égard  diffinguer  avec  Loyfeau  les  réparations  de  fimple  entre-j 

Ss  s  ij 
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tien  qui  font  à  faire  à  Théritage  qu'on  veut  déguerpir  ,  &  celles  qui  confiftent 
en  des  reconlîrudions  ou  nouvelles  plantations  qu'il  faudroit  faire  pour  remettre 
rhéritage  qu'on  veut  déguerpir ,  en  aufîi  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail. 

Celui  qui  veut  déguerpir ,  ne  peut  fe  difpenfer  de  faire  au  préalable  toutes 
les  réparations  de  fimple  entretien  qui  font  à  faire  à  l'héritage  qu'il  veut  dé- 
guerpir ,  de  quelque  caufe  qu'elles  procèdent,  quand  même  elles  procéderoient 
de  quelque  force  m:\]ç\\rQ;putà,  (i  imegrcle  extraordinaire  avoit  caffé  les  vitres 
&  les  ai'doifes  delà  maifon  que  je  veux  déguerpir,  je  ferois  tenu,  pour  être 
reçu  au  déguerpiffement ,  de  faire  remettre  des  vitres  &  des  ardoifes  à  la  place 
de  celles  que  la  grêle  a  cafTées.  La  raifon  eft  ,  que  ceÙ.  une  des  obligations  que 
le  preneur  conîrade  par  le  bail ,  d'entretenir  l'héritage  de  toutes  réparations- 
pendant  le  temps  qu'il  en  fera  jouilTant  &  pofleiTeur  ,  cet  entretien  étant  une 
charge  de  fa  joullTance. 

A  l'égard  des  réparations  qui  confiûeroient  à  faire  des  r£conllru£lions  ou 
nouvelles  plantations  qui  font  néceffaires  pour  nnç  Théritage  foit  remis  en  aufîi 
bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail ,  il  faut  fous-diÛifj^der. 

Le  preneur  eft  tenu,  pour  être  reçu  au  dcguerpilfement,  de  faire  au  préalable 
toutes  celles  auxquelles  lui  ou  ceux  dont  il  efl  héritier  médiat  ou  immédiat  ont 
donné  lieu  par  leur  fait ,  ou  même  fimplement  par  leur  faute  &  par  leur  négli- 


gence. 


Par  exemple  ,  s'il  a  arraché  des  vignes  pour  agrandir  un  jardin  voîuptuaire; 
s'il  a  abattu  quelque  bâtiment  ;  s'il  l'a  incendié  par  fa  faute  ou  celle  de  fes  do- 
mefliqnes  (ce  qui  fe  préfume  lorfqu'il  ne  paroît  pas  d'autre  caufe  de  l'incendie)  ; 
il  ell  oblige  ,  avant  que  de  pouvoir  déguerpir  ,  de  remettre  en  bonnes  vignes  le 
terrein  où  il  les  a  arrachées  ,  &  à  reconftruire  les  bâriniens  qu'il  a  démolis  ou 
qu'il  a  laifle  brûler. 

Il  y  a  plus;  fi  la  i-naifcn  baillée  à  rente  devenoit  totalement  caduque,  quoi- 
que ce  tiït  par  vétull:é  qu'elle  fût  devenue  en  c^t  état ,  &  non  par  défaut  d'en- 
tretien ,  ni  par  aucune  faute  du  preneur,  &  que  le  preneur  en  ce  cas  ne  foit  pas 
obligé  &  ne  puiffe  être  contraint  a  la  reconllruftion  telle  qu'elle  étoit  lors  du 
bail ,  tant  qu'il  ne  déguerpira  pas ,  comme  nous  l'avons  Ywfuprà  ,  n.  43 ,  néan- 
moins il  ne  feroit  pas  reçu  à  déguerpir  c|u'il  ne  l'eût  reconftruite  :  car  les  Cou- 
tumes ne  permettent  le  déguerpiffement  que  fous  la  condition  dz  laîjfer  lliérl-' 
tagc  en  aujjihon  état  qu'il  étoit  au  temps  de  la  prifc  ;  &  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'un 
preneur  à  qui  on  auroit  donné  une  maifon  neuve  ,  après  en  avoir  joui  pendant 
tout  le  temps  qu'elle  étoit  bonne ,  la  déguerpît  lorfqu'elle  feroit  devenue  cadu- 
que ,  &  qu'il  n'en  pourroit  plus  tirer  de  profit.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Loyfeau  , 
liv.  S  ,  ch.  8  ,  n.c). 

Pareillement ,  quoique  ce  foit  par  vétufté  que  les  vignes  font  miOrtes ,  il  ne 
laiiTe  pas  d'être  obligé  de  remettre  l'héritage  en  bon  état  ;  parce  qu'il  devoit 
renouveller  les  vignes  à  mefure  qu'il  en  étoit  befoin  ;  tk  c'eil  de  fa  part  una 
faute  d'y  avoir  manqué. 

Mais  fi  c'efl  par  quelque  force  majeure  que  les  plantations  &  les  bâtimens 
ont  été  détruits;  comme  li  en  temps  de  guerre  les  armées  ont  abattu  les  arbres, 
ou  fi  le  feu  du  ciel  a  incendié  les  bâtimens  qui  étoient  fur  l'héritage  lors  du 
hà\\  i  le  preneur,  pour  être  reçu  à  déguerpir,  n'eft point  oblige  de  reconflruire 
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«^'autres  bâtîmens  à  la  place  de  ceux  qui  ont  été  incendiés ,  ni  à  faire  de  nou- 
velles plantations  à  la  place  de  celles  qui  ont  été  détruites. 

C'til  ce  qu'enfeigne  Loyfeau  ,  v.  ch.  G ,  n.  ly.  La  raiibn  de  diflcrence  eil , 
<îue  le  cas  de  la  vétufté  a  dû  être  prévu  :  le  preneur  a  dii  s'attendre  que  la  mai- 
ion  qui  lui  a  été  donnée  à  rente  ne  pouvoit  pas  toujours  durer.  Mais  ces  acci- 
Citns  ibnt  des  cas  de  force  majeure  qui  n'ont  pas  dû  être  prévus ,  &  dont  on.  ne 
doit  pas  charger  le  preneur,  fuivant  la  règle  :  Nemo prœjlat  cafus  fortuites. 

141.  Loyfeau  ,  ihid.  ch,  6 ,  n.  ii  ^  obferve  très-judicieufement  qu'il  n'eiî  p:;i 
néceflaire  que  le  preneur  ou  fes  héritiers ,  pour  être  reçus  au  déguerpiiTement , 
remettent  l'héritage  précjfément  dans  la  même  forme  qu'il  étoit  lors  du  bail; 
car  le  droit  de  propriété  qu'ils  avoient  dans  l'héritage ,  leur  donnoit  le  droit  d'ea 
difpofer  &  d'en  changer  la  formée  :  il  f.iffit  qu'ils  le  remettent  en  aufli  bon  état. 
C'eft  pourquoi  les  Coutumes  de  Paris  6l  d'Orléans  difent,  en  laijpmtr héritage 
en  AUSSI  Bon  état  &  valeur  qu'il  étoit  an  tcinps  de  la  prifc.  Elles  ne  difent  pas, 
dans  le  même  état. 

Cet  Auteur,  ibidan  ,  n.  22 ,  enfeigne  que  lorfque  le  preneur  ou  quelqu'un 
de  fes  fucceffeurs  a  converti  la  forme  de  l'héritage  en  une  forme  plus  précieufe 
que  celle  qui  étoit  au  temps  du  bail  ;  putà  ,  lorfque  d'un  jardin  baillé  à  rente ,  il 
en  a  tait  une  mai  Ton  ;  il  n'efl  plus  tenu  qu'à  entretenir  l'héritage  dans  fa  nou- 
velle forme.  Il  prétend  qu'il  n'efl  point  tenu,  lorfqu'il  veut  déguerpir,  des  acci- 
.  dens  furvenus  fur  cette  nouvel;?  forme  ;  &  que,  par  exemple ,  fi ,  dans  l'efpece 
propofée ,  la  niaifon  qu'il  avoit  bâtie  à  la  place  du  jardin  baillé  à  rente  ,  avoit 
été  incendiée  par  le  feu  du  ciel ,  il  pourroit  déguerpir  la  place  ,  quoiqu'elle  ne 
fut  pas,  au  temps  du  déguerpiiTement ,  enaufli  bon  état  qu'elle  l'étoit  au  temps 
du  bail ,  dans  la  forme  de  jardin  qu'elle  avoit  alors.  Il  avoue  néanmoins  que  la 
queflion  eft  problématique.  En  effet ,  la  décifion  de  Loyfeau  me  paroît  foalTrir 
beaucoup  de  difficulté.  C'efl:  un  principe  reconnu  par  Loyf?au  ,  c^dQ  pour  cti'e 
reçu  au  déguerpiiTement ,  il  faut  rendre  indemne  celui  à  qui  il  efl  tait ,  &  que 
fa  condition  ne  doit  pas  être  pire  que  s'il  n'eût  pas  tait  le  bail  à  rente.  Ce  n'efl 
pas  ime  chofe  contraire  à  ce  principe ,  que  lorfqu'une  maifon  a  été  baillée  à 
rente,  &  que  depuis  le  bail  elle  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel ,  le  preneur 
loit  reçu  à  déguerpir  la  place  &  les  miaîcriaux  oui  ont  échappé  aux  flammes  , 
quoiqu'en  ce  cas  il  ne  rende  pas  l'héritage  en  auflî  bon  état  qu'il  étoit  lors  du 
bail  :  car  la  condition  du  bailleur  créancier  de  la  rente,  n'efl  pas  pire  que  s'il 
n'eut  pas  fait  le  bail  ;  puifque  s'il  eut  confervé  l'héritage  ,  il  auroit  fouffert  cet 
accident.  Mais  lorfque  l'héritage  baillé  à  rente  étoit  un  jardin,  f.ir  lequel  il  a 
plu  au  preneur  de  bâtir  une  maifon  qui  a  été  brûlée  par  le  feu  du  ciel  ,  le  pre- 
neur qui  déguerpit  la  place  n'indemnife  pas  le  bailleur ,  s'il  ne  remet  la  place  en 
aufîl  bon  état  de  jardin  qu'elle  étoit  lors  du  bail  ;  car  fi  le  bailleur  n'eût  pas  fait 
ie  bail ,  il  auroit  confervé  l'héritage  dans  fa  forme  :  il  n'y  auro't  pas  bâti  de 
maifon,  &  il  n'aurolt  pas  été  expoié  à  l'accident  que  le  preneur  a  fouffert. 

142.  Ces  termes  en  aujjîhon  état  &  valeur ,  fignifîent  que  l'hérit'.ge  doit  être 
ou  dans  la  mêm.e  forme  ,  ou  dans  une  forme  aulfi  fi-u61ueufe  :  mais  ils  ne  fh-ïni- 
nent  pas  qu'il  doit  être  aufîi  précieux  qu'il  l'étoit  lors  de  la  prife.  \]i\^  maifon 
qui  étoit  neuve  lorfqu'elle  a  été  ba:llée  à  rente  ,  n'efl  pas  fi  précieufe  qu'elle 
l'étoit  içrs  du  bail,  lorfqu'on  la  déi;uerpit  cent  ans  après.  Une  vieille  nvùfoimy 
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pouvant  pas  être  aiiffi  précieufe  &:  de  même  valeur  qu'une  neuve,  le  dé- 
guerpiffement  néanmoins  en  eil  valable  ,  pourvu  qu'elle  ait  été  bien  entretenue 
&  qu'elle  foit  en  bon  état  de  réparations  ;  Loyfcau  ,  v.  ch.  5  y  n.i, 

143.  Il  ne  fuffiroit  pas  à  celui  qui  veut  déguerpir ,  d'offrir  la  fomme  à  la- 
quelle feroient  eilimées  les  dégradations.  Les  Coutumes  l'obligent  précilement 
à  remettre  l'héritage  en  bon  état,  avant  que  de  pouvoir  le  déguerpir.  En  vain 
oppoferoit-on  la  maxime,  Ncmo  poujl  cogi  ad  facium  :  elle  n'eft  vraie  que  lorf- 
que  c'efl:  par  voie  d'adion  qu'on  demande  à  quelqu'un  qu'il  faffe  quelque  chofe; 
mais  le  déguerpiffant  peut ,  par  voie  d'exception ,  être  exclus  de  la  faculté  de 
déguerpir,  que  la  Loi  lui  accorde,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  précifément  aux 
conditions  qu'elle  lui  impol'e. 

144.  Lorfque  le  déguerpiffant  ou  fes  auteurs  ont,  depuis  le  bail  à  rente,  im- 
polé  des  fervitudes  fur  l'héritage, Loyfeau  ,  liv.  5 ,  ch,  j  ,n.  G ,  décide  qu'il  doit 
les  racheter  avant  que  de  pouvoir  être  reçu  au  dcguerpiffement  :  autrement 
il  ne  rendroit  pas  l'héritage  en  aufli  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail  ;  puilqu'aii 
lieu  d'un  héritage  libre  qui  lui  a  été  baillé ,  il  rendroit  un  héritage  chargé  de 
iervitude. 

Ne  pourroit-on  pas  dire  que  le  dcguerpiffement  éteint  ces  fervitudes ,  par  la 
règle,  Soluto  jure  dantïs ,  folvitur  jus  accip'untis  ?  Non  :  car  cette  règle  n'a  lieu 
que  lorfque  le  droit  de  celui  qui  a  impofé  la  fervitude  fe  réfout  ex  caufd  necef- 
farid ;  mais  le  déguerpifTement  qui  réfout  le  droit  du  déguerpiffant,  eff  pure- 
ment volontaire. 

Si  ceux  à  qui  appartiennent  les  droits  de  fervitude ,  n'en  voulolent  pas  fouf- 
frir  le  rachat  ;  comme  le  déguerpiffant  ne  doit  pas  être  obhgé  à  Timpoffible  , 
Loyfcau ,  ibidem  ,  décide  qu'il  fuffit  en  ce  cas  qu'il  offre  l'effimation  de  ce  dont 
l'héritage  qu'il  déguerpit ,  en  eft  déprécié. 

145.  A  l'égard  des  hypothèques  que  le  déguerpiffant  ou  (es  auteurs  ontim- 
pofées  fur  l'héritage  ,  le  déguerpiffant  n'eil  point  obligé  de  les  purger,  le  créan- 
cier de  la  rente  foncière  à  qui  le  déguerpiffement  eff  tait ,  ayant  un  moyen  de 
s'en  défendre  ;  car  le  preneur  &  fes  fucceffeurs  n'ayant  pu  hypothéquer  l'héri- 
tage que  jufqu'à  concurrence  de  fa  plus-value  au-delà  de  la  rente,  le  bailleur 
ou  fon  iucceffeur  ,  créancier  de  la  rente  ,  qui  eff  rentré  dans  l'héritage  qui  lui 
a  été  déguerpi ,  peut  obtenir  le  congé  des  demandes  hypothécaires  des  créan- 
ciers ,  fi  mieux  n'aiment  les  créanciers  hypothécaires  fe  charger  de  faire  vendre 
l'héritage  à  la  charge  de  la  rente,  fans  que  le  bailleur  ou  fon  fucceffeur  foit  tenu 
d'aucuns  frais. 

146.  Le  déguerpiffement  fe  faifant  pour  l'intérêt  de  celui  qui  déguerpit ,  doit 
fe  faire  à  fes  frais  ;  c'eff  pourquoi  fi  celui  à  qui  le  déguerpiffement  eff  fait ,  n'a 
fait  aucune  mauvaife  conteffation ,  le  déguerpiffant  doit  être  condamné  auîç 
dépens, 
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Article    V. 

IDes  conditions  fous  lefquelles  le  tiers  détenteur  qui  a  acquis  à  la 
chargée  de  la  rente ,  ou  qui  en  a  eu  connoijfance ,  ejl  reçu  au  déguer^ 
pijfement, 

147.  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  tiers  détenteur  de  Théritage  chargé  d'une 
rente  foncière,  qui  l'a  acquis  à  la  charge  de  la  rente  ,  ou  qui  en  a  connoif- 
fance  ,  doit ,  pour  être  reçu  au  déguerpiflement ,  payer  tous  les  arrérages  cou- 
rus depuis  Ton  acquilition  ,  &  le  terme  enfuivant ,  puifqu'il  les  doit  perfon- 
neilement. 

Il  n'efi:  pas  douteux ,  par  la  même  raifon ,  qu'il  doit  réparer  toutes  les  dé- 
gradations furvenues  depuis  Ton  acquifition  ,  par  ion  fait  ou  par  fa  faute. 

148.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  arrérages  courus  avant  fon  ac- 
quifition :  il  n'en  eil  tenu  qu'hypothécairement,  &  non  perfonnellement ,  com- 
me nous  l'avons  vwfuprà  ,  n.  CjO.  Il  femble  donc  qu'en  déguerpifiant  l'héritage, 
il  ne  doit  pas  être  tenu  de  les  acquitter.  Par  la  même  raifon  ,  il  fembleroit 
qu'il  ne  devroit  pas  être  tenu  des  dégradations  faites  à  l'héritage  avant  fon 
acquifition  ,  puifqu'elles  ne  proviennent  ni  de  Ion  fait,  ni  de  fa  faute  ,  &  q'-i'ii 
n'efl  pas  tenu  des  obligations  de  fon  auteur ,  à  qui  il  n'a  fuccédé  qu'à  titre 
fingulier. 

Néanmoins  Loyfeau,  liv.  5  ,  chap.  ^,  n.  y  &  fulv.  ;  &  chap.  y ^  n.  ^  &  fuiv. 
enfeigne  que  ce  tiers  détenteur  ne  doit  pas  être  reçu  au  déguerpiffcment  qu'en 
payant  tous  les  arrérages  ,  même  ceux  échus  avant  fon  acquifition  ,  &  en  re- 
mettant l'héritage  en  auffi  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail ,  quoique  les  dégra- 
dations foient  lurvenues  avant  fon  acquifition  ;  il  faut  enfin  qu'il  décharge  ou 
indem.nife  le  créancier  de  la  rente  ,  des  fervitudes  &  charges  impofées  depuis  le 
bail  fur  l'héritage  déguerpi ,  quoique  ce  ne  foit  pas  lui ,  mais  fes  auteurs  qui 
les  aient  impofées. 

Le  principe  fur  lequel  fe  fonde  Loyfeau  eft  ,  que  ce  tiers  détenteur  s'étanî 
volontairement  obligé  à  la  continuation  de  la  rente  foncière  ,  en  acquérant 
l'héritage  à  la  charge  ou  avec  la  connoiflance  de  la  rente ,  il  ne  peut  s'en  dé- 
charger que  de  deux  manières ,  ou  en  aliénant  fans  fraude  l'héritage  à  quel- 
qu'un qui  en  foit  chargé  à  fa  place  ,  ou  en  faifant  le  déguerpiffement  de  l'hé- 


nta2;e. 


Mais  ce  déguerpifTement  ne  peut  fe  faire  que  fous  les  conditions  fous  lef- 
quelles la  Loi  permet  de  le  faire  ;  &  la  principale  efl,  que  le  bailleur  ou  fes 
fucceffeurs  créanciers  de  la  rente  foncière,  auxquels  fe  fait  le  déguerpifTement , 
ibient  rendus  indemnes.  Or  ils  ne  le  feroient  pas ,  fi  l'héritage  ne  leur  étoit 
pas  rendu  en  aufll  bon  état  qu'il  étoit  lors  du  bail ,  à  moins  que  la  dégradation 
ne  fût  furvenue  par  une  force  majeure  que  le  bailleur  eût  également  loufFerte, 
s'il  n'eût  pas  donné  à  bail  Théritage.  Pareillement  le  bailleur  ou  fes  fucceffeurs 
ne  feroient  pas  indemnes  ,  s'ils  n'étoient  pas  payés  de  tous  les  arrérages  courus 
depuis  le  bail,  qui  doivent  kur  tenir  liçu  des  fruits  qu'ils  auroient  eus ;,  fi  le, 
bail  n'eût  pas  été  fait» 
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Loyfeau  autorife  fon  opinion  de  l'Ordonnance  de  1 440  ,  art.  10  ,  qui ,  fans 
eiflinguer  les  tiers  détenteurs  &  les  héritiers  des  preneurs,  dit  indiftinâement 
que  les  propriétaires  des  maifons  chargées  de  rentes,  feront  reçus  à  y  renoncer, 
en  les  délalllant  en  1  état  qu'elles  étolent  au  temps  de  la  prife. 
■  Il  (e  fonde  pareillement  fur  les  textes  des  Coutumes  d'Anjou,  du  Maine  ,  du 
Poitou  ,  qui  ont  traité  ex  profcjfo  de  la  matière  des  exponfes  ou  déguerpifle- 
mens  :  or  c^s,  Coutumes,  fans  taire  aucune  difînftJon  entre  les  héritiers  du 
preneur  îk  les  tiers  détenteurs ,  exigent  pour  condition  du  déguerpiffement , 
Gu'on  paie  tous  Les  arrérages  dus  &  échus  ,  fans  diflinguer  s'ils  lont  échus  du 
temps  de  la  poffcfîion  du  déguerpilTant ,  eu  aupan.vant. 

Il  y  a  lieu  de  penfer  que  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées, 
on  y  doive  fuivre  ce  fentiment  de  Loyfeau. 

140.  Mais  notre  Coutume  d'Orléans,  an.  ij4f  paroît  avoir  embraffé  un 
fentiment  contraire.  Elle  dit  que  le  tiers  détenteur  pourra  renoncer  à  l'héri- 
tage ,  pourvu  qu'il  ait  payé  les  arrérages  du  cens  &  autres  redevances  qui  font  dues 
&  échues  pendant  &  durant  le  temps  que  ledit  détenteur  aura  tenu  Chéritage.  Donc 
elle  ne  l'oblige  pas  à  payer  ceux  échus  auparavant  :  hiclufio  unius  ejl  excîujio 
alterius. 

En  doit-on  conclure  que  dans  notre  Coutume  d'Orléans ,  le  tiers  détenteur 
qui  a  acquis  à  la  charge  de  la  rente  &  qui  déguerpit ,  n'ell:  pas  non  plus  tenu 
des  dégradations  furvenues  dans  l'héritage,  par  le  fait  ou  la  faute  de  fes  auteurs, 
avant  ion  acquifiîion  ?  j^  ne  le  penfe  pas;  car  c'q(\.  un  principe  que  le  bailleur 
eu  fon  fucceileur  à  qui  le  déguerpiffement  eft  fait,  doit  être  rendu  indemne. 
Il  faut  donc  lui  rendre  l'héritage  en  aufTi  bon  état  qu'il  étoit  au  temps  du 
bail  :  il  ne  feroit  pas  indemne  fi  le  déguerpilTant  ,  pour  les  dégradations  faites 
avant  fon  acquilition ,  pouvoit  le  renvoyer  contre  ceux  qui  les  ont  faites , 
que  fouvent  on  ne  connoît  plus.  Si  notre  Coutume  n'aifujettit  pas  le  tiers 
détenteur  qui  déguerpit,  à  payer  les  arrérages  courus  avant  fon  acquifition, 
c'cil  qu'il  a  paru  à  notre  Coutume  qu'en  cela  il  ne  fait  pas  de  tort  au  créan- 
cier de  la  rente  ,  à  qui  il  étoit  facile  de  fe  faire  payer  par  ceux  qui  les  dé- 
voient; que  c'eflla  faute  de  ce  créancier  de  ne  s'en  être  pas  fait  payer,  & 
que  quod  quis  culpâ  fuâ  damnuni  fentit ,  non  videtur  fentïre.  Mais  il  ne  lui  étoit 
pas  également  facile  d'empêcher  les  dégradations  faites  par  les  prédéceffeurs  du 
déguerpilTant. 

f^c.  Il  nous  refle  une  queflion  au  fujet  du  tiers  détenteur  qui  a  acquis  à 
la  charge  de  la  rente,  qui  efl:  de  fçavoir  fi  ce  détenteur  qui,  pour  déguerpir, 
a  été  obligé  de  réparer  les  dégradations  faites  par  î^s  auteurs  ,  a  recours 
conti-e  ceux  qui  les  ont  faites  ,  pour  en  être  par  eux  acquitté  ?  Loyfeau  ^ch.  4  , 
n.  20,  tient  la  négative.  La  raifon  eft  ,  que  l'héritage  lui  a  été  vendu  dans 
l'état  qu'il  étoit  lors  du  contrat.  L'héritage  lui  ayant  été  vendu  à  la  charge 
<ie  la  rente  ,  le  déguerpi fîement  qu'il  en  a  fait  pour  ^qï\  décharger ,  efl  volon- 
taire ;  les  conditions  de  ce  déguerpiffement  font  des  charges  auxquelles  il 
s'efi:  volontairement  fournis ,  ôc  dont  fon  vendeur  ne  s'efl  pas  obligé  de  le 


o;arantir. 


Il  n'en  efl  pas  de  même  des  arrérages  de  la  rente  courus  avant  (on  acquifî-» 
îi'Onj  &  qu'il  a  payés.  Son  veqdeur,  en  le  chargeant  de  la  rente ,  ne  l'en  a  chargé 
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que  pour  l'avenir  ;  il  eil:  tenu  de  l'acquitter  des  arrérages  du  paffé  ,  quand 
même  il  n'auroit  pas  déguerpi. 

151.  Loyi'eau  propofe  encore  cette  qiieftion  :  Dans  les  Coutumes  qui  re- 
quièrent pour  condition  du  déguerpiffement ,  le  paiement  de  tous  les  arrérages, 
même  de  ceux  courus  &  échus  avant  la  poffelîion  du  détenteur  qui  déguerpit , 
fi  le  créancier  de  la  rente  a  accepté  le  déguerpiffement  fans  fe  faire  payer  defdits 
arrérages  ,  conferve-t-il  l'aftion  pour  les  demander ,  non-feulement  contre  les 
auteurs  de  ce  détenteur  qui  en  font  perfonnellement  tenus ,  lefdits  arrérages 
ayant  couru  de  leur  temps ,  mais  même  contre  le  détenteur  qui  a  déguerpi  ? 
Loyfcau  ,  r ,  chap.  p  ,  n.  y ,  décide  pour  l'affirmative.  La  raiibn  eft,  que  les 
Coutumes  ayant  obligé  le  détenteur  à  payer  lefdits  arrérages  lorfqu'il  veut 
déguerpir ,  il  s'eit ,  en  déguerpiffant ,  foumis  à  cette  condition  ,  &  il  a  con- 
trafté  l'obligation  de  les  payer.  Le  créancier,  en  acceptant  le  déguerpiffement 
fans  s'en  faire  payer  ,  ne  doit  pas  être  cenfé  pour  cela  l'en  avoir  déchargé  , 
mais  plutôt  lui  avoir  accordé  terme  pour  les  payer  ;  perfonne  ne  devant  être 
facilement  préiumé  vouloir  donner  &  remettre  ce  qui  lui  eft  dû.  Il  eft  vrai 
que  le  créancier  auroit  fait  prudemment ,  s'il  en  eût  fait  réferve  ;  mais  un 
défaut  de  réferve  n'emporte  pas  remife  de  ce  qui  eft  dû.  Voyii_  notre  Traité 
des  Obligations  ,   n.  6ij. 

152.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  cet  Article,  du  tiers  détenteur  qui  a 
acquis  à  la  charge  de  la  rente ,  doit  s'appliquer  à  celui  qui  ayant  acquis  fans 
charge  ni  connoiffance  de  la  rente ,  s'y  eft  depuis  volontairement  foumis  par 
un  titre  nouvel  qu'il  en  a  paffé. 

Article    VL 

A  quoi  ejl  ohligé  le  tiers  détenteur  qui  déguerpit ,  lorfquil  na  pas  eu 

connoijfance  de  la  rente. 

153.  Il  faut ,  à  l'égard  de  ce  détenteur  ,  diftinguer  deux  cas  :  le  premier  eft 
celui  auquel  il  n'a  pas  eu  connoiffance  de  la  rente  jufqu'au  temps  de  la  demande 
donnée  contre  lui  ;  fe  fécond  ,  auquel  la  connoiffance  de  la  rente  lui  eft  fur- 
venue  depuis  fon  acquifition,  &  avant  la  demande. 

§.      I. 

Premier  Cas, 

Lorfque  le  tiers  détenteur  aftigné  pour  reconnaître  la  rente  dont  {on  héri- 
tage eft  chargé ,  produit  fon  contrat  d'acquifition  ,  par  lequel  il  n'eft  pas  chargé 
de  la  rente ,  ëc  qu'on  ne  peut  d'ailleurs  lui  juftifîer  qu'il  en  ait  eu  connoiffance, 
ni  lors  du  contrat,  ni  même  depuis,  il  eft  réputé  avoir  eu,  jufqu'au  temps  de 
la  demande  donnée  contre  lui ,  un  jufte  fujet  de  croire  que  l'héritage  lui  ap- 
partenoit  fans  aucune  charge  de  la  rente  ,  &  en  conféquence  avoir  eu  ,  en  fa 
qualité  de  poffeffeur  de  bonne  foi ,  le  droit  de  percevoir  les  fruits  fans  au- 
cune déduâion  de  la  rente,  C'eft  par  cette  raifon  quç  les  Coutumes  l'admet- 
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tent  à  déguerpir  l'héritage   lans  payer  les  arrérages  de  la  rente ,  même  ceux 
de  fon  temps  ;  Paris  ^  art.  102;  OrUans ,  art.  40c) ,  &c. 

154.  Par  la  même  raifon ,  il  peut  déguerpir  l'héritage  en  l'état  auquel  il  Te 
trouve ,  {ans  qu'il  Ibit  tenu  des  dégradations  ,  quand  même  elles  procéderoient 
de  ion  fait  :  car  il  a  pu  méfufer  d'un  héritage  dont  il  croyoit  de  bonne  foi  avoir 
la  pleine  propriété  ;  Q}^i  quaji  rem  fuam  negkxit  ,  72ul/i  querdœ  fubjeclus  ejî  ; 
L.  3  I ,  §.  3  ,  ff.  de  petit,  hered. 

Néanmoins  fi  ces  dégradations  étoient  des  dégradations  dont  il  eût  profité , 
comme  s'il  avoit  abattu  des  futaies  pour  les  vendre ,  s'il  avoit  démoli  des  bâri- 
jnens  dont  il  eût  vendu  les  matériaux  ,  il  feroit  tenu  de  rendre  les  fommes 
dont  il  a  profité. 

155.  Ces  décifions  doivent  avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font 
pas  expliquées  ,  même  dans  celles  qui  difent  indiftinûement  que  celui  qui  dé- 
guerpit ,  doit  payer  les  arrérages ,  &  remettre  l'héritage  en  bon  état  ;  car  elles 
doivent  s'entendre  du  déguerpiffement  que  quelqu'un  fait  pour  fe  libérer  de 
l'obligation  qu'il  a  déjà  contradée  de  payer  la  rente  à  la  charge  de  laquelle 
ou  avec  !a  connoiffance  de  laquelle  il  a  acquis  l'héritage ,  ou  à  la  preftaiion 
de  laquelle  il  s'eft  foumis  par  un  titre  nouvel  ;  non  du  déguerpiflemiCnt  qui  fe 
lait  pour  éviter  de  contrafter  cette  obligation  ;  Loyfcau  ,  v ,  4 ,  11. 

156.  Il  n'efi:  pas  douteux  que  le  détenteur  qui  produit  (on  contrat  d'acqul- 
litîon ,  par  lequel  il  n'a  pas  été  chargé  de  la  rente  ,  eft  réputé  n'en  avoir  pas  eu 
connoiffance ,  fi  on  ne  le  lui  juftifie. 

Mal^  û  le  détenteur  qui  prétend  n'avoir  pas  été  chargé  &  n'avoir  pas  eu 
con'îoiilance  de  la  rente  ,  n'avoit  pas  pardevers  lui  fon  contrat,  fuffiroit-il  qu'il 
offrît  d'affirmer  qu'il  ne  l'a  pas  ,  &  que  ce  n'ell:  point  par  dol  qu'il  a  ceffé  de 
l'avoir,  pour  être  cru  à  dire  qu'il  n'a  pas  eu  connoifl'ance  de  la  rente,  &  en  con- 
séquence être  admis  à  déguerpir  fans  payer  les  arrérages  ?  Loyfeau,  r,  ch.  /o, 
n.  /J,  ne  décide  pas  la  queflion,  &  dit  qu'elle  fait  difficulté.  Je  ne  croirois  pas 
qu'il  dût  y  être  admis  :  car  la  Coutume  ayant  accordé  cette  faculté  de  déguerpir 
au  débiteur  qui  a  acquis  fans  charge  de  la  rente  ,  c'eft  à  ce  débiteur  qui  veut  ufer 
de  cette  faculté',  à  prouver,  par  le  rapport  de  fon  titre  d'acquifition,  qu'il  eft 
dans  le  cas  de  la  Coutume.  Si  le  titre  par  lequel  l'acquéreur  n'eft  pas  chargé 
de  la  rente ,  établit  fa  bonne  foi ,  le  défaut  de  titre  doit  au  contraire  faire  foup- 
çonner  fa  mauvaife  foi. 

157.  Pour  que  le  tiers  détenteur  de  bonne  foi  foit  difpenfé ,  en  déguerplf- 
fant,  du  paiement  ô^Qs  arrérages  &  de  la  réparation  des  dégradations,  il  faut 
qu'il  déguerpiffe  avant  contejlation  en  caiife;  Paris,  art.  102  ;  Orléans,  art.  412. 

Eil-il  pareillement  néceflaire  qu'il  ait  auparavant  fommé  en  garantie  fon 
vendeur  qui  lui  a  vendu  l'héritage  fans  déclarer  la  rente  dont  il  eft  chargé  ? 
La  raifon  de  douter  eft,  que  les  Coutumes,  aux  articles  ci-delTus  cités,  difent, 
après  qu'il  a  fommé  le  garant,  lequellui  défaut  de  garantie.  Néanmoins  Loyfeau, 
iiv.  3j  chap.  /,  n.  zS ;  chap.  10,  n.  z  ,  décide  fort  bien  que  le  déguerpilTe- 
ment  eft  valablement  fait ,  quoique  le  détenteur  n'ait  pas  fommé  en  garantie 
fon  vendeur.  Cette  fommaîion  eft  tout-à-fait  étrangère  au  créancier  :  il  n'y  a 
point  d'intérêt ,  &  ne  peut  en  oppofer  le  défaut  au  détenteur  qui  a  déguerpi. 
Les  Coutumes p  par  ces  x^xm^Sj  après  qùil  a  fommé,  &c.,  n-'ont  pas  entend» 
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prefcrlre  au  déguerpifTant  une  condition  pour  rendre  fon  déguerpifTement  vala- 
ble ,  mais  feulement  lui  donner  \\n  confeil.  En  t^ti ,  le  détenteur  a  grand  in- 
térêt d'appeller  Ton  garant  avant  le  déguerpiflement  :  car  fi  après  avoir  fait  fon 
déguerpifTemcnt ,  qui  a  été  accepté  par  le  créancier  de  la  rente ,  le  détenteur 
affigne  fon  vendeur  en  garantie  aux  fins  de  reflitution  du  prix  de  l'héritage  ,  & 
de  fes  dommages  &:  intérêts  ,  le  vendeur  pourra  lui  oppofer  qu'il  a  déguerpi 
mal-à-propos  Théritage  ,  qu'il  foutiendra  valoir  beaucoup  plus  que  la  rente. 
Si  faute  de  vous  avoir  déclaré  la  rente  ,  lui  dira  le  vendeur ,  il  y  a  lieu  à  la 
réfolution  du  contrat ,  &:  fi  je  fuis  en  conféquence  tenu  de  vous  rendre  le  prix , 
vous  êtes  ,  de  votre  côté,  tenu  de  me  rendre  l'héritage  ;  &  faute  par  vous  de 
me  le  rendre,  vous  étant  mis  par  votre  fait  hors  d'état  de  pouvoir  me  le  rendre, 
en  le  déguerpiffant  fans  m'appeller  ,  vous  ne  pouvez  plus  demander  la  réfo- 
lution du  contrat ,  mais  feulement  le  quanto  mïnorïs  ,  c'efl-à-dire  ,  la  fomme 
qu'on  eftimera  que  cet  héritage  valoit  de  moins ,  par  rapport  à  la  charge  de 
la  rente  ,  qu'il  n'a  été  vendu. 

158.  Lorfque  le  détenteur  ne  déguerpit  qu'après  la  conteftatlon  en  caufe,' 
la  Coutume  de  Paris  ,  an.  loj  ,  Se  celle  d'Orléans,  art.  40^  ,  l'obligent  à  payer 
tous  les  arrérages  courus  depuis  le  temps  de  fa  détention  ;  non  pas  néanmoins 
abfolument,  mais  feulement  jufqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il  a  perçus.  C'eli: 
une  peine  de  fa  mauvaife  conteftation. 

159.  Quoique  nos  Coutumes  ne  fe  foient  pas  expliquées  fur  les  dégrada- 
tions de  fon  temps,  néanmoins ,  comme  l'obferve  fort  bien  Loyfeau,  il  doit 
être  tenu ,  tant  defdites  dégradations  que  des  arrérages ,  jufqu'à  concurrence 
à^^  fruits  qu'il  a  perçus  ;  l'efprit  de  Qts  Coutumes  étant  qu'en  peine  de  fa 
mauvaife  conteflation  ,  il  ne  puifle  rien  retenir  àts  fruits  aux  dépens  du  créan- 
cier de  rente  foncière. 

160.  II  ya  contefîation  en  caufe  par  le  premier  appointément  au  règlement 
qui  intervient  après  \ts  défenfes  fournies;  Paris,  art.  140;  Orléans,  art.  411  ; 
Ordonnance  de  i6Gy  ,  ///.  y^,  art.  ij.  Lorfque  l'inflance,  depuis  la  conteftation, 
eft  tombée  en  péremption  ,  c'eil  comme  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  conteflation  en 
caufe  ;  car  la  péremption  détruit  tout  l'effet  de  l'inftance. 

161.  Si  l'acquéreur  qui  ne  déguerpit  qu'après  conteftation  en  caufe ,  efl:  tenu 
de  tous  les  arrérages  de  fon  temps  jufqu'à  la  concurrence  des  fruits  ,  à  plus 
forte  raifon  en  eft  tenu  celui  qui  ne  déguerpit  qu'après  la  fentence  définitive  qui 
l'a  condamné  à  reconnoitre  la  rente  ;  ce  qui  a  lieu  quand  même  cette  fentence 
n'auroit  été  précédée  d'aucun  appointément  d'inflrudion ,  la  caufe  étant  en  ce 
cas  conteflée  en  môme  temps  qu'elle  efl  définitivement  jugée. 

162.  Loyfeau  va  plus  loin:  il  foutient,  /iv.  5  ,  chap.  1 1  j  n.  ij  &  fidv. ,  que 
celui  qui  ne  déguerpit  qu'après  la  fentence  ,  efl  tenu  de  tous  les  arrérages  de 
fon  temps ,  non  pas  feulement  comme  celui  qui  déguerpit  après  la  contefla- 
tion, lequel  n'en  efl  tenu  que  jufqu'à  concurrence  des  fruits  qu'il  a  perçus  ;  mais 
qu'il  en  efl  tenu  abfolument ,  parce  que  la  condamnation  le  rend  débiteur  per- 
fonnel  de  ces  arrérages  ,  quum  in  judic'ns  quaji contrahamus  ,  &  ex  judicio  ohli- 
gernur. 

Ce  fentiment  de  Loyfeau  n'a  pas  été  fuivi.  Bacquet ,  en  fon  Traité  des 
Droits  de  Juilice ,  chap,  zi  ,n,  2.Q1 ,  rapporte  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  le  tiers 
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détenteur  recevable  à  déguerpir  après  un  Arrêt  de  condamnation ,  fans  être 
tenu  des  arrérages,  en  comptant  des  fruits.  Bouguieren  rapporte  un  femblable, 
rendu  confultïs  Clajfîbus  :  f^oye^  Lalande,  ^  fur  l'an.  410.  La  réponfe  à  la  raifon 
de  Loyfeau  eft ,  que  le  détenteur  étant  condamné  en  fa  qualité  de  détenteur  , 
eu.  cenfé  condamné  à  reconnoître  la  rente,  &  à  payer  les  arrérages,  fous  l'al- 
ternative ,  y?  mieux  il  naimc  délaijfer  l'héritage ,  qui  doit  toujours  être  fous- 
entendue  dans  le  jugement  de  condamnation. 

163.  Lorfque  laïèntence  de  condamnation  a  été  rendue  par  défaut  contre 
le  détenteur  qui  y  a  été  depuis  reçu  oppofant ,  cette  fentence  étant  détruite  par 
l'oppofition,  c'eft  comme  fi  elle  n'avoit  point  été  rendue.  C'eft  pourquoi  fi 
elle  n'a  été  précédée  d'aucun  appointement  d'inftruûion ,  le  déguerpiffement 
fait  depuis  cette  fentence  ,  fera  cenfé  fait  avant  conteftation. 

§.  1 1. 

Second  Cas, 

164.  Lorfque  le  tiers  détenteur  a  acquis  fans  charge  de  la  rente ,  &  fans  en 
avoir  eu  connoifTance  lors  de  ion  acquiîition  ;  fi  cette  connoiflance  lui  efi  fur- 
venue  depuis  ,  avant  la  demande  donnée  contre  lui ,  il  efi  incontefi:able  que 
depuis  le  temps  que  cette  connoifiance  lui  efi:  furvenue ,  il  n'a  pu  pofleder  l'hé- 
ritage qu'à  la  charge  de  la  rente  ;  qu'il  en  doit  les  arrérages  depuis  ce  temps , 
&  qu'il  ne  peut  être  reçu  à  déguerpir  l'héritage  fans  les  payer. 

Loyfeau  va  plus  loin,  liv.  6  ,  chap.  10,  n.  iG :  il  prétend  que  ce  détenteur, 
lorfqu'il  déguerpit ,  efi  tenu  de  payer  tous  les  arrérages  ,  non-feulement  depuis 
que  la  connoiflance  de  la  rente  lui  efi  furvenue ,  mais  même  tous  ceux  courus 
depuis  fa  détention  :  car ,  dit  Loyfeau ,  fi  la  contefiation  en  caufe  ,  qui  n'efi 
quefcla  mata  fides  ,  oblige  celui  qui  a  déguerpi  après  avoir  contefié,  à  payer 
tous  les  arrérages  depuis  la  détention,  au  moins  jufqu'à  la  concurrence  des  fruits 
qu'il  a  iperçus ,  à  fortiori  la  connoifiance  qui  lui  efi  furvenue  de  la  rente  ,  con- 
noiflTance  qua  ejl  vera  mala  fidcs ,  doit-elle  l'obliger  au  paiement  de  tous  les  arré- 
rages. Elle  doit  même ,  fuivant  Loyfeau ,  l'y  obliger  abfolument ,  &  non  pas 
feulement  jufqu'à  la  concurrence  des  fruits  :  car  la  mauvaife  foi  en  laquelle  il 
a  été  confiitué  par  la  connoifiance  qui  lui  efi  furvenue,  &  qu'il  a  diflimulée, 
doit  avoir  à  cet  égard  plus  d'effet  que  la  mauvaife  foi  qui  n'efi  que  feinte ,  & 
qui  ne  réfulte  que  de  la  litifcontefiation.  Ce  fentiment  de  Loyfeau  ne  me 
paroît  pas  fufîifamment  fondé.  Il  me  femble  qu'on  peut  répondre  que  fi  le  dé- 
tenteur qui  ne  déguerpit  qu'après  la  litifcontefiation ,  ^^  tenu  de  payer  tous 
les  arrérages  depuis  fa  détention  jufqu'à  concurrence  des  fruits  ,  ce  n'efi  pas 
parce  que  la  litifcontefiation  eiïfcîa  mala  fides  ^  cette  raifon  feule  ne  devant 
l'obliger  qu'au  rapport  des  fruits  du  jour  de  la  demande  ;  mais  c'efi  en  punition 
de  la  téméraire  contefiation  :  or  les  peines  ne  doivent  pas  être  étendues  hors 
du  cas  pour  lequel  elles  ont  été  prononcées. 

165.  Il  refte  à  obferver  que  la  connoifTance  de  la  rente  ,  pour  obliger  le 
détenteur  à  la  payer ,  doit  être  bien  plus  formelle  lorfqu'elle  ne  furvient  que 
depuis  fon  acquifition ,  que  iQrfqu'il  l'avoit  avant  fon  acquifition  ;  car  en  ce  cas 
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il  devoit  s'en  éclaircir  avant  que  d'acquérir.  Mais  ayant  une  fois  acquis  de 
bonne  foi,  fans  aucune  connoiffance  de  la  charge  de  la  rente  ,  il  n'eft  pas  obligé 
de  s'y  foumettre ,  à  moins  qu'on  ne  la  lui  faffe  connoître  bien  clairement. 

La  copie  que  le  créancier  de  la  rente  a  donnée  de  fes  titres  en  tête  d'une 
demande  qu'il  a  faite  contre  le  détenteur  ,  &  qu'il  a  depuis  laiffé  tomber  en 
péremption ,  n'eft  pas  cenfée  avoir  donné  au  détenteur  une  fuffiiante  connoif- 
fance de  la  rente  :  car  il  a  eu  fujet  de  croire  qu'il  y  avoit  quelque  défaut  dans 
ces  titres ,  &  que  la  demande  n'étoit  pas  fondée  ,  puifque  le  demandeur  l'a 
abandonnée;  Loyfeau ,  liv.  S  ,  chap.  i ,  n.  2y  &  x8. 

Article     VII. 
De  r effet  du  déguerpi ffemcnt, 

§.     I. 

De  l'effet  du  dégucrplffement  à  l'égard  de  celui  qui  déguerpit, 

166.  Le  déguerpiiîement  opère  la  réfolution  du  bail  à  rente.  Parle  bail  , 
le  bailleur  avoit  aliéné  &  transféré  au  preneur  &  à  tous  fes  fucceffeurs,  tant  à 
titre  fingulier  qu'à  titre  univerfel ,  le  droit  de  propriété  de  l'héritage  baillé  à 
rente,  à  la  charge  de  la  rente  impofée  par  le  bail  fur  ledit  héritage.  Le  déguer- 
piffement ,  par  l'abandon  que  le  déguerpifiant  fait  de  l'héritage  ,  éteint  ce  droit 
de  propriété ,  &  l'aliénation  que  le  bailleur  en  avoit  faite  :  il  éteint  en  confé- 
quence  la  rente  à  la  charge  de  laquelle  l'héritage  avoit  été  baillé. 

167.  Le  déguerpiffement  n'opère  la  réfolution  du  bail  à  rente  que  pour 
l'avenir  :  il  n'en  opère  pas  la  refcifion  &  l'anéantiffement,  &  il  n'empêche  pas 
qu'il  ne  paroifte  avoir  fubfifté  pour  le  palTé.  C'eft  pourquoi  les  profits  feigneu- 
riaux  auxquels  le  bail  à  rente  a  donné  ouverture,  font  dus,  quoique  le  pre- 
neur ait  déguerpi. 

168.  L'eifet  du  déguerpiffement  n'eft  pas  feulement  de  libérer  de  la  rente 
foncière  celui  qui  déguerpit  ;  il  fait  revivre  les  droits  de  fervitudes  ou  d'hypo- 
thèques que  le  déguerpifîant  avoit  dans  l'héritage  déguerpi ,  lors  du  bail  ou  de 
l'acquifition  qu'il  a  faite  de  l'héritage. 

Cette  décifion  ne  fouffre  pas  de  difficulté,  lorfque  celui  qui  déguerpit  eft  un 
tiers  détenteur  qui  a  acquis  fans  la  charge  de  la  rente.  La  demande  donnée 
contre  lui  pour  reconnoître  la  rente  fur  laquelle  il  a  fait  le  déguerpiffement  , 
renfermant  une  éviélion,  l'acquifition  qu'il  a  faite  de  l'héritage  n'a  pas  été  une 
acquifition  irrévocable,  &  n'a  pu  produire  une  confufion  irrévocable  des  droits 
qu'il  avoit  dans  l'héritage. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  le  déguerpiffement  eft  fait  par  le  preneur 
ou  par  un  acquéreur  qui  a  acquis  à  la  charge  de  la  rente  ;  leur  déguerpiffement 
eft  purement  volontaire,  &:  ne  peut  paffer  pour  \w\q  éviûion.  On  ne  peut  pas 
dire  que  l'acquifition  qu'ils  ont  faite  de  l'héritage  n'ait  pas  été  irrévocable, 
puifqu'il  n'a  tenu  qu'à  eux  de  le  retenir  fous  les  conditions  fous  lefquelles  ils 
l'ont  acquis  ,  &  par  conféquent  elle  a  dû  opérer  une  confufion  irrévocable  des 
droits  qu'ils  avoient  dans  l'héritage. 

Néanmoins  Loyfeau,  vi^  4,  décide  indiftinitement  à  l'égard  de  tous  ceux 
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qui  dégiierpifTent ,  foit  qu'ils  foient  preneurs ,  foit  qu'ils  foient  tiers  détenteurs 
à  la  charge  ou  {"ans  charge  de  la  rente  ,  que  leur  déguerpiffement  fait  revivre 
les  droits  réels  qu'ils  avoient  dans  l'héritage  lors  de  l'acquifition  qu'ils  en  ont 
faite.  Il  prétend  que  par  l'acquifition,  quoique  parfaite  &  irrévocable  ,  que 
quelqu'un  fait  d'un  héritage,  il  fe  fait  une  fufpenfion  plutôt  qu'une  extinftioa 
abfolue  des  droits  réels  qu'il  y  avoit ,  &  que  les  règles ,  Ncminï  rcs  fua  fervit , 
Ncmini  res  fua  pignori  cjjc  potejl ,  fur  lefquelles  on  veut  établir  la  confufion 
defdits  droits  ,  doivent  s'entendre  en  ce  fens ,  quandiii  ejl  fua. 

Pour  éclaircir  ce  principe  de  Loyfeau ,  on  peut  dire  que  lorfque  j'acquiet^ 
un  héritage  dans  lequel  j'ai  quelque  droit  réel ,  comme  de  fervitude  ou  de  rente 
foncière ,  ce  droit  que  j'avois ,  s'éteint  à  la  vérité ,  quant  à  la  forme  qu'il  avoit  de 
droit  de  fervitude  ou  de  droit  de  rente  foncière ,  ne  pouvant  avoir  ce  droit  fous 
cette  forme  dans  ma  propre  chofe.  Mais  le  fond  de  ce  droit  fubfifle  dans  une 
autre  forme,  fça  voir,  comme  étant  devenu  une  partie  du  droit  de  domaine  que  j'ai 
acquis  de  cet  héritage ,  auquel  droit  de  domaine  s'efl  réuni  ce  droit  que  j'y  avois. 

Par  exemple  ,  fi  j'avois  un  droit  de  rente  foncière  de  lo  liv.  fur  votre  héri- 
tage ,  &  que  vous  m'ayez  fait  bail  de  cet  héritage  pour  20  liv.  de  rente ,  le 
droit  de  10  liv.  de  rente  que  j'y  avois  ne  peut  plus  fubfifter  en  fa  forme  de 
rente  foncière.  Je  ne  perds  pas  néanmoins  ce  droit  que  j'avois ,  il  ne  fait  que 
changer  de  forme  :  car  je  conferve  le  droit  que  j'avois  de  tirer  de  cet  héritage 
10  liv.  par  chacun  an,  non  pas  à  la  vérité  com.me  une  rente , ni  à  titre  de  rente, 
mzis  jure  domïnïi.  Le  droit  de  domaine  que  vous  aviez,  &  que  j'ai  acquis  de 
vous  par  le  bail  à  rente  que  vous  m'avez  fait ,  ne  renfermoit  que  le  droit  de 
percevoir  l'utilité  de  cet  héritage ,  fous  la  dédu6lion  de  10  liv.  par  chacun  an 
de  rente ,  dont  il  étoit  déjà  chargé  envers  moi.  Si  depuis  le  bail  j'ai  droit  de 
percevoir  ces  mêmes  10  liv.  par  an  avec  le  furplus ,  ce  n'eft  pas  en  vertu  du 
droit  que  j'ai  acquis  par  le  bail,  qui  ne  renfermoit  pas  celui  de  percevoir  ces 
10  liv.  ,  mais  en  vertu  du  droit  que  j'avois  dès  auparavant,  lequel ,  de  droit  de 
rente  foncière  qu'il  étoit ,  s'eft  transformé  en  droit  de  domaine  ,  en  fe  réunlf- 
fant  au  droit  de  domaine  que  j'ai  acquis  par  ce  bail.  C'efl  pourquoi  lorfque  je 
déguerpis  l'héritage  ,  ne  devant  déguerpir  que  ce  que  j'ai  acquis  par  le  bail ,  je 
ne  dois  le  déguerpir  que  fous  la  déduftion  de  10  liv.  par  an  que  j'avois  droit 
d'y  percevoir  avant  le  bail,  lequel  droit  devenant  féparé  du  droit  de  domaine 
que  j'abdique  par  le  déguerpiffement,  reprend  fa  première  forme  de  droit  de 
rente  foncière  qu'il  avoit  avant  le  bail. 

Contre  le  principe  de  Loyfeau,  qui  ell  que  ces  règles,  Rcs  fua  nemîni  fervit  , 
Res  fua,  ncmini  pignori  effc  potejî ,  doivent  s'entendre  en  ce  fens ,  quandih  efifua , 
on  oppofera  que  les  droits  de  rente,  de  fervitude  ou  d'hypothèque  que  j'avois 
dans  un  héritage  dès  avant  que  de  l'acquérir ,  ne  revivent  pas  lorfque  je  l'aliène. 
La  réponfe  efl: ,  que  lorfque  j'aliène  un  héritage  ,  foit  à  titre  de  vente ,  foit  à 
titre  de  donation,  foit  à  quelque  autre  titre  que  ce  foit ,  j'entends  transférer  à 
l'acheteur  ou  au  donataire  tout  le  droit  que  j'y  ai  lors  de  l'aliénation  que  j'en 
fais,  fans  en  rien  retenir  :  je  ne  dois  donc  pas  retenir  en  ce  cas  les  droits  que 
j'y  avois  avant  mon  contrat  d'acquifuion.  Mais  lorfque  je  le  déguerpis  ,  je  ne 
fuis  cenfé  renoncer  qu'au  droit  que  j'y  ai  acquis  par  le  bail  qui  m'en  a  été  fait, 
^  je  dois  par  conféquent  retenir  les  droits  que  j'y  avois  avant  le  bail, 
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On  oppofe  encore  contre  le  principe  de  Loyfeau  la  Loi  17 ,  ff.  gmlf.  mod, 
ufufr.  amïtt. ,  qui  même  dans  le  cas  d'une  réfolution  néceïïaire  du  droit  de  pro- 
priété d'un  héritage  qu'avoit  acquis  celui  qui  en  avoit  auparavant  l'ufufruit , 
décide  que  le"  droit  d'ufufruit  qu'il  avoit  avant  fon  acquifition  ,  ne  revit  pas. 
Loyfeau  répond  fort  bien  que  la  déciiion  de  cette  Loi  eft  particulière  pour  le 
droit  d'ufufi-uit ,  qui,  par  le  Droit  Romain,  fe  perdoit  facilement;  &  Dumoulin 
enfeigne  que  cette  Loi  ne  doit  pas  être  fuivie  parmi  nous. 

On  ne  peut  pas  non  plus  tirer  argument  contre  le  principe  de  Loyfeau,  de  la 
Loi  17,  ff.  his  quib.  ut  ind. ;  la  décifion  de  cette  Loi  étant. en  haine  de  l'indi- 
gnité de  l'héritier. 

169.  Il  refte  à  obferver  que  les  droits  qu'avoit  le  déguerpiflant  dans  l'héritage 
qu'il  déguerpit,  &  qui  revivent  par  fon  déguerpiffement ,  ne  font  fujets  à  au- 
cune prefcription  pendant  tout  le  temps  de  la  poffeffion  de  ce  déguerpiffement, 
pendant  laquelle  ils  ont  été  confondus,  ou  plutôt  fufpendus  ;  car  il  ne  pcuvoit 
cians  ce  temps  agir  contre  lui-même  ;  &  contra,  non  valentem  ageie  non  currit 
prœfcriptio.  D'ailleurs  il  jouiffoit  de  ces  droits  ,  quoique  fous  une  autre  forme; 
Loyfeau,  ibid.  ,  n.fin, 

§.  I  r. 

De  l'effet  du  déguerpljfement  à  U égard  de  celui  à  qui  il  ejl  fait. 

170.  Le  déguerpiffement  n'efl  pas  une  cefïïon  ;  c'efi:  un  fimple  abandon  de 
l'héritage ,  que  celui  qui  le  fait ,  dénonce  judiciairement  au  créancier  de  rente 
foncière. 

C'efl  pourquoi  le  déguerpiffement  ne  transfère  pas  pzr  fe  eu  créancier  de 
rente  foncierç,japropriéte^'5'4  héritage  déguerpi;  mais  il  lui  donne  feulement 
la  faculté-  d'y  li^ntrer ,  &  d^en  j^ecoilvrer  la  propriété  que  lui  ou  fes  auteurs 
«voient  avant  le  b^il ,  s'il  veut  accepter  le  déguerpiffement, 

i7i.>Ce^î'eft  qu4  par  Inacceptation  que  le  créancier  de  la  rente  foncière  fait 
du  déguerpi^cmeait  '^u'il  acquiert  le  droit  de  rentrer  dans  l'Héritage  déguerpi. 
C'eft  poùr4j'tei  avant  cette  acceptation,  il  efl:  au  pouvoir  de  celui  qui  a  dé- 
guerpi, de  tfigil'î&r^  une  ré  vocation  .»xle  fon  deguerpiffement ,  &:  de  reprendre 
ion  héritao^;  Loyfeau  ,  Vl ,  chap.  ^n.Jin, 

172.  Jufqu'à  ce  que  le  créancier  de  rerite  foncière  ait  accepté  le  déguôr- 
piflémcnt;,  &  foit  rentré  dans  l'héritage  qui  lui  a  été  déguerpi,  cet  héritaoe 
déguerpiit;ft  un  bien  qui  n'a  pas  encore  de  maître;  Ce  créancier  n'en  efl  pas 
encore  ç^devenu  le  propriétaire  ;  mais  il  a  le  droit  dé' le  redevenir;  &  ce  droit 
qu'il  a  de  rentrer  dans  l'héritage  déguerpi ,  fufîît  pour  que  Théritage ,  même 
avant  qu'il  y  foit  effeûivement  rentré  ,  ne  puiffe  être  confidéré  comme  un  bien 
abfolument  vacant,  &  pour  empêcher  le  Seigneur  haut-jufticier  de  pouvoir 
en  conféquence  s'en  emparer,  au  préjudice  .du  créancier  de  la  rente  foncière^ 
quand  même  il  offriroit  de  fe  chargi.T  de  la  rente. 

173.  Le  deguerpiffement  n'efl  pas, ^l'égard  du  créancier  de  rente  foncière 
à  qwi  il  a  été  fait,  &  qui  l'a  accepté ,  ij^titre  d'acquifition ,  &  il  ne  donne  pas 
par  conféquent  ouverture  aux  droits  ft^flteuriaux.  Le  créancier ,  en  acceptant 
le  deguerpiffement,  rentre  dans  l'héritage  par  la  réfolution  de  l'aliénation  que 


510  Traité  du  Contrat  de  Bail  a  Rente  ^ 

lui  ou  ceux  aux  droits  defquels  il  eft,  en avoient  faite,  plutôt  qu'il  ne  l'acquiert. 
De  là  il  fuit  que  les  gens  de  main-morte  qui  font  rentrés  dans  un  héritage  qui 
leur  a  été  déguerpi  pour  une  rente  foncière  qu'ils  s'y  étoient  retenue  lorsqu'ils 
l'ont  baillé  à  rente  ,  ne  peuvent ,  pour  raifon  de  ce  ,  être  contraints  par  le  Sei- 
gneur de  qui  Thcritage  relevé  ,  d'en  vuider  leurs  mains ,  ni  d'en  payer  indem- 
nité; car  en  y  rentrant,  ce  n'efl:  pas  une  nouvelle  acquifition  qu'ils  font  de  cet 
héritage.  Il  fuit  pareillement  de  là  qu'ils  ne  contreviennent  point  à  l'Edit 
de  1749,  en  rentrant  dans  les  héritages  qu'on  leur  déguerpit. 

174.  Lorfque  celui  qui  a  déguerpi ,  n'étoit  poffefleur  que  d'une  partie  de 
l'héritage  baillé  à  rente,  le  créancier  de  la  rente  qui  a  accepté  le  déguerpiife- 
ment,  &  qui  eft  rentré  dans  cette  partie  de  l'héritage ,  fait  extinâion  de  la  rente 
pour  une  partie  proportionnée  à  la  partie  de  l'héritage  dans  laquelle  il  efl 
rentré.  Par  exemple,  fi  un  héritage  de  cent  arpens  a  été  baillé  à  rente  à  quatre 
preneurs  pour  100  liv.  de  rente,  &  que  l'un  des  preneurs  ait  déguerpi  les 
vingt-cinq  arpens  qu'il  poflédoit,  qui  font  le  quart  de  l'héritage,  le  créancier 
de  rente  foncière ,  en  rentrant  dans  la  partie  déguerpie  ,  aura  éteint  la  rente 
pour  un  quart,  &  il  n'en  fera  dû  par  les  trois  autres  que  75  liv. 

175.  En  feront-ils  tenus  folidairement  ?  J'ai  trouvé  les  avis  partagés  fur  cette 
queftion.  Il  y  en  a  qui  penfent  que  le  créancier  qui  rentre  dans  la  portion  qui 
lui  efl  déguerpie  ,  perd  entièrement  la  folidité  contre  les  détenteurs  des  autres 
portions ,  &  qu'il  ne  peut  plus  demander  à  chacun  d'eux  la  rente  que  pour  la 
portion  dont  ils  étoient  chacun  tenus  entre  eux.  Par  exemple  ,  dans  l'efpece 
propofée,  le  créancier  qui  efl  rentré  dans  le  quart  de  l'héritage  fujet  à  la  rente, 
qui  lui  a  été  déguerpi ,  ne  pourra  plus  ,  fuivant  cette  opinion  ,  demander  que 
le  quart  de  fa  rente  à  chacun  des  trois  autres  détenteurs  qui  pofTedent  chacun 
le  quart  de  l'héritage  baillé  à  rente. 

Je  penfe ,  au  contraire  ,  que  le  créancier  peut  en  ce  cas  agir  folidairement 
contre  chacun  des  trois  autres  détenteurs  ,  fous  la  déduftion  feulement  du  quart 
dont  étoit  tenu  celui  qui  a  déguerpi  fa  portion  ;  comme  aufTi  dans  le  cas  où 
quelqu'une  des  autres  perlions  fe  trouveroit  caduque,  fous  la  déduction  de 
la  part  dont  celui  qui  a  déguerpi ,  auroit  été  tenu  de  la  caducité  de  cette 
portion.  La  raifon  de  mon  opinion  efl  que  les  autres  détenteurs  ne  peuvent 
prétendre  autre  chofe  ,  finon  que  l'acceptation  que  le  créancier  a  faite  de 
la  portion  qui  lui  a  été  déguerpie ,  ne  leur  préjudicie  pas  ,  &  que  leur  con- 
dition foit  la  même ,  &  ne  foit  pas  plus  mauvaife  qu'elle  n'eût  été  fi  le  dé- 
guerpiffement  n'eût  pas  été  fait.  Or  il  fuiîit  pour  cela  que  le  créancier ,  en 
agiffant  folidairement  contre  chacun  d'eux  ,  leur  fàfTe  les  déduôions  fufdites: 
car  quand  même  le  déguerpiffement  n'eût  pas  été  fait ,  quand  même  celui 
qui  a  déguerpi  le  quart  qu'il  avoit  dans  l'héritage,  en  feroit  encore  déten- 
teur ,  chacun  à^s  autres  détenteurs ,  en  payant  le  total  de  la  rente ,  &  en  fe 
faifant  fubroger  aux  droits  du  créancier  ,  n'auroit  pas  eu  contre  ce  déguer- 
piflant  un  recours  folidaire  ,  mais  feulement  pour  fon  quart ,  &  pour  la 
part  qu'il  eût  dû  porter  des  caducités  ,  s'il  s'en  fût  trouvé  quelqu'une,  comme 
nous  l'avons  établi  fuprà  ,  n.  8c).  Le  créancier  ,  en  agiffant  folidairement 
contre  chacun  des  autres  détenteurs ,  fous  la  déduOion  defdiîes  parts  ,  ne  leur 
tait  donc  aucun  tort.  Par  la  dédudion  qu'il  leur  fait ,  il  les  indemnife  parfai- 
tement 
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tement  du  recours  que  le  déguerpiflement  leur  a  fait  perdre  ;  ce  qui  doit  leur 
fuliire  ;  car  fi  le  dëguerpiffement  ne  doit  pas  rendre  leur  condition  plus  mau- 
vaife,  il  ne  doit  pas  non  plus  la  rendre  meilleure  au  préjudice  des  droits  du 
créancier. 

Ce  principe  fert  à  repondre  à  toutes  les  raifons  fur  lefquelles  fe  fondent 
ceux  qui  prétendent  que  le  créancier,  en  rentrant  dans  la  portion  qui  lui  a  été 
déguerpie,  ou  en  acquérant  cette  portion,  à  quelque  titre  que  ce  foit,  perd  en- 
tièrement la  folidité  contre  les  autres  détenteurs  cics  autres  portions.  Ils  difent, 
1°.  que  le  créancier  ne  peut,  en  rentrant  dans  cette  portion ,  rendre  la  condition 
des  détenteurs  des  autres  portions  plus  mauvaife.  Nous  convenons  du  principe  ; 
mais  nous  venons  d'établir  que  pour  qu'elle  ne  fût  pas  plus  mauvaife ,  il  n'étoit 
pas  beloin  de  priver  le  créancier  entièrement  de  fon  droit  de  folidité  ,  &  qu'il 
luffiloit  que  le  créancier,  en  agiffant  foiidairement ,  fît  les  déduûions  que  nous 
avons  ci-deflus  expliquées.  Ils  ditènt ,  2°.  que  le  créancier  n'ayant  le  droit  de 
iblidité  contre  chacun  des  détenteurs  qu'à  la  charge  de  céder  its  adions  contre 
les  autres  détenteurs ,  il  ne  peut  plus  l'avoir  lorfque  par  fon  fait,  en  rentrant 
dans  la  portion  déguerpie  ,  il  s'eft  mis  hors  d'état  de  pouvoir  céder  fes  adions 
pour  cette  portion,  &  a  privé  celui  contre  qui  il  agit  foiidairement,  du  recours 
qu'il  devroit  avoir  fur  cette  portion  en  payant  le  total.  La  réponfe  eft ,  que 
cela  ne  doit  obliger  le  créancier  qu'à  indemniser  ce  détenteur,  du  recours 
que  lui  avoit  procuré  la  cefîion  des  adions  fur  la  portion  dans  laquelle  le  créan- 
cier eil  rentré.  Or  il  en  eft  fuffifamment  indemnifé  par  les  déductions  que  nous 
avons  dit  que  'le  créancier  devoir  en  ce  cas  lui  faire  ,  &  rien  ne  doit  empêcher 
le  créancier  de  pouvoir  demander,  fous  ces  déductions,  à  chacun  des  autres  dé- 
tenteurs, le  total  des  arrérages  qui  lui  font  dus,  chacun  d'eux  en  étant  débiteur 
perfonnel  pour  le  total. 

Cette  queflion  que  nous  venons  de  propofer  dans  le  cas  auquel  le  créancier 
de  la  rente  eft  rentré  dans  une  portion  de  l'héritage  fujet  à  la  rente  qui  lui  a  été 
déguerpie ,  peut  être  pareillement  propofée  dans  tous  les  cas  auxquels  le  créan- 
cier de  la  rente  feroit  devenu  ,  de  quelque  manière  que  ce  foit ,  propriétaire  de 
quelque  portion  de  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  foit  par  fucceffion ,  foit  par  ac- 
quifition  à  titre  fmgulier  ;  &  elle  doit,  dans  tous  les  cas  ,  être  décidée  de  la  même 
manière,  y  ayant  parité  de  raifon. 

176.  Le  créancier  de  la  rente  à  qui  l'un  des  pofTeiTeurs  a  déguerpi  la  portion 
de  l'héritage  qu'il  poiTédoit,  peut,  en  refufant  ce  déguerpiflement ,  conferver  fa 
rente  entière  contre  les  autres  pofTefTeurs  qui  n'ont  pas  déguerpi.  Il  doit  pour  cela 
leur  dénoncer  le  déguerpiffement  qui  lui  a  été  fait ,  &  le  refus  qu'il  fait  de  l'ac- 
cepter, &  leur  déclarer  qu'il  les  fubroge  en  fes  droits  ,  pour  qu'il  fe  mettent  en 
poffetTion  de  la  partie  déguerpie,  dans  laquelle  chacun  d'eux  doit  avoir  une  por- 
tion proportionnée  à  la  part  dont  ils  font  tenus  entre  eux  de  la  rente. 

177.  Lorfque  le  déguerpiffement  efl  de  tout  l'héritage  qui  a  été  baillé  à  rente, 
le  créancier  de  la  rente  à  qui  il  cfl  fait,  peut  encore  quelquefois  avoir  intérêt  de 
ne  le  pas  accepter;  fçavoir,  lorfqu'ily  a  d'autres  charges  plus  anciennes  que  la 
rente  pour  laquelle  il  efl  déguerpi ,  auxquelles  le  créancier  à  qui  il  eft  déguerpi , 
ne  peur  pas  devenir  fujet. 

Au  refie ,  quoique  le  créancier  de  la  rente  n'accepte  pas  le  déguerpiffement 
Tome,  IL  Y  v  v 
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qui  lui  eft  fait ,  il  ne  laiffe  pas  d'être  valable  vis-à-vis  de  lui ,  &  de  décharger 
le  déguerpifiant  de  la  rente  dont  il  étoit  tenu  envers  lui. 

178.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  créanciers  de  la  rente  auxquels  le  déguerpiffe- 
ment  efl  fait,  &  qu'ils  X^zzQ^^ltnX  tous,  chacun  d'eux  rentre  dans  l'héritage  pour 
la  même  portion  qu'il  a  dans  la  rente. 

Si  quelqu'un  d'eux  refufe,  fa  portion  accroît  pour  les  mêmes  portions  à  ceux 
qui  l'acceptent. 

179.  Lorfque  l'héritage  eft  chargé  de  plufieurs  rentes  foncières,  fi  le  dé- 
guerpiffement  fe  fait  fur  la  pourfuite  du  créancier  de  l'une  defdites  rentes ,  ce 
créancier  eft  préféré  pour  rentrer  dans  l'héritage  déguerpi ,  en  fe  chargeant  des 
autres  rentes ,  quand  même  fa  rente  ne  feroit  pas  la  plus  ancienne  ;  Ordonnance, 
de.  14^1  ,  art.  32  ;  Loyfeau,  T'I ,  chap.  1 ,  n.  i5  &  fuiv. 

Si  c'étoit  fur  les  pourfuites  de  différens  créanciers  de  différentes  rentes ,  celui 
des  pourfuivans  dont  la  rente  feroit  la  plus  ancienne ,  devroit  être  préféré  ;  Or- 
donnance de  i^^i  ,  art.  3j  ;  Loyfeau  ,  ihid. 

180.  Lorfque  le  déguerpilTement  efl  un  déguerplflement  volontaire,  fait  aux 
créanciers  de  plufieurs  rentes  foncières  dont  l'héritage  efl  chargé ,  le  créancier  de 
la  plus  ancienne  doit  être  préféré  pour  rentrer  dans  l'héritage  déguetpi  :  mais  le 
créancier  de  la  dernière  peut  lui  déférer  le  choix ,  &c  lui  dire  :  En  rentrant  dans 
l'héritage  ,  ou  chargez-vous  envers  moi  de  ma  rente  ;  ou  laiiTez-moi  l'héritage, 
&  je  vous  continuerai  la  vôtre. 

Si  le  déguerpilTement  n'avoit  été  fait  qu'au  créancier  de  la  dernière  rente,  il 
pourroit ,  à  l'exclufion  des  créanciers  des  plus  anciennes  rentes  auxquelles  le  dé- 
guerpiffement  n'a  pas  été  fait,  rentrer  dans  l'héritage,  enfe  chargeant  des  rentes 
qui  leur  font  dues, 

§.  III. 

Si  le  dégiierpljjement  a  r effet  d^ opérer  la  réfolutlon  des  droits  de  fervl' 
.  tildes  ou  d'hypothèques  que  le  preneur  ou  fes  fuccejfeurs  ont ,  depuis 
le  bail  à  rente  ^  accordés  à  des  tiers  fur  l'héritage  déguerpi, 

181.  Il  pourroit  fembler  que  le  déguerpiffement  devroit  avoir  cet  effet  :  car 
le  déguerpi (fement  opérant  la  réfolution  du  droit  de  propriété  que  le  bail  à  rente 
a  fait  acquérir  au  preneur  &  à  fes  fucceffeurs,  il  femble  que  cette  réfolution 
du  droit  du  preneur  devroit  entraîner  la  réfolution  des  droits  de  ceux  qui 
ne  les  tiennent  que  du  preneur  ou  de  fes  fuccefTeurs  ,  fulvant  cette  maxime , 
Soluto  jure  dantis  ,  folvitur  jus  acctpientis.  Néanmoins  il  faut  décider  avec 
Loyfeau ,  vi ,  3  ,  que  les  droits  de  fervitudes  ou  d'hypothèques  impofées  fur 
l'héritage  par  le  preneur  ou  par  fes  fucceiTeurs ,  ne  font  point  éteints  par  le  dé- 
guerpilTement. C'étoit  auffi  le  fentiment  de  Mafuer,  Tracl.  dtlocat.;  &L  la  Cou- 
lume  de  la  Marche  ,  art,  i8o,Qna.  une  difpofition.  La  raifon  efl  que  la  maxime, 
Soluto  Jure  dant!  s ,  folvitur  Jus  acc'ipientis ,  n'a  lieu  que  lorfque  la  réfolution  fe 
fait  ex  caufd  necejjarid  :  mais  elle  n'a  pas  lieu  lorfqu'elle  fe  fait  ex  caufd  volun- 
larid,  ne  devant  pas  être  au  pouvoir,  ni  de  celui  qui  a  impofé  ces  droits  fur  les 
héritages ,  ni  de  fes  fuccefTeurs ,  de  les  détruire  par  ibn  fait;»  6c  par  une  réfolu- 
tion volontaire. 
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Cette  diftinftion  a  Ton  fondement  dans  la  Loi  3  ,  ff.  quib.  mod.  pign.folv.y  où 
îl  eft  dit  que  la  réfblution  du  contrat  de  vente  par  une  condition  rëlblutoire  , 
éteint  les  hypothèques  impofées  par  l'acheteur  llir  la  chofe  vendue,  lorfque  la 
condition  n'étoit  pas  au  pouvoir  de  l'acheteur ,  telle  qu  eft  celle-ci ,  nifi  mdïor 
condiùo  intrk  certiim  dkm  venditori  oblatafucrit  ;  mais  qu'il  en  eft  autrement  fi  la 
condition  étoit  au  pouvoir  de  l'acheteur ,  telle  qu'eft  celle-ci ,  nijl  emptorl  tes 
difpUcuiJfet. 

C'eft  (uivant  cette  diftinftion  qu'on  décide  que  la  réfolution  du  droit  du  vaflal, 
par  la  commifc  pour  caufe  de  défaveu  ou  de  félonie,  n'éteint  pas  \gs  fervitudes 
&  hypothèques;  Foye:(_  notre  IntroduBïon  au  Turc  des  Fiefs  de  la  Coutumz  d'Or" 
léans\,  n.  8c). 

On  oppofe  contre  cette  diftinûion  la  Loi  3  i  ,  ff.  c/e p'i^n.  &  hypoth.  ,  qui  dé- 
cide qu'en  cas  de  commife  de  l'héritage  donné  à  emphytéofe ,  par  défaut  de 
paiement  de  la  redevance ,  les  hypothèques  impofées  par  l'emphytéote  s'étei- 
gnent. La  réponfe  eft  que  cela  a  été  décidé  ainii  parce  qu'il  ne  tenoit  qu'à  ce 
créancier  de  conferver  ïon  hypothèque  en  allant  payer  la  redevance  pour  l'em- 
phytéote, fauf  à  le  répéter  de  lui.  On  peut  taire  une  pareille  réponfe  à  l'objec- 
tion tirée  de  ce  que  nos  Coutumes  décident  que  le  Seigneur  de  iief ,  pendant  la 
faifie  féodale,  n'eft  pas  tenu  des  charges  impofées  fur  le  fief  par  le  valTal.;  car 
ceux  à  qui  ces  droits  appartiennent ,  ont  une  voie  pour  les  conferver  ,  qui  eft 
de  demander  au  Seigneur  main-levée  de  la  faifie  ,  en  oifrant  d'acquitter  pour 
le  vafTal  les  droits  «Se  devoirs  dus  au  Seigneur. 

182.  Le  déguerpiftement  n'opérant  pas  la  réfolution  des  fervitudes  ,  hypo- 
thèques &  autres  charges  réelles  impolées  par  le  preneur  ou  fes  fucceffeurs  fur 
rhéritage  déguerpi ,  fi  le  bailleur  créancier  de  la  rente  foncière ,  à  qui  l'héritage 
a  été  déguerpi,  n'a  pas,  comme  il  en  avoit  le  droit,  exigé  que  le  déguerpiffant 
racheté  les  fervitudes  qui  avoient  été  impoiees  fur  l'héritage  depuis  le  bail ,  &: 
eft  rentré  dans  l'héritage,  ceux  à  qui  les  droits  de  fervitude  appartiennent, 
pourront  exercer  les  droits  de  fervitude  qui  leur  appartiennent  fur  l'héritage  ; 
&  fi  le  bailleur  à  qui  il  a  été  déguerpi  les  en  empêche ,  ils  pourront  l'afligner 
pour  qu'il  foit  tenu  de  fouifrir  îefdites  fervitudes.  Mais ,  fur  cette  demande ,  le 
bailleur  pourra  leur  fignifier  qu'il  offre  de  leur  abandonner  l'héritage  pour  les 
droits  de  fervitude  qu'ils  y  ont ,  à  la  charge  par  eux  de  fe  charger  de  la  rente 
pour  laquelle  l'héritage  lui  a  été  déguerpi,  ou  de  fe  charger  de  le  faire  vendre 
à  cette  charge,  {mon.  qu'il  aura  congé  de  leur  demande.  Car  le  preneur  ou 
fes  fuccefleurs ,  de  qui  ils  tiennent  leurs  droits  de  fervitude  ^  n'ayant  eu  de 
droit  que  dans  ce  que  l'héritage  pourroit  valoir  plus  que  la  rente  ,  il  ne  peut 
leur  avoir  accordé  aucun  droit  que  dans  cette  plus-value ,  n'ayant  pas  pu  leur 
en  accorder  plus  qu'il  n'en  avoit  lui-môme. 

183.  Pareillement,  fur  la  demande  à<is  créanciers  hypothécaires  poftérieurs 
au  bail,  celui  à  qui  l'héritage  a  été  déguerpi,  peut,  en  offrant  de  le  leur  dé- 
laiffer ,  exiger  d  eux  qu'ils  fé  chargent  de  le  faire  vendre  ,  à  la  charge  de  la 
rente  pour  laquelle  il  lui  a  été  déguerpi  ;  &  faute  par  eux  de  s'en  charger  ,  il 
doit  avoir  congé  de  leur  demande:  car  le  preneur  &  fes  fucceffeurs  n'ayant  été 
propriétaires  de  [héritage  que  fous  la  dédudion  de  la  rente,  ils  n'ont  pu  accor-!- 
den' d'hypothèques  que  fur  cette  plus-value, 

Vy  vij 
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184.  Si ,  fur  la  demande  d'un  créancier  hypothécaire,  ceUil  à  qui  l'héritage  a 
été  déguerpi,  jugeoit  à  propos  de  le  retenir,  &  de  payer  pour  cela  la  caufe  de 
l'hypothèque  ,  auroit-il  recours  de  garantie  contre  celui  qui  lui  a  fcllt  le  déguer- 
piiTement?  Si  la  dette  qu'il  a  acquittée  étolt  une  dette  dont  celui  qui  a  fait  le  dé- 
guerniffement  éîoit  personnellement  tenu,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'ayant  libéré, 
il  aurolt  recours  contre  lui  pour  répéter  contre  lui  la  dette  qu'il  auroit  acquit- 
tée ;  ou  û  c'étoit  une  rente ,  pour  la  taire  revivre  contre  lui.  Mais  fi  le  déguerpif- 
fant  n'étoit  pas  perfonnelîement  tenu  de  cette  dette  ,  qui  étoit  celle  de  i'es  auteurs , 
celui  à  qui  l'héritaga  a  été  déguerpi  n'auroit  aucun  recours;  car  le  déguerplff?- 
rient  n'étant  qu'un  fimple  abandon  ,  n'oblige  paj  le  déguerpiffant  à  la  garantie  ; 
Loyfcau^  VI  ^2)  j  n.fin. 

Article     VIII. 

Des  claufcs  qui  empêchent  le  déguerpijfement, 

185.  Le  preneur  &  fes  héritiers  ne  Ibnt  pas  reçus  au  déguerpiflement,  lorfque 
le  preneur,  par  une  claule  du  baii,  a  renoncé  à  cette  faculté. 

Les  c  aufes  par  lelquelles  il  s'oblige  de  fjurnh-  &  faire  valoir  la  rente,  ou  de 
la  payer  à  pîrphuitè ,  ou  de  méliorer  tellement  T héritage  ,  quil  puijje  toujours  valoir 
la  rente  &  plus ,  renferment  cette  renonciation  ;  Voyc^  ce  que  nous  avons  dit  de 
ces  c\?x\(QS^fuprà,  Cliap.  4. 

186.  Lorfqu'un  héritage  a  été  donné  à  quelqu'un  à  bail  à  rente  d'une  cer- 
tain.e  fomme,  avec  la  claufe  qu'il  la  paieroit  à  un  tiers  en  acquit  du  bailleur,  qui 
devolt  à  ce  tiers  une  rente  de  pareille  fomme  ;  s'il  ell:  ajouté  que  le  preneur 
s'oblige  d'en  acquitter  &  indemnifcr  le  bailleur,  le  preneur  eflcenfé  en  ce  cas 
avoir  contracté  une  obligation  perfonnelle  d'acquitter  de  cette  rente  le  bailleur  ; 
obiig.ution  qui  l'exclut  de  déguerpir  ;  Loyfiau ,  /r,  chap.  5  ,  n.  ic)  &  20. 

187.  Il  n'en  qû  pas  de  même  des  claufes  par  lefquelles  il  eft  fimplement  dit 
que  le  preneur  s'oblige  à  payer  la  rente ,  ou  bien  à  la  payer  tant  quelle  aura 
cours.  Quand  même  il  feroit  ajouté  que  le  preneur  a  à  ce  obligé  tous  fes  biens ,  le 
prei>eur  n'efi:  cçnÇé^  par  ces  claufes,  s'obliger  au  paiement  de  la  rente  que  fui- 
vant  la  nature  du  contrat ,  &  tant  qu'il  fera  pofleffcur  de  l'héritage  ;  &  il  n'elî 
point  privé  de  la  faculté  de  s'en  libérer  par  le  déguerpiilement.  Notre  Coutume 
d'Orléans,  art,  4/2,  &  plufieurs  autres  le  décident  expreffément. 

Pareillement,  la  claufe  d'entretenir  l'héritage  en  bon  il?i\.  Jimpliciter ^  ou  même 
avec  cette  addition,  de  manier  z  que  la  rente  foit  facilement  payée  ,  eft  une  claufe 
qui  n'exprime  que  ce  qui  elt  de  droit  commun  ,  &  qui  n'exclut  pas  le  dcguer- 
piiTement.  Il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  celle  qui  a  été  ci-deifas  rapportée.; 
Loyfcuu ,  IV,  12,  71.  iS  &  16. 

i88.  La  ciavSe  par  laquelle  le  preneur  s'eft  obligé  de  faire  une  certaine  mélio- 
raîion  à  l'héritage,  putà^  de  planter  une  certaine  quantité  de  terres  en  vignes , 
de  conftruire  un  bâtiment ,  &c.  ,  empêche  le  preneur  &  fes  héritiers  de 
déguerpir,  jufqu'à  qu'ils  fe  foient  acquittés  de  cette  obligation  ,  ou  qu'ils  en 
foient  libérés.  lis  ne  feront  pas  recevables,  pour  être  admis  à  déguerpir,  à  oiTrir 
de  payer  le  prix  defdites  méliorations.  En  vain  allégueroit-on  en  leur  faveur 
ce  principe  de  Droit,  que  dans  les  obligations  qucs  in  fadendo  confifîu-nt i  on 
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ne  peut  contraindre  précifément  le  débiteur  à  faire  ce  qu'il  s'eft  obligé  de 
faire  ;  &;  que  faute  par  lui  de  le  faire ,  l'obligation  fe  réfout  en  celle  d'une  iomme 
d'argent ,  à  laquelle  s'évaluent  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécu- 
tion de  cette  obligation  :  car  ce  principe  n"a  lieu  que  lorlque  le  débiteur  eilpour- 
fuivi  par  voie  d'adion  pour  accomplir  Ion  obligation ,  &  non  lorlqu'on  la  lui 
oppoie  par  voie  d'exception. 

Au  relie  ,  cette  claufe  n'exclut  pas  ,  comme  les  précédentes,  à  perpétuité  le 
preneur  de  la  faculté  de  déguerpir ,  mais  feulement  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  acquitté 
de  l'obligation  qu'elle  renferme;  Foye^^  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  claufe  , 
fuprà  ,  Chap.  4,   Secl.  /,§.  S. 

189.  Toutes  ces  claufcs  ne  privent  de  la  faculté  de  déguerpir  que  le  preneur 
&  fes  héritiers  :  elles  ne  peuvent  pas  être  oppofées  à  un  tiers  détenteur,  qui 
n'ayant  fuccédé  au  preneur  à  1  héritage  qu'à  titre  fingulier  ,  n  efl:  point  tenu  de 
ies  obligations  perfonnelles.  C'efl  pourquoi  il  n'efl  pas  douteux  que,  nonoblfant 
ces  claufes  ,  ce  tiers  détenteur  peut  fe  libérer  à  l'avenir  de  la  rente  en  déguer- 
piflant.  Mais  fi  le  créancier  de  la  rente  ne  veut  pas  recevoir  le  déguerpiffe- 
ment,  il  peut  le  dénoncer  au  preneur  ou  à  {es  héritiers,  lefquels,  fur  cette 
dénonci?tion,  feront  condamnés  à  continuer  la  rente  au  créancier,  à  la  charge 
par  ledit  créancier  de  les  fubroger  en  fes  droits  pour  rentrer  dans  l'héritage 
déguerpi. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  ce  tiers  détenteur  auroit  acquis  exprefle- 
ment  à  la  charge  de  la  rente.  Mais  s'il  avoit  promis  d'acquitter  le  preneur  des 
obligations  portées  au  bail  à  rente,  il  feroit  exclus  du  déguerpiffement,  celeritatc 
conjungendarum  aclïonutn ;  Orléans,  art,   4/j. 

Section    III. 

Des  différentes  manières  dont  les  rentes  foncières  s'éteignent. 

Il  ell  évident  que  les  rentes  foncières  s'éteignent  par  la  refciiion  du  bail  par 
lequel  la  rente  a  été  créée;  même  par  la  fimple  réfolution  de  ce  bail,  telle 
-que  celle  qu'opère  le  déguerpiflement.  Nous  en  avons  traité  dans  les  Serions 
précédentes. 

Elles  s'éteignent  aufîi  par  la  deftruôion  de  l'héritage  qui  en  e(l  chargé ,  &  de 
plufieurs  autres  manières. 

§.      I. 

De  la  dcjîruclion  de  l'héritage  chargé  de  la  rente, 

190.  La  rente  foncière  s'éteint  par  la  deflruftion  de  l'héritage  qui  en  étoit 
chargé  ,  quand  cette  dcflruétion  furvient  par  quelque  force  majeure. 

Il  efl;  évident  que  cette  deftruâ:ion  opère  pour  l'avenir  l'entière  réfolution 
du  bail  à  rente.  L'héritage  n'exlflant  plus  ,  l'obligation  que  le  bailleur  a  con- 
tractée par  le  bail  de  le  garantir  au  preneur  &  à  les  fuccefleurs ,  ne  peut  plus 
fubfifter;  6c  pareillement  celle  que  le  preneur  avoit  contraftée  par  le  bail  de 
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payer  la  rente,  ne  peut  plus  fubfifler ,  le  preneur  ne  s'étant  obligé  à  la  payer 
qu'à  caufe  de  l'héritage  qui  en  étoit  chargé  par  le  bail ,  &  tant  qu'il  le  polTé- 
deroit. 

191.  Pour  que  la  deftrudion  de  l'héritage  éteigne  la  rente  dont  il  eft  chargé , 
il  faut  qu'elle  arrive  par  une  force  majeure.  Si  elle  arrivoit  par  le  fait  ou  la 
faute  du  preneur,  ou  de  quelqu'un  de  Tes  fucceffeurs  à  l'héritage  ; /?«rà ,  fi, 
faute  d'avoir  entretenu  une  digue ,  la  rivière  l'avoit  emporté;  il  eft  évident  que 
la  rente  ne  feroit  pas  éteinte ,  celui  qui  en  étoit  tenu  n'ayant  pas  pu  ,  par 
fon  fait  ou  par  fa  faute  ,  s'qw  décharger.  Le  preneur  a ,  par  le  bail,  contrafté  l'obli- 
gation de  conferver  l'héritage  baillé  à  rente  ;  &:  cette  obligation  a  paffé  à  fes 
luccelTeurs ,  même  à  titre  fmgulier,  qui  ont  acquis  l'héritage  à  la  charge  ou 
avec  la  connoiiTance  de  la  rente.  Si  le  preneur  ou  fon  fucceffeur  a  manqué  à 
cette  obligation  ,  en  laiffant  par  fa  faute  périr  l'héritage,  il  doit,  par  forme  de 
dommages  &  intérêts,  être  tenu  de  continuer  au  créancier  la  rente  dont 
l'héritage  étoit  chargé. 

192.  Pour  que  la  deflruftion  de  l'héritage,  quoiqu'arrivée  par  force  ma- 
jeure ,  éteigne  la  rente  dont  il  étoit  chargé  ,  il  faut  que  ce  foit  une  deftruftion 
totale  de  l'héritage ,  &  qu'il  n'en  refte  rien  ;  comme  dans  le  cas  auquel  il  au- 
roit  été  abymé  en  entier  dans  un  tremblement  de  terre ,  ou  emporté  en  entier 
par  une  rivière  dont  il  étoit  voifm.  Il  en  feroit  autrement  s'il  reiloit  quelque 
chofe  de  l'héritage  ,  pour  peu  qu'il  en  refiât. 

Par  exemple  ,  fi  une  maifon  chargée  d'une  rente  foncière  avoit  été  incendiée, 
la  place  &;  les  matériaux  qui  en  refient  étant  une  partie  de  cette  maifon ,  la  rente 
demeurera  due  en  entier,  fuivant  les  principes  établis y///7r^  ,  n.  14,  julqu'à  ce 
que  le  pofreffeur  faffe  le  déguerpiffement  de  la  place  &;  des  matériaux. 

193.  Lorfque  le  bail  porte  la  claufe  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente,  ou 
bien  celle  de  payer  la  rente  à  toujours  ou.  à  perpétuité  ^  quoique  l'héritage  vienne 
à  être  totalement  détruit,  &  qu'il  n'en  refle  rien,  le  preneur  &  ks  héritiers  con- 
tinuent de  devoir  la  rente  portée  par  le  bail,  en  vertu  de  l'obligation  qu'a  con- 
trariée par  ces  claufes  le  preneur,  de  la  payer  à  toujours^  &  par  conféquent 
même  après  la  deflruftion  totale  de  l'héritage. 

Il  efl  vrai  que  cette  rente  ne  fera  plus  une  rente  foncière,  ne  pouvant  pas 
y  avoir  de  rente  foncière  fans  un  fonds  qui  en  foit  chargé  :  cette  rente  fera  une 
dette  perfonnelle  réfultante  de  l'obligation  perfonnelle  que  le  preneur  a  con- 
ttatlée  par  ces  claufes. 

Cependant  quoique  cette  rente  ne  foit  pas  foncière ,  mais  perfonnelle ,  elle  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  les  rentes  perfonnelles  conflituées  à  prix  d'argent  \ 
elle  en  eft  très-différente.  Elle  n'eft  pas  i^achetable  ;  les  arrérages  ne  font  pas 
fujets  à  la  prefçriptioq  de  cinq  ans. 

§.  II. 

J}e  plujlcurs  autres  manières  dont  s'éteignent  les  rentes  joncieres* 

194.  Une  rente  foncière  s'éteint  par  le  rachat  qui  en  efl  fait  au  créancier, 
foit  que  la  rente  fût  rachetable,  foit  que  ne  Tétant  pas,  le  créancier  ait  bien 
voulu  en  rçcevoir  le  rachat, 
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Elle  s'éteint  aiiffi  par  la  remife  que  le  créancier  de  la  rente  fait  de  Ton  droit, 
foit  par  teflament ,  foit  par  quelque  ade  entre  vifs. 

Elle  peut  aufîi  s'éteindre  par  la  novation ,  de  même  que  les  créances  per- 
fonnelles. 

Elle  s'éteint  par  la  confolidation  ,  lorfque  le  propriétaire  d'un  héritage  qui 
etoit  chargé  d'une  rente  foncière  envers  vous ,  vous  fuccede  à  cette  rente  fon- 
cière ,  foit  à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  fmgulier.  Ce  droit  de  rente  foncière  que 
vous  aviez  fur  cet  héritage ,  &  auquel  il  fuccede  ,  fe  confolide  &  fe  réunit  à 
fon  droit  de  propriété. 

yicc  vcrfd ,  lorfque  le  créancier  de  la  rente  foncière  fuccede ,  foit  à  titre  uni- 
verfel ,  foit  à  titre  fingulier ,  à  l'héritage  qui  en  étoit  chargé ,  fon  droit  de 
rente  foncière  fe  confolide  &  fe  réunit  au  droit  de  propriété  de  l'héritage  auquel 
il  fuccede. 

Obfervez  que  cette  confolidation  efl:  une  transformation  du  droit  de  rente 
foncière  en  une  augmentation  du  droit  de  propriété  ,  plutôt  qu'une  entière 
extindion  du  droit  de  rente  foncière  ,  comme  nous  l'avons  obfervé  fuprà  , 
n,  168. 

Les  rentes  foncières  s'éteignent  aufîî  par  la  prefcription.  Comme  ctXtQ  ma- 
tière doit  être  traitée  avec  quelque  étendue ,  nous  en  traiterons  dans  la  Se£lion 
fuivante.  ' 

Enfin  la  rente  foncière  dont  un  héritage  efl:  chargé  ,  s'éteint  lorfque ,  fur 
une  faifie  réelle ,  cet  héritage  efl  adjugé  par  décret  fans  charge  de  la  rente  , 
celui  à  qui  elle  appartient  ayant  manqué  de  former  une  oppofition  aux  fins  de 
charge  de  cette  rente. 

Voyc^  fur  ces  oppofltions  à  fin  de  charge ,  ce  que  nous  avons  dit  en  notre 
Introduction  au  Titre,  dis  Criées  de.  la  Coutume  £  Orléans  ,  n.  66  &  fuiv* 

Section    IV. 

De  la  prefcription  des  rentes  foncières, 

195.  Les  rentes  foncières,  lorfqu'elles  font  feigneuriales ,  font  imprefcriptl* 
blés  :  celles  qui  ne  font  pas  feigneuriales,  font  fujettes  à  prefcription. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  prefcription  auxquelles  font  fujettes  les  rentes  fon- 
cières &  autres  droits  réels ,  &:  que  nous  avons  diflinguées  dans  notre  Introduc- 
tion au  Titre  des  Prefcriptions  de  la  Coutume  d'Orléans.  La  première  efl  celle  qui 
réfulte  de  la  pofTeflion  du  détenteur  qui  a  pofTédé  comme  franc  de  la  rente  fon- 
cière ,  ou  autre  droit  réel ,  l'héritage  qui  en  efl  chargé.  La  féconde  efl  celle  qui 
réfulte  du  non-ufage  du  créancier. 

$.     I. 

De  la  première  efpece  de  prefcription  y  qui  réfulte  de  la  poffeffion, 

196.  Il  efl  évident  que  cette  première  efpece  de  prefcription  ne  peut  avoir 
lieu  à  l'égard  des  preneurs ,  ni  même  à  l'égard  des  tiers  détenteurs  qui  auroient 
acquis  l'héritage  fujet  à  la  rente  ,  à  la  charge  ou  avec  la  connoifTance  de  la 
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rente  :  car  ils  ne  peuvent  pas  être  cenlés  avoir  pofrédé  comme  franc  de  la  rente , 
l'héritage  qui  leur  a  été  baillé  ou  qu'ils  ont  acquis  à  la  charge  de  cette  rente  , 
ou  qu'ils  ont  fçu  y  être  iiyet. 

Elle  ne  peut  non  plus  avoir  lieu  à  l'égard  de  leurs  héritiers  médiats  ou  immé- 
diats ,  quand  même  ces  héritiers  auroient  ignoré  la  rente  :  car  la  pofTeffion  des 
héritiers  n'étant  que  la  continuation  de  celle  du  défunt  à  laquelle  ils  ont  fuc- 
cédé,  ils  ont  par  conféquent  toutes  les  qualités  de  celle  du  défunt,  fuivant  ce 
principe  de  Droit ,  Hcrcs  fucc&du  in  vinutes  &  vida  pGJjcffîonis  dcfuncii.  Ainfi 
la  pofieffion  du  défunt  ayant  été  une  poiTeflîon  à  la  charge  de  la  rente ,  celle 
de  fes  héritiers  eft  aulîi  une  polTefTion  à  la  charge  de  la  rente  ,  qui  ne  peut  pro- 
duire cette  prefcription. 

Cette  prefcription  ne  peut  donc  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  tiers  détenteurs 
qui  ont  acquis  à  titre  fmgulier  l'héritage  fujet  à  la  rente ,  fans  avoir  été  char- 
gés de  la  rente  ÔC  fans  en  avoir  eu  connoiffance ,  &  à  l'égard  de  leurs 
héritiers. 

197.  Cette  prefcription  efl  établie  par  l'article  1 14  de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  ell  conçu  en  ces  termes  :  «  Quand  aucun  a  poflédé  &  joui  par  lui  & 
»  fes  prédéceifeurs ,  defquels  il  a  le  droit  &  caufe ,  héritage  ou  rente  à  jufte 
»  -titre  de  bonne  foi  par  dix  ans  entre  prélens  ,  &  vingt  ans  entre  abfens  , 
»  âgés  &  non  privilégiés,  franchement  &  paifiblcmcnt,  ians  inquiétation  d'au- 
»  cune  RENTE  ou  hypothèque ,  tel  poffefl'eur  dudit  héritage  a  acquis  prefcrip- 
»  tion  contre  toutes  rentes  &  hypothèques  prétendues  fur  ledit  héritage 
»  ou  rente  », 

Ces  termes,  cT aucune  rente ,  s'entendent  non-feulement  des  rentes  conftituées 
qui  feroient  hypothéquées  iur  l'héritage,  mais  pareillement  des  rentes  fon- 
cières dont  l'héritage  feroit  chargé. 

Il  y  a  même  raifon.  En  effet,  de  même  que  par  l'article  précédent,  celui  qui 
a  polfédé  avec  titre  &  bonne  foi ,  comme  à  lui  appartenant ,  un  héritage  qui 
ne  lui  appartenoiî  pas ,  acquiert  par  cette  poiTeffion  de  dix  ou  vingt  ans  la 
propriété  de  cet  héritage  qu'il  n'avoit  pas;  de  même,  par  cet  article,  lorf- 
qu'un  héritage  qui  étoit  chargé  de  quelque  hypothèque  ou  de  quelque  rente 
foncière  ,  ou  de  quelque  autre  charge  réelle  ,  a  été  poffédé  avec  titre  &:  bonne 
foi ,  comme  franc  deldites  hypothèques  ou  charges  foncières  ,  celui  qui  l'a 
poffédé  pendant  dix  ou  vingt  ans,  acquiert  par  cette  pofTeffion  ce  qui  man- 
quoit  à  fon  droit  de  propriété  ;  &  au  lieu  qu'il  n'éîoit  propriétaire  de  l'héri- 
tage que  fous  la  déduction  d'une  telle  rente ,  ou  à  la  charge  d'une  telle  hypo- 
thèque ,  il  en  devient  pleinement  propriétaire  fans  dédudion  d'aucune  rente  , 
&;  fans  charge  d'aucune  hypothèque. 

198.  Il  réiiilte  de  l'article  de  la  Coutume  de  Paris  ci-defllis  rapporté,  qu'il 
faut  cinq  chofes  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  prefcription. 

i".  Il  faut  que  le  tiers  détenteur  qui  oppofe  cette  prefcription,  ait  poffédc 
l'héritage  pendant  le  temps  de  dix  ans  entre  préfens ,  &:  de  vingt  ans  entre 
abfens. 

On  entend  par  entre  préfens  ,  lorfque  tant  celui  qui  prefcrit,  que  celui  contre 
qui  on  prefcrit,  demeurent  en  même  Province  ou  BailUage.  Par  exemple,  la 
prefcription  efl  entre  préfens ,  fî  je  pofîede  à  Paris  un  héritage  comme  franc , 

qui 
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qui  eft  chargé  d'une  rente  foncière  due  à  une  perfonne  demeurante  dans  l'éten- 
due de  la  Prévôté  de  Paris  ;  Paris  ,  art.  iG. 

La  prelcription  efl:  entre  abfens  ,  lorlque  celui  qui  prefcrit ,  &  celui  contre 
qui  on  prefcrit ,  ne  demeurent  pas  dans  la  même  Province  ou  Bailliage  ;  L,  fin. 
Cod.  de  praifcr.  long.  temp. 

Lorfque  le  temps  de  la  prefcription  a  commencé  à  courir  entre  préfens  ,  & 
qu'avant  qu'il  fut  accompli ,  Tune  des  deux  parties  qui  demeuroient  dans  le 
même  Bailliage,  transfère  fon  domicile  dans  un  autre  Bailliage  ,  il  faut,  pour  la 
prefcription ,  doubler  le  temps  qui  relloit  à  courir  des  dix  ans ,  lors  de  cette 
tranflation  de  domicile;  Nov.  i  ic) ,  cap.  8.  Par  exemple,  fi  elle  s'eft  faite  au  bout 
de  huit  ans,  le  temps  de  la  prefcription  qui  auroit  dû  s'accomplir  au  bout  des 
deux  ans  qui  reftoient  à  courir  des  dix  ans ,  ne  s'accomplira  qu'au  bout  de  qua- 
tre ,  &  le  temps  de  la  prefcription  fe  trouvera  avoir  été  de  douze  ans  au  lieu 
de  dix. 

199.  Il  n'eft  pas  nécefiaire ,  pour  acquérir  cette  prefcription  ,  que  quelqu'un 
ait  pofledé  par  lui-même  pendant  tout  le  temps  ;  il  peut  joindre  à  fa  pofleiîion 
celle  de  fes  auteurs  auxquels  il  a  fuccédé  ,  foit  à  titre  univerfel ,  foit  même  à 
titre  fmgulier  ,  pourvu  que  la  poiTeffion  de  (qs  auteurs  ait  été,  aufîi-bien  que  la 
fienne  ,  une  jufte  poffeffion  ;  L.  76  ,  §.  i  ,  If.  ^e  contr.  cmpt. 

200.  2^.  Il  faut ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  prefcription,  que  la  poffefîîon 
n'ait  pas  été  interrompue,  foit  de  fait,  foit  de  droit. 

Elle  eft  interrompue  de  fait ,  lorfque  le  pofTeiTeur  qui  avoit  commencé  à 
pofféder  l'héritage  comme  à  lui  appartenant,  fans  charge  de  la  rente  ,  a,  avant 
l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcription ,  laiffé  ufurper  la  poffciîion  de 
cet  héritage  par  un  tiers  fur  lequel  il  l'a  depuis  recouvrée  par  un  jugement  au 
péritoire  fur  une  demande  en  revendication.  Ce  poffefTeur  ne  pourra  pas  comp- 
ter pour  la  prefcription  le  temps  de  fa  poflefîîon  qu'il  a  eue  avant  l'ufurpation 
du  tiers  ;  car  elle  a  été  interrompue  par  l'ufurpation  de  ce  tiers.  Il  pourra  en- 
core moins  compter  celle  de  ce  tiers  qui  n'efl  pas  fon  auteur  ,  &  qui  d'ailleurs 
n'ell:  pas  une  jufte  pofleffion  :  il  faudra  qu'il  recommence  le  temps  entier  de  dix 
ans  depuis  qu'il  eft  rentré  en  pofTeffion. 

Suivant  les  principes  du  Droit  Romain  ,  le  temps  de  la  prefcription  efî  inter- 
rompu ,  quoique  le  poffefTeur  ait  été  dépoffédé  par  violence  ^  &  rétabli  en 
poflefîion  dans  l'année  par  un  jugement  de  réintégrande  ;  L.  5  ,  fF.  c/é  ufiicap.  ; 
L.  7  ,  §.4,  §.  pro  emptorè  :  à  quoi  n'eft  point  contraire  la  Loi  ij  .^  ^,  de  acq. 
pojfcjf.  qui  dit  :  Qui  vï  dejecius  ejl ,  perindï  habendus  ejl  acji pojjidcrct ,  cela  n'ayant 
lieu  que  vis-à-vis  du  fpoliateur. 

Parmi  nous,  il  y  en  a  qui  penfent  qu'on  doit  s'écarter  ,  en  ce  point,  de  la 
rigueur  du  Droit  Romain  ,  &  qu'un  poffefTeur  fpolié  qui  a  été  rétabli  dans  l'an- 
née ,  doit  être  cenfé  n'avoir  pas  cefTé  de  pofféder. 

Au  refte  la  pofTefîion  n'eft  interrompue  ni  par  la  démence  du  pofTefTeur  ; 
L.  44,  §.  6  ,  ff.  de  ufucap.  ni  par  la  mort  du  pofTefTeur,  quoiqu'il  laiffe  fa  fuc- 
ceffion  vacante  :  elle  fe  continue  par  le  curateur  à  la  fuccefîion  vacante  ;  Hère- 
ditas  jacens  perfonœ  defuncli  vicem  obdnet, 

201.   3°.  Il  faut,  pour  cette  prefcription,  que  la  prefcription  de  celui  qui 
l^oppofe,  ait  été  une  pofTefTion  dç  bonne  foi;  c'efl-à,-dire ,  que  ce  pofTeiTeiir^ 
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n'ait  pas  eu  connoiffance  de  la  rente  dont  l'héritage  étoit  chargé  :  il  eft  cenfé  ne 
l'avoir  pas  eue  ,  fi  on  ne  juftifîe  pas  qu'il  l'ait  eue. 

202.  Suivant  les  principes  du  Droit  Civil ,  il  fuffifoit  que  le  polTefleur  eût 
eu  cette  bonne  foi  au  commencement  de  fa  poiTeffion.  Mais  fuivant  ceux  du 
Droit  Canonique ,  qui  font  plus  équitables  en  ce  point,  &:  que  nous  avons 
fuivis  en  conféquence  dans  notre  Droit  François ,  cette  bonne  foi  doit  durer 
pendant  tout  le  temps  de  la  pofTefîion  requiié  pour  la  prefcription  ;  &;  il  n'y  a 
pas  lieu  à  la  prefcription  ,  fi  l'on  peut  juftifier  que  la  connoiffance  de  la  rente 
dont  Ihéritage  eft  chargé  ,  eft  furvenue  au  poffeileur  avant  le  temps  de  la  pref- 
cription accomplie. 

203.  4''.  Il  faut,  pour  la  prefcription,  que  le  poiTefleur  produife  fon  titre 
d'acquifition  par  lequel  il  a  acquis  l'héritage  ,  fans  qu'on  lui  ait  déclaré  la  rente 
dont  il  eft  chargé. 

Ce  titre  doit  être  un  jufte  titre  ,  c'eft-à-dire  ,  un  titre  de  nature  à  transférer 
la  propriété  par  la  tradition  qui  intervient  en  conféquence ,  tels  que  Ibnt  les 
contrats  de  vente  ,  d'échange  ,  de  donation  ou  teftament ,  ôcc.  Au  contraire  , 
lin  bail  à  ferme  ou  à  loyer  n'cft  pas  im  jufte  titre. 

204.  Le  poflefleur  qui  ne  peut  produire  de  contrat  d'acquifition ,  ne  peut 
pas ,  par  la  prefcription  de  dix  ou  de  vingt  ans ,  acquérir  l'affranchiftement  de  la 
rente  dont  l'héritage  eft  chargé  ;  mais  s'il  a  poftedé  pendant  trente  ans ,  il  ac- 
quiert la  prefcription  ,  fans  être  obligé  de  produire  de  titre  ;  Paris  ,  art.  118^ 
Son  titre  pouvant  avoir  été  égaré  ,  il  ne  laifle  pas  d'être  préfumé  pofTeireur  de 
bonne  foi ,  tant  qu'on  ne  juftifie  pas  du  contraire. 

205.  Il  faut ,  en  cinquième  lieu,  qu'il  n'y  ait  rien  de  la  part  du  créancier  de 
la  rente  qui  empêche  la  prefcription  de  courir  contre  lui. 

Lorfqu'il  y  a  eu  quelque  jufte  caufe  qui  a  empêché  le  créancier  de  la  x^nto. 
de  pourfuivre  le  poifefl'cur  pour  reconnoître  la  rente,  le  temps  de  la  prefcrip- 
tion n'a  pas  couru ,  Tant  que  cet  empêchement  a  dure,  fuivant  cette  règle':  Coii" 
tra  non  vaUntem  nulla  currït  praijcriptio. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  la  Coutume  de  Paris,  art.  \\6 ,  décide  que  ft 
le  créancier  de  la  rente  a  eu  une  jufte  caufe  d'ignorer  l'aliénation  qui  a  été  faite 
par  le  preneur  de  l'héritage  iujet  à  la  rente  ,  putà ,  parce,  qu'il  ferait  toujours 
demeuré  en_pofjz(jî m  (  apparente  )  de  riiéritage  ,  par  le  moyen  de  location  ,  rken- 
tion  d'ïifiiftuit  ,  conjlifution'de  précaire  &  autres  femhlahles  ,  pendant  ledit  temps 
la  prefcription  n\i  couru  ;  car  le  créancier  n'a  pas  pu  ,  pendant  ce  temps,  pour- 
suivre l'acquérçur  ,  qu'il  ne  pouvoit  connoître. 

206.  Par  la  même  raifon  ,  fi  un  mari  avoit  vendu  un  héritage  chargé  d'une 
rente  foncière  envers  fa  femme  ,  fans  déclarer  la  charge  de  la  rente ,  le  temps 
de  la  prefcription  ne  courra  pas  contre  la  femme  ,  tant  que  le  mariage  durera  ; 
parce  que  le  mari  eft  cenfé  avoir  ,  pendant  ce  temps  ,  empêché  fa  femme  d'in- 
tenter ies  avions  contre  l'accuéreur  qui  auroit  réfléchi  en  garantie  contre  lui. 

207.  Quoiqu'on  ne  puiffe  pas  dire  que  les  mineurs  font  empêchés  d'agir , 
lorfqu'ils  ont  des  tuteurs  qui  ont  qualité  pour  intenter  les  adions  qui  appar- 
tiennent à  leurs  mineurs  ,  néanmoins  la  faveur  de  la  minorité  a  fait  établir  que 
cette  prefcription  de  dix  ou  de  vingt  ans,  &c  même  celle  de  trente  ans  ne  court 
pas  contre  les  mineurs  pendant  tout  le  temps  de  leur  minorité.  C'eft  ce  que 
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veulent  dire  ces  termes  des  articles  1 14  &:  1 18  de  la  Coutume  de  Paris,  entre 
dgcs. 

208.  Elle  ajoute  ,  6*  non  privilégiés ,  parce  que  l'Eglife  &  les  Communautés 
ne  font  pas  lujettes  à  cette  prefcription  de  dix  ou  de  vingt  ans  pour  les  rentes 
qui  leur  l'ont  dues  :  on  ne  peut  prefcrire  contre  elles  que  par  le  temps  de  qua- 
rante ans. 

Lorfque  l'Eglife  fuccede  à  un  particulier  contre  qui  la  prefcription  de  trente 
ans  avoit  commencé  à  courir ,  il  faut  pour  le  temps  de  la  prefcription ,  ajouter 
un  tiers  en  fus  du  temps  qui  reiloit  à  courir. 

Si  c'étoit  la  prefcription  de  dix  ou  de  vingt  ans  qui  eût  commencé  à  courir 
contre  le  particulier  auquel  l'Eglife  a  fuccédé,  il  faudroit  quadrupler  ou  doubler 
ce  qui  refle  à  courir  de  ce  temps. 

209.  Cette  prefcription  étant  fondée  fur  la  pofTeffion  du  détenteur  de  l'hé- 
ritage entier ,  ou  de  partie  de  cet  héritage ,  qui  le  pofTcde  comme  le  croyant 
franc  de  la  rente  dont  il  eft  chargé  ,  elle  ne  laiffe  pas  de  courir  à  (on  profit, 
quoique  pendant  tout  ce  temps  le  créartcier  ait  été  payé  de  fa  rente  entière ,  foit 
par  le  preneur ,  foit  par  le  détenteur  des  autres  parties  de  l'héritage. 

210.  Cette  prefcription  de  dix  ou  de  vingt  ans  eft  de  Droit  commun  ,  &  a 
lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes  ,  du  nombre  defquelles  efl:  notre  Cou- 
tume d'Orléans ,  qui  la  rejettent ,  &  qui  ne  permettent  pas  qu'on  puiiTe  acqué- 
rir par  prefcription,  par  un  temps  moindre  de  trente  ans,  la  propriété  de  quel- 
que héritage,  ou  l'afFranchiffement  de  quelque  droit  réel  ;  Orléans  ,  iGo. 

Au  refte ,  pour  cette  prefcription  de  trente  ans  ,  il  n'eft  pas  néceffaire  de 
rapporter  fon  titre  d'acquilition  :  c'efl  pourquoi  notre  Coutume  d'Orléans , 
fi.rt.  z6'i  y  ait  ^  foit  quil  y  ait  titre  ou  non^ 

s.    II. 

jy&  la  fecondi  efpece  de  prefcription  ,  qui  réjulte  du  non-ufage  du    . 

créancier. 

Il  I .  La  féconde  efpece  de  prefcription  qui  peut  être  oppofée  contre  les  i^'Ci* 
tes  foncières ,  efl:  celle  qui  réfulte  du  non-ufage  du  créancier  à  qui  elle  eft  due. 

On  peut  oppofer  cette  prefcription  contre  les  rentes  foncières  &  les  autres 
droits  réels ,  de  même  que  contre  les  créances  perfonnelles  qui  miffent  des  obli^ 
gâtions,  lorfque  le  créancier  ne  peut  pas  juftifîer  avoir  été  fervi  ou  reconnu 
de  fa  rente  depuis  le  temps  requis  pour  la  prefcription. 

Cette  prefcription  n'étant  pas,  comme  celle  dont  il  a  été  parlé  au  Paragraphe 
précédent ,  fondée  fur  la  qualité  de  la  pofTeffion  du  poiTefTeur  de  l'héritage  fujet 
à  la  rente ,  mais  étant  fondée  feulement  fur  la  négligence  du  créancier  à  s'en 
faire  fervir  ou  reconnoître  ,  elle  peut  être  oppofée  par  le  preneur  &  its  héri- 
tiers ,  &  par  ceux  qui  ont  acquis  à  la  charge  ou  avec  connoiffance  de  la  rente , 
aufTi-bien  que  par  ceux  qui  ont  acquis  fans  avoir  été  chargés  de  la  rente  ,  5c 
fans  l'avoir  connue. 

2 1  z.  Le  temps  de  cette  prefcription  efl  le  temps  de  trente  ans ,  qui  efl  le 
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temps  ordinaire  des  prefcriptions.  Néanmoins  en  un  cas  ce  temps  Te  proroge 
j^ufquà  quarante  ans  :  car  lorfque  le  preneur  ou  autre  poireffeur  de  l'héritage 
fujet  à  la  rente  ,  s'efl  obligé  à  la  payer ,  par  afte  devant  Notaires  ,  l'obligation 
perfonnelle  qu'il  a  contrariée  par  cet  afte,  de  payer  la  rente  tant  qu'il  Teroit 
polTeiTeur  ,  étant  en  ce  cas  jointe  à  l'hypothèque  conventionnelle  de  fes  biens, 
qu'il  ell  cenfé  y  avoir  hypothéqués  par  cet  ade  devant  Notaires ,  aux  termes 
de  la  Loi  Qiiurn  notifjîmi ,  Cod.  de  prœfcript.  ^o  vel  40  ann.  que  notre  Cou- 
tume d'Orléans ,  art.  zGi ,  a  adoptée,  6c  que  plufieurs  prétendent  avoir  lieu," 
même  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  lont  pas  expliquées ,  ni  ce  poffeffeur  ainfii 
obligé  à  la  rente ,  ni  fes  héritiers  ne  peuvent  acquérir  de  prefcription  contre 
leur  obligations  que  par  le  temps  de  quarante  ans. 

Ce  n'ert  que  le  bail  ou  le  titre  nouvel  pafle  devant  Notaires ,  qui  proroge 
jufqu'à  quarante  ans  le  temps  de  cette  prefcription  contre  la  partie  qui  l'a  paffé, 
ou  contre  (qs  héritiers.  L'adion  perfonnelle  réelle  qu'a  le  créancier  de  la  rente 
contre  celui  qui  a  acquis  l'héritage  à  la  charge  de  la  rente  ,  ou  avec  la  connoif- 
fance  de  la  rente  ,  &  qui  n'a  pas  paffé  titre  nouvel ,  fe  prefcrit  par  trente  ans  ; 
Voyc:^  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  yo-j.  &  yoS. 

213.  Ce  que  nous  avons  dit  en  général  en  notre  Traité  des  Obligations , 
part,  j  ,  chap.  8 ,  art.  1 ,  fur  les  perfonnes  exceptées  de  la  prefcription  trente- 
naire ,  fur  les  cas  auxquels  elle  ne  court  pas  ,  fur  fon  effet ,  fur  les  manières 
dont  elle  s'interrompt  &  dont  elle  fe  couvre ,  peut  s'appliquer  à  cette  prefcrip-. 
tion  :  nous  y  renvoyons  ,  pour  ne  pas  répéter. 

214.  Lorfque  le  poffeffeur  d'une  partie  de  l'héritage  chargé  de  la  rente ,  en  a 
été  libéré  par  cette  prefcription  ,  les  détenteurs  des  autres  parties  qui  demeu- 
rent chacun  chargés  du  total ,  ne  peuvent ,  pour  fe  difpenfer  de  cette  folidité , 
oppofer  au  créancier  de  la  rente  qu'il  les  a,  par  fa  négligence,  privés  du  recours 
qu'ils  devroient  avoir ,  en  payant  le  total ,  contre  celui  à  qui  le  créancier  a 
laiffé  acquérir  la  prefcription  ;  car  ces  codétenteurs  pouvoient  eux-mêmes  l'ar- 
rêter en  payant  pour  lui ,  ôc  en  exerçant  le  recours  contre  lui  avant  que  le 
temps  de  la  prefcription  fut  accompli.  Ils  ne  font  donc  pas  recevables  à  oppo- 
fer au  créancier  fa  négligence  de  n'avoir  pas  arrêté  cette  prefcription ,  cette 
négligence  leur  étant  commune  avec  lui. 


Fin  du  Trahi  du  Contrat  de  Bail  à  Rente» 
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CONTRAT   DE   SOCIÉTÉ, 

Article    préliminaire. 


1. 


^  E  Contrat  de  Société  eft  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plufieurs 
-    ^f^    ^^  perfonnes  mettent  ou  s'obligent  de  mettre  en  commun  quelque 
fi       jL„    j  8  chofe  ,  pour  faire  en  commun  un  profit  honnête  ,  dont  ils  s'o- 
I  îy^-^i|  bligent  réciproquement  de  fe  rendre  compte. 
^^^^         Nous  traiterons  dans  un  premier  Chapitre ,  de  la  nature  du 
contrat  de  fociété.  Nous  rapporterons  dans  le  fécond ,  les  différentes  efpeces 
de  fociétés  :  dans  le  troifieme ,  les  différentes  claufes  des  contrats  de  fociété. 
Nous  verrons  dans  le  quatrième  ,  quelles  font  les  formes  que  notre  Droit  re- 
quiert dans  le  contrat  de  fociété.  Nous  traiterons  dans  le  cinquième  ,  du  droit 
qu'a  chacun  des  affociés  par  rapport  aux  biens  de  la  fociété  :  dans  le  fixieme  , 
comment  chacun  d'eux  eft  tenu  des  dettes.  Nous  traiterons  dans  le  feptieme , 
des  obligations  qui  naiffent  du  contrat  de  fociété.  Nous  verrons  dans  le  hui- 
tième ,  comment  la  fociété  fe  diflbut.  Dans  le  neuvième ,  nous  traiterons  du, 

partage   de  la   foriéf-é 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  du  Contrat  de  Société, 

MOus  terrons,  i®.  en  quoi  la  fociété  diffère  delà  communauté;  i^  à 
quelles  claffes  de  contrats  on  doit  rapporter  le  contrat  de  fociété  ;  3*^.  ce 
qui  efl  de  fon  effence  ;  4°.  ce  que  l'équité  requiert  dans  ce  contrat,  5**.  Nous 
traite  rons  des  contrats  de  fociété  fimulés» 
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§.    I. 

En  quoi  la  fociété  diffère  de  la  communauté, 

2.  La  fociéîé  &  la  communauté  ne  font  pas  même  chofe.  La  fociêté  ell  le 
contrat  par  lequel  deux  ou  plufieurs  perfonnes  conviennent  de  mettre  quelque 
chofe  en  commun.  Lorfqu'en  exécution  de  ce  contrat ,  elles  ont  effeftivement 
mis  en  commun  ce  qu'elles  étoient  convenues  d'y  mettre,  c'efl;  une  communauté 
qui  ie  forme  entre  elles.  Cette  efpece  de  communauté  s'appelle  z.w'^x  focuU  ^ 
parce  qu'elle  eft  formée  en  exécution  d'un  contrat  de  fociété. 

Il  y  a  auffi  une  communauté  qui  fe  forme  entre  plufieurs  perfonnes ,  fans 
qu'il  foit  intervenu  entre  elles  aucune  convention  , 'ni  par  conféquent  aucun 
contrat  de  fociété;  comme ,  lorfqu'une  fucce/îion  efî:  échue  à  pjufieurs  héritiers, 
ou  qu'un  legs  a  été  fait  conjointement  à  plufieurs  légataires  ;  il  y  a  une  commu- 
nauté de  fucceiîion  entre  ces  héritiers  ;  il  y  a  entre  ces  légataires  une  commu- 
nauté des  choies  qui  leur  ont  été  léguées  ,  mais  il  n'y  a  pas  entre  eux  de  fociété. 
Cette  communauté  n'eft  pas  un  contrat ,  mais  c'eft  un  quaji- contrat ,  qui  forme 
entre  les  perfonnes  entre  lefquelles  les  chofes  font  communes  ,  des  obligations 
femblables  à  celles  qui  naiffent  du  contrat  de  fociété.  Nous  parlerons  de  ce 
quafi- contrat  dans  un  Appendice  ,  à  la  fin  de  ce  Traité. 

3 .  C'eft  en  cela  feulement  que  confifte  la  différence  de  la  fociété  &  de  la 
communauté.  C'efl  une  erreur  grofîiere  de  dire  avec  l'Auteur  des  Conférences 
de  Paris ,  tome  x ,  page  t5  ,  que  la  fociété  diffère  de  la  communauté  en  ce  que 
«  dans  la  fociété  le  capital  que  chacun  des  afîbciés  y  met ,  n'efl  pas  commun , 
»  &  qu'il  n'y  a  proprement  que  le  gain  qui  foit  commun  ». 

Cela  eft  faux.  Si  des  affociés  ne  mettent  quelquefois  en  fociété  que  la  jouif- 
fance  de  certaines  chofes ,  dont  ils  demeurent  chacun  féparément  propriétaires , 
ils  mettent  aufîi  quelquefois  en  fociété  les  chofes  mômes  qu'ils  y  apportent ,  & 
les  rendent  communes  entre  eux,  aufTi-bien  pour  la  propriété  que  pour  la  jouif- 
iance. 

Pour  établir  ce  paradoxe ,  l'Auteur  des  Conférences  cite  ailleurs  ces  termes 
de  la  Loi  13  ?  §•  i  ,  IF.  de prœfcr.  verb.  Ncmo  focietatcm  cnntrahcndn  rei  fnœ.  do- 
minus  ejfc  dejinit.  Cet  Auteur  n'a  ppc  cniendu  lefpece  de  ce  paragraphe.  Le 
propriétaire  d'un  certam  terrain  vous  l'avoit  aliéné  en  entier  à  la  charge  qu'a- 
près que  vous  l'auriez  bâti ,  vous  lui  rétrocéderiez  une  partie  de  ce  terrein  bâti: 
Julien  demande  quelle  efpece  de  contrat  renferme  cette  convention.  Il  dit  que 
ce  n'eft  pas  un  contrat  de  fociété  ,  parce  que  le  propriétaire  vous  avoit  aliéné 
en  entier  ce  terrein ,  &  que  nemo  focietatcm  contrahendo  rei  fuce  dominus  ejfc 
définit',  c'efl-à-dire ,  que  celui  qui  met  une  chofe  en  fociété  ne  cefTe  pas  entiè- 
rement d'en  être  propriétaire ,  mais  feulement  pour  une  part  qu'il  transfère  à 
fon  affocié  en  la  rendant  commune  ;  &  il  ajoute  à  la  fin ,  que  ce  feroit  un  çon-^ 
Jrat  de  fociété ,  fi  le  terrein  ne  vous  eût  été  aliéné  que  pour  partie. 
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§.    II. 

A  quelle  clajfe  de  contrat  doit-on  rapporter  le  contrat  de  fociété, 

4.  Le  contrat  de  fociété  efl  un  contrat  du  Droit  naturel,  qui  fe  forme  &  fe 
gouverne  par  les  feules  règles  ou  Droit  naturel. 

Si  les  Ordonnances  ont  prefcrit  quelques  formalités  pour  ce  contrat,  elles 
n'ont  été  prefcritcs  ç\\\e  pour  fervir  à  la  preuve  de  ce  contrat,  &  elles  n'appar- 
tiennent pas  à  fa  fubilance.  Quoiqu'elles  n'aient  pas  été  obfervées ,  le  contrat 
efl  parfait  entre  les  parties  contradantes,  &  il  forme  entre  elles  les  obligations 
qui  en  naiffent  :  ce  n'eft  que  vis-à-vis  des  tiers  que  ces  formalités  font  requifes. 

5.  Ce  contrat  ,  de  même  que  ceux  de  vente  oL  de  louage,  efî:  un  contrat 
confenfuel ,  qui  le  forme  par  le  feul  confentement  des  parties  contractantes , 
&  qui  a  toute  fa  perfecV.on  auiTi-tôt  qu'elles  font  convenues  d'apporter  de  part 
&  d'autre  quelque  chofe  en  commun ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  encore  fourni 
leur  apport. 

6.  Ce  contrat  eil  fynallagmatique  ;  chacune  des  parties,  par  ce  contrat^ 
s'oblige  réciproquement  envers  les  autres. 

7.  En  fia  ce  contrat  etl  du  nombre  des  contrats  commutatifs  ;  chacune  desf 
parties  contradantes  entend  recevoir  autant  qu'elle  donne. 

§.    I  H. 

De  ce  qui  cfl  de  rejfence  du  contrat  de  fociété, 

8.  Il  eft  de  l'effence  du  contrat  de  fociété ,  i  *'.  que  chacune  des  parties  ap- 
porte ou  s'ob'ige  d'apporter  quelque  chofe  à  la  fociété;  ou  de  l'argent,  ou 
d'autres  effets  ;  ou  fon  travail  &  fon  induftrie. 

C'cfl  pourquoi  fi  un  marchand  ,  par  amitié  pour  fa  nièce  ,  a  eu  convention 
avec  elle  de  lui  donner  une  certaine  part  chacun  an ,  pendant  un  certain  nom- 
bre d'années ,  dans  le  gain  qu'il  feroit  chaque  année  ,  fans  que  pour  cela  fa 
nièce  foiu-nît  rien  à  fon  commerce,  ni  argent,  ni  marchandifes  ,  ni  travail  , 
cette  convention  n'efl  pas  un  contrat  de  fociété ,  parce  que  cette  nièce  n'apporte 
ni  ne  promet  d'apporter  aucune  chofe  à  la  fociété  :  cette  convention  ell  une 
pure  donation  que  ce  marchand  vouloit  faire  à  fa  nièce  d'une  part  dans  les 
gains  qu'il  efpéroit  faire  dans  fon  commerce.  Cette  convention  n'efl  pas  vala- 
ble, à  moins  qu'elle  n'ait  été  faite  par  le  contrat  de  mariage  de  fa  nièce  ;  parce 
que,,  fuivant  notre  Droit  François  ,  les  donations  de  biens  à  venir  ne  font  pas 
valables  ,  fi  ce  n'efi:  par  contrat  de  mariage. 

9.  Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire  que  ce  que  chacune  des  parties  contrac- 
tantes apporte  ou  promet  d'apporterà  la  fociété,  foit quelque  chofe  de  m.ême 
nature.  Si  l'une  y  apporte  ou  promet  d'y  apporter  de  l'argent  ou  des  marchandi- 
ses ,   il  n'eft  pas  néceffaire  que  l'autre  en  apporte  pareillement ,  &:  il  fuffit 

•  qu'elle  y  apporte  fon  travail  &  fon  induftrie  :  Socktaum  uno  pecuniam  Qonfcr, 
rente ,  alio  opcram ,  pojfc  contrahi  ma^is  obtinuitj  L.  i  ^  Ccd.  profoc» 
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5  5  6  Traité  du  Contrat  de  Société  y 

I  o.  Mais  il  faut  que  ce  que  chacun  des  aflbciés  apporte  à  la  fociété ,  foit 
quelque  chofe  d'appréciable.  Ceft  pourquoi  fi  des  aflbciés  pour  rétabliffement 
d'une  manufadlure ,  avoient  eu  convention  avec  un  homme  puiffant ,  de  lui 
donner  une  certaine  part ,  pendant  un  certain  nombre  dannées  ,  dans  le  profit 
qu'ils  efpéroient  y  faire  ,  à  la  charge  qu'il  les  aideroit  de  fon  crédit  pour  les 
affaires  de  cette  manufaûure ,  cette  convention  ne  feroit  pas  un  contrat  de 
fociété  ;  car  le  fecours  du  crédit  de  cet  homme  puifî'ant,  qu'il  promet  apporter 
à  la  fociété  ,  n'eft  pas  quelque  chofe  d'appréciable.  Cette  convention  efl  nulle , 
comme  contraire  à  l'honnêteté  publique  &  aux  bonnes  mœurs  ,  qui  ne  permet- 
tent pas  aux  perfonnes  puifTantes  d'accorder  leur  crédit  pour  de  l'argent. 

11.  2°.  Il  eff  de  l'eiîence  de  ce  contrat  que  la  fociété  foit  contractée  pour 
l'intérêt  commun  des  parties.  Lorfque  dans  une  convention  on  n'a  envifagé  que 
l'intérêt  particulier  de  l'une  des  parties,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de  {ozxqXq  ,  mais 
un  contrat  de  mandat,  fujet  à  révocation.  C'efl  pourquoi  dans  l'efpece  de  la 
Loi  5  2 ,  ff.  pro  foc.  où  ayant  eu  convention  avec  mon  voifm  qu'il  acheteroit  un 
héritage  qui  étoit  à  vendre  dans  notre  voifmage  ,  dont  il  me  céderoit  une  cer- 
taine partie  contiguë  à  mon  héritage,  &  qu'il  en  retiendroit  le  furplus  ,  ayant 
enfuite  fait  moi-même  l'acquifition  de  cet  héritage ,  on  demande  fi  le  voifm  eft 
fondé  à  former  contre  moi  l'aûion  profocio ,  pour  que  je  lui  faffe  part  de  cette 
acquifition  ?  Julien  répond  que  cela  dépend  de  l'intention  que  nous  avons  eue 
en  faifant  cette  convention.  Si  notre  intention  étoit  de  faire  cette  acquifition 
pour  en  faire  chacun  notre  profit ,  la  convention  efl  un  contrat  de  fociété  ,  qui 
donne  au  voifui  cette  adion.  Mais  fi  notre  intention  étoit  feulement  qu'il  fît 
cette  acquifition  pour  me  faire  plaifir  ,  la  convention  n'efl  qu'un  mandat  y  qui 
n'ayant  pas  été  par  lui  exécuté  ,  ne  lui  donne  aucune  aftion. 

12.  3°.  Il  efl  de  l'elTence  du  contrat  de  fociété  que  les  parties  fe  propofent, 
par  le  contrat ,  de  faire  un  gain  ou  profit ,  dans  lequel  chacune  des  parties 
contradantes  puiffe  efpérer  d'avoir  part,  à  raifon  de  ce  qu'elle  a  apporté  à  la 
fociété. 

C'eft  pourquoi  fi  par  le  contrat  d'une  prétendue  fociété  il  étoit  convenu  que 
le  profit  appartiendroit  en  entier  à  l'une  des  parties  contrariantes ,  fans  que 
l'autre  y  pût  prétendre  de  part  en  aucun  cas ,  une  telle  convention  ne  feroit  pas 
un  contrat  de  fociété,  &  elle  feroit  nulle,  comme  manifeflement injufte.  Les 
Jurifconfultes  Romains  ont  donné  à  cette  efpece  de  convention  le  nom  de 
fociété  léonine ,  par  allufion  à  la  fable  du  Lion ,  qui  ayant  fait  une  convention 
de  fociété  avec  d'autres  animaux  pour  aller  à  la  chaffe  ,  s'empara  feul  de  toute 
la  proie.  Caffîus  refpondit  focietatem  talcni  coiri  non  pofje  ,  ut  altcr  lucrum ,  altcr 
damnum  fcntirct  y  hanc  focietatem  Iconinam  foiitum  appellare;  &  nos  confentimus..» 
Iniqiium  enim  gcnus  focietatîs  cjl  ,  ex  quâ  quis  damnum  ,  non  etiam  lucrum  fpcciet  ; 
L.  17  ,  §.  2  ,  ff.  pro  foc. 

1 3 .  Il  n'efl  pas  néanmoins  nécefTaire  pour  la  validité  du  contrat  de  fociété , 
que  chacune  des  parties  contraftantes  doive  avoir ,  en  quelque  cas  que  ce  foit , 
une  part  dans  le  profit  de  la  fociété  ;  il  fufîit  qu'elle  puifTe  efpérer  d'y  avoir 
part  ;  &  on  peut  faire  dépendre  de  la  quantité  à  laquelle  montera  le  profit  de 
la  fociété,  comme  d'une  condition  ,  la  part  que  l'un  des  afTociés  y  aura.  C'eftce 
qui  fe  rencontre  dans  l'efpece  de  la  Loi  44,  ^.  pro  foc.  Si  margarita,  tibi  ven- 

vend4 


Chapitre  I ,  %.  3*  5  57 

dcnda  dederô ,  ut  fi  ea  dcccm  vendid'ijjes ,  redderes  mihi  diczm  ;  Ji  plurïs  ,  qiiod  excc- 
dit  tu  haheres  ,  mihi  videtur^Ji  animo  focietatis  contralundœ.  id  aclum  fit ,  PRO 
SOCIO  ejje  aciioncm.  Dans  cette  efpece ,  le  revendeur  avec  qui  j'ai  contraûé 
fociéré  pour  la  vente  de  mes  pierres  précieufes ,  &  à  laquelle  (ociéié  il  apporte 
fes  peines  &  ion  induftrie  pour  les  taire  vendre ,  ne  doit  avoir  part  dans  le 
profit  de  la  vente  des  pierres  précieufes,  qui  fait  l'objet  de  la  fociété ,  que 
dans  un  cas,  qui  eft  celui  auquel  elles  feront  vendues  plus  de  10,000  liv.; 
&  cette  part  eft  réglée  à  ce  qu'elles  feront  vendues  au-delà  de  10,000  liv.  Si 
elles  ne  font  vendues  que  10,000  liv.,  il  n'aura  aucune  part  dans  le  prix,  6ç 
il  aura  perdu  les  peines  qu'il  a  priles  pour  les  vendre.  On  peut  donc,  dans  un 
contrat  de  lociété  ,  ne  pas  accorder  à  l'un  des  aflbciés  dans  tous  les  cas,  mais 
feulement  en  certain  cas,  une  part  dans  le  profit  qui  reviendra  de  la  fociété,  & 
faire  dépendre  cette  part ,  comme  dans  cette  efpece,  de  la  quantité  à  laquelle 
montera  le  profit. 

Obfervez  que  pour  l'équité  de  cette  convention  ,  il  faut  que  le  prix  des 
peines  que  le  revendeur  apporte  à  la  iociété ,  &  qu'il  court  rifque  de  perdre  il 
Içs  pierreries  ne  font  pas  vendues  plus  de  10,000  liv. ,  équipoUe  au  prix  de  l'ef- 
pérance  de  la  fomme  qu'elles  pourront  être  vendues  de  plus. 

Obfervez  auffi  que  pour  que  la  convention  par  laquelle  je  fuis  convenu  de 
laifTer  à  la  perfonne  que  j'ai  chargée  de  vendre  mes  pierreries  ,  ce  qu'elles  fe- 
roient  vendues  de  plus  que  la  fomme  de  10,000  liv.  ,  renferme  un  contrat  de 
fociété,  il  faut  que  cette  perfonne  foit  un  revendeur,  ou  un  joaillier,  à  qui  je 
laiffe  cette  part  du  prix  ,  en  confidération  de  fon  induiîrie ,  &  des  foins  qu'il 
doit  apporter  pour  procurer  une  vente  avantageufe  de  mes  pierreries.  Mais  fi 
cette  perfonne  n'eft  ni  revendeur  ni  joaillier ,  &  que  ce  foit  pour  la  gratifier 
que  je  lui  ai  promis  cette  part  dans  le  prix  de  mes  pierreries,  que  je  pouvons 
vendre  par  moi-même  aufii  avantageufement  qu'elle,  en  ce  cas  la  convention 
renferme  une  donation ,  &  non  un  contrat  de  fociété ,  parce  que  cette  per- 
fonne ne  doit  pas  recevoir  cette  part  dans  le  prix  de  la  vente ,  à  raifon  des 
peines  &  de  l'induftrie  qu'elle  apporte  à  l'affaire  de  cette  vente ,  mais  par  gra- 
tification. C'eft  pourquoi  le  Jurifconfulte ,  en  la  Loi  ci-deffus  citée,  laiffe  à  exa- 
miner quel  a  été  l'efprif  èes  parties  dans  cette  convention  ,  Ji  animo  focietatis 
contrahcndœ.  id  aclum  fit. 

14.  4*^.  Enfin,  pour  qu'un  contrat  de  fociété  foit  valable,  il  faut  que  Taffaire 
qui  fait  l'objet  de  la  fociété ,  &  pour  laquelle  les  parties  contradantes  s'affo- 
cient  ,  foit  quelque  chofe  de  licite ,  &:  que  le  profit  qu'elles  fe  propofcnt  de 
3-etirer,  foit  un  profit  honnête,  C'eft  pourquoi  la  convention  par  laquelle  àes 
perfonnes  s'affocieroient  enlemble  pour  faire  un  commerce  de  contrebande,  eil 
mille,  a\iffi-bien  que  celle  par  laquelle  des  perfonnes  s'affocieroient  pour  exer- 
cer Tufure ,  ou  pour  tenir  un  mauvais  lieu ,  ou  pour  voler  :  Nec  enim  ulla  fo^ 
cutds  makficionim  ;  L.  i,  §.  14,  de  tut.  &  rat.  dijir.  Nec  focietas  aut  manda-~ 
tum  Jlagitiofce.  rei  iiLlas  vires  h^ibet  ;  L.  35  ,  §.  2,  ft,  de  contr.  cmpt. 
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'5  3  s  Traité  du  Contrat  de  Société, 

§.    I  V. 

De  ce  que  l'équité  requiert  dans  le  contrat  de  Jociété^ 
f 

PremiereRegle. 

Pour  que  le  contrat  de  focicté  foit  équitable ,  il  faut  ordinairement  que  la  par: 
qui  eft  par  le  contrat  de  fbciëté  aflignée  à  chacun  des  affociés ,  dans  le  profit 
qu'ils  fe  propol'ent  de  faire ,  foit  en  même  proportion  que  la  valeur  de  ce  que 
chacun  d  eux  a  apporté  à  la  fociété. 

15.  Par  exemple,  fi  deux  affociés  ont  contribué  également  au  fonds  de  la 
fociété ,  ils  doivent  avoir  chacun  une  part  égale  dans  le  profit.  Mais  fi  l'un 
d'eux  y  a  apporté  le  double  de  ce  que  l'autre  y  a  apporté ,  il  doit  avoir  une 
double  part  dans  le  profit  ;  c'eft-à-dire  qu'il  en  doit  avoir  les  deux  tiers ,  ÔC 
l'autre  ieulement  le  tiers. 

Il  faut  donc  ,  pour  régler  les  parts  que  chacun  doit  avoir  dans  le  profit  de  la 
fociété  ,  eftlmer  ce  que  chacun  y  a  apporté.  Si,  par  une  fauffe  effimation  qu'on 
auroit  donnée  à  ce  que  chacun  des  affociés  a  apporté  à  la  fociété,  on  a  affigné 
à  l'un  des  aflbciés  une  part  moindre  que  celle  qu'il  devoit  avoir,  &  à  l'autre 
une  part  plus  forte,  c'ell:  une  iniquité  dans  le  contrat  de  fociété.  Par  exemple^ 
fi  j'ai  contradé  avec  vous  une  fociété  dans  laquelle  ce  que  nous  avons  apporté 
chacun  étoit  de  valeur  de  5,000  liv.,  &  que  néanmoins,  par  une  fauffe  effi- 
mation  qui  a  été  donnée  à  ce  que  nous  avons  apporté,  ce  que  j'ai  apporté 
n'ait  été  effimé  que  4,000  liv. ,  quoiqu'il  fût  de  la  valeur  de  5,000  ,  &  qu'au 
contraire  ce  que  vous  avez  apporté  ait  été  effimé  6,000  liv,,  quoiqu'il  n'en 
valût  que  5  ;  fi  en  conléquence  on  vous  a  affigné  les  trois  cinquièmes  dans- 
!e  fonds  6c  dans  le  profit  de  la  fociété ,  &  à  moi  feulement  les  deux  cin- 
quièmes ,  c'eff  une  iniquité  dans  le  contrat  de  fociété.  Si  vous  en  avez  eu 
connoiflance,  ou  lors  du  contrat,  ou  depuis,  vous  êtes  obligé ,  dans  le  for  de 
la  confcience,  à  me  reffituer  ce  que  j'ai  eu  de  moins  que  la  moitié  que  j'au- 
rois  dû  avoir  dans  le  partage  du  fonds  &  des  profits  de  la  fociété,  fi  on  eût  fait 
une  effimation  juffe. 

Dai'.s  le  for  extérieiu- ,  les  parties  ne  font  pas  écoutées  à  fe  plaindre,  en  pareil 
cas,  de  Tiniquité  du  contrat,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
Obligations ,  n.  34. 

16.  Lorlqu'un  marchand  contrafte  une  fociété  avec  un  artifan ,  à  laquelle 
l'artifan  n'apporte  que  fon  travail ,  que  je  fuppole  valoir  cent  écus ,  &  que  le 
marchand  apporte  une  fomme  de  mille  écus,  foit  en  argent  comptant,  foit  ea 
marchandiles ,  à  la  charge  de  la  pré'ever  au  partage  de  la  fociété.  qui  doit  durer 
un  an ,  il  ne  faut  pas  en  ce  cas  ,  pour  fupputer  ce  que  chacun  a  apporté  à  la 
fociété ,  &  fixer  en  conféquence  ks  parts  que  chacun  de  ces  affociés  devra 
avoir  dans  les  profits  ,  dire  que  l'artifan  a  apporté  une  fomme  de  cent  écus,  à 
laquelle  eff  effimc  fon  trava-l,  &  le  marchand  mille  écus  ;  &  qu'en  conféquence 
le  marchand  doit  avoir  pour  fa  part  -° ,  &;  l'artifan  --,-  feulement  :  car  ce  n'ell 
pas  la  fomme  de  mille  écus  que  le  marchand  apporte  à  la  fociété;  il  n'en  apporte' 
que  l'ufage  pendant  l'année  que  doit  ûiurer  la  lociété  ^  puifqu  il  la  doit  prélever. 
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Il  ne  faut  donc  compter  pour  ce  que  le  marchand  efl  cenfé  avoir  apporté  à 
la  fociété,  que  la  valeur  de  Tufage  de  cette  fomme  ,  que  Pufendorf  croit  devoir 
être  évaluée  à  l'intérêt  ordinaire  de  l'argent.  Suivant  ce  principe,  le  marchand, 
dans  l'efpece  propofée ,  fera  cenfé  avoir  apporté  feulement  à  la  fociété  la  fomme 
de  150  liv.,  &  ne  devra  avoir  par  conféquent  que  le  tiers  dans  le  profit  de 
ia  fociété. 

Il  en  fera  autrement  fî  le  marchand  ne  s'étoit  pas  réfervé  de  prélever  ctii^ 
fomme.  Ayant  en  ce  cas  apporté  à  la  fociété  cette  fomme ,  &  non  pas  feule- 
ment 1  uiage'  de  cette  fomme ,  il  n'efl  pas  douteux  qu'il  devroit ,  dans  l'efpece 
propofée ,  avoir  les  \-  ,  tant  dans  les  fonds  que  dans  les  profits  de  la  {ocïété  , 
&:  l'artifan  feulement  ---• 

17,  Le  principe  que  nous  a  .ons  établi  ,  qu'il  y  a  iniquité  dans  le  contrat 
de  fociété ,  lorfque  la  part  que  chacun  des  affociés  doit  avoir  dans  les  profits 
de  la  iociété,  n'eil  pas  proportionnée  à  ce  qu'ils  y  ont  apporté,  reçoit  deux 
exceptions. 

La  première  eft ,  lorfque  l'un  des  afTociés  ayant,  dès  le  temps  du  contrat, 
connoifîance  que  fon  alTocié apporte  moins  que  lui  à  la  fociété,  veut  bien,  pour 
le  gratifier,  l'admettre  à  partager  avec  lui  par  égales  portions.  En  ce  cas,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'il  y  ait  iniquité  dans  le  contrat;  car  volenti  non  fit  injuria  :  mais 
le  contrat  n'eft  pas  en  ce  cas  purement  &  entièrement  un  contrat  de  fociété ,  il 
e{l  mêlé  de  donation.  Au  refte  ,  il  n'en  efl  pas  moins  valable.  Il  efl  vrai  que  fi  le 
contrat  n'étoit  fait  uniquement  que  pour  gratifier  l'une  des  parties  contrac- 
tantes qui  n'auroit  rien  apporté,  ce  ne  feroit  pas  un  contrat  de  fociété;  &;c'eft 
en  ce  lens  qu'Ulpien  dit  :  Donadonis  caufd  focictas  non  reciè  contrahitur  ; 
L.  5  ,  §.  1,  ff.  pro  foc.  Mais  quoiqu'on  ait  gratifié  en  quelque  chofe  par  le 
contrat  l'une  des  parties,  le  contrat  ne  laiffe  pas  d'être  un  vrai  contrat  de 
fociété ,  &  d'être  valable ,  pourvu  que  l'aiTocié  à  qui  je  fais  l'avantage  ,  ne  foit 
pas  une  perfonne  à  qui  les  lolx  me  défendent  de  donner;  de  même  qu'un  contrat 
de  vente ,  qui  ne  feroit  pas  un  vrai  contrat  de  vente  s'il  n'y  avolt  aucun  prix 
férleux ,  ne  laifle  pas  d'être  un  vrai  contrat  de  vente ,  quoique  le  vendeur  , 
pour  gratifier  l'acheteur,  ait  vendu  pour  un  prix  au-defibus  du  iiifte  prix  , 
pourvu  que  cet  acheteur  ne  foit  pas  une  perfonne  à  qui  il  ne  fiït  pas  permis  de 
donner  ;  L.  3  8  ,  ff.  ^/^  cohtr.  empt. 

18.  La  deuxième  exception  eft,  qu'on  peut  par  le  contrat  aiîîgner  à  l'un  des 
alTociés  une  part  dans  les  profits  plus  grande  que  celle  qu'il  contribue  à  la 
fociété  ,  fans  que  le  contrat  renferme  pour  cela  aucune  Iniquité  ,  ni  même  au- 
cune gratification ,  lorfque  cet  alTocié  compenfe  cet  avantage  par  quelque  autre 
égal  qu'il  fait  réciproquement  de  fon  coxé  à  l'autre  affocié. 

On  peut  apporter  pour  exemple  l'efpece  fuivante.  Deux  tonneliers  contrac- 
tradent  enfemble  une  fociété  pour  fabriquer  &  débiter  des  tonneaux;  chacun 
d'eux  fournit  à  cette  fociété  fon  travail,  ôcla  moitié  des  fonds  dont  elle  doit  être 
compofée.  L'un  d'eux,  fe  fiant  fur  fon  habileté  à  fe  connoître  aux  bois  ,  après 
l'examen  qu'il  a  fait  de  ceux  qu'ils  doivent  employer  ,  fe  charge  feul ,  par  le 
contrat  de  la  fociété ,  de  la  garantie  du  vice  de  fut ,  à  laquelle  les  tonneliers 
/ont  fujets  envers  ceux  qui  leur  achètent  des  tonneaux;  &;  Us  font  convenus 
qu'en  conféquence  de  ce  qu'il  s'eil  chargé  feul  de  cette  garantie ,  &:  de  ce  qu'il 
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s'eft  obligé  d'en  indemnifer  la  fociété,  il  aura  les  trois  quarts  dans  le  gain,  s'il 
y  en  a  ;  &  que  néanmoins  ,  en  cas  de  perte  ,  il  n'en  Supportera  que  la  moitié. 
Cette  convention  efl  valable  :  car  ce  qui  lui  eft  affigné  dans  le  gain  de  plus  que 
la  moitié ,  efl:  la  récompenle  de  l'avantage  qu'il  fait  à  Ion  affocié  de  le  déchurg-^r 
du  rifque  de  cette  garantie  ,  à  laquelle  il  auroit  dû  être  lujet  pour  moitié  ;  c  tfl 
le  prix  de  la  moitié  de  ce  rifque  dont  il  le  décharge. 

On  peut  imaginer  une  infinité  d'autres  exemples. 

II.  Règle.  Régulièrement  chacun  des  affociés  doit  fupporter  dans  la  perte 
que  fera  la  fociété  ,  la  môme  part  qu'il  doit  avoir  dans  le  gain ,  au  cas  que  la 
fociété  profpere. 

19.  Cette  règle  foufïre  exception  dans  le  cas  auquel  l'un  des  affociés,  à  qui  on 
n'a  affigné  une  part  dans  le  gain  qu'à  raifon  de  ce  qu'il  a  contribué  à  la  lociété 
en  argent  ou  en  marchandifes,  y  a  de  plus  apporté  feul  fon  travail  &  fon  induf- 
trie.  On  peut  en  ce  cas  équitablement  convenir  qu'il  fupportera  une  moindre 
part  dans  la  perte ,  ou  même  qu'il  ne  fupportera  rien  du  tout  de  la  perte, 
pourvu  que  le  prix  de  fon  travail  &  de  fon  induftrie  foit  égal  au  rifque  de  la 
perte  dont  on  le  décharge:  lu  coirï  focktawn  pojfe ,  utnullius  partcm  damnï  alur 
fcntiat  ,  liicrum  veto  commune  Jît ,  CaJJius  fcrïbit  ;  quod  ita  dcmiim  yahbït ,  Ji 
tantl  fit  opcra  quanti  damnum  e/?;  L.  19  ,  §.  i  ,  ff.  pro  foc. 

20.  En  général,  toutes  les  fois  que  l'un  des  aiTociés  apporte  en  fon  particu- 
lier quelque  avantage  à  la  fociété  ,  on  peut,  pour  l'en  récompenfer,  convenir 
qu'il  fera  déchargé  pour  partie  ,  ou  même  pour  le  total ,  de  la  perte  que  feroit 
la  fociété.  Par  exemple,  fi,  dans  un  commerce  de  tonneaux,  l'un  des  alTociés 
s'eft  chargé  feul  de  la  garantie  du  vice  de  fiit,  &  s'eft  obligé  d'en  indemnifer  la 
fociété ,  on  peut ,  pour  le  récompenfer  de  cet  avantage  qu'il  fait  à  la  fociété  , 
convenir  que ,  quoiqu'il  foit  afiocié  pour  moitié ,  &  qu'il  doive  prendre  moitié 
dans  le  gain,  s'il  y  en  a,  &  que  néanmoins ,  en  cas  de  perte,  il  en  fupportera  une 
moindre  part ,  putà ,  le  tiers  ou  le  quart  feulement.  Cette  convention  eft  équi- 
table ,  fi  le  prix  du  rifque  de  la  perte ,  pour  la  part  dont  on  le  décharge  ,  efî 
égale  au  prix  du  rifque  de  la  garantie  pour  la  part  dont  il  en  a  déchargé  fon 
affocié. 

2 1 .  Ce  que  nous  venons  de  dire ,  qu'on  peut ,  fans  bleffer  l'équité  ,  convenir 
qvie  l'un  des  aflbciés  fupportera  une  moindre  part ,  ou  même  ne  fupportera  au- 
cune part  dans  les  pertes ,  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  fens ,  que  cet  affocié 
aura  part  au  profit  de  chacune  des  affaires  qui  auront  été  avantageufes  à  la 
fociété  ,  fans  porter  rien  de  la  perte  que  la  fociété  a  foufierte  dans  celles  qui  lui 
ont  été  défavantageufes  ,  ce  qui  feroit  manifeftement  injufte  :  mais  cela  s'entend 
en  ce  fens  ,  qu'après  la  diffolution  de  la  fociété ,  on  fera  un  état  de  tous  les 
gains  que  la  fociété  a  faits ,  &  un  état  de  toutes  les  pertes  qu'elle  a  faites  dans 
toutes  les  différentes  affaires  qu'elle  a  entreprifes  ;  &  que  fi  le  total  des  gains 
excède  le  total  des  pertes  ,  cet  affocié  prendra  fa  part  dans  l'excédant  ;  &  que 
fi  au  contraire  le  total  des  pertes  excède  celui  des  gains ,  cet  affocié  n'aura 
ni  profit  ni  perte  :  Neqm  cnim  lucrum  intdliguur ,  nifi  omnï  damno  deduclo;  neque 
damnum  i  nifi  omnï  luçro  dcduclo;  L.  30,  ff.  pro  foc. 
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§.    V. 

Des  contrats  de  fociété  Jitnulés, 

21.  Lorfqu'îlparoît  qu'un  contrat  de  fociété  eft  fimulé,  &  qu'iln'a  été  fait  que 
pour  déguifer  un  prêt  d'argent  ufuraire ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  contrat  doit 
être  déclaré  nul ,  &:  que  toufce  qui  2  été  reçu  par  le  prétendu  affocié  pour  lui 
tenir  lieu  "de  fa  part  dans  le  profit  de  '  :)rétendue  fociété  ,  doit  être  imputé  fur 
la  iomme  principale  qu'il  a  mife  dans  la  prétendue  fociété ,  Se  que  la  fomme 
qu'il  a  reçue ,  diminue  de  plein  droit  celle  qui  lui  doit  être  rendue. 

Ceci  doit  fervir  à  décider  la  queflion  fur  la  légitimité  d'une  fameufe  conven- 
tion imaginée  par  les  Cafuiftes  ,  qui  renferme  trois  contrats. 

1°.  Un  contrat  de  fociété  que  je  contraûe  avec  un  négocian^,  qui  ayant  déjà 
un  fond  de  commerce  ,  putà ,  de  30,000  liv. ,  m'alTocie  pour  un  quart  à  fofi 
commerce,  à  ralfon  d'une  fomme  de  10,000  liv.  que  j'apporte  à  la  fociété. 

2*^.  U;i  contrat  d'affarance  ,  par  lequel  ce  même  négociant  m'affure  mon 
capital  de  10,000  liv.  que  je  mets  dans  la  fociété,  qu'il  s'oblige  de  me  rendre 
à  la  fin  du  temps  que  doit  durer  la  {ociété ,  à  la  charge  que  démon  cote  je 
lui  cède  une  c.  rtaine  portion  dans  les  profits  que  j'ai  lieu  d'efpérer  pour  ma 
part  dans  la  fociété  :  par  exemple  ,  fi  j'ai  lieu  d'efpérer  que  ma  part  dans  la 
fociété  produira  p-jr  chacun  an  un  profit  de  douze  pour  cent  environ  ,  plus  ou 
moins,  je  liù  en  abandonne  la  moitié. 

Enfin,  un  troifi:ine  contrat  par  lequel  je  vends  à  ce  même  marchand  mon 
capital  dans  la  fociété  ainfi  afliiré ,  &  tous  les  gains  que  j'en  ai  à  efpérer , 
moyennant  'e  prix  d'une  fomme  de  10,000  liv.,  qu'il  s'oblige  de  me  payer 
à  la  fin  du  temps  que  doit  durer  la  fociété,  avec  500  liv.  d'intérêts  par  chacun 
an  jufqu'au  paiement.  Diana,  après  avoir  imaginé  cette  convention,  fepropofe 
la  queflion  ,  fi  cette  convention  efl  licite  ?  Il  décide  pour  l'afHrmative.  Sa  rai- 
fon  efl,  que  ces  trois  contrats,  confidérés  féparément  ,  étant  des  contrats 
licites  ,  ils  ne  doivent  pas  moins  l'être  ,  quoique  réunis  enfemble  par  une  même 
convention.  Il  n'efl  pas  nécefT.  ire ,  pour  réfuter  cette  décifion  de  Diana ,  d'ac- 
cumuler toutes  les  autorités  que  rapporte  l'Auteur  des  Conférences  de  Paris. 
Il  ne  faut  pas  être  bien  clair-voyant  pour  s'appercevoir  que  cette  convention  , 
dans  la  vérité ,  ne  contient  autre  chofe  qu'un  prêt  à  intérêt  que  j'ai  fait  à 
ce  marchand  d'une  fomme  de  10,000  liv.,  qui  doit,  dans  le  for  extérieur  aufîi- 
bien  que  dans  le  for  de  la  confcience,  être  déclaré  ufuraire  ;  &  en  conféquence 
les  intérêts  doivent  être  imputés  fur  le  principal.  Il  efl  très-vifible  que  les  trois 
prétendus  contrats  que  cette  convention  renferme  ,  ne  font  que  des  contrats 
fimulés  pour  déguifer  le  prêt  à  intérêt  qu'elle  renferme, •&  que  dans  la  vérité 
je  n'ai  jamais  eu  intention  de  contra<S:er  une  fociété  avec  ce  marchand,  mais  feu- 
lement de  retirer  de  lui  un  intérêt  de  la  fomme  que  je  lui  prêtois  :  &  quand  même, 
par  une  faufTe  direûion  d'intention ,  je  me  perfuaderois  à  moi-même  que  j'ai  eu 
effeûivement  intention  de  faire  avec  ce  négociant  fuccefTivement  ces  trois  con- 
trats, ce  feroit  une  illufion  que  me  feroit  ma  cupidité,  pour  me  déguifer  à  moi- 
même  le  vice  d'ufure  du  prêt  à  intérêt  auquel  s'analyfe  toute  cette  convention. 

En  général^  toutes  les  fois  qu'un  particulier  fait  un  prétendu  contrat  de  fociété 
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avec  un  marchand  qui  l'affocie  à  Ton  commerce  pour  une  certaine  Tomme  d'ar- 
gent qu'il  apporte  à  ce  marchand  ,  lequel  s'oblige  de  la  lui  rendre  à  la  fin  de  la 
locicté,  fans  que  ce  particulier  fupporte  aucune  part  dans  la  perte,  fi  la  fociété 
ne  rëulîit  pas  ;  &c  à  la  charge  qu'il  aura  une  certaine  part  dans  le  gain  ;  quelque 
modique  que  ioit  cette  part  dans  le  gain ,  en  conléquence  de  ce  qu'il  ne  porte 
rien  de  la  perte ,  &:  Toit  que  cette  part  foit  affurée  à  une  certaine  Ibmme  par 
chacun  an,  Toit  qu'elle  ne  le  foit  pas  ,  un  tel  corftrat  doit  paffer  pour  un  con- 
trat de  fociétc  fimulé ,  qui  n'a  été  fait  que  pour  déguifer  un  prêt  ufuraire  que  ce 
particulier  vouloit  faire  au  marchand  de  la  fomme  d'argent  qu'il  lui  a  remi/e.  Le 
marchand  qui,  par  ce  prétendu  contrat  de  fociété,  ne  fe  décharge,  pour  aucune 
partie,  du  rifque  des  pertes  qui  peuvent  furvenir  dans  fon  commerce ,  n'a  pas 
intention  de  faire  un  contrat  de  fociété  :  il  n'a  d'autre  intention  que  d'emprun- 
ter la  fomme  qiie  ce  particulier  lui  remet;  &C  la  part  qu'il  lui  donne  dans  les 
gains  de  la  fociété ,  eft  pour  tenir  lieu  à  ce  particulier  des  intérêts  qu'il  exige 
pour  ce  prêt.  Ce  particulier  n'a  pareillement  d'autre  intention  que  de  retirer  un 
profit  illicite  du  prêt  qu'il  fait  de  cette  fomme  d'argent  qui  n'en  doit  pas  pro- 
duire ,  en  déguifant  ce  prêt  en  contrat  de  fociété. 

23.  11  faudroit  décider  autrement  dans  le  cas  auquel  un  marchand  qui  a  un 
bon  commerce  ,  dont  le  fonds  ell:  de  40,000  liv. ,  feroit  un  contrat  de  fociété 
avec  un  particulier  qui  apporteroit  aulii  40,000  liv.  en  argent,  avec  la  c'aufe 
que  ce  particulier  auroit  les  trois  quarts  dans  le  gain,  au  lieu  de  la  moitié  qu'il 
devroit  feulement  avoir  ;  mais  qu'il  fe  chargeroit  en  conféquence  de  toute  la 
perte.  Ce  contrat  efl  un  véritable  contrat  de  fociété.  La  claufe  par  laquelle  ce 
marchand  fe  décharge  du  rifque  de  la  perte  fur  fon  aflbcié,  n'a  rien  d'inique, 
pourvu  que  l'efpérance  du  gain  fe  trouvant  pour  le  moins  en  raifon  double  du 
rifque  de  la  perte ,  le  prix  de  l'efpérance  du  quart  dans  le  gain  qu'il  lui  cède , 
équipolle  au  prix  du  rifque  de  fa  moitié  dans  la  perte  dont  il  le  charge.  Le  fonds 
de  commerce  qiie  ce  marchand  a  mis  dans  la  fociété ,  étant  quelque  chofe  de 
frugifere,  il  a  pu  retenir  une  part  dans  le  gain ,  quoique  l'autre  afïocié  lui  affure 
ce  tonds,  &  l'alfranchifTe  du  rifque  de  la  perte. 

24.  Si  le  particulier  qui  a  fait  avec  un  marchand  un  contrat  de  fociété ,  à  la- 
quelle il  a  apporté  une  certaine  fomme  d'argent ,  pour  avoif  part  tant  dans  le 
fonds  que  dans  le  gain  ou  la  perte  de  la  fociété  ,  à  raifon  de  cette  fomme  ,  fait 
caas  un  temps  non  fufped,  au  bout  de  plufieurs  années ,  une  convention  avec; 
ce  marchand  ,  par  laquelle  il  vend  fon  droit  dans  la  fociété  à  ce  marchand  pour 
le  prix  de  la  même  fomme  qu'il  a  apportée  en  la  fociété ,  que  ce  marchand  s'oblige 
de  lui  rendre  à  la  fin  du  temps  que  doit  durer  la  fociété ,  avec  un  certain  intérêt 
par  chacun  an  ,  cette  convention,  qui  n'eût  pas  été  valable  fi  elle  eût  été  faite 
dans  le  temps  du  contrat ,  &  qui  eût  paffé  alors  pour  un  prêt  à  intérêt  déguifé 
en  un  faux  contrat  de  fociété,  efl-elle  valable,  ayant  été  faite  au  bout  de  plu- 
fieurs années  ?  Je  penfe  qu'elle  efl  valable ,  foit  dans  le  for  de  la  confcience  , 
foit  dans  le  for  extérieur.  Elle  efl  valable  dans  le  for  de  la  confcience , 
pourvu  que  cette  convention  foit  une  nouvelle  convention  ,  &  que  le  contrat 
de  fociété  n'ait  pas  été  fait  avec  un  pade  fecret  que  le  marchand  acheteroit  du 
particulier  fa  part  dans  la  fociété  :  elle  efl  pareillement  valable  dans  le  for  ex-, 
tirieur ,  parce  que  le  long  temps  qui  s'efl  écoulé  entre  le  contrat  de  fociété 
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&  cette  convention ,  empêche  qu'on  ne  piiiffe  foupçonner  le  contrat  de  fociété 
de  n'avoir  pas  été  un  véritable  contrat  de  Ibciété ,  6c  d'avoir  été  fait  avec  ce 
pade  iecret.  Or  y  ayant  eu  un  vrai  contrat  de  fociété  entre  les  parties ,  ce  par- 
ticulier ayant ,  par  ce  contrat  de  fociété,  acquis  une  part  dans  le  fonds  du  com- 
merce qj.ii  fait  le  fonds  de  la  fociété ,  &  ce  fonds  de  commerce  étant  quelque 
chofe  de  frugifere ,  ce  particulier  a  pu  vendre  à  fon  aflbcié  fa  part  dans  ce  fonds 
de  commerce ,  Se  retirer  des  intérêts  du  prix  pour  lequel  il  Ta  vendu. 

2  5'.  On  doit  décider  de  même  à  l'égard  d'un  contrat  d'aiTurance  par  lequel 
ce  particulier,  au  bout  de  quelques  années  ,  fe  feroit  afTurer  la  fomme  qu'il  a 
apportée  à  la  fociété  par  le  marchand  Ion  affoclé ,  qui  fe  chargeroit  à  ia  décharge 
de  toute  la  perte  qui  pourroit  furvenir  dans  la  fociété ,  en  cas  de  mauvaife 
réuiïîte,  moyennant  une  part  que  ce  particulier  céderoit  au  marchand  dans  fa 
part  du  gain  qu'il  assoit  lieu  d'efpérer.  Ce  contrat,  de  même  que  le  précé- 
dent ,  ell  très-légitime  ,  pourvu  que  le  prix  de  l'elpérance  du  gain  que  le 
particulier  cède  au  marchand  _,  foit  égal  au  prix  du  rilque  de  la  perte  dont  il 
le  charge. 

^  Néanmoins  l'Auteur  des  Conférences,  tome  z  ,  page  yo ,  prétend  qu'un  affo- 
cié  ne  peut  faire  licitement  ce  contrat  d'affurance  avec  fon  aflbcié ,  quoiqu'il 
convienne ,  /'^jv'  yt ,  qu'il  peut  le  faire  avec  un  tiers.  Il  en  donne  une  fort  mau- 
vaife raifon  ,  qui  ^^  que  ce  contrat  d'affurance  détruit,  félon  lui,  le  contrat  de 
fociété,  ce  qui  efi  faux  ;  car  nous  avons  v\\  fuprà  ,  n.  ic)^  qu'un  contrat  de 
fociété  pouvoit  èlYQ  valable,  quoique  l'un  des  aflbciés  ne  dût  ilipporter  aucune 
part  de  la  perte  (  ce  qui  eil  bien  aifurer  ce  qu'il  y  a  apporté),  pourvu  qu'il 
ait  donné  îi  fes  aiîbciés ,  qui  fe  font  chargés  du  rifque  de  la  perte  qu'il  en 
devoit  porter,  quelque  chofe  d'équivalent  au  prix  ce  rifque. 

26.  L'Auteur  des  Conférences,  dans  le  môme  endroit  où  il  condamne  le  con- 
trat d'afîiirance  par  lequel  l'un  des  afîbciés  fe  feroit  afTurer  (on.  apport  à  |a 
fociéié  par  l'autre  aflbcié,  condamne  auffi  une  autre.convention  par  laquelle  l'un 
des  aflbciés ,  fans  fe  faire  afTurer  fon  apport  à  la  fociété ,  &  en  demeurant  fujet 
à  la  perte  pour  fa  part ,  en  cas  de  mauvaife  réufîite  de  la  fociété ,  vendroit  fa 
part  dans  Tefpérance  du  gain ,  pour  une  certaine  fomm.e.  Je  ne  vois  rien  de 
condamnable  dans  cette  convention,  L'efpérance  du  gain  d'une  fociété  efl:  quel- 
que chofe  d'appréciable ,  comme  l'efl:  un  coup  de  filet  ;  &  je  puis  la  vendre  par 
coniéc[uQnt^  (oit  à  mon  aiTocié ,  foit  à  un  tiers,  de  même  qu'on  peut  vendre 
im  coup  de  filet.  Les  raifons  de  l'Auteur  des  Conférences  font,  que  ,  félon  lui, 
ce  contrat  de  vente  que  je  fais  à  mon  afTocié  du  gain  incertain  que  j'efpere 
avoir  de  la  fociété  ,  ejî  contraire  à  l'égalité  qui  fe  doit  trouver  dans  les  fociétcs.  Il 
auroit  dû  dire ,  dans  les  contrats  ;  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  contrat  de  Ibciété. 
Le  coiitrat  dont  il  efî  queflion  ,  quoiqu'il  intervienne  entre  des  afTociés  ,  n'effe 
pas  le  contrat  de  (bci.té;  ct(\.  un  contrat  de  vente  que  je  fais  à  mon  aflocié  , 
comme  je  pourrois  le  faire  à  tout  autre,  de  ma  part  dans  l'efpérance  du  gain 
de  la  fociété.  Au  refle  ,  je  conviens  que  l'égalité  doit  fe  trouver  dans  ce  con- 
trat :  mais  elle  s'y  trouve  ;  car  la  part  que  j'ai  dans  Tefpérance  incertaine  du  gain 
de  la  fociété  étant  quelque  chofe  d'appréciable,  ilfufHt,  pour  que  l'égalité  fe 
trouve  dans  ce  contrat ,  que  ce  qu'on  me  donne  par  ce  contrat  pour  le  prix  de 
l'efpérance  que  je  vends ,  foit  le  jufle  prix  de  cettç  efpérance. 
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L'Auteur  des  Conférences  ajoute  :  Ce  contrat  de  vente  ajjure  un  profit  certain  à 
un  ajjocié  :  or  entre  aiïociés  il  ne  doit  y  avoir  aucun  profit  certain  ;  tout  y  doit  être 
incertain,  tant  le  capital  que  les  profi,ts.  Si  l'Auteur  entend  par-là  que  la  part  de 
l'efpérance  incertaine  des  profits  ne  puifTe  être  appréciée  &  cédée  pour  le  prix 
d'une  fomme  certaine,  c'eft  fuppofer  précifément  ce  qui  eft  en  queflion  ;  ce  qui 
eft  une  pétition  de  principe ,  &  un  mauvais  raifonnement. 

27.  Si  le  particulier  qui  a  apporté  à  un  marchand  une  (bmme  d'argent  pour 
être  avec  lui  en  fociété  de  Ion  commerce ,  avoit  fait  ces  contrats  de  vente  & 
d'afTurance  de  fa  part  peu  après  le  contrat  de  fociété  ,  il  y  auroit  lieu  de  préfu- 
mer qu'ils  ne  ferbient  que  l'exécution  d'un  pafte  fecret  appofé  au  contrat  de 
fociété  ;  &  en  conféquence  ,  dans  le  for  extérieur  ,  ces  contrats ,  auffi-bien  que 
le  contrat  de  fociété ,  devroient  être  déclarés  nuls  &  fmiulés ,  comme  n'étant 
faits  que  pour  déguifer  un  prêt  ufuraire  de  la  fomme  d'argent  apportée  au  mar- 
chand par  le  particulier. 


BmnersBcai 


CHAPITRE     II. 

Des  d  fférentes  efpeces  de  Sociétés, 
JîEs  fociétés  font,  ou  univerfelles ,  ou  particulières. 

Section    première. 

Des  fociéiés  univerfelles. 

28.  Le  Droit  Romain  diftingue  deux  efpeces  de  fociétés  univerfelles;  celle 
qui  s'appelle  univcrj'orum  honomm ,  &  celle  qui  s'appelle  univerforum  qucz  ex 
quafiu  veniunt.  Dans  notre  Droit  François ,  outre  ces  deux  efpeces  de  fociétés  , 
la  communauté  conjugale  qui  fe  contrafte  entre  conjoints  par  mariage,  &  celle 
qui  fe  continue  entre  le  furvivant  deldts  conjoints  &  les  héritiers  du  prédé- 
cédé ,  font  des  efpeces  de  fociétés  univcr iel'es  ,  différentes  des  autres ,  &  qui 
fe  gouvernent  par  des  principes  qui  leur  font  particuliers  :  elles  méritent  d  être 
traitées  avec  beaucoup  d'étendue.  Nous  n^en  traiterons  pas  ici,  nous  refervant 
d'en  traiter  au  long  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage ,  ainfi  que  des 
conventions  qui  ont  coutume  de  l'accompagner. 


Article 
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Article    premier. 

De  la  fociété  univerforum  bonorura. 

§.     I. 

Ce    que    cejî  ;    quand  ejl-clle    cenfée    contracHe  ,    6*  cntn    quelles. 

perjonnes  peut  -  elle  fe    contracler, 

19.  La  fociété  univerforum  bonorum  ,  efl  celle  par  laquelle  les  parties  con- 
tradantes  conviennent  de  mettre  en  commun  tous  leurs  biens  préiens  &  à 
venir. 

Les  parties  qui  ont  contrafté  fociété  enfemble ,  ne  font  pas  cenfées  avoir 
voulu  contrader  cette  elpece  de  fociété  ,  fi  elles  ne  s'en  font  formellement 
expliquées  ;  L,  7  ,  fF.  pro  foc. 

30.  Cette  Ibciété  peut  être  contrariée  entre  des  perfonnes  ,  quoique  Tune 
foit  beaucoup  plus  riche  que  l'autre  ;  Hœc  focietas  coiri  potcjl  edam  inur  eos 
^ui  non  funt  œqiùs  facultatihus. 

La  railon  qu'en  apporte  Ulpien  ,  efl  que  l'induftrie  de  celui  qui  eft  pauvre  , 
peut  equipoller  à  ce  que  le  riche  a  de  plus  ,  qiium  pkrumqul  paupzrior  opcrd 
fupplcat  quantum  à  per  comparationem  patrimonïi  dccjî  ;  d.   L,  5  ,  §.    i. 

Quand  même  cette  raifon  ne  fe  rencontreroit  pas  ,  &  que  celui  des  alTociés 
qui  a  le  moins  de  biens  feroit  auffi  celui  qui  auroit  le  moins  d'induftne  ,  cette 
fociété  n'en  {croit  pas  moins  valable.  Cette  inégalité  fait  feulement  qu'en  ce 
cas  le  contrat  de  fociété  feroit  mêlé  de  donation  ,  le  plus  riche  ayant  voulu 
gratifier  le  pauvre.  Mais  quoiqu'un  contrat  de  (bciété  foit  mêlé  de  donation  , 
la  fociété  n'en  efl  pas  moins  valablement  contradée  ,  comme  nous  l'avons  vu 
fuprà  ,  n.  ly. 

§.      I  I. 

Comment  fe  communiquent  les  hlens  des  affoàés. 

31.  Il  eft  particulier  à  cette  efpece  de  fociété  que  tous  les  biens  qu'avoit ,' 
lors  du  contrat ,  chacun  des  afTociés,  deviennent,  àhs  l'inftant  du  contrat ,  com- 
muns entre  eux, chacun  d'eux  étant  cenfé  ^tn  être  fait  réciproquement  une  tra- 
dition ft'inte  ,  &  s'en  être  conftitué  poffeffeur  au  nom  de  là  fociété  :  In  foc'utau 
çmnïum  bonorum  omnes  rcs  quce  cocuntium  funt ,  continua  communicantur  ;  quia  licèt 
fpcciulitcr  traditio  non  intcrvcniat ,  tacite  tamcn  creditur  inttrvcnire.  ;  L.  i  ,  §.  i  ; 
L.  2  ,  ff.  pro  Joe.  Ce  qui  néanmoins,  fuivant  le  Droit  Romain,  n'avoit  pas  lieu 
à  l'égard  de  leurs  dettes  aftives  ,  lefquelles ,  par  leur  nature  ,  ne  font  pas  fuf- 
ceptjb'es  de  tradition  ,  &  ne  peuvent  paffer  d'une  perfonne  à  l'autre  que  par 
une  cclfion  d'adions  :  mais  au  befoin  chacun  des  alîociés  eft  tenu  de  faire  cette 
ce/îion.  C'til:  i)Ourquol  Paul  ajoute  :  Eavcrb  qu<z  in  nominibus  erunt ,  mancnt  in 
fuo  ftutu  ^  fcd  aciionan  invicem prœjiarc  dcbcnt  ;  L.  3.  Dans  notre  Droit  François , 
cil  nous  ibmmes  plus  faciles  à  luppléer  &  fous-entendre  ces  ceflions  d'aiftions  , 
je  penfe  que  les  dettes  avives  des  ullbciés  c^ui  contractent  enfemble  une  lociété 
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de  tous  leurs  biens ,  tombent  ,  de  même  que  leurs  autres  b'iepis  ,  de  plein 
droit  dans  la  fociété  ,  &  fans  qu'il  loit  beioin  d'une  ceffion  expreffe  d'aftions, 
31.  Par  le  Droit  Romain  ce  que  l'un  des  affociés  acquéroit  en  fon  propre 
nom  depuis  la  lociété  contraftée  ,  n'étoit  pas  acquis  de  plein  droit  à  la  fociété; 
les  autres  affociés  avoient  feulement  aftion  contre  lui  pour  le  lui  faire  apporter 
à  la  fociété  '.Si  quis  focietaum  contraxerk ,  quoi,  anit  ,  ipjius fit ,  non  commune  , 
fcdfociaatisjudicio  cogitur  rem  communicare  ;  L.  74  ,  ff. /^ro/oc.  La  raifon  étoit 
que  la  tradition  feinte  qui  étoit  cenfée  intervenir  par  le  contrat  de  fociété  , 
par  laquelle  chacun  des  affociés  étoit  cenfé  fe  conffituer  poffeffeur  au  nom 
de  la  fociété  ,  ne  pouvoit  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  biens  qu'il  avoit  alors ,  ne 
pouvant  pas  fe  conftituer  poffeffeur  de  ceux  qu"il  n'avoit  pas  encore. 

^  Dans  notre  Droit  François  ,  qui  n'eff  pas  fi  littéral  que  le  Droit  Romain  ^ 
Je  penfe  qu'un  affocié  omnium  bonorum  ,  qui  ,  par  le  contrat  de  cette  {Qciétèy 
eff  obligé  de  faire  ,  pour  le  compte  de  cette  fociété ,  toutes  les  acquifitions 
qu'il  fait ,  doit ,  lorfquil  fait  quelque  acquisition  ,  être  facilement  préfumé 
avoir  voulu  la  faire  au  nom  &  pour  le  compte  de  la  fociété ,  quoiqu'il  ne  l'ait 
pas  exprimé  ;  &  avoir  par  conféquent  acquis  la  chofe  de  plein  droit  à  U 
fociété ,  fans  que  fes  affociés  foient  obligés  de  lui  en  faire  demande. 

§.  III. 

De  ce  qui  entre  ou  n  entre  pas  dans  /a/caV/e'univerforum  bonorum» 

3  3 .  Cette  fociété  étant  généralement  de  tous  biens  préfens  &  à  venir  ,  tout 
ce  qui  avient  à  chacun  des  affociés  durant  la  fociété  ,  y  tombe  ,  à  quelque  titre 
qu'il  lui  avicnne,  même  à  titre  de  fuccelîion,  donation  ou  legs  ;  L.  3  ,  §.  i  ; 
même  pour  réparation  civile  d'une  injure  qui  auroit  été  faite  à  fa  perlonne  ou 
aux  fiens  ;  L.  5  2  ,  §.  16 ,  ff.  ^.  /. 

34.  Néanmoins  en  un  cas  les  chofes  échues  à  titre  de  donation  ou  de  legs  à 
l'un  des  affociés  ,  ne  tombent  pas  dans  la  fociété  ;  fçavoir  ,  lorfqu'elles  lui  ont 
été  données  ou  léguées  fous  la  condition  qu'elles  n'y  tomberoient  pas  ;  car  le 
donateur  ou  teffateur  ayant  été  le  maître  de  ne  les  pas  donner,  a  pu  ,  en  les 
donnant ,  appofer  à  fa  donation  telle  condition  qu'il  a  voulu  ;  &  il  ne  fait  en 
cela  aucun  tort  aux  affociés  du  donataire  ,  qui  n'auroient  eu  rien  à  prétendre  > 
Il ,  comme  il  en  étoit  le  maître,  il  n'eût  pas  fait  la  donation. 

35.  Zvlais  dans  un  contrat  d'achat  que  feroit  un  affocié  univerfel ,  quelque 
protedation  qu'il  y  eût  par  le  contrat  que  l'achat  eff  fait  pour  le  compte  parti- 
culier de  l'acheteur ,  \ts  chofes  achetées  ne  laifferont  pas  de  tomber  dans  la 
fociété. 

Ne  pcut-cn  pas  xlire  ,  comme  dans  le  cas  précédent ,  que  le  vendeur ,  qui 
étoit  le  maîne  de  ne  les  pas  vendre  ,  a  pu  les  vendre  fous  cette  condition  ? 
N  >n.  La  raifon  de  différence  eff  ,  que  dans  un  contrat  de  cette  nature, on  pré- 
f:i:i:e  que  c'eff  l'acheteur  qui  a  fait  mettre  cette  claufe ,  en  fraude  de  la  fociété. 
Le  contrat  de  vente  étant  un  contrat  de  commerce,  dans  lequel  chacune  des 
parties  n'a  coutume  que  de  rechercher  fon  intérêt  ,  on  préfume  qu'il  a  dCi 
être  indifférent  au  vendeur  que  la  chofe  qu'il  vendoit  tombât ,  ou  non ,  dans  la 
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locîété  de  l'acheteur.  Au  contraire  ,  les  donations  étant  faites  par  le  motif  de 
l 'amitié  que  le  donateur  porte  au  donataire  ,  ce  motif  a  pu  porter  le  donateur 
à  vouloir  &  à  ftipuler  qu'il  profilât  feul  des  chofes  données ,  6c  qu'elles  ne 
tombaient  pas  dans  la  fociété. 

36.  Quelque  univerfelle  que  foit  cette  fociété,  ce  que  l'un  des  afTociés  auroit 
acquis  par  des  voies  criminelles  ou  déshonnêtes ,  n'entre  pas  dans  la  fociété  ; 
car  étant  de  Teflence  des  fociétés  qu'elles  fe  contradent  pour  faire  en  com- 
mun un  profit  honnèiQ  ^  fupr  à  ,  n.  74,  tout  gain  criminel  ou  déskonnôte  ne 
peut  être  fufceptible  d'aucune  fociété. 

Par  exemple ,  fi  l'un  des  aflbciés  avoit  fait  la  contrebande  ,  &  qu'il  eût  un 
magafin  de  marchandifes  de  contrebande  ,  les  afibclés  n'ont  pas  d'adion  pour 
l'obliger  à  les  apporter  à  la  fociété  ,  ou  à  compter  du  profit  qu  il  a  fait  dans  ce 
commerce.  Les  railbns  ci-deffus  rapportées  ,  &  les  loix  qui  leur  défendent  de 
prendre  part  à  un  tel  commerce  ,  réfiftent  à  cette  adion.  Ils  ont  feulement 
aftion  pour  lui  faire  rapporter  l'argent  qu'il  auroit  tiré  de  la  caifl'e  commune 
pour  faire  ce  commerce ,  n'ayant  pas  eu  le  droit  de  l'en  tirer  pour  en  faire 
un  tel  emploi. 

Quoique  ce  que  l'un  des  affociés  a  acquis  par  des  voies  criminelles  &  àè(- 
honnêtes ,  ne  tombe  pas  dans  la  fociété  ,  néanmoins  fi  cet  aiTocié  l'avoit  ap- 
porté à  la  fociété  ,  &  mis  dans  la  caifTe  commune ,  foit  au  fçu  ,  foit  à  l'infçu  de 
fes  afTociés  ,  il  ne  feroit  pas  recevable  à  l'en  vouloir  retirer  &  prélever  ,  fous  le 
prétexte  qu'ayant  été  acquis  par  des  voies  criminelles  ,  il  n'appartient  pas  à  la 
ibciété  ;  car  il  n'eft  pas  recevable  à  alléguer  fa  turpitude.  Néanmoins  fi  c'étoient 
des  chofes  dérobées ,  &  qu'il  eût  été  condamné  de  reftituer  à  celui  à  qui  elles 
appartiennent,  il  feroit  reçu ,  pour  obéir  à  la  Sentence,  à  les  retirer  des  ma- 
gafins  où  il  les  auroit  apportées  :  Quod  ex  furto  vd  ex  alio  malefiào  quajitum 
eji  ,  in  focietatem  non  oportere  conferri  palàm  ejl  ;  quia  deliciorum  turpis  atque 
fœda  communio  ejl  ;  planï  Ji  in  mcdïo  collatum  Jît  ,  commune  erit  lucrum  ;  L, 
5  3  :  quod  enim  ex  malefiào  contulerit  ,  non  aliter  recipere  débet  y  quàm  Ji  dam- 
natus  fit  ;  L.  54. 

S.  IV. 

Des  charges  de  la  fociété  univerforum  bonorum. 

37.  Cette  fociété  renfermant  tous  les  biens  préfens  &  à  venir  des  affoclés, 
«lie  doit  pareillement  renfermer  &.  fupporier  toutes  les  charges  defdits  biens , 
tant  préfentes  que  celles  à  venir. 

C'efl:  pourquoi  cettQ  fociété  doit  être  tenue,  non-feulement  de  toutes  les 
dettes  dont  chacun  des  afîbciés  étoit  débiteur  lorfqu'ils  ont  contradé  la  fo- 
ciété ;  ces  dettes  font  une  charge  préfente  de  leurs  biens  préfens  ,  quum  bona 
non  intelligantur  ,  nïji  deduclo  are  alieno  :  elle  doit  aufîi  être  tenue  de  toutes 
les  dépenfes  que  chacun  des  afTociés  fera  obligé  de  faire  durant  la  fociété  , 
ces  dépenl'es  étant  une  charge  à  venir  de  tous  fes  biens  préfens  &  à  venir. 

On  doit  comprendre  dans  ces  dépenfes  non-feulement  celles  que  chacun 
des  afTociés  eft  obligé  de  faire  pour  fes  a'.imens  &  ceux  de  fes  enfans  ,  &  pour 
leur  éducation,  mais  même  généralement  tourci  les  dépenfes  raifonnables  aux- 
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truelles  la  bienféance  pourra  engager  chacun  des  aflbciés  durant  la  (ociQtè  ^ 
pourvu  qu'elles  ibient  faites  avec  une  fage  économie ,  eu  égard  aux  faailtés 
de  la  fociété ,  &  à  la  qualité  des  aflbciés  ;^  L.  73  ,  §.  i  ,  d.  tit, 

38.  Suivant  ces  principes  ,  le  fentiment  commun  des  Do£î:eurs  efl,  que  cette 
fociété  eft  tenue  non-feulement  des  dépenfes  que  chacun  des  aflbciés  feroit 
pour  l'éducation  de  fes  enfans  ,  telles  que  font  les  équipages  qu'on  fournit  à 
ceux  qui  fuivent  la  profeflîon  des  armes ,  \qs  penfions  de  ceux  qu'on  envoie 
dans  les  Collèges  &  Univerfités  ,  les  livres  qui  leur  font  néceflaires  ,  les  falaires 
&  les  récompenfes  de  leurs  Précepteurs  ,  &c.  mais  même  de  celles  qu'il  feroit 
pour  leur  procurer  un  établiflement,  foit  par  mariage  ou  autrement;  &  qu'en 
conféquence  les  dots  que  l'un  des  aflbciés  auroit  données  à  fes  filles  pour  les 
marier  ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  exceflives ,  doivent  être  portées  par  la 
fociété  y  fans  pouvoir  être  précomptées  à  cet  afî'ocié  fur  fa  part  dans  la  fociété  ; 
car  l'obligation  de  doter  les  enfans  ,  étant  une  obligation  naturelle  des  pères 
&  mères  ,  cette  dépenfe  étoit  une  charge  à  venir  de  tous  fes  biens  préfens  &i 
à  venir.  C'eft  le  fentiment  de  Treutler  ,  de  Bachou  ad  Treudcr ,  des  Thefes 
de  Cologne  ,  de  Lauterbach  ,  de  Brunneman  ,  &c. 

Cette  décifion  a  lieu  ,  fuivant  ces  Auteurs  ,  quand  même  il  n'y  auroit  que 
l'un  des  aflbciés  qui  auroit  des  fliles ,  &  que  l'autre  n'en  eût  pas  ;  de  même 
que  les  fucceflions  qui  échéent  à  l'un  des  alïbciés  durant  cette  fociété  ,  na 
laiflent  pas  d'y  tomber,  quoique  l'autre  n'eût  aucune  fucceflion  à  attendre. 
Nec  objlat  que  cela  efl;  contraire  à  l'égalité  qui  doit  régner  dans  les  fbciétés  ; 
car  nous  avons  ywfuprà  ,  que  cette  espèce  de  fociété  ne  laiflb  pas  d'être  vala- 
ble ,  quoique  chacun  des  aflbciés  y  contribue  inégalement»  Enfin  la  Loi  18  ,  f£ 
pro  foc.  dit  exprefTément  que  la  convention  que  les  filles  des  dS^ocits  feront 
dotées  du  fonds  commun  ,  pourvu  qu'elle  foit  faite  pour  tous  les  affociés  ,  ne 
lai/Te  pas  d'être  valable,  quoiqu'il  n'y  ait  que  l'un  d'eux  qui  ait  une  fille  à 
marier. 

Domat,7/v.  / ,  tit.  <?,  fcU.;;^  ,  n,  11  ,  paroît  vouloir  tirer  de  cette  Loi  81 
un  argument  contre  le  fentiment  que  nous  venons  de  rapporter  ,  que  cette 
fociété  de  tous  biens  prélens  &  à  venir  efl!  tenue  des  dots  des  enfans  des  affo- 
ciés ;  car  il  efl  dit  dans  cette  Loi ,  que  la  fociété  en  efl  tenue  ,  lorfque  les  parties 
en  font  convenues  ;  d'où  il  conclut  qu'elle  n'en  efl  pas  tenue  de  droit ,  &  fans 
une  convention  expreffe.  La  réponfe  à  cette  objeâion  eit  ,  que  la  queftion  de 
cette  Loi  étant  propolée  généralement  à  l'égard  de  toutes  les  fociétés,  &  non 
pas  feulement  à  l'égard  de  la  fociété  de  tous  les  biens  préfens  &  à  venir  ,  Papi- 
nien  répond  ,  quelU  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  L'égard  de  celles  qui  renferment  la  con- 
vention  que  les  dots  des  filles  des  afjociés  feront  prifes  dans  le  fonds  commun.  Au 
refle  ,  Papinien  ne  diflingue  pas  ,  parce  -que  cela  ne  vient  pas  à  fon  fujet ,  fi 
elles  renfermant  cette  convention  par  un  pade  exprès,  qui  efl  nécefl^aire  dans 
les  fociétés  qui  ne  feroientpas  de  tous  biens  préfens  &  à  venir  ;  ou  fi  elles  la 
renferment  par  la  nature  du  contrat ,  lorfque  la  fociété  efl  de  tous  les  biens 
préfens  &  à  venir. 

39.  A  l'égard  des  folles  dépenfes  qu'un  afTocié  îero'it  àimnî  îa  (oc]été  de 
tous  biens  préfens  &  à  venir ,  la  fociété  n'en  efl  pas  tenue  :  elles  doivent  lui  être 
précomptées  fur  fa  part  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  fuiTcHt  une  chargç 
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à  venir  de  fes  biens  préfens  &  à  venir  qu'il  a  mis  en  fociété ,  puirque  rien 
ne  i'obligeoit  à  les  faire  ,  &  qu'il  ne  devoir  pas  les  faire. 

40.  A  plus  forte  raifon  il  ne  doit  pas  faire  porter  à  la  fociété  ce  qu'il  a  perdu 
au  jeu  ou  à  la  débauche  :  Qiiod  in  aUâ  aut  adulurio pcrdidiru  focius ,  de  mcdlo 
non  ejl  laturus  ;  L.  59  ,  §.    i  ,  tf .  pro  foc. 

41.  Par  la  même  raifon,  la  fociété  ne  fera  pas  tenue  des  amendes  ni  des 
réparations  civiles  auxquelles  l'im  des  afTociés  auroit  été  condamné  pour 
quelque   délit  ;  L.  51,  §.  18,  ^.  d.  tit. 

Si  néanmoins  c'étoit  injuftement  qu'il  eût  été  condamné  ,  la  fociété  devroit 
fupporter  cette  perte  ,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  fa  faute  ,  putà  ,  en  faifant 
défaut ,  qu'il  fe  fût  laifle  condamner  ;  d.  §.  18.  La  raifon  efl ,  que  ce  qu'il  lui 
en  a  coûté  en  ce  cas  ,  eft  une  dépenfe  qui  ne  procède  pas  de  fa  fautç  ,  & 
qu'il  n'a  pu  éviter.  Elle  efl  une  charge  de  fes  biens ,  dont  la  fociété  eil 
chargée. 

Obfervez  que  l'affoclé  ne  doit  pas  être  recevable  à  alléguer  qu'il  a  été  con*- 
damné  injiiftement,  tant  que  la  Sentence  fubfifle  ,  la  Sentence  formant  une  pré- 
emption contre  lui.  Mais  fi ,  après  l'avoir  fait  infirmer  par  le  Juge  fiipérieur  , 
il  ne  pouvoit  répéter  ce  qu'il  auroit  été  obligé  de  payer  en  exécution  de 
cette  Sentence,  par  l'infolvabilité  de  la  partie  ôc  de  la  caution  ,  ce  feroit  en 
ce  cas  une  perte  qui  devroit  tomber  fur  la  fociété. 

42.  Le  principe  que  nous  venons  d'établir  ,  que  la  fociété  n'efl  pas  tenue 
des  réparations  civiles  &  des  amendes  dues  pour  le  délit  de  l'un  des  afTociés, 
reçoit  exception  dans  le  cas  auquel  cet  afTocié  auroit  porté  dans  le  fonds  de 
la  fociété  ce  qui  lui  efl  provenu  de  ce  délit  ;  car  en  ce  cas  la  fociété  efl  tenue 
de  la  reflitution  qui  en  doit  être  faite  à  la  partie  offenfée  ,  au  moins  jufqu'à 
concurrence  de  ce  dont  la  fociété  a  profité  à  l'occafion  de  ce  délit ,  lorfque 
c'efl  à  l'infçu  des  autres  afTociés  que  les  choies  provenues  du  délit  ont  été  mifes 
dans  le  fonds  de  la  fociété.  Mais  fi  c'tù.  au  fçu  &;  ou  gré  des  autres  afTociés , 
la  fociété  feroit  tenue  de  toutes  les  condamnations  qui  interviendroient  pour 
le  délit,  foit  pour  la  réparation  civile  ,  foit  pour  les  amendes  :  Si  convcntug 
fuerit  qui  malejiciiim  admifit ,  id  qiiod  contidit ,  aut  folum  ,  autcum  pœnâ  aufcrct: 
folum  aufcret  .^Ji proponas  injcicntc  focio  in  focictatis  rationem  hoc  contnliffe  ;  quod 
fi  fcientc  ,  etiam  pœnam  focium  agnofcerc  oponct ,  ut  cujus  participavit  lucrum  , 
participct  &  damniim  ;  L.  ^5  ,  tf.  d.  l.  Nec  intcreji  utrîim  mamnte  fociuati 
pnzjliteric  ob  furtum  j  an  dijjolutd  ed  ;  L.  5  6. 

Article     IL 

De    la  féconde   efpece  de  fociété   univerfelle  ,    que    les    Romains 
appelloient  univerforum   quée   ex  quseflu  veniunt. 

43.  La  féconde  efpece  de  fociété  univerfelle ,  efl  celle  qui  efl  appelée  en 
Droit  univerforum  quce  ex  quœfiu  veniunt  ,  par  laquelle  les  parties  contr^dent 
fociété  de  tout  ce  qu'elles  acquerront  pendant  le  cours  de  la  fociété,  à  quel- 
que titre  de  commerce  que  ce  foit. 

Les  parties  font  cenfées  contra^er  cette  efpece  de  fociété ,  lorfqu'elles  dé^ 
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ciarent  qu'elles  contraftent  enfemble  iociété ,  fans  s'expliquer  davantage  ;  Colri 
focktatzm  Jimplïciur  licct ,  &  Jl  non  fucrït  dijiïncium  ,  yidctur  coita  cjjc  uni\erJo- 
rum  qiiz  ex  quœjîu  venhint  ;   L.  7  ,  ff.  pro  Jtc. 

C'ell  sufli  cette  elpece  de  Ibciété  qui  tlt  cenfée  contraftée,  lorfque  les  par- 
ties ont  dit  qu'elles  contradoient  Iociété  de  tous  les  gains  &  profits  qu'elles 
feroient  de  part  &  d'autre  :  Scd  &  Ji  adjiciatur  ,  ut  &  quajîus  &  lucri  fociijint , 
verum  cji  ,  non  ad  al'iud  lucrum  quàm  quod  ex  quxjiu  vcnit ,  hanc  quoque  adjeclio- 
nem  pcrtinere  ;  L.  i  3  ,  ff.  d.  th. 

44.  Selon  le  Droit  Romain  ,  les  biens  qu'avoient  les  parties  lorfqu'elles  ont 
conîraûé  cette  fociété  ,  n'y  entrent  point,  fi  ce  n'eft  pour  la  jouiltance.  Mais 
fuivant  notre  Droit  Coutumicr,  leurs  biens  meubles  qu'elles  avoient  lors  du 
contrat  y  entrent.  Notre  Coutume  d'Orléans  ,  art.  2/4  ,  en  a  une  dilpofition  : 
«  Laquelle  ibciété  ,  fi  elle  n'eft  limitée  ,  fera  feulement  entendue  de  tous  les 
»  biens  meubles  ôc  conquêts  immeubles  faits  par  lefdites  parties  durant  la 
>»  Iociété  >•.  Voyei^'Q^rry  ,  tit.  8 ,  art.  to  ,  &c. 

45.  Il  n'y  a  que  ce  que  chacun  des  aflbciés  acquiert  durant  la  fociété  par 
quelque  titre  de  commerce  ,  comme  par  achat ,  louage  ,  &c.  qui  tombe  dans 
cette  fociété  :  Si  quod  lucrum  ex  emptione ,  venditione ,  locatione,  conduclione 
defccndit  ;  d.  L.  7. 

Comme  au{îî  ce  que  chacun  d'eux  acquiert  par  l'exercice  de  fa  profefîîon  , 
fa  folde,  fes  appointemens  ;  L.  52  ,  §.  8  ,  ff.  ^.  tit. 

46.  Cette  fociété  étant  généralement  de  tous  les  acquêts  que  les  affociés 
feront  durant  îe  temps  de  la  fociété  ,  il  fuffit  que  des  chofes'aient  été  acquifes 
à  quelque  titre  de  commerce  durant  la  tbciété  par  l'un  des  affociés  ,-  pour 
qu'elles  tombent  dans  la  fociété  ,  quand  même  le  contrat  d'acquifition  ne  por- 
teroit  pas  qu'elle  efl  faite  pour  le  compte  de  la  fociété. 

Il  y  a  plus  :  û  le  contrat  portolt  expreffément  que  l'acquifition  eff  faite 
pour  le  compte  particulier  de  l'un  àes  affociés  ,  ces  affociés  pourroient  l'obli- 
ger de  rapporter  à  la  maffe  commune  les  chofes  ainfi  acquifes  ;  à  moins  que 
l'acquifition  n'eût  été  faite  de  (es  deniers  propres  &  exceptés  de  la  fociété. 

47.  Obfervez  auffi  que  des  héritages  ,  quoiqu'acquis  à  titre  de  commerce 
durant  la  fociété ,  n'y  tombent  pas  ,  lorfque  le  titre  en  vertu  duquel  l'un  des 
iîffociés  les  a  acquis ,  quoique  durant  la  fociété ,  eft  antérieur  au  contrat  de 
fociété  ;  comme  lorfqu'ayant  acheté  un  héritage  avant  le  contrat  de  fociété , 
la  tradition  ne  lui  en  a  été  faite  que  depuis.  En  ce  cas  cet  héritage  lui  eil 
propre  ;  il  doit  feulement  tenir  compte  à  la  fociété  des  deniers  qu'il  en  a 
tirés  pour  en  payer  le  prix. 

48.  Pareillement  les  chofes  dont  l'un  des  affociés  eft  devenu  propriétaire 
durant  la  Iociété  ,  plutôt  par  la  réfolution  de  l'aliénation  qui  en  avoit  été  faite 
avant  le  contrat  de  fociété  ,  que  par  une  nouvelle  acquifition  qu'il  en  eut 
faite  ,  ne  tombent  pas  dans  la  fociété  ;  comme  lorfqu'il  a  révoqué  pour  caufe 
de  furvenance  d'enfans ,  ou  poiu"  caufe  d'ingratitude  ,  la  donation  qu'il  en 
avoit  faite. 

49.  L'héritage  que  l'un  des  affociés  a  acquis  durant  la  fociété  par  droit  de 
retrait  lignager  ,  ne  doit  prs  non  plus  tomber  dans  la  fociété  ;  car  ce  droit  par 
fa  nature  n'étant  pas  ceflillç ,  ne  doit  pas  par  conféquent  être  communiCable, 
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50.  Quoique  réchange  foit  un  titre  de  commerce  ,  néanmoins  comme  l'hé- 
ritage acquis  en  contre-échange  ,  eft  fubrogé  à  celui  qui  a  été  échangé  ,  &; 
en  prend  la  nature ,  l'héritage  acquis  par  l'un  des  affociés  durant  la  fociété , 
en  contre-échange  d'un  héritage  qui  lui  étoit  propre  ,  lui  fera  pareillement 
propre ,  &  ne  tombera  pas  dans  la  fociété. 

5  I .  Il  n'y  a  que  ce  que  chacun  des  aflbciés  a  acquis  à  titre  de  commerce 
durant  la  lociété  ,  qui  y  tombe. 

Ce  qui  avient  à  l'un  des  afTociés  à  titre  de  fucceffion ,  don  ou  legs,  n'y 
tombe  pas;  L.  9  ,  10,  1 1 ,  &  71  ,  §.  i  ,  ff.pro  foc. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  2/7,  en  a  aulîi  une  difpoiition.  Cela  a  lieu 
quand  même  la  donation  lui  auroit  été  faite  à  l'occafion  des  affaires  de  la 
fociété  qui  lui  auroient  procuré  la  connoifTance  du  donateur;  L.  60  ,  §.  i  , 
in  fine  ,  fF.  pro  foc. 

52.  Quant  aux  charges  de  cette  fociété  ,  fuivant  le  Droit  Romain  les  affo- 
ciés n'apportant  dans  cette  fociété  aucune  chofe  des  biens  qu'ils  avoient  lorf- 
qu'ils  l'ont  contrariée ,  elle  ne  doit  pas  être  tenue  des  dettes  dont  ils  étoient 
débiteurs. 

Mais  notre  Droit  Coutumier  faifant  entrer  dans  cette  fociété  les  biens  meu- 
bles que  les  conjoints  avoient  lorfqu'ils  l'ont  contraftée  ,  c'eft  une  conféquence 
que  cette  fociété  doit  être  tenue  de  toutes  les  dettes  mobiliaires  dont  ils  étoient 
alors  débiteurs  ;  les  dettes  mobiliaires  ,  fuivant  les  principes  de  notre  ancien 
Droit  François  ,  devant  fuivre  le  mobilier  ,  &  en  étant  une  charge. 

53.  A  regard  des  dettes  qui  font  contrariées  par  les  affociés  durant  la  fo- 
ciété ,  il  n'y  a  que  celles  qui  font  contradées  pour  les  affaires  de  la  fociété, 
dont  la  fociété  ibit  tenue  :  Scdmc  as  alienum  ,  nifi  quod  ex  quccfiu  pcndebit  y 
veniet  in  radoncm  focictatis  ;  L.  1 1. 

SectionIL 

Des  fociétés  particulières. 

Il  y  a  plufieurs  efpeces  de  fociétés  particulières.  Il  y  en  a  qui  fe  contraftenf 
pour  avoir  en  commun  certaines  chofes  particulières,  &  en  partager  les  fruits. 
Il  y  en  a  qui  fe  contradent  pour  exercer  en  commun  quelque  art  ou  quelque 
profeffion.  Enfin  il  y  a  des  fociétés  de  commerce. 

§.     I. 

De  la  fociété  de  certaines   chofes» 

54.  On  peut  contrafter  fociété  de  chofes  particulières  ,  &  même  d'une  feule 
C^aofe  ;  Societates  contrahuntur  uniusrci  ;  L.  5  ,  ff.  pro  foc.  ;  comme  lorlque  deux 
voifmes  conviennent  d'acheter  à  frais  com'muns  une  vache ,  pour  la  nourrir 
&  la  foigner  en  commun  ,  &  en  partager  le  profit. 

On  peut  mettre  dans  cette  efpece  de  fociétés  de  chofes  particulières ,  de 
même  que  dans  les  fociétés  univerfelles ,  ou  les  chofes  mêmes  ,  ou  feulement 
l'ufage  ÔC  les  fruits  à  percevoir  de  ces  chofes. 
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Par  exemple ,  lorfque  deux  voifines  qui  avoient  chacune  une  vache  ,  font 
convenues  que  les  deux  vaches  ièroient  communes  entre  elles,  c*e{l  une  fociété 
des  chofes  mènes  :  chacune  des  affociées  n'eft  plus  propriétaire  léparément 
de  fa  vache  ,  elles  font  chacune  propriétaire  en  commun  de  deux  vaches. 
C'eil  pourquoi  fi  l'une  des  deux  vaches  vient  à  mourir,  la  perte  léra  commune, 
^<.  celle  qui  rA\Q  continuera  d'appartenir  en  commun  aux  deux  aflbciées  ,  lans 
que  celle  qui  Ta  apportée  à  la  fociété  ,  puiffe  y  prétendre  plus  de  droit  que 
l'autre.  Mais  fi  ces  deux  voifines  ,  fans  convenir  que  leurs  vaches  feroient 
communes  ,  font  feulement  convenues  qu'elles  en  percevroient  en  commun 
tous  Icis  fruits  &  profits  qui  en  proviendroient  ,  ce  ne  font  pas  en  ce  cas  les 
vaches  elles-mêmes  qui  l'ont  miies  en  fociété  ;  chacune  des  afiociées  demeure 
propriétaire  fcparément  de  fa  vache  ;  &  fi  elle  vient  à  mourir  ,  elle  en  fouffre 
îeule  la  perte  ,  fans  pouvoir  rien  prétendre  dans  1  autre. 

Pareillement ,  lorfque  deux  perfonnes  contradent  entre  elles  une  fociété  pour 
vendre  en  commun  certaines  chofes  qui  appartiennent  à  chacune  d'elles ,  &  en 
partager  le  prix,  il  faut  bien  examiner  quelle  a  été  leur  intention.  Si  elle  a 
étù:  de  mettre  en  fociété  les  chofes  mêmes,  la  fociété  fera  des  chofes  ;  &  fi  Vwv.e 
d^'s  choies  vient  à  pérJr  avant  la  vcnie  que  les  parties  fe  propoioient  d'en  faire, 
la  perte  en  fera  commune.  Mais  fi  elle  a  été  de  mettre  en  fociété,  non  les  cho- 
ies mêmes ,  mais  le  prix  de  la  vente  qui  en  feroit  faite ,  la  perte  tombera  en 
entier  fur  celui  des  afiTociés  à  qui  la  chofe  appartenoit.  C'efi:  la  difiindion  que 
fait  Celle  dans  l'efpece  fuivante  :  Qunm  trcs  equos  habens ,  &  ego  unum  ^focieta- 
tem  connus  ,  ut  accepta  equo  mco  quadrigam  vcndcrcs  ,  &  ex  prctio  quartam  mifii 
redderes  :Ji  antt  vmditiomm  equus  meus  mortuusjit ,  non  putarefe  Cdfus  aïtfoàt^ 
tatmi  mancrc  ,  nec  ex  pret'io  cquorum  tuorum  par  tan  dcberi  ;  non  enlm  habendc^  qua- 
drig(Z,Jcd  vendcndiZ  coitam  Jocietatcm  :  cceterùm  fi  id  acium  dicatur  ut  quadriga. 
font ,  eaque  comnmnicantur ,  inique  in  eâ  trcs  partes  haberes  ,  ego  quartam ,  non  dubiè 
adhuc  Jocii  Jumus  ;  L.  58  ,  ^.projoc.  On  doit  faire  la  même  difi:intlion  à  Té- 
gard  de  deux  marchands  qui  fe  feroient  afîbciés  pour  la  vente  des  marchandi- 
içs  qu'ils  avoient  chacun  dans  leur  boutique.  Si  leur  intention  a  été  de  mettre 
en  fociété  leurs  marchandifes  ,  &  que  depuis  celles  qui  çtoient  dans  la  boutiqne 
de  l'un  d'eux  foient  perles  par  le  feu  du  ciel  tombé  fur  cette  boutique  ,  la 
perte  tombera  fur  la  fociété  ,  &  TafiTocié  dont  la  boutique  a  été  incendiée , 
continuera  d'avoir  part  dans  les  marchandifes  de  la  boutique  de  l'autre  afibcié. 
Mais  fi  l'intention  de  ces  marchands  a  été  de  contraûer  lociété ,  non  des  mar- 
chandifes ,  mais  du  débit  qu'ils  en  feroient ,  la  perte  qui  efi:  arrivée  par  le 
feu  du  ciel  qui  eft  tombé  fur  la  boutique  de  l'un  de  ces  marchands  ,  tombera 
fur  lui  feul ,  6c  il  n'aura  pas  de  part  à  prétendre  dans  les  marchandifes  de 
jl'autre, 

§.  1 1. 

Des  fodétés   pour   V exercice  d'une  profejjion» 

^5.  Plufieurs  perfonnes  d'une  même  profi.fiion  ou  d'un  même  métier  peu- 
vent s'afiTocier  enfemble  pour  l'exercice  de  leur  profefiion  ou  de  leur  métier , 
^  convenir  de  rapporter  à  une  maffe  coinmime  tous  les  gains  qu'ils  feront  de 

part 
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part  &  d'autre ,  dans  l'exercice  de  leur  métier  ou  profeflion ,  pour  les  partager 
enfemble. 

Nous  voyons  beaucoup  de  fociétés  de  cette  efpece  entre  des  maçons. 

Ces  fociétés  font  licites ,  pourvu  qu'elles  ne  tendent  pas  à  une  mauvaife  fin , 
telle  que  feroit  celle  d'enchérir  arbitrairement  le  prix  de  leur  travail.  Par  exem- 
ple ,  dans  le  cas  auquel  un  violent  ouragan  auroit  découvert  toutes  les  maifons 
d'une  petite  ville  ;  fi  tous  les  couvreurs  du  lieu  s'affocioient  enfemble  pour 
l'exercice  de  leur  métier  pendant  un  certain  temps  que  devroit  durer  l'ouvrage 
à  faire  pour  réparer  les  couvertures ,  &  convenoient  entre  eux  de  ne  point 
monter  fur  les  maifons  qu'on  ne  leur  payât  leurs  journées  à  un  certain  prix 
beaucoup  plus  cher  que  le  prix  ordinaire  ;  de  telles  fociétés  ne  doivent  pas 
être  tolérées ,  &  les  Juges  de  Police  doivent  punir  par  des  amendes  ceux  qui 
les  ont  contradées. 

§.  III. 

Des  fociétés  pour  un  commerce» 

56.  Savary ,  dans  {on  Parfait  Négociant ,  diftlngue  trois  efpeces  de  fociétés 
de  commerce  ;  les  fociétés  en  nom  coUeûif ,  les  fociétés  en  commendite,  6c 
les  fociétés  anonymes  &  inconnues. 

57.  La  fociété  en  nom  colledif  eft  celle  que  font  deux  ou  plufieurs  mar- 
chands ,  pour  faire  en  commun  un  certain  commerce  au  nom  de  tous  les 
aiTociés. 

C'efl  pourquoi  tous  les  marchés  que  chacun  de  ces  affociés  fait  pour  ce 
commerce ,  font  fignés  ,  zm  tel  &  compagnie.  Il  efl  cenfé ,  dans  tous  ces  marchés  , 
contradVer  tant  en  fon  nom  qu'au  nom  de  fes  affociés  ,  qui  font  cenfés  con- 
trarier &  s'obliger  conjointement  avec  lui  par  fon  miniftere. 

Il  faut  pourtant  à  ^cet  égard  fuivre  les  loix  prefcrites  pour  le  contrat  de 
fociété ,  comme  nous  le  verrons  infrà. 

58.  Cette  fociété  n'efl  compofée  que  des  chofes  que  les  affociés  ont  mifes 
en  contraûant  la  fociété ,  &  de  celles  que  chacun  d'eux  a  acquifes  durant  la 
fociété ,  au  nom  de  la  fociété  ,  en  fignant  les  marchés ,  un  tel  &  compagnie  ;  loit 
qu'il  ait  fait  les  acquittions  des  deniers  de  la  fociété  ,  foit  qu'il  les  ait  faites  de 
ùs  pro^^res  deniers.  Mais  les  chofes  que  l'un  àes  affociés  auroit  acquifes  pour 
fon  compte  particulier ,  quoiqu'acquifes  durant  la  fociété ,  &  des  deniers  de  la 
fociété ,  n'y  tombent  pas  ;  cet  affocié  efl  feulement  débiteur  à  la  fociété  de  la 
fomme  qu'il  en  a  retirée.  C'efl  ce  qui  eft  décidé  par  la  Loi  4 ,  Cod.  com.  utr.jur. 
Si  patruus  tuus  ex  communibus  bonis  res  comparavit ,  non  omnium  bonorum  focius 
conflitutus  ....  res  emptas  communicare  eum  contra  juris  rationem  pojîulas. 

En  cela  les  fociétés  particulières  différent  des  univerfelles  ,  comme  nous  l'a- 
vons obl'ervé  fuprà  ,  n.  ^6 ^  fuivant  qu'il  réfulte  de  ces  termes  ,  non  omnium 
honorum  focius  conflitutus  ^  qui  donnent  à  entendre  qu'il  faudroit  décider  autre- 
ment dans  le  cas  d'une  fociété  univerfelle. 

59.  Néanmoins,  même  dans  les  fociétés  particulières,  fi  le  marché  que  cet 
affocié  a  fait  pour  fon  compte  particulier ,  étoit  un  marché  avantageux  qui 
convînt  à  l'efpece  de  commerce  qui  fait  l'objet  de  la  fociété ,  &  qu'il  eût  été 
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de  l'intérêt  de  la  fociété  de  faire  pour  le  compte  de  la  fociété,  cetafTocîe  pourra 
être  obligé  par  fes  affociés  à  rapporter  à  la  maffe  de  la  fociété  les  chofes  qu'il 
a  acquifes  par  ce  marché  ;  car  il  n'a  pas  du  préférer  fon  intérêt  particulier  à 
celui  de  la  fociété  ,  ni  enlever  à  la  fociété  ce  marché  qui  lui  étoit  avantageux , 
en  le  faifant  pour  fon  compte  particulier. 

Par  exemple  ,  lî  deux  perfonnes  fe  font  affoclées  pour  faire  valoir  un  gros 
cabaret ,  &  que  l'une  d'elles  ,  trouvant  à  acheter  une  partie  de  vin  à  un  prix 
avantageux,  l'acheté  pour  fon  compte  particulier,  des  deniers  de  la  fociété  qu'elle 
avoit  entre  les  mains  ;  il  faut  examiner  fi ,  lorfqu'elle  a  fait  ce  marché  ,  il  étoit 
de  l'intérêt  de  la  fociété  de  le  faire  pour  le  compte  de  la  fociété,  qui  n'avoit  plus 
de  vin  que  pour  peu  de  temps  pour  l'entretien  du  cabaret  :  en  ce  cas  elle  n'a 
pas  dû  faire  ce  marché  pour  fon  compte  particulier.  Mais  il ,  lorfqu'elle  a  fait 
ce  marché ,  le  cabaret  étoit  garni  de  vin  pour  pluiieurs  années ,  &  qu'elle  ait 
fait  ce  marché  pour  fon  compte  particulier ,  afin  de  revendre  ce  vin  en  gros  , 
dans  l'efpérance  d'en  tirer  du  profit ,  l'objet  de  leur  fociété  n'étant  pas  un  com- 
merce en  gros  ,  {on  aiTocié  ri  y  poi-ii*r3  prétendre  de  part. 

60.  La  fociété  en  commendite  efl:  une  fociété  qu'un  marchand  contra£î:e  ' 
avec  un  particulier  ,  pour  un  commerce  qui  fera  fait  au  nom  feul  du  marchand, 
&  auquel  l'autre  contraQant  contribue  feulement  d'une  certaine  fomme  d'ar- 
gent qu'il  apporte  pour  fervir  à  compofer  le  fonds  de  la  fociété ,  ious  la  con- 
vention qu'il  aura  une  certaine  part  au  profit ,  s'il  y  en  a;  &:  quil  portera,  dans 
le  cas  contraire,  la  même  part  des  pertes,  dont  il  ne  pourra  néanmoins  être 
tenu  que  Jufqu'à  concurrence  du  ïonàs  qu'il  a  apporté  en  la  fociété. 

61.  La  fociété  anonyme  ou  inconnue,  qu'on  appelle  auffi  compte  en  partici- 
pation ,  efl  celle  par  laquelle  deux  ou  plufieurs  peribnnes  conviennent  d'être  de 
part  dans  une  certaine  négociation  qui  fera  faite  par  l'une  d'entre  elles  en  fon 
nom  feul. 

Par  exemple,  Je  trouve  une  certaine  partie  des  marchandifes  à  acheter  pour 
revendre.  N'ayant  pas  les  fonds  néceffaires  pour  faire  feul  cette  négociation , 
je  vous  propofe  par  lettre  miïïive ,  fi  vous  voulez  en  être  de  part  avec  moi. 
Vous  me  faites  réponfe  que  vous  le  voulez  bien  ,  &  que  vous  me  ferez  tenir  les 
fonds  nécefllnres  pour  votre  part.  En  conféquence  je  fais  la  négociation  leul  en 
mon  nom.  C'ed  une  fociété  anonyme  qui  efi  contraftée  entre  nous,  dans  la- 
quelle je  fuis  le  feul  afibcié  connu  ,  &  vous  l'afibcié  inconnu. 

62.  C'efi:  auffi  une  eipece  de  {oc\été  anonyme  qu'on  appelle  momentanée , 
lorfque  des  revendeurs  qui  fe  trouvent  à  une  vente  de  meubles  qui  fe  fait  à 
l'encan ,  pour  ne  pas  fur-enchérir  les  uns  fur  les  autres ,  conviennent  d'être 
réciproquement  de  part  de  tous  les  achats  que  chacun  d'eux  fera  à  la  vente  ; 
&  qu'après  la  vente  finie  ,  ils  mettront  en  une  mafle  toutes  les  marchandifes 
qu'ils  y  auront  achetées  chacun  féparément ,  pour  partager  le  tout  entre  eux. 
Cette  fociété  eft  permife,  lorlqu'elle  ne  tend  pas  à  avoir  les  marchandifes  pour 
un  prix  au-deflbus  du  jufte  prix  ,  &  qu'il  fe  trouve  à  la  vente  un  grand  con- 
cours d'autres  revendeurs  que  ces  aflbciés. 

Mais  fi  ceux  qui  auroient  fait  cette  fociété ,  étoient  les  feuls  qui  fe  trouvaient 
à  cette  vente ,  qui  fufl'ent  en  état  d'y  enchérir  les  meubles  de  prix  ,  il  eft  évi- 
dent que  cette  fociété,  qui  tendroit  à  avoir  des  marchandifes  pour  un  prix  aufli 
bas  que  celui  qu'ils  y  voudroient  mettre,  xQuî'^xniÇïOÏi  une  injullice. 


Chapitre  III ,  §.  ^«  555 

8*3 .  La  focîété  anonyme  convient  avec  la  fociété  en  commendite ,  en  ce 
fcjue  dans  l'une  &  dans  l'autre  il  n'y  a  que  l'un  des  ^Kociès  qui  contrarie  &  qui 
s'oblige  envers  les  créanciers  de  la  fociété  ;  l'autre  affocié ,  qui  eft  l'affocié 
inconnu  dans  les  fociétés  anonymes ,  de  même  que  l'affocié  en  commendite , 
n'y  font  obligés  que  vis-à-vis  de  leur  affocié  principal. 

Ces  affociés  différent  en  ce  que  dans  la  fociété  anonyme  l'affocié  inconnu 
eft  tenu  indéfiniment,  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  fociété ,  d'acquitter  fon  affo- 
cié des  dettes  qu'il  a  contraélées  pour  la  fociété  ;  au  lieu  que  l'affocié  en  com- 
mendite n'en  eft  tenu  que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  a  mife  en 
fociété. 


CHAPITRE    III. 

I^es  différentes  Claufes  de   Contrats  de  Société, 

"^  Es  claufes  \qs  plus  ordinaires  qui  fe  rencontrent  dans  les  contrats  de  fo- 
*^Li!  ciété ,  concernent ,  ou  le  temps  auquel  doit  commencer  la  fociété  ,  &: 
celui  qu'elle  doit  durer  ;  ou  fon  adminiftration  ;  ou  les  parts  que  chacun  des 
affociés  doit  avoir  dans  les  gains  &  les  pertes  ;  ou  la  manière  de  récompenfer 
celui  des  affociés  qui ,  quoiqu'ils  foient  affociés  pour  portions  égales  ,  a  néan- 
moins apporté  à  la  fociété  plus  que  les  autres. 

§.     I. 

JDôs  claufes  concernant  le  temps  auquel  la  fociété  doit  commencer^ 

&  celui  quelle  doit  durer, 

64.  On  peut  contrafter  une  fociété  ou  purement  ou  Amplement ,  auquel  cas 
elle  commence  dès  l'inftant  du  contrat  ;  ou  pour  commencer  au  bout  d'un  certain 
temps. 

Ce  temps  ,  qui  doit  être  exprimé  ,  fait  la  matière  d'une  claufe  du  contrat. 

On  peut  faire  auffi  dépendre  d'une  condition  le  contrat  de  fociété  :  Societas 
coiri  potcft  vd  ex  umporc  ,  vd  fub  conditionc  ;  L.  i  ,  ff. />/-<? y^Pt:.  Par  exemple  ,  je 
puis  contrader  avec  quelqu'un  une  fociété  de  commerce ,  qui  n'aura  lieu  que 
s'il  époufe  une  fille. 

65.  Le  temps  que  doit  durer  la  fociété,  peut  faire  aufîl  la  matière  d'une 
claulé  du  contrat  de  fociété. 

Ce  temps  peut  être  plus  ou  moins  long.  Lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas 
expliquées,  elles  font  ceniées  l'avoir  contradée  pour  tout  le  temps  de  la  vie 
des  affociés  :  Soàetas  coin  potcjl ,  vd  in  perpetuum  ,  id  ejl  dum  vivunt ,  vel  ad 
tempus  ;  d.  L.  i . 

Suivant  les  principes  du  Droit  Romain  ,  on  ne  pouvoit  pas  valablement  con- 
venir que  la  fociété  auroit  lieu ,  même  après  la  mort  des  parties  contraftantes. 
C'eff  en  ce  fens  que  Cujas  entend  ce  qui  eff  dit  en  la  Loi  70 ,  ff.  d.  tit,  NuUa 
focictatis  in  ieîsrnum  coitio  ejl.  Voyez  infrà, 
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§.    I  I. 

Des  cîaufes  qui  concernent  radminijîradon  de  lafociété, 

66.  Quelquefois  par  le  contrat  de  fociété  on  donne  à  l'un  des  aflbciés  l'ad- 
miniflration  des  biens  &  des  affaires  de  la  fociété. 

Les  aflbciés  peuvent,  par  cette  claufe ,  donner  telles  bornes  ou  telle  éten- 
due qu'ils  jugent  à  propos  à  ce  pouvoir  d'adminiflrer  qu'ils  accordent  à  l'un 
d'entre  eux. 

Ce  pouvoir  ,  lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  renferme ,  par 
rapport  aux  biens  &  aux  affaires  de  la  fociété  ,  ce  qu'a  coutume  de  renfermer 
une  procuration  générale  qu'une  perfonne  donne  à  quelqu'un  pour  adminiftrer 
ies  biens  :  car  celui  de  ces  aflbciés  à  qui  on  a  donné  ceitQ  adminiflration ,  eft 
comme  le  procureur  général  de  ces  affociés  ,  pour  les  biens  &  affaires  de  la 
fociété. 

Suivant  ce  principe  ,  ce  pouvoir  confifte  à  faire  tous  les  aftes  &  marchés 
nécefTaires  pour  les  affaires  de  la  fociété  ;  comme  de  recevoir  &:  de  donner  quit- 
tance de  ce  qui  efl  du  à  la  fociété  par  lés  débiteurs  ;  de  faire  contre  eux  les 
pourfuites  néceffaires  pour  en  procurer  le  paiement  ;  de  payer  ce  qui  eft  dû 
aux  créanciers  de  la  fociété  ;  de  faire  les  marchés  avec  les  ferviteurs  &  ouvriers 
employés  pour  le  fervice  de  la  fociété  ;  de  faire  les  achats  des  chofes  néceffai- 
res pour  les  affaires  de  la  fociété  ;  de  vendre  les  chofes  dépendantes  de  la  fo- 
ciété ,  qui  font  deffinées  à  être  vendues ,  &:  non  d'autres. 

Par  exemple  ,  dans  une  fociété  univerfelie ,  celui  des  affociés  à  qui  on  a ,  par 
une  claufe  du  contrat ,  ou  par  une  convention  fubiéquente  ,  donné  fadminil- 
tration  de  la  fociété ,  peut  vendre  tous  les  fruits  qui  proviennent  des  récoltes 
des  héritages  dépendans  de  la  fociété;  la  coupe  des  bois  taillis,  lorfqu'ils  font 
en  âge  d'être  coupés.  Mais  il  ne  peut  pas  vendre  les  héritages  ni  les  autres  biens 
immeubles  appartenans  à  la  fociété  ,  ni  m.ême  les  meubles  qui  fervent  à  les 
garnir ,  fi  ce  n'efl  ceux  qui  font  de  nature  à  fe  détruire  ,  s'ils  étoient  gardés. 
Procurator  totorum  bonorum  res  dominï  neque  mobiles  ,  mqu&  immobiles ,  ncqiii 
fervos  Jîm  fpiciali  dominï  mandata  alienare  potejl ,  nijifruclus  ,  aut  alias  res  qucz 
facile  corrumpi  pojjunt  ;  L.  63  ,  ff.  de  procur. 

67.  Dans  une  fociété  de  commerce ,  l'affocié  qui  a  l'adminiftration  peut  bien 
vendre  les  marchandifes  de  cette  fociété  ,  ces  marchandifes  n'y  étant  entrées 
que  pour  être  revendues.  Mais  fon  pouvoir  ne  s'étend  pas  jufqu'à  pouvoir 
vendre  la  m.?.ifon  qui  a  été  acquife  pour  faire  le  fiege  du  commerce ,  ni  à  y 
impofer  des  ferviîudes  :  il  ne  peut  pas  même  vendre  les  meubles  qui  font  dans 
cette  maifon  pour  y  reffer  ,  comme  des  chaudières ,  des  métiers  &  autres  uffen- 
files  de  commerce. 

68.  Bans  les  fociéîés  ,  foit  univerfelles ,  foit  particulières,  le  pouvoir  de 
Faffocié  adminiffrateur  ne  s'étend  pas  jufqu'à  pouvoir,  fans  l'avis  de  ks  affo- 
ciés ,  tranfiger  fur  les  procès  de  la  fociété  ;  car  cela  paffe  auffi  le  pouvoir  d'un 
fondé  de  procuration  générale  ;  Mandata  generali  non  contineri  etiam  tranfaclio- 
mm  decidendi  canfd  interpofîtam  ;  L.  60  ,  ff.  de  procur. 

^9.  Quelque  étendue  qu'ait  reçue  par  la  cîaufe  du  contrat  le  pouvoir  d'admi- 
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ni/lrer  les  effets  de  la  fociété ,  il  ne  s'étend  pas  à  pouvoir  difpofer  par  donation 
des  effets  de  la  fociété. 

Néanmoins  les  donations  de  bienféance  &  ordinaires  ne  lui  font  pas  inter- 
dites. 

Par  exemple ,  dans  une  fociété  univerfelle ,  l'affocié  adminiftrateur  peut ,  fans 
confulter  fes  aflbciés  ,  faire  à  ceux  qui  devroient  des  lods  &  ventes  ou  autres 
profits  feigneuriaux  femblables ,  les  remifes  néceffaires  que  les  feigneurs  ont 
coutume  de  faire.  Il  peut  donner  des  étrennes  &  autres  petites  gratifications  , 
dans  les  cas  ou  il  eft  d\ifage  &:  de  bienféance  d'en  donner.  Il  peut  aufii  accéder 
à  un  contrat  d'atermoiement  qui  contient  des  faifies  faites  à  un  débiteur  failli  : 
ces  remiies  fe  font  par  efprit  d'économie ,  pour  ne  pas  tout  perdre ,  plutôt  que 
par  efprit  de  donation. 

70,  Les  principes  que  nous  venons  d'établir  fouffrent  exception,  i°.  à  l'égard 
de  l'efpece  de  fociété  univerfelle  ou  communauté  de  biens  entre  mari  &:  fem- 
me :  le  mari  a  fur  les  biens  dont  elle  eft  compofée,  un  pouvoir,  non  d'adminif- 
trateur ,  mais  de  maître  abfolu ,  comme  nous  le  verrons  en  notre  Traité  du 
Contrat  de  Mariage.  2°.  A  l'égard  de  l'efpece  de  fociété  univerfelle  que  contrade 
le  furvivant  des  deux  conjoints  par  mariage  ,  faute  de  faire  inventaire  ;  quoique 
le  furvivant  ne  foit  pas  maître  abfolu  des  biens  de  cette  communauté  ,  comme 
l'eft  le  mari  de  ceux  de  la  communauté  conjugale  tant  qu'elle  dure  ,  &  qu'il  en 
foit  feulement  adminiflrateur  ,  il  a  néanmoins  un  pouvoir  d'adminiftrer  li 
étendu  ,  qu'il  peut  généralement  difpofer  comme  bon  lui  femble  de  tous  les 
héritages  oc  autres  biens  de  la  fociété  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  par  donation, 
comme  nous  le  verrons  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage. 

Enfin,  même  dans  les  fociétés  ordinaires,  nos  principes  reçoivent  excep- 
tion, lorlque  par  les  claufes  du  contrat  il  a  plu  aux  parties  de  donner  plus  d'é- 
tendue au  pouvoir  de  celui  à  qui  elles  ont  accordé  l'adminiflration  de  la  ibciété. 
71.  Quoique  le  pouvoir  d'un  affoclé  qui ,  par  la  loi  appolée  au  contrat  de 
fociété  ,  eft  l  adminiflrateur  des  biens  de  la  fociété  ,  puiffe  être  comparé  à  celui 
d'un  homme  à  qui  quelqu'un  auroit  donné  une  procuration  générale  pour  gérer 
fes  affaires ,  il  îàwt  néanmoins  obferver  entre  eux  une  différence.  Le  pouvoir 
de  celui-ci  étant  révocable,  félon  la  nature  du  contrat  de  mandat ,  il  peut  bien 
faire  à  l'infçu  de  celui  qui  lui  a  donné  la  procuration ,  tous  les  a£tes  dépendans 
de  l'adminiftration  qui  lui  a  été  confiée  ,  celui  qui  lui  a  donné  la  procuration 
étant  cenfé  y  confentir  :  mais  il  ne  peut  rien  faire  contre  fon  gré  ,  &  contre  la 
défenfe  qu'il  lui  auroit  notifiée.  Au  contraire  ,  le  pouvoir  d'adminiffrer  qui  efl 
accordé  à  Fun  des  affociés  par  le  contrat  de  fociété  ,  étant  une  des  conditions 
de  ce  contrat ,   cet  affocié  n'ayant  confenti  à  la  fociété  qu'và  la  charge  qu'il  en 
auroit  l'adminiflration ,    ce  pouvoir  n'eft  pas   révocable   tant  que  la  fociété 
dure.  C'efl  pourquoi  cet  affocié  peut  faire ,  même  contre  le  gré  &  malgré  l'op- 
pofition  des  autres  affociés  ,  tous  les  ades  qui  dépendent  de  Ion  adminifîration , 
pourvu  que  ce  foit  fans  fraude  ,  &  pour  le  bien  de  la  fociété. 

Il  en  feroit  autrement  fi  ce  n'étoit  pas  par  le  contrat  de  fociété  ,  mais  depuis, 
que  le  pouvoir  d'adminiflrer  la  ibciété  eût  été  accordé  à  l'im  des  affociés  :  il 
Re  feroit  en  ce  cas  qu'un  fimple  mandataire  de  les  affociés ,  qui  povuToit  être 
révoqué  ,  &  qui  ne  pourroit  rien  faire  malgré  eux, 
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72.  On  donne  quelquefois ,  par  le  contrat  de  fociété,  à  pUifieUfS  des  affociés 
radminiilration  des  affaires  de  la  fociété.  Si  cette  adminiftration  a  été  partagée 
entre  eux,  comme  fi  l'un  a  été  prépofé  pour  faire  les  achats,  l'autre  pour  vendre 
les  marchandifes  ,  chacun  d'eux  ne  peut  faire  que  les  aftes  qui  dépendent  de  la 
partie  d'adminiftration  qui  lui  a  été  confiée.  Mais  fi  l'adminiflration  n'a  pas  été 
partagée  entre  eux  ,  chacun  d'eux  peut  féparément ,  &  fans  l'autre,  faire  vala- 
blement tous  les  ades  qui  dépendent  de  Tadminiflration  de  la  fociété  ;  à  moins 
que  la  claufe  par  laquelle  ils  ont  été  prépofés  ,  ne  portât  qu'ils  ne  pourroient 
rien  faire  l'un  fans  l'autre. 

On  peut,  pour  cette  décifion ,  tirer  argument  de  ce  qui efl: décidé  en  la  Loi  i, 
§.  13  &  14,  ff.  de  exercit.  acl.k  Tégard  de  phifieurs  Commis  d'un  Armateur: 
Si  phires Jint magijiri  non  dïvïjîs  oifldis ,  quodcianque  ciun  uno  gejîum  erit ,  obliga- 
bit  exercitorem  ;  Ji  divîfis ,  jit  alur  locando  ,  altcr  exigendo  ,  pro  cujufque  officia 
obligatur  cxercitor  :  fcdji  Jïc  prapofuit ,  ut  plcrumquè  faciiinù ,  ne  alur  jine  aitero 
quid ger'at  ;  qui  contraxit  cum  uno  ,Jibi  irnputabit. 

Cette  claufe ,  que  l'un  des  adminiflrateurs  ne  pourra  rien  faire  fans  l'autre  ; 
doit  être  exécutée  ,  même  dans  le  cas  auquel  il  arriveroit  que  l'un  des  alTociés 
feroit  empêché ,  foit  par  maladie  ou  autrement ,  jufqu'à  ce  que  les  ajGTociés  en 
aient  difpofé  autrement, 

§.  1 1 1. 

Des  claufes   qui  concernent  les  parts  que  chacun  des  ajfociés  devra 

avoir  dans  les  gains  &  les  pertes, 

73.  Lorfque  la  valeur  de  ce  que  chacun  des  affociés  apporte  à  la  fociété, 
eft  apparente  ,  comme  lorfque  cet  apport  confifte  en  argent  ou  en  effets ,  aux- 
quels on  a  donné  une  efliimation  ,  il  n'efl  pas  néceffaire  de  s'expliquer  par  le 
contrat  de  fociété  fur  les  parts  que  chacun  devra  avoir  dans  les  gains  &  les 
pertes ,  chacun  devant  y  avoir  en  ce  cas  la  même  part  que  celle  dont  il  a  con- 
tribué à  la  fociété. 

Quoiqu'on  n'ait  pas  donné  une  eflimation  certaine  à  ce  que  chacun  a  ap- 
porté à  la  fociété ,  il  n'eft  pjrs  encore  nécefTaire  que  les  parties  s'expliquent 
fur  les  parts  qu'elles  auront  chacune  ,  lorfque  leur  intention  eft  de  partager  la 
fociété  par  portions  égales  ;  car  c'eil  ce  partage  par  portions  égales  qui  a  lieu 
en  ce  cas  ,  lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées  :  Si  partes  focietati  non 
fuerint  adjccîœ.  ,  œquas  eas  ejfc  confiât  ;  L.  29  ,  ff.  pro  foc. 

Mais  lorfque  l'intention  des  parties  contra ftantes  xi^Çi  pas  de  partager  la 
fociété  par  portions  égales ,  &  que  d'ailleurs  elles  n'ont  pas  donné  une  eftima- 
tion  certaine  à  ce  que  chacune  d'elles  y  a  apporté  ,  en  ce  cas  il  faut  que  par 
une  claufe  du  contrat  de  fociété ,  elles  règlent  les  portions  que  chacun  devra 
avoir  dans  le  fonds  de  la  fociété  ,  &  dans  les  gains  &  dans  les  pertes. 

Pareillement ,  fi  outre  la  fomme  dont  chacun  des  afibciés  a  contribué  à  la 
iociî^xh. ,  foit  en  argent ,  foit  en  effets  ,  auxquels  on  a  donné  une  eflimation , 
l'un  d'entre  eux  a  apporté  à  la  fociété  une  induflrie  qui  lui  efl  particulière , 
pour  raiibn  de  laquelle  il  demande  à  avoir  ou  une  plus  grande  part  que  les 
autres  dans  les  gains ,  ou  à  foultrir  une  moindre  part  dans  les  pertes ,  il  faut 
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régler  par  une  claiife  du  contrat  quelle  fera  cette  part.  Sur  l'équité  ou  l'iniquité 
de  ces  claules  qui  règlent  les  parts  que  chacun  des  affociés  devra  avoir  dans  les 
gains  ou  dans  les  pertes  ,  Foye^  ce  que  nous  avons  dit  liiprà  ,  Chap.  /  ^  §.  4. 

74.  Quelquefois  les  parties  ne  règlent  pas  elles-mêmes  les  parts  que  chacun 
des  affociés  aura  ;  mais  elles  conviennent  par  le  contrat  de  fociété  ,  de  s'en  rap- 
porter au  règlement  qui  en  fera  fait  par  une  certaine  perfonne ,  ou  même  quel- 
quefois par  l'une  àes  parties.  Ce  règlement  auquel  elles  conviennent  de  s'en 
rapporter ,  ne  doit  pas  s'entendre  d'un  règlement  purement  arbitraire ,  mais 
d'un  règlement  qui  fera  fait  félon  les  règles  de  l'équité  ;  arbïirïum  boni  virï  ;  LL. 
'J^^P^l^  ,^'Profoc.^ 

C'eft  pourquoi  fi  le  règlement  qu'auroit  fait  l'expert  auquel  elles  fe  font  rap- 
portées ,  ètoit  manifeftement  inique ,  la  partie  lèfèe  pourroit  le  faire  réformer  : 
Si  arbitrium  ita  pravum  ejl ,  ut  manifcjîe  iniquitas  ejus  appareat ,  corrigi  potcjî pcr 
judicium  honœ,  fidd  ;  L.  79,  ibidem. 

Mais  à  moins  que.  l'iniquité  du  règlement  ne  fut  évidente  ,  U  préfomption 
eft  pour  réquité  du  règlement ,  ôc  Tune  des  parties  n  efl  pas  rccevable  à  s'en 
plaindre. 

§.    I  V. 

Des  claufes  qui  concernant  les  manières  de  récompenfer  Celui  des  ^Jjo^ 
Clés  qui,  quoiqu'ils  fuient  affociés  pour  portions  égales  ^  a  apporté 
plus  que  les  autres  à  la  fociété» 

75.  Ce  que  l'un  des  affociés  apporte  à  la  fociété  de  plus  que  les  autres  ,  ou 
confifte  feulement  dans  fon  induftrie  &  fon  travail ,  ou  dans  une  plus  grande 
ibmme  qu'il  apporte  en  marchandifes  ou  en  argent. 

Lorfque  ce  que  l'un  d'eux  a  apporté  à  la  fociété  de  plus  que  les  autres  ,  con- 
llfle  dans  fon  induffrie  ,  qui  n'eft  pas  entrée  en  confidèratlon  dans  le  règlement 
àes  portions  que  chacun  des  affociés  devra  avoir  dans  les  gains  de  la  (oc'iéxé,  A 
peut  en  être  rècompenfé  de  plufieurs  manières.  Par  exemple ,  û  trois  affociés 
ont  apporté  en  argent  ou  en  marchandifes  chacun  50,000  livres  ,  pour  former 
une  fociété  dont  ils  feroient  chacun  pour  un  tiers ,  &  que  l'un  d'eux  y  ait  ap- 
porté de  plus  que  hs  autres  ïon  induffrie  particulière ,  oc  le  travail  qu'il  s'efl 
chargé  de  faire  pour  les  affaires  de  la  fociété  ;  il  y  a  plufieurs  manières  de  le 
récompenfer  de  cette  induffrie  &:  de  fon  travail.  1°.  On  peut  convenir  qu'en 
rècompenfé  de  fon  induffrie  &  de  fon  travail,  il  ne  fupportera  rien  de  la  perre 
qu'il  pourra  y  avoir  à  fouffrir ,  fi  la  fociété  ne  rèuffit  pas  ;  ou  qu'il  en  fouffrira 
une  perte  m.oindre  que  le  tiers  qu'il  auroit  eu  dans  les  gains ,  fi  la  fociété  eût 
profpèrè.  Nous  avons  vw  fuprà  ,  Chap.  1  ^  §.  4  ,  que  cette  convention  ètoit 
équitable  ,  lorfque  le  prix  de  fon  induftrie  &  de  fon  travail  ètoit  égal  au  prix 
de  la  décharge  du  rifque  de  fupporter  dans  la  perte  la  part  qui  lui  elt  affignèe 
dans  les  gains. 

2°.  On  peut ,  en  laiffant  participer  cet  affocié  aux  pertes  comme  aux  gains 
pour  (on  tiers,  le  récompenfer  d'ailleurs  de  ion  induffric  <k  de  (on  travail  qu'il 
apporte  de  plus  que  les  autres  à  la  fociété  ,  en  convenant  qu'il  prélèvera  tous 
les  ans  fur  le  fonds  de  la  fociété  une  certaine  ibn'unej  à  laquelle  les  parties  cou- 
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traçantes  auront  évalué  le  prix  de  fon  indullrie  &  de  fon  travail  qu'il  a  apporté 
à  la  ibciété  de  plus  que  les  autres  affociés. 

On  peut  auifi  évaluer  le  prix  de  l'induflrie  &  du  travail  de  cet  affocié  à  une 
certaine  femme  unique  qui  doive  être  par  lui  prélevée  fur  le  fonds  de  la  fociété, 
au  partage  qui  fera  à  faire  entre  les  affociés  à  la  fin  du  temps  que  doit  durer  la 
fociété. 

76.  Lorfque  l'un  des  affociés  a  apporté  en  argent  ou  marchandifes  plus  que 
les  autres  à  la  fociété  qu'ils  ont  contractée  ,  pour  en  partager  entre  eux  les  pro- 
fits par  parties  égales ,  oa  convient  ordinairement  que  cet  aiTocié  prélèvera  cette 
fomme  au  partage  qui  fe  fera  à  la  fin  du  temps  de  la  fociété  ,  avec  les  intérêts 
de  cette  fomme  par  chacun  an  du  temps  qu'elle  aura  duré. 

Cette  convention  intervient  afTez  fréquemment  lorfqu'un  négociant  marie 
quelqu'un  de  fes  enfans.  Par  exemple ,  un  négociant  qui  a  un  fonds  de  com- 
merce de  450,000  livres  enargent ,  dettes  aftives  &  marchandifes  ,  déduftion 
faite  du  pafîîf,  en  tire  50,000  livres  pour  marier  fon  fils,  &  afibcie  pour  dix 
ans  fon  fils  à  fon  commerce  :  quoique  fon  fils  n'apporte  à  cette  fociété  que  les 
50,000  livres  qu'il  a  reçues  de  fon  père  ,  ôc  pareille  fomme  que  fa  femme  lui  a 
apportée  en  dot,  ce  qui  fait  en  tout  100,000  livres,  &  que  fon  père  y  contri- 
bue de  400,000  livres  qui  lui  reftent,  néanmoins  il  ailocie  fon  fils  pour  moitié 
à  fon  commerce.  Au  lieu  du  cinquième  qu'il  y  devroit  avoir  feulement,  n'ayant 
apporté  pour  fa  part  qu'une  fomme  de  1 00,000  livres ,  qui  efi  le  cinquième 
du  fonds  de  la  fociété  ;  pour  récompenfer  le  père  de  300,000  livres  dont  il 
contribue  à  la  fociété  de  plus  que  fon  fils ,  on  convient  par  le  contrat  de  fociété 
inféré  dans  le  contrat  de  mariage,  que  le  père,  à  la  fin  du  temps  de  la  fociété , 
prélèvera  au  partage  la  fomme  de  300,000  livres,  avec  les  intérêts  de  cette 
iomme  pour  chacune  des  années  qu'aura  duré  la  fociété.  On  a  mis  en  queftion 
fi  ces  intérêts  étoient  légitimes.  Quelques  Théologiens  penfent  qu'ils  font  ufu- 
raires  ,  &  que  le  père  ne  peut  les  exiger  dans  le  for  de  la  confcience.  Ils  difent 
que  cette  convention  renferme  un  prêt  que  le  père  fait  de  cette  fomme  à  la 
fociété ,  qui  eft  de  300,000  livres  ;  que  cette  fomme  n'étant  pas  aliénée  ,  puif- 
qu'il  a  le  droit  de  l'exiger  à  la  fin  de  la  fociété ,  &  ne  courant  aucun  rifque  par 
rapport  à  cette  fomme ,  puifqu'elle  lui  doit  être  rendue  par  la  fociété ,  fans  au- 
cune diminution,  quelques  pertes  qu'eût  foufFertes  U  fociété,  il  ne  peut  fans  ufure 
en  exiger  aucuns  intérêts.  Je  ne  crois  pas  cette  opinion  véritable.  Il  n'y  a  d'u- 
fure  que  dans  le  contrat  de  prêt  formel  ou  déguifé  fous  la  faufle  apparence  d'un 
autre  contrat.  Cette  convention  n'efi  pas  un  prêt,  ni  formel  ni  déguifé,  le  père 
n'ayant  jamais  eu  intention  de  faire  un  prêt  à  fon  fils  ;  cette  convention  n'eft 
autre  chofe  qu'une  claufe  d'un  contrat  de  fociété  dont  elle  fait  partie  ,  &  elle  ne 
contient  rien  d'injufle.  Les  300,000  livres  que  le  père  a  de  plus  que  fon  fils  dans 
la  fociété  ,  font  un  fonds  de  commerce  qui  efl  quelque  chofe  de  frugifere,  qui 
produit  des  profits  confidérables  qui  en  font  comme  les  fruits.  Le  père,  qui  de- 
vroit avoir  feul  les  profits  qu'il  y  avoit  lieu  d'efpérer  que  produiroit  ce  fonds 
de  300,000  liv.  puifqu'ii  l'auroit  de  plus  que  ce  qui  a  été  apporté  par  chacun 
des  aiTociés  à  la  fociété  ,  abandonne  néanmoins  ces  profits  à  la  fociété  ,  &  il  re- 
çoit de  la  fociété  j  pour  le  prix  defdits  profits ,  les  intérêts  de  cette  fomme.  S'il  eft 
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déchargé  du  rlfque  des  pertes  qu'il  eût  du  fouffrlr  pour  raifon  de  cette  fomme 
au  cas  de  mauvaife  fortune  ,  c'efl  parce  que  les  profits  qu'il  y  a  lieu  d'cipcrer 
d'un  bon  commerce  étant  beaucoup  plus  confidérables  que  ne  le  iont  les  inté- 
rêts de  l'argent ,  &  l'eînérance  de  cqs  profits  ayant  beaucoup  plus  de  probabi- 
lité que  le  rifque  des  pertes  en  cas  de  maiivaile  fortune  ,  l'eilimation  de  l'elpé- 
rance  defdits  profits  ,  fous  la  déduction  du  prix  du  rifque  des  pertes  qu'il  y 
auroit  à  craindre,  &  dont  on  décharge  le  père,  peut  encore  monter  fans  ini- 
quité aux  intérêts  de  l'argent.  Une  preuve  que  cette  convention  ne  renferme 
aucune  injuflice  qui  foit  faite  au  fils  par  le  père  ,  c'eft  qu'entre  marchands  ces 
efpeces  de  conventions  font  regardées  comme  avantageufes  au  fils.  Si  le  père  ne 
confultolt  que  fon  feul  intérêt  ,  il  aimeroit  beaucoup  mieux  n'admettre  fon 
fils  en  fociété  que  pour  un  cinquième  ,  que  de  l'admettre  pour  la  moitié  à 
cette  condition  ;  ôi  c'efl  ordinairement  la  famille  de  la  fille  qui  exige  de  lui 
cette  convention  comme  une  condition  du  mariage. 


CHAPITRE    IV. 

Des  perfonnes  qui  peuvent   contracter  fociété  ;    &   des  formes    que 
notre  Droit  requiert  pour  le  Contrat  de  fociété. 

Article     premier. 

Des    perfonnes    qui   peuvent    contracter   fociété, 

77.  iff"  Ur  les  perfonnes  qui  peuvent  contrafter  fociété,  nous  renvoyons  aux: 
it5  principes  généraux  que  nous  avons  établis  en  notre  Traité  des  Obli- 
gations ,  Part,  I ,  chap.  i ,  fccî.  t  ,  art.  4  ,  où  nous  avons  traité  des  perfonnes 
qui  peuvent ,  ou  non ,  contraûer  ,  n'y  ayant  rien  à  cet  égard  de  particulier 
pour  le  contrat  de  fociété. 

Nous  obferverons  feulement  à  l'égard  des  mineurs  qui  font  marchands  ou 
banquiers  de  profefîion  ,  que  l'Ordonnance  de  1673  ,  tit.  1  ,  art.  6 ^  les  répu- 
tant  majeurs  pour  le  fait  de  leur  commerce  &;  banque  ,  fans  qu'ils  puifTent 
^tXQ.  reflitués  fous  prétexte  de  minorité ,  ils  font  par  conféquent  capables  de 
contrader  des  fociétés  pour  le  fait  de  leur  commerce,  fans  efpérancQ  de  refli- 
tution. 

Article    IL 

Des  formes  requifes  pour  le  contrat  de  fociété, 

78.  Le  contrat  de  fociété  étant  un  contrat  du  Droit  naturel ,  qui  fe  régit  par 
îes  iéuls  principes  du  Droit  naturel ,  &  un  contrat  confenfuel  qui  fe  forme  par 
le  feul  confentement  des  parties  ,  il  n'efl  par  lui-même  fiijet  à  aucune  forme. 
Celles  q-ue  notre  Droit  requiert  pour  ce  contrat  ,  ne  font  requifes  que  pour 
la  preuve  du  contrat,  Ôc  non  pour  la  fubllance, 
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Il  faut  à  cet  égard  diftinguer  les  fbciétés  univerfelles  &  les  foclétés  parti- 
culières; &  entre  les  ibciétés  particulières ,  celles  qui  font  fociétcs  de  com- 
merce ,  6c  celles  qui  ne  le  font  pas. 

§.      I. 

De  la  forme  reqiàfe  pour  les  foclétés  uiùverfellcs, 

79.  Par  l'ancien  Droit  François ,  ces  fociétés  n'étoient  fujettes  à  aucunes 
formes.  Non-feulement  il  n'étoit  pas  néce flaire  qu'il  en  fût  drefle  un  a£^e  par 
écrit,  il  n'étoit  pas  même  néceflaire  qu'il  y  en  eût  eu  une  convention  expreffe  ; 
\^s  parties  étoient  préfumées  être  tacitement  convenues  de  cette  fociété,  lorfque 
par  an  &  jour  elles  avoient  habité  &  vécu  en  commun. 

Plufieurs  Coutumes  ont  encore  retenu  l'ufage  de  ces  fociétés  ,  qu'elles  ap-' 
pellent  y^aW/y  tafibks  ;  il  y  en  a  qui  les  préfument  par  la  feule  cohabitation 
à  pot  commun  par  an  &  jour. 

Celle  de  Berry  ,  tit.  8 ,  art.  10 ,  veut  ,  pour  que  cette  fociété  puifle  fe  pré- 
fumer ,  qu'outre  l'habitation  &  les  dépenfes  communes  par  an  &;  jour ,  les 
parties  fe  fcient  ,  pendant  ce  temps  ,  fait  communication  de  leurs  pertes. 

^o.  Hors  ces  Coutumes ,  qui  ont  admis  par  des  difpofitions  exprefles  les 
fociétés  taifibles  ,  nous  n'admettons  plus  dans  notre  Jurifprudence  d'autres 
fociétés  taifibles  que  la  communauté  de  biens  qui  fe  contra£î:e  par  mariage 
entre  homme  &  femme  ,  &  la  continuation  de  communauté  qui  a  lieu  quel- 
quefois ,  faute  par  le  furvivant  d'avoir  fait  inventaire ,  dont  nous  traiterons 
dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage. 

Cette  Jurifprudence  ell  fondée  fur  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  art.  5^ ,  qui 
a  ordonné  que  toutes  les  conventions  dont  l'objet  excéderoit  cent  livres , 
feroient  rédigées  par  écrit ,  &  que  la  preuve  par  témoins  n'en  feroit  pas  admife. 

Même  dès  avant  TOrdonnance  de  Moulins  ,  plufieurs  Coutumes  avoient 
rejeté  ces  fociétés  taifibles.  L'ancienne  Coutume  d'Orléans  ,  rédigée  en  1 509  , 
art.  80,  porte  :  «  Société  ne  fe  contra£le  entre  aucuns  ,  qu'ils  ne  foient  con- 
>>  joints  par  mariage  ,  fmon  qu'il  y  ait  entre  eux  convention  exprefTe  »  ;  &  la 
nouvelle ,  conformément  à  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  a  ajouté  ,  p^jjéc  par 
écrit  yvrlfcns  Notaires  ,  ou  fous  leurs  fgnatures  ;   art.  21J. 

Si.  Cet  écrit ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  n'efl  requis  que  pour  la  preuve 
du  contrat  de  fociété,  dans  le  cas  auquel  l'une  des  parties  en  difconviendroit  ; 
mais  le  contrat  de  fociété  ,  formé  par  le  feul  confentement  des  parties ,  quoi- 
qu'il n'en  ait  été  t^it  aucun  écrit,  ne  laifle  pas  d'être  valable  en  foi  ,&  d'obli- 
ger les  parties  dans  le  for  de  la  confcience  ,  &  même  dans  le  for  extérieur  , 
-  lorfqu'elles  en  conviennent  ;  on  peut  auffi  déférer  le  ferment  décifoire  à  la  par- 
^     tie  qui  n'en  voudroit  pas  convenir. 


pourqi 

en  l'article  ci-deifus  cité  ,  ajoute  :  «  Toutefois  où  elle  ne  feroit  paffée  devant 
»  Notaires  ,  elle  ne  pourra  préjudicier  à  autres  qu'aux  contraclans».  Par  exem- 
ple ,  je  ne  pourrois  pas ,  en  vertu  d'un  acte  de  fociété  pafTé  entre  vous  &  moi 
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fous  nos  feings  privés,  prétendre  contre  vos  créanciers  particuliers  qui  ont  faifi 
vos  effets  ,  qu'il  y  a  une  fociété  entre  nous  dont  lefdits  elTets  dépendent, &  fur 
lefquels  j'ai  privilège  pour  ce  qui  m'eft  du  par  cette  fociété.  Cela  efl  fondé  fur 
le  principe  établi  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n,  745)  ,  que  les  ades  fous 
fignatures  privées  pouvant  être  antidatés  ,  ne  font  pas  foi  de  leurs  dates  contre 
des  tiers  ,  à  moins  que  la  date  n'en  eût  été  conflatée  ,  futà  ,  par  le  décès  de 
'  quelqu'une  àçs  parties  qui  auroient  figné  ces  a<^es. 

§.  1 1. 

De  la  forme  requ'ife  pour  les  fociétés  de  commerce, 

81.  L'Ordonnance  du  Commerce  de  1673  ,  th.  4,  art.  /  ,  veut  que  toute 
fociété  générale  ou  en  commendite,  foit  rédigée  par  écrit  pardevant  Notaires  , 
ou  fous  fignature  privée,  &  que  la  preuve  n'enpuiflé  être  reçue  contre  &  outre 
le  contenu  en  l'afte,  encore  qu'il  foit  d'une  valeur  moindre  de  cent  livres. 

Elle  ordonne  en  outre  que  l'extrait  de  l'aéfe  de  fociété  Ibit  cnrégiflré  au 
Greffe  du  Confulat  ;  ou  s'il  n'y  a  point  de  Confulat  dans  la  Ville,  au  Greffe 
de  l'Hotel-de- Ville,  ou  à  celui  de  la  Jurifdi£fion  ordinaire  ,  &  qu'il  foit  inféré 
en  un  tableau  expofé  en  un  lieu  public  ;  an,  2. 

Cet  extrait  doit  contenir  les  noms ,  furnoms  ,  qualités  &  demeures  des  afTo- 
ciés ,  les  claufes  extraordinaires  pour  la  fignature  des  ades ,  s'il  y  en  avoit  , 
(  putà ,  qu'il  n'y  auroit  qu'un  tel  d'entre  les  afîbciés  qui  piit  figner  les  ades 
pour  engager  la  fociété  )  ;  le  temps  auquel  devroit  commencer  &  finir  la 
fociété  ;  art.  j. 

Cet  extrait  doit  être  figné  par  les  parties  ,  ou  par  ceux  qui  auroient  foufert 
la  focictc  ,  c'efl-à-dire  ,  par  leurs  fondés  de  procuration  qui  auroient  confënti 
la  fociété  pour  eux  ;  art.  j.  C'efl  l'explication  que  donne  de  ces  termes  Sa- 
vary ,  qui  avoit  dreffé  le  projet  de  l'Ordonnance.  Les  a£fes  portant  change- 
ment d'affociés  ou  de  nouvelles  claufes ,  font  affujettis  par  Ordonnance  aux 
mêmes  formalités. 

Ces  formalités ,  comme  nous  l'apprend  Savary  ,  avoient  été  ordonnées  pour 
obvier  aux  fraudes ,  &  pour  empêcher  qu'en  cas  de  faillite  de  quelqu'un  des 
sfTociés  ,  les  autres  affociés  ne  pufTent  fe  dérober  à  la  connoifTance  des  créan- 
ciers ,  &  éviter  de  payer  les  dettes  de  la  fociété  dont  ils  étoient  tenus. 

L'Ordonnance  exige  ces  formalités  à  peine  de  nullité  des  a£fes  ,  tant  entre 
Jes  affociés  qu'avec  leurs  créanciers ,  art.  2  ;  &  elle  veut  que  les  fociétés  n'aient 
d'effet  à  l'égard  des  affociés ,  leurs  veuves  ,  héritiers  &  créanciers ,  que  du 
jour  de  l'enrégiflrement  ;  art.  6. 

Quelque  précifes  que  foient  les  difpofitions  de  l'Ordonnance  ,  l'Auteur  des 
notes  fur  Bornier  nous  apprend  que  ces  formalités  d'enrégiflrement  au 'Greffe 
&  d'affiche  dans  un  tableau  ,  font  tombées  en  défuétude ,  &  ne  s'obfervent 
plus. 

§.      III. 

Des  fociétés  particulières  qui  ne  font  pas  fociétés  de  commerce, 

83.  Les  fociétés  particulières  qui  ne  font  pas  fociétés  de  commerce,  ne 
font  fu jettes  qu'à  la  loi  commune  à  toutçs  les  conventions ,  qui  veut  qu'elles 
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foient  rédigées  par  écrit ,  &:  que  la  preuve  teftimoniale  n'en  puifTe  être  reçue 
lorfque  l'objet  excède  la  fomme  de  cent  livres. 

C'eft  pourquoi  fi  la  iociété  étoit  d'une  chofe  particulière  dont  la  valeur 
n'excédât  pas  cent  livres ,  il  ne  feroit  pas  néceffaire  qu'il  y  en  eût  un  ade  par  écrit. 

CHAPITRE     V. 

Du  droit  qua  chacun   des  ajjoclés  dans  les  chofes  dépendantes  de 

la  fociété, 

§.     I. 

Principes  généraux. 

Première    Maxime, 

84.  1^^  Hacun  des  aflbciés  peut  fe  fervir  des  chofes  appartenantes  à  la  fo- 
\^  ciété  ,  pourvu  qull  les  taff.-  lervir  aux  uiages  auxquels  elles  Ibnt  devi- 
nées ,  &  qu'il  n'en  ule  pas  de  manière  à  empêcher  ies  aflbciés  d'en  uler  à  leur 
tour  pareillement. 

85.  Néanmoins  fi  les  chofes  étoient  des  chofes  deftinées  à  être  louées  pour 
en  tirer  un  revenu  ,  &  qu'il  fût  de  l'intérêt  de  la  fociété  de  les  louer  entières, 
il  ne  pourroit  pas  empêcher  fes  ^.fîbciés  de  les  louer  ,  &;  il  ne  pourroit  s'en 
fervir  pour  fa  part,  qu'en  attendant  qu'ils  euiTent  trouvé  aies  louer. 

Par  exemple  ,  s'il  y  a  dans  la  fociété  une  maifon  à  la  ville  ,  un  afTocié  ne 
feroit  pas  recevable  à  s'oppofer  au  bail  à  loyer  que  {es  affociés  en  voudroient 
faire  à  un  étranger ,  en  prétendant  occuper  une  partie  de  cette  maifon  ,  pro- 
portionnée à  la  part  qu'il  a  dans  la  fociété ,  &  en  laiiTant  le  furplus  de  la  mai- 
fon à  fes  affociéb  ;  il  feroit  tenu  de  confentir  le  bail ,  ou  de  faire  la  condition 
meilleure  ,  &  de  faire  trouver  un  plus  haut  prix  dans  un  court  délai  qui 
lui  feroit  imparti. 

Mais  fi  c'éfoit  une  maifon  qui  ne  fut  pas  deflinée  à  être  louée  ,  putà,  ft 
c'étoit  un  château  à  la  campagne  ,  ou  même  une  maifon  de  ville  qui  auroit 
été  ,  par  une  c'aufe  du  contrat,  mife  dans  la  fociété  pour  fervirà  l'habitation 
des  alfociés  ,  un  afTocié  ne  pourroit  pas  être  empêché  par  fes  aflbciés  d'en 
occuper  une  partie  proportionnée  à  la  part  qu'il  a  dans  la  fociété. 

Pareillement ,  fi  parmi  les  effets  de  la  fociété  il  y  avoit  un  cheval  dediné 
pour  les  voyages  qu'il  faut  faire  pour  les  affaires  de  la  fociété,  un  affocié  ne 
pourroit  pas  être  empêché  ,  dans  les  temps  oii  il  n'y  a  pas  de  voyages  à 
taire,  de  fe  fervir  du  cheval  pour  fe  promener,  en  laiffant  à  fes  affoaés  la 
faculté  de  s'en  fervir  à  leur  tour,  s'ils  le  jugeoient  à  propos. 

Seconde    Maxime. 

I  86.  Chacun  des  affociés  a  le  droit  d'obliger  fes  affociés  A   faire  avec  lui 

i  les  impenfes  qui  font  néceffaires  pour  la  confervation  des  chofes  dépendan-. 

^  Us,  de  la  fociété  i  L.  1 2  ,  ff.  comm.  div. 
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Par  exemple  ,  fi  des  bâtimens  ont  befoin  de  réparations  ,  s'il  y  a  une  partie 
de  vin  dont  les  tonneaux  aient  beloin  d'être  reliés  à  neuf,  chacun  des  afîbciés 
peut  obliger  les  afîbciés  à  concourir  avec  lui  à  faire  ces  réparations  ou  ces 
reliages  ,  &  pour  cet  eifet ,  à  conlentir  les  marchés  qu'il  a  projetés  avec  des 
ouvriers  pour  les  faire  ,  fi  mieux  ils  n'aiment  dans  un  bref  temps,  tel  que  l 
celui  qui  Itur  lera  imparti  par  le  Juge  ,  faire  la  condition  meilleure  ,  en  tai- 
fant  les  ouvrages  à  meilleur  compte.  Les  afîbciés  font  aufîi  obligés  de  con- 
courir aux   frais  des  ouvrages  ,  pour  les  parts  qu'ils  ont  dans  la  fociete. 

Troisième    Maxime. 

87.  Un  ?fîbcié  ne  peut  faire  aucun  changement  ni  innovation  fur  les  héri- 
tages dépendans  de  la  lociété  ,  quand  même  cette  innovation  feroit  avanta- 
geufe  à  la  fociété  :  In  re  communi  ncm'uicm  dominorum  quïcquam  faurc  invita 
altcro  pojje.  In  rc  cnim  pari  potiorcm  ejjc  caufam  prchibcntis  ;  L.  28,  ff.  comm, 
divid. 

Ctft  pourquoi  fî  l'un  des  afîbciés  ,  fans  le  confentement  de  Tes  affociés  , 
avoit  envoyé  des  ouvriers  pour  faire  quelques  bâtimens  lur  un  terrain  com- 
mun ,  les  autres  afîociés  lèroient  bien  fondés  à  Tempêcher  ,  quia  ilic  qui  faccrz 
conatur  ,  quodammodo  fibi  alienumjus  prxripit  ^  fi  quafi  Jolus  dominus  ad  Juum 
arbitnum  uti  re  communi  velit  ;  L.    i  i  ,  if .  fi  Jcrv.  vindic. 

88.  Mais  apiès  que  Toffoclé  a  achevé  l'ouvrage  qu'il  a  fait  fur  l'héritage 
commun  ,  lans  en  avoir  été  empêché  par  fes  afîociés  ,  ils  ne  peuvent  pas  l'obli- 
ger de  le  démolir  ,  mais  ieulement  à  indemnijer  la  fociété  du  tort  qu'elle  en 
auroit  foutfert;  à  moins  que  la  fociété  n'eût  un  grand  intérêt  à  ne  pas  L  ffjr 
fubfîfîer  1  ouvrage  fait  pendant  l'dbfence  6l  à  l'iniçu  des  autres  iociétés.  Ceft 
ce  qu'e.. feigne  Papinien  :  Et  fi  in  communi  prohibcri  focius  àfocio,  ne  quid  faciat  y 
potefi  ;  ut  tumcn  facîutn  opus  tollat  cogi  non  potejl  y  fi  quum  prohibere  poterat ,  hoc 
prœtermijerit  :  &  idcb  per  communi  dividundo  aciiomm  damnum  Jarciri  poterit  ; 
fin  fucienti  conjlnfit  ,  ncc  pro  damna  habet  aciionem.  Quod  fi  quid  abjente  jocio 
ad  Lœfionem  cjus  facit  ,  hoc  etiam   tolUre  cog'tur  ;  d.  L.  i8  ,  ff.  comm.  div. 

Quatrième    Maxime. 

89.  Un  affocié  ne  peut  aliéner  ni  engager  les  chofes  dépendantes  de  h  fo- 
ciété, fî  ce  ncft  pour  la  part  qu'il  y  a  :  Nemo  ex  fi>ciis  plus  pane  jud  potefi 
alunare  ,  etfi  totorum  honorum  focii  fint  ;  L.  68  ,  ff.  pra  foc. 

Il  ne  le  peut  en  fa  leide  qualité  d'afîbcié  ;  mais  le  pourroit-il  s'il  étoit  admi- 
nifîrateur  des  biens  de  la  fociété  }  Voye^fur  cette  quefiion  ce  qui  en  a  été  dit  au. 
Chapitre  précédent  ,  paragraphe  1. 

90.  Dans  Us  fociétés  de  commerce  ,  chacun  des  afîbciés  eft  cenfé  s'être  réci- 
proquement donné  le  pouvoir  d'adminifîrer  l'un  pour  l'autre  les  affaires  ordi- 
naires ;  comme  de  vendre  les  marchandifes ,  acheter ,  payer  &  recevoir.  Ei  ce 
cas  ,  ce  que  chacun  fait  efî  valab'e,  même  pour  les  parts  de  fes  affociés  ,fans 
qu'il  ait  pris  leur  conlèntement.  Mais  fi  lors  du  marché  que  l'un  des  afîbciés 
voudroit  taire  ,  &  avant  qu'il  fût  conclu  ,  l'autre  aflbcié  s'y  oppofoit ,  il  ne  /->. 
pourroit  pas  le  conclure ,  fuivant  cette  règle  de  Droit  déjà  ci-deffus  citée  ,  / 
In  re  pari  potiorem  caufam  cffe  prohibentis  confiât  ',   L,  28  ;  if,  d&  comm,  divid» 
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Cette  décifion  n'efl:  pas  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus,  n.  yi , 
que  celai  des  affociés  qui ,  par  le  contrat  de  fociété ,  avoit  été  nommé  pour 
adminiftrateur ,  pouvoit  faire  tous  adles  d'adminiftration  qu'il  jugeroit  à  pro- 
pos ,  malgré  les  autres  aiTociés.  La  raifbn  de  différence  efl ,  que  dans  l'efpece 
oppofée,  les  autres  affociés  n'ont  aucune  part  à  l'adminiftraîion ,  qu'ils  ont  dé- 
férée en  entier  à  celui  qu'ils  ont  choifi  par  le  contrat  pour  être  l'adminiiîra- 
teur.  Mais  dans  Fefpece  préfente  ,  l'affocié  qui  s'oppofe  au  marché  ,  a  un  pou- 
voir égal  pour  adminiftrer ,  à  celui  qu'a  l'affocié  qui  veut  faire  le  marché.  Ils 
font  l'un  &  l'autre  également  adminiftrateurs  de  leur  fociété  ;  c'eft  pourquoi 
c'eff  l^_vrai  C3S  de  la  règle  ,  In  re  pari  potior  caufa  prohïhmds, 

§.  1 1. 

Si  un  ajfocié  peut  ajfccier  un  tiers  à  la  fociété  ^  ou  feulement  à  la 
pan  qull y  a;    &  de  C effet  de  cette  ajfociation, 

9 1 .  Chacun  des  affociés  n'ayant  le  droit  de  difpofer  des  effets  de  la  fociété 
que  pour  la  part  qu'il  a  dans  cette  fociété  ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  peut 
bien  ,  fans  le  confentement  de  fes  affociés  ,  s'affocier  un  tiers  à  la  part  qu'il  a 
dans  la  fociété ,  mais  qu'il  ne  peut  pas  ,  fons  le  confentement  de  (es  affociés  , 
i'affocier  à  la   fociété. 

C'eft  pourquoi ,  û  après  avoir  contracté  avec  vous  une  fociété  ,  foit  univers 
felle  ,  foit  particulière  ,  je  juge  à  propos  de  m'affocier  un  tiers  ,  ce  tiers  fera 
mon  affocié  à  la  part  que  j'ai  dans  la  fociété  que  nous  avons  contradée  en- 
femble.  Mais  n'ayant  pas  eu  le  droit  de  i'affocier  fans  votre  confentement  à 
notre  fociété,  fi  ce  n'eft  feulement  pour  la  part  que  j'y  ai ,  il  ne  fera  pas  votre 
affocié.  De  là  cette  règle  de  Droit  :  Socii  rneifocius,  mcusfocius  non  cfi  ;  L.  47 , 
§,  fin.  ff.  de  reg.  jur,  L.  20  ,  ff.  pro  foc. 

9i.  De  là  il  fuit  que  fi  nous  iommts  plufieurs  affociés  qui  avons  contrafté 


compter  6c  d  en  raire  part  qu  a  celui  qui 
non  à  nous  qui  ne  fommes  pas  i^î,  affociés  :  Quidquid  fuerit  ex  focictate  nojlrâ 
confecutus  ,  cum  ilLo  qui  eum  ajfumpft  communkah'u ;  nos  cum  eo  non  communir- 
cabimus  ;  L.   21  ,  i^.  pro  foc. 

Nous  n'avons  à  cet  égard  aucune  aftion  contre  ce  tiers  qui  n'efl:  pas  notre 
affocié ,  mais  feulement  contre  notre  affocié  ,  pour  qu'il  tienne  compte  à  notre 
ibciété  de  ce  qu'il  en  a  tiré  pour  mettre  entre  les  mains  de  ce  tiers. 

93.  Si  ce  tiers  que  l'un  de  nos  affociés  a  mêlé  dans  les  affaires  de  notre 
fociété  ,  en  Taffociant  à  la  part  qu'il  y  avoit ,  a  caufé  par  fa  faute  quelque 
dommage  à  notre  fociété  ,  nous  n'avons  pas  d'action  direfte  contre  ce  tiers 
pour  la  réparation  de  ce  dommage  ,  puifqu'il  n'eft  pas  notre  affocié.  Mais 
celui  qui  fe  l'eft  affocié ,  en  eft  tenu  envers  nous ,  comme  fi  c'étoit  lui-même 
qui  eût  fait  le  dommage  ;  car  l'ayant  mêlé  dans  les  affaires  de  notre  fociété 


en  ,|'affqciant  à  la  part  qu'il  y  avoit ,  il  eft  tenu  de  fes  faits  ,factum  ejiis  prccjîa- 
hïtiu  focietad  ;  d.  L.  2 1  ;  fauf  à  notre  affocié  qui  s'eft  affocié  ce  tiers ,  ion  aC". 
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tion  contre  ce  tiers  pour  fe  faire  rendre  ralfon  de  la  fliute  par  lui  ccmmlie  : 
il  peut  même  demander  à  exercer  contre  lui  cette  action  avant  que  de  dé- 
fendre à  la  nôtre  :  Certum  eji  nihil  vetare  prias  intcr  mm  qui  admifcrit  &  eum 
qui  admijfus  fuerit  focictatis  judicio  agi ,  quàm  agi  incipiat  intcr  cœtcros  &  aun 
qui  admijlrit  j  L.  22  ,  ff.  J.  tit. 

Selon  notre  Pratique  Françoife ,  fur  l'adion  que  nous  donnerions  contre 
notre  aflbcié  pour  le  dommage  caufé  par  le  tiers  qu'il  s'eft  afTocié  ,  il  pourroit 
demander  à  le  mettre  en  caufe. 

Au  refte ,  l'afTocié  efl  tenu  envers  la  foclété  du  dommage  caufé  à  la  fociete 
par  le  tiers  qu'il  s'eft  aflbcié  pour  la  part  qu'il  y  avoit ,  quand  même  ce  tiers 
feroit  infolvable  ,  &  qu'il  ne  pourroit  en  conféquence  avoir  de  recours  contre 
lui  ;  car  c'eft  fa  faute  de  l'avoir  mêlé  dans  les  affaires  de  la  fociété  ,  en  fe  l'ai- 
fociant  :  Difficile  ejî  ncgare  culpâ  ipfius  admiffum  ;  L.  2  3  ,  ff.  d.  tu. 

Mais  au  moins  l'afibcié  à  qui  on  demande  raifon  du  dommage  caufé  par 
ce  tiers  qu'il  s'eft  affbcié  ,  ne  pourroit-il  pas  prétendre  qu'il  peut  être  com.penie 
jufqu'à  due  concurrence  aux  profits  que  ce  tiers  auroit  d'ailleurs  par  fon  in- 
duftrie  caufés  à  la  fociété?  Pomponius  tenoit  l'afîirmative  ,  en  quoi  il  efl  repris 
par  Ulpien  ,  qui  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  Qttto^  compenfation  ,  &  qu'il  x\t^  pas 
recevable  à  dire  à  fon  afîbcié  qui  lui  demande  raifon  du  dommage  caufé  par 
ce  tiers  :  AhjUm  commodo  ,  fi  damnum  pais.  Il  ajoute  que  l'Empereur  Marc- 
Aurele  l'avoit  ainii  jugé  dans  une  afîaire  femblable  ;  i/.  L.  23  ,  §.  i.  La  raifon 
eiL ,  que  le  fait  de  ce  tiers  que  l'un  des  aflociés  s'eft  afîbcié  &  qu'il  a  mêlé  dans 
les  affaires  de  la  fociété ,  doit  être  regardé  comme  fon  fait  propre ,  foit  pour 
le  profit ,  foit  pour  le  dommage ,  puifque  c'eft  lui  qui  l'a  prépofé.  Or  fi  cet 
affocié  ,  par  {on  fait  propre  ,  avoit  caufé  wn  dommage  à  la  fociété,  il  ne  pour- 
roit pas  oppofer  en  compenfation  de  la  réparation  qu'il  en  doit  ,  le  profit 
qu'il  a  d'ailleurs  caufé  à  la  fociété  par  fon  fait  &  fon  induftrie  ^  comme  nous 
le  verrons  au  Chapitre  fuivant. 

94.  Il  nous  refte  à  obferver  que  lorfque  quelqu'un  qui  eft  en  fociété  avec 
plufieurs  autres ,  s'eft  affocié  un  tiers  pour  la  part  qu'il  a  dans  une  fociété  , 
dans  le  compte  que  lui  &  ce  tiers  auront  à  fe  rendre  l'un  à  l'autre  ,  de  même 
que  ce  tiers  fera  tenu  de  lui  faire  raifon  à^s  dommages  qu'il  aura  caufes  par  fa 
faute  aux  biens  de  la  fociété  ,  parce  que  cet  affocié  en  eft  tenu  envers  {ç^ 
affociés  ;  de  même  cet  affocié  fera  tenu  de  faire  raifon  à  ce  tiers  ,  non-feule- 
ment du  dommage  caufé  par  fa  propre  faute  ,  mais  de  celui  caufé  par  celle 
de  fes  affociés  dans  les  biens  de  la  fociété ,  pour  la  part  que  ce  tiers  en  fouffre  , 
parce  que  l'adion  que  cet  affocié  a  pour  raifon  de  ce  dommage  contre  fes  aflo- 
ciés qui  l'ont  caufé  ,  eft  une  aftion  dépendante  du  droit  qu'il  a  pour  fa  part 
en  la  fociéré ,  à  laquelle  part  il  a  afîbcié  ce  tiers  ,  &  qui  tombe  par  conféquent 
dans  la  fociété  particulière  qu'il  a  contradée  p.vec  ce  tiers.  C'eft  ce  qu'enfeigne 
Gaïus  en  la  Loi  22  ,  ff.  pro  foc.  Ex  contrario  faclnm  quoquc  fociorum  dsbet  cl 
prajiarc  ,  ficuti  fuum  ,  quia  ipjh  adverfàs  cos  habct  acîioncm. 

95.  Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent ,  qu'un  affocié  ne  pouvolt  pas 
affocier  un  tiers  à  la  fociété ,  fans  le  confentem.ent  de  (es  affociés  ,  doit  avoir 
lieu ,  quand  même  cet  affocié  auroit  l'adminlfiration  des  biens  de  la  fociété  ; 
car  c'eft  une  chofe  qui  me  paroît  paffer  les  bornes  d'une  fimple  admiciftration 
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des  biens  de  la  fociété  ,  que  de  donner  à  (qs  affociés  un  dffocîé  qu'Us  nont  pas 
choifi  eux-mêmes.  Si  le  furvivant  de  deux  conjomts  par  mariage  a  ce  pouvoir 
à  l'égard  de  la  iociété  qu'il  a  contrariée  par  défaut  d'inventaire ,  comme  nous 
le  verrons  en  notre  Traité  du  Mariage  ,  c'ell:  que  Ion  adminillration  n'eft  pas 
une  fimple  adminillration ,  mais  une  adminiilration  cum  libéra  &  lans  bornes. 


CHAPITRE     VI. 

Des  dettes  des  fociétés  y  &  comment  chacun  des  ajfoc  es  en  ejl  tenu, 

"^  L  faut  à  cet  égard  diftinguer  les  fociétés  de  commerce  ,  &  celles  qui  ne 
^  font  pas  fociétés  d  contmerce  ;  &  entre  les  it>ciétés  de  commerce,  celles 
qu'on  appelle  focictés  m  nom  collcclif,  àc  Celles  qu  on  appelle  fociétés  en  corn-* 
(nmditc  ,  &  fociétés  anonymes» 

§.      I. 

]Dîs   dettes  des  foc  étés  en  nom  collectif, 

96.  Dans  les  fociétés  de  commerce  en  nom  colleftif ,  chacun  des  afTociés 
efl  tenu  lolidairement  des  dettes  de  la  fociété  ;  Ordonnance  de  i(>y2n  ^^^'  4  > 
art.  y. 

Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  eft  ^uie  exception  au  principe  général  de 
Droit,  fuivant  lequel  lorfque  plufiturs  peilomies  contradent  enfemble  une 
obligation,  elles  font  cenfées  ne  la  contraûc  chacune  que  pour  leur  part,  fi 
elles  n'ont  pas  exprelîément  déclaré  qu'elles  la  contradent  folidairement  ; 
L,    1 1 ,  §.  2  ,  û't'  duobîis  rcis. 

Cette  exception  efl  fondée  fur  la  faveur  du  commerce,  afin  que  les  mar- 
chands en  fociété  aient  plus  de  crédit.  Elle  .efl  tbndée  aufTi  fur  ce  que  ,  fuivant 
les  principes  de  notre  Droit  François,  différens  en  cela  de  ceux  du  Droit  Ro- 
main en  la  Loi  4  ,  ff,  cxerc.  aci. ,  des  commerçans  affociés  font  cenlés  être  les 
infliteurs  &  les  prépofés  les  uns  des  autres  pour  les  affaires  de  la  fociété.  Or 
un  infliteur  ou  prépole  ,  en  contraclant  ,  oblige  folidairement  tous  fes  com- 
mettans  ;  L.  i ,  %.fin.  &  h.x^^.de  cxerc.  acl.  ;  L.  13,  §.  2  ,  ff.  </^  injiit.  aB, 

A  l'égard  des  héritiers  d'un  affocié  ,  ils  font  bien  tenus  tous  enfemble  des 
dettes  de  la  fociété  pour  le  total ,  comme  repréfentans  tous  enfemble  le  défunt 
qui  en  étoit  tenu  pour  le  total  ;  mais  chacun  d'eux  n'en  efl  tenu  que  pour  la 
part  pour  laquelle  il  efl  héritier  du  défunt. 

97.  Pour  qu'une  d  tie  Ibit  réputée  dette  de  la  fociété ,  &  qu'elle  oblige  ainfi 
folidairement  chacun  des  affociés  ,  il  faut  que  deux  chofes  concourent  ; 
1^.  qu'elle  ait  été  contraélée  par  quelqu'un  qui  eût  le  pouvoir  d'obliger  tous 
les  aflbciés  ;  1^.  qu'elle  ait  été  contradée  au  nom  de  la  fociété. 

Première    Condition, 

98.  Pour  qu'une  dette  foit  une  dette  de  fociété,  qui  oblige  tous  les  affociés, 
il  faut  que  celui  qui  Fa  contradée,  ait  le  pouvoir  d'obhger  tous  les  affociés. 

Pour 
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Pour  que  l'un  des  afToclés  ait  ce  pouvoir ,  il  faut ,  ou  que  {q%  affociés  lui 
aient  donné  expreffément  ou  tacitement  le  pouvoir  d'adminiftrer  les  affaires  de 
la  fociéîé  ,  ou  que  celui  qui  a  contradé  avec  lui ,  ait  eu  fujet  de  croire  qu'il 
avoit  ce  pouvoir;  fans  cela  la  dette  par  lui  contradée,  quoiqu'au  nom  de  la 
fociéié  ,  &  pour  les  affaires  de  la  fociété ,  n'oblige  les  autres  aflbciés  que  jul- 
qu'à  concurrence  de  ce  que  la  fociété  en  a  profité. 

Pour  que  le  public  pût  connoître  fi  un  affocié  avoit  ce  droit,  l'Ordonnance 
avoit  iagement  prefcrit  l'enregiflrement  au  Greffe  &  l'infcription  en  lieu  pu- 
blic d'un  extrait  des  contrats  de  fociété ,  lequel  extrait  contiendroit  les  claufes 
du  contrat  de  fociété  qui  pouvoient  intéreffer  le  public  ,  comme  nous  l'avons 
\\.\fuprà  ,   ch.  4. 

Si  cette  difpoiition  étoit  obfervée  ,  il  feroit  facile  à  ceux  qui  contraftent 
avec  une  perfonne  qui  fe  dit  en  fociété  avec  d'autres  ,  de  connoître ,  en  con- 
fultant  cet  extrait ,  fi  elle  a  ou  non  le  pouvoir  d'adminiftrer  la  fociété  &C  d'o- 
bliger fes  alfociés  ;  &  ceux  qui  auroient  contraftc  avec  wnQ  perfonne  qui  n'a- 
voit  pas  ce  pouvoir ,  devroient  s'imputer  leur  faute  de  ne  s'en  être  pas  in- 
formés. 

Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  étant  tombée  en  défuétude  ,  comme  nous 
l'avons  vu  ci-deffus  ,  comment  puis-je  connoître  qu'un  affocié  avec  qui  je  con- 
trarie ,  a  le  pouvoir  d'adminiilrer  les  affaires  de  la  fociété  }  &C  quand  puis-je 
être  cenfé  avoir  eu  fujet  de  croire  qu'il  avoit  ce  pouvoir? 

Lorfque  cet  affocié  avec  qui  j'ai  contrafté ,  étoit  déjà  dans  l'ufage  de  con- 
trafter  au  nom  de  la  fociété  au  vu  &  fçu  de  (es  affociés ,  il  n'eff  pas  douteux 
en  ce  cas  que  cet  ufage  dans  lequel  il  étoit ,  me  donnoit  un  juile  l'ujet  de 
croire  qu'il  avoit  le  pouvoir  d'adminiflrer  les  affaires  de  la  fociété.  C'efl  pour- 
quoi la  dette  qu'il  a  conîraélée  envers  moi  par  ce  contrat,  oblige  fes  afîbciés  , 
quand  même  il  auroit  été  formellement  exclus  de  fadminiflration  par  une  claufe 
du  contrat  de  fbciété  ;  car  s'ils  ne  font  pas  obligés  en  ce  cas  en  vertu  d'un  pou- 
voir qu'ils  lui  avoient  donné  de  contrarier  pour  la  fociété ,  ils  le  font  ex  dolofJ 
fud  dïjjîmulaùonc  ;  ou  même  fans  les  accufer  de  dol,  on  peut  dire  qu'en  le 
laiffant  contracl:er  au  nom  de  la  fociété  à  leur  vu  &  fçu  ,  ils  doivent  être  pré- 
fumés lui  en  avoir  tacitement  accordé  le  pouvoir,  qu'ils  lui  avoient  d'abord 
refufé  par  le  contrat  de  fociété. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  auquel  l'afTocié  qui  a  contra£l:é  au  nom 
de  la  fociété ,  n'étoit  pas  encore  en  ufage  de  le  faire ,  &  étoit  eifeftivement 
exclus  par  le  contrat  de  fbciété  de  pouvoir  adminiftrer  les  affaires  de  la  fociété. 

D'un  côté ,  on  peut  dire  contre  celui  qui  a  contrafté  avec  lui ,  qu'il  devoit 
s'informer  fi  cet  affocié  avec  qui  il  contradoit ,  avoit  le  pouvoir  d'adminiflrer 
les  affaires  de  la  fociété  :  Qiii  cum  aliquo  contrahït^  débet  e(fe  gnarus  condidonU 
ejus  cum  quo  conirahit  ;  L.  19,  ff.  de  R.  /.  D'un  autre  côté  ,  on  peut  dire  que 
l'Ordonnance  de  1673  ,  en  difant  que  tous  affociés  feront  obligés  aux  dettes  de  la 
fociété ,  encore  quil  ny  en  ait  quun  qui  aitjigné^  au  cas  quil  ait  Jigné  pour  la 
compagnie ,  &  ne  difïinguant  point  s'il  a  ou  non  le  pouvoir  d'adminiilrer  , 
paroît  flippofer  que  chacun  des  affociés  doit  être  préfumé  avoir  ce  pouvoir , 
tant  que  le  contraire  x\tÇ<.  pas  connu.  La  raifon  efl ,  qu'étant  d'ufage  dans  les 
fociétés  de  commerce ,  que  les  affocié^  fe  donnent  réciproquement  le  pouvoir 
Toim  //,  C  c  c  c 
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de  conîra£ler  &:  de  faire  les  affaires  de  la  fociété  les  uns  pour  les  autres  ,  celui 
qui  a  contracté  avec  l'un  des  affociés  a  eu  un  jufte  lujet  de  croire  que  cet  affocié 
avoit  ce  pouvoir ,  lorfque  la  claufe  du  contrat  de  ibciété  qui  lui  ôte  ce  pou- 
voir ne  lui  ctoit  pas  connue  ,  ni  dans  le  public. 

Cette  claufe  étant  une  claufe  extraordinaire  &  qui  intéreffe  le  public ,  les 
affociés  dévoient  la  rendre  publique ,  fuivant  que  l'exige  l'Ordonnance  ;  faute 
de  l'avoir  fait ,  la  claufe  doit  être  de  nul  effet  vis-à-vis  des  tiers,  &  ilsdoivent 
être  tenus  des  contrats  faits  par  leur  affocié  ,  quoiqu'il  fût  privé  de  l'adminiftra- 
tion  par  une  claufe  de  la  fociété ,  de  même  que  s'il  avoit  eu  le  pouvoir  d'admi- 
nilîrer  :  la  claufe  qui  lui  ôte  ce  pouvoir  étoit  de  nul  effet  vis-à-vis  les  tiers ,  par 
les  raifons  ci-deffus  dites. 

99.  Non-feulement  l'un  des  affociés  a  le  pouvoir ,  en  contradlant ,  d'obliger 
Solidairement  tous  fes  affociés  ;  un  fafteur  ou  inffiteur  qui  a  été  prépofé  par 
Cous  les  affociés  à  l'adminiftration  des  affaires  de  la  fociété ,  quoiqu'il  ne  foit  pas 
affocié,  a  le  pouvoir  pareillement  d'obliger  folidairement  tous  fes  commettans, 
fuivant  les  principes  que  nous  avons  établis  en  notre  Traité  des  Obligations , 
part,  z  ,  chap,  G ,  fiel,  8  y  art.  1. 

Deuxième    Condition. 

100.  Quelque  pouvoir  qu'ait  l'un  des  affociés,  pour  que  la  dette  qu'il  a 
contraftée  oblige  les  autres  affociés ,  il  faut  qu'elle  ait  été  contrariée  au  nom 
de  la  fociété. 

L'Ordonnance  de  1673  ,  '^^'  4  »  ^^^'  "7  ■>  déclare  quand  elle  doit  être  ctr\{k.t 
contraâée  au  nom  de  la  fociété  :  c'eff,  dit  l'Ordonnance,  lorfque  l'affocié  ajoute 
à  fa  fignature ,  qu'il  fîgne  pour  la  cojnpagnie ,  &  non  autrement. 

lOi.  Lorfque  la  dette  a  été  contraétée  au  nom  de  la  fociété ,  elle  oblige  tous 
îes  affociés ,  quand  même  la  dette  n'auroit  aucunement  tourné  au  profit  de  la 
fociété  :  par  exemple  ,  ff  l'un  des  affociés  a  emprunté  une  fomme  au  nom  de  la 
fociété,  quoiqu'il  ait  employé  cette  fomme  à  fes  affaires  particulières,  &  non 
à  celles  de  la  fociété  ,  le  créancier  qui  a  fon  billet  figné  6*  coTnpagnu  ,  peut  en 
demander  le  paiement  à  tous  les  affociés  ;  car  ce  créancier  ne  pouvoit  pas  pré- 
voir l'emploi  que  l'affocié  feroit  de  la  fomme  qu'il  lui  a  prêtée  pour  la  fociété  : 
les  affociés  doivent  s'imputer  de  s'être  affociés  à  un  affocié  infidèle  ,  de  mêm.e 
qu'en  pareil  cas  un  commettant  doit  s'imputer  d'avoir  prépofé  à  ies  affaires  une 
perfonne  infidelle  ;  L.  i ,  §.  9  ,  ff.  ^^  exercit.  acl. 

Mais  fi  par  la  qualité  du  contrat  que  j'ai  fait  avec  une  perfonne  qui  étoit  en 
fociété  de  commerce  avec  d'autres  ,  il  paroiffoit  que  l'objet  du  contrat  ne  con- 
cernoit  pas  les  affaires  de  la  fociété  ;  comme  fi  ce  contrat  étoit  un  marché  pour 
^Q.s  ouvrages  à  faire  à  une  maifon  que  la  perfonne  poffédoit  hors  la  fociété; 
quoiqu'elle  ait  figné  à  ce  marché  ,  &  compagnie ,  cette  dette  ne  fera  pas  pour 
cela  réputée  une  dette  de  fociété ,  paroiffant,  par  ce  qui  en  faifoit  l'objet,  qu'eila 
ne  concerne  pas  les  affaires  de  la  fociété. 

Au  contraire,  lorfque  l'un  des  affociés  ne  paroît  pas  avoir  contrafté  au  nom 

de  la  fociété ,  mais  en  fon  nom  feul  ;  quoique  le  contrat  ait  tourné  au  profit  de 

la  (ociéxé  ;  putà  ,  fi  ayant  emprunté  en  {on  nom  feul  une  fomme  d'argent  pour 

fes  affaires ,  il  l'a  employée  aux  affaires  de  la  fociété  i  celui  qui  a  contrafté  avec 
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tet  afîbcié,  n'aura  pas  pour  cela  d'afticn  contre  les  antres  aflbciés  :  car,  félon 
les  principes  de  Droit ,  un  créancier  n'a  d'adion  que  contre  celui  avec  qui  il  a 
contradé  ,  &  non  contre  ceux  qui  ont  profité  du  contrat  ;  L.  i  5  ,  Cod.  (i  certum 
petdtur  &  paffîrn  :  le  créancier  n'a  à  l'égard  des  autres  affociés  que  la  voie  de 
iaifir  en  leurs  mains  ce  qu'ils  doivent  à  Ion  débiteur  pour  raifon  de  cette  atïaire. 

§.   1 1. 

Des  (dettes  des  fociétés  en  commtndite ,  <S*  des  fodétés  anonymes, 

ICI.  Dans  les  fociétés  en  commendite ,  n'y  ayant  que  l'aflocié  principal ,  & 
dans  les  fociétés  anonymes  ,  n'y  ayant  que  l'affocié  connu  qui  fliffe  feul  6^  en 
.  fon  nom  les  contrats  de  la  ioà.i'iQ.,  c'efi:  une  conféquence  qu'il  n'y  a  que  lui  feul 
qui  s'oblige  ,  &  que  les  affociés  en  commendite ,  de  même  que  les  affociés  in- 
connus ,  ne  font  point  tenus  des  dettes  de  la  fociété  envers  les  créanciers  avec 
qui  l'affocié  principal  ou  connu  a  contracté,  fuivant  les  principes  établis y?//'/"ii, 
n.  101.  Ils  n'en  font  tenus  qu'envers  leur  affocié  principal  &  connu  qui  les  a 
contraftées  ;  ils  doivent  len  acquitter  chacun  pour  la  part  qu'il  a  en  la  fociété; 
fçavoir,  l'affocié  anonyme  indéfiniment, &  l'affocié  en  commendite,  feulement 
^ufqu'à  concurrence  du  fonds  qu'il  a  mis  dans  la  fociété. 

§.  I II. 

Des  dettes  des  fociétés  qui  ne  font  pas  fociétés  de  commerce, 

103.  L'Ordonnance  de  1673  ayant  été  rendue  pour  le  fait  du  commerce^ 
qui  paroît  être  l'objet  de  toutes  fes  difpofitions ,  on  ne  peut  guère  douter  que 
fon  titre  des  Sociétés  ne  concerne  que  les  fociétés  de  commerce  :  c'effpourquoi 
ce  qui  y  eft  dit,  que  les  affociés  font  tenus  folidairement  des  dettes  de  la  fociété, 
ne  doit  avoir  lieu  qu'à  Tégard  de  ces  (oàétés.  Cette  folidité  étant  une  exception 
au  Droit  commun,  &;  étant  fondée  fur  une  raifon  qui  eft  particulière  aux  fo- 
ciétés de  commerce  ,  fuprà  ,  n.  ^G ,  ne  doit  pas  s'étendie  aux  autres  ;  &  lorf- 
que  deux  affociés  (qui  ne  le  font  pas  pour  un  commerce)  contrarient,  quoique 
pour  les  affaires  de  leur  fociété ,  ils  ne  s'obligent  pas  folidairement  envers  le 
créancier ,  mais  feulement  chacun  pour  fa  part ,  à  moins  que  la  folidité  ne  foit 
exprimée. 

104.  Eft-cepour  leur  part  virile,  ou  pour  celle  que  chacun  a  dans  la  fociété? 
Il  faut  dire  que  lorfqu'ils  ne  s'en  font  pas  expliqués  ,  c'eft  pour  leur  part  virile, 
le  créancier  avec  qui  ils  ont  contrafté  n'étant  pas  obligé  de  Içavoir  quelle  part 
sis  ont  chacun  dans  leur  fociété.  Par  exemple^  fuppolons  que  deux  voifins  à 
V^x\s  conviennent  d'acheter  à  frais  communs  wn  carroffe  &  des  chevaux,  & 

1  d'entretenir  l'équipage  à  frais  communs,  pour  s'en  fervir  l'un  &  l'autre  dans 

,  Paris:  c'eft  une  fociété  de  cet  équipage  qu'ils  contraftcnt  enfemble;  c'eft  une 

'  fociété  unius  rei ,  qui  n'eft  pas  une  fociété  de  commerce.  Si  durant  cette  fociété 

ils  font  un  marché  avec  une  perfonne  qui  leur  vend  une  certaine  quantité  de 

foin  pour  un  certain  prix  qu'ils  s'obligent  l'un  ôc  l'autre  de  payer  dans  un  certain 
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terme  ;  quoiqu'ils  foient  aiTociés ,  &  que  cette  dette  qu'ils  ont  contraftée  pour 
le  prix  du  foin  qui  doit  fervir  à  la  nourriture  des  chevaux  de  leur  équipage 
commun  ,  foit  une  dette  contra£tée  pour  les  affaires  de  la  foclëté ,  néanmoins 
leur  fociété  n'étant  pas  une  fociété  de  commerce  ,  ils  ne  devront  le  prix  du  foin 
à  celui  qui  le  leur  a  vendu,  chacun  que  pour  moitié  ,  fi  par  le  marché  il  n'y  a 
pas  de  folidiîé  exprimée. 

Mais  quand  même  par  leur  contrat  de  fociété  ,  ils  feroient  convenus  que  l'un 
«les  deux ,  qui  fe  fervoit  plus  rarement  que  l'autre  de  l'équipage  ,  n'y  feroit  de 
part  que  pour  un  tiers,  chacun  d'eux  ne  laifferoit  pas  d'être  tenu  pour  la  moitié 
du  prix  du  foin  envers  le  vendeur  du  foin  ,  qui  l'a  vendu  à  l'un  &  à  l'autre;  fauf 
à  celui  qui  n'eft  affocié  que  pour  un  tiers ,  à  fe  faire  faire  raifon  par  fon  aflbcié 
de  ce  qu'il  paiera  de  plus  que  le  tiers. 

105.  Lorfque  la  dette  n'a  été  contraftée  que  par  l'un  des  afibciés ,  il  n'y  a 
que  celui  qui  l'a  contrariée  ,  qui  en  eil  tenu  envers  le  créancier  ;  fauf  à  lui  à 
s'en  faire  faire  raifon  par  fon  affocié. 

Cela  auroit  lieu ,  quand  même  par  le  contrat  il  auroit  exprimé  qu'il  contraûoit 
pour  le  compte  de  fa  fociété  ,  tant  en  fon  nom  qu'au  nom  de  fon  affocié  :  la 
difpofition  de  l'Ordonnance  de  1673  >  ^^^^  porte  qu'un  affocié  oblige  en  ce  cas 
fes  affociés  ,  ne  concerne  que  les  fociétés  de  commerce.  Si  néanmoins  il  étoit 
juffifîé  ,  ou  que  fon  affocié  lui  avoit  donné  effeâ:ivement  pouvoir  ,  ou  que  la 
dette  eût  tourné  au  profit  de  la  fociété ,  l'autre  affocié  feroit  tenu  de  la  dette 
envers  le  créancier  ,  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  fociété. 

Lorfque  c'efl  en  fon  nom  leul  que  l'un  des  affociés  a  contrarié  ,  il  n'efl  pas 
douteux  en  ce  cas  qu'il  eft  feul  obligé  envers  le  créancier  avec  qui  il  a  contrafté, 
de  miême  que  nous  l'avons  vu  à  l'égard  des  fociétés  de  commerce  ,fuprà  .^n.  loi; 
fauf  îi  lui  à  fe  faire  indemnifer  de  cette  dette  par  ks  affociés  pour  la  part  qu'ils 
en  doivent  porter,  lorfqu'elle  a  tourné  au  profit  de  la  fociété. 

106.  A  regard  des  fociétés  urûverfelles  ,  il  faut  décider  pareillement  que  ces 
affociés  qui  ne  font  point  affociés  de  commerce,  lorfqu'ils  contraftént  enfemble, 
ne  s'obligent  envers  le  créancier  avec  qui  ils  contrarient ,  que  chacun  pour  leur 
part,  comme  nous  l'avons  vu  à  l'égard  des  fociétés  particulières  qui  ne  font 
pas  fociétés  de  commerce.  Mais  dans  ces  fociétés  univerfelles  ,  chacun  des  affo- 
ciés ne  pouvant  contrafter  pour  fon  profit  particulier  ,  efl:  facilement  préfumé, 
lorfqu'il  contrade  ,  quoique  feul ,  contrarier  au  nom  de  la  fociété  ,  &:  il  oblige 
par  conféquent  fes  afîbciés  ,  chacun  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  fociété. 

107.  Sur  la  manière  dont  chacun  des  affociés  efi:  tenu  dans  l'efpece  de  fociété 
univerfelle  qui  a  lieu  entre  mari  &  femme ,  &  dans  celle  que  le  furvivant  de 
deux  conjoints  par  mariage  contrafte  faute  d'inventaire ,  Voyei  ce  que  nous 
avons  di^t  en  notre  Introdudion  au  Titre  de  la  Communauté  ,  ch.  7  ;  &  dans 
celle  au Tiire  de  Société,  Jcd.  ; ,  §•  7 ;  ^  fiel.  2  ,%.  C, 
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CHAPITRE     VII. 

Des  obligations  refpeciives  Ses  ajfociés  i  &  de  Faclion  pro  focio. 

108.  ^  E  contrai  de  (oc\ètè  forme  entre  les  afToeiés ,  qui  (ont  les  parties  con- 
MlJ.  traçantes  ,  des  obligations  réciproques ,  d'où  naît  l'aftion  appellce 
en  Droit  pro  focio ,  qu'a  chaque  affocié  contre  fes  afîbciés  pour  en  exiger  l'ac- 
compliffement. 

Les  principaux  objets  de  ces  obligations  font,  i°.  que  chaque  affocié  cft 
obligé  envers  fes  affociés  de  faire  raifon  à  la  fociété  de  tout  ce  qu'il  doit  à  la 
fociété,  dédudion  faite  de  ce  qui  lui  efi:  dû  par  la  fociété  ;  2°.  en  ce  que  chaque 
affocié eft  obligé  de  faire  raifon,  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  fociété,  de  ce  qui 
eff  dû  à  fes  affociés  par  la  fociété ,  dédudion  faite  de  ce  que  lefdits  affociés 
créanciers  de  ladite  fociété  doivent  à  la  fociété.  Nous  traiterons  dans  les  deux 
premiers  Articles  de  ce  Chapitre,  de  ses  deux  principaux  objets  :  nous  rappor- 
terons dans  un  troifieme,  quelques  autres  objets  des  obligations  que  les  affociés 
contrarient  les  uns  envers  les  autres  :  enfin  nous  traiterons  dans  le  quatrième  , 
de  Vdi^ion  pro  focio ,  qui  naît  de  ces  obligations. 

Article    premier. 

Des  différentes  chofes  que  chacun  des  ajjociés  peut  devoir  à  la  fociété ^ 
&  dont  il  ejl  obligé  de  faire  raifon  à  fes  affociés, 

109.  Ces  différentes  chofes  font,  1°.  ce  que  chacun  des  affociés  a  promis 
par  le  contrat  de  fociété  d'apporter  à  la  fociété  ,  tant  qu'il  ne  l'y  a  pas  encore 
apporté  ;  2*^.  ce  que  chacun  d'eux  a  tiré  du  fonds  commun  pour  {ç.s  affaires  par- 
ticulières ;  3".  la  réparation  du  tort  qu'il  a  caufé  par  fa  faute  dans  les  biens  ou 
dans  les  affaires  de  la  fociété. 

§.      I. 

De  ce  quun  affocié  a  promis  d'apporter  à  la  fociété. 

1 10.  Il  eff  évident  que  chacun  des  affociés  eft  débiteur  à  la  fociété  de  tout 
ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

Mais  lorfque  les  chofes  qu'il  a  promis  d'y  apporter  ,  font  des  corps  certains 
&  déterminés  ;  fi  ces  chofes  viennent  à  périr  fans  la  faute  de  cet  affocié ,  & 
avant  qu'il  ait  été  conilitué  en  demeure  par  fon  affocié  de  les  apporter  à  la  fo- 
ciété ,  il  cff  quitte  de  fon  obligation  ,  de  même  que  s'il  les  avoit  apportées.  Cela 
eff  conforme  aux  principes  de  Droit  établis  en  notre  Traité  des  Obligations, 
pan.  3  ,  ch.  6^,  fuivant  lefquels  dans  toutes  les  dettes  de  corps  certain  ,  la  chofe 
due  eff  aux  rifques  du  créancier  à  qui  elle  eff  due,  &  le  débiteur  eff  libéré 
lorfqu'elle  périt  fans  fa  faute,  ôc  avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  la  payer. 
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Ceci  s'éclaircira  par  un  exemple.  Jacques  a  propofé  à  Pierre ,  marchand  de 
vin  en  détail ,  fbn  ami ,  de  Taffocier  à  ion  commerce  de  vin  :  en  confcquencc  ils 
ont  paffé  un  contrat  de  fociété  ,  à  laquelle  Pierre  a  apporté  cent  pièces  de  vin 
quil  avoit  dans  fa  cave.  Jacques ,  de  ion  côté ,  a  promis  d'y  apporter  &  de  faire 
conduire  da:\s  la  cave  de  Pierre  cent  autres  pièces  de  vin ,  provenant  de  fa 
récolte  d'une  certaine  maifon  de  vignes  dudit  Jacques  ,  qui  étoient  encore  dans 
le  cellier  de  cette  mailbn  ,  où  Pierre  les  a  goûtées;  &  les  parties  font  convenues 
de  partager  par  moitié  la  fomme  qui  proviendroit  de  cette  fociété  ,  déduftion 
préalablement  faite  des  frais ,  àc  d'une  certaine  fomme  convenue  que  Pierre 
préléveroit  pour  ïes  peines.  Depuis  ,  avant  que  Jacques  ait  été  mis  en  demeure 
Àe  taire  voiturer  dans  la  cave  de  la  fociété  les  cent  pièces  de  vin  ,  le  feu  du  ciel 
efl  tombé  fur  le  cellier  où  elles  étoient ,  &  en  a  confumé  la  plus  grande  partie. 
Cette  perte  furvenue  par  une  force  majeure  ,  fans  la  faute  de  Jacques,  &  avant 
qu'il  ait  été  mis  en  demeure,  doit  tomber  fur  la  fociété,  &  non  fur  Jacques 
Icul ,  qui ,  en  faiiant  conduire  dans  la  cave  de  la  fociété  ce  qui  efl  échappé  au 
tonnerre  ,  efc  quitte  de  fon  obligation,  comme  s'il  y  avoit  fait  conduire  le  total. 

Mais  fi  cet  accident  du  feu  du  ciel  n'eft  arrrivé  que  depuis  que  Jacques  a 
été  mis  en  demeure,  par  une  fommaticn  judiciaire  que  lui  a  fait  Pierre,  de  faire 
conduire  dans  la  cave  de  la  (ocicià  les  cent  pièces  de  vin  qu'il  s'étoit  obligé  d'y 
faire  conduire  ,  la  perte  en  ce  cas  ne  doit  pas  tomber  fur  la  fociété ,  qui  ne  doit 
pas  fouffrir  de  la  demeure  injufle  de  Jacques  ;  &  nonobflant  l'accident  qui  eft 
arrivé ,  Jacques  demeure  débiteur  envers  la  fociété  des  cent  pièces  de  vin  qu'il 
a  promis  d'y  apporter  ;  yoye:^^  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  6'6^. 

j  1 1.  Ce  n'efi  que  par  forme  de  dédommagement  du  tort  que  lafTocié  a  caufé 
à  la  fociété  par  la  demeure  en  laquelle  il  a  été  d'apporter  à  la  fociété  les  chofes 
qu'il  avoit  promis  d'y  apporter  ,  qu'il  demeure  débiteur  de  ces  chofes  ,  quoi- 
que péries  par  force  majeure.  C'efl  pourquoi  il  n'en  doit  demeurer  débiteur  que 
dans  le  cas  auquel  la  chofe ,  ou  ne  ï\x\  pas  périe  du  tout ,  ou  ne  ïiw  périe  qu'après 
que  la  fociété  auroit  eu  le  temps  de  la  revendre  ,  s'il  n'eût  pas  été  en  demeure 
de  fatisfaire  à  fon  obligation  ;  comme  dans  l'efpebe  précédente,  dans  laquelle  les 
cent  pièces  de  vin  que  le  feu  du  ciel  a  confumées  dans  le  cellier  de  Jacques  ,  ne 
feroient  pas  péries  ,  fi  elles  ne  s'y  fliffent  pas  trouvées,  &  qu'elles  enflent  été 
dans  la  cave  de  la  fociété ,  où  Jacques  a  été  mis  en  demeure  de  les  faire  condule. 

Mais  fi  la  perte  des  corps  cerfains  qu'un  affoclé  a  promis  d'apporter  à  la 
fociété  ,  quoique  furvenue  depuis  la  demeure  en  laquelle  il  a  été  de  les  y 
apporter  ,  efl  une  perte  que  la  fociété  eût  également  ibuiferte ,  quand  même 
Citi  affocié  auroit  fatisfait  à  fon  obligation  ;  la  fociété  en  ce  cas  ne  fouiFrant  pas 
de  la  demeure  ,  la  perte  de  la  chofe  ne  doit  pas  en  ce  cas  tomber  fur  cet  aflbcie 
ieul,  mais  fur  la  fociété  à  qui  elle  étoit  due.  Par  exemple,  fl  j'ai  contrafté  avec 
plufieur^perfonnes  un  commerce  de  fociété  pour  un  commerce  de  raffinerie  de 
îlicre  ,  à  laquelle,  entre  autres  chofes  ,  j'ai  promis  de  fournir  un  certain  maga- 
fin  à  moi  appartenant,  pour  être  commun  en  propriété  à  tous  les  aflbciés  ,  & 
que  depuis  que  j'ai  été  mis  en  demeure  d'en  délivrer  les  clefs  à  l'adminiflrateur 
de  la  fociété  ,  ce  magafln  ait  été  incendié  par  le  feu  du  ciel  ;  cette  perte  ,  quoi- 
qu'arrivée  depuis  ma  demeure  de  fatisfaire  à  mon  obligation ,  tombera  fur  la 
ibciéîé ,  qui  l'eût  également  foulFerte  fi  j'y  eufTe  fatisfait  ;  &  je  ferai  quitte  de 
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won  obligation  en  mettant  la  fociété  en  poffefTion  de  la  place  &  des  maririaux 
qui  en  font  refiés ,  pour  que  le  magafin  Ibit  rebâti  aux  dépens  de  la  Ibciété. 

1 1 2.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  fur  l'extinftion  des  chofes  qu'un  aflbcié  a 
promis  d'apporter  à  la  fociété  ,  ne  reçoit  d'application  que  lorfque  ces  chofes 
ibnt  des  corps  certains  &  déterminés. 

Mais  lorfque  ce  qu'un  afTocié  a  promis  d'apporter  à  la  fociété ,  cil:  une  cer- 
taine fomme  d'argent ,  ou  une  certaine  quantité  de  blé ,  de  vin  ,  &c.  ou  ies 
corps  indéterminés  ,  com.me  tant  de  vaches  ,  fans  déterminer  lefquelles  ;  il  eil 
évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  ces  queflions ,  ne  pouvant  pas  y  avoir 
d'extindion  de  ce  qui  eil  indéterminé  ;  ^cnus  nunquam  pcrït.  Voyez  notre 
Traité  des  Obligations  ,  n.  658. 

Ceci  fert  à  décider  l'efpece  fuivante.  Nous  avons  contrafté  une  fociété  pour 
aller  acheter  en  différentes  Provinces  certaines  marchandifes  que  nous  ferions 
venir  ici  pour  les  y  revendre  ,  &  nous  fommes  convenus  d'apporter  chacun 
mille  écus  dans  cette  {oc'^Miè.  Si  avant  d'exécuter  Qt\tQ  convention ,  à^s  voleurs 
ont  forcé  votre  coffre-fort ,  &  vous  y  ont  volé  une  fomme  de  mille  écus  que 
vous  defliniez  pour  la  fociété  ,  cette  perte  ne  tombera  pas  fur  la  fociété  ;  car 
ces  deniers  qui  vous  ont  été  volés ,  non-feulement  n'appartenoient  pas  à  la 
fociété  ,  mais  on  ne  peut  même  dire  que  c'étoit  précifément  de  ces  deniers  qui 
ont  été  volés,  que  vous  étiez  débiteur  envers  la  fociété.  C'eft  pourquoi  le  vol 
qui  vous  en  a  été  fait ,  ne  peut  vous  procurer  la  libération  de  la  îomme  de 
mille  écus  que  vous  avez  promis  d'apporter  à  la  fociété.  Mais  fi  étant  parti 
pour  aller  en  marchandifes ,  en  exécution  du  contrat  de  fociété ,  vous  avez 
pris  cette  fomme  fur  vous ,  &  qu'on  vous  l'ait  volée  en  chemin,  la  perte  tom- 
bera fur  la  {oQiètè  ;  car  vows  êtes  cenfé  avoir  payé  à  la  fociété  la  (omme  de 
mille  écus  que  vous  lui  deviez ,  en  emportant  avec  vous  ces  deniers  pour  le 
voyage  que  vous  faifiez  en  exécution  de  la  fociété  :  ces  deniers  font  par-là 
devenus  les  deniers  de  la  fociété ,  dont  le  vol  doit  par  conféquent  tomber  fur 
la  fociété.  Celfus  traciat  :  Si  pccuniam  contulijjemus  ad  rncrcem  emendam  ,  &  mea 
pccunia  per  iffet,  cui  perierit?  Etait:  Si pojl  collationem  cvcnit  ut psrirct ,  que d non 
f-cret  niji  focictas  coita  ejfzt ,  u trique  périr e  ;  ut  putà  ,  Jî  pecunia  cùm  percgre  porta- 
retur  ad  mercem  emendam  periit  :  fi  vcrb  ante  collationem  ,  pojlquàm  eam  dejii- 
najjes  ,  tune  periit ,  nihil  eo  nomine  confequeris  ,  inquit ,  quia  non  focietati  periit  ; 
L.  58,  §.  I  ,  ff.profoc. 

113.  Quoiqu'un  affocié  ait  apporté  à  la  fociété  les  chofes  qu'il  avait  pro- 
mis d'y  ajDporter  ;  û  depuis  la  fociété  en  a  été  évincée ,  il  en  demeure  débiteur, 
comme  s'il  ne  les  y  eût  pas  apportées  ;  Jrg.  L.  3  ,  If.  de  aa.  empt.  :  car  le  contrat 
de  fbciété  étant,  de  même  que  le  contrat  de  vente,  un  contrat  commutatif, 
l'afTocié  qui ,  par  le  contrat  de  fociété  ,  promet  d'apporter  à  la  fociété  quelgjue 
corps  certain  &  déterminé  ,  contrade  envers  la  fociété  la  même  obligation  de 
garantie,  en  cas  d'évidion  de  ce  corps  certain  qu'il  a  apporté  à  la  fociété,  qu'un 
vendeur  contraâe  envers  l'acheteur,  f^oje^  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  part.  2  ,  ck.  1 ,  feci.  2,j&  4. 

1 14.  Dans  les  fociétés  itniverfelles  de  tous  les  biens ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  fa 
garantie  en  cas  d'évidion  de  quelqu'un  des  héritages  dont  l'un  des  affoc'iés  étok 
pofTefTeur  lors  ^i  contrat  de  lociété  ;  car  dans  ces  fociétés,  c'efl  l'univerfalité 
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de  fes  uiens ,  &  non  aucun  héritage  déterminé ,  que  chaque  affocîé  s'oblige  d'ap* 
porter  à  la  fociété. 

115.  Lorfque  les  chofes  qu'un  affocié  a  promis  d'apporter  à  la  fociété  font 
des  chci'es  frugifcres,  il  eft  débiteur  à  la  fociété  non-feuiement  de  ces  chofes  , 
mais  de  tous  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  depuis  qu'elles  eufîent  du  être  apportées 
à  fa  fociété  :  Infocictatibusfrucius  communicandi  funt  ;  L.  38  ,  §.  9  ,  ff.  at?  ufur. 

*Td.ni  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  d'apporter  à  la  fociété  ces  chofes  qu'il 
a  promis  d'y  apporter  ,  il  n'eft  pas  tenu  de  faire  raifon  à  la  fociété  que  des  fruits 
de  ces  choies  qu'il  a  perçus.  Mais  depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  les  y 
apporter,  il  efl:  tenu  même  de  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus,  6c  que  la  fociété  eût 
pu  percevoir  :  car  c'efl:  un  effet  de  la  demeure  ,  d'obliger  le  débiteur  à  indemni- 
fer  Ion  créancier  de  tout  ce  que  le  créancier  a  foufFert  de  la  demeure. 

116.  Lorfque  la  chofe  qu'un  affocié  a  promis  d'apporter  en  fociété,  eft  une 
fomme  d'argent ,  l'aiTocié  en  doit  les  intérêts  à  la  fociété  ,  du  jour  qu'il  a  été 
mis  en  demeure  par  its  aflbciés  de  l'y  apporter  ,  de  même  que  tout  autre  dé- 
biteur. 

1 17.  Lorfque  ce  ne  font  que  les  chofes  mêmes  que  l'aiTocié  a  promis  d'ap- 
porter à  la  fociété  ,  mais  feulement  la  jouiffance  de  ces  chofes ,  il  efl  évident 
qu'il  n'efl:  pas  en  ce  cas  débiteur  à  la  fociété  de  ces  chofes,  mais  il  eft  feule- 
ment débiteur  des  fruits  ou  des  intérêts ,  fuivant  les  dillin(ftions  ci-defTus  rap- 
portées. 

s.   I  I. 

De  ce  que  chacun  des  ajfocîés  a  perçu  du  fonds  commun, 

1 18.  Chacun  des  afibciés  doit  rapporter  à  la  maffe  commune  tout  ce  qu'il 
a  perçu  du  fonds  commun  ,  &  il  en  eft  par  conféquent  débiteur  envers  la  fo- 
ciété. 

Par  exemple ,  li  l'un  des  afTociés  a  tiré  de  la  caiffe  de  la  fociété  quelque 
fomme  d'argent  pour  l'employer  à  fes  affaires  particulières ,  il  n'efl  pas  douteux 
qu'il  efl  débiteur  de  cette  fomme  envers  la  fociété. 

119.  Il  en  doit  auiîî  les  intérêts,  fuivant  la  Loi  i  ,  §.  i ,  ff.  ^2  ufur.  Socmsfi 
pccuniatn  communcm  invafcr'u ,  vcl  in  fuos  ufus  convcrterit ,  omnimodb  y  etium 
mord  non  interveniente  ^  prœjîabuntur  ufura. 

Dans  les  fociétés  univerfelles  dans  lefqueîles  tombent  tous  les  revenus  des 
biens  de  chacun  des  afTociés  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  communs  quant  à  la  pro- 
priété ,  telle  qu'efl  celle  qui  a  lieu  entre  des  conjoints  par  mariage ,  les  inté- 
rêts des  fommes  que  l'un  des  aflbciés  a  prifes  dans  la  caifTe  commune  pour  (es 
affaires  particuheres ,  ne  commencent  .à  courir  que  du  jour  de  la  diffolution 
de  la  communauté  :  tant  qu'elle  dure  ,  il  fe  fait  une  confufion  de  ces  intérêts, 
qui  font  une  charge  des  revenus  des  biens  de  cet  affocié,  qui  tombent  dans  la 
fociété. 

1 20.  Chacun  des  affociés  s'obligeant  réciproquement  d'apporter  à  la  fociéto 
fon  induflrie  ,  l'induflrie  de  chacun  des  affociés  devient  un  fonds  commun  ,  & 
tous  les  gains  que  chacun  d'eux  a  faits  par  fon  induffrie ,  doivent  être  comptés 
^  rapportés  à  la  maffe  commune,  ^ 
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Dans  les  fociétés  univerfelles  ,  chacun  des  aflbciés  doit  compter  à  la  fociété 
de  tous  les  gains  honnêtes  qu'il  a  faits  par  Ton  induflrie  ,  de  quelque  efpece  d'in- 
dullrie  qu'ils  proviennent  ;  mais  dans  les  fociétés  particulières  ,  chaque  affocié 
n'étant  cenfé  promettre  d'apporter  à  la  fociété  que  l'efpece  d'induflrie  qui  a 
rapport  à  l'objet  de  la  fociété  ,  il  ne  doit  compter  à  la  fociété  que  des  gains 
qui  proviennent  de  cette  efpece  d'induftrie,  &  non  de  ceux  qui  proviendroient 
d'une  autre  efpece  d'induflrie  qu'il  auroit.  Par  exemple ,  fi  deux  Cordonniers 
ont  contra£l:é  enfemble  une  fociété  de  leur  art  pour  un  certain  temps ,  chacun 
de  ces  aiTociés  fera  tenu  de  compter  à  la  fociété  de  tous  les  gains  qu'il  auia 
faits  de  fon  art  de  Cordonnier.  Mais  fi  l'un  d'eux  avoit  le  talent  d'enfeigner  à 
chanter  à  des  oifeaux ,  il  ne  fera  pas  obligé  de  compter  à  la  fociété  des  gains 
qu'il  aura  faits  en  enfeignant  à  chantera  des  oifeaux  pendant  qu'il  travaillcit  ; 
parce  que  ce  n'efl  pas  c^ne  efpece  d'indullrie,  mais  feulement  celle  qui  eft 
relative  à  fon  art  de  Cordonnier  ,  qu'il  a  promis  d'apporter  à  la  fociété. 

121.  Lorfque  l'un  des  aflbciés  a  en  fon  particulier  une  créance  contre  un 
débiteur  qui  l'elt  aufli  de  la  fociété ,  il  doit  imputer  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur 
fur  la  créance  de  la  fociété  &  fur  la  lienne ,  par  proportion  de  l'objet  de  chaque 
créance.  Par  exemple ,  fi  la  (ocièté  étoit  créancière  de  Pierre  d'une  fomme  de 
2^000  liv.  &  que  l'un  des  afTociés  fût  en  fon  particulier  créancier  du  même 
Pierre  d'une  autre  fomme  de  io,oo  liv.  la  créance  de  la  fociété  étant  double  de 
la  créance  particulière  de  cet  aflbcié  ,  il  doit  compter  à  la  fociété  des  deux  tiers 
de  ce  qu'il  aura  reçu  de  Pierre  ,  étant  cenfé  avoir  reçu  ces  deux  tiers  fur  la 
dette  de  la  fociété  :  ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  par  les  quittances  qu'il 
en  auroit  données  ,  il  auroit  fait  l'imputation  en  entier  fur  fa  créance  particu- 
lière ;  car  devant  aux  affaires  de  la  fociété  le  même  foin  qu'à  fa  propre  affaire  , 
il  ne  lui  eft  pas  perniis  de  fe  faire  payer  de  fa  créance  préférablement  à  celle 
de  la  fociété. 

122.  Lorfque  l'un  des  afTociés  s'cù.  fait  payer  par  un  débiteur  de  la  fociété 
de  fa  part  entière  qui  lui  revenoit  dans  cette  dette  ,  &  lui  en  a  donné  quittance 
pour  fa  part  ;  fi  ce  débiteur  étant  depuis  devenu  infolvable  ,  l'autre  afTocié  n'a 
pu  être  payé  entièrement  de  la  fienne  ,  l'affocié  qui  a  reçu  fa  part  entière  fera- 
t-il  tenu  de  rapporter  à  la  mi'ffe  commune  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  lui  ? 
Pour  la  négative ,  on  dira  que  ce  que  cet  affocié  a  reçu  du  débiteur  de  la  fo- 
ciété ne  lui  provient  pas  du  fonds  commun ,  mais  de  fa  part  qu'il  avoit  dans 
un  des  effets  de  la  fociété:  Non  de  mtdio  tidït  ^fcd  tantummodo  quod  Jibi pro paru 
focii  debebamr  recep'n ;  l'autre  affocié  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  été  aufîi 
vigilant  que  lui  à  exiger  la  fienne. 

Nonobfhnt  ces  raifons,  Ulpien ,  en  la  Loi  63  ,  §.  5  ,  ff.  pro  foc.  décide  que 
celui  des  affociés  qui  a  reçu  fa  part  entière  ,  doit  rapporter  à  la  maffe  commune 
ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  l'autre  affocié  ,  quaji  ïniquum  fit  ex  eâdern  focietate, 
alium  plus ,  alium  minus  conjeqiâ. 

Cela  paroît  contraire  à  ce  qui  eft  décidé  entre  cohéritiers  en  la  Loi  38  ,  ff. 

fam.  erc.  ;  mais  il  n'y  a  aucune  parité  entre  les  deux  efpeces.  En  fuppofant , 

dans  l'efpece  de  cette  Loi  63  ,  que  les  affociés  avoient  un  pouvoir  réciproque 

(  comme  il  efl  affez  ordinaire  )  de  faire  l'un  pour  l'autre  les  affaires  de  la 

ibciété ,  &  de  faire  l'un  pour  l'autre  payer  les  débiteurs ,  en  ce  cas  cet  affociç 
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doit  rapporter  à  la  malTe  commune  ce  qu'il  a  reçu  de  ce  débiteur  ;  parce  que  ^ 
devant  l'exiger  pour  le  compte  de  la  fociété  ,  il  n"a  pas  du  préférer  Ion  intérêt 
particulier  à  celui  de  la  fociété.  Dans  l'efpcce  de  la  Loi  38  ,  les  cohéritiers 
n'avoient  pas  contraclé  entre  eux  un  pareil  engagement. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  un  des  affociés  trouvant  une  occafion  de  vendre 
avantageufement  des  marchandifes  de  la  Ibciété  ,  au  lieu  de  faire  le  marché 
pour  le  compte  de  la  fociété ,  l'a  fait  pour  fon  compte  particulier  ,  en  ven- 
dant fa  part  dans  les  marchandifes  de  la  fociété ,  il  fera  obligé  de  rapporter 
à  la  mafle  commune  ce  qu'il  a  vendu  de  plus  fa  part ,  que  l'autre  afîbcié  n'a 
.vendu  la  fienne. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  l'un  des  affociés ,  avoit  vendu  fa  part  dans  une 
chofe  de  la  fociété  qui  n'étoit  pas  deftinée  à  être  vendue  pour  le  profit  de  la 
fociété  :  quoique  l'autre  affocié  eût  vendu  la  fienne  moins  que  lui,  il  ne  feroit 
pas  obligé  à  lui  faire  raifon  de  ce  qu'il  l'a  vendue  plus  que  lui. 

123.  Chacun  des  affociés  n'eft  tenu  de  rapporter  à  la  maffe  commune  que 
les  gains  qui  lui  proviennent  de  la  fociété  ,  &  non  pas  ceux  dont  la  fociété  n'a 
été  que  la  caufe  occafionnelle.  Par  exemple  ,  fi  Tun  des  affociés,  en  faifant  les 
r.ffaires  de  la  fociété  ,  a  fait  connoiffance  avec  une  perfonne  riche  &  bienfai- 
fante  ,  qu'il  n'auroit  pas  connue  fans  cela  ,  &  que  cette  perfonne ,  dont  il  a 
gagné  l'amitié ,  lui  ait  fait  quelque  donation  ou  quelque  legs ,  il  ne  fera  pas 
obligé  de  rapporter  à  la  maffe  commune  ce  don  ou  ce  legs  ,  quoique  la  io- 

■  cieté  en  ait  été  la  caufe  occafionnelle  :  Scd  ncc  compendium  quod  proptcr  focie- 
tatem  ci  conùgijfct ,  veniret  in  médium  ;  veluti  Jî  propter  focietatem  hères  fuijjlt 
injlitutus  y  aut  quid  ci  donatum  ejjh  ;  L.  60  ,  ff.    1  ,  pro  foc, 

§.   III. 

Du  dommage   quun  affocié  a  caufe  à  la  fociéié, 

124.  Entre  les  chofes  dont  un  affocié  peut  être  débiteur  à  la  fociété ,  on 
doit  comprendre  les  fommes  auxquelles  monte  l'eflimation  des  dommages 
qu'il  a  caufés  par  fa  faute  dans  les  effets  ou  dans  les  affaires  de  la  fociété. 

Chacun  des  affociés  n'efi  tenu  à  cet  égard  que  de  la  faute  ordinaire,  &  non 
de  la  fuite  la  plus  légère.  On  ne  peut  exiger  de  lui  que  le  foin  dont  il  eft  ca- 
pable, &  qu'il  apporte  à  (ts  propres  affaires  :  s'il  n'a  pas  la  même  prévoyance 
qu'ont  dans  leurs  affaires  les  plus  habiles  pères  de  famille  ,  i^s  affociés  ne  doi- 
vent pas  lui  imputer  ce  défaut ,  mais  plutôt  s'imputer  à  eux-mêmes  de  s'être 
affociés  avec  lui  :  Culpa  non  ad  exacîioiem  diligentiam  redigenda  cjî  ;fufficit  enim 
talcm  diligcntiam  communibus  relus  adhibcre ,  qualem  fuis  rébus  adhiherefokt  ;  quia,, 
qui  parum  ditigentcm  fibi  focium  acqnirit ,  de  fe  queri  débet  j  d.L.  y  x  ,^.  pro  foc. 

Au  refte  vm  .iffocié  efl  tenu  même  des  fautes  d'omiffion  ;  comme  fi,  par 
exemple,  par  une  faute  inexcufable  ,  il  a  manqué  de  faire  un  achat  avantageux 
à  la  fociété  :  Si  qui  focietatem  ad  emendiim  coierint ,  déni  que  res  alterius  dolovet 
culpâ  empta  non  fit ,  profocio  ejfe  aciionem  confiât  ;  L.  52  ,  §.  1 1  ,  ff.  ^.  tit. 

Un  affocié  pourroit-il  s'excufer  même  de  la  négligence  craffe,s'il  étoitconf- 
îant  qu'il  apporte  cette  négligence  à  fes  propres  affaires  ?  Non,  Si  on  ïi'exig& 
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f)as  d'un  affocié  pour  les  atrcires  de  la  Ibciété  ,  le  foin  le  plus  ty.oCt  qu'ont  djns 
leurs  affaires  les  plus  habi'ts  pères  de  famille  ,  c'efl  qu'il  peut  n'ctre  pas  capable 
de  ce  foin.  Mais  chacun  eft  préfumé  capable  du  foin  ordinaire  qu'apportent 
à  leurs  affaires  les  perfonne^  les  moins  intelligentes  ;  &  lorfqu'il  n'apporte 
pas  ce  foin  ,  en  p-éfume  c;ue  c'eft  par  une  parefTe  volontaire  &  condamnable  , 
dont  à  la  vérité  il  n'efl  '  -^^itable  à  perfonne  pour  fes  propres  affaires  ,  niais 
<iont  il  efï  comptable  à  fcs  affociés  ,  lorfqu"il  a  eu  cette  psrefle  pour  des  affaires 
communes. 

115.  Il  refle  à  obferver  qu'un  affocié  ne  peut  pas  fe  difpenfer  défaire  raiî- 
fon  à  la  fociété  du  dommage  qu'il  lui  a  caufe  par  fa  flnute  dans  quelque  affaire  ; 
û  ne  peut  oppoferla  compenfation  des  profits  beaucoup  plus  ccnfidérabîes  qu'il 
a  faits  par  fon  induftrieà  la  fociété  dnns  d'autres  affaires  :  Non  ob  eam  rem  m'mîis 
<id  periculum  focii  perdmt  qiiod  ncgligcntiâ  cjus  perijfet  ,  quod  in  pUrifqut  alïis 
indujlrïâ  ejus  focietas  aiicia  fuijjct ,  &  hoc  Imptrator  pronimtiav'n ;  L.  25  ,  ff .  d.  tît. 
Et  ideb  Jifocius  quccdam  negligcnter  in  foàetau  tgijf^t  ,  in  plcrifquc  autem  focic- 
tatcm  auxijjet  ,  non  compcnjatur  compendium  cum  ncgligentid  ;  L.  2,6.  La  raifon 
cft ,  que  cet  affocié  devant  à  la  fociété  fon  induflrie  ,  il  n'a  fait  que  s'acquitter 
envers  elle  de  ce  qu'il  lui  devoir ,  en  lui  apportant  des  profits  qu'il  a  faits  par 
fon  indiiftrie  ;  la  (ocxètè  ne  lui  efï  pour  cela  redevable  de  rien  qu'il  puifle  op- 
poler  en  compenfation  de  ce  qu'il  lui  doit. 

Article    II. 

Des  chofes  dont  un  ajfocié  peut  être  créancier  de  la  fociété  ,  &  dont 
les  autres  ajfociés  font  obligés  de  lui  faire  raifon  ,  chacun  pour 
la  pan  qu'il  a  dans  la  fociété, 

126.  Lorfqu'un  affocié  a  mis  dans  la  fociété  des  chofes  dont  il  ne  devoit 
ique  la  jouiffance  ,  par  le  contrat  de  fociété  ,  il  efl  créancier  de  la  fociété 
pour  lefdites  chofes,  qui  doivent  lui  être  reflituées  lors  de  la  diffolution  de 
la  fociété. 

Si  ces  chofes  étoient  des  corps  certains  &  déterminés ,  des  chofes  qui  ne  fe 
confomment  pas  par  l'ufage ,  qui  n'étoient  pas  deflinées  à  être  vendues  ,  ÔC 
qu'il  devoit  reprendre  en  nature  lors  de  la  diffolution  de  la  fociété  ,  ces  chofes 
demeurent  à  fes  rifques ,  &  ne  font  pas  aux  rifques  de  la  fociété.  Si  fans  la 
faute  de  fes  affociés  elles  ont  été  détériorées  ,  il  les  reprendra  en  l'état  qu'elles 
fe  trouveront  ;  &  fi  elles  étoient  entièrement  péries  par  quelque  force  ma- 
jeure ,  la  fociété  feroit  déchargée  envers  lui  de  l'obligation  de  les  lui  reflituer. 

Au  contraire  ,  fi  ces  chofes  qu'un  affocié  a  mifes  dans  la  fociété  ,  étoient  des 
chofes  qui  fe  consomment  on  fe  détériorent  en  les  gardant,  ou  qui  fuffentdef- 
tinées  à  être  vendues  ,  &  qui  euffent  été  mifes  dans  la  fociété  fous  une  certaine 
eflimation  portée  par  quelque  inventaire,  l'affocié  qui  les  y  a  mifes  pour  que 
la  fociété  en  eût  feulement  la  jouiffance  ,efl  créancier,  non  des  chofes  mêmes  , 
naais  de  la  fomme  à  laquelle  monte  Teflimation  qui  en  a  été  faite  ;  &  ces  chofes 
font  aux  rifques  de  la  fociété,  &  non  auxfiens. 

117.  Un  affocié  peut  encore  être  créancier  de  la  fociété  des  fommes  qu'il 

Ddddij 
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a  ûcbourfées  pour  les  affaires  de  la  fociété  ,  putà  ,  pour  des  frais  de  voyages 
qu'il  a  faits  pour  lefdites  affaires  ;  L.  52  ,  §.  1 5  ,  ff.  ^.  tit. 

Non-feuîement  s'il  a  fait  des  débourfés  ,  mais  s'il  a  contra£fé  quelque  obli- 
gation pour  les  affaires  de  la  focicté  ,  il  en  doit  être  indemnifé  par  la  fociété. 

Par  exemple  ,  fi  l'un  des  affociés  avoit  vendu  à  quelqu'un  quelque  effet  de 
la  fo«iété  pour  le  compte  de  la  fociété ,  il  doit  être  indemnifé  par  la  focicté 
de  l'obligation  de  garantie  qu'il  a  ccntradée  envers  l'acheteur  ;  L.  67  ,  ff. 
J.  th. 

128.  Un  affocié  doit  être  indemnifé  par  la  fociété,  non-feuîenient  àes  dé- 
bourfés qu'il  a  faits  &  des  obligations  qu'il  a  contraftées  direftement  &  prin- 
cipalement pour  les  affaires  de  la  fociété  ;  il  doit  pareillement  l'être  des  rif- 
ques  &  des  hafards  qu'il  a  courus  ,  lorfqu'ils  étoient  inféparables  de  la  gefllon 
qu'il  a  eue  des  affaires  de  la  fociété  ,  &  qu'il  ne  les  a  courus  que  pour  lefdites 
affaires  :  car  la  fociété  devant  avoir  tout  le  profit  qui  réfiUte  de  cette  geflion  , 
îl  eff  équitable  qu'elle  fupporte  tous  les  rifques  :  Ubi  liitriim  y  Ibi  &_pcnciduni  ejfe 
dchct.  Cela  a  donné  lieu  à  la  queflion  qui  a  été  agitée  entre  les  Jurifconfultes 
des  deux  {ç.Qits, ,  de  fçavoir  fi  l'un  des  affociés  ayant  été  bleffé  par  des  efclaves 
qu'il  menoit  vendre  à  une  foire  pour  le  compte  de  la  fociété  ,  en  voulant  les 
empêcher  de  fe  fauver,  devoit  être  indemnifé  par  la  fociété  des  frais  de  panfe- 
mens  &  de  médicamens  faits  pour  fa  guérifbn  ?  Labéon,  chef  de  l'école  des 
Proculéiens ,  tenoitla  négative;  parce  que  ces  frais  n'ont  point  été  faits  pour 
les  affaires  de  la  fociété  ,  qui  n'en  a  été  que  la  caufe  occafionnelle  ;  quia  , 
difoit-il  ,  id  non  in  focietatem  ,  quamvïs  propier  focictaum  imp&nfum  Jît  ;  L. 
60  ,  §.  I. 

Au  contraire,  Julien,  qui  étoit  de  l'école  des  Sabiniens,  tenoit  l'afHrmative  , 
&  fon  fentiment  a  prévalu  :  Seamdùm  JuUamim  tamcn  quod  mcdicis  profc  datum 
ejl  recipere  poufi  ;  quOD  VERUM  EST  ;  L.  61  ,  ff.  d,  tit.  La  raifon  efl  que  le 
rifque  couru  par  cet  affocié  d'être  maltraité  par  ces  efclaves ,  étoit  un  rifque 
inféparable  de  leur  conduite  ,  qu'il  n'avoit  couru  que  pour  les  affaires  de  la 
fociété  ,   &  dont  il  devoit  par  conféquent  être  indemnifé  par  la  fociété. 

Par  la  même  raifon  ,  le  même  Julien  décide  que  fi  un  affocié ,  dans  un 
voyage  qu'il  faifoit  pour  les  affaires  de  la  fociété  ,  a  été  attaqi"^  par  des  voleurs 
qui  l'ont  volé  &  qui  ont  blefîe  fes  domefliques  ,  la  fociété  doit  l'indemnifer 
de  ce  qu'on  lui  a  volé,  &  des  frais  qu'il  a  faits  pour  la  guérifon  de  fes  do- 
mefliques  ;  L.  52  ,  §.  4  ,  ff.  pro  foc. 

129.  Oblcrvez  que  la  fociété  n'étant  tenue  que  des  rifques  qui  font  infé- 
parables de  la  gefîion  de  fes  affaires  ,  elle  n'efl  tenue ,  dans  l'efpece  qu'on  vient 
de  rapporter ,  d'indemnifer  l'affocié  que  du  vol  de  ce  qu'il  étoit  abfolument 
récefîaire ,  eu  égard  à  fon  état ,  qu'il  portât  avec  lui  pour  {ox\  voyage.  S'il  a 
porté  avec  lui  plus  d'argent  qu'il  n'en  falloit  pour  fon  voyage ,  &  des  chofes 
dont  il  pouvoit  fe  pafTer,  la  fociété  ne  doit  pas  porter  le  rifque  de  ce  fuperflu, 
&  ne  doit  pas  en  indemnifer  l'affocié ,  s'il  lui  a  été  volé. 

Pareillement ,  s'il  a  mené  avec  lui  un  trop  grand  nombre  de  domeftlques  ,' 
la  fociété  n'efl  tenue  que  des  panfemens  de  ceux  qui  lui  étoient  néceffaires 
peur  fon  voyage. 

130.  Si  l'affocié  qui  avoit  porté  avec  lui  plus  d'argent  qu'il  ne  falloit  pouj^ 
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le  voyage  ,  en  a  fauve  une  partie  des  mains  des  voleurs ,  ce  qu'il  a  fauve  s'im- 
putera-t-il  fur  la  partie  de  {on  argent  qui  étoit  néceffaire  pour  le  voyiige  ,  & 
qui  étoit  aux  rifques  de  la  focicté,  ou  fur  la  partie  fuperflue  qui  étoit  aux  rif- 
ques  de  cet  afTocié  ?  Je  penfe  que  n'y  ayant  pas  de  raifon  de  l'imputer  plutôt 
fur  Tune  que  fur  l'autre ,  l'imputation  doit  fe  faire  fur  Tune  &  fur  l'autre  par 
proportion.  Par  exemple  ,  fi  un  aflbcié  qui  n'avoit  befoin  que  de  dix  piftoles 
pour  fon  voyage ,  en  avoit  porté  trente  avec  lui ,  &  qu'il  en  eût  fauve  fix  ,  la 
fociété,  qui  n'etoit  chargée  que  du  rifque  du  tiers  des  trente  pifloles  ,  ne  doit 
profiter  que  du  tiers  de  ce  qui  a  échappé  aux  voleurs  ,  &  elle  doit  par  con- 
féquent  indemnifer  de  huit  piftoles  cet  aiTocié! 

131.  La  fociété  efl  à  la  vérité  tenue  d'indemnifer  un  afTocié  des  pertes  qu'il 
a  fouffertes  ,  lorfqu'elles  font  une  fuite  naturelle  de  certains  hafards  infépara- 
bles  de  la  gefîion  des  affaires  de  la  fociété  ,  auxquels  (es  afTociés  aiu'oient 
été  expofés  comme  lui ,  s'ils  fe  fuflent  chargés  de  cette  gellion  ;  mais  elle  n'efl 
pas  obligée  de  l'indemnifer  des  pertes  qu'il  a  fouffertes  ,  &  dont  la  geflion  des 
affaires  de  la  fociété  n'a  été  qu'une  occafion  purement  accidentelle.  Par  exem- 
ple ,  fi  la  fociété  a  eu  un  procès  avec  une  perfonne  qui  étoit  amie  de  l'un  des 
afTociés, &  que  cette  perfonne ,  en  haine  dii  procès  ,  ait  révoqué  un  legs  qu'elle 
lui  avoit  fait ,  ou  l'ait  fait  deflituer  d'une  commifîion  qu'elle  lui  avoit  pro- 
curée ;  quoique  cet  affocié  ait  fouffert  ces  pertes  à  l'occafion  de  la  fociété  , 
il  n'efl  pas  fondé  à  prétendre  que  la  fociété  l'en  indemnife. 

Pareillement  un  affocié  n'efî  pas  fondé  à  prétendre  que  la  fociété  l'indem- 
nife  de  ce  que  le  foin  qu'il  a  apporté  aux  affaires  de  la  fociété  lui  a  fait  négli- 
ger (qs  propres  affaires  ;  car  il  devoit  aux  affaires  de  la  ioc'Àtè  le  foin  qu'il 
y  a  apporté  ,  &  il  en  a  été  payé  par  la  part  qu'il  a  eue  ou  qu'il  a  pu  avoir 
dans  les  profits  de  la  fociété.  Cela  eff  confornîe  à  ce  qu'a  décidé  Labéon  en 
la  Loi  60  ,  §.  I  ,  qu'il  n'efl  pas  dû  d'indemnité  à  un  ^^Locié  ^Ji  propter  focit- 
iaum  qids  eum  hcredem  injlituerc  dejiijfu  ,  aut patrimonium  fuum  negligentcr  admi- 
nïjirajja. 

132.  Il  reffe  à  obferver  à  l'égard  de  ce  qui  eff  dû  par  la  fociété  à  quelqu'un 
des  affociés  ,  que  chacun  de  fes  affociés  n'en  eff  tenu  envers  lui  que  pour  la 
part  qu'il  a  en  la  fociété  ,  lorfqu'ils  font  tous  folvables.  Mais  s'il  y  en  a  d'in- 
folvables  ,  l'égalité  qui  doit  être  entre  les  affociés ,  ne  permet  pas  que  l'affocié 
créancier  de  la  fociété  ,  fupporte  feul  la  perte  réfultante  de  leur  infolvabihté , 
&  elle  doit  être  répartie  entre  lui  &  {ts  affociés  folvables  :  Proculus  putat  hoc 
cd  cceteroriim  omis  pcrtinerc  quod  ab  aliquïbus  fervari  non  pouft quoniam 

Jbdetas  qiium  contrahitur  ,  tam  liicri  quàm  damni  communia  initur  ;  L.  67.  Par 
exemple  ,  parmi  quatre  affociés  ,  chacun  pour  un  quart ,  l'un  eff  créancier  de 
la  fociété  pour  1,200  liv. ,  un  autre  eff  infolvable  :  chacun  des  deux  affociés 
folvables  doit  en  ce  cas  au  créancier  de  1,200  liv.  la  fomme  de  300  liv.  pour 
le  quart  dont  il  eff  tenu  de  fon  chef,  &  100  liv.  pour  fon  tiers  de  la  part 
dont  eff  tenu  l'infolvable. 
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Article     III. 

De  quelques  autres  efpeces  d'obligations  qulnaijfent  du  contrat  defodétè, 

133.  C'efî:  encore  une  des  obligations  qui  naifient  du  contrat  de  fociété  ,  q^\ç. 
chacun  des  alTociés  ed  obligé  de  laiffer  les  affociés  jouir  &  ufer  des  chofes 
communes  ,  comme  ils  en  doivent  jouir  ,  fuivant  les  loix  &  les  conventions 
de  la  fociété  ;  L.  52  ,   §.  13  ,  ff.  pro  foc. 

Par  exemple  ,  lorfqu'à  Parj#  deux  voifins  fe  font  afTociés  pour  avoir  en 
commun  un  équipage ,  chacun  d'eux  efl  obligé  ^^n  laiffer  jouir  l'autre  à  fon 
tour.  Si  ru  jour  qui  efl  mon  tour  ,  m.on  afîbcié  en  avoit  befoin  pour  une 
a-flaire  qui  ne  pût  le  remettre  ,  &  que  je  n'en  eulTe  belbin  que  pour  des  affaires 
qui  peuvent  facilement  fe  remettre,  je  dois  lailTer  mon  alTocié  s'en  fervir,  à  la 
charge  que  je  m'en  fervirai  un  autre  jour  de  fon  tour  :  les  loix  de  la  fraternité 
ôc  de  l'amitié  qui  doivent  être  entre  afTociés  ,  exigent  cela. 

C'efl  aulTi  une  àts  obligations  qui  naifl'ent  du  contrat  de  fociété  ,  que  chacun 
des  alTociés  cfl  obligé  de  contribuer  à  la  réfedion  &  confervation  des  chofes 
communes.  Ils  peuvent  néanmoins  s'en  décharger  en  offrant  d'abandonner. 
.Voyez  ce  qui  a  été  d'itfuprà ,  n.  86. 

Enfin  une  des  principales  obligations  que  contra£le  chaque  affocié  par  le 
contrat  de  fociété ,  eft  de  fouffrir  le  partage  des  effets  de  la  fociété ,  lors  de 
la  lin  &  diflblution  de  la  fociété.  Nous  traiterons  de  ce  partage  ïnfrà ,  au 
Chapitre  neuvième. 

Article     IV. 
De  raclion  pro  focio. 

134.  Des  obligations  qui  nailTent  du  contrat  de  fociété ,  naît  l'aillon  pro 
focio ,  que  chacun  des  alTociés  a  contre  fes  alTociés  ,  pour  en  exiger  l'accom- 
plilTement. 

Cette  aftlon  elT  une  aftion  perfonnelle  :  elle  paffe  aux  héritiers  &  autres 
fucceffeurs  univerfels  de  chacun  des  affociés  à  qui  cette  aftion  appartient,  & 
elle  peut  fe  donner  contre  les  héritiers  &  autres  fucceffeurs  univerfels  des 
affociés  qui  en  font  tenus. 

Nous  avons  vu  dans  les  Articles  précédens  ,  quels  étoient  les  objets  de  cette 
aftion. 

135.  Cette  aftlon  ,  quant  à  fon  objet  principal  du  partage  du  fonds  de  la 
{ocittè  ,  ne  fe  donne  que  lors  de  la  dilTolution  de  la  fociété  ;  &  c'eff  en  cela 
que  la  Loi  dit,  Aclionefocietas  folvitur.  Elle  peut  fe  donner,  quant  aux  objets 
particuliers  ,  durant  le  temps  que  dure  la  fociété  ,  putà  ,  contre  celui  des 
affociés  qui  retient  tous  les  gains  faits  par  la  fociété  ,  aux  lins  qu'il  en  faffe  part 
aux  autres  ,  L.  65  ,  §.  i  5  ,  ff.  pro  foc,  &  qu'il  foit  tenu  ,  pour  cet  effet ,  de 
donner  un  bref  état  de  compte  ;  comme  auffi  aux  fins  que  mon  affocié  me  faffe 
jouir  des  chofes  communes  ,  aux  fins  que  les  affociés  contribuent  aux  répa- 
rations qui  y  font  à  faire. 

J36.  Il  eft  particulier  à  l'avion  pro  focio  ,  que  foit  qu'elle  fe  donne  durant 
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la  foclété  ou  depuis  la  diffolution  ,  chacune  des  parties  ,  Toit  le  demandeur , 
foit  l'un  des  défendeurs,  efl  fondé  à  demander  que  la  caufe  &  les  parties  foient 
renvoyées  devant  des  arbitres ,  pour  régler  toutes  les  conteflations  ïur  le  compte 
&  le  partage  de  la  Ibciété  ,  ôc  généralement  fur  tous  les  objets  de  cette 
aâion. 

Pour  cet  effet,  l'Ordonnance  de  1673  ,  tu.  4,  art.^c}  ,  veut  que  tous  les 
contrats  de  fociété  contiennent  la  claufe  de  fe  foumettre  à  des  arbitres  fur 
toutes  les  conteftations  qui  pourrolent  naître  entre  les  aflbciés  pour  le  fait 
de  la  fociété  ,  6c  qu'où  cette  claufe  auroit  été  omife  ,  elle  y  foit  fuppléée. 

Ces  arbitres  doivent  être  convenus  &  nommés  par  les  parties  :  faute  par 
quelqu'une  d'elles  d'en  nommer  ,  le  Juge  en  nomme  un  pour  elle  ;  Ordonnance 
de  /^73  ,  iînd. 

Si  avant  que  les  arbitres  aient  rendu  leur  règlement  ,  l'un  defdits  arbitres 
vient  à  mourir ,  l'Ordonnance  veut  que  la  partie  qui  l'a  nommé  ,  en  nomme 
un  autre  à  fa  place,  ou  le  Juge,  k(on  refus;  art.   10. 

i^-j.  Lorfque  les  arbitres  ne  font  pas  d'accord  ,  ils  peuvent ,  fans  le  confen- 
tement  des  aflbciés  ,  prendre  un  tiers  ;  &  s'ils  n'en  peuvent  convenir  ,  le  Juge 
en  nommera  un;  art.  11. 

Les  arbitres  peuvent  rendre  leur  jugement  fur  les  pièces  &  mémoires  des 
parties,  en  leur  abfence  ;  art.  12. 

Leurs  fentences  doivent  être  homologuées  au  Confulat ,  lorfque  la  fociété 
efl  une  fociété  de  marchandifes  ou  de  banque  ;  fmon  dans  la  Jurifdiûioa 
ordinaire  ;  an.  ij. 


CHAPITRE     VIII. 

Des   différentes     manières    dont  finit    la,  fociété^ 

138.  ^^  Es  manières  font  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
^:>w  traftée  ;  l'extinftion  de  la  chofe ,  ou  la  confommation  de  la  négo- 
ciation qui  en  faifoit  l'objet;  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  affociés^ 
(a  faillite  ;  enfin  la  volonté  de  n'être  plus  en  fociété» 

§.      I. 

De  r expiration  du  temps, 

139.  Lorfque  la  fociété  a  été  contradée  pour  un  certain  temps  limité,  elle       | 
finit  de  plein  droit  par  l'expiration  de  ce  temps. 

Les  parties  peuvent  convenir  de  la  proroger  au-delà  de  ce  temps  :  mais 
cette  prorogation  ne  fe  peut  prouver  que  par  un  afte  par  écrit ,  que  l'Ordon- 
nance de  1673  affujettit  aux  mêmes  formalités  que  les  a^es  par  lefquejs  la 
ibciété  efl  coniraâée. 
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$.    I  I. 

De  l'extinclion  de  la  chofe   qui  jait  U objet  de  La  fociété  ;    &  de  la 

confommation  de  la    négociation, 

140.  Lorique  la  fociété  a  été  contraftée  d'une  certaine  chofe  ,  il  eft  évident 
que  la  fociété  doit  finir  par  l'extinftion  de  cette  chofe. 

Par  exemple  ,  fi  deux  payfans  voifms  ont  acheté  en  commun  un  âne  pour 
porter  vendre  au  marché  leurs  denrées  ,  il  efl  évident  que  fi  l'âne  vient  à  mourir , 
la  fociété  de  cet  âne  qui  étoit  entre  eux  fera  finie  :  Ncque  enim  ejus  rà  quœ  Jam 
miUaJit  qiiifquam  focïiis  cjl ;\^.  63,   §.   10,  '^.  pro  focio. 

141.  Lorfque  la  fociété  n'efl:  pas  des  choies  mêmes  ,  &  que  les  aflbciés  ont 
contrafté  fociété  feulement  des  fruits  qui  proviendroient  de  certaines  chofes 
qui  appartenoicnt  à  l'un  d'eux  ,  pour  les  percevoir  en  commun,  &  en  faire  leur 
profit  commuiî  ,  pendant  que  devroit  durer  leur  fociété  ;  fi  celles  qui  apparte- 
noient  à  l'un  des  afTociés  font  péries  ,  la  fociété  cefTera  ;  car  étant  de  l'elTence 
de  la  fociété  que  chacun  des  afTociés  y  contribue  ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de 
fociété  ,  lorfque  l'un  des  afTociés   n'a  plus  rien  de  quoi  y  contribuer. 

Par  exemple  ,  lorfque  deux  voifmes  qui  avoient  chacune  une  vache  ,  ont 
contradé  wn^  fociété  de  xows  les  fruits  &  profits  qui  en  proviendroient  pendant 
un  certain  temps  ;  fi  avant  la  fin  du  temps  ,  la  vache  de  l'une  des  afTociées 
vient  à  mourir  ,  la  fociété  fera  éteinte  ,  cette  afTociée  n'ayant  plus  rien  de 
quoi  y  contribuer. 

Lorfque  deux  perfonnes  ont  contrarié  fociété  pour  vendre  en  commun  cer- 
taines chofes  qui  leur  appartenoient,  &  que  ce  ne  font  pas  les  chofes  mêmes 
qu'elles  ont  m.ifes  dans  la  fociété  ,  mais  le  prix  qui  proviendroit  de  la  vente  qui 
en  feroit  faite;  fi  avant  la  vente,  les  chofes  qui  appartenoient  à  l'un  des  afTociés 
font  péries ,  la  Loi  58  ,  dont  nous  avons  rapporté  l'efpece  fuprà  ,r2.  64,  décide 
que  la  fociété  efl:  éteinte.  La  raifbn  eft  celle  nous  venons  de  dire ,  que  cet 
afTocié  n'ayant  plus  de  quoi  contribuer  à  cette  fociété,  elle  ne  peut  fubfifler, 

ï  42.  Lorfqu'un  marchand  de  bois  a  contrafté  une  fociété  avec  un  tonnelier 
pour  faire  &;  vendre  des  tonneaux  ,  à  laquelle  fociété  le  marchand  devoir  ap'- 
porter  le  bois  ,  &  le  tonnelier  fon  travail  feulement  pour  faire  les  tonneaux  ; 
ce  tonnelier  étant  depuis  devenu  paralytique  ,  &  incapable  par  conféquent  de 
faire  des  tonneanx  ,  cette  fociété  cefle-t-elle  en  ce  cas ,  &  peut-on  dire  que  le 
tonnelier  n'a  plus  de  quoi  y  contribuer  ?  Non  ;  car  en  fe  chargeant  par  le 
contrat  de  faire  des  tonneaux ,  il  s'efl  chargé  de  les  faire  ,  non  précifément  par 
iui-même  ,  mais  foit  par  lui ,  foit  par  fes  ouvriers  :  il  peut  encore  ,  quoique 
paralytique ,  les  faire  faire  par  (es  ouvriers  ,  &  il  a  par  conféquent  de  quoii 
contribuer  à  la  fociété  ce  qu'il  a  promis  d'y  contribuer. 

Quid,  fi  le  marchand,  qui  n'a  contrafté  la  fociété  que  par  la  confiance  qu'il 
avoit  dans  l'habiletç  de  cet  ouvrier ,  avoit  mis  une  claufe  dans  le  contrat  de 
fociété ,  que  ce  tonnelier  ne  pourroit  faire  faire  les  tonneaux  par  d'autres  que 
par  lui  }  En  ce  cas  ,  on  peut  dire  que  la  fociété  eff  éteinte ,  puifque  la  chofe 
tjue  cet  afTocié  a  promis  d'apporter  à  la  fociété  ,  efl  éteinte  ;  car  ce  n'efl  pas 
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feulement  la  façon  des  tonneaux ,  mais  Ion  travail  perfonnel  qu'il  a  promis 
d'apporter  à  la  iociéré  ,  &  qu'il  ne  peut  plus  y  apporter.  Le  marchand  itra 
néanmoins  prudemment  de  lui  fignlfier  une  renonciation  à  la  fociété. 

143.  Lorfque  deux  ou  plulieurs  perlbnnes  ont  contrafté  fociété  pour  une  cer- 
taine négociation ,  cette  fociété  fera  finie  lorfque  la  négociation  aura  été  con- 
fommée.  Par  exemple ,  lorfque  deux  marchands  ont  contraâé  fociété  pour 
acheter  enfemble  une  certaine  partie  de  marchandlfes  qu'ils  Irolent  vendre  à  la 
foire  de  Guibray  ,  il  efl  évident  que  cette  fociété  fera  finie  lorfqu'ils  les  y 
auront  toutes  vendues. 

,  §■  III. 

De  la  mort  de  l\in  des  affociés ,  &  de  fa  faillite, 

144.  La  fociété ,  folt  qu'elle  folt  unlverfelle ,  folt  qu'elle  folt  particulière, 
îbit  qu'elle  folt  indéfinie  ,  foit  qu'elle  ait  été  contractée  pour  un  certain  temps 
limité ,  finit  de  plein  droit  par  la  mort  de  l'un  des  aiTociés. 

Cette  difiblution  de  la  communauté,  qui  furvient  par  la  mort  de  l'un  des 
aiTociés,  a  deux  effets.  Le  premier  ell  que  rhéritier  du  défunt  fuccede  bien  à  la 
part  que  le  àéiiint  avoit  au  temps  de  fa  mort  dans  les  biens  de  la  (ocïété ,  &  à 
la  part  des  dettes  de  la  fociété  dont  le  défi.mt  étolt  tenu  ;  mais  il  ne  fuccede  pas 
aux  droits  de  la  (oc'iétè  pour  l'avenir,  fi  ce.n'efî:  à  ce  qui  feroit  une  fuite  néc^{- 
faire  de  ce  qui  s'efl  fait  du  vivant  de  l'aiTocié  auquel  il  fiiccede  ;  &  môme  par 
rapport  à  cqs  choies,  il  ne  devient  pas  TafTocié  des  afibciés  du  défunt,  il  ne 
prend  pas  fa  place ,  il  eft  feulement  en  communauté  avec  eux. 

Suivant  ces  principes,  fi  depuis  la  mort  de  Tun  des  affociés,  l'autre  affocié 
a  fait  quelque  nouveau  marché  avantageux  relatif  au  commerce  pour  lequel 
la  fociété  avoit  été  contraftée ,  t'hérltler  du  défunt  affocié  n'y  pourra  prétendre 
aucune  part  ;  &  fi  le  marché  étolt  défavantageiix ,  on  ne  pourra  pas  lui  faire 
ilipporter  rien  de  la  perte. 

145.  Les  Jurifconfi-iltes  Romains  avoient  pouffé  ce  principe  jufqu'à  décider 
qu'on  ne  pouvolt  pas  même  valablement  convenir  en  contraûant  la  fociété , 
que  l'héritier  de  celui  des  affociés  qui  viendroit  à  mourir  pendant  le  cours  de 
la  fociété,  deviendroit  affocié  à  la  place  du  défunt  :  Adeb  morte folvitur focutas , 
ut  m  ah  initlo  pacifci po[Jîrnus ,  ut  Jures  etiam  fuccedat  focietati ;  L.  59,  ?L.  pro  foc, 

La  raifon  de  cette  décifion  étolt  que  la  fociété  étant  un  droit  qui  elî:  fondé 
fur  l'amitié  que  les  parties  ont  Tune  pour  l'autre  ,  fur  la  confiance  réciproque 
que  l'une  a  dans  la  fidélité  &  les  bonnes  qualités  de  l'autre ,  il  étolt  contre  la 
nature  de  la  fociété  qu'elle  pût  fe  contrarier  avec  une  perfonne  incertaine  &: 
inconnue,  &  par  conféquent  avec  les  héritiers  des  parties  contradantes  ,  qui, 
lors  du  contrat ,  étolent  des  perfonnes  incertaines  ;  l'yffoclé  ne  pouvant  pas  mêm.e 
^'engager  à  fe  donner  pour  héritier  une  certaine  peffonne;  L.  59  ,  §.  9 ,  ff.  i/.  tït. 

Cette  raifon  ne  me  paroît  pas  bien  décifive  ,  &  je  crois  qu'elle  a  plus  de 
fubtillté  que  de  folldlté  :  c'eft  pourquoi  je  penfe  que  dans  notre  Droit,  quoique 
réguHérement  b  fociété  finiffe  par  la  mort  de  l'un  àçs  affociés,  &  que  fon  héri- 
tier ne  lui  fuccede  pas  aux  droits  de  la  fociété  pour  l'avenir,  néanmoins  la  con- 
vention qu'il  y  fuccédera,  eff  valable.  C'eff  l'avis  de  l'ancien  Praticien  Mùfiier, 
(^is  AjfociationsjzS ,n.  jj.  Les  Jurifconfules  Romains  admettolent  eux-mêu;ês 
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Cette  convention  dans  les  fociétés  pour  la  ferme  des  revenus  publics.  Pourquoi 
ne  la  pas  admettre  pareillement  dans  les  fociétés  ordinaires  ?  Dei'peiiîes  efl 
d'avis  contraire. 

146.  Le  fécond  effet  de  la  difTolution  de  communauté  par  la  mort  de  l'un 
des  afîbciés ,  ell  qu'elle  la  difTout  même  entre  les  afTociés  furvivans ,  à  moins 
que  par  le  contrat  de  foc'iété,  on  ne  fût  convenu  du  contraire  :  Morte  unius 
focii  focietas  dijjolvitur,  afi  ccnfenfii  omnium  coitajit ,  plures  vcrb  fuperjint  ;  nijl 
in  coêundd  focietate  aliter  convenit  ;  L.  65  ,  ^.  9  ,  tf.  c/.  tit. 

La  raifon  eft  que  les  qualités  perfonnelles  de  chacun  des  afTociés  entrent  en 
conlidération  dans  le  contrat  de  fociété.  Je  ne  dois  donc  pas  être  obligé  ,  lorf- 
que  l'un  de  mes  afTociés  cft  mort,  à  demeurer  en  fociété  avec  les  autres,  parce 
qu'il  fe  peut  faire  que  ce  ne  foit  que  par  la  confidération  des  qualités  perfon^ 
nelles  de  celui  qui  efl:  mort ,  que  j'ai  voulu  contracler  la  fociété. 

Ce  principe  foufTre  exception  à  l'égard  des  fociétés  pour  la  ferme  des  revenus 
publics ,  lefquelîes  fubfiftent  entre  les  furvivans  ,  lorfque  l'un  des  afTociés  vient 
à  mourir  :  Hoc  ita  in  privatis  focictatibus  :  in  focietate  vecîigalium  manet  focietas 
&  pofl  mortem  alicujiis ;  L.  59. 

147.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  du  cas  de  la  mort  naturelle  de  l'un  des 
afTociés  ,  reçoit  application  au  cas  de  la  mort  civile  :  DiJJociamur  morte  ^  capitis 
diminutione  ;  L.  4 ,  §.  i  ,  fT.  d.  tit. 

148.  La  faillite  de  l'un  des  afTociés  difTout  aufTi  la  fociété,  de  même  que  fa 
mort  :  Dijfoclamur  egejîate  ;  d.  §.  /.  Bonis  à  creditoribus  venditis  unius  focii , 
dijlrahi  focietatcm  Labeo  ^ii  ;  L.  65  ,  §.  i ,  ff.  d.  tit.  Suivant  notre  Droit  ,  il 
fuffit  que  la  faillite  foit  ouverte. 

§.    I  V. 

De  la  volonté  de  nêtre  plus  en  fociété. 

149.  Il  n'efl  pas  douteux  que  la  fociété  peut  fe  diiToudre  par  le  confente- 
ment  mutuel  des  afTociés. 

L'un  d'eux  peut-il  la  difToudre  par  fa  feule  volonté,  en  notifiant  à  (es  afTociés 
qu'il  n'entend  plus  à  l'avenir  être  en  fociété.^  Il  faut  à  cet  égard  diflinguer  les 
fociétés  qui  ont  été  contradées  fans  aucune  limitation  de  temps,  &  celles  qui 
l'ont  été  pour  un  certain  temps  limité. 

A  l'égard  des  premières ,  un  feul  des  afTociés  peut  difToudre  la  fociété  ,  en 
notifiant  à  fes  afTociés  qu'il  n'entend  plus  demeurer  en  fociété  :  Dijfociamur 
renuntiatione  ;  L.  4,  §.   /  ,  ff.  pro  foc. 

150.  Il  faut  néanmoins  pour  cela  que  deux  cbofes  concourent;  i^.  que  la 
renonciation  à  la  fociété  foit  faite  de  bonne  foi  ;  2°.  qu'elle  ne  foit  pas  faite  à 
contre-temps  :  Débet  effefacla  bond  fidc,  &  tempejîivk 

La  renonciation  à  la  fociété  n'eft  pas  faite  de  bonne  foi,  lorfque  l'afTocié 
renonce  pour  s'approprier  à  lui  feul  le  profit  que  les  afîbciés  s'étoient  propofes 
de  retirer  en  la  contrariant. 

Par  exemple ,  fi  deux  Libraires  fe  font  afTociés  pour  acheter  enfemble  une 
bibliothèque  fur  laquelle  il  y  avoit  du  profit  à  faire,  &  qu'avant  qu'elle  eût  été 
achetée  pour  le  compte  de  la  fociété ,  l'un  des  afîbciés  ,  afin  de  l'acheter  pour  (on 
compte  particulier,  ÔC  d'avoir  feul  le  bénéfice,  eût  notifié  à  l'autre  qu'il  n'entcn- 
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doit  plus  être  de  fociété  avec  lui;  cette  renonciation  à  la  fociété  eft  de  mau- 
vairefoi,&  ne  déioblige  pas  celui  qui  Ta  faite ,  envers  Ton  aflbcié,qui  peut 
lui  demander  fa  part  du  bénéfice.  Mais  fi  cet  affocié  n'a  renoncé  à  la  fociété 
que  parce  qu'il  étoit  dégoûté  du  marché  pour  lequel  ils  s'étoient  aflociés ,  fa 
renonciation  eft  de  bonne  foi  &  valable,  la  chofe  étant  encore  entière  :  en  ce 
cas  l'autre  affocié  ne  peut  prétendre  contre  lui  aucuns  dommages  &  intérêts. 
C'efl  ce  qu  f  nleigne  Paul  :  Si  fccutatan  imamus  ad  aliquam  rem  emendam  , 
deindc  folus  volums  eam  emerc  ,  idcoquc  rcnuntïajiL  foc'utatï _,  ut  folus  emeres  , 
tencber'is  quanti  intcnjl  med:  Jldji  idzb  renuntiav cris  quia  cwptio  tibi  difpliabat  , 
non  tcnebcris ,  quanivls  ego  emero ,  quia  h'k  nullu  fraus  eji ;h.  65  ,  §.  4. 
•  Paul  rapporte  un  autre  exemple  :  Durant  îe  cours  d'une  fociété  de  tous  biens 
que  j'ai  contradée  avec  vous ,  un  de  mes  amis,  étant  au  lit  de  la  mort,  m'avertit 
qu'il  m'a  inftitué  fon  héritier  :  je  vais  vite  vous  notifier  que  je  n'entends  plus 
être  en  ibciété  avec  vous.  Cette  renonciation  étant  faite  dans  la  vue  de  m'ep- 
proprier  la  fuccefîion  de  mon  ami ,  qui  auroit  du  tomber  dans  notre  fociété ,  eft 
nulle ,  comme  faite  de  mauvaife  foi ,  &  n'empêchera  pas  que  cette  fuccefTion 
n'y  tombe  ,  s'il  y  a  du  bénéfice  ;  d.  L.  65 ,  §.  3. 

Pareillement ,  fi  deux  feigneurs  voifins  avoient  contradé  fociété  enfemble 
pour  percevoir  en  commun  les  revenus  de  leurs  feigneuries  ,  &  que  l'un  d'eux 
ayant  eu  avis  qu'une  terre  très-confidérable  mouvante  en  fief  de  fa  feigneurie  , 
étoit  fur  le  point  d'être  vendue ,  fignifîe  à  fon  alTocié  fa  renonciation  à  la  fo- 
ciété ,  pour  s'approprier  un  gros  profit  de  quint  auquel  cette  vente  doit  donner 
ouverture  ;  cette  renonciation  efl:  faite  de  mauvaife  foi  ;  &  nonobflant  cette 
renonciation ,  qui  doit  être  déclarée  nulle ,  la  fociété  doit  être  déclarée  avoir 
continué  ,  &  le  profit  y  être  tombé. 

151.  Pour  que  la  renonciation  que  l'un  des  affociés  fait  à  la  fociété  foit  va- 
lable, il  faut,  en  fécond  lieu,  qu'elle  ne  foit  pas  faite  à  contre-temps,  c'efl-à- 
dire  ,  dans  un  temps  où  les  chofes  ne  font  plus  entières ,  &;  oii  il  efl  de  Tintérêt 
de  la  fociété  d'attendre  un  temps  plus  favorable  pour  confommer  la  négocia- 
tion qui  a  fait  l'objet  de  la  fociété  ;  comme  fi  ayant  contraûé  avec  vous  une 
fociété  de  commerce,  je  voulois  diffoudre  la  fociété  dans  un  temps  où  il  efl  de 
l'intérêt  de  la  fociété  de  garder  les  marchandifes  que  nous  avons  achetées  en 
commun ,  &  d'attendre  le  temps  favorable  de  les  revendre  :  Si  emimus  mancipia 
initd  focietate ,  deinde  renunties  mihi  co  temporc  quo  venderc  mancipia  non  ex- 
pedit.  .  . .  teneri  te  pro  focio  judicio ;  d.  L.  65  ,  §.  5. 

Obfervez  que  pour  juger  fi  une  renonciation  efl  faite  à  contre-temps  ,  c'efl 
l'intérêt  commun  de  la  fociété  qu'il  faut  confidérer,  &  non  l'intérêt  particulier 
de  celui  qui  s'oppofe  à  cette  renonciation  ;  à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque  con- 
vention par  le  contrat  de  fociété,  qui  s'opposât  à  la  renonciation  :  Hoc  ita,Ji 
Jocietatis  interefi  non  dirimi  focietatein  :  femper  enim  non  id  quod  privatim  intcrejl 
unius  ex  fociis  fervari  folet ,  fed  quod  focietati  expedit;  d.  §.  Hœc  ita,Ji  nihil  de 
hoc  in  coëundâ  focietate  convenit, 

152.  PafTons  maintenant  aux  fociétés  qui  font  contrariées  pour  un  certain 
temps  limité.  Dans  ces  fociétés  les  affociés ,  en  convenant  du  temps  que  la 
fociété  doit  durer ,  font  cenfés  être  convenus  de  ne  la  diffoudre  qu'après  l'expi- 
ration de  ce  temps ,  à  moins  qu'il  ne  leur  furvienne  quelque  jufle  fùjet  de  la 
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diiToiidre  plutôt.  C'cû  pourquoi  l'un  d'eux  ne  peut,  fans  un  jufte  fujet,  di^ou- 
dre  la  fociété  avant  le  temps ,  au  préjudice  de  les  affociés  :  Qiii  focutaum  in  tem- 
pus  coit  ,  à  ante  tcmpiis  rcnuntïando  ,  fociuni  à  fs  ,  non  fi  à  fi)ào  libérât  ; 
d.  L.  65  ,  §.  6. 

Mais  fi  l'aflbcié  a  un  juile  fujet  de  quitter  la  fociété  avant  le  temps,  fa  renon- 
ciation qu'il  fait  fignilier  à  fes  affociés,  efl  valable ,  &  diffout  la  fociété  :  ce  qui  a 
lieu,  quand  même  il  y  auroit  une  claufe  expreffe  par  le  contrat  de  fociété,  que 
les  affociés  ne  pourroient  fe  défiffer  de  la  fociété  avant  le  temps.  C'cft  pourquoi 
Pomponius  obferve  qu'une  telle  claufe  efi:  fuperflue,  parce  que  quand  même  elle 
n'auroit  pas  été  exprimée,  l'un  des  affociés  ne  peut  pas  fe  défiffer  de  la  fo- 
ciété avant  le  temps,  s'il  n'en  a  pas  un  jufte  fujet  ;  &;  que  lorfqu'il  en  a  un", 
cette  claufe  ne  l'empêche  pas  de  s'en  défifter  :  Qiiid fi  convmit  ne  abeatur ,  an 
valent  ?  Eleganter  Pomponius  firipjit  frujîr à  hoc  convenirc;  nam  &  JI convcnit  ,  Ji 
tamen  intcmpijlive  renuntiatur focictati ,  ejfc  pro  focio  aciioncm  ;  jcd  cijl  convcnit 
ne  iîitrà  certum  tempus  abeatur  ,  &  antc  tempus  renuntiatiir  ,  potejl  rationem  haber^ 
rmnntiatio  ;  L.  1 4  ,  ff.  pro  foc. 

Ulpien  rapporte  plulieurs  exemples  de  ces  juftes  fujets  qu'un  affocié  peut 
avoir  de  renoncer  avant  le  temps  ;  fçavoir ,  fi  Ion  affocié  n'exécutoit  pas  à  Ion 
égard  les  conditions  de  la  iocihk.^  s'il  a  la  preuve  que  fon  éffocié  refufe  de  le 
faire  jouir  à  fon  tour  de  la  chofe  qu'ils  ont  en  fociété  ;  s'il  a  la  preuve  de  la 
mauvaife  conduite  de  fon  affocié  dans  Tadminirtration  des  affaires  de  la  fo- 
ciété :  N)n  tenebitur  pro  focio ,  qui  idcb  renuntiavit ,  quia  conditio  qucsdamfub  quâ 
fociitas  erat  coita  non  prœjîatur  ;  aut  quidfiita  injuriofus  aut  damnofus  focius  fit , 
ut  non  expédiât  eum  pati  ;  L.  1 4  ,  ff.  ^.  ///. 

C'efi:  encore  un  jufle  fujet  que  peut  avoir  un  affocié  de  renoncer  à  la  fociété 
avant  le  temps ,  loriqaétant  obligé  d'être  abfent  pendant  long-temps  pour  le  fer* 
vice  de  l'Etat ,  il  ne  peut  plus  veiller  aux  affaires  de  la  fociété  ;  à  moins  que 
les  affaires  de  la  fociété  ne  fuffent  telles  qu'il  n'eût  pas  befoin  d'être  préfent  i 
L.  1 6 ,  ff.  d.  lit. 

On  peut  dire  la  même  chofe  du  cas  d'une  infirmité  habituelle  qui  feroit  fur- 
venue  à  l'un  des  affociés.  Elle  peut  être  un  jufle  fujet  pour  lui  de  renoncer  à 
la  fociété  ,  fi  les  affaires  de  la  fociété  étoient  telles  qu'elles  exigeaffent  qu'il  y, 
vaquât  par  lui-même. 

153.  La  renonciation  qu'un  affocié  fait  à  la  fociété  ,  doit  être  par  lui  noti- 
fiée à  tous  les  affociés,  pour  qu'elle  en  opère  la  diffolution.  Cette  notification, 
dans  le  cas  011  les  affociés  à  qui  elle  a  été  faite  en  difconviendroient ,  doit  être 
conflatée  par  écrit,  foit  par  une  fignification  faite  par  un  Huifîîer  à  leur  per- 
sonne ou  domicile ,  foit  par  un  ade  fous  fignature  privée ,  par  lequel  ils  recon- 
noîtroient  que  cette  notification  leur  a  été  faite.  Mais  cet  afte  ne  faifant  pas  foi 
contre  des  tiers  qui  auroient  intérêt  que  la  fociété  eût  continué ,  (  Traite  des 
Obligations ,  n.  y^c)  ,  )  il  eft  plus  prudent  de  faire  cette  notification  par  un 
Huifîier. 

154.  Lorfqne  la  renonciation  à  la  {ocikxo.  peut  être  fujette  à  quelque  con- 
teftation ,  il  efl  de  la  prudence  de  l'affocié  qui  l'a  faite ,  de  faire  afiigner  fes 
affociés  ,  pour  ffatuer  fur  fa  validités 

Car  ï\  depuis  la  renonciation  de  cet  affocié^  ies  affociés  à  qui  elle  a  été 
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faite ,  effiiient  des  pertes ,  ils  peuvent  lui  oppofer  les  défauts  de  fa  renonciation; 
&  fi  elle  eft  trouvée  faite  de  mauvaife  foi,  ou  intempejîivè ^  on  lui  fera  Aipportei" 
les  pertes  pour  fa  part  :  au  lieu  que  fi  depuis  la  renonciation ,  ils  avoient  fait 
des  gains ,  l'affocié  qui  l'a  faite  ne  pourroit  pas  en  prétendre  fa  part ,  n'étant 
pas  recevable  à  foutenir  lui-même  la  nullité  de  fa  renonciation,  &  à  en  oppofer 
les  défauts.  Ceft  pourquoi  les  Jurifconfultes  difent  que  l'aflocié  qui  renonce  de 
mauvaife  foi ,  ou  intempcjîive  ,  dégage  fon  affocié  envers  lui ,  &  se  fe  dégage 
pas  envers  fon  affocié  :  Ante  tewpus  nnuntiando ^  joc'uun  à  fe ,;  non  fe  à  focio 
libérât ;h.  65  ,  §.  6.  %k 


CHAPITRE     IX. 

De  l'effet  de  la  diffolution  des  fociétés  ,  &  de  leur  partage. 
Article      premier. 

De  l'effet  de  la  dffolution  des  fociétés. 


•^-> 


1^5.  "^  'Effet  de  la  diffolution  d'une  (ociètè  efî:  que  déformais  &  à  l'ave- 
JLi  nir  tous  les  contrats  que  chacun  des  ci-devant  affociés  fera,   feront 
pour  fon  compte  feul  ;  à  moins  qu'ils  ne  fuffent  une  fuite  nécefl'aire  des  affaires 
de  la  fbciété.  ""  ^"""^       ™"""^  '^    ; 

Par  exemple,  fi  deux  marchands  Epiciers  d'Orléans  avoient  jugé  à  propos  de  / 

diffoudre  une  fociété  de  commerce  d'épicerie ,  tous  les  nouveaux  achats  que 
chacun  d'eux  fera  de  marchandifes  d'épiceries,  depuis  la  diffolution  de  la  fb- 
ciété ,  feront  pour  le  compte  de  lui  feul  :  s'il  y  a  du  profil ,  il  l'aura  feul  ;  fi 
au  contraire  il  y  a  de  la  perte,  il  la  fupportera  feul. 

Mais  fi  avant  la  diffolution  de  la  fbciété,  l'un  des  affociés  avoit  acheté  à 
Gênes  un  certain  nombre  de  bottes  d'huile ,  pour  les  revendre  à  Orléans  au 
profit  de  la  fociété,  les  marchés  qu'il  fera  depuis  la  diflblution  de  la  fbciété 
pour  les  faire  venir  à  Orléans  ,  étant  une  fuite  néceffaire  de  cet  achat  fait 
durant  la  fociété  pour  le  compte  de  la  fociété ,  &  par  conféquent  une  fuite  né- 
ceffaire des  affaires  de  la  fociété  ,  feront  aux  rifques  de  tous  les  ci-devant  affo- 
ciés ,  comme  faits  pour  une  affaire  commune. 

C'efl  pour  cette  raifbn  que  quoiqu'une  fbciété  foit  dlffoute  par  la  mort  de 
l'un  des  affociés ,  &  que  fon  héritier  ne  devienne  pas  afîbcié  à  fa  place  ,  néan-  4 

moins  cet  héritier ,  qui  ne  peut  à  la  vérité  commencer  de  nouvelles  affaires  Z 

pour  le  compte  de  la  fbciété  en  laquelle  étoit  le  défunt ,  non-feulement  peut,  ,/ 

mais  dgit  achever  celles  qui  avoient  été  commencées  par  le  défunt  pour  le 
compte  de  ^a  locîeté  :  Hères  focii^  quamvïs  fociiis  non  ejî^  tamen  ea  quœ  per  dc- 
funclum  inchoata  funt , per  heredem  explïcari  debent ;  L.  40,  ff.  pro  foc. 

1^6.  Quoique  depuis  la  diffolution  delà  fbciété  aucun  des  ci-devant  affo- 
ciés ne  puiffe  plus  faire  aucune  nouvelle  affaire  pour  le  com^lç  de  la  Société  , 
qni  ne  fubiilte  plus,  ni  par  conféquent  obliger  {qs  ci-devant  affociés,  en  con- 
tractant, tant  en  fon  nom  qu'au  leur,  néanmoins  fi  un  affocié  ayant  un  jufle 
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fujet  d'ignorer  la  diffolutlon  de  la  fociéîé  ^putàj  parce  que  la  mort  d\in  affo- 
cié  qui  a  opéré  cette  diffolution  ,  n'étoit  pas  encore  parvenue  à^  fa  connoif- 
iance ,  avoit  fait  quelques  affaires  relatives  au  commerce  pour  lequel  îa  fociété 
avoit  été  contra(^ée  ,  les  marchés  qu'il  aura  faits  au  nom  de  la  focitré  dont  il 
ignoroit  la  dilîbîution  ,  obligeront  fes  ci-devant  afTociés  &C  leurs  héritiers.  La 
bonne  foi  en  laquelle  étoit  cet  alîbcié,  rend  en  ce  cas  ces  contrats  valables,  de 
même  que  la  bonne  foi  d'un  mandataire  rend  valable  tout  ce  qu"il  a  fa'.t  en 
exécution  d'un  mandat  ,  depuis  la  mort  du  mandant,  lorfque  le  mandataire 
ïgîîoroit  cette  mort  qui  avoit  éteint  le  mandat.  Par  exemple ,  fi  un  marchand 
d'Orléans  a  contradé  une  fociété  avec  un  marchand  de  Marfeilîe  pour  achieter 
en  commun  une  certaine  quantité  de  bottes  d'huile  qu'on  feroit  venir  à  Or- 
léans pour  les  y  revendre  en  commun ,  &  que  le  marchand  de  Marfeilîe,  de- 
puis la  mort  du  marchand  d'Orléans ,  qui  avoit  diflbus  la  fociéîé  par  fa  mort  ^ 
n'ayant  pas  encore  connoifiance  de  cette  mort,  ait  fait  l'achat  de  ces  huiles 
pour  le  compte  de  la  fociété,  les  héritiers  du  marchand  d'Orléans  fero  it  obli- 
gés de  le  tenir,  comme  s'il  eut  été  fait  du  vivant  du  défunt  &  durant  la  fociété. 
C'ell  ce  qu'enfeigne  Ulpien  en  la  Loi  65  ,  §.  10  ,  f[.  profoc.  Si  integris  omnibus 
mancntibus  altcr  dicejjcric ,  dcinde  fequatur  rcs  de  qud  focistatem  coicrunt ,  tddcm 
dijîinciiom  utemur  qiidin  mandata  ;  iitji  quidcm  ignota  fuerit  mors  ^  valent  focic- 
tas  ;Jî  minîis  ,  non  valeat. 

157.  Par  la  même  raifon ,  quoique  les  affociés  qui  ,  durant  la  fociété, 
;  avoient  le  pouvoir ,  chacun  l'un  pour  l'autre ,  de  régir  les  affaires  de  la  fo- 
ciété ,  &  de  recevoir  des  débiteurs  tout  ce  qui  étoit  dû,  n'aient  plus  ce  pouvoir 
depuis  la  difTolution  de  la  fociété  ;  néanmoins  le  paiement  qu'un  débiteur  de 
la  fociété  auroit  fait  à  l'un  des  ci-devant  aflbciés  de  tout  ce  qu'il  devoit  , 
quoique  fait  depuis  la  difTolution  de  la  fociété  ,  fera  valable ,  s'il  l'ignoroit  de 
bonne  foi. 

Par  la  même  raifon  ,  fî  des  marchands  ou  artifans  qui  avoient  coutume  de 
faire  des  fournitures  à  la  fociété ,  ont  de  bonne  foi ,  depuis  la  difTolution  de  la 
fociété,  qu'ils  ignoroient ,  continué  de  faire  ces  fournitures  à  l'un  des  ci-devant 
afTociés,  pour  le  compte  de  la  fociété,  tous  les  ci-devant  afTociés  ou  leurs  hé- 
ritiers en  font  tenus. 

Les  débiteurs  qui  ont  payé ,  &  les  marchands  ou  artifans  qui  ont  fait  des 
fournitures  depuis  la  difTolution  de  la  fociété,  peuvent  être  cenfés  l'avoir  ignoré 
de  bonne  foi ,  lorfqu'ils  ont  payé  ce  qu'ils  dévoient ,  ou  fait  les  fournitures 
avant  l'expiration  du  temps  limité  pour  la  durée  de  la  fociété  ;  ils  étoient  dans 
l'ignorance, /j«ri,  de  la  mort  de  l'un  des  afTociés,  qui  n'étoit  pas  encore  con- 
nue dans  le  lieu  oii  ils  ont  payé  ou  fait  les  fournitures  ;  ou  ils  ignoroient  la 
renonciation  faite  à  la  fociété  par  l'un  des  afTociés  ;  cette  renonciation  ne  leur 
avoit  point  été  fignifîée ,  elle  n'avoit  pas  été  rendue  publique. 

Mais  lorfque  les  débiteurs  ou  les  marchands  &  artifans  ont  fait  les  fourni- 
tures après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  iocihô.  avoit  été  contrariée  , 
ils  ne  doivent  pas  être  reçus  à  alléguer  qu'ils  en  ignoroient  la  difTolution  ;  car 
ceux  qui  ont  des  affaires  avec  des  perfonnes  qui  font  en  fociété  ,  doivent  s'in- 
former de  la  teneur  de  la  fociété.  C'ell  l'avis  de  Gomez,  Rcfolutionum  ,tom,  z^ 
tit,  5  y  n,  5^ 
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_  1 58.  Voici  encore  un  effet  de  la  difTolution  d'une  fociété  :  Lorfque  des  aflb- 
cies  ont  mis  dans  une  fociété  univerfelle  la  jouiffance  de  leurs  biens,  ou  dans 
une  fociété  particulière  la  jouiffance  de  certaines  chofes ,  cette  jouifiance 
celfe  d'être  commune  du  jour  de  la  diflbiution  de  la  fociété  ;  &  tous  les  fruits 
deldites  chofes  qui  feront  perçus  à  l'avenir  depuis  le  jour  de  la  diiîblution  de 
la  fociété ,  appartiendront  en  er^tier  à  celui  des  ci-devant  afîbciés  qui  en  eil  l 
le  propriétaire. 

Ctlaa  lieu,  quand  même  ces  fruits, au  temps  de  la  difTolution  de  la  fociété, 
auroient  été  pendans  par  les  racines  &:  prêts  à  couper  ;  à  la  charge  feulement 
par  celui  des  ci-devant  afTociésqui  les  percevra,  de  rembourfer ,  au  partage  de 
la  (ocïété  les  frais  de  labour  &  femences  à  l'es  affociés  ,  pour  la  part  qu'ils 
avoient  en  la  fociété.  C'efl  ce  que  décide  la  Coutume  de  Paris,  art.  2j/  ,  à 
1  égard  de  la  fociété  tntre  mari  &  femme  ;  &  on  doit  le  décider  de  même  à  l'é- 
gard de  toutes  les  autres  fociétés ,  foit  univerfelles ,  foit  particulières ,  y  ayant 
même  raifon. 

Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  zoB ,  a  une  pareille  difpofition.  Cet  article 
de  la  Coutume  de  Paris  étant  du  nombre  de  ceux  qui  ont  été  ajoutés  lors  de 
la  réformation  ,  qui  contiennent  diiférens  points  que  la  Jurifprudence  avoit 
décidés ,  doit  être  fuivi  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Quelques  Coutumes  ont  fuivi  des  principes  différens.  Celle  de  Blois ,  art.  i8S  ^ 
veut  que  Çi^  lors  de  la  difTolution  de  la  fociété,  les  terres  étoient  enfemencées  , 
&  les  vignes  marrées  &  taillées  ,  les  récoltes,  quoique  faites  depuis  la  difTolu- 
tion de  la  fociété ,  foient  communes. 

159.  Dans  cette  diverfité  de  Coutumes,  laquelle  fuivra-t-on  ?  Si  les  ci- 
devant  dïïoàés ,  en  contradant  la  fociété ,  ont  déclaré  par  quelle  Coutume  ils 
entendoient  qu'elle  fut  régie ,  on  doit  fuivre  cette  Coutume,  Lorfqu'ils  ne  s'en 
font  pas  expliqués ,  ils  font  cenfés  avoir  entendu  la  contrader  fuivant  la  loi 
du  lieu  011  ils  l'ont  contradée  &  où  ils  avoient  leur  domicile  ,  fuivant  cette 
règle  de  Droit  :  In  contraciibus  tacite  veniunt  ca  qua.  fiint  moris  &  confuetudinis 
m  reglonc  in  qua.  contrahuntur. 

On  doit  fuppoler  &  fous-entendre  dans  cette  règle  de  Droit,  que  le  lieu  ou 
les  parties  contradent,  eâ  le  lieu  de  leur  domicile.  Mais  fi  l'aàe  a  été  paûé 
dans  le  lieu  où  elles  fe  trouvoient  en  pafTant ,  autre  que  celui  de  leur  domicile  , 
elles  doivent  ^Xro.  ccnfées  avoir  voulu  contrarier  félon  la  loi  de  leur  domicile  , 
plutôt  que  félon  celle  du  lieu  où  fade  a  été  pafTé ,  &  où  elles  ne  fe  trouvoient 
qu'en  pafTant. 

Ne  pourroit-on  pas  dire  qu'on  doit  fuivre  la  loi  du  lieu  où  font  fitués  les 
héritages  qui  ont  été  mis  en  fociété  ?  Non  :  car  les  loix  qui  règlent  les  conven-\ 
tions  &:  engagemens  perfonnels  qui  en  naifTent ,  font  des  flatuts  perfonnels  ,  qui    ] 
exercent  leur  empire  principalement  ôc  direftement ,  non  fur  les  chofes ,  mais    I 
fur  lesperfonnes  qui  leur  font  fujettes,  à  raifon  du  domicile  que  cesperfonnes  / 
ont  dans  leur  territoire. 

Que  doit-on  décider  fi  les  parties  étoient  domiciliées  chacune  fous  différentes 
Coutumes  ?  Lorfque  c'efl  une  fociété  entre  futurs  époux,. on  doit  préfumer 
qu'ils  ont  voulu  la  contrafter  félon  la  loi  du  domicile  du  futvir  époux ,  qui 
devoir  devenir  aufîi  celui  de  la  future, 
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Quid,  û  la  Tociété  a  été  conlraclée  entre  d'autres  perfonne's  que  des  futurs 
époux,  lefquelles  dévoient,  après  la  fociété  contraftée,  continuer  de  demeurer 
féparément  en  leurs  différens  domiciles  ?  Je  penie  qu'on  doit  fuivre  la  loi  du 
domicile  de  celui  chez  qui  l'ade  s'eft  paffé ,  y  ayant  plus  lieu  de  préfumer  que 
l'autre  partie  a  bien  voulu  fe  iouniettre  à  la  loi  de  la  perfonne  qu'elle  eft  allée 
chercher  chez  elle,  qu'il  n'y  a  lieu  de  croire  que  celle  qui  eil  reftée  chez  elle, 
ait  voulu  fe  foumettre  à  la  loi  du  domicile  de  l'autre. 

Quid,  û  le  contrat  avoit  été  pafle  dans  un  lieu  qui  ne  fût  celui  du  domicile 
ni  de  l'un  ni  de  l'autre  ?  On  pourroit  préférer  la  loi  du  domicile  de  celui  des 
alfociés  qui  a  la  plus  grande  part  dans  la  fociété  ;  &  s'ils  y  avoient  une  part 
égale  ,  n'y  ayant  en  ce  cas  aucune  raifon  de  préférer  la  loi  du  domicile  de  l'un 
à  celle  du  domicile  de  l'autre,  je  penfe  qu'il  faudroit  alors  fe  décider  pour  la 
loi  la  plus  conforme  au  Droit  commun. 

i6o.  A  l'égard  des  chofes  que  les  affociés  ont  mifes  en  fociété,  non  pas 
feulement  quant  à  la  jouifTance,  mais  pour  être  communes  entre  eux;  comme 
.  ,.  la  diflblution  de  la  fociété  n'empêche  pas  que  lefdites  chofes ,  aufTi-bien  que 
/  celles  qui  ont  été  acquifes  durant  la  fociété ,  ne  demeurent  communes  entre 
les  ci-devant  afibciés  jufqu'à  ce  qu'elles  aient  été  partagées ,  tout  ce  qui  en 
proviendra  jufqu'au  partage  ,  quoique  depuis  la  difîblution  de  la  fociété ,  fera 
commun  entre  eux. 

Pareillement,  la  diffoîution  de  la  fociété  n'empêche  pas  que  les  créances 
que  la  fociété  avoit  contre  chacun  des  ci-devant  alTociés ,  &  celles  que  chacun 
d'eux  avoit  contre  la  fociété  ne  fubfiftent,  6c  qu'ils  ne  doivent  s'en  faire  raifon 
relpedivement  au  partage  de  la  fociété. 

Article    IL    ' 

I?u  partage  de  la  fociété, 

i6i.  Pour  diflbudre  la  communauté  qui  fubfifle ,  après  la  difTolution  de  la 
fociété ,  entre  les  ci-devant  affociés ,  &  pour  acquitter  les  dettes  refpedives  dont 
ils  peuvent  être  tenus  les  uns  envers  It?,  autres  ,  chacun  des  ci-devant  afîbciés 
ou  fon  héritier  a  droit  de  demander  à  fes  affociés  ou  à  leurs  héritiers ,  qu'il 
foit  procédé  entre  aux  au  compte  &  partage  de  la  fociété. 

Ils  ont  cltacun  ,  pour  cet  effet ,  l'adion  pro  focio  ,  ou  l'aûion  communi  divi' 
dundo  ,  à  leur  choix. 

Nous  avons  déjà  parlé  en  général  des  partages  en  notre  Traité  du  Contrat 
de  Vente , /;^m  y  ,  an.  6 ;  &c  nous  y  avons  dit  que ,  félon  notre  Jurifprudence, 
un  partage  n'étoit  autre  chofe  qu'un  ade  qui  déterminoit  la  part  indéterminée 
que  chacun  des  copartageans  avoit  dans  la  maffe  commune  ,  aux  feules  chofes 
qui  lui  étoient  alignées  pour  fon  lot. 

Nous  verrons  dans  cet  article  ,  i".  quand,  par  qui  &  à  qui  le  partage  peut 
ctre  demandé;  2°.  comment  on  y  doit  procéder;  3°.  quelles  font  les  différentes 
pbligations  qui  en  naiffent. 


§,1. 
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§.    I. 

Par  qui,  contre  qui,  &  quand  la  demande  en  partage  peut-elle 

être  donnée, 

161.  Chacun  des  ci-devant  affociés  peut  feul  donner  la  demande  en  par- 
tage contre  tous  les  autres,  &  les  obijger  à  partager  les  ^'R^Xs  qui  font  de- 
meurés en  commun  depuis  la  difTolution  de  la  fociété. 

Ses  héritiers  &  autres  luccelTcurs  peuvent  pareillement  donner  cette  de- 
mande, même  un  iliccefleur  particulier  à  qui  un  des  ci-devant  affociés  auroit 
vendu  ou  donné  fa  part. 

163.  Celui  qui  donne  la  demande  en  partage,  la  doit  donner  contre  tous 
fes  afiociés  ou  leurs  héritiers.  S'il  ne  l'avoit  donnée  que  contre  un  feul ,  celui 
contre  qui  elle  tft  donnée  feroit  fondé  à  demander  par  exception  cjue  le  de- 
mandeur fût  te.'  u  de  mettre  en  caule  tous  les  autres,  le  partage  devant  fe  faire 
entre  tous  ceux  qui  ont  part  à  la  communauté. 

Les  autres  affociés  qui  n'ont  pas  été  affignés ,  peuvent  intervenir  fans  atten- 
dre qu'on  les  affigne. 

164.  Lorique,  dans  les  biens  dont  la  communauté  efl  compofée,  il  y  a  des 
immeubles ,  les  mineurs  n'en  peuvent  pas  demander  le  partage  ;  mais  les  majeurs 
peuvent  demander  le  partage  de  ces  immeubles,  même  contre  les  mineurs  ,  & 
le  faire  ordonner  avec  eux.  La  raifon  efl,  que  le  partage  des  immeubles,  de 
la  part  de  celui  qui  le  demande  ,  eft  une  difpofition  volontaire  qu'il  fait  de  hs 
droits  immobiliers  ;  car  il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  ne  pas  demander  le  partage.  Or 
il  n'eft  pas  permis  aux  mineurs  de  difpofer  de  leurs  biens  immeubles  durant  leur 
Tcimonik  :  mais  le  partage,  vis-à-vis  de  celui  à  qui  il  efl  demandé,  efl  wnQ  dif- 
pofition néceffaire ,  puifqu'il  ne  pouvoit  pas  empêcher  la  demande  en  partage. 
Or  les  Loix  qui  défendent  aux  mineurs  d'aliéner  &  de  difpofer  de  leurs  immeu- 
bles ,  ne  comprennent  pas  les  difpofitions  &  les  aliénations  ncceffaires.  Le  ma- 
jeur qui  efl  en  communauté  avec  un  mineur,  ne  doit  pas  fouffrir  de  fa  minorité: 
Ad  divifionis  caujam  provocante  tantummodb  majore  focio  ,  ejus  alienatlonem  fine 
durcto  ficrï  j am  prïdcm  obtinuit  ;  L.   17,  Cod.  de  prccd.  min. 

165.  Ordinairement  la  demande  en  partage  peut  être  donnée  aufTi-tôt  après 
la  difTolution  de  la  fociété.  Néanmoins  fi  les  parties  étoient  convenues  de  fur- 
feoir  auj)artage  pendant  un  certain  temps ,  &  de  le  remettre  à  un  temps  qu'elles 
ont  cru  devoir  être  plus  opportun  pour  fe  défaire  des  effets  communs ,  cette 
convention  devroit  être  exécutée,  quoique  la  convention  indéfinie  de  ne  pas 
partager  n'eût  pas  été  valable  :  Si  convenu  ne  omninb  divijio  fiât  ^  hujiifmodl 
pacliim  nulLis  vires  hahere  manifejlijfimum  ejl  ;  jîn  autem  ne  intrà  certum  tempus  , 
quod  etiam  ipjius  rei  qualitas  prodefi  ,  valet;  L.   14,  §.  2,  ff.  comm.  divid. 

Cette  convention  n'empêche  pas  un  ci-devant  affocié  de  vendre ,  en  atten- 
dant, à  un  tiers  fa  part  indiviié  dans  la  communauté  :  mais  cette  convention  peut 
être  oppofée  à  l'acquéreur ,  qui  ne  doit  pas  avoir  plus  de  droit  que  Taffocié ,  fi 
cet  acqucr'^ur  demandoit  avant  le  temps  le  partage  :  Emptor  communi  dividundo 
agenda  ed  lem  exceptione  fummovebitur  qud  autor  ejus  ;  d.  L.  §.  3, 

166.  Tant  que  les  afîbciés  ou  leurs  héritiers  poffedent  en  commun  les  chofes 
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communes,  y  eût-il  plus  de  cent  ans  qu'il  les  pofîedaffent,  on  ne  peut  oppofer 
aucune  preicription  pour  exclure  l'adion  de  partage.  Mais  il  pourroit  y  avoir 
lieu  à  la  preicription  trentenaire  ,  s'il  y  avoit  plus  de  trente  ans  qu'ils  les  poffé- 
daflent  féparément  :  on  préfumeroit  qu'il  y  auroit  eu  entre  eux  un  partage 
dont  Fade  le  feroit  perdu. 

§.  1 1. 

Comment  on  doit  procéder  au  partage* 

i6j.  Avant  que  de  procéder  au  partage,  on  doit  procéder  au  compte  de 
ce  que  chacune  des  parties  doit  à  la  communauté  qui  eft  à  partager ,  &  de  ce 
qui  lui  elî  du  par  ladite  communauté.  On  doit  comprendre  dans  cet  état,  non- 
feulement  ce  qu'elle  devoit  à  la  lociéîé  lors  de  fa  diffolution ,  mais  ce  qu'elle  a 
pu  devoir  à  la  communauté  depuis  la  difTolution,  Ibit  pour  raifon  de  ce  qu'elle 
auroit  retiré  du  fojîds  commun ,  foit  pour  raiibn  du  dommage  qu'elle  auroit 
caulé  par  fa  faute  dans  les  effets  de  la  communauté. 

Pareillement  on  doit  comprendre  dans  l'état  de  ce  qui  eft  du  par  la  com- 
munauté à  chacune  des  parties ,  non-feulement  ce  qui  lui  étoit  dû  par  la  ÎO' 
ciété  lors  de  fa  difTolution ,  mais  ce  qui  a  pu  lui  être  dû  depuis  par  la  com- 
munauté, à  caufe  des  déboiirfés  qu'elle  auroit  faits  inutilement  pour  les  aiïaires 
communes ,  ou  pour  les  biens  de  la  communauté  ,  depuis  la  diiiblution  de  la 
fociété. 

On  doit  compenfer  jufqu'à  due  concurrence  le  montant  des  fomme^  dont 
chacune  des  parties  eft  débitrice  de  la  commimauté,  au  montant  de  celles  dont 
elle  eft  créancière ,  &;  arrêter  la  fomme  dont  elle  fe  trouve ,  après  cette  com- 
penfation  faite,  débitrice  de  la  communauté;  ou  celle  dont  elle  fe 'trouve, 
après  cette  compeniation  faite  ,  créancière  de  la  communauté.  Obfervez  que, 
dans  le  compte  de  ce  qui  a  été  reçu  ou  mis  pour  la  fociété ,  le  livre  de  fociété 
îenu  par  Tun  des  affociés ,  fait  foi  entre  eux  ;  Laiaerbach. 

i68.  Après  ce  compte  tait,  on  dreffe  la  maffe,  c'efl-à-dire,  un  état  détaillé 
de  toutes  les  différentes  chofes  dont  la  communauté  eff  compofée  ;  &  on  com- 
prend dans  cette  maffe ,  au  nombre  des  dettes  aftives  de  la  communauté ,  les 
lommes  dont  quelques-unes  des  parties  fe  font  trouvées,  après  la  compenfation 
faite,  débitrices  de  la  commiunauté;  &  au  partage  de  la  communauté,  on  la 
leur  précompte  fur  leur  part. 

On  dreffe  aufli  un  état  des  dettes  pafîives  de  la  communauté ,  &  on  y  com- 
prend les  fommes  dont  quelques-unes  des  parties  fe  feroient  trouvées  an  compte' 
de  la  communauté  ,  après  compenfation  faite ,  créancières  de  la  commu- 
nauté. Ces  fommes  doivent  être  par  elles  prélevées  au  partage  de  la  com- 
munauté. 

Chacune  des  chofes  dont  la  communauté  eff  compofée ,  foit  meubles ,  foit 
héritages  ,  eff  portée  dans  cette  maife  pour  une  certaine  effimation. 

Les  parties  peuvent  faire  elles-mêmes  cette  effimation ,  lorfqu'elles  font  en 
état  de  la  faire  ,  qu'elles  en  font  d'accord,  &  qu'elles  font  toutes  majeures  : 
fmon  l'effimation  fe  fait  par  un  ou  par  plufieurs  eftimateurs  dont  elles  convien- 
nent; &  û  elles  n'en  peuvent  convenir,  le  Juge  du  partage  en  nomme  d'office. 
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169.  Après  cette  maffe  dreffée ,  on  peut  procéder  au  partage  ,  à  commencer 
par  celui  des  meubles. 

Chacune  des  parties  eft  bien  fondée  à  demander  que  fa  part  dans  les  effets  qui 
font  à  partager,  lui  Toit  délivrée  en  nature;  &  que  pour  cet  eifet  il  en  ibit  fait 
des  lots  qui  feront  tirés  au  fort,  les  autres  ne  pouvant  pas  l'obliger  à  en  foutfrir 
la  vente,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  dettes  de  la  communauté  à  acquitter,  qui  ne 
puffent  l'être  que  par  le  prix  de  la  vente  des  meubles  ;  auquel  cas  on  doit 
vendre  des  meubles  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  faut  pour  les  acquitter , 
à  commencet  par  les  meubles  périflables. 

Chacune  des  parties  peut  demander  la  vente  des  meubles  jufqu'à  concurrence, 
non-feulement  de  ce  qu'il  faut  pour  payer  ce  que  la  communauté  doit  à  des 
étrangers ,  mais  aufîi  de  ce  qu'il  faut  pour  le  payer  de  la  fomme  qui  lui  eft  due 
par  la  communauté ,  &  qu'il  a  droit  de  prélever  avant  le  partage. 

Si  fes  copartageans  étoient  créanciers  de  la  communauté  aulïï-bien  que  lui , 
ils  feroient  compenfation  de  leurs  créances  jufqu'à  due  concurrence,  &  il  n'au- 
roit  à  prélever  que  la  fomme  dont  il  feroit  créancier  de  plus  qu'eux. 

170.  Après  le  partage  des  meubles,  on  procède  à  celui  des  immeubles,  s'il 
y  en  a,  &  on  compofe  pareillement  des  lots  des  chofes  qui  font  à  partager. 

Il  ell:  rare  que  ces  lots  puiffent  être  égaux ,  &  précifément  de  la  fomme  qui 
revient  à  chacun  des  copartageans  dans  la  mafTe.  Pour  remédier  à  cela ,  &  pour 
égaler  les  copartageans,  on  charge  le  lot  qui  efi:  trop  fort ,  d'un  retour  envers  celui 
qui  eft  trop  foible.  Par  exemple ,  fi  la  maffe  des  biens  qui  font  à  partager  entre  deux 
copartageans  eff  de  io,ooo  liv. ,  oL  que  la  part  que  chacun  y  doit  avoir  foit  de 
10,000  liv.  ;  fi  l'un  des  deux  lots  ell  de  1 2,000  liv.,  &  l'autre  de  8,000  liv. ,  on 
chargera  le  lot  de  12,000  liv.  d'un  retour  de  2,000  liv.  envers  celui  de  8,000  liv. 
Par  ce  moyen  les  lots  feront  égalés ,  celui  de  1 2,000  liv.  fe  trouvant  réduit  à 
1 0,000  liv.  au  moyen  du  retour  de  2,000  liv.  dont  on  le  charge,  &  celui  de 
Sjooo  liv.  fe  trouvant  augmenté  à  10,000  liv.  au  moyen  du  retour  de  2,000  liv. 
«qu'il  recevra  de  l'autre. 

Lorfqu'un  des  ci-devant  affociés  trouve  en  nature  dans  la  maffe  des  biens 
de  la  communauté  les  chofes  qu'il  y  a  mifes ,  foit  meubles ,  foit  héritages ,  il  n'eft 
pas  fondé  à  les  avoir  préférablement  à  fes  affociés,  en  leur  laiffant  prendre  d'au- 
tres effets  de  pareille  valeur;  il  n'y  a  pas  plus  de  droit  qu'eux. 

171.  Quelquefois  les  parties  licitent  entre  elles  les  chofes  qu'elles  ont  à  par- 
tager ,  fur-tout  les  héritages  ,  au  lieu  de  les  partager  ;  &  cette  iicitation  tient 
îieu  de  partage. 

Liciter  une  chofe,  c'eff  l'adjuger  au  plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  pour 
lui  appartenir  en  entier ,  à  la  charge  par  lui  de  rapporter  le  prix  pour  lequel  elle 
lui  a  été  adjugée  ;  prix  qui  fera  diffribué  entre  les  copartageans  pour  la  part  que 
chacun  d'eux  avoit  dans  la  chofe. 

Foyc^  ce  que  nous  avons  dit  fur  la  Iicitation,  en  notre  Traité  du  Contrat  de 
Vente  ,  part,  y ,  art.  y. 

Chacune  des  parties  peut  obliger  les  autres  à  fouffrlr  la  Iicitation ,  lorfque  le 
partage  ne  fe  peut  faire  autrement ,  &  qu'il  n'y  a  pas  affez  d'héritages  pour  en 
taire  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageans  ;  fur-tout  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  leul 
corps  d'héritage ,  au'on  ne  peut  partager  fans  le  déprécier. 

Ffffij 


5  9  6  Traité  du  ■  Contrat  de  Société  , 

On  peut  même  y  obliger  les  mineurs  ;  mais  il  faut  conftater  auparavant  que 
le  partage  ne  peut  fe  faire  autrement. 

Lorfqu  il  fe  peut  faire  autrement ,  &:  qu'il  y  a  fuffifamment  d'héritages  pour 
faire  autant  de  lots  qu'il  y  a  de  copartageans  ,  aucune  des  parties  majeures  ou 
mineures  ne  peut  être  obligée  malgré  elle  à  foufFrir  la  licitation. 
.  Lorfqu'entre  les  parties  licitantes ,  il  y  a  quelques  mineurs,  la  licitation  ne 
peut  fe  faire  qu'à  l'audience  du  Juge ,  &  on  y  doit  admettre  les  enchères  des 
érrangers. 

Lorfque  toutes  les  parties  font  majeures ,  on  n'admet  les  enchères  étrangères 
que  lorfqu*?  quelqu'une  des  parties  le  demande  ;  &  il  n'efl  pas  ncceffaire  d  aller 
devant  le  Juge  pour  faire  la  licitation. 

172.  A  1  égard  des  dettes  adives  de  la  communauté,  quoique  par  elles- 
mêmes  elles  foient  divifées  de  plein  àro\r^  nomma  ipfojnre  dlvidumur,  &c  qu'elles 
n'aient  pas  en  conféquence  befoin  de  partage;  L.  6  ,  Cod.fam.  erc;  L.  4,  fF. 
d.  tit.;  néanmoins  ,  comme  ce  feroit  une  choie  trop  embjirraffante  que  chacun 
àes  ci-devant  sfffociés  fe  fît  payer  de  fa  part  par  chacun  de  tous  les  débiteurs  de  la 
fociété  ou  communauté,  on  a  coutume  de  lotir  celles  qui  font  dues  par  de  bons 
débiteurs ,  de  même  que  les  autres  effets  de  la  communauté. 

Par  le  Droit  Romain,  il  falloit  que  celui  au  lot  duquel  elles  étoient  tombées, 
fe  fît  céder  par  les  autres  leurs  adfions  pour  les  parts  qu'ils  y  avoient  chacun , 
&  les  intentât  tant  en  fon  nom  qu'au  leur;  L.  2,  §.  5  ,  ^.fam.  erc.  Dans  notre 
Droit,  cette  ceflion  d'aftions  n'eft  pas  nécefl.iire;  &  celui  au  lot  duquel  les  dettes 
adives  font  tombées  ,  en  iignifîant  aux  débiteurs  un  extrait  de  fon  lot  de  par- 
tage ,  peut  en  fon  nom  feul  en  exiger  le  paiement. 

A  l'égard  des  dettes  caduques  ou  douteufes,  on  ne  les  lotit  pas;  mais  on 
charge  du  recouvrement  quelqu'une  des  parties ,  ou  même  quelquefois  un  étran- 
ger ,  qui  doit  rendre  compte  de  ce  qu'il  en  recevra  ,  à  chacune  des  parties  pour 
la  part  qu'elle  y  a, 

173.  il  efl  évident  que  les  dettes  pafiîves  de  la  communauté  ne  tombent  pas 
en  partage.  Néanmoins  lorfque  le  prix  de  la  vente  des  meubles  n'a  pas  fuffi  pour 
les  acquitter ,  on  les  diflribue  affez  fouvent  entre  les  copartageans,  qui  fe  char- 
gent chacun  d'acquitter  certaines  dettes.  Mais  cet  arrangement  par  lequel  l'un 
des  copartageans  s'eH:  chargé  d'acquitter  certaines  dettes  ,  n'en  décharge  pas  les 
autres  envers  les  créanciers  ;  L.  25  ,  Cod,  de  pacl.  ;  il  oblige  feulement  celui  qui 
s'en  cil  chargé,  d'en  acquitter  fes  copartageans. 

Les  frais  de  l'ade  de  partage ,  &  de  tous  ceux  qui  fe  font  pour  y  parvenir, 
doivent  être  pris  flir  la  chofe ,  c'efl-à-dire  qu'on  doit  les  prélever  fur  les  deniers 
communs  ,  s'il  y  en  a  ;  fmon  chacun  des  copartageans  doit  y  contribuer  à  pro- 
portion de  la  part  qu'il  a  dans  la  mafie. 

I  74.  Il  refte  à  obferver,  à  l'égard  des  partages  &  autres  ades  qui  en  tiennent 
lieu  ,  que  l'égalité  y  eft  pkis  fcrupuleufcment  requife  que  dans  les  contrats  com- 
mutatifs  ,  tels  que  les  contrats  de  vente,  d'échange,  &c.  Dans  ceux-ci ,  un  ma- 
jeur n'eft  pas  reçu  à  demander  la  refcifion  du  contrat  pour  la  feule  caufe  de  la 
léfion  qu'il  y  a  foufferte ,  fi  elle  n'efl:  de  plus  de  moitié  :  mais  dans  les  partages 
&  autres  acies  qui  en  tiennent  lieu ,  il  fuffit  qu'elle  excède  le  quirt  de  ce  qui 
devoit  appartenir  k  celui  qui  fe  plaint  du  partage ,  comme  nous  l'avons  vu  en 
notre  Traité  des  Obligations ,  n.  ji. 
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§.    III. 

Des  obligations  qui  naijfent  du  partage» 

175.  Celui  des  copartageans  qui  efl  chargé  d'un  retour,  contrade  par  le  par-;, 
lage  l'obligation  d'acquitter  ce  retour. 

Ces  retours  confiftent  ou  en  une  ibmme  de  deniers ,  ou  en  une  rente ,  fuivant 
que  les  parties  en  lont  convenues. 

Lorfque  le  retour  confifle  dans  une  fomme  de  deniers  ,  dont  un  lot  doit  faire 
retour  à  tel  autre  lot,  ce  retour  efi:  une  dette  perîonnelle  de  cette  fomme  :  celui 
à  qui  tombe  le  lot  chargé  du  retour ,  contrarie  cette  dette  envers  celui  dans  le 
lot  duquel  le  retour  eft  tombé  :  il  ne  pourroit  s'en  libérer  en  offrant  d'abandon- 
ner entièrement  fon  lot. 

Dans  les  partages  d'immeubles,  &  même  de  meubles  frugiferes  ,  tels  que  font 
des  belliaux ,  un  fonds  de  boutique  ,  &c. ,  ces  retours  prodiiifent  de  plein  droit 
des  intérêts,  du  jour  du  partage.  Mais  lorfque  la  maife  n'étoit  compofée  que  de 
jiieubles  non  frugiferes ,  je  penfe  qu'il  en  eft  autrement,  &  que  les  intérêts  àes 
retours  ne  font  dus  qu'e.v  mord ,  c'eft-à-dire  ,  feulement  du  jour  de  la  demande  /  / 
ou  commandement  fait  au  débiteur  de  payer. 

Le  créancier  du  retour  a  une  hypothèque  privilégiée  fur  tous  les  biens  immeu- 
bles du  lot  qui  en  eft  chargé,  &  un  privilège  fur  les  meubles  dudit  lot ,  fem- 
blable  à  celui  d'un  vendeur  à  crédit. 

176.  Lorfque  dans  un  partage  d'immeubles,  le  retour  dont  un  lot  eft  chargé 
envers  un  autre  lot,  confifte  dans  une  rente  ;  putà ,  lorfqu'il  eft  dit  que  le  premier 
lot  donnera  en  retour  au  fécond  loo  liv.  de  rente,  ou  bien  un  muid  de  bled  de 
rente  ;  cette  rente  eft  une  rente  foncière  dont  les  héritages  qui  compofent  ce  lot 
font  chargés. 

Ces  rentes  font  de  même  nature  &  entièrement  fembîables  à  celles  qui  font 
créées  par  bail  .d'héritage. 

Elles  font  une  charge  réelle  des  héritages  compris  au  lot  qui  en  eft  chargé  ; 
elles  font  dues  principalement  par  ces  héritages  :  celui  à  qui  le  lot  eft  tombé  , 
n'en  eft  débiteur  qu'à  caufe  defdits  héritages  qu'il  poft'ede,  &  il  peut  s'en  libérer 
en  les  aliénant  ou  en  les  déguerpiftant ,  à  moins  qu'il  ne  fe  fût  interdit  cette  fa- 
culté par  une  claufe  de  fournir  &  faire  valoir  la  rente,  ou  par  que'que  autre  cîaufe 
qui  exclut  le  déguerpiflement  ;  Foye^^  notre  Traité  du  Contrat  de  Bail  à  Rente. 

Celui  à  qui  ce  retour  eft  tombé,  a,  pour  s'en  faire  payer,  les  droits  des 
créanciers  de  rentes  foncières.  Ces  rentes  créées  pour  retour  de  partage  ne  font 
pas  rachetables ,  fi  la  faculté  de  rachat  n'en  a  été  expreffément  accordée  par  le 
partage  ou  depuis  ,  &  cette  faculté  fe  prefcrit  :  en  un  mot ,  tout  ce  que  nous 
avons  dit  des  rentes  foncières  dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Bail  à  Rente , 
doit  s'appliquer  à  celles-ci. 

177.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  n'a  lieu  que  lorfque  le  lot  a  été  chargé 
immédiatement  d'une  rente. 

Mais  s'il  étoit  dit  qu'un  tel  lot  retournera  à  l'autre  une  telle  fomme  ,  pour  le 
prix  de  laquelle  il  lui  fera  tant  de  rente ,  cette  rente  ne  feroit  pas  une  re.'^>te 
foncière  ;  ce  feroit  une  rente  çonftituée  pour  le  prix  du  retour ,  rachetable  à 
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toujours,  félon  la  nature  des  rentes  conftituées;  ce  fercit  une  dette  perfonnelle 
àe  celui  à  qui  feroit  échu  le  lot  qui  en  eft  charge  ;  ce  ne  leroit  point  une  charge 
réelle  des  héritages  de  ce  lot ,  lefquels  y  feroient  feulement  hypothéqués. 

178.  Une  autre  obligation  qui  naît  du  partage  ,  eft  l'obligation  de  garantie, 
que  chacun  des  copartageans  contrade  réciproquement  envers  chacun  de  fes 
copartageans  pour  la  garantie  des  chofes  comprifes  dans  leurs  lots  refpeftifs. 
J^fous  ayons  traité  amplement  dans  le  Traité  du  Contrat  de  Vente ,  part,  y  , 
art.  G ,  depuis  le  n.  632  jufqu'à  la  fin  de  l'article,  de  tout  ce  qui  concerne 
'cette  garantie  ;  &  nous  y  avons  obfervé  quatre  différences  d'avec  celle  qui  naît 
du  contrat  de  vente  :  nous  y  renvoyons  pour  ne  pas  répéter. 

§.    I  V. 

De.  l'i^ffct  du  partage, 

179.  L'effet  du  partage  eft  de  diffoudre  îa  communauté  qui  étoit  demeurée 
entre  les  ci-devant  aflbciés  après  la  difl'ohition  de  la  foclété. 

Il  y  a  une  grande  différence  entre  notre  Droit  François  &  le  Droit  Romain 
fur  l'effet  du  partage.  Par  le  Droit  Romain,  le  partage  étoit  une  efpece  d'échan- 
ge ,  divifio  injlar  pcr mut  ado  ni  s  obtinu  ;  chacun  des  copartageans  étoit  cenfé  ac- 
quérir de  fes  copartageans  les  parts  qu'ils  avoient ,  avant  le  partage  ,  dans  les 
eifets  compris  dans  fon  lot,  &  leur  céder  à  la  place  celle  qu'il  avoit,  avant  le 
partage,  dans  les  effets  compris  dans  le  leur.  C'efl  pourquoi  les  chofes  échues 
au  lot  de  l'un  des  copartageans ,  demeuroient  fujettes  aux  hypothèques  des 
créanciers  de  fes  copartageans  pour  la  part  qu'y  avoient  eue  fes  copartageans 
avant  le  partage  ;  L.  6  ,  §.  8  ,  ff.  comm.  dlv. 

Au  contraire,  félon  notre  Droit  François,  un  partage  n'efl  pas  regardé  comme 
tm  titre  d'acquilîtion  ,  mais  comme  un  a£f:e  qui  ne  fait  autre  choie  que  déter- 
miner les  parts  indéterminées  que  chacun  des  copartageans  avoit,  avant  le  par- 
tage, dans  la  communauté  qui  étoit  entre  eux,  aux  feules  chofes  échues  au  lot 
de  chacun  d'eux. 

Ces  ades  de  partage  ont,  félon  notre  Droit  François,  un  effet  rétroaftif.  En 
conféquence  les  chofes  échues  en  chaque  lot  (ont  cenfées  avoir  toujours  feules 
compofé  !a  part  qu'avoit  en  la  communauté  celui  au  lot  duquel  elles  font  échues. 
Il  efl  cenfé  avoir  été  feul  le  propriétaire  de  ces  chofes  depuis  qu'elles  ont  été  mi- 
fes  en  la  communauté ,  ou  acquifes  pour  le  compte  de  la  communauté  ,  &  n'a- 
voir jamais  eu  aucune  part,  depuis  que  la  communauté  a  été  contraûée,  dans 
les  chofes  échues  aux  lots  de  (qs  copartageans.  Le  partage,  félon  ces  principes , 
n'efl  pas  un  titre  d'acquifition ,  &  chacun  des  copartageans  n'acquiert  par  le  par- 
tage rien  de  ks  copartageans.  C'efl  pour  cette  raifon  que  les  partages  ne  donnent 
pas  d'ouverture  aux  droits  feigneuriaux  :  c'efî  aufîî  pour  cette  raifon  que  les  hé- 
ritages échus  au  lot  de  chacun  des  copartageans ,  ne  font  fujets  pour  aucune 
partie  aux  hypothèques  des  créanciers  particuliers  de  fes  copartageans. 

Par  exemple ,  fi ,  par  le  partage  que  nous  faifons  d'une  communauté  qui  efl 
compoiée  d'héritages  que  nous  y  avons  mis  chacun ,  &  d'autres  que  nous  avons 
acquis  pour  le  compte  de  la  fociété ,  les  héritages  qui  tombent  dans  mon  lot 
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font  ceux  que  j'y  ai  apportés  par  notre  contrat  de  Ibcieté;  ils  feront  cenfés  n'a 
voir  jamais  cefîc  de  m'appartenir  en  entier.  Le  contrat  de  {ociété  que  j'ai  fait  avec 
vous  ,  par  lequel  je  les  ai  mis  en  communauté ,  ne  vous  y  a  donné  qu'un  dreit 
conditionnel ,  dépendant  de  l'événement  du  partage  ,  pour  le  cas  feulement  au- 
quel ,  par  le  partage ,  ils  tomberoient  dans  votre  lot  :  l'événement  du  partage 
ayant  fait  manquer  la  condition ,  vous  êtes  cenfé  n'y  avoir  jamais  eu  aucun 
droit ,  &  n'avoir  pu  par  conféquent  les  hypothéquer  à  vos  créanciers. 

Si  ce  font  les  héritages  que  vous  avez  rnis  en  communauté ,  qui  échéent  dans 
mon  lot,  ils  font  cenlés  avoir  compofé  ma  part  dans  la  communauté,  dès  le 
temps  du  coniïdit  de  fociété  par  lequel  vous  \qs  y  avez  mis.  Je  fuis  cenfé  les. 
avoir  acquis  de  vous  en  entier  dès  ce  temps  par  le  contrat  de  fociété,  dès  l'inf- 
tant  de  ce  contrat,  &  non  pas  feulement  par  le  partage  :  c'eft  pourquoi  vous  n'a- 
vez pu,  depuis  le  contrat  de  fociété,  les  hypothéquer,  &  ils  ne  peuvent  être 
fujets  qu'aux  hypothèques  que  vous  avez  contraûées  avant  le  contrat  de  fociété, 
dont  vous  êtes  oblis^é  de  me  garantir. 

Si  les  héritages  qui  font  échus  dans  mon  lot ,  font  ceux  qui  ont  ete  acquis 
pour  le  compte  de  la  fociété  durant  la  fociété  ,  ils  font  pareillement  cenfés  m'a- 
voir  appartenu  en  entier  dès  le  temps  qu'ils  ont  été  acquis  pour  le  compte  de 
la  fociété ,  qui  eil:  cenfée  les  avoir  acquis  pour  compofer  la  part  de  celui  dans  le 
lot  duquel  ils  tomberoient  :  ils  n'ont  pu  par  conféquent  être  hypothéqués  pour 
aucune  portion  par  mon  copartageant. 

180.  Ces  principes  ont  lieu  à  l'égard  des  partages  qui  fe  font  avec  retour  de 
deniers ,  &  même  à  l'égard  des  licitations.  Lorfqu'un  héritage  qui  compofoit 
feul  la  communauté  qui  étoit  entre  vous  &  moi,  m'a  été  adjugé  par  licitation, 
cet  héritage ,  depuis  qu'il  eil  dans  la  communauté  ,  eft  cenfé  m'avoir  toujours 
appartenu  en  entier,  &  vous  êtes  cenfé  n'avoir  jamais  eu  autre  chofe  povir  votre 
part  en  la  communauté ,  que  la  fomme  que  je  iliis  obligé  de  vous  payer  pour 
votre  part  dans  le  prix  de  la  licitation  ;  vous  n'avez  pu  par  conicquent  hypo- 
théquer cet  héritage  pour  aucune  partie  durant  la  communauté. 
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Z)u   Quaji-contrat  de  Communauté. 

181.  "^  A  communauté,  foit  d'une  unlverfalité  de  chofes,  folt  de  chofes  par- 
JLè  ticulieres,  qui  efi:  entre  deux  ou  plufieurs  perfonnes,  faas  qu'il  y  ait 
eu  entre  elles  aucun  contrat  de  fociété  ni  aucune  autre  convention  ,  eft  une  ef- 
pece  de  quafi-contrat. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  cette  efpece  de  communauté ,  celle  de* 
biens  d'une  fucceffion  échue  à  plufieurs  héritiers,  ou  de  chofes  léguées  conjoin- 
tement à  plufieurs  légataires. 

Le  rapport  de  cette  con.munauté  fans  fociété ,  avec  le  coïKrat  de  fociété  _, 
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nous  a  porté  à  en  dire  quelque  chofe  par  forme  d'Appendice  à  notre  Traité 
du  Contrat  de  Socihé. 

Nous  verrons  ,  i°.  en  quoi  cette  communauté  ditïcre  de  la  fociété,  &  en 
quoi  elles  conviennent  l'une  &  l'autre  :  2".  quel  eft  le  droit  des  quafi-affociés 
dans  les  chofes  communes ,  &  comment  ils  font  tenus  des  dettes  de  la  commu- 
nauté :  3°.  quelles  font  les  obligations  que  le  quafi-contrat  de  communauté 
forme  entre  les  quafi-aflbciés.  4^.  Nous  traiterons  des  manières  dont  elle  prend 
fin,  &  de  fon  partage  :  ce  fera  la  matière  de  quatre  articles.  Nous  en  ajouterons 
un  cinquième  fur  la  communauté  des  murs  mitoyens. 

Article     premier. 

En  quoi  diffère  cette  communauté  de  la  fociété  ^  &  en  quoi  conviens 

nent-elles    l'une  &  l'autre» 

iSi.  La  principale  différence  entre  la  fociété  &  cette  efpece  de  communauté  , 
c'efl:  que  la  fociété  ell:  un  contrat,  &  que  la  communauté  qui  en  réiulte,  ell  for- 
mée par  la  volonté  &  le  confentement  des  parties.  Au  contraire  ,  cette  efpece 
de  communauté  n'efl  pas  un  contrat,  &  elle  fe  forme  fans  le  conléntement  & 
la  volonté  des  parties.  Par  exemple ,  la  communauté  que  forme  une  fucceffion 
échue  à  pUifieurs  héritiers,  ou  un  legs  fait  à  plulieurs  légataires ,  eft  certaine- 
ment formée  fans  qu'il  intervienne  aucun  contrat  entre  ces  héritiers  ou  ces  léga- 
taires ;  &  ce  n'efl  pas  leur  confentement  qui  la  forme,  puifqu'elle  fe  forme  avant 
même  qu'ils  aient  eu  connoiflance  de  la  fuccelîion  ou  du  legs ,  &  fouvent  fans 
qu'ils  fe  connoifTent. 

183.  On  peut  encore  apporter  cette  différence,  que  la  communauté  que 
forme  la  fociété,  eft  toujours  formée  par  un  feul  &  même  titre,  qui  eff  le  con- 
trat de  fociété  ;  au  lieu  que  cette  efpece  de  communauté  fans  fociété  peut  fe  for- 
mer ou  par  un  même  titre ,  ou  par  différens  titres. 

Par  exemple ,  lorfqu'un  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  la  moitié  ou  une  autre 
quantité  de  (qs  biens  ,  la  communauté  àts  biens  de  fa  fucceffion ,  qui  fe  forme 
après  fa  mort  entre  fes  héritiers  &  ce  légataire  univerfel ,  eft  formée  par  deux 
différens  titres  ;  fçavoir  par  le  titre  de  fuccefîîon  à  l'égard  des  héritiers ,  &  par 
le  titre  de  legs  à  l'égard  du  légataire  univerfel. 

184.  A  ces  différences  près,  la  fociété  &  cette  efpece  de  communauté  fans 
fociété  conviennent  entre  elles  :  c'eft  pourquoi  on  peut  l'appeller  quafi-fociité , 
quafi-contrat  de  fociété  ;  &  ceux  entre  qui  elle  eft  établie ,  peuvent  être  appelles 
des  quafi-ajjociés, 

S^s  rapports  avec  la  fociété  concernent ,  1°.  le  droit  des  quafi-ajfociés  à 
l'égard  des  choks  communes,  &  la  manière  dont  ils  font  tenus  des  dettes  de  la 
communauté;  z^.  les  obligations  refpeâives  qu'elle  forme  entre  les  quafi-aJfociés ; 
3"^.  enfin  le  partage  qui  doit  être  fait  de  cette  communauté, 

Article 
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Article    IL 

J?u  droit  des  quaJi'aJTociés  dans  les  chofes  communes  ;  &  comment 

ils  font  tenus  des  dettes, 

185.  Le  droit  de  chacun  de  ces  quafi-ajjocils  dans  les  chofes  qui  leur  font 
communes ,  font  les  mêmes  que  ceux  des  affociés  dans  les  chofes  dont  une 
loclété  eft  compofée  ;  Voyc^  ce  que  nous  m  avons  dit  au  Chapitre  6. 

i86.  Chacun  de  ces  quaji-ajfociés ,  lorfque  c'efl:  une  univerfalité  de  biens  qui 
eft  commune  entre  eux  ,  eft  tenu  des  dettes  de  cette  univerfalité  de  biens ,  pour 
la  même  part  qu'il  a  dans  cette  univerfalité.  Par  exemple  ,  plufieurs  héritiers 
ou  plufieurs  légataires  univerfels  font  tenus  chacun  des  dettes  d'une  fucceflion 
dont  les  biens  font  communs  entre  eux  ,  pour  la  même  part  que  chacun  d'eux 
a  dans  lefdits  biens. 

On  peut  oppofer  contre  ce  principe,  que  l'unique  héritier  du  défunt,  qui  fe 
trouve  être  en  communauté  avec  le  légataire  imiverfel  de  la  moitié  deidits 
biens,  eil  tenu,  pour  le  total ,  des  dettes  de  la  fuccefîion  envers  les  créanciers 
<le  la  (ucceffion  ,  (auî  (on.  recours  pour  la  moitié  contre  le  légataire  univerfel , 
Quoique  cet  héritier  n'ait  que  moitié  dans  les  biens  de  la  fuccefîion. 

Je  réponds,  que  c'efl:  par  une  raifon  particulière  :  la  voici.  Va  héritier  eft 
tenu  ,  en  deux  qualités  ,  des  dettes  de  la  fucceffion  :  il  en  eft  tenu  comme  fuccef- 
/eur  aux  biens  dont  les  dettes  font  une  charge.  S'il  n'en  étoit  tenu  qu'en  cette 
<jualiré ,  il  n'en  feroit  tenu ,  fuivant  notre  principe  ,  que  pour  la  part  qu'il  a 
oans  les  biens  ;  mais  il  en  eft  tenu  en  outre  en  fa  qualité  d'héritier ,  c'eft-à-dire  , 
de  fuccefteur  à  la  perfonne ,  &  à  tous  les  droits  aftifs  &  paffifs  attachés  à  la  per- 
sonne du  défunt  :  &  comme  il  eft  héritier  unique  ,  il  fuccede  pour  le  total  aux 
obligations  perfonnelles  du  défunt.  Il  eft  donc  tenu  des  dettes  du  défunt  pour 
le  total ,  &  il  ne  peut  s'en  libérer  en  abandonnant  les  biens  ,  parce  qu'il  ne  peut 
pas  fe  dépouiller  de  fa  qualité  d'héritier,  qui  eft  attachée  à  fa  perfonne.  En  cela 
un  héritier  eft  différent  d'un  légataire  &  des  autres  fuccefîeurs  univerfels ,  qui 
n'étant  que  fuccefteurs  aux  biens ,  peuvent  fe  décharger  des  dettes  en  abandon- 
nant les  biens. 

187.  A  l'égard  des  dettes^  contrariées  pour  les  affaires  de  la  communauté 
durant  la  communauté ,  tel  que  feroit  un  marché  fait  avec  des  ouvriers  pour 
des  réparations  à  faire  à  quelque  héritage  commun ,  il  n'y  a  que  celui  des  quaji- 
ajfociis  qui  les  a  contrariées,  qui  en  folt  tenu  envers  les  créanciers  ,  fauf  à  lui 
à  s'en  faire  indemnifer  par  fes  quaji-ajfodls ,  pour  la  part  que  chacun  d'eux  a 
dans  la  communauté ,  lorfqu'elles  ont  été  utilement  contra£lées. 

Lorfque  ces  quaf-affociés  les  ont  contrariées  enfemble ,  s'il  n'y  a  pas  une 
çlaufe  de  folidité  exprimée  ,  chacun  d'eux  n'en  eft  tenu  envers  le  créan- 
cier que  pour  fa  portion  virile  ;  de  même  que  nous  Tavons  àéc\àé  fuprà ,  à 
l'égard  des  foclétés  particulières  qui  ne  font  pas  fociétés  de  commerce;  fauf 
à  fe  faire  raifon  entre  eux  de  ce  que  chacun  u  t  ux  en  doit  porter  de  plus  ou 
de  moins  que  cette  portion  virile  ,  eu  égard  à  la  part  qu'il  a  dans  la  commu- 
nauté. 
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188.  A  l'égard  des  charges  réelles  des  héritages  ,  foit  que  la  communauté 
foit  d'une  univerliîlité  de  biens  dont  ces  héritages  font  partie  ,  foit  que  ce  loit 
une  communauté  particulière  dtfdits  héritages  ,  chacun  des  quajî-ajfociis  en 
eft  tenu  pour  la  part  qu'il  a  dans  lefdits  héritages ,  lorfque  les  charges  con- 
fident en  quelque  choie  de  divifible.  Au  contraire  ,  fi  la  charge  conMoit  en 
quelque  chofe  d'indivifible  ,  telle  qu'eft  la  charge  d'un  droit  de  fervitude  pré- 
diale ,  chacun  en  feroit  tenu  pour  le  total ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  être  tenu 
feulement  pour  partie ,  d'une  charge  qui  efl  de  nature  à  n'être  pas  fufceptible 
de  parties. 

Pareillement ,  lorfque  ces  charges  font  de  celles  qui  font  charges  non-feule- 
ment de  toute  la  chofe,  mais  de  toutes  les  parties  de  la  chofe,  telles  que  font 
les  hypothèques  &C  les  rentes  foncières  ,  qui  iontjiis  in  fundo,  &  in  qualibei 
panefundi  j  chacun  des  quafi-afibciés  en  ell  tenu  pour  le  total, 

ArticleIII. 

Des  obligations  refpecllvcs  que  le  quafi- contrat  de  communauté  forme. 

tntre  les  quaji-cffociés» 

189.  La  communauté  en  laquelle  deux  ou  plulieurs  perfonnesfe  trouvent^ 
foit  d'une  univerfalité  de  biens,  loit  de  choies  particulières,  fans  qu'il  foit 
intervenu  entre  elles  aucun  contrat  de  fociété  ,  forme  entre  elles  à  peu  près  les 
mèmf:;s  obligations  que  celles  que  forme  entre  des  aflbciés  le  contrat  de  fociété» 

Chacun  de  ces  quafi-affociés  doit ,  en  premier  lieu  ,  faire  rai  ion  à  fes  quafi- 
affociés,  pour  la  part  que  chacun  d'eux  a  dans  la  communauté  ,  de  tout  ce  dont 
il  efl  débiteur  à  cette  communauté. 

Il  lui  e{l  débiteur,  i*^.  de  ce  qu'il  en  a  tiré.  Par  exemple,  fi  un  héritier  a 
employé  à  (qs  aifaires  particulières  des  deniers  de  la  ilicceffion  qui  n'a  point 
encore  été  partr-gée  entre  lui  6i  fes  cohéritiers  ,  il  c^i  débiteur  de  cette  fomme 
à  la  communauté. 

Il  en  doit  même  les  intérêts  ,  fuivant  la  Loi  i  ,  §.  i^ff.  de  ufur.  ci-deffus  rap- 
portée ,  au  n.  iic)  ,  dans  laquelle  le  terme  de  focius  doit  s'entendre  tant  d'un 
quafi-affocié  ,  que  d'un  véritable  pfTocié. 

Mais  fi  l'un  des  héritiers  ou  légataires  univerfels  des  biens  d'une  fjccefîîon  , 
avoit  reçu  d'un  débiteur  de  la  iucceffion  fa  part  de  cette  dette  ;  quoique  par 
l'infolvabilité  de  ce  débiteur  furvenue  depuis  ,  ùs  cohéritiers  ou  colégataires 
univerieîs ,  qui  n"avoient  pas  été  fi  vigilans  que  lui ,  n'eufTent  pu  être  payés  de 
la  leur,  il  ne  feroit  pas  obligé  de  rapporter  à  la  mafle  ce  qu'il  a  reçu  pour  fa 
part ,  à  moins  qu'il  n'tiit  été  prépofé  par  fes  cohéritiers  ou  colégataires  pour 
faire  le  recouvrement  des  dettes  de  la  fucceffion  ;  auquel  cas  il  ne  devroit  pas 
fe  faire  payer  préférablement  aux  autres.  En  cela  les  quafi-afïbciés  font  diffe-: 
rens  des  aiîbciés  \fuprk^  /?.  122. 


munauté . 

dans  les  alF^res  de  la  communauté  ;  Incmi  juris  non  eji  in  fumiliçç  crcifcund<^ 
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judicio ,  earum  rerum  quas  ex  coheredibiis  quidam  de  commiinïbus  ahfumpfcrunt , 
y&l  detcriorcs  fccerunt ,  ratïon&m  effc  habendam  ,  ejnfquc  rd  cateris  indcmnuaum 
prcefîandam  ;  L.    19,  Cod.  fam.  ercifc. 

Paul  décide  la  même  choie  à  l'égard  de  toutes  les  autres  efpeces  de  quafi- 
affoclés  :  Vcnïi  in  communi  dividundo  judicium  ,  ctiamfi  quis  rem  cotnmunem  detc-' 
rlorem  fecerit ;  L.  8  ,  §.  i ,  ff.  comm. 

\Jn  quafi-airocié  tel  qu'eit  un  cohéritier  ,  efî  tenu  du  dommage  qu'il  a  caufé, 
non-iéu!ement  lorlque  cefl  par  malice,  mais  même  lorfque  c'efl  par  fa  faute 
légère  qu'il  l'a  caufé  :  Non  tantùm  dolum  ,fed&  culpam  in  re  hereditariâ prceflure 
débet  cohercs  ;  L.  25  ,  §.  16,  'S.,  fam.  ercifc.  Ses  cohéritiers  font  d'autant  mieux 
fondés  à  le  rendre  refponfable  de  la  faute  légère,  qu'il  ne  peut  leur  dire  :  Pour- 
quoi m'êtes-vous  venu  chercher  pour  m'afTocier  avec  vous  ?  C'efi  le  fens  de 
ces  termes  de  la  Loi  qui  fui  vent ,  quoniam  cum  herede  non  contrahimus  ,fedin 
eum  ;  d.  §.  Cujas  ad  h.  §. 

Au  refle,  il  n'eft;  pas  tenu  de  la  faute  la  plus  légère,  de  leviffimd  cidpâ ^  comme 
l'efi:  une  perfonne  qui ,  fans  aucune  néceilîté  ,  s'ingère  dans  la  geftion  de3  affaires 
d'autrui  qui  ne  le  concernent  point  ;  car  ayant  part  dans  celles  de  la  commu- 
nauté ,  il  avoit  une  raifon  pour  s'en  mêler.  C'eÂ  pourquoi  Paul  ajoute  :  Non 
tamen  diligentiam prccjlare  débet  qualem  diligcns  {\^  paterfamilids  ^  quoniam  hic 
propter  fuam  partem  caufam  habuit  gerendi  j  &  ideo  negotiorum  gejîorum  aciio  non 
competit  ;  talcm  igitur  dïligcntiam  prœflare  débet  qualem  fuis  rébus  ;  d.  §. 

Ce  qui  eft  dit  ici  d'un  cohéritier  ,  s'applique  à  toutes  les  (on^s  de  quajï-ajfo^ 
Clés  :  Eademfuntfi  duobus  tes  legataft  ;  d.  §. 

191.  Une  autre  obligation  que  la  communauté  forme  entre  les  quali-aflb- 
ciés  ,  femblable  à  celle  que  le  contrat  de  fociété  forme  entre  les  affociés ,  efl 
que  chacun  des  quafi-affociés  eft  tenu  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  communauté  , 
d'indemnifer  ceux  de  fes  quafi-affociés  qui  ont  débourfé  quelque  fomme  ou 
contracté  quelque  obligation  pour  les  affaires  de  la  communauté. 

Lorfqu'entre  les  quafi-affociés  ,  il  y  en  a  quelqu'un  d'infolvable  ,  la  part 
■dont  l'infolvable  eff  tenu  envers  le  quafi-affocié  créancier  de  la  communauté, 
doit  fe  répartir  entre  ce  quafi-affocié  créancier ,  &  its  quafi-affociés  folvables  ; 
Voye^^  ce  que  nous  en  avons  dit  à  l'égard  des  affociés  folvables ,  n.  /ji. 

191.  C'eft  encore  une  des  obligations  que  forme  la  communauté,  que  cha- 
cun des  quafi-affociés  eft  obligé  de  contribuer  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  com- 
munauté, aux  réparations  qui  font  à  faire  aux  chofes  communes,  à  moins  qu'il 
ne  voulut  abandonner  la  part  qu'il  a  dans  la  chofe  ;  Voye^^  ce  que  nous  avons 
^\\  fuprà^  n.  <?6",  à  l'égard  des  affociés. 

Il  y  a  un  cas  auquel  le  quafi-affocié  ne  feroit  pas  reçu  à  abandonner  fa  part 
pour  s'en  décharger;  c'eft  celui  auquel,  dans  une  ville, un  mur  qui  fait  la  clôture 
de  deux  maifons  voifines  ,  eft  commun  entre  les  volfins:  car  les  Lolx  de  Police 
impofant  aux  voifins  l  obligation  de  conftruire  à  frais  communs  un  mur  jufqu'à 
une  certaine  hauteur  réglée  par  les  Coutumes ,  pour  s'enclorre  ;  lorfqu'il  y  en 
a  un  ,  chacun  d'eux  n'eft  pas  recevable  à  abandonner  la  part  qu'il  y  a,  pour  fe 
-décharger  de  contribuer  à  fa  réparation  jufqu'à  ladite  hauteur. 


(i)  îd  ejl  diligcntiJJ-mus  :  pofltlvum  hic  fumitur  pro  fupaiaùvo. 

"Ggggij 
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Article    IV. 

Comment  la  communauté  prend  fin  ,•  &  de  jon  partage* 

193.  La  communauté  ne  peut  prendre  fin  que  de  trois  manières  ;  ou  parle 
partao^e ,  ou  par  la  ceiîion  ou  abandon  que  l'un  des  à^xw  aiTociés  ou  quafi- 
afTociés  feroit  de  ïa  part  à  l'autre  ;  ou  enfin  par  l'extindion  des  chofes  commu- 
nes ;  &  môme  en  ce  cas  les  obligations  que  la  communauté  auroit  formées  entre 
les  quafi-ailbciés  pendant  qu'elle  durcit ,  ne  laifleroient  pas  de  fubfifter,  no- 
nobilant  cette  extindion  ,  jurqu'à  ce  que  les  quafi-affociés  en  euffent  compté, 
&  s'en  fulTent  fait  raifon. 

I  94.  Les  adlons  qu'a  chacun  des  quafi-aflbciés  contre  {es  quafi-aflbciés 
pour  parvenir  au  partage  ,  font  ,  fçavoir  ,  entre  les  cohéritiers ,  l'c  dion  fa/niliœ 
crcifcundiz  ;  entre  toutes  les  autres  el'peces  de  quafi-aiTociés  ,  l'aftion  communi 
dividundo. 

Ces  deux  aftions  ,  dans  nos  ufages  ,  ne  différent  en  rîen  l'une  de  l'autre.  EHes 
font  différentes  de  l'a^lion  pro  focio.  Celle-ci  eft  une  odlon  entièrement  perfbn- 
nelle  ,  qui  naît  des  obligations  du  contrat  de  lociété  :  les  aûions  famUia  crcif- 
cundce. ,  &:  communi  dividundo  ,  font  de  cell.s  qu'on  appelle  mixtes  ,  qiicz  mixtam 
caufam  hubere  videntur  tam  in  rem  quàm  in  perfonam  ;  Injlit.  tit.  de  acî,  §.21» 
Elles  tiennent  de  Taftion  réelle  ,  en  ce  qu'elles  tendent  à  réclamer,  à  revendi- 
quer en  quelque  f^çon  ,  &  à  faire  terminer  la  part  qu'a  le  demandeur  dans  les 
chofes  communes.  Elles  tiennent  aufîi  de  l'adion  perfonnelle,  en  ce  qu'elles  naif- 
fent  des  obligations  que  la  communauté  forme  entre  les  quafi-afTociés ,  &  qu'elles 
tendent  à  en  exiger  l'accompliflement ,  &  à  fe  faire  faire  raifon  de  ce  qu'ils  peu- 
vent refpeftlvement  fe  devoir. 

19^.  Chacun  des  cohéritit;rs  ou  autres  quafi-afToclés  peut  intenter  cette  aftiort 
contre  tous  (es  cohéritiers  ou  autres  quafi-afTociés  ;  faufque  les  mineurs  ne  peu- 
vent pas  provoquer  le  partage  des  immeubles  communs ,  quoiqu'ils  puifTent  y 
être  provoqués  ,  comme  nous  l'avons  swfuprà ,  n.  iG^. 

Un  feul  a  droit  de  faire  ordonner  le  partage ,  quand  même  tous  i^s  quafi- 
afîbciés  voudroient  demeurer  en  communauté  ;  L.  43  ,  'S..fam.  ercifc;  L.  29, 
§.  I  ,  comm.  divid. 

C'efî  une  fuite  de  ce  principe  ,  que  In  communiom  nemo  compelUtur  invitas 
dctineri  ;  L.  ^  ,  Cod.  comm.  divid. 

196.  Quelle  que  foit  la  chofe  commune  entre  deux  ou  pîufieurs  perfonnes, 
chacune  d'elles  peut ,  par  ces  aftions ,  en  faire  cefTer  la  communauté ,  quand 
même  la  choie  nen  feroit  pas  fufceptible  ;  car  chacun  peut  en  ce  cas  en  deman- 
der,  par  ces  adions ,  la  licitation  ;  fuprà  ,  n.  lyi. 

Ce  principe  fouffre  une  exception  à  l'égard  des  murs  communs  ,  qui  font  îa 
féparation  de  deux  maifons  voifuies  ,  &  des  autres  chofes  communes  entre 
deux  voifins,  qui  font  abfolument  nécefTaires  pour  l'ufage  de  leurs  maifons,  telles 
qu'eft  une  allée  commune  ou  un  efcalier  commun  qui  fert  de  palTage  aux  deux 
maifons  ;  un  puits  commun  ,  &:c.  C'efl  ce  que  décide  la  Loi  29  ,  §.  i  ,  comm, 
divid.  De  veflibulo  communi  binarum  (zdium  arbiur  communi  diyidundo  inviio  utrO' 
lihit  dari  non  débets 
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T97.  La  demande  en  partage  ne  peut  être  exclufe ,  ni  par  le  teftament  d'un 
teftiittur  qui  auroit  laiffé  fes  biens  à  plulieurs  légataires ,  à  la  charge  qu'ils  ne 
les  partageroient  pas ,  &  qu'ils  demeureroient  toujours  en  communauté  ,  ni 
par  la  convention  que  les  quafi-affociés  auroient  eue  enfemble  de  ne  point  par- 
tager. De  telles  clauies  dans  un  teftament,  &  de  telles  conventions  font  nulles, 
lorlqu'tlles  (ont  illimitées.  Mais  lorfqu'elles  font  limitées  à  un  certain  temps , 
elles  lont  valables  ,  &  doivent  être  exécutées  ;  comme  s'il  étoit  dit  par  le  tefta- 
menr  d\m  père ,  que  le  partage  définitif  de  tous  fes  biens  ne  pourroit  fe  faire 
qu'à  la  majorité  de  tous  les  enfans  ,  ou  qu'ils  en  fulTent  convenus  enfemble. 

Tant  que  les  quafi-aifociés  pofledent  en  commun  les  biens  qui  leur  font  échus 
en  commun  ,  y  eut-il  cent  ans  ,  la  prelcription  ne  court  pas  contre  la  demande 
en  partage  ,  comme  nous  Tavons  vu  à  légard  des  aflbciés  ,  n.  166. 

198.  Le  compte  mobilier  qui  eft  à  faire  entre  les  quafi-affociés  ,  de  ce  dont 
chacun  efl  débiteur  ou  créancier  envers  la  communauté  ,  &  le  partage  entre 
chofes  communes,  fe  font  de  la  même  manière  qu^  nous  l'avons  dit  à  l'égard 
des  aflbciés.  Ce  que  nous  avons  dit  lur  légalité  requife  dans  ces  partages  entre 
affociés,  liir  les  obligations  qui  en  naiflent,  foit  par  rapport  au  paiement  des 
retours  ,  foit  par  rapport  à  la  garantie  dont  les  copartageans  font  tenus  les  uns 
envers  les  autres  ,  enfin  fur  l'efFei  des  partages  ,  reçoit  application  aux  quafi- 
aflbciés. 

A    R    T    I    C    L    E      V. 

De  la  communauté  de  murs  mitoyens  ,  &  autres  chofes  qui  font 

communes  entre  v 01  fins. 

Nous  verrons  fur  cette  matière  ,  1°.  quels  murs  font  mitoyens  &  communs^ 
&  quand  ils  font  préiumés  tels  ;  z°.  quel  droit  donne  à  chacun  des  voifins  la 
communauté  du  mur  mitoyen  ;  3*'.  quelles  font  les  obligations  que  forme  cette 
communauté  entre  les  voifins.  Nous  ajouterons  un  quatrième  Paragraphe  lur  la 
communauté  des  haies  &  des  fofles  :  dans  un  cinquième  ,  nous  ferons  quelques 
obfervations  fur  celle  des  cloaques  &:  privés. 

§.     I. 

Quels  murs  font  mitoyens  &  communs  ,  &  quand  ils  font  préfumés  tels* 

199.  Un  mur  efl  mitoyen  &  commun ,  lorfque  des  voifins  l'ont  fait  conftruire 
à  frais  communs  fur  les  extrémités  de  leurs  héritages  refpeéHfs  ;  ou  lorfque  Tun 
des  voifms  l'ayant  fait  conflruire  à  fes  frais  fur  l'extrémité  de  Ion  héritage , 
l'autre  voifm  en  a  acquis  de  lui  la  communauté. 

Contre  la  notion  que  nous  venons  de  donner  d'un  mur  mitoyen  &  commun , 
on  peut  oppofer  que  félon  la  fubtilité  ,  un  mur  conftruit  fur  les  extrémités  de 
deux  héritages ,  n'tfl  pas  proprement  commun  ;  car  on  appelle  une  chofé  com- 
mune celle  qui  non-feulement  dans  fa  totalité,  mais  dans  chacune  de  toutes  fes 
parties,  appartient  à  deux  ou  plufieurs  perfonnes,  pour  la  part  que  chacun  y  a^ 
Or ,  félon  la  fubtilité ,  il  femble  qu'on  ne  puifl'e  pas  dire  cela  d'un  mur  mi- 
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toyen.  Ce  mur  étant  conftruit  dans  une  partie  de  fon  épaiffeur  fur  l'extrémitc 
du  terrein  de  l'un  des  voifins  ,  &  dans  l'autre  partie  de  fon  épaiffeur  fur  l'ex- 
trémité du  terrein  de  l'autre  voifin  ;  &  formant ,  quant  à  chacune  defdites  par- 
ties ,  un  acceffoire  du  terrein  fur  lequel  il  eft  conflruit ,  fuivant  la  maxime  ," 
Mdïficium folo  cedit ;  ce  mur,  dans  la  partie  de  fon  épaiffeur  qui  eft  conflruite 
fur  le  terrein  de  l'un  des  voifms  ,  paroît  ,  félon  la  fubtilité  ,  devoir  appartenir 
entièrement  à  ce  voifm,  &:  appartenir  dans  l'autre  partie  de  fon  épaiffeur  entiè- 
rement à  l'autre,  félon  la  m.?ix\me ^  A ccejjoriujn  fequitur jus  ac  domïnïum  ràprïn- 
cipalis. 

Néanmoins  comme  ces  deux  parties  de  mur  mitoyen  font  inféparables ,  & 
ne  forment  enfemble  qu'un  même  individu  ,  hdc  negUcid  fubtUitau ,  le  mur  eft 
cenfé  une  chofe  commune  entre  les  deux  voifms. 

200.  Lorfqu'un  mur  ayant  été  d'abord  conffrult  à  frais  communs  fur  les 
extrémités  de  deux  héritages  voifins  ,  l'un  des  voifins  l'a  fait  depuis  élever  plus 
haut  à  fes  frais ,  ce  mur  eft  mitoyen  ;  mais  il  n'eft  commun  qire  jufqu'à  la  hau- 
teur à  laquelle  il  a  d'abord  été  élevé  à  frais  communs  :  il  ne  l'eft  pas  pour  le 
furplus ,  &  il  appartient  pour  ce  furplus  à  celui  des  voifms  qui  l'a  fait  élever  à 
fes  frais. 

201.  Lorfqu'on  ignore  par  qui  &  aux  frais  de  qui  un  mur  qui  fcpare  deux 
héritages  voifms  a  été  conftruit ,  &:  par  conféquent  s'il  eft  commun  ,  ou  s'il  eft 
propre  à  l'un  des  voifins ,  on  doit  tenir  ces  règles  : 

Lorfque  le  mur  qui  fépare  deux  héritages  voifins,  n'eft  qu'un  mur  de  clôture, 
&  qu'il  n'y  a  ni  d'un  côté  ni  de  l'autre  aucuns  bâtimens  ,  ni  veftiges  qu'il  y  en 
ait  eu,  le  mur  eft  préfumé  commun,  n'y  ayant  pas  de  raifon  de  le  préiumer 
appartenir  à  l'un  des  voifins  plutôt  qu'à  l'autre. 

202.  Lorfque  le  mur  foutient  des  bâtimens  qui  ne  font  que  d'un  côté,  & 
que  de  l'autre  il  n'y  a  ni  bâtimens  ,  ni  veftiges  qu'il  y  en  ait  eu  ,  le  mur  eft  pré- 
fumé n'appartenir  qu'à  celui  des  voifins  dont  il  foutient  le  bâtiment  ;  la  pré- 
fomption  étant  que  c'eft  ce  voifin,  qui  avoit  befoin  de  ce  mur  pour  fon  bâti- 
ment ,  qui  l'a  fait  conftruire  fur  fon  terrein  &  à  fes  dépens,  &  que  l'autre  voifin, 
qui  n'avoit  aucun  intérêt  à  la  conftru^ion  de  ce  mur ,  n'ayant  pas  de  bâtimens 
contre  ,  n'y  a  pas  contribué. 

Cela  eft  indiftin£lement  vrai  à  la  campagne  :  mais  dans  les  villes  où  il  y  a  une 
loi  qui  permet  à  chacun  d'obliger  fon  voifin  à  faire  ,  à  frais  communs ,  un  mur 
pour  fe  clorre ,  comme  à  Paris  ,  an.  20^  ,  &  à  Orléans  ,  art.  236",  tous  murs, 
même  ceux  qui  n'ont  de  bâtimens  que  d'un  côté  ,  font  cenfés  communs  depuis 
la  fondation  ,  jufqu'à  la  hauteur  que  la  loi  du  lieu  prefcrit  pour  les  murs  de  clô- 
ture :  ils  ne  font  préfumés  appartenir  à  celui  des  voifins  dont  ils  foutiennent 
les  bâtimens ,  que  pour  le  furplus.  La  raifon  de  cette  préfomption  eft ,  que  le 
voifin  qui  n'a  pas  de  bâtimens  de  fon  côté  ,  ayant  pu  ,  félon  la  loi  du  lieu  ,  être 
obligé  par  l'autre  voifin  à  conftruire ,  à  frais  communs  ,  un  mur  de  la  hauteur 
prefcrite  par  la  loi ,  on  doit  préfumer  que  lui  ou  fes  auteurs  y  auront  été 
obligés  par  l'autre  voifin ,  &  qu'ils  l'auront  conftruit  à  frais  communs  jufqu'à 
ladite  hauteur.  A  l'égard  de  ce  qui  eft  au-delà  de  ladite  hauteur  ,  la  préiomp- 
■  tion  eft  que  c'eft  le  voifin  qui  en  avoit  befoin  pour  élever  fon  bâtiment ,  qui  a 
fait  feul  à  fes  frais  cette  élévation. 
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103.  Lorfqu'il  y  a  des  bâtimens  de  chaque  côté  du  mur,  le  mur  eft  préùimé 
commun  ;  fauf  que  fi  ceux  de  mon  côté  font  plus  élevés  que  ceux  qui  iont 
du  vôtre ,  le  mur  ne  fera  cenfé  commun  que  julqu'à  la  hauteur  des  vôtres: 
il  fera  préfumé  appartenir  à  moi  feul  pour  le  furplus ,  la  préiomption  étant 
que  cette  élévation  n'a  été  faite  qu'à  mes  frais ,  6c  que  vous  n'y  avez  pas  con- 
tribué. 

204.  Quoiqu'il  n'y  ait  des  bâtimens  que  de  l'un  des  côtés  du  mur,  &  qu'il 
n'y  en  ait  plus  de  l'autre  côté  ;  néanmoins  s'il  y  a  des  vefliges  de  bâtimens  quii 
y  ont  été  adoffés  autrefois  ,  ces  vertiges  de  bâtimens  font  préfumer  la  commu- 
nauté du  mur  jufqu'à  la  hauteur  où  font  ces  vertiges  ,  de  môme  que  la  feroient 
préfumer  les  bâtimens  ,  s'ils  lubfiiloient  encore  ;  car  ils  n'auroient  pu  y  être 
conrtruits ,  fi  le  mur  n'eût  été  commun  ,  ou  li  on  n'en  eût  pas  acquis  la  com- 
munauté. 

C'ert  fur  ce  fondement  que  notre  Coutume  d'Orléans  ,  an.  242 ,  dit  :  «  Jam- 
«  bages  de  cheminées,  lanciers  &  autres  pièces  afîifes  en  muraille  &  ayant 
»  faillies  ;  Se  auffi  bées  &  ouvertures  de  cheminées ,  démontrent ,  du  côté  où 
»  ces  chofes  font  aififes ,  que  le  mur  eft  commun  ». 

205.  Notre  Coutume  d'Orléans  ,  art.  24/  ,  rapporte  une  autre  marque  qui 
fait  préfumer  la  communauté  du  mur,  quoiqu'il  n'y  ait  des  bâtimens  que  de 
l'un  des  côtés  du  mur ,  Se  qu'il  n'y  en  ait  aucuns  de  mon  côté,  ni  vertiges  qu'il 
y  en  ait  eu  :  ce  font  des  corbeaux  de  pierre  dans  ce  mur ,  faillans  de  mon  côté  , 
où  il  n'y  a  pas  de  bârimens.  Lorfque  ces  corbeaux  font  accamufés  par-defTous  , 
&  que  le  plat  eft  en  haut ,  la  Coutume  préfume  le  mur  commun  dans  toute  fa 
hauteur.  La  raifon  de  cette  préiomption  crt,  que  la  fituation  de  ces  corbeaux, 
dont  le  plat  fe  trouve  en  deffus ,  &  par  conféquent  difpofé  à  recevoir  le  faix 
des  bâtimens  que  j'y  voudrai  faire  conrtruire,  dénote  que  lorfqu'il  a  été  conf- 
trult,  il  étoit  dcrtiné  à  des  bâtimens  de  mon  côté,  aufîi-bien  que  de  l'autre  , 
ce  qui  doit  faire  préiùmer  qu'il  a  été  conftruit  à  frais  communs. 

Au  contraire  ,  lorfque  ces  corbeaux  font  accamufés  par-defTus  ,  Sc  que  le  plat 
eft  par-defTous  ,  la  préfomption  eft  que  ces  corbeaux  n'ojit  été  placés  que  pour 
niarquer  jufqu'où  le  mur  étoit  commun.  C'eft  pourquoi  en  ce  cas  la  Coutume 
ne  les  préfume  commun  que  jufqu'à  la  hauteur  à(iS  corbjaux. 

Les  filets  peuvent  aufîi  ,  à  défaut  d'autres  préfomptions  ,  fervîr  d'indice  de 
la  communauté  ou  de  la  propriété  d'un  mur  mitoyen. 

Ces  filets  font  une  moulure  qui  faille  au  bout  du  chaperon  du  mur;  Foye:^ 
Dcf godets  fur  C article  214.  de  Paris. 

Ces  filets ,  lorfqu'ils  font  des  deux  cotés ,  &  que  le  chaperon  a  deux  pentes  , 
dénotent  que  le  mur  eft  commun.  Au  contraire  ,  lorfque  le  filet  Se  la  pente  du 
t:haperon  ne  font  que  d'un  côté  ,  ils  dénotent  que  le  mur  appartient  au  voifm 
de  ce  côté.  Mais  pour  que  ces  filets  puiflent  faire  quelque  indice,  la  Coutume 
de  Paris,  art.  214  ,  veut  qu'ils  foient  faits  ou  accompagnés  de  pierre,  parce  qu'il 
feroit  très-facile  à  un  voifm  qui  voudroit  s'attribuer  la  communauté  ou  la  pro- 
priété du  mur,  de  faire  de  fon  côté  de  ces  filets  en  p'âtre  à  l'infçu  de  l'autre 
voifm. 

206.  Il  n'y  a  lieu  à  ces  préfomptions  qu'à  défaut  de  titres  qui  conftaîent 
IOU  la  communauté  ou  la  propriété  du  mur. 
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§.    IL 

Du  droit  que  la  communauté  du  mur  mitoyen  donne  à  chacun 

des  voijins, 

107.  C'eft  un  principe  général ,  que  la  communauté  d'une  chofe  donne  à 
cliacun  de  ceux  à  qui  elle  appartient  en  commun,  le  droit  de  s'en  fervir  pour 
les  ufages  auxquels  elle  eft  par  fa  nature  deftinée,  avec  ce  tempérament  néan- 
moins ,  qu'il  en  doit  ufer  en  bon  père  de  famille  ,  &  de  manière  qu'il  ne  caufe 
aucun  préjudice  à  ceux  avec  qui  la  chofe  lui  efl  commune ,  ôc  qu'il  n'empêche 
point  Tufage  qu'ils  en  doivent  pareillement  avoir. 

Or  quels  font  les  ufages  naturels  d'un  mur  mitoyen ,  &  pourquoi  le  fait- 
on?  C'eil  pour  s'enclorre ,  &  pour  appuyer  contre ,  les  chofes  qu'on  juge  à  pro- 
pos d'y  appuyer  ,  &  notamment  les  bâtimens  &  édifices  qu'on  juge  à  propos 
<ie  conftruire  contre.  La  communauté  au  mur  mitoyen  doit  donc  donner  à  cha- 
cun des  voifms  le  droit  de  bâtir  contre. 

Pour  cet  effet ,  celui  qui  veut  conftruire  un  bâtiment  contre  le  mur  commun, 
peut  les  percer  pour  y  placer  &  affeoir  les  poutres  &  autres  bois  du  bâtiment 
qu'il  fait  conftfuire  ;  L,  5  2  ,  §.  1 3  ,  ff.  pro  foc.  y  L.  1 2  ,  ff.  comm.  dlvid. 

Il  y  a  néanmoins  à  cet  égard  une  différence  entre  les  Coutumes.  Plufieurs  , 
du  nombre  defquelles  eft  celle  d'Orléans  ,  art.  2j2 ,  permettent  à  celui  qui  veut 
bâtir  contre  le  mur  commun ,  de  le  percer  tout  outre ,  &  d'affeoir  ks  bois 
dans  toute  l'épaiffeur  du  mur  ,  à  la  charge  par  lui  de  reboucher  les  trous.  Au 
contraire  d'autres  Coutumes  ,  du  nombre  defquelles  eft  celle  de  Paris,  an.  208  , 
ne  lui  permettent  de  loger  ies  poutres  que  jufqu'à  la  moitié  de  l'épaifleur  du 
mur  ,  &  au  point  du  milieu. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  ,  que  ces  Coutumes  regardent  le  mur  mitoyen  , 
félon  la  fubtilité  ,  comme  appartenant  divifément  à  chacun  des  voifms ,  dans  la 
moitié  de  l'épaiffeur  qui  ^Ci  de  fon  côté.  D'autres  raifons  ont  pu  porter  les 
Coutumes  à  faire  cette  difpcfition ,  telles  que  celles  rapportées  par  Defgodets 
fur  cet  article  ,  qui  font ,  que  fi  les  poutres  de  ma  maifon  étoient  affiles  fur 
toute  l'épaiffeur  du  mur  commun  ,  il  y  auroit  lieu  de  craindre  que  fi  le  feu  ve- 
noit  à  y  prendre  ,  il  ne  fe  communiquât  à  la  maifon  du  voifin,  les  deux  pouces 
de  maçonnerie  qui  recouvriroient  de  fon  côté  le  mur ,  n'étant  pas  fufHlans  pour 
empêcher  le  feu  de  fe  communiquer  aux  bois  de  fa  maifon ,  qui  pourroient  fe 
rencontrer  vis-à-vis  ;  comme  aufîi  de  peur  que  fima  maifon  venoit  par  quelque 
accident  à  fe  détruire  j  &  mes  poutres  à  fe  cafTer  ,  cela  n'entraînât  la  ruine  de 
la  maifon  du  voilin. 

Les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &  Laurlere  en  fa  note  fur  ledit 
article  208  ,  nous  attellent  qu'il  ne  s'obferve  plus^Sc  qu'on  permet  aujourd'hui 
d'affeoir  fes  poutres  fur  toute  l'épaiffeur  du  mur  mitoyen.  Goupi  nous  en 
donne  la  raiion,  qui  eft  qu'on  ne  bâtit  plus  aujourd'hui  aufîi  folidement  qu  au- 
trefois ,  &  que  les  murs  n'ayant  ordinairement  aujourd'hui  guère  plus  de  dix- 
huit  pouces  d'épaiffeur  ;  fi  les  poutres  n'étoieiiî  placées  que  jufqu'au  point  du 
lîiilieu  5  elles  n'auroiçnt  pas  aifez  de  portée. 
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208.  Les  Coutumes  ont  appol'é  quelques  limitations  à  la  faculté  qu'elles 
donnent  de  bâtir  contre  im  mur  commun  ,  qui  lont  fondées  fur  la  deuxième 
partie  du  principe  que  nous  avons  propofé  au  commencement  de  ce  Para- 
graphe ,  qiie  nous  devons  ufer  de  la  chofe  commune  en  bons  pères  de  famille, 
^  ims  caufer  de  préjudice  à  celui  avec  qui  elle  nous  ell  commune. 

1°.  Les  C.;utumes  ,  en  pern^ettant  à  celui  qui  veut  bâtir  ^  de  percer  un  mur 
commun  poui  y  afleoir  fes  boii,  en  exceptent  Tendroit  oii  le  voifm  a  fes  che- 
minées. Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  ^j2 ,  celles  deMelun,  d'Auxerre  OC 
plufit'urs  autres,  en  ont  des  difj:iofitions.  Néanmoins  j'apprends  par  une  note 
mauufcrite  de  M.  Manthelon  ,  que  par  Sentence  du  Bailliage  d'Orléans  , 
qui  fut  confirmée  par  Arrêt  de  la  Cour ,  un  particulier  eut  congé  de  la  de- 
mande donnée  contre  lui  pour  retirer  une  poutre  qu'il  avoit  poiée  fur  le 
îT);ir  commun  vis-à-vis  de  la  cheminée  (}m.  voifm,  parce  qu'il  y  avoit  un  contre- 
mur  furniant  pour  garantir  le  danger  du  feu  ;  ce  qui  remplilfoii  l'efprit  de  la 
Coutume  ,  qui  n'a  tait  cette  défenfe  que  pour  éviter  ce  danger.  On  ne  doit 
pîs  néanmoins  tirer  de  cet  Arrêt  une  conféquence  générale  qu'on  puiffe  ,  en 
faifant  un  contre-mur,  aiîéoir  fes  bois  contre  les  cheminées  du  voifm. 

%0().  2°.  Les  Coutumes  défendent  à  celui  qui  l)âtit  contre  le  mur  commun  , 
d'ajQpoir  {^s  folives  &  poutres  à  Tendroit  ^  contre  les  foiives  auparavant  mifes 
&  affifes  par  fon  voifin  ;  Orléans  ,  art.  2j<?. 

La  raifon  eil  que  je  dois  ulér  de  la  chofe  commame  de  manière  que  je 
ji'empêehe  pas  l'ufage  qu'en  doit  avoir  celui  avec  qui  elle  m'eft  commune. 

210.  3°.  La  Coutume  de  Paris,  an.  2oy ,  &c  quelques  autres  ,  ordonnent  que 
le  voifin  qui  veut  afleoir  des  poutres  dans  le  mur  mitoyen  &C  commun,  fafle 
Êire  (^ans  ledit  mur  des  jamhcs  parpaigncs  ,  ou  chaînes  &  corbeaux  fufîjans  de 
pierre  de  taille  pour  porter  lefdits  jnurs. 

Jambes  parpaignes  ,  comme  l'expliquent  Defgodets  &  Lauriere  ,  font  ime 
maçonnerie  de  pierre  de  taille  de  toute  l'épaiffeur  du  mur  ,  qui  y  efl  inférée  de- 
puis la  fondation  jufqu'à  l'endroit  où  la  poutre  doit  être  pofée. 

Chaînes  ,  font  même  chofe  que  ces  jambes,  fuivant  Defgodets  &  Lauriere. 
Goupi  prétend  au  contraire  que  ce  n'eft  pas  même  chofe  ,  &  que  la  Coutume 
entend  par  jambe  parpaigne ,  celle  qui  ell  de  toute  l'épaiiTeur  du  mur  ;  & 
par  chaîne,  elle  entend  même  celle  qui  ne  feroit  pas  de  toute  l'épaiffeur  du 
jnur ,  &  qui  peut  fuffire ,  lorfque  Tépaifléur  du  mur  eft  trcs-confidérable. 

Lorfque  celui  qui  veut  bâtir ,  fait  faire  ces  jambes  ou  chaînes  depuis  cjue  le 
mur  a  été  conflruit ,  il  cil:  évident  qu'il  en  doit  feul  faire  les  frais  ,  ainii  que 
ceux  du  percement  &  rétablilTement  du  mur.  Mais  lorfqu'elles  fe  font  lors  de 
la  conlhudion  du  mur ,  le  voifin  qui  les  fait  taire  pour  le  foutien  de  fes  pou- 
tres ,  peut  obliger  l'autre  voifm  à  y  contribuer ,  feulement  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  lui  en  coûteroit  pour  fa  part ,  fi  cette  partie  de  mur  fe  faifoit 
en  moilon  ;  Dej godet  s  fur  ledit  article  ,  n,  10. 

La  Coutume  de  Paris ,  lors  de  fa  réformation ,  a  reftrelnt  cette  difpofition 
aux  villes.  Toutefois ,  efl-il  dit  à  la  fin  de  cet  article  ,  pour  les  murs  des  champs 
fiiffity  mettre  matière  fujffa'n te. 

Pareillement ,  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  celui  qui 
yeut  afieoir  fes  poutres  fur  le  mur  çomnuui ,  dans  les  villes  comme  à  la  cam-. 
TQmUI,  '"  Hhhh 
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pagne ,  n'eft  pas  précifément  &  toujours  obligé  à  mettre  des  jambes  &  chaî- 
nes ;  mais  il  doit  fortifier  le  mur ,  fi  cela  efl  nécefTaire ,  &  autant  que  cela  efl 
nécefTaire  ,  pour  que  le  mur  puifTe  fans  danger  foutenir  ies  poutres. 

211.  4°.  Il  y  a  certaines  chofes  que  les  Coutumes  défendent  de  faire  contre 
le  mur  mitoyen  ,  quoique  commun  ,  fans  laifTer  un  certain  intervalle  vuide  , 
ou  fans  faire  un  çontre-mur  d'une  certaine  épaiffeur. 

Entre  une  forge ,  un  four  ou  fourneau  ,  &  le  mur  mitoyen  ,  la  Coutume  de 
Paris  ,  art.  ic)0  ,  veut  qu'il  y  ait  demi-pied  d'intervalle  vuide,  &  que  le  mur 
du  four  ou  de  la  forge  foit  d'un  pied  d'épaiffeur. 

Goupi  reflreint  cet  article  aux  fours  des  br^langers  ,  patifîîers  &  autres  arti- 
fans  :  il  prétend  qu'il  n'efl  pas  nécefTaire  de  laifTer  ce  vuide  pour  les  fours  des 
particuliers,  qu'on  chauffe  plus  rarement  ;  &  qu'il  fufîit  de  faire  un  contre- 
mur  de  huit  à  neuf  pouces  d'épaifTeur.  Mais  la  Coutume  n'ayant  pas  fait  cette 
diflinftlon  ,  il  ne  paroît  pas  qu'on  la  puifTe  faire. 

Notre  Coutume  d'Orléans  ,  an.  247 ,  exige  aufîî ,  fans  diflinguer  les  fours 
des  artifans ,  de  ceux  des  particuliers  ,  qu'on  laifTe  demi-pied  d'efpace  vuide 
entre  le  mur  &  le  four. 

Entre  une  cheminée  &  un  mur  mitoyen  ,  la  Coutume  de  Paris ,  an.  iSq^ 
veut  qu'il  y  ait  un  contre-mur  de  tuileaux ,  ou  autre  matière  fuiîifante ,  de 
demi-pied  d'épaifTeur. 

Il  efl  évident  que  la  raifon  de  ces  deux  difpofîtions  efl  pour  prévenir  le 
danger  du  feu  ,  comme  auffi  pour  empêcher  que  la  chaleur  &  l'aftivité  du 
iêu  n'endommagent  le  mur. 

L'article  188  de  la  Coutume  de  Paris  ,  oblige  pour  une  autre  raifon,  celui 
qui  a  une  étable  contre  un  mur  commun  ,  à  faire  dans  fon  étable  un  contre- 
jnur  de  huit  pouces  d'épaifTeur. 

La  raifon  efl ,  pour  empêcher  que  les  fumiers  qu'on  laifTe  long-temps  dans 
les  étables  ,  ne  pourrifTent  &  ne  dégradent  le  mur  commun. 

La  Coutume  règle  la  hauteur  que  doit  avoir  ce  contre-mur ,  jufqu'au  rez- 
de-chaufTée  de  la  mangeoire  ;  ce  que  Defgodets ,  fur  cet  article, /z.  i,  entend 
du  bord  du  haut  de  la  mangeoire. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  la  hauteur  doit  être  ré- 
glée arbitrio  Judicis  ,  jufqu'à  celle  des  plus  hauts  monceaux  de  fumier  qu'on 
a  coutume  de  laifTer  dans  l'étable. 

Obfervez  que  h  Coutume  ne  parle  de  la  mangeoire  que  pour  régler  la 
hauteur  que  doit  avoir  le  contre-mur.  Il  n'en  faut  pas  conclure  que  ce  contre- 
mur  ne  doive  être  fait  que  lorfque  la  mangeoire  efl  du  côté  du  mur  mitoyen  ; 
car  ce  n'efl  pas  par  rapport  à  la  mangeoire  que  la  Coutume  ordonne  de  le 
faire,  mais  pour  empêcher  l'humidité  des  fumiers  de  pénétrer  jufqu'au  mur 
mitoyen.  C'efl  pourquoi  s'il  y  avoit  plufieurs  des  murs  de  l'étable  qui  fufTent 
mitoyens  ,  il  faudroit  faire  un  contre-mur  le  long  de  chacun  defdits  murs  ; 
Defgodets ,  ibid.  n.  ^. 

La  Coutume  comprend  fous  le  mot  à^étabks ,  les  vacheries ,  bergeries  & 
ccuries  ,  &  généralement  tous  les  lieux  oii  on  entafTe  des  fumiers. 

Cet  article  doit  être  étendu  aux  magafins  où  on  loge  des  morues  &  autres 
falines ,  &  aux  lieux  ol\  on  les  fait  détremper ,  y  ayant  même  raifon. 


Premier  Appendice ^  Art,  5  5  §.   2.  éri 

A  l'égard  des  privés  &  des  puits,  la  Coutume  de  Paris,  an.  icfi ,  défend 
d'en  avoir  contre  un  mur  mitoyen  &  commun ,  fi  ce  n'efl  en  faifant  un  contre- 
mur  d'un  pied  d'épaifleur. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  x^.^  ,  demande  plus.  Elle  veut  qu'on  laiffe 
franc  le  mur  mitoyen ,  &  que  le  mur  du  privé  Ibit  d'un  pied  &  demi  d'épaif- 
feur  au  moins.  Elle  veut ,  outre  cela  ,  qu'il  foit  fait  au  danger  de  celui  qui  le 
conftruit  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  foit  garant  du  dommage  que  les  matières  fécales  , 
en  tranfpirant  de  fon  privé  ,  pourroient  caufer  au  mur  mitoyen;  cette  tranfpira- 
tion  étant  préfumée  procéder  du  défaut  du^iur  du  privé,  qui  n'a  pas  été  affez 
iblidement  conflruit  pour  contenir  les  matières  ,  &  empêcher  cette  tranfpiration. 

Goupi,  fur  l'article  191  de  Paris  ,  obferve  pareillement  que  celui  qui  a  fait 
la  foffe  ,  quoiqu'il  ait  fait  le  contre-mur  de  l'épaiiTeur  requife  par  la  Coutume  , 
ne  laiiTe  pas  d'être  refponfable  du  dommage  que  le  mur  mitoyen  pourroit  par 
la  fuite  recevoir  de  cette  foffe. 

Lorfqu'il  y  a  puits  d'un  côté  ,  &  privé  de  l'autre  ,  la  Coutume  de  Paris  fe 
contente  qu'il  y  ait  quatre  pieds  de  maçonnerie  d'épaiffeur  entre  les  deux ,  en 
comprenant  l'épaiffeur  des  murs  de  part  &  d'autre.  Notre  Coutume  d'Orléans  , 
art.  246^ ,  ne  permet  de  faire  un  privé  qu'à  neuf  pieds  de  diftance  du  puits  du 
voifin.  Mais  pour  que  le  voifin  puiffe  fe  plaindre  que  le  privé  n'eft  pas  dans 
cette  diftance ,  il  faut  qu'il  prouve  que  fon  puits  a  été  édifié  le  premier. 

La  Coutume  de  Paris  ,  art.  2/7  ,  ne  permet  de  faire  des  cloaques  &  foffes  à 
eau  ,   qu'à  ûx  pieds  de  diftance  du  mur  mitoyen. 

Defgodets  entend  par  cloaque ,  un  trou  creufé  en  terre  ,  entouré  de  murs  ,  &: 
couvert  d'une  voûte  ou  dalle  de  pierre  ,  dans  lequel  s'écoulent  les  eaux  des 
toits  ou  des  cuifmes.  Par  fojfes  à  eau  ,  il  entend  les  trous  creufés  pour  le  même 
iifage  ,  qui  font  découverts  ,  comme  les  mares. 

La  Coutume  de  Paris  ,  en  prefcrivant  cette  grande  diftance  de  fix  pieds  ,  n'a 
pas  eu  feulement  en  vue  d'obvier  au  dommage  que  pourroit  caufer  au  mur 
Ja  fîltration  des  eaux  ,  puifqu'elle  ne  l'exige  pas  pour  les  puits  &  pour  les  pri- 
vés, quoique  la  même  ralfon  de  la  filtration  s'y  rencontre  :  d'ailleurs,  à  quel- 
que diilance  que  foit  le  puits ,  ou  privé  ,  ou  cloaque,  celui  qui  les  a  fait  conf- 
truire  efi:  toujours  refponfable  du  dommage  qui  feroit  caufé  par  la  fîltration  ; 
parce  que  ,  comme  nous  l'avons  obfcrvé  plus  haut ,  il  doit  prendre  fi  bien  (es 
mefures  dans  la  conilrudion ,  que  les  eaux  ne  puiffent  filtrer  &  endommager 
le  mur.  La  principale  raifon  pour  laquelle  la  Coutume  prefcrit  cette  dlflance 
de  fix  pieds ,  n'efl  donc  que  pour  éloigner  de  chez  le  voifin  la  mauvaife  odeur 
que  ces  lieux  exhalent. 

C'elî:  pourquoi  Goupi  obferve  que  la  difpofition  de  cet  article  ne  doit  pas 
s'étendre  aux  puifards  qui  ne  reçoivent  que  des  eaux  de  pluie  ,  ces  puifards 
n'exhalant  pas  une  mauvaife  odeur. 

Defgodets  obferve  auffi  qu'on  ne  doit  pas  confondre  les  citernes  avec  les 
cloaques.  On  fe  fert  des  cloaques  pour  perdre  les  eaux  qu'on  y  fait  tomber  , 
qui  font  des  eaux  infedes  provenantes  des  lavages  de  cuifme.  Au  contraire  les 
citernes  fervent  à  conferver  des  eaux  claires  &  pures ,  d'où  on  les  puife  pour 
s'en  fervir  :  c'eft  pourquoi  il  eil:  évident  que  la  difpofition  de  l'article  217  ne 
doit  pas  être  étendue  aux  citernes. 

Hhhh  ij 
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Les  fojfes  de  culjîm  pour  tenir  eau  de  maifon  ,  dont  parle  notice  Coutume 
d'Orléans,  art.  243,  font  aufîi  des  fo/Tes  où  l'on  conferve  des  eaux  pures  & 
claires ,  pour. y  en  puiler  lorique  les  puits  font  éloignés ,  &  par  conféquent  elles 
font  très-différentes  des  cloaques  ;  &  il  Suffit ,  à  légard  de  ces  foffes  ,  d'obl'erver 
ce  qui  ell  prefcrit  par  la  Coutume  pour  empêcher  la  fîltration  des  eaux. 

212.  Chacun  des  voifms  ,  non-feulement  peut  fe  fervir  du  mur  mitoyen 
qui  leur  efl:  commun,  pour  y  appuyer  fes  bâtimens  ,  à  l'exception  des  choies 
que  nous  venons  de  voir  qu'il  n'y  pouvoit  appuyer  ;  il  peut  aufîi  élever  à 
iès  dépens  ce  mur  ,  qui ,  pour  la  partie  qu'il  aura  élevée  ,  lui  fera  propre.  La 
Couîume  de  Paris ,  art.  ic)S  ,  le  lui  permet.  Il  y  eu.  dit  :  «  Il  efl:  loifible  à  wn. 
»  voiiin  hauffer  à  fes  dépens  le  mur  mitoyen  d'entre  lui  &  fon  voifin ,  fi  haut 
»  que  bon  lui  femble  ,  fans  le  confentement  de  fondit  voifm ,  s'il  n'y  a  titre 
»  au  contraire  ,  en  payant  les  charges  ,  pourvu  toutefois  que  le  mur  foit 
»  fuffifant  pour  porter  le  rehauffement  ;  &  s'il  n'efl  fuffiiaiit,  il  faut  que  celui 
»  qui  veut  rehauifer ,  le  faffe  fortifier  ,  &  fe  doit  prendre  l'épaiffeur  de  fou 
»  côté  ». 

La  Coutume  accorde  indiil:in£lement  à  chacun  des  voifms  la  faculté  de  faire 
cette  élévation.  Elle  ne  la  reilreint  pas  au  cas  auquel  il  feroit  cette  élévation 
pour  bâtir.  C'ell  pourquoi  je  puis,  fans  bâtir  ,  élever  le  mur  commun,  fans 
qi'.e  mon  voifin  ,  qui  fouffrira  de  cette  élévation  par  l'obfcurité  qu  elle  caufera 
à  fa  maifon ,  pu  iïe  m'en  empêcher  ;  car  je  puis  avoir  un  autre  juÛe  motif 
de  faire  cette  élévation  ,  putà  ,  pour  empêcher  les  vues  que  mon  voifin  auroit 
fur  ma  maifon.  Goupi  cite  un  Arrêt  du  5  Février  1658  ,  qui  a  jugé  en  fa- 
veur de  celui  qui  élevoit  un  mur  commun  ,  fans  avoir  defifein  de  bâtir 
contre. 

Cela  dépend  néanmoins  des  circondances  ;  car  fi  l'élévation  du  mur  ,  &  l'obf- 
airité  qu'elle  caufe  à  la  mailonvoifine,étoient  fi grandesqu'eiiesrendilTent cette 
maifon  inhabitable,  fur- tout  s'il  y  avoit  lieu  de  croire  que  cette  élévation  fe 
faifoit  animo  nocendi  ,  il  pourroit  y  avoir  lieu  à  réduire  cette  élévation  ;  & 
c'efi:  apparemment  l'efpece  de  l'Arrêt  de  1659  ,  rapporté  par  Defgodeîs  , 
qui  fît  réduire  l'élévation. 

A  l'égard  de  l'Arrêt  de  1717  ,  rendu  en  faveur  des  Filles  de  VJve  Maria  , 
contre  leur  voifin,  qui,  par  la  grande  élévation  du  bâtiment  qu'il  élevoit  fur 
le  mur  mitoyen ,  ôtoit  l'air  à  ces  Religieufes  ;  cet  Arrêt  étant  fondé  fur  une 
]  ailon  de  faveur  que  méritoient  des  filles  renfermées ,  qui  ne  peuvent  jouir 
ce  fair  que  dans  leur  monaflere ,  ne  doit  pas  être  tiré  à  conféquence. 

213,  Quoique  le  mur  foit  fuffifant  pour  porter  l'élévation,  la  Coutume 
oblige  celui  qui  l'élevé  à  payer  à  l'autre  voifin  les  charges  ;  c'efl-à-dire ,  la 
valeur  de  ce  dont  le  mur  commun  eil  déprécié  par  la  charge  qu'on  lui  fait 
fupporter  en  élevant  un  bâtimient  deff  is  :  car  il  eil  évident  qu'au  moyen  du 
f  rdeau  qu'on  lui  fait  fupporter,  il  ne  durera  pas  tant,  &  aura  plutôt  be- 
foin  d'être  réparé  ,  que  s'il  n'avoit  pas  de  fardeau  à  fapporter.  Il  efî:  donc 
jufle  que  l'autre  voifin  avec  qui  le  mur  cfl  commun  ,  en  foit  indemnilé. 

La  Coutume  de  Paris  ,  art.  ic,y ,  règle  le  prix  de  la  charge  qui  doit  être 
payé  au  voifin ,  à  la  fixieme  partie  de  la  valeur  de  ce  qui  fera  bâti  au-dej/uf., 
de  dix  pieds. 
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Elle  èàtau-defus  de  dix  pieds  ,  en  ruppofant  que  le  mur  n'eil  commun  que 
jiilqu'à  cette  hauteur;  parce  que  c'efl  la  hauteur  ordinaire  des  murs  de  clôture 
à  Paris.  ïi  eut  été  plus  exaa  de  dire  aii-dejjhs  de  a  que  le  mur  ell  commun^; 
car  ce  n'efl  que  pour  cette  fur-élévation  que   le  paiement  de  la  charge  eÛ  du. 

L'obligation  qu'impofe  la  Coutume  de  Paris  à  celui  qui  élevé  le  mur,  d'in- 
demnifer  le  voifir»  de  ce  dont  le  mur  ell:  déprécié  par  l'élévation  qu'il  lui  fait 
fupporter ,  efl  prife  dans  les  principes  de  l'équité  naturelle  ,  &  doit  par  con- 
iéquent  avoir  lieu  par-tout,  quoique  les  Coutumes  ne  s'enfoient  pas  expliquées. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  fixation  de  cette  indemnité  que  fait  la 
Coutume  de  Paris  peir  cet  article  197.  Cette  fixation  eft  de  droit  arbitraire, 
&  ne  doit  par  conféquent  avoir  lieu  que  dans  le  territoire  régi  par  cette  Cou- 
tume. Dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  l'eftimatioa  de  cette  indein- 
nité  doit  fe  faire  par  arbitres, 

214.  Lorfque  le  mur  commun  que  je  veux  exhauffer ,  efl  ruiné  ,  &  a  befoin 
d'être  reconflruit  indépendamment  de  rexhauffement  que  je  veux  faire ,  je  pifis 
contraindre  le  voifln  à  contribuer  aux  frais  de  la  reconilrudion  ,  comme  nous 
le  verrons  infrâ.  Mais  fi  pour  l'exhaufTement  que  j'y  veux  faire  ,  il  eft  nécef- 
faire  de  le  faire  plus  épais,  &  de  le  fonder  plus  qu  il  n'auroit  befoin  de  i"ctre 
fans  cela  ,  je  dois  fcul  porter  ce  qu'il  coûtera  de  plus  ,  &  prendre  fur  mon 
terrein  l'augmentation  de  l'épaifleur. 

215.  Lorique  le  mur  commun  qui  efl  bon  pour  mur  de  clôture,  ou  même 
pour  le  fbutien  des  bâtimens  qui  font  des  deux  côtés  ,  n'efl  pas  fiifHfant  pour 
foutenir  rexhauffement  que  je  veux  faire  ,  &  les  nouveaux  bâtimens  que  je 
veux  élever  ,  la  Coutume  de  Paris,  art,  iC)G ,  me  permet  de  le  démolir  ,  &  d'en 
conflruire  à  mes  dépens  un  autre  qui  foit  fufîifant,  en  prenant  fur  mon  terrein  , 
de  mon  côté  ,  ce  qu'il  faudra  pour  lui  donner  une  plus  grande  épaiffeur  que 
celle  qu'il  avoit  ;  &  en  ce  cas  je  ne  devrai  pas  les  charges  ,  ayant  reconflruit 
&  fortifié  à  mes  dépens  le  mur  commun. 

Si  le  voifm  a  des  bâtimens  de  fon  côté ,  qu'il  ait  fallu  pour  cela  étayer  , 
fen  dois  pareillement  fuppcrter  les  frais;  car  ils  font  partie  des  frais  delà  re- 
conflru^lion. 

Si  le  voiiin  étoit  un  maître  Paumier ,  qui  eut ,  de  fon  côté  ,  contre  le  mur 
commun  un  jeu  de  paume,  dois-je  auffi  le  dédommager  des  profits  de  fon  jeu 
de  paume  dont  il  a  été  privé  pendant  le  temps  néceffaire  pour  la  démolition  &: 
reconftrudion  du  mjur,  pendant  lequel  il  n'a  pu  faire  ufage  de  fon  jeu  de  paume  ? 
Deigodets  décide  que  je  n'y  fuis  pas  obligé  ;  &  quoiqu'il  foit  en  cela  repris  par 
Goupi,  qui  prétend  que  j'y  fuis  obligé,  je  trouve  l'avis  de  Defgodets  régulier  ; 
car  je  ne  fais  qu'ufer  de  mon  droit  que  me  donne  la  Loi  &  la  communauté  au 
mur.  La  Loi,  en  me  donnant  le  pouvoir  de  démolir  &  de  reconflruire  le  mur 
commun ,  pour  fouîenir  l'exhauffement  que  je  veux  fidre  ,  ne  m'oblige  qu'à 
payer  tous  les  frais  de  cette  démolition  &  reconfiruciion  :  on  ne  peut  pas  m'o- 
bliger  à  autre  chofe  qu'à  ce  à  quoi  la  Loi  m'oblige.  L'état  de  n'iaître  Paumier 
qu'a  mon  voifm ,  ne  doit  pas  me  rendre  plus  onéreux  mon  droit  de  communauté 
au  mur.  La  privation  du  proîit  de  fon  jeu  de  paume ,  qu'il  fouffre  pendant  le 
temps  néceffaire  ,  n'eff  point  un  tort  que  je  lui  caufe  ;  car  ce  n'efl  pas  faire 
tort  à  quelqu'un ,  que  d'ufer  de  fon  droit. 
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Si  par  ma  faute  j'avois  mis  plus  de  temps  qu'il  ne  falloit  à  cette  reconftruc- 
tion  ,  en  ce  cas  ,  il  n'eil  pas  douteux  que  je  ferois  tenu  de  le  dédommager  de 
la  privation  du  profit  de  fon  jeu  de  paume  pendant  le  temps  que  j'ai  mis  de 
trop  à  faire  cette  reconftruftion. 

216.  Lorfque  le  mur  commun  n'a  pas  befoin  d'être  démoli  &  reconftruit 
pour  foutenir  l'exhauffement  que  je  veux  fiiire,  &  qu'il  fuffit  pour  cela  d'aug- 
menter la  profondeur  de  la  fondation  ,  je  dois  pour  cet  effet  faire  à  mes  dépens 
par  fous- œuvre  cette  augmentation  de  fondation.  Mais  en  ce  cas  je  ne  dois  pas 
payer  en  entier  les  charges ,  mais  feulement  dans  la  proportion  de  la  hauteur 
du  mur  commun  depuis  fon  ancienne  fondation  ,  avec  la  hauteur  entière  de  ce 
mur  jufqu'à  l'exhauffement ,  en  y  comprenant  la  nouvelle  fondatiorr'que  j'y  ai 
ajoutée  par  fous-œuvre.  Par  exemple,  li  le  mur  ,  depuis  fon  ancienne  fondation, 
étoit  de  la  hauteur  de  douze  pieds  ,  y  compris  l'ancien  fondement ,  &:  que  j'y 
aie  ajouté  par  fous-œuvre  une  fondation  de  quatre  pieds  à  mes  dépens  ;  le 
mur  commun  qui  portera  l'exhauffement ,  ayant  en  entier  ,  en  y  comprenant 
la  nouvelle  fondation  ,  une  hauteur  de  feize  pieds  ,  dont  les  douze  pieds  qu'il 
avoit  avant  la  nouvelle  fondation  font  les  trois  quarts ,  je  dois  payer  à  mon 
voifm  les  trois  quarts  feulement  de  la  charge.  C'eff  ce  que  décide  Defgodets 
fur  Van.  ic)G ,  n.  8.  La  raifon  efi:  évidente.  Ayant  fait  feul  à  mes  dépens  les 
quatre  toifes  de  la  nouvelle  fondation  ,  le  mur ,  pour  ces  quatre  toifes ,  qui  en  font 
le  quart ,  m'eff  propre  ;  il  n'eff  commun  avec  mon  voilin  que  pour  les  trois 
autres  quarts  ;  &  par  conféquent  il  n'a  part  au  prix  de  la  charge  que  pour  fa 
moitié  dans  lefdits  trois  quarts. 

217.  Lorfqu'après  avoir  payé  à  mon  voifm  l'indemnité  delà  charge  de  notre 
mur  commun,  ce  voifm,  par  la  fuite  ,  veut  conftruire  quelque  bâtiment  contre 
l'exhauffement ,  il  doit  me  payer  non-feulement  la  moitié  de  la  valeur  de  cet 
exhauffement ,  dans  la  partie  de  cet  exhauffement  dont  il  veut  fe  fervir  ;  mais 
cet  exhauffement  que  j'ai  fait  fur  le  mur  commun  à  mes  dépens ,  m'étant  propre , 
il  doit  encore  ,  à  proportion  de  la  partie  de  l'exhauffement  dont  il  fe  îervira  , 
me  rendre  ce  qu'il  a  reçu  de  moi  pour  les  charges  du  mur  commun.  Par  exemple, 
fi  mon  exhauffement  a  une  fuperHcie  de  trente  toifes  quarrées,  &  que  le  bâtiment 
qu'il  a,  de  (on  côté  ,  appuyé  contre,  en  occupe  vingt ,  il  doit  me  rendre  les 
deux  tiers  de  ce  que  je  lui  ai  payé  pour  les  charges. 

Par  la  même  raifon ,  fi  fans  payer  de  charges  j'ai  démoli  &  reconflruit  feul  à 
mes  dépens  le  mur  commun  ,  afin  qu'il  fiit  lliffifant  pour  foutenir  l'exhauffe- 
ment ;  lorfque  mon  voifm  voudra  bâtir  contre  l'exhauffement ,  il  fera  tenu  de 
me  payer ,  outre  la  moitié  de  la  valeur  de  l'exhauffement ,  la  moitié  de  ce  qu'il 
m'en  a  coûté  pour  mettre  le  mur  commun  en  état  de  foutenir  l'exhauffement. 

218.  Les  murs  mitoyens  étant  faits  pour  s'enclorre ,  &  pour  qu'on  y  appuie 
ce  qu'on  juge  à  propos  d'y  appuyer  ,y2r/'/'^,  n.  loy ,  chacun  des  voifms  ne  peut, 
fens  le  confentement  de  l'autre  voifin ,  s'en  fervir  pour  d'autres  ufages  ;  c'eft 
pourquoi  il  ne  peut  pas  ,  fans  le  confentement  de  l'autre,  y  faire  des  trous 
&  fenêtres  fur  l'héritage  du  voifm  ;  Paiis  ,  icjc). 
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5.    III. 

Des  obligations  que  forme  la  communauté  du  mur  mitoyen, 

219.  La  communauté  du  mur  mitoyen  forme  entre  ceux  auxquels  il  efl: 
commun ,  les  mêmes  obligations  que  forme  la  communauté  des  autres  chofes  ; 
Foye^  ce  que  nous  avons  dit  fuprâ ,  ck.  6. 

Chacun  des  voifins  elî  donc  obligé  d'apporter  à  la  confervatlon  du  mur 
commun  le  foin  ordinaire  que  les  pères  de  famille  ont  coutume  d'apporter  à  la 
conservation  de  ce  qui  leur  appartient.  C'efl  pourquoi  fi  le  mur  commun  ctoit 
dégradé  ou  entièrement  ruiné  par  la  faute  de  l'un  des  voifms  putà ,  pour  avoir 
été  fréquemment  froifle  par  les  charettes  de  ce  voifm,  ou  par  celles  qu'il  rece- 
voit  dans  fa  cour  ,  faute  par  ce  voifm  d'avoir  mis  des  bornes  ou  autres  chofes 
qui  auroient  pu  préferver  le  mur  de  ces  froiffemens  ;  l'autre  voifm  avec  qui  le 
mur  efl  commun  ,  aura  aftion  contre  lui  pour  qu'il  foit  tenu  de  réparer  ou 
de  reconflruire  le  mur  à  fes  dépens. 

220.  C'eft  encore  une  des  obligations  que  forme  la  communauté  du  mur , 
que  lorfque  par  vétufté  ou  par  quelque  accident  qui  ne  provient  pas  de  la  faute 
d'aucun  des  propriétaires  du  mur  ,  ce  mur  a  befoin  d'être  réparé  ,  ou  même 
reconflruit ,  chacun  des  voifins  eft  obligé  de  contribuer  pour  fa  part  aux  frais 
de  la  réparation  ou  reconflrudion. 

Chacun  des  voifms  a  pour  cet  effet  l'adion  communi  dlvidundo  contre  l'autre 
voilln  qui  refuferoit  ou  feroit  en  demeure  de  concourir  &  de  frayer  à  cette 
réparation,  fur  laquelle  ,  après  que  la  nécefîité  de  la  réparation  aura  été  confla- 
tée  pas  experts ,  dans  le  cas  auquel  le  défendeur  n'en  auroit  pas  voulu  con- 
venir ,  le  demandeur  doit  obtenir  fentence  qui  l'autorife  à  faire  marché  avec 
des  ouvriers  pour  la  réparation  ,  en  préfence  du  défendeur,  ou  lui  duement 
appelle ,  &  qui  condamne  le  défendeur  à  payer  fa  part  du  coût ,  après  que 
l'ouvrage  aura  été  fait. 

221.  Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  entre  les  villes  &  la  campagne. 

A  la  campagne ,  &  dans  les  lieux  oîi  la  Coutume  n'oblige  pas  les  voifms  de 
s'enclorre  par  un  mur  ,  le  voifin  peut  fe  décharger  de  l'obligation  en  laquelle 
il  eft  de  contribuer  à  la  réparation  ou  reconflrnûion  du  mur  ,  en  abandonnant 
fa  part  à  la  communauté  dudit  mur  ;  car  cette  obligation  n'étant  formée  que 
par  la  communauté  qu'il  a  au  mur  ,  il  peut  s'en  décharger  en  abandonnant  cette 
communauté  :  &  c'eft  un  principe  général ,  que  lorfqu'on  n'eft  obligé  qu'à  caufe 
d'une  chofe  que  Ton  poltede  .  on  peut  s'en  décharger  en  abandonnant  la  chofe. 

Suivant  ces  principes,  la  Coutume  de  Paris,  art.  210  ,  décide  qu'on  peut 
contraindre  le  voifm  à  l'entretenement  &  réfedion  néceflaire  des  murs  anciens  , 
félon  l'ancienne  hauteur  deldits  murs  ;  fi  mieux  n'aime  le  voifm  quitter  fon 
droit  de  communauté  au  mur  ,  &  à  la  terre  fur  laquelle  il  efl  aflis. 

Pourquoi  ne  fufîît-il  pas  qu'il  abandonne  le  mur  ?  Pourquoi  doit-il  encore 
abandonner  tout  le  terrein  fur  lequel  ce  mur  eft  afîîs  ,  puifque  la  moitié  de  ce 
terrein  qui  étoit  l'extrémité  de  cet  héritage  ,  efl  un  terrein  qui  lui  appartenoit? 
La  réponfe  efl ,  que  le  terrein  fur  lequel  le  mur  commun  efî  afTis ,  ne  fait  qu'un 
tout  avec  le  mur.  11  efl  vrai  qu'avant  que  les  voifms  ou  leurs  auteurs  euffent 
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conftruit  ce  mur  fur  les  extrémités  de  leurs  héritages,  chacune  de  cq$  extré- 
mités appartenoit  féparément  à  chacun  d'eux.  Mais  en  faifant  conftruire  en 
commun  le  mur  lur  le  terrein  compoié  de  ces  deux  extrémités  ,  ils  Ibnt  cenlés 
les  avoir  miles  de  part  &  d'autre  en  communauté  ,  pour  en  compofer  un  ierrem 
commun  fur  lequel  le  mur  com'mun  feroit  bâti.  Ce  terrein  étant  donc  devenu 
commun,  &  étant  la  principale  partie  du  mur  commun,  avec  lequelil  ne  fait 
cju'un  même  tout,  l'abandon  que  le  voifm  fait  de  la  part  qu'il  a  dans  le  mur 
commun  ,  renferme  l'abandon  de  ce  terrein. 

Obfervez  que  l'abandon  que  fait  le  voifin  de  fon  droit  de  communauté  au 
mur  ,  ne  le  décharge  pas  des  réparations  auxquelles  il  auroit  donné  lieu  par  fon 
fait,  ou  par  celui  des  gens  dont  il  eft  refponfable,  dont  nous  avons  parlé  fuprâ, 
n.  2/c).  Il  le  décharge  feulement  de  celles  auxquelles  donne  lieu  la  vétufté  du 
jnur  ,  &  généralement  de  toutes  celles  qui  ne  proviennent  pas  de  fon  fait. 

Obfervez  auili  que  fi  après  que  mon  voifm  m'aiait  l'abandon  de  fon  droit  de 
communauté  au  mur  ,  pour  fe  décharger  des  réparations  qui  y  étoient  àfaire, 
auxquelles  je  demandois  qu  il  contribuât ,  je  néglige  moi-même  de  faire  les 
réparations  ,  &  je  laiffe  tomber  le  mur  en  ruine ,  le  voifm  pourra  révoquer 
l'abandon  qu'il  en  a  fait ,  &  demander  en  conféquence  à  partager  les  matériaux 
provenans  de  la  ruine  du  mur  ,  &  à  rentrer  dans  la  portion  du  terrein  qu'il 
avoit  confervée  pour  le  conftruire  ;  car  m'ayant  abandonné  fon'droit  de  com- 
munauté au  mur  pou.r  la  charge  des  réparations  ,  fi  je  ne  veux  pas  n:ioi-même 
iupporter  cette  charge,  je  n'ai  aucune  jufte  caufe  pour  m'approprier  fon  droit, 
<k  il  peut  par  conléquent  le  répéter  par  l'action  qu'on  appelle  conclicîlo  Jine 
cnufâ. 

2  2  2.  Lorfque  le  voifm  ne  veut  pas  renoncer  à  la  communauté  du  mur,  il 
cft  obligé  de  contribuer  à  fa  reconflruûion ,  fi  elle  efî:  jugée  néceflaire:  mais 
il  n'eft  obligé  d'y  contribuer  que  fdon  l^anchnm  hautmr  ,  comme  il  eft  dit 
dans  l'article  210  :  fi  je  veux  l'élever  davantage  ,  je  dois  faire  feul  à  mes  frais 
cette  fur-élévation. 

Pareillement ,  le  voiiin  n'eil:  obligé  de  contribuer  à  la  reconftruftion  du  mur 
qu'eu  égard  à  ce  que  doit  coûter  la  reconflriiftion  du  mur  de  la  même  qualité 
■qu'étoit  l'ancien  :  fi  je  veux  rcconftniire  un  mur  d'une  autre  qualité  de  maté- 
riaux, je  dois  porter  le  furplus  de  la  dépenfe. 

Cette  décifion  a  lieu,  fi  l'ancien  mur  étoit  d'une  conftruftion  ordinaire  , 
eu  égard  aux  ufages  auxquels  le  voifm  s'en  fervoit.  Mais  fi  par  une  mauvaife 
économie,  l'ancien  mur  n'avoit  pas  été  affez  folidement  conilruit ,  je  pourrois 
obliger  le  voifm  à  contribuer  à  la  conftrudiond'un  mur  plusfolide,*&:  tel  qu'il 
feroiî  jueé  être  de  l'intérêt  commun  au"*!!  fût  conflruit  ,  fi  mieux  il  n'aimoit 
renoncer  à  la  communauté  du  mur. 

223.  Dans  les  villes  où  il  y  a  une  loi  qui  oblige  les  voifms  à  conftruire  à 
communs  frais  un  mur  de  clôrure  pour  s'enclorre  ;  Paris ,  art.  209  ;  Orléans , 
art.  2^6' ;  chacun  des  voifms  eu.  obligé  de  contribuer  aux  réparations  ,  &  même 
à  la  rcconftrucrion  du  mur  de  clôture  ,  fans  qu'il  puiffe  fe  décharger  de  cette 
obligation  en  oiîi-ant  d'abandonner  fa  part  dans  la  cojumunauté  du  mur  ;  puifque 
quand  même  il  n'y  en  auroit  jamais  eu  ,  fon  voifin  pourroit  l'obliger  a  en 
Ç0nfuui;-e  un  à  communs  fr^iis  :  mais  il  q'efl  çbli^é  d'y  contribuer  que  julqu  a 
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la  hauteur  réglée  par  la  Coutume  pour  les  murs  de  clôture.  Si  je  veux  Tél.  ver 
plus  haut,  pour  les  édifices  que  je  veux  bâtir  contre,  je  dois  taire  feul  à  mes 
dépens  cette  fur-élévation^  fi  mon  voifm  refufe  d'y  contribuer;  &:  en  ce  cas 
le  mur  ne  fera  commim  que  jufqu'à  la  hauteur  réglée  parla  Coutume,  à  laquel'e 
mon  voifm  a  contribué  :  il  me  fera  propre  pour  le  furplus,  &  mon  voifin  ne 
pourra  s'en  fervir  qu'en  achetant  de  moi  la  communauté  à  cet  exhauflement , 
comme  nous  le  verrons  dans  l'Appendice  fuivant. 

A  l'égard  de  la  partie  du  mur  juiqu'à  la  hauteur  réglée  par  la  Coutume  pow* 
les  murs  de  clôture  ,  je  puis  à  la  vérité  obliger  mon  voifm  d'y  contribuer,  mais 
feulement  eu  égard  à  ce  que  doit  coûter  la  conftruclion  d'un  fmiple  mur  de 
clôture.  Si ,  pour  les  bâtimens  que  je  veux  élever  deffus ,  je  veux  le  conlîruire 
avec  plus  de  dépenfe  ,  je  dois  porter  feul  ce  qu'il  en  coûtera  de  plus. 

Par  exemple,  dans  les  villes  du  Bailliage  d'Orléans,  la  Coutume  ayant  réglé 
en  l'art.  236  ,  que  les  murs  de  clôture  feront  faits  de  pierre  &  terre  feulement , 
&  d'un  pied  &  demi  d'épaiffeur  ;  fi  je  veux  conftruire  le  mur  à  chaux  &  fable 
ou  à  ciment,  ou  le  faire  d'une  plus  groife  épaiiTeur  ,  je  ne  pourrai  obliger  mon 
voifui  à  contribuer  qu'à  ce  que  coûteroit  un  mur  d'un  pied  &  demi  d'épaiffeur, 
fait  de  pierre  &  terre  feulement;  je  ferai  obligé  de  porter  feul  ce  qu'il  en  coûtera 
de  plus. 

Si  mon  voifin  a  lui-même,  de  fon  côté,  des  bâtirrens appuyés  au  mur  qu'on 
doit  recr^iflruire,  il  efl:  obligé  de  contribuer  à  la  reconftrudion  jufqu'à  la  hau- 
teur de  fes  bâtimens,  &  non-feulement  eu  égard  à  ce  que  doit  coûter  un  fimple 
mur  de  clôture  ,  mais  eu  égard  à  ce  que  doit  coûter  un  mur  de  la  qualité 
c^\\  fera  jugée  être  nécefTaire  pour  le  fbutien  de  (qs  bâtimens. 

§.    I  V. 

De  la  communauté,  des  fojfés  &  des  haies, 

214.  Les  héritages  à  la  campagne  font  fou  vent  bornés  par  des  fofTés  &  par 
des  haies. 

Pour  fçavoir ,  à  défaut  de  titres  ,  fi  un  foffé  qui  fépare  les  héritages  de  deux 
voifms  leur  efl  commun ,  ou  s'il  appartient  feulement  à  l'un  d'eux ,  les  Cou- 
tumes ont  établi  ces  règles  : 

La  première  eft ,  que  file  jet,  qu'on  appelle  aufîi  la  douve  du  fo^ê  y  efl  en 
entier  du  côté  de  l'un  des  voifins ,  le  fofTé  efl  préfumé  appartenir  en  total  au 
voifin  du  côté  duquel  eil  le  jet  ou  la  douve. 

Plufieurs  Coutumes,  comme  Auxerre ,  Montfort ,  Mante,  Reims,  Grand- 
Perche  ,  Berry  ,  &:c. ,  en  ont  des  difpofitions  ,  &  notamment  notre  Coutume 
d'Orléans ,  art.  2.62. 

Loyfel ,  liv.  z ,  t'a.  3 ,  art.  7 ,  en  a  fait  une  maxime  :  Çkii  a  douve  ,  it  a. 

La  préfomption  efl,  qu'en  ce  cas  celui  du  côté  duquel  efl  la  douve,  a  fait 
feul  le  fofTé  en  entier  fur  fon  terrain ,  puifqu'il  a  jeté  de  fon  côté  toutes  les 
terres  qui  en  ont  été  tirées ,  lefquelles  auroient  été  jetées  des  deux  côtés ,  û 
le  fofTé  eût  été  fait  fur  les  deux  terreins. 

Tome  II,  liii 


é  I  8  Traité  du  Contrat  de  Société , 

La  féconde  règle  efh ,  qu'à  défaut  de  titres,  le  foffé  efl  réputé  commun  lorf- 
que  le  jet  efl  des  deux  cotés  :  la  Coutume  de  Berry,  ///.  i,art.  ^4,  en  a  une  dif- 
pofition.  La  raifon  en  efl  évidente  :  les  terres  jetées  des  deux  côtés  démontrent 
eue  le  fofié  a  été  fait  par  les  deux  voilins  fur  les  extrémités  de  leurs  héritages. 

La  troifieme  régie  ,  qui  éH  tirée  de  l'article  ci-deffus  cité  de  la  Coutume  de 
Paris ,  efl  que  le  io'^c  efl  réputé  commun  lorfqu'il  n'y  a  apparence  de  jet  ni 
d'un  côté  ni  de  i'au.rre. 

La  raifoil  efl  qu'en  ce  cas ,  il  n'y  a  pas  de  raifon  de  l'attribuer  à  l'un  plutôt 
qu'à  l'autre. 

225.  A  l'égard  des  haies ,  s'il  y  a  foffé  au-delà ,  la  haie  doit  être  préfumée 
appartenir  à  celui  du  côté  duquel  elle  efl  plantée. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  fofTé,  &  qu'elle  fépare  deux  héritages,  dont  l'un  a  plus 
befoin  de  clôture  que  l'autre,  la  haie  efl  préfumée  appartenir  au  propriétaire  de 
l'héritage  qui  a  le  pUis  befoin  de  clôture.  Par  exemple,  fi  la  haie  efl  entre  des 
vignes  ou  des  prés  d'un  côté ,  &  des  terres  labourables  ou  des  bruyères  de 
l'autre,  elle  efl  préfumée  appartenir  au  propriétaire  du  pré  ou  de  la  vigne,  quii 
efl  préfumé  l'avoir  plantée  fur  iow  héritag  "  pour  clorre  fon  pré  ou  fa  vigne  :  il 
n'y  a  pas  d'apparence  que  l'autre  voifin ,  dont  les  héritages  n'avoient  pas  befoin 
de  clôture,  y  ait  contribué,  n'y  ayant  aucun  intérêt. 

226.  Lorfque  des  haies  ou  des  foffés  font  communs  à  deux  voifms,  chacun 
d'eux  efl  obligé  à  l'entretien  &  aux  réparations  qui  y  font  à  faire ,  fi  m.ieux  il 
n'aime  abandonner  fon  droit  de  communauté. 

Le  bois  qui  provient  de  la  tonte  de  la  haie,  &  les  fruits  des  arbres  qui  fe  trou- 
vçroient  dans  la  haie ,  doivent  fe  partager  entre  ceux  à  qui  elle  efl  commune» 

§.    V. 

De  la  communauté  des  privés  &  cloaques, 

227.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  14c) ,  ^  une  difpofition  très-équitabîe 
fur  la  communauté  des  privés  &  cloaques,  qui  peut  fervir  de  règle  dans  celles  qui 
ne  s'en  iont  pas  expliquées.  Comme  la  vuidange  d'un  privé  commun ,  ou  d'un 
cloaque  commun  à  deux  ou  plufieurs  voifins,  caufe  une  très-grande  incommo- 
dité à  celui  par  la  maifon  duquel  la  vuidange  fe  fait ,  notre  Coutume  veut  en 
premier  lieu,  que  chacun  d'eux  en  fupporte  tour-à-tour  l'incommodité;  que 
cette  vuidange  fe  faffe  alternativement  par  la  maifon  de  chacun  d'eux;  &z  que 
celui  par  la  maifon  de  qui  la  vuidange  s'efl  faite  la  dernière  fois  ,  puifTe  obliger 
l'autre  à  la  fouffrir  faire  par  la  fienne ,  lorfqu'il  fera  nécefiaire  de  curer  le  privé 
ou  le  cloaque. 

S'il  n'y  avoit  pas  de  mémoire  par  quelle  maifon  la  vuidange  s'efl  faite  la  der- 
nière fois ,  &  que  les  voifms  ne  convinfTent  pas  par  chez  qui  elle  fe  ferolt ,  je 
penfc  qu'elle  fe  feroit,  pour  cette  fois,  par  la  maifon  du  voifin  qui  auroit  la  plus 
nombreufe  famille,  étant  jufle  qu'ayant  contribué  plus  que  l'autre  à  em^îlir  le 
privé  ,  il  fupporte  plutôt  que  lui  l'incommodité.  Cœteris  parlbus ,  lorfqu'il  n'y 
a  aucune  railbn  pour  commencer  par  chez  l'un  plutôt  que  par  chez  l'autre ,  la 
COnteflation  ne  peut  fe  vulder  que  par  le  fort. 

280.  Notre  Coutume  ordonne  en  iecond  lieu,  que  celui  par  la  maifon  duquel 
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sVft  faite  la  vuîdange  d'un  cloaque  ou  d'un  privé  commun  entre  d  ux  vcjnns  , 
ne  fupporte  que  le  tiers  des  frais  de  la  vuidange ,  &:  que  l'autre  qui  n'a  pas  eu 
rincomniodité,  en  fupporte  les  deux  tiers.  Lorfque  le  cloaque  ou  le  privé  font 
communs  à  plus  de  deux ,  elle  veut  que  celui  ])ar  la  maifon  de  qui  s'eil  faite  la 
vuidange,  ne  paie  que  le  tiers  de  ce  que  chacun  des  autres  portera  des  frais.  Par 
exemple  ,  s'ils  étoient  quatre  contribuables,  &  que  les  frais  eufl'ent  monté  à  dix 
écus ,  il  ne  paieroit  qu'un  écu ,  &  chacun  des  trois  autres ,  trois  éais. 

Ces  difpofitions  fouifrent  exception  dans  le  cas  auquel  l'une  des  maifons 
feroit,  par  un  titre  de  fervitude  ,  chargée  à^ibuffrir  le  pafîage  de  la  vuidange. 
Je  ne  penfe  pas  que  le  propriétaire  de  la  m^on  chargée  de  la  fervitude ,  puiife 
en  ce  cas  demander  à  fupporter  une  moindre  portion  que  les  autres  dans  les 
frais  de  la  vuidange  pour  le  dédommagement  de  l'incommodité  que  lui  caufe 
le  paiTage  de  la  vuidange  ;  car  ce  paiîage  étant  du  aux  propriétaires  des  autres 
maifons ,  ils  ne  font  pas  obligés  de  le  payer.  Le  propriétaire  de  la  maifon  ferve 
eft  cenfé  s'être  fait  payer  de  cette  incommodité ,  lorfqu'il  a  impofé  la  fervi- 
tude fur  la  maifon  ;  la  bonne  foi  ne  permet  pas  qu'il  en  exige  le  paiement 
une  ieconde  fois  ;  Bona  fidcs  non  pai'uur  ut  idem  his  exigatur  ;  L.  57  ,  tf.  de  R.  /. 
Defgodets  ell:  d'avis  contraire. 

Quoique  l'une  des  maifons  qui  ont  un  privé  commun  ,  foit  plus  grande  que 
l'autre,  &  qu'elle  foit  occupée  par  un  plus  grand  nombre  de  perfonnes,  néan- 
moins le  propriétaire  de  la  maifon  n'efî:  pas  tenu  de  contribuer  pour  une  plus 
grande  portion  aux  frais  de  vuidange,  que  celui  de  la  plus  petite.  L'ufage  en 
efl:  confiant.  Il  fau droit  entrer  dans  des  détails  trop  embarraffans  ,  s'il  talloit 
avoir  égard  au  nombre  des  perfonnes  qui  ont  occupé  ces  maifons  depuis  la 
dernière  vuidange. 

Il  importe  encore  moins  que  l'une  des  maifons  ait  plus  de  fieges  ou  boiffeaux 
qui  communiquent  au  privé  commun,  que  n'en  a  l'autre  mailon  ;  car  ce  n'eft 
pas  le  nombre  des  fieges ,  mais  celui  des  perfonnes  ,  qui  contribue  à  emplir  le 
privé  ;  Defgodets ,  pages  433  &  4jS. 

229.  On  peut  abandonner  la  communauté  d'un  cloaque  ou  d'un  privé  com- 
mun ,  de  même  que  toute  autre  chofe  commune ,  pour  lé  décharger  des  charges 
pour  l'avenir:  mais  cet  abandon  ne  décharge  pas  celui  qui  le  fait,  de  contribuer 
aux  frais  de  la  vuidange  qui  efl:  à  faire  lors  de  l'abandon  ;  car  il  y  a  donné  lieu  , 
ayant  contribué  à  emplir  le  privé. 


SECOND    APPENDICE. 

Du    J^oifinage, 

130.  "^  E  voifmageeft  un  quafi-contrat  qui  forme  des  obligations  réciproque* 
JLi  entre  les  voifms  ,  c'elt-à-dire ,  entre  les  propriétaires  ou  pofTelTeurs 
d'héritages  contigus  les  uns  aux  autres. 

La  principale  obligation  efl  celle  qui  concerne  le  bornnge  des  héritages  voi- 
fms :  nous  en  parlerons  dans  un  premier  Article.  Nous  rapporterons  dans  un 
fécond  Article ,  les  autres  obljgatioris  que  forme  le  voifinage. 

i  1  i  1  ij 
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Article     premier. 

Du  bornage  des  héritages  voijîns, 

231.  De  même  que  la  communauté  oblige  ceux  entre  qui  des  chofes  (ont 
communes  à  les  partager ,  lorfque  l'un  d'eux  le  demande ,  pour  empêcher  les 
conteflations  &  les  différends  que  la  communauté  peut  occafionner,  de  même 
le  voifinage  oblige  les  voifins  à  borner  leurs  héritages,  lorfque  l'un  d'eux  le 
demande,  pour  empêcher  les  ufur^^lons  &  les  conteftations  auxquelles  le  dé« 
faut  de  bornes  peut  donner  occafion. 

De  cette  obligation  naît  l'aftion  de  bornage, //z/^/w  ngundorum ,  qu'un voifin 
a  contre  fon  voiiln  pour  faire  borner  leurs  héritages. 

Cette  action  eft  de  celles  qu'on  appelle  mixtes,  quce  mïxtam  caufam  haberc 
videntur  tam  in  rem  quàm  in  pcrfonam  ;  Inftit.  de  oblig.  qucz  ex  quaji  contr. 

Elle  eft  principalement  perfonnelle  ,  puiCqu'elle  naît  de  l'obligation  perfon- 
nelle  que  les  voilins  contraftent  réciproquement  l'un  envers  l'autre  par  le  voi- 
fmage,  ex  qiiafi  contracta.  Elle  tient  aufli  quelque  chofe  de  l'aftion  réelle,  en 
ce  que,  par  cette  adion,  le  voifin  réclame  ce  qui  fait  partie  de  fon  héritage  ,  & 
pourroit  fe  trouver  avoir  été  ufurpé  par  fon  volfm.  C'efl  pourquoi  Paul  dit  : 
Acilo  finium  regiindorum  in  perfonani  ejl ,  liùt  pro  rei  vindicatïone  eJi;L,  i ,  ff, 
Jin.  reg. 

Certe  a£lion  eu  auffi  du  nombre  de  celles  qu'on  appelle  yW/ci^  duplicia ,  dans 
lefquelles  chacune  des  parties,  tant  celle  qui  a  donné  la  demande,  que  celle 
contre  qui  elle  cfl  donnée,  efî  tout  à-la-fois  demandeur  &  défendeur;  L.  10, 
fi.  fil.  reg.  Car  par  certe  aftion ,  chacune  des  parties  ,  celle  qui  efl  affignée , 
aufîi-b'ea  que  celle  qui  a  affigié,  réclame  chacune  l'une  coatre  l'autre  ce  qui, 
par  le  bornage,  fera  déterminé  faire  partie  de  fon  héritage. 

232.  Le  poflVfTjur  d'un  héritage  qui  s'en  porte  pour  le  propriétaire  ,  foit 
qu'.l  le  îoit  ctF-divem-Nit ,  foit  qu  il  ne  le  foit  pas,  efl  partie  capable  pour  in- 
tenter cette  aftio.i.  Il  n  a  pas  befoin  pour  cela  de  juftifier  de  fon  droit  de  pro- 
priété, fa  poffjifion  le  fait  préfumer  propriétaire.  Un  ufufruitier  eft  aufîi  partie 
cap  ib'e  pour  l'iitenter,  coiiiine  ayant  droit  dans  l'héritage;  L.  4,  §.  9 ,  C  ^.  t. 
Mais  il  efl  de  1  intérêt  en  ce  cas,  tan'  de  cet  ufufruitier  qui  a  donné  l'aâiion, 
que  du  vo'fm  contre  qui  elle  ell  doniée  ,  d'appeîler  en  caufe  le  propriétaire  , 
afin  que  le  bornage  fe  faffe  avec  lui  ;  car  s'il  étoit  fait  fans  lui ,  il  pourroit  en 
demander  un  nouveau. 

A  l'égard  d'un  fimple  fermier,  comme  il  n'a  aucun  droit  dans  l'héritage,  il  efl 
évident  qu'il  n'eft  pas  partie  capable  pour  donner  cette  demande  contre  le  voifin. 
Mais  fi  ce  voifin  le  trouble  dans  fa  jouiffance  par  des  conteftations  fur  les  bornes 
de  l'héritage  qu'il  tient  à  ferme ,  la  voie  qu'il  a ,  eft  de  fe  pourvoir  aciione  ex  con- 
ducîo  contre  le  propriétaire  de  qui  il  tient  à  ferme  l'héritage ,  &  de  conclure 
contre  lui  qu  il  foit  tenu  de  le  faire  jouir  tranquillement ,  &  de  faire- ceffer  les 
contcftcitlons  qui  lui  font  fiùtes  par  le  voifin,  en  faifant  borner  fon  héritage. 

Pareillement ,  cette  adion  ne  peut  être  donnée  que  contre  le  propriétaire  ou 
pofTeffeur  de  l'héritage  voifin,  &  contre  celui  qui  en  feroit  ufufruitier.  Si  elle 
étoit  donnée  contre  un  fermier,  le  défendeur,  en  déclarant  qu'il  n'eft  que 
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fermier,  &  en  indiquant  le  nom  &  la  demeure  du  propriétaire  de  qui  il  tient  à 
ferme  ,  devroit  être  renvoyé  de  la  demande. 

Cette  aftiOn  de  bornage ,  qui  ne  tend  qu'à  confcrvcr  à  chacune  des  parties 
l'intégrité  de  (on  héritage,  peut  être  donnée  par  un  tuteur  de  mineurs,  auiïi- 
bien  que  par  des  majeurs  ;  en  quoi  elle  diiTere  des  aûions  à  fin  de  partage 
d'immeubles. 

233.  L'objet  du  bornage  qui  eft;  demandé  par  cette  a£lion,  eft  de  détermi- 
ner dans  les  endroits  où  les  héritages  voifms  fe  touchent,  quel  eft  celui  où  l'un 
des  héritages  finit  &  l'autre  commence,  6^  d'y  planter  une  borne  qui  fe  puifTe 
appercevoir. 

Les  parties  doivent  pour  cela  convenir  d'arpenteurs ,  entre  les  mains  defqueîs 
elles  doivent  remettre  leurs  titres  refpedifs  ,  afin  que  fur  lefdits  titres ,  &c  Far- 
pentage  qu'ils  feront  des  héritages  des  parties,  ils  puifTent  déterminer  quels  font 
les  endroits  où  les  bornes  doivent  être  plantées,  &  les  y  planter. 

Lorfqu'il  paroît  par  l'arpentage  que  l'un  des  voifins  a  plus  que  la  contenance 
portée  par  fes  titres ,  &  que  l'autre  en  a  moins ,  on  doit  parfaire  ce  qui  manque 
à  celui-ci  par  ce  que  l'autre  a  de  plus  :  Qid  majorem  locum  in  territorio  habere 
dicitur ,  cœteris  qui  minus  poffîdent ,  intcgrum  Locum  affî^^nare  compeUitur  ;  L.  7  ,  if. 
fin.   reg. 

Cela  foufFre  exception  dans  le  cas  auquel  le  voifm  auroit  une  pofTefîîon  tren- 
tenaire  de  ce  qu'il  a  de  plus  que  la  contenance  portée  par  fes  titres.  Cela  eu  dé- 
cidé par  la  Loi  fin.  Cod.  fin,  reg.  Dcccrnimus  in  finali  quccfiione^  non  Longi  umpO' 
ris ,  fcd  triginta  annorum  prœfcriptioncm  locum  habere. 

Il  refîe  à  obferver  que  le  bornage  fe  faifant  pour  l'intérêt  commun  des  par- 
ties ,  il  doit  être  fait  à  frais  communs. 

134.  A  l'égard  des  maifons  de  ville  qui  ont  des  cours  communes  ou  jardins 
contigus,  l'un  des  voifins  non-feulement  a  droit  d'en  demander  le  bornage  ;  mais 
il  peut ,  félon  la  difpofition  de  plufieurs  Coutumes  ,  obliger  fon  voifin  à  conf- 
truire  à  communs  frais  un  mur  de  clôture. 

Paris,  art.  20C)  ;  Orléans,  art.^6^;  Melun ,  Etampes ,  Laon  ,  &  un  grand 
nombre  d'autres  Coutumes,  en  ont  des  difpofitions.  Au  contraire,  la  Coutume 
de  Lille  dit  que  l'héritier  (  c'efl-à-dire  ,  le  propriétaire  )  d'une  maifon  ou  hâi-" 
tage  ne  s'enclôt  s'il  ne  veut. 

Dans  quelques  Coutumes,  lorfque ,  dans  les  villes,  mon  voifin  veut  conf- 
truire  un  mur  de  clôture,  je  fuis  reniement  obligé  à  contribuer  de  mon  terrein  ; 
mais  je  ne  fuis  pas  obligé  à  contribuer  aux  frais  de  la  con(tru£fion  du  mur,  tant 
que  je  ne  me  fers  pas  du  mur.  C'efl  la  difpolition  de  la  Coutume  de  Sens , 
*irt.  104;  d'Auxerre,  art.  loy. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  Diiplefîis ,  fur  Paris  , 
prétend  que  le  voifin  efl  obligé  de  contribuer  à  la  conflruftion  du  mur  de  clô- 
ture :  il  dit  l'avoir  fait  juger  pour  la  ville  de  Mondoublcau ,  petite  ville  de  la 
Province  du  Maine. 

Les  Coutumes  qui  obligent  les  voifins  dans  les  villes  à  contribuer  à  la 
conflrudion  d'un  mur  de  clôture,  différent  entre  elles  à  l'égard  des  fauxbourgs. 
On  appelle  fauxbourgs ,  la  continuité  de  mailons  qui  efl:  hors  les  portes  des 
villes^  continentia  urbis  tedificia ;  L,  2  ;  L.  147 ,  ff,  deverb.figs 
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Paris  ,  art.  13  5",  Meliin  &  quelques  autres  Coutumes  comprennent  expref- 
fément  les  fauxbourgs  des  villes  dans  leur  diipofition.  Au  contraire  not^;^  Cou- 
tume d'Orléans ,  art.  2j(r,  ne  comprend  dans  la  difpofition  que  les  fauxbourgs 
de  la  ville  d'Orléans  ;  elle  n'y  afTujettit  pas  les  fauxbourgs  des  autres  villes.  C'eft 
pourquoi  il  n'eil  pas  douteux  que  l'obligation  de  contribuer  à  la  conftrudion 
d'un  mur  de  clôture ,  n'a  pas  lieu  pour  les  fauxbourgs  des  autres  villes  du 
Bailliage. 

Quelques  Coutumes  ,  comme  Laon  ,  difent  es  villes ,  fans  s'expliquer  fur  les 
fauxbourgs  :  font-ils  compris  dans  la  difpofition  ?  La  Loi  2  ,  if .  i/e  vcrb.Jïgn., 
paroît  décider  pour  la  négative  :  elle  ne  comprend  fous  le  terme  de  ville  que  ce 
qui  efl  dans  l'enceinte  des  murs,  &  elle  en  exclut  par  conféquent  les  fauxbourgs: 
Urbis  appellatio  MURIS;  Rumœ ,  continentibus  œdificiis  finitur. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  expliquées  ni  fur  les  villes,  ni  fur  les  faux- 
bourgs ,  je  penfe  que  c'eft  bien  affez  que  cette  obligation ,  qui  eft  cnéreufe,  ait 
été  étendue  aux  villes,  &  qu'elle  ne  doit  pas  l'être  aux  fauxbourgs  des  villes. 

Les  Coutumes  font  auffi  différentes  fur  la  qualité,  &  fur- tout  fur  la  hauteur 
que  doivent  avoir  ces  murs  de  clôture.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  2^6' ^ 
veut  que  le  voifin  ne  foit  tenu  de  le  faire  que  de  pierre  &  terre,  d'un  pied  & 
demi  d'épaiffeur ,  de  deux  pieds  de  fondement ,  &  fept  de  haut  au-deffus  de 
terre.  Au  contraire,  quelques  Coutumes  veulent  qu'il  Ibit  fait  à  chaux  &  fable  : 
celle  de  Paris  veut  qu'il  (oit  de  dix  pieds  de  haut  au-defliis  du  rez-de- chauffée. 
Il  faut  fur  ces  choies  ,  lorfque  les  Coutumes  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  fuivre 
les  diuérens  ufages  des  différens  lieux. 

Lorfque  les  terrcins  des  héritages  voifins  fur  lefqueîs  fe  conflruit  le  mur  de 
clôture  font  inégaux,  Defgodets  dit  que  le  voifin  dolit  le  terrein  eft  le  plus  bas , 
ne  doit  contribuer  que  juîqu'à  la  hauteur  requife  par  la  Coutume  au-deffiis  de 
fon  fol,  &;  que  l'autre  doit  achever  à  fes  dépens  feuls  le  furplus  de  la  hauteur 
que  le  mur  doit  avoir  de  fon  côté. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  la  Coutume  me  donne  bien  le  droit  d'obliger 
mon  vo' fia  à  conftruire  à  frais  communs  un  mur  pour  féparer  nos  maifons  , 
lorfqu  il  n'y  a  pas  de  mur  qui  les  fépare.  Mais  lorfqu'elles  font  féparées  par  un 
mur  que  j'ai  bâti  en  entier  fur  mon  terrein  &  à  mes  frais,  &  qui  en  conféquence 
appartient  à  moi  feul,  je  ne  puis  pas  obliger  mon  voifm  à  en  acquérir  la  moitié, 
tant  qu'il  ne  veut  pas  s'en  fervir,  quoiqu'il  puiffe  m'obliger  à  la  lui  vendre  ^ 
comme  nous  le  verrons  infrà. 

Article    II. 

Des  autres  obligations  que  forme  le  voijinagei 

Première  efpece  d'obligation, 

135.  Le  volfinage  oblige  les  voifins  à  ufer  chacun  de  fon  héritage,  de  ma- 
nière qu'il  ne  nuife  pas  à  fon  voifin  :  Domum  fuam  unicuiquc  rejicere  licct^  dum- 
modù  non  officiât  invito  alteri ,  in  quo  jus  non  habet  ;  L  6 1  ^  ff.  de  R,  /, 
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Cette  règle  doit  s'entendre  en  ce  fens  ,-que  quelque  liberté  qu\m  chacun 
ait  de  taire  ce  que  bon  lui  femble  lur  Ion  héritage ,  il  n'y  peut  faire  rien  d'où 
il  puiffe  parvenir  quelque  chofe  liir  l'héritage  voifin,  qui  lui  foit  nuifible  :  In 
fuo  hacimhs  faccrc  l'iut  quatmùs  nihil  in  alimum  immittat  ;  L.  8  ,  §.  5  ,  ^.  fi 
ferv.  vïnd. 

236.  C'eft  fur  ce  principe  qu'eft  fondée  l'adllon  aqucs,  pluv'uz  arcmdœ. 
Il  y  a  lieu  à   cette  aftion  ,  de  la  part  du    propriétaire  ou  poiTefleur  du 

champ  inférieur  contre  fon  voifin  propriétaire  ou  poiTefTcur  du  champ  fupé- 
rieur  ,  lorfque  le  pofîeffeur  du  champ  fupérieur ,  par  le  moyen  de  quelque 
ouvrage  qu'il  a  fait  dans  fon  champ  ,  rafl'emble  les  eaux  qui  y  tombent  , 
d"oii  il  les  fait  tomber  dans  le  champ  inférieur  avec  plus  d'abondance  &  de 
rapidité  qu'elles  nj  tomberoicnt  naturellement,  &  lui  caufe  par  ce  moyen 
quelque  dommage. 

Mais  lorfque  c'efl  naturellement  que  les  eaux  tombent  du  champ  fupérieur 
dans  le  champ  inférieur,  le  pofTeffeur  du  champ  inférieurne  .pg.yt.pas^  sjefl,^j^,.. ,.  .■.'t/ly<  ^ 
plaindre  ;  car  ce  n'efl  pas  en  ce  cas  le  poffefTeur  du  champ  fupérieur  qui  les 
-fait  tomber,  c'elï  la  nature  des  lieux.  Si  aqua  naturaliur  decurrat ,  aÛionem 
ccjfarc  ;  L.  i  ,  §.  10 ,  îL  di  aqu.  &  aq.  Non  aqua ,  fed  loci  natura  nocu  ;  d.  L. , 

§•  M- 

Le  poiTeffeur    du  champ   inférieur  ne  peut  pas  non  plus  fe  plaindre  des  1 

filions  que  le  pofléflcur  du  champ  fupérieur  y  fait,  lorfque  ces  filions  ne  font 
Q^\Q.  des  filions  ordinaires  ,  qui  font  néceilaires  pour  le  labour  de  fon  champ  ; 

L-  i5.§-.  3?  5'  75  ff-  ^-  ^^'^-^ 

Mais  il  ne  peut  les  faire  ni  plus  profonds ,  ni  plus  en  pente  qu'il  n'eft  nécef- 

faire ,  quoiqu  en  les  faifant  de  cette  manière  ,  il  améliore  fon  fonds  ;  car  il  ne 

peut  pas  le  méliorer  au  préjudice  du  voiiin  :  Sic  enim  dcberc  qimn  mdiorcm 

agruin  fuum  faccrc  ,  m  vicini  detcriorcm  faciat  ;  d.  L. ,  §.  4. 

237.  Il  peut  auffi,  vice  verfd,  y  avoir  lieu  à  cette  adion  de  la  part  du  pof- 
felTeur  du  champ  ^hj^érieur  coritre  celui  du  champ  inférieur ,  lorfque  celui-ci , 
par  quelque  digue'qu'TTa  faite  fur  fon  champ  ,  repoime'&:  fait  refluer  dans  le 
champ  fupérieur  les  eaux  qui  en  viennent  :  Si  opère  facto  aqua  aut  in  fuperiorem 
farum  rcpdliiur ,  aut  in  infcriorem  derivatur ,  actiomm  competere  ;  d.  L.  §.  10. 

238.  Il  peut  y  avoir  lieu  à  cette  adion,  quoique  l'ouvrage  ait  été  fait  au 
vu  &  fçu  du  voifin  qui  s'en  plaint,  s'il  n'a  pas  alors  compris  le  préjudice  qu'il 
lui  fcroiî.  C'eil:  pourquoi  Labéon  ayant  dit  :  Si  ^patiente  vicino ,  opus  faciam  ex 
quo  ci  aqua  Jiocet ,  7wn  tcneri  me  aciione  aquce  pluvice  arcendce  ;  L.  J^^  d.  tir. 
Pomponius  le  reprend  ainii  :  Sid  hoc  ita  ^fi  non  per  crrorcm  aut  impcritiam  de- 
cepius  fucrit  ;  nuUa  enim  voluntas  errantis  efl  ;  L.  20  ,  tF.  d.  tit. 

239.  Le  demandeur  conclut  par  cette  adion,  à  la  deflrudion  de  l'ouvrapje 
qui  lui  caulé  du  préjudice.  La  deflrudion  doit  fe  faire  aux  frais  du  défendeur, 
fi  c'ell  de  fon  ordre  que  l'ouvrage  a  été  fait ,  ou  de  quelqu'un  dont  il  foit 
l'héritier;  linon  il  n'eft  tenu  à  autre  chofe  qu'à  fouffrir  la  deflrudion  de  l'ouvraf  e 
aux  frais  du  demandeur  :  Si  ipfefeci ....  med  impenfâ  tollere  me  cogendum  ;  Jî 
alius  qui  ad  me  non  pertinet ,  fufficere  ut  patiar  te  tollere  :  quod  autem  is  cui  hères 
fum  fecit ,  per  in  de  cfi  ac  fi  ipfe  feciffem  ;  L.  6  ,  §.  7  ,  if".  ^.  tit. 

240.  C'çfl  fur  ce  principe  qu'on  ne  peut  rien  faire  fur  fgn  héritage  d'où  il 
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pLiiffe  parvenir  quelque  chofe  fur  l'héritage  voifin  qui  lui  foit  nuidble,  que  font 
fondées  les  difpofitions  des  articles  i88,  189,  190,  191  ,  191  &  217  de  la 
Coutume  de  Paris;  &  celles  des  articles  243  ,  246,  247  &;  248  de  notre  Cou- 
tume d'Orléans,  que  nous  avons  rapportées  fuprà  ,  n.  211. 

241.  C'efl  fur  le  même  principe  qu'il  n'eft  pas  permis  de  faire  fur  fon  hé- 
ritage  quelque  chofe  qui  enverroit  dans  la  maifon  voifme  une  fumée  trop  épc  iffe 
&  trop  incommode  ,  telle  que  celle  qui  fort  d  un  four  à  chaux ,  ou  d'un  four- 
neau à  brûler  des  lies  de  vin;  L.  8,  §.  5  ,  &,Ji  fcrv.  vïnd. 

141.  Oeû  fur  le  même  principe  qu'étoient  fondées  les  difpofitions  de  la 
Loi  I  3  ,  ff.^n.  reg.  Cette  Loi  défendoit  de  planter  des  arbres  dans  une  moin.re 
diflance  que  celle  de  cinq  pieds  de  l'héritage  voifm.  La  raifon  eft ,  parce  que 
s'ils  étoient  plantés  dans  une  moindre  diflance ,  ils  poufl'eroient  dans  1  héritage 
voifm  des  racines  qui  lui  feroient  nuifibles. 

Il  faut  ù  cet  égard  fuivre  les  différeiis  ufages  des  diiférens  lieux.  Notre  Cou- 
tume d  Orléans  ,  art.  ^ip  ,  défend  de  planter  dans  le  vignoble  aucuns  chêi.e-  , 
ormes  ou  noyers,  à  moins  de  d:llance  que  de  quatre  toiles  de  l'héritage  voif.n, 
&  de  planter  des  haies  vives  à  moins  de  diilance  que  d'un  pied  &;  demi.  LUe 
veut  que  ces  haies  foient  plantées  d'épine  blanche  6c  non  d'épine  noire  ,  parce 
que  cette  efpece  d'épine  pouffe  très-loin  fes  racines ,  qui  feroient  nuifiblts  à 
l'héritage  voifin. 

L'article  dit ,  au  vîgnobk  ;  fa  difpofition  n'a  donc  pas  lieu  dans  les  autres 
lieux  du  Bailliage. 

La  Coutume  ne  s'étant  expliquée  que  furies  ormes,  chênes  &C  noyers,  on 
obferve  ,  à  l'égard  des  autres  arbres  ,  la  diflance  de  cinq  pieds,  requife  par  la 
Loi  R.omaine. 

L'elprit  de  cette  difpofition  étant  d'empêcher  que  les  racines  ne  portent  pré- 
judice à  l'héritage  voifin,  fi  l'héritage  voifin ,  auprès  duquel  les  arbres  font  plan- 
tés ,  étoit  une  cour  de  maifon,  ou  une  autre  place  à  laquelle  les  racines  qui  s'y 
étendroient  ne  portent  aucun  préjudice,  le  voifin  étant  en  ce  cas  fans  intérêts, 
ne  devroit  pas  être  écouté  à  fe  plaindre  que  ces  arbres  ne  font  pas  dans  la  dif- 
tance  requife  par  la  Coutume. 

243.  Les  Loix  Romaines  avoient  eu  attention  que  les  arbres  qu'on  plante 
fur  Ion  héritage  ne  puITent  être  nuifibles  à  l'héritage  voiiin ,  non-feulement 
par  les  racines  qu'ils  y  poufTeroient ,  mais  aulTi  par  l'ombre  qu'ils  y  porte-, 
roient.  C'eft  pourquoi  quoiqu'un  arbre  ïnt  planté  dans  la  diilance  de  cinq  pieds 
requife  par  la  Loi  ;  pour  que  Tarbre  n'incommodât  pas  par  fon  ombre  l'héri? 
tage  voifin  ,  le  propriétaire  de  l'arbre  étoit  obligé  de  couper  les  extrémités  des 
branches  julqu'à  quinze  pieds  de  hauteur  ;  tit.  fF.  de  arh,  cœd.  Parmi  nous ,  le 
voiiin  n'a  d'autre  droit  que  de  couper  les  extrémités  des  branches  qui  s'éten- 
droient  fur  fon  héritage  :  c'efl  ce  que  nous  apprenons  d'Automne  ad  d.  tit. ,  qui 
dit  :  Nie  titîilus  non  ejî  in  ufu  ;  nam  hodie  licct  éxfcindcre  folum  quod  excurrit. 

244.  C'efl  fur  le  même  principe  que  la  Loi  1 3  ,  tf.  fin.  reg. ,  ci-defTus  citée, 
veut  qu'on  ne  puifTe  bâtir  une  maifon  qu'à  deux  pieds  ,  &;  un  fimple  mur  qu'à 
\\Y\  pied  de  l'héritage  voifin;  afin  que  les  gravois  qui  peuvent  tomber  des  murs, 
ne  tombent  pas  fur  l'héritage  voifin  auquel  ils  pourroient  porter  préjudice  en 
tombant, 
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n  y  avolt  encore  une  autre  raifon  pour  que  le  voifin  dut  lalflcr  cet  efpace  ; 
c'cil  afin  que  le  propriétaire  de  la  maifon  ou  du  mur  eût  de  quoi  pofer  fe;. 
échelles  fur  fon  terrein  ,  lorsqu'il  y  auroit  des  réparations  <\  faire;  c'eft  pour  cela 
que  cet  efpace  que  celui  qui  bâtit  laifTe  au-delà  de  fon  bâtiment ,  eft  appelle 
tour  d'échelle. 

Nos  Coutumes  n'ont  pas  admis  cette  difpofition  de  la  Loi  Romaine  :  c'efl  ce 
que  luppofent  manifelternent  les  difpofitions  de  nos  Coutumes  ,  dont  nous  par- 
lerons infrà ,  §.  j  ,  qui  permettent  de  bâtir  contre  le  mur  non-mitoyen  de  fon 
voilin  ,  en  lui  payant  la  moitié  du  prix  du  mur  :  car  en  accordant  cette  permif- 
iion, elles fuppofent  évidemment  que  ce  mur  non-mitoyen  contre  lequel  je  veux 
bâtir  ,  efl  bâti  fur  la  dernière  extrémité  du  terrein  de  mon  voifm,  &  qu'il  tou- 
che immédiatement  mon  terrein  :  autrement ,  fi  au-delà  de  ce  mur  il  y  avoit  un 
efpace  qui  fît  encore  partie  du  terrein  de  mon  voifin  ,  ne  pouvant  pas  bâtir  fur 
un  terrein  qui  ne  m'appartiendroit  pas ,  je  ne  pourrois  pas  appuyer  au  mur  de 
mon  voifin  le  bâtiment  que  je  me  propofe  de  faire. 

Ajoutez  que  l'ade  de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris,  du  13  Août  1707, 
déclare  en  termes  formels  qu'on  peut  bâtir  fur  fon  héritage ,  jufqu'à  l'extré- 
mité d'icelui. 

Il  dit  plus  ;  car  il  dit  que  fi  le  contraire  ne  paroît,  le  bâtiment  eft  préfumé 
avoir  été  conflruit  fur  l'extrémité  du  terrein  de  celui  à  qui  il  appartient ,  & 
que  le  propriétaire  du  bâtimient  ne  peut  prétendre  avoir  au-delà  de  fon  bâtiment 
un  efpace  de  terrein  qu'on  appelle  le  tour  d' échelle ,  s'il  ne  juftlfie  par  des  titres 
que  lui  ou  (qs  auteurs ,  lorfqu'ils  ont  conftruitle  bâtiment,  ont  laiffé  cet  efpace 
de  terrein  au-delà. 

Le  môme  adle  de  notoriété  décide  que  le  tour  d'échelle ,  lorfc|u*on  a  titre 
pour  le  prétendre  ,  &  que  la  quantité  de  l'efpace  n'eft  pas  déclarée  par  ce  titre , 
eil:  de  trois  pieds  de  diilance  du  pied  du  mur  au  rez-de-chauiTée.  Il  faut  fuivre, 
fur  l'étendue  du  tour  d'échelle  ,  l'ufage  des  ditférens  lieux. 

245.  Les  loix  du  bon  voiiinage  me  défendent  bien  de  rien  faire  paffer  de 
mon  héritage  fur  l'héritage  voifin ,  qui  puiffe  lui  nuire  ;  mais  elles  ne  m'empc- 
client  pas  de  le  priver  d'une  commodité  qu'il  retiroit  de  mon  héritage.  Par 
exemple ,  fi  l'héritage  voiiin  tiroit  du  jour  de  mon  héritage ,  je  puis ,  en  élevant 
un  bâtiment  fur  mon  héritage ,  priver  l'héritage  voifin  du  jour  qu'il  en  avoit 
tiré  jufqu'alors  :  Cwn  eo  qui  tollendo  oofcurat  vicini  cèdes  quitus  no/iferyiai,  nulla. 
compeùt  açiio  y  L.  9  ,  ff.  defcrvit.  urb.  prœd. 

%.  II. 

Seconde  efpece  d^obllgciùon, 

246.  Une  autre  efpece  d'obligation  que  forme  le  voilînage  eil,  que  fi  mon 
voifin  a  un  befoin  indifpenfable  de  faire  pafTer  par  ma  maifon  fes  ouvriers  pour 
bâtir  ou  pour  réparer  fa  maifon,  je  fuis  obligé  de  le  fouffrir,  à  la  charge  par 
\m  de  réparer  en  diligence  ce  que  fes  ouvriers  m'auroient  gâté.  Notre  Coutume 
d'Orléans,  art.  240,  en  a  une  difpofition. 

C'efl  par  une  raifon  fefiiblable ,  que  lorfque  la  voie  publique  eu  abfolument 
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impraticable,  le  voifin  doit  prêter  paCige  fur  fon  héritage,  jiirqu'à  ce  qiie 
l'empêchement  foit  cefle  ;  Quum  via  publïca  vcl  jluminis  irnpctu  ,  vel  ruina  amiffa 
cjl ,  vkïnus proximus  viam prœjiarcdeba ;  L.  14,  §.  i  ,ff.  quemadm.Jcrv.  amït^ 

%.   III. 

Troijieme  efpece  d'ohllgaùon. 

14"/.  C'eft  encore  une  obligation  que  forme  le  voifinage  ,  que  quoique  régu- 
lièrement perfonne  ne  foit  obligé  de  vendre  ,  foit  pour  le  tout,  foit  pour  partie, 
une  chofe  qui  lui  appartient,  néanmoins  le  propriétaire  d'un  mur  contigu  à 
l'héritage  âe ion  voiHn  ,  eil  tenu,  û  ce  voifm  ibuhaite  bâtir  contre  ce  mur ,  de 
lui  en  vendre  la  communauté,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite. 

La  Coutume  de  Paris,  art,  ic)4,  en  a  une  difpofition.  Elle  s'exprime  ainli  : 
«  S:  quelqu'un  veut  bâîir  contre  un  mur  non-mitoyen ,  faire  le  peut ,  en  payant 
»  la  moitié  tant  dudit  mur  que  fondation  d'icelui  julqu'à  fon  héberge;  ce  qu'il 
»  eu.  tenu  de  payer  auparavant  que  rien  démolir  ni  bâtir  ;  en  eflimation  duquel 
»  mur  efl  comprife  la  valeur  de  la  terre  fur  laquelle  ledit  mur  eft  affis ,  au  cas 
»  que  celui  qui  a  fait  le  mur ,  Tait  tout  pris  fur  fon  héritage  ». 

Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  2j5 ,  &  piufieurs  autres  ont  la  même  dif- 
pofition. -'^ 

Rien  de  plus  équitable  :  car  étant  de  mon  intérêt  de  retirer  de  mon  voifin 
qui  veut  bâtir  contre  mon  mur ,  la  moitié  du  prix  qu'il  m'a  coûté  ,  &  de  n'être 
plus  tenu  que  pour  m.6itié  des  réparations  qui  y  furviendront ,  ce  ne  pourroit 
être  que  par  une  pure  malice  que,  contre  mon  propre  intérêt,  je  refuferois  de 
lui  vendre  la  communauté  de  mon  mur,  pour  le  conflitueren  dépenfe  ,  &:  l'o- 
bliger à  en  coj.flruire  un  fur  fon  terrein  au  long  du  mien,  qui  ieroit  entièrement 
à  ies  frais.  Or  une  telle  malice ,  contraire  aux  devoirs  d'amitié  que  le  doivent 
des  voifms  ,  ne  doit  pas  être  foufFerte  :  Malitiis  non  ejî  indiilgendurn. 

248.  Ces  term.es  de  la  Coutume  ^  Ji  aucun  veut  bâtir  contre^  &c.  donnent  Heu 
à  la  Queilion  de  fca  voir  û  le  voifm  qui ,  fans  vouloir  bâtir  contre  le  mur  contio;u 
à  fon  héritage  ,  vou  droit  en  acquérir  la  communauté  ,  pourroit  obliger  le  pro- 
priétaire du  mur  à  la  lui  vendre  ?  Il  peut  avoir  intérêt  de  l'acheter,  pour  avoir 
la  liberté  d"y  attacher  fes  efpaliers  ,  ou  pour  empêcher,  en  le  rendant  mitoyen, 
qu'on  n"y  puiiTe  ouvrir  des  vues.  Defgodets  rapporte  un  Arrêt  du  i  >)  Février 
1635  ,  qui  a  jugé  pour  la  négative.  La  raifon  efl,  que  cette  àïipoûûon  de  la 
Coutume  étant  contraire  au  Droit  commun,,  qui  ne  permet  pas  qu'on  puiffe 
être  obligé  à  vendre  pour  le  tout  ou  pour  partie  fa  propre  chofe,  paroît  devoir 
être  rcflreinte  au  cas  qu'elle  a  exprimé. 

Cet  Arrêt  n'a  pas  été  luivi.  L'Aiinotateur  de  Defgodets  rapporte  un  Arrêt 
contraire  du  i  z  Ju'iîtt  1670,  rendu  (ur  les  conclulioiJS  de  M.  Talon  ,  qui  a  jugé 
que  ces  termes  ,  Jz  aucun  veut  bâtir  contre  ,  &c. ,  n'étoient  pas  reftriûifs ,  niais 
feulement  énonciatifs  du  cas  le  p:us  ordinaire. 

249.  On  fait  une  autre  qut  ilion  ,  fi  la  diipofition  de  la  Co'iîume  doit  avoir 
lieu  à  h  campagne  comme  à  la  viCe  }  Il  me  îcnible  que  ia  Coatume  n'ayant 
pas  'ià:iX  à  cet  égard  de  diûini^tion ealre  la  ville  êc  la  campagMC,  n^us  n'en  devons 
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pas  faire  :  Ulù  lex  non  diJUnguit ;  nec  nos  dijîinguere  dchemus  :  d'autant  plus 
qu'il  paroît  y  avoir  mênif  raiion  pour  la  campagne  que  pour  la  ville.  Deigodets  , 
lur  l'article  iio  de  Paris,  fuppol'e  comme  choie  confiante  ,  que  cela  fe  peut. 
Néanmoins  j'ai  vu  quelque  part  la  note  d'un  Arrêt  du  7  Septembre  1736,  de 
la  première  des  Enquêtes ,  par  lequel  on  prétend  avoir  été  jugé  que  la  difpcfi- 
tion  de  notre  Coutume  d'Orléans  ,  pareille  à  celle  de  Paris ,  ne  devoit  pas  avoir 
lieu  dans  le  bourg  de  Châteauneuf. 

250.  Le  propriétaire  du  mur  contigu  à  mon  héritage,  à  qui  je  demande 
qu  il  me  vende  la  communauté  à  la  partie  de  ce  mur  contre  laquelle  je  veux 
bâtir ,  ne  peut  pas  m'obliger  d'acquérir  la  communauté  de  tout  le  mur.  Si  je 
ne  veux  acheter  la  com.PiUnauté  qu'à  la  partie  du  mur  dont  j'ai  befoin  ,  il  efl 
obligé  de  me  la  vendre.  Par  exemple ,  fi  ce  mur  efl:  de  fix  toifes  de  longueur 
&  de  douze  toifes  de  hauteur ,  &  que  le  bâtiment  que  je  veux  conftruire  con- 
tre ,  foit  de  trois  toifes  de  longueu"  &  de  quatre  toifes  de  hauteur-,  je  n'acquer- 
rai la  communauté,  &  je  ne  paierai  la  moitié  de  la  valeur  que  des  quatre  toifes 
de  hauteur  du  mur  fur  les  trois  toifes  de  longueur  dont  je  me  veux  fervir. 

Je  dois  aufîi  acquérir  la  communauté  &  payer  la  moitié  de  la  valeur  dit 
terrein ,  &  la  fondation  du  mur  dans  la  longueur  des  trois  toifes  dont  je  me 
veux  fervir  ;  car  j'ai  befoin  pour  le  bâtiment  que  je  veux  conflruire ,  de  ce 
terrein  &  de  la  fondation,  puifque  le  mur  contre  lequel  je  veux  bâtir,  ne  pour- 
roit  pas  Ibutenir  mon  bâtiment ,  s'il  n'étoit  pas  fondé. 

Mais  11  le  propriétaire  du  mur,  qui  a  des  caves  le  long  de  la  partie  de  ce  mur 
contre  laquelle  je  veux  bâtir ,  avoit ,  pour  cqs  caves  ,  fait  la  fondation  de  ce 
nnir  beaucoup  plus  profonde  qu'il  n'eft  nécelTaire  pour  foutenir  mon  bâtiment, 
ne  voulant  point  avoir  de  caves  de  mon  côté,  je  ne  ferai  obligé  de  payer  la  moi- 
tié de  la  valeur  de  la  fondation  que  jufqu'à  concurrence  de  la  partie  néceffaire 
pour  foutenir  mon  édifice  ;  &  l'ancien  propriétaire  du  mur  demeurera  feul 
propriétaire  du  furplus  de  cette  fondation ,  jufqa'à  ce  qu'il  me  p'aife  de  faire 
aufîi  des  caves  de  mon  côté  ;  auquel  cas  je  ferai  tenu  de  payer  la  moitié  de  la 
valeur  du  furplus  de  cette  fondation  qui  me  deviendra  nécelTaire.  C'efl  ce  qu'ob- 
ferve  fort  judicieufement  Defgodets ,  fur  l'article  194,  n.  ly. 

Ficc  verfd,  (1  le  propriétaire  du  mur  dont  je  veux  acquérir  la  communauté  , 
n'avoit  point  de  caves  le  long  de  ce  mur,  &  que  je  vouluffe  en  avoir,  je 
('Zro'is  tenu  de  faire  feul  à  mes  dépens ,  par  fous-œuvre ,  la  fondation  néceffaire 
pour  cela,  &  j'en  ferois  feul  propriétaire  ;  Defgodets  ,  ibid.  n.  8. 

151.  Lorfque  le  mur  contre  lequel  le  voifin  veut  bâtir ,  eft  un  mur  d'une  greffe 
épaiffeur,  qui  l'outient  un  édifice  confidérabîe ,  Defgodets,  ibid.  n.\8 ,  prétend 
que  le  voifin  qui  veut  bâtir  contre ,  &  qui ,  pour  l'édifice  qu'il  veut  y  conf- 
truire,  n'a  pas  befoin  d'une  fi  groffe  épaiffeur  de  mur,  n'eff  obligé  d'acheter 
la  communauté  à  ce  mur  que  dans  la  partie  de  l'épaiffeur  de  ce  mur  dont  il  a 
befoin  ,  &  non  dans  toute  ion  épaiffeur,  de  même  qu'il  n'eff  obligé  d'acheter 
la  communauté  au  mur  que  dans  la  longueur  &  dans  la  hauteur  dont  il  fe  veut 
fervir.  Il  décide  en  coni^quence  qu'il  n'eil  obligé  de  payer  que  la  moitié  du 
prix  de  dix-huit  pouces  d'épaiffeur  ou  largeur ,  tant  du  mur  que  du  terrein. 
Cette  décifion  me  paroît  fouffrir  difficulté  ;  car  il  profite  de  toute  l'épaiffiur. 

Ce  qu'il  ajoute,  que  lorfque  le  mur  ellun  mur  de  pierres  de  taille,  le  voi- 
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fin  qui  voudroit  bâtir  contre ,  ne  feroit  tenu  de  payer  que  la  moitié  de  la  va- 
leur d'un  bon  mur  de  moilon  ,  me  paroît  fouffrir  encore  plus  de  difficulté  :  car 
îe  droit  que  la  Coutume  accorde  par  cet  article  au  voifin  qui  veut  bâtir  contre 
le  mur  contigu  à  fon  héritage  ,  eft  celui  d'acheter  du  propriétaire  la  commu- 
nauté de  ce  mur ,  &;  de  le  forcer  à  la  lui  vendre  ;  mais  il  ne  peut  acheter  la 
communauté  qu'au  mur  de  pierres  de  taille  qui  exifte  ,  &  non  pas  la  commu- 
nauté à  un  mur  de  moilon  qui  n'exifle  pas  ;  &  c'eft  le  prix  du  mur  qui  e.^lfte , 
êc  dont  il  acheté  la  communauté,  qu'il  doit  pour  la  part  qu'il  y  acquiert,  n^ 
le  prix  d'un  mur  de  moilon  qui  n'exifte  pas  ,  &  qu'il  n'acquiert  pas. 

252.  Fice  verfd ,  fi  le  mur  contre  lequel  je  veux  bâtir ,  quoique  fuffifant  pour 
le  foutien ,  n'eft  pas  fuffifant  pour  foutenir  ceux  que  je  veux  conftruire  contre  ; 
après  que  j'aurai  acheté  la  communauté  au  mur  en  l'état  qu'il  eft ,  &  que  ftïi 
aurai  payé  le  prix ,  je  ferai  encore  obligé  ,  avant  que  de  pouvoir  commencer 
mon  bâtiment  ,  de  fortifier  le  mur  de  mon  côté,  de  manière  qu'il  foit  fuffifant 
pour  le  fupporter ,  ce  qui  fera  fait  aux  dépens  de  moi  feul  ;  fauf  que  fi  l'ancien 
propriétaire  veut  auffi  par  la  fuite  élever  de  (on  côté  de  nouveaux  bâtimens , 
pour  le  foutien  defqucls  le  mur ,  dans  fon  ancien  état ,  ne  feroit  pas  fuffifant , 
il  devra  à  fon  tour  me  payer  la  moitié  de  la  valeur  de  l'augmentation  que  j'ai 
faite  à  ce  mur. 

Si  le  mur  contre  lequel  je  veux  bâtir,  indépendamment  des  bâtimens  que  je 
veux  conftruire  coïïXïq  ,  étoit  mauvais ,  &  devenu  infuffifant  pour  le  foutien  de 
ceux  à  qui  il  appartient ,  ayant  acquis  la  communauté  de  ce  mur  par  la  vente 
que  le  propriétaire  efl:  obligé  de  m'en  faire ,  ']t  pourrois  l'obliger  à  contribuer 
aux  frais  de  la  réparation  ,  &  même  s'il  étoit  belbin,  de  la  reconflruûion  de  ce 
mur,  comme  nous  avons  vu  qu'y  pourroient  être  obligés  les  propriétaires  des 
murs  mitoyens  ;y///'r^,  n.  220. 

■  253.  Quand  môme  le  mur  non-mitoyen  auroit  été  autrefois  mitoyen  & 
commun ,  &  qu'il  ne  feroit  devenu  non-mitoyen  qu^e  par  l'abandon  que  l'un 
des  voifins  auroit  fait  à  l'autre  de  fon  droit  de  communauté,  pour  fe  déchar2;er 
des  réparations  ,  le  voifin  qui  fait  l'abandon  ,  lorfqu'il  voudra  bâtir  contre  ,  ou 
pour  quelque  autre  railbn  rentrer  dans  la  communauté  du  mur ,  fera  obligé  de 
rembourfer  au  propriétaire  du  mur  ,  la  moitié,  non-feulement  du  prix  du  mur, 
mais  auiH  du  fonds  d'icelui  :  la  Coutume  de  Paris  ,  art.  2/2  ,  le  décide  ainfi.  Il 
ne  peut  pas,  pour  s'en  difpenfer,  oppofer  que  la  moitié  du  fonds  lui  apparîe- 
no'it  autrefois  ;  car  il  fuffit  que  la  propriété  du  fonds  auffi-bien  que  du  mur  ap- 
partienne aujourd'hui  en  entier  au  voifin  ,  pour  qu'il  doive  être  tenu  d'en 
payer  la  moitié  du  prix  ,  s'il  veut  rentrer  dans  la  communauté. 

254.  Il  nous  refîe  à  obferver  que  le  prix  que  la  Coutume  oblige  celui  qui 
veut  bâtir  contre  le  mur  contigu  à  fon  héritage ,  de  payer  au  propriétaire  du 
mur,  étant  le  prix  de  la  communauté  à  ce  mur,  qu'elle  oblige  le  propriétaire 
à  lui  vendre ,  ce  prix  doit  s'efiimer,  non  eu  égard  à  ce  que  ce  mur  a  coûté  à 
conflruire ,  mais  eu  égard  à  fa  valeur  préiente  ;  le  prix  d'une  chofe  qu'on  vend 
étant  celui  qu'elle  vaut  au  temps  où  on  la  vend. 

Fin  du  Traité  du  Contrat  de  Société, 
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Article    préliminaire, 

{p^..„    g  ^  Thaumassiere  ,  en  fa  Préface  fur  le  Titre  des  Cheptels  de  la 
'   "^L      il  Coutume  de  Berry,  diftingue  trois  efpeces  de  Contrats  de  Chep- 
^If  tels  ;  le  Cheptel  fuiiple  ôc  ordinaire  ,  le  Cheptel  à  moitié  ,  ôc  le 
ê}  Cheptel  de  fer. 

Section     première. 

Du  cheptel  Jiniple  &  ordinaire. 

I.  Le  cheptel  fimple  &  ordinaire  eft  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties,' 
qui  eft  le  bailleur ,  donne  à  l'autre  ,  qui  efl  le  preneur,  un  cheptel,  c'cfl- à-dire, 
un  fonds  de  bétail ,  pour  le  foigner  &  gouverner  pendant  un  certain  temps  ,  à 
la  charge  au'à  l'exception  des  profits  de  laitages  ,  graiifes  oufumier:>  &  labeurs, 
qui  font  laifTés  en  entier  au  preneur,  tous  les  profits  qu'il  y  aura  fur  le  cheptel, 
tant  de  laines ,  que  des  cro\ts  &  des  mélioraiions  des  bêtes  ,  feront  communs 
entre  les  parties  par  moitié  ;  comme  aufîi  que  fi ,  par  des  cas  fortuits  ,  il  fe 
trouvoit ,  à  1h  fin  du  temps  ,  de  la  perte  fur  le  cheptel ,  elle  feroit  pareillement 
fupportée  en  commun  par  les  parties. 

La  principale  différence  entre  ce  cheptel  fimple  &  le  cheptel  à  moitié  ,  dont 
nous  traiterons  dans  la  Seûion  fuivante  ,  eli  que  dans  le  cheptel  fuiiple ,  le  fonds 
entier  du  cheptel  efl:  fourni  par  le  bailleur  feul  ;  au  lieu  que  dans  le  cheptel  à 
moitié  ,  chacune  des  parties  en  fournit  la  moitié. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Article ,  de  la  nature  &  de  la  forme  de  ce 
contrat  :  nous  examinerons  dans  un  fécond,  il  ce  contrat  de  cheptel  fmiple,tel 
que  nous  l'avons  décrit ,  efl  licite,  foit  dans  le  for  de  la  confcience,  foit  dans  le 
for  extérieur  :  dans  un  troifieme  ,  nous  traiterons  des  claufes  qui  font  réprou- 
vées dans  ce  contrat  :  nous  traiterons  dans  un  quatrième ,  des  obligations  qui 
en  naiflent  :  nous  verrons  dans  un  cinquième ,  quand  le  partage  du  cheptel  peut 
être  demandé,  &  comment  il  fe  fait, 
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Article    premier. 
De  la  nature  de  ce  contrat ,  &  de  fa  forme. 

Ce  contrat  peut  être  confidéré  de  deux  différentes  manières  ,  ou  fous  deux 
difFérens  points  de  vue  ,  {uivant  que  peut  paroître  avoir  été  l'intention  d?s  par- 
ties contradantes.  Nous  traiterons  dans  les  deux  premiers  Paragraphes ,  de  la 
nature  du  contrat  de  cheptel,  confidéré  fous  chacun  de  ces  points  de  vue:  nous 
ajouterons  un  troifieme  Paragraphe ,  oii  nous  traiterons  de  la  forme  de  ce 
contrat. 

§.      I. 

De  la  nature  du  contrat  de  cheptel  confidéré  fous  un  premier  point 

de  vue, 

1.  Le  premier  point  de  vue  fous  lequel  ce  contrat  de  cheptel  peut  être  con- 
fidéré ,  eft  celui  par  lequel  on  le  confidéré  comme  un  contrat  de  fociété  de 
beftiaux  que  les  parties  ont  intention  de  faire. 

Par  ce  contrat  de  fociété ,  le  preneur  n'ayant  pas  le  moyen  de  fournir  à  la 
{ociàié  fa  moitié  du  ïonàs  àes  befliaux  qui  doit  comipoier  ce  cheptel ,  &  qu'il 
doit  fournir  pour  pouvoir  être  aflbcié  pour  moitié  ,  le  bailleur  la  fournit  pour 
lui ,  &c  la  lui  avance  ;  de  laquelle  avance  le  preneur  doit  faire  raifon  au  bailleur 
iors  de  la  difîbluîion  de  la  lociété. 

En  confidérant  le  contrat  fous  ce  point  de  vue ,  le  bailleur  eu  cenfé  fournir 
à  la  fociété  le  cheptel ,  tant  pour  lui  que  pour  le  preneur  ;  fçavoir  ,  la  moitié 
pour  kii  &  en  fon  nom ,  &  l'autre  moitié  pour  le  preneur  à  qui  il  en  fait 
l'avance. 

Au  moyen  de  cette  avance ,  le  fonds  du  cheptel  devient  commun  entre  les 
deux  parties  :  le  preneur  en  eft  fait  propriétaire  pour  moitié ,  &  eft  feulement 
débiteur  envers  le  bailleur,  du  prix  de  la  moitié  du  cheptel  que  le  bailleur  lui  a 
avancé. 

On  dira  peut-être  que  le  preneur  n'a  pas  befoin ,  pour  être  affocié  pour 
moitié,  d'apporter  à  la  fociété  la  moitié  des  befliaux  qui  en  doivent  compofer 
le  fonds  ,  puifque  fe  chargeant  feul  de  la  garde  du  bétail ,  &;  même  de  la  nour- 
riture &  de  l'hébergement,  lorfqu'il  n'efi  pas  le  métayer  du  bailleur,  ces  chofes 
lui  doivent  tenir  lieu  de  la  part  qu'il  doit  apporter  à  la  fociété. 

La  réponfe  eu ,  que  le  preneur  eu  fuffiiamment  récompenfé  par  la  fociété , 
pendant  qu'elle  dure ,  par  les  profits  des  laitages  ,  fumiers  &  labaurs  des  ani- 
maux, lefquels  lui  font  laiffés  pour  la  récompenfé  de  ces  chofes ,  &  ne  tombent 
point  en  partage  entre  les  parties.  C'efi:  pourquoi  le  preneur  ,  pour  être  affocie 
pour  moitié  ,  &  avoir  droit  à  la  moitié  des  profits  de  la  tonte  des  laines ,  des 
croîts  &  de  l'amélioration  des  animaux  ,  doit  fournir  à  la  fociété  la  moitié  des 
beftiaux  qui  doivent  compofer  le  fonds  du  cheptel. 

Cela  fe  prouve  par  l'exemple  du  contrat  de  cheptel  à  moitié  ,  dont  nous  trai- 
terons dans  la  Sedion  fuivante.  Dans  ce  cheptel  à  moitié ,  quoique  le  preneur 
foit  chargé  feul  de  la  garde  des  troupeaux  &  des  mêmes  chofes  que  dans  le 
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cheptel  fimple ,  néanmoins ,  parce  qu'il  en  doit  être  récompenfé  par  la  fociété  » 
de  la  manière  dont  nous  venons  de  le  dire  ,  il  ne  laifTe  pas  de  fournir  à  la  locicté 
la  moitié  du  fonds  du  cheptel. 

Dans  le  contrat  à  cheptel,  ou  c'eft  un  étranger,  qui  n'eft  pas  le  propriétaire 
de  la  métairie  où  le  cheptel  doit  être  placé ,  qui  eft  le  bailleur  du  cheptel ,  ou 
c'eiî  le  propriétaire  de  la  métairie. 

Dans  le  premier  cas  ,  le  preneur ,  à  la  vérité  ,  outre  fa  part  du  cheptel  qui  eil 
avancée  pour  lui  par  le  bailleur  ,  fournit  ieul  à  la  fociété  la  garde  &  le  gouver- 
nement du  cheptel ,  Tufage  de  (qs  pâturages  ôc  de  fes  logis ,  pour  la  nourriture 
&  l'hébergement  des  bêtes  qui  le  compoient.  Mais ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit ,  il  eft  payé  de  cela  par  la"  fociété  pendant  qu'elle  dure ,  par  le  profit  des 
laitages  ,  par  celui  des  fumiers  dont  il  fe  fert  pour  l'engrais  de  fes  terres  ,  6z. 
par  les  labeurs  des  animaux  ;  tous  leiquels  profits  font  laiffés  en  entier  au  pre- 
neur ,  fans  que  le  bailleur  y  participe  en  rien. 

Dans  le  fécond  cas ,  lorl'que  le  contrat  de  cheptel  fe  fait  entre  un  propriétaire 
de  métairie  &  fon  métayer,  ce  qu'on  appelle  cheptel  de  métairie  ,  la  condition 
du  métayer,  qui  efl  le  preneur,  efl:  bien  plus  avantageufe.  S'il  fournit  feul  la 
garde  du  cheptel ,  le  bailleur  ,  de  fon  côté  ,  fournit  Tufage  de  fes  pâturages  & 
de  fes  logis ,  pour  la  nourriture  &:  l'hébergement  du  cheptel ,  ce  qui  équipoUe 
pour  le  moins  à  la  garde  du  cheptel  que  le  preneur  fournit  :  d'où  il  fuit  que 
dans  ce  cheptel ,  le 'preneur  ne  fourniffant  pas  plus  que  le  bailleur  à  la  fociéte, 
les  menus  profits  du  bétail ,  tels  que  ceux  des  laitages  qu'on  lui  laiiTe  ,  font  un 
bénéfice  ÔC  une  gratification  que  le  bailleur  lui  fait. 

3.  Il  refle  à  obferver  que  la  fociété  que  renferme  le  cheptel  ordinaire  ,  con- 
fidéfé  fous  ce  premier  point  de  vue  ,  aufîl-bien  que  celle  que  renferme  le  cheptel 
a  moitié ,  dont  nous  parlerons  dans  l'Article  fuivant ,  ont  cela  d'exorbitant  des 
fociétés  ordinaires ,  que  la  mort  de  l'un  des  affocfés  n'en  opère  pas  la  diflolii- 
tion,  &  que  le  droit  &  la  qualité  d'afTocié-qu'avoit  l'afTocié  déflmt ,  paffe  à  fes 
héritiers.  Cela  .-l'empêche  pas  qu'elles  ne  foient  de  vraies  fociétés  :  car  s'il  efl 
de  la  nature  de  la  fociété  qu'elle  foit  diflbute  par  la  mort  de  l'un  des  aflbciés  > 
cela  naû.  pas  de  (on  elfence ,  puifque  par  le  Droit  Romain ,  dans  la  fociété 
contràdcc  pour  la  ferme  des  impôts  ,  on  pouvoit  valablement  convenir  que  les 
héritiers  de  raflocié  qui  mourroit  dans  le  cours  de  la  fociété  ,  luccéderoient 
en  fa  place  à  la  fociété  pour  le  temps  qui  en  refloit  à  courir. 

§.  II. 

Du  fécond  pouit  de  vue  fous  lequel  peut  être  confidéré  le  cheptel 

jimple, 

4.  Le  cheptel  fimple  &  ordinaire  peut  être  confidéré  fous  un  fécond  point  de 
vue.  Lorfque  l'intention  du  bailleur  a  été  de  demeurer  feul  propriétaire  du  fonds 
du  chjptel,  le  cheptel  doit  en  ce  ca-;  être  confidéré  comme  un  contfat  inromm.e,- 
tenant  plutôt  ciu  b^iil  que  de  la  fo:iété,  par  lequel  le  bailleur  donne  pour  un 
ce  îai  1  temps  au  preneur  fbn  chep.el  à  garder,  &  même  quelquefois  à  nourrir 
ôc  loger  3  moyen  lant  une  certain.^  récompenfé  ou  loyer  que  le  bailleur  lui 
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donne,  qui  confifte  dans  les  profits  de  laitages ,  fumiers  &  labeurs  des  animaux: 
&  en  outre ,  pour  intérefler  &c  engager  davantage  le  preneur  à  apporter  tous  fes 
ibins  au  cheptel ,  le  bailleur  lui  accorde  par  ce  contrat  la  moitié  de  tous  les 
autres  profits,  tant  de  z^v^i;.  des  laines,  que  de  ceux  de  croîts  &  méliorations 
du  bétail  ;  à  la  charge  néanmoins  que  le  preneur  Te  chargera  pour  la  même 
portion  ,  du  nique  de  la  perte  qui  pourroit  arriver  fur  le  cheptel  par  des  cas 
fortuits. 

Il  paroît  que  c'eil  fous  ce  fécond  point  de  vue  que  les  Coutumes  ont  con- 
fidéré  le  contrat  de  cheptel,  &  que  fintention  la  plus  ordinaire  des  parties  dans 
ce  contrat',  efl  que  le  bailleur  demeure  feul  propriétaire  du  cheptel. 

Ce  que  nous  avons  dit ,  que  par  ce  contrat  le  bailleur  donne  au  preneur 
fon  cheptel ,  non-feulement  à  garder  ,  mais  même  quelquefois  à  nourrir  & 
loger ,  a  lieu  îorfque  ç'ell:  un  étranger  qui  eft  le  bailleur  du  cheptel  :  car  c'eii 
en  ce  cas  le  laboureur  preneur  du  cheptel ,  qui  eft  chargé  en  entier  de  la  nour- 
riture &  du  logement  du  bétail  :  c'ed  lui  qui  fournit  les  pâturages  &C  les  étables. 
Auifi  il  doit  avoir  feul  le  profit  des  laitages',  fumiers  &Jabeurs  des  animaux  ;  le 
bailleur  n'y  doit  prendre  aucune  part.  Lorfque  le  contrat  intervient  entre  un 
maître  de  métairie  qui  cfl  le  bailleur ,  &  fon  métayer  qui  eft  le  preneur ,  en  ce 
cas  le  preneur  n'efl:  chargé  que  de  la  garde  du  cheptel ,  puifque  le  bailleur 
fournit  les  pâturages  ôc  1  hébergement. 

§.  III. 

De  la  Jorme  du  cheptel  ordinaire, 

5.  Ce  contrat  n'eft  proprement  affujetti  à  aucune  forme,  fmon  que  dans 
ce  contrat  le  bailleur  devant  à  la  fin^  du  cheptel  ,  au  partage  qui  s'en  fera , 
prélever  le  montant  de  la  valeur  des  befliaux  qu'il  a  donnés  à  cheptel ,  il  en 
tloit  être  fait ,  lors  du  contrat ,  une  prifée ,  pour  connoître  quelle  en  étoit  la  va- 
leur lors  du  contrat. 

Cette  prifée  peut  fe  faire  ou  à  l'amiable  entre  les  parties ,  ou  par  des  eflima- 
teurs  que  les  parties  choififlent. 

Si  un  bailleur,  profitant  du  befoin  prefTcint  qu'un  laboureur  a  de  fon  bétail 
pour  faire  valoir  fa  métairie,  Ta  fait  confentir  à  une  eftimation  trop  forte  du 
bétail  qu'il  lui  donnoit  à  cheptel ,  il  efl  obligé  dans  le  for  de  la  confcience ,  de 
réduire  cette  eflimation  à  la  fomme  qui  éîoit  le  jufte  prix  du  cheptel  lors  du 
contrat. 

Contra  vice  vcrfd ,  fl  dans  un  cheptel  pafTé  entre  un  maître  de  métairie  &  fon 
métayer  ,  le  maître  s'en  rapportoit ,  pour  la  prifée  ,  à  ce  métayer ,  ce  feroit  une 
injuilice  ,  fi  le  preneur  la  fiiifqit  au-defTous  du  jufte  prix. 

6,  Le  contrat  de  cheptel  n'a  pas  à  la  vérité  befoin  d'être  revêtu  d'aucune 
formalité  pour  avoir  fon  exécution  entre  les  parties  contraftantes  :  il  peut 
vk-à-vis  d'elles  être  paffé  par  un  ade  fous  ftgnature  privée  :  il  peut  même  être 
fait  verbalement ,  lorfque  les  parties  ne  difconviennent  pas  de  la  convention. 
Mais  pour  que  le  bailleur  puifte  juftifier  le  contrat  de  cheptel,  dans  le  cas  d'une 
fflifie  des  beftiaux  du  cheptel  pour  la  taille  êc  autres  imppfitions  dues  par  le 

preneur 
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pfeneur  chez  qui  les  beftiaux  fe  trouvent ,  &  pour  que  le  bailleur  pulffe  en 
conféquence  en  obtenir  main-levée,  l'Edit  du  mois  d'Odobre  171 3  ,  art.  ly ,  a 
afllijetti  à  cet  égard  les  contrats  de  cheptel  à  certaines  formalités ,  qui  font , 
ï°.  qu'il  en  fera  pafîe  ade  devant  Notaire  ;  1°.  que  l'acte  contiendra  le  nombre, 
l'âge  &  le  poil  des  bêtes  du  cheptel;  3°.  qu'ils  feront  contrôlés  dans  la  quin- 
zaine ;  4^.  qu'ils  feront  publiés  aux  prônes  des  paroifTes  de  la  demeure  des  pre- 
neurs ,  (  ou ,  ce  qui  équipolle  ,  à  la  porte  de  l'églife ,  à  TiiTue  de  la  MefTe  de  pa- 
roiffe  ,  fuivant  la  Déclaration  du  16  Décembre  1698  )  ;  5°.  qu'ils  doivent  être 
regiftrés  fans  frais  au  Greffe  de  i'Eledion  ,  dans  les  deux  mois  de  leur  date. 

Par  l'article  18,  il  eft  défendu  aux  Officiers  des  Elections  d'avoir  aucun 
égard  aux  baux  à  cheptel ,  s'ils  ne  font  revêtus  defdites  formalités  ,  fans  qu'ils 
puiffent  en  admettre,  la  preuve  par  écritures  privées,  ni  par  témoins  ;  à  peine 
de  nullité.  Lorfque  le  contrat  de  cheptel  eil  revêtu  de  toutes  les  fu faites  for- 
malités ,  le  bailleur  peut ,  en  le  repréfentant ,  obtenir  la  main-levée  de  la  faifie 
qui  auroit  été  faite  des  beftiaux  de  fon  cheptel,  même  pour  la  taille  &  les 
autres  importions  dues  par  le  preneur;  fauf  néanmoins  que  la  faifiC  peut  tenir 
&  être  fuivie  pour  un  cinquième  du  cheptel  pour  le  taux  de  taille  du  preneur, 
fans  que  pour  les  autres  importions  elle  puiffe  tenir  pour  aucune  portion; 
art.  1^. 

Article     IL 

Si  le  contrat  de  cheptel  Jîmple  efl  permis, 

7.  L'Auteur  des  Conférences  de  Paris  fur  Tufiire ,  prétend  que  le  contrat  de 
cheptel  fimple  &  ordinaire,  tel  que  nous  l'avons  expofé  dans  l'Article  précé- 
dent, &  par  lequel  le  preneur  fupporte  la  moitié  de  la  perte ,  lorfqu'il  y  en  a , 
comme  il  a  la  moitié  du  proHt ,  efl  un  contrat  .illicite  &  ufuraire  ,  contraire  au 
Droit  naturel ,  &  aux  Coutumes  du  Royaume  qui  ont  traité  de  cette  matière. 

Nous  établirons  au  contraire  dans  un  premier  Paragraphe ,  que  ce  contrat , 
dans  les  Provinces  où  il  efl:  autorifé  &  pratiqué  ,  efl  équitable ,  &  n'a  rien  de 
contraire  au  Droit  naturel. 

Nous  établirons  dans  un  fécond  Paragraphe  ,  qu'il  efl  exprefTément  autorifé 
par  les  Coutumes  qui  ont  traité  des  cheptels. 

Dans  un  troifieme  Paragraphe ,  nous  examinerons  fi  le  contrat  de  cheptel , 
tel  que  nous  l'avons  expoié  ,  efl  licite  indiflinftement  dans  tous  les  pays  ; 

Dans  un  quatrième ,  s'il  efl  licite  à  l'égard  de  toutes  les  efpeces  d'animaux, 

§.    L 

T^e  contrat  de  cheptel  Jimple  &  ordinaire  na  rien  de  contraire  à  l* équité 
naturelle  dans  les  Provinces  oii  il  ejî  admis, 

8.  Pour  détruire  les  ralfonnemens  de  l'Auteur  des  Conférences  contre  le 
Contrat  de  cheptel ,  il  fuffit  de  les  rapporter. 

Cet  Auteur  diflingue  deux  efpeces   de  contrats   de  cheptel  ;  celui  qu'il  ap- 
pelle cheptel  affranchi,  qui  efl  le  cheptel  à  moitié ,  dont  nous  traiterons   dans 
Tome  IL  LUI 
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la  Sedion  fuivante,  par  lequel  chscune  des  parties  fournit  à  la  fociété  la 
moitié  des  bcftiaux  qui  doivent  compofer  le  fonds  du  cheptel  &  de  la  fociété; 
&  le  cheptel  qu'il  appelle  noji  afranchi  ,  par  lequel  le  bailleur  fournit  tout  le 
fonds  du  cheptel.  Il  convient  que  dans  le  cas  du  cheptel  affranchi ,  la  perte 
qui  arrive  fur  le  cheptel  par  des  cas  fortuits  ,  doit  être  lupportée  en  commun 
par  les  deux  parties ,  à  qui  le  fonds  du  cheptel  appartient  en  commun  ;  mais 
il  foutient  que  dans  notre  efpece  de  cheptel  fimple  ,  qu'il  appelle  le  cheptel 
non  afranchi^  le  bailleur  quia  fourni  tout  le  fonds  du  cheptel ,  doit  en  lup- 
pcrter  feul  ^a  perte,  s'il  en  arrive  par  des  cas  fortuits  ,  &  qu'on  ne  peut  fans 
injullice  en  taire  porter  aucune  part  au  preneur. 

Suivant  le  fyflême  de  cet  Auteur ,  le  preneur  qui  n'a  pas  fourni  fa  part  des 
befliaux  qui  doivent  compofer  le  cheptel ,  &  qui  d'ailleurs  n'apporte  rien  de 
plus  que  ce  qu'un  preneur  qui  a  fourni  fa  part  des  beftiaux ,  apporte  outre 
fa  part,  eif  néanmoins  de  meilleure  condition  que  le  preneur  quia  fourni  fa 
part  ;  car  celui-ci  n'a  la  moitié  des  profits  qu'à  la  charge  de  fupporter  la 
moitié  de  la  perte  ;  au-lieu  que  le  preneur  qui  n'a  pas  fourni  fa  part  des  bef- 
tiaux ,  a  la  même  part  dans  les  profits  que  celui  qui  l'a  fournie ,  fans  être , 
comme  lui ,  fujet  à  fupporter  fa  part  de  la  perte  ,  lorfqu'il  en  arrive.  Qui  ne 
iem  l'abfurdité  d'un  pareil  fyfîcme .'' 

Lorjque  je  fais  un  plaifir  à  quelqu'un ,  en  lui  faifant  un  prêt  ou  une  avance  , 
il  ne  m'efl  pas  permis,  à  la  vérité,  de  retirer  aucun  lucre  du  bienfait  que  je  lui 
fais  ;  mais  néanmoins  ce  bienfait  ne  doit  pas  m'être  préjudiciable  ;  O^cium 
finan  nemini  débet  e[Je  damnofum.  Dans  le  fyftôme  de  l'Auteur  des  Conférences, 
Je  bailleur,  pour  faire  au  preneur  le  plaifir  d'avancer  pour  lui  la  part  à(:s  bef- 
tiaux  qu'il  doit  fournir  à  la  fociété  ,  fe  feroit  un  préjudice  confidérable  ,  puifque 
dans  ce  fyflême  il  fé  chargeroit  pour  le  total  du  rifque  de  la  perte  fur  le 
cheptel ,  qu'il  n'auroit  fupporté  que  pour  moitié  ,  s'il  n'eût  pas  fait  au  pre- 
neur cett^e  avance ,  &  que  le  preneur  eût  apporté  la  part  qu'il  devoit  ap- 
porter. Qui  ne  fent,  encore  un  coup,  l'abïurdité  d'un  pareil  fyfîême  ? 

9.  Tout  l'argument  de  cet  Auteur  fe  réduit  à  dire  ,  que  c'eft  un  principe  de 
Droit  naturel  ,  que  les  chofes  doivent  être  aux  rifques  de  ceux  à  qui  elles  ap- 
partiennent ;  que  la  perte,  lorfqu'elle  arrive  par  un  cas  fortuit,  en  doit  donc 
être  fupportée  par  eux  ,  Res  périt  domino  ,  èc  qu'on  ne  peut  fans  injuflice  la 
faire  fupporter  par  d'autres. 

De  là  il  conclut  que  dans  le  cheptel  ordinaire  ,  qu'il  appelle  cheptel  non 
affranchi ,  le  bailleur  ayant  feul  fourni  les  beftiaux  ,  &  en  étant  par  conféquent 
ieul  propriétaire  ,  il  doit  feul  en  fupporter  la  perte,  &  qu'il  ne  peut  fans  injuf- 
tice  en  faire  fupporter  auciine  part  au  preneur.  ,  / 

Il  eft  facile  de  répondre  à  fon  argument.  1°.  Lorfque  le  cheptel  fimpîe  efl: 
confidéré  fous  le  premier  point  de  vue  fous  lequel  nous  avons  vu,  en  l'Article 
précédent  ,  qu'il  pouvoit  être  confidéré ,  le  bailleur  étant  dans  ce  cas  cenfe 
fournir  pour  le  preneur  la  moitié  dans  le  fonds  du  cheptel  que  le  preneur  doit 
fournir ,  &  lui  avancer  cette  moitié,  le  fonds  du  cheptel  n  efl  pas  moins ,  dans  ce 
cas ,  commim  entre  les  deux  parties,  que  dans  le  cas  du  cheptel  à  moitié,  que 
l'Auteur  des  Conférences  appelle  cheptel  affranchi  ;  Se  par  coiifcqu(.nt ,  même 
Xuivant  le  principe  de  cet  Auteur ,  la  perte  qui  arrive  par  cas  tbr tuit  fur  le 
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cheptel  ,  doit  être  fupportée  en  commun  ,  comme  dans  le  cas  du  cheptel 
affranchi.  La  Iciile  ditLrence  entre  le  cheptel  fimple ,  confîdéré  fous  le  pre- 
mier point  de  vue,  &  le  cheptel  à  moitié  ou  affranchi ,  e/l  que  dans  le  cheptel 
fimple,  le  preneur  eli  débiteur  envers  le  bailleur,  du  prix  de  la  moitié  du 
fonds  du  cheptel,  que  le  b:.iileur  efl  cen(<i  avoir  fourni  pour  lui ,  &L  lui  avoir 
avance.  Mais  quoique  le  preneur  foit  débiteur  du  prix  de  cette  moitié  ,  il  ne 
laifle  pas  d'être  propriétaire  de  cette  moitié ,  &  elle  doit  par  conféquent  être 
à  fes  rifques,  même  fuivant  le  principe  de  l'Auteur  des  Conférences. 

10,  2°.  En  conlidérant  le  cheptel  fïmple  fous  le  fécond  point  de  vue  ,  fui- 
vant lequel  le  bailleur  demeure  feul  propriétaire  du  fonds  du  cheptel,  il  ell 
encore  facile  de  répondre  à  l'argument  de  l'Auteur  des  Conférences.  Une 
chofe,  dit-il,  doit  être  aux  rifques  de  celui  à  qui  elle  appartient ,  &  il  en  doit 
fupporter  la  perte ,  lorfqu'elle  arrive  par  cas  fortuit;  i^t-^  j^erit  domino.  Je  réponds 
que  ce  principe  fouffre  des  exceptions.  Il  feroit  trop  long  de  les  rapporter 
toutes  ;  il  fuffit  de  rapporter  celle  qui  fert  à  la  décifion  de  la  queftion  pré- 
fente ,  qui  eff  que  le  propriétaire  d'une  chofe  peut  licitement ,  &  fans  bleffer 
la  juftice ,  fe  décharger  du  rifque  de  fa  chofe  ,  &  charger  de  ce  rifque  une 
autre  perfonne  ,  en  payant,  à  cette  perfonne  le  prix  du  rifque  dont  il  la 
charge. 

C'efl  ce  qui  arrive  dans  le  cas  du  contrat  d'affurance ,  par  lequel  les  pro- 
priétaires d'un  navire  &  les  propriétaires  des  marchandifes  qui  y  font  char- 
gées, chargent  des  affureurs  des  rifques  que  doivent  courir  leur  vaiffeau  ou 
leurs  marchandifes  pendant  le  cours  d  une  navigation  ,  en  donnant  à  ces  affu- 
reurs une  certaine  fomme  pour  le  prix  du  rifque  dont  ils  les  chargent. 

Pareillement ,  dans  notre  contrat  de  cheptel  fimple ,  le  bailleur  peut  par  ce 
contrat,  (ans  bleffer  la  juffice,  fe  décharger,  pour  moitié,  du  rifque  de  fon 
cheptel ,  &  en  charger  le  preneur  pour  cette  moitié ,  en  lui  accordant  pour 
le  prix  de  ce  rifque  dont  il  le  charge,  la  moitié  dans  les  profits  des  laines, 
croît  &C  méliorations  des  bêtes  ,  qui  ne  lui  fcroient  pas  dus  fans  cela ,  étant 
d'ailleurs  fufîifamment  payé  de  ce  qu'il  fournit  pour  le  cheptel ,  par  les  profits 
de  laitages ,  graiffes  &  labeurs  qu'on  lui  laiffe. 

§.  1 1. 

Le  cheptel Jimple  ejl  auîorifé  par  les  Coutumes. 

II.  Le  cheptel  fimple,  par  lequel  le  preneur  a  part  à  la  perte  comme  aux 
profits  ,  bien  loin  d'être  contraire  aux  Loix  &  Coutumes  du  Royaume,  comme 
îe  l'eft  imaginé  l'Auteur  des  Conférences,  eff  au  contraire  expreffément  auta- 
rifé  par  les  Coutumes  qui  ont  traité  de  la  matière  des  cheptels  ;  &  nous  le 
défions  d'en  citer  aucune  qui  l'ait  condamné. 

Nous  commencerons  par  la  Coutume  de  Berry.  Cette  Coutume  ,  art.  j  , 
traite  de  la  manière  dont  fe  fait  le  partage  après  l'expiration  du  temps  que 
doit  durer  le  bail  à  cheptel.  Il  eff  évident  que  dans  cet  article  la  Coutume  traite 
du  cheptel  fimple  ;  car  il  eu  parlé  du  prélèvement  que  doit  faire  le  bailleur 
de  fon  cheptel ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  le  cheptel  fimple.  Dans  le 
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cheptel  à  moitié ,  par  lequel  chacune  des  parties  a  fourni  fa  moitié ,  il  ne  peut 
y  avoir  un  prélèvement  du  cheptel  à  faire. 

Cet  article  3  efl  pour  le  cas  auquel  il  fe  trouve  du  profit  dans  le  cheptel  : 
l'article  4  qui  fuit ,  eft  pour  le  cas  auquel  il  s'y  trouve  de  la  perte. 

Il  eft  évident  par  la  connexion  &  l'oppofition  qui  efl  entre  l'article  4  & 
l'article  3  ,  qu'il  cfî  parlé  dans  l'article  4  de  la  même  efpece  de  cheptel  dont 
traitoit  l'article  3  ,  &  par  conféquent  du  cheptel  fimple.  Or  voici  comme  s'ex- 
plique la  Coutume  audit  article  4  :  «  Et  li  ladite  appréciation  defdites  bêtes  eft 
»  moindre  que  le  cheptel  que  doit  prendre  le  bailleur ,(  c'efl-à-dire,  que  la 
»  fomme  à  laquelle  monte  ,  fuivant  la  première  prifée  faite  lors  du  bail ,  le 
»  fonds  de  befliaux  fourni  en  entier  par  le  bailleur),  la  perte  qui  efi:  fur  le 
»  cheptel  doit  être  divifée  par  moitié  ;  6c  de  la  moitié  fera  tenu  le  preneur  en 
»  rembourfer  le  bailleur  ». 

Cette  perte  que  l'article  4  fait  fupporter  en  commun  par  le  bailleur  &  le 
preneur ,  efl  celle  qui  eft  arrivée  par  des  cas  fortuits  ;  car  à  l'égard  de  celle 
qui  feroit  arrivée  par  la  faute  du  preneur  ,  la  Coutume  en  charge  en  entier  le 
preneur.  C'efl:  pourquoi  ,  après  la  première  partie  de  l'article  4  que  nous 
venons  de  rapporter  ,  la  Coutume  ajoute  :  «  Et  fi  par  la  faute ,  coulpe  &  né- 
»  gligence  du  preneur,  ladite  diminution  &  détérioration  des  bêtes  font  pro- 
»  venues  ,  il  efl  tenu  aux  dommages  &  intérêts  du  bailleur  ». 

L'Auteur  des  Conférences ,  qui  ne  peut  fe  tirer  de  cet  article  4  de  la  Cou- 
tume de  Berry  ,  qui  décide  dans  les  termes  les  plus  formels  ,  «  que  dans  le 
»  cheptel  fimple ,  (  que  cet  Auteur  appelle  non  affranchi  )  la  perte  ,  lorfqu'il 
»  s'en  trouve ,  efl  fupportée  en  commun  par  le  bailleur  &  le  preneur ,  a  cru 
»  pouvoir  éluder  cet  article  en  difant  ^pagc  ^.Sy  ^  qu'il  devoit  être  reflreint  au 
»  leul  cas  d'un  partage  qui  auroit  été  intcmpejHvemcnt  demajidé  ».  Mais  cette 
interprétation  efl  divinatoire  &  ridicule.  Il  n'y  a  ni  dans  l'article  4,  ni  dans  ce 
qui  le  précède  ,  ni  dans  ce  qui  le  fuit,  aucun  veflige  de  ce  cas  d'un  partage 
intempeflivement  demandé  ,  qu'a  imaginé  l'Auteur  des  Conférences.  Au  con- 
traire, l'article  3  ,  avec  lequel  l'article  4  a  une  connexion  évidente  ,  s'exprime 
en  termes  formels  du  cas  d'un  partage  demandé  après  l'expiration  du  temps 
que  doit  durer  le  cheptel.  Voici  i'es  termes:  En  cheptel,  celui  qui  veut  exiger 
après  le  temps  conventionnel  ou  de  la  Coutume  pajjé.  Donc  pareillement  dans  l'ar- 
ticle 4,  qui  y  efl  relatif,  il  efl  queflion  du  cas  du  compte  du  cheptel  qui  fe 
rend  après  le  temps  conventionnel  ou  de  la  Coutume  pajfé ,  &  non  pas  du  cas  d'un 
partage  intempeflivement  demande ,  comme  a  ofé  l'avancer  l'Auteur  des  Confé- 
rences, fans  aucun  fondement. 

12.  Quand. même  le  texte  de  la  Coutume  de  Berry  ne  feroit  pas  aufTi  clair 
qu'il  l'efl,  l'ufage  de  la  Province  ,  qui  l'a  toujours  entendu  dans  le  fens  dans 
lequel  nous  l'entendons  ,  ne  devroit  laifTer  aucun  doute. 

Cet  ufage  ne  peut  mieux  être  juflifié  que  par  la  jurifprudence  de  la  Pro- 
vince ,  &  \es  Jugemens  qui  ont  été  rendus  ;  L.  24 ,  If.  de  legibus.  Or  La  Thau- 
maffiere  ,  dans  fes  Décifions ,  centur.  1 1 ,  chap.  46',.  nous  rapporte  plufieurs  Sen- 
tences du  Préfidial  de  Bourges  ,  qui  même  dans  les  temps  des  guerres  civiles , 
dans  lefquels  les  befliaux  de  la  Province  étoient  pillés  par  les  différens  partis , 
ont  jugé  que  les  preneurs  ^  dans  ks  cheptels  fimples  ,  dévoient  fupporter  la 
poitié  dç  ççs  pertçs^  '      ' 
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1 3.  La  Coutume  de  Bourbonnois  n'eft  pas  moins  formelle  que  celle  de  Berry, 
pour  autorifer  le  contrat  de  cheptel  fimple  ,  par  lequel  le  preneur  à  qui  on 
accorde  la  moitié  dans  le  profit  du  cheptel  fourni  en  entier  par  le  bailleur , 
doit  fupporter  la  moitié  de  la  perte ,  lorfque  par  des  cas  fortuits ,  au-lieu  de 
profit ,  il  y  a  de  la  perte. 

Voici  comme  elle  s'exprime  en  l'article  454  :  «  Si  au  temps  de  la  prifée 
»  les  bêtes  font  moins  prifées  que  du  prix  pour  lequel  elles  ont  été  baillées  à 
»  cheptel  &  croît ,  le  bailleur  prendra  icelles  bêtes  ou  la  fomme  du  prix  entié- 
»  rement  ;  &  lefdits  bailleur  &  preneur  feront  tenus  chacun  par  moitié  de  la 
»  perte;  de  laquelle  moitié  ledit  preneur  efl:  tenu  de  rembourfer  ledit  bailleur». 
L'Auteur  des  Conférences  ne  peut  pas  dire  que  cet  article  doit  être  entendu 
du  cheptel  affranchi  :  ces  termes  de  l'article  ,  de  laquelle  moitié  ledit  preneur  eji 
tenu  de  rembourfer  le  bailleur  ,  y  réfiflent  ;  car  dans  le  cas  du  cheptel  affranchi , 
en  cas  de  perte,  le  preneur,  lors  du  partage  du  cheptel ,  n'a  rien  à  rembourfer 
au  bailleur  :  il  fupporte  pour  fa  part  la  perte  ea  ce  qu'il  retire  moins  qu'il 
n'a  apporté. 

L'Auteur  des  Conférences  ne  peut  pas  non  plus  difconvenir  que  cette  perte 
dont  la  Coutume  fait  fupporter  la  moitié  au  preneur,  ne  foit  celle  qui  efî:  arrivée 
fans  la  faute  du  preneur  ;  car  à  l'égard  de  celle  qui  arrive  par  fa  faute,  il  ne 
la  doit  pas  feulement  fupporter  pour  moitié,  mais  en  total.  C'efl  pourquoi  la 
Coutume  ajoute  à  la  fin  de  l'article  :  Mais  Ji  la  détérioration  eji  arrivée  par 
fraude  ,  dol  ou  malverfation  du  preneur ,  il  ejl  tenu  des  dommages  &  intérêts  envers 
le  hailleur. 

14.  Paflbns  à  la  Coutume  de  Nivernois.  Bien  loin  qu'elle  profcrive  le  con- 
trat de  cheptel  par  lequel  la  perte  comme  le  profit ,  lorfqu'il  y  en  a  fur  le 
cheptel,  fe  partage  en  commun  entre  le  bailleur  qui  a  fourni  tout  le  cheptel, 
&  le  preneur  ,  au  contraire  elle  l'autorife  formellement. 

Cette  Coutume,  au  titre  des  Droits  &  Cheptels  des  Bctcs ,  après  avoir  dit 
en  l'article  1 ,  que  le  contrat  de  cheptel  efî  de  telle  nature  que  le  bailleur  baille  & 
fournit  le  bétail ,  s'exprime  ainfi  en  l'article  3  :  «  Et  doit  le  preneur  telle  garde 
»  audit  bétail,  que  s'il  périt  par  fes  dol  ,  faute  &  coulpe  ,  le  dommage  fe 
»  prend  fur  lui  :  mais  fi  c'étoit  par  fortune  ou  inconvéniens  non  prévus ,  ou 
>>  qui  ne  fe  pourroient  prévoir  ,  il  n'en  fera  tenu  ;  mais  efl  le  péril  ou  perte 
»  commun  ». 

L'Article  4  qui  fuit ,  dit  :  «  AufTi  eft  le  péril  dudit  bétail  commun  ,  régu- 
»  liérement  entre  le  preneur  &  bailleur  ,  tout  ainfi  que  le  croît  qui  en  pro- 
»►  cède  ». 

La  Coutume  de  Nivernois  autorife  bien  formellement  par  ces  articles  notre 
contrat  de  cheptel,  par  lequel  la  perte  comme  le  profit  fe  partage  égale- 
ment entre  le  bailleur  qui  a  fourni  tout  le  cheptel ,  &  le  preneur. 

15.  L'Auteur  des  Conférences  donne ,  à  fon  ordinaire ,  la  torture  à  ces  arti- 
cles :  il  dit  que  cette  dernière  phrafe  de  l'article  3  doit  être  détachée  de 
l'article  3  ,  &  placée  au  commencement  de  l'article  4  ;  &  que  cet  article  4 , 
ainfi  que  la  fin  de  l'article  3  ,  qui  y  doit  être  portée,  font  dans  le  cas  du  cheptel 
affranchi ,  &  non  dans  le  cas  du  cheptel  non  affranchi ,  dont  les  articles  2  &  3 
pnt  parlé:  Autrement,  dit  cet  Avitçur,  ces  termes  ji  77ww  efl  le  péril  ou  pnte  com~ 
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wun  ,  formerolt  une  contradidion  avec  ceux-ci  qui  précèdent ,  Il  ri' en  fera 
tenu. 

Je  réponds  que  ces  termes ,  mais  eji  le  péril  ou  perte  commun  ,  ne  contredifent 
pas  ceux  qui  précèdent,  //  nen  fera  tenu.  Ils  fervent  à  les  expliquer  ,  &;  à  faire 
connoître  que  ces  termes  doivent  s'entendre  feulement  en  ce  fens,  que  le  pre- 
neur nefl  pas  tenu  de  la  perte  qui  arrive  par  fortune  &  fans  fa  faute  ,  de  la 
même  manière  qu'on  venoit  de  dire  qu'il  étoit  tenu  de  celle  arrivée  par  fa 
■faute  ;  au  il  n  en  efi  pas  tenu  feul  ;  quil  nefl  pas  tenu  d'en  dédommager  le  bail- 
leur :  mais  cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  n'en  doit  pas  fupporter  ia  part ,  comme 
ayant  part  à  la  perte  ainfi  qu'au  profit.  Ainfi  nulle  contradi£fion  dans  l'article  3 , 
&  nul  befoin  d'en  détacher  la  fin. 

La  Coutume  de  Bergerac,  dont  le  texte  efl:  rapporté  infrà ,  n.  18 ,  s'ex- 
prime de  la  même  manière ,  &  fert  à  confirmer  notre  interprétation. 

16.  Quant  à  ce  que  dit  l'Auteur  des  Conférences  ,  que  cette  fin  de  l'ar- 
ticle 3  ,  mais  efi  le  péril  ou  perte  commun  ,  &  l'article  4 ,  ne  doivent  pas  s'entendre 
du  cheptel  non  affranchi,  dont  il  avoit  été  parlé  auparavant,  mais  du  cheptel 
affranchi ,  cela  efî:  dit  fans  aucun  fondement.  Ce  n'eff  qu'en  l'article  5  que  la 
Coutume  commence  à  parler  de  Taffranchiffement  du  cheptel  que  le  preneur 
peut  faire  pendant  le  cours  du  bail,  en  laiffant  prélever  au  bailleur  le  prix  des 
bêtes  &  des  laines  qui  fe  vendent ,  jufqu'à  concurrence  de  la  prifée  du  cheptel  ; 
&  lorfque  le  bailleur  fe  trouve  ainfi  payé  du  prix  du  cheptel  ,  le  bétail  dudit 
cheptel^  dit  l'article  6 ,  enfemble  tout  le  croit ,  font  communs  entre  les  parties  ,  &  en 
conféquence  font  communs  les  dommages  &  profits. 

L'effet  de  cet  affranchiffement  eft,  fuivant  cet  article,  qu'au  lieu  qu'aupara- 
vant le  bétail  qui  fait  le  fonds  du  cheptel  appartenoit  en  entier  au  bailleur, 
qui  avoit  au  moins  le  droit  d'en  prélever  le  prix  ,  au  contraire ,  depuis  qu'il 
fe  trouve  affranchi  &  acquitté  par  le  prélèvement  que  le  preneur  a  laiffé  faire 
au  bailleur ,  à^s  profits,  jufqu'à  concurrence  du  prix  entier  du  cheptel,  le 
bétail  qui  fait  le  fonds  de  ce  cheptel  devient  entièrement  commun  entre  les 
parties ,  de  manière  que  le  preneur  y  a  autant  que  le  bailleur. 

A  l'égard  de  ces  derniers  termes,  6^  en  conféquence  font  communs  les  dommages 
&  profits  y  le  fens  efl:,  que  tout  étant  commun,  les  dommages  &  profits  font 
communs  comme  ils  l'étoient  avant  l'affranchiffement  :  mais  c^s  termes  n'ont 
pas  ce  fens  que  l'Auteur  des  Conférences  leur  attribue ,  que  le  dommage  qui 
peut  furvenir  par  cas  fortuits  ,  ne  devient  com.mun  ■  que  depuis  que  le  cheptel 
a  été  acquitté  &  affranchi. 

La  raifon  efl ,  1°.  que  fi  dans  cette  phrafe,  6'  en  conféquence  font  communs  les 
dommages  &  profits ,  on  devoit  conclure  de  ces  termes  en  conféquence ,  que  le 
dommage  ne  devoit  être  commun  que  depuis  l'affranchiffement ,  &  en  confé- 
quence de  l'affranchiffement  &  acquittement  du  cheptel ,  il  y  auroit  lieu  d'en 
conclure  pareillement  que  le  profit  ne  doit  être  commun  que  depuis  l'affran- 
chiffement ,  &  en  conféquence  de  l'affranchiffement  &  de  l'acquittement  du 
cheptel  ;  car  dans  la  phrafe  les  termes  en  conféquence  ne  tombent  pas  plus  fiir 
le  dommage  que  fur  le  profit.  Or  on  ne  conteffe  pas  que  dès  avant  l'affranchif- 
fement ,  le  profit  étoit  commun ,  &  qu'il  ne  fait  que  continuer  de  l'être  ;  donc 
pareillement  le  dommage  ne  fait  que  contimier  d'être  commun. 
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1^.  Il  eil:  contre  la  ralfon  de  penfer  que  raffranchliTement  &  l'acquittement 
du  cheptel  que  fait  le  preneur,  ne  ferve  qu'à  rendre  la  condition  beaucoup  plus 
mauvaile  que  s'il  ne  l'eût  pas  acquitté ,  en  le  rendant  fujet  au  rifque  de  la 
perte ,  ians  qu'il  ait  dans  le  profit  rien  de  plus  que  ce  qu'il  auroit  eu  fans 
courir  le  rifque  d'aucune  perte  ,  s'il  n'eût  pas  affranchi  le  cheptel. 

17.  L'Auteur  des  Conférences  fe  prévaut  beaucoup  de  l'autorité  de  Co- 
quille. Il  eft  vrai  que  Coquille ,  en  Ion  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Ne- 
vers  ,  &:  dans  fes  quefiions  fur  cette  Coutume ,  art.  S4  ,  a  penfé  que  dans  le 
cheptel  fimple  ,  tant  qu'il  n'avoit  pas  été  affranchi  ôc  acquitté  par  le  preneur , 
la  perte  qui  arrivoit  par  cas  fortuits  fur  le  cheptel ,  fi  elle  n'étoit  réparée  ôc 
fuppléée  par  les  profits  ,  devoit,  en  cas  qu'elle  excédât  les  profits ,  être  fuppor- 
tée  par  le  bailleur,  qui  étoit  pour  le  total  propriétaire  du  cheptel ,  les  chofes 
devant  être  aux  rifques  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  res  périt  domino, 
C'eff  cette  autorité  de  Coquille  qui  a  induit  en  erreur  l'Auteur  des  Confé- 
rences ,  &  les  autres  Cafuiffes.  Mais  quelque  refpedable  que  foit  l'autorité  de 
Coquille ,  elle  n'eff ,  fur  cette  queftion ,  rien  moins  que  décifive.  1°.  Cet  Auteur 
convient  que  fon  opinion  ell  une  opinion  finguliere,  ÔC  que  l'interprétation  qu'il 
donne  à  fa  Coutume  ,  eft  une  interprétation  contraire  à  celle  qu'on  y  avoit 
toujours  donnée  jufqu'alors.  La Thaumaffiere  ,  au  lieu  ci-deffus  cité,  la  com- 
bat ,  &  établit  qu'elle  n'a  pas  été  fuivie  dans  la  pratique.  2".  Coquille  ,  pour 
foutenir  fon  opinion ,  eft  obligé  de  donner  la  torture  au  texte  de  la  Coutume. 
Suivant  lui ,  ces  termes  de  la  Coutume ,  eji  le  péril  ou  perte  commun ,  doivent 
s'entendre  en  ce  ÎQns  ,  que  chacun  doit  fupporter  la  perte  pour  la  part  qu'il  a 
dans  le  cheptel  ;  que  le  preneur  n'ayant  part  que  dans  les  croîts  &  profits  ,  il 
ne  doit  fiipporter  pour  la  part  que  la  perte  qui  arrive  fur  les  croîts ,  &  non 
celle  qui  arrive  fur  les  bêtes  qui  font  le  fonds  du  cheptel,  dans  lequel  fonds 
le  preneur  n'a  rien.  Cette  interprétation  forcée  eft  démentie  par  l'article  4  qui 
luit  :  AuJJi  ej2  le  péril  dudit  bcjîail  commun  entre  lefdits  preneur  ou  bailleur ,  tout 
ainji  que  le  croijl  &  profit  qui  en  procède.  Peut-on  dire  plus  formellement  que  ce 
n'eft  pas  feulement  le  péril  du  croît  &  profit  qui  eft  commun  entre  le  preneur 
&  le  bailleur,  mais  que  le  péril  dubeflail,  c'ell-à-dire ,  des  bêtes  qui  compo- 
fent  le  fonds  du  cheptel ,  eft  pareillement  commun  entre  eux  ?  3".  Coquille  n'ap- 
puie fon  opinion  fur  aucun  raifonnement  folide.  On  ne  fçait  ce  qu'il  veut  dire 
lorfqu'il  dit  que  ce  feroit  une  fbciété  léonine,  li  on  faifbit  fupporter  au  pre- 
neur une  part  de  la  perte  du  fonds  du  cheptel  qui  appartient  en  entier  au 
bailleur.  On  appelle  fociété  léonine ,  fuivant  la  Loi  20,  §.  2,  ff.  pro  foc. ,  celle 
par  laquelle  un  des  aflbciés  feroit  fujet  à  porter  fa  part  de  la  perte ,  fans  qu'il 
pût  jamais  avoir  part  au  profit.  Mais  dans  notre  contrat  de  cheptel ,  le  preneur 
n'étant  fujet  à  porter  fa  part  de  la  perte  que  parce  qu'on  lui  accorde  une 
pareille  part  dans  le  profit ,  on   ne  peut  pas  dire  qu'il  renfermée  une  fociété 

'  léonine.  Le  ftul  argument  fur  lequel  Coquille  appuie  fon  opinion ,  eft  de  dire 
que  les  chofes  doivent  être  aux  rifques  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent,  & 
que  res  périt  domino.  Nous  avons,  au  Paragraphe  précédent  ,  répondu  à  cet 
<irgum<=nt ,  d'une  manière  que  nous  croyons  fatisfaifante.  Nous  y  renvoyons. 

18.  Nous  pouvons  encore  rapporter  ,  pour  autorifer  notre  contrat  de  cheptel 
fimple  à  moitié  de  profit  6c  de  perte  ,  l'autorité  d'une  ancienne  Coutume 
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de  Bergerac ,  fédlgée  en  latin.  Voici  comme  elle  s'explique  :  Si  comlngat  ail' 
qua  de  diciis  animalïbus  feu  omnia  mori  ,  &  hoc  fit  fine  culpâ  nutritoris  ,  diclus 
nutritor  non  tenetur  de  morte  animalium  ;fed  duntaxat  rejiituet  domino  medietatem 
fui  CAEAL  :  fi  autem  moriantur  oh  culpam  nutritoris  aut  ejus  familiiz  ,  nutritor 
domino  refiituere  tenebitur  CABAL, 

Les  autres  Coutumes  n'ont  aucune  difpofition  qui  autorife  ni  qui  profcrive 
notre  cheptel  iimple  à  moitié  de  profit  &  de  perte. 

§.  III. 

Si  U  contrat  de  cheptel  fimple  à  moitié  de  perte  &  ^e  profit ,  ejl  licite 

dans  tous  les  pciys, 

19.  Quoique  le  contrat  de  cheptel  dont  nous  traitons,  par  lequel  le  preneur 
a  part  à  la  perte  comme  au  profit ,  foit  équitable  &  Itcite ,  non-feulement  dans 
le  reffort  des  Coutumes  qui  l'ont  expreflement  autorife ,  telles  que  font  celles 
de  Berry ,  de  Bourbonnois  &  de  Nivernois ,  mais  même  dans  plufieurs  autres 
Provinces  oii  il  efl  en  ufage  ,  quoique  les  Coutumes  de  ces  Provinces  ne  s'en 
foient  pas  expliquées,  telle  qu'efl  la  Province  de  Sologne,  tant  Orléanoife  que 
Blaifoife ,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  foit  de  même  équitable  &  licite  dans 
tous  les  autres  pays.  L'équité  de  ce  contrat  dépend  des  différentes  circonftances 
des  lieux.  Dans  les  Provinces  abondantes  en  pâturages ,  où  la  nourriture  du 
bétail  qu'on  donne  au  preneur  à  garder  &  à  nourrir  ,  lui  coûte  peu  ,  &  où  il 
en  efl  fufîifamment  payé  par  les  laitages,  fumiers  &  labeurs  des  animaux,  on 
peut  licitement ,  &  fans  bleffer  l'équité  ,  charger  le  preneur  de  la  moitié  du 
rifque  de  la  perte  qui  peut  arriver  par  des  cas  fortuits  ftir  le  cheptel ,  en  lui 
àonmnt  pour  le  prix  de  ce  rifque  la  moitié  dans  les  profits  que  les  parties  efpe- 
rent  faire  ,  tant  par  les  laines  ,  que  par  les  croîts  &  la  mélioration  des  bêtes , 
dans  lefquels  profits  il  n'auroit  pas  droit ,  fans  cela ,  d'avoir  aucune  part. 

Au  contraire ,  dans  les  Provinces  où  il  y  a  peu  de  pâturages ,  où  la  nourri- 
ture du  bétail  eft  très-coùteufe  au  preneur  à  qui  on  le  donne  à  nourrir  ,  &  où  en 
conféqucnce  la  moitié  de  tous  les  profits  que  le  preneur  perçoit ,  efl  à  peine  le 
prix  de  fes  frais  de  nourriture  &  de  ejarde ,  on  convient  que  dans  ces  Provinces , 
la  convention  par  laquelle  on  le  chargeroit  d'une  partie  du  rifque  de  la  perte 
qui  peut  arriver  fur  le  fonds  du  cheptel  par  des  cas  fortuits ,  feroit  une  con- 
vention injulle  &  illicite,  parce  qu'il  ne  recevroit  rien  pour  le  prix  de  ce  rifque 
dont  on  le  chargeroit. 

20.  L'équité  du  contrat  de  cheptel  fîmple  à  moitié  de  perte  &  profit,  étant 
dépendante  des  différentes  circonfîances ,  des  différens  lieux ,  on  ne  peut  pas 
conclure  de  ce  que  ces  contrats  feroient  réprouvés  dans  quelques  Provinces , 
qu'ils  ne  pufTent  être  licites  &  équitables  dans  les  Provinces  dans  lefquelles  ils 
font  admis  par  les  Loix  municipales ,  &  dans  celles  dans  lefquelles  les  mêmes 
raifons  qui  les  ont  fait  admettre  ,  fe  rencontrent. 

Cela  répond  aux  autorités  des  Conciles  de  Milan  &  de  Bordeaux  ,  tenus  dans 
le  feizieme  fiecle,  que  l'Auteur  des  Conférences  allègue  pour  fon  opinion;  car 
quand  même  nos  contrats  de  cheptel  fimple  à  moitié  de  perte  &  profit ,  ne 

feroient 
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ierolent  pas  licites  dans  les  Provinces  où  fe  (ont  tenus  ces  Conciles ,  il  ne  s'en- 
fiiivroit  pas  qu'ils  ne  pufîent  l'être  dans  les  nôtres.  D'ailleurs  je  ne  voudrois 
pas  ctre  garant  de  l'exaditude  des  décidons  de  ces  Conciles  fur  les  règles  des 
contrats  ;  cette  matière  étant  plus  du  reflbrt  des  Jurilconfultes ,  que  des  Théo- 
logiens qui  ont  formé  les  décifions  de  ces  Conciles. 

Par  exemple ,  dans  le  Concile  de  Bordeaux  ,  cité  par  l'Auteur  des  Confé- 
rences ,  on  trouve  au  titre  de  Comraciibus  illic'itis  ,  un  canon  qui  ,  fuivant 
un  ancien  préjugé,  profcrit,  comme  ufuraires  ,  les  contrats  de  conflitution  de 
rente  ,  lorfque  la  rente  n'efi:  pas  affignée  par  le  conftiîuant  fur  un  certain  héri- 
tage dont  le  revenu  égale  au  moins  la  rente.  Néanmoins  il  n'efl  pas  douteux 
aujourd'hui  qu'on  peut  licitement  conflltuer  des  rentes  à  prix  d'argent  ,  fans 
qu'elles  foient  affio-nées  fur  aucun  fonds  d'héritafie. 

On  trouve  encore  au  même  titre  ce  canon  :  Ne  in  focietate  ,  in  quâ  alter pc 
cuniam  confcn  ,  altcr  opcrani  ,  litcritm  aliter  qiutm  ex  œqiiis  partïhus  dividatur. 

Il  eft  évident  que  cette  déciiion  eft  au  moins  louche  ,  &:  qu'elle  ne  doit  avoir 
Heu  que  dans  le  cas  auquel  le  prix  des  fervices  que  l'un  des  affociés  doit  ren- 
dre à  la  fociété ,  eft  d'égale  valeur  à  l'argent  ou  au  prix  des  marchandifes  que 
l'autre  afTocié  y  apporte.  Mais  fi  ces  fervices  font  d'une  valeur  moindre  ott 
plus  forte  que  ce  que  l'autre  afTocié  y  apporte ,  le  profit  ne  doit  pas  fe  par- 
tager par  portions  égales  ;  mais  la  portion  de  chacun  des  affociés  doit  être 
proportionnée  à  ce  que  chacun  a  conféré  à  la  fociété, 

§.    I  V. 

Si  notre  contrat  de  cheptel  ejl  licite  à  V égard  de  toutes  fortes 

d'animaux, 

21.  Dans  les  Provinces  oîi  le  contrat  de  cheptel  fimpîe  ,  à  moitié  de 
perte  &;  de  profit ,  efl  approuvé  ,  il  ne  l'efl  qu'à  l'égard  des  bêtes  qu'il  efl 
d'ufage  de  donner  de  cette  manière  à  cheptel,  telles  que  font  les  bêtes  à  laine  , 
les  chèvres,  les  bêtes  aumailles,  c'efl-à-dire  ,  les  bœufs,  vaches,  chevaux ôc 
jumens. 

C'efl  pourquoi  La  Thaumaiîîere  ,  en  fa  Préface  fur  le  Traité  des  Cheptels ,  dé- 
cide que  dans  la  Coutume  de  Berry ,  qui  autorife  le  cheptel  fimple  à  moitié 
de  perte  &  de  profit,  à  l'égard  des  bêtes  à  laine  &:  aumailles,  un  cheptel  de 
porcs  ,  q,ui  feroit  fait  pareillement  à  moitié  de  profit  &  de  perte ,  y  feroit  illi- 
cite. Il  rapporte  une  fentence  du  Préfidial  de  Bourges  qui  l'a  jugé  tel.  La 
raifon  efl ,  que  la  nourriture  de  ces  animaux  dont  on  charge  le  preneur  ,  étant 
très-coûteufe  ,  &  la  moitié  des  croîts  qu'on  lui  donne  étant  en  conséquence  à 
peine  fiiffifante  pour  le  récompenfer  des  frais  de  garde  &:  de  nourriture  ,  cette 
moitié  du  croît  ne  peut  plus  payer  le  preneur ,  du  prix  du  rifque  de  la  perte  du 
cheptel  par  cas  fortuits  ,  dont  on  le  chargeroit  pour  moitié.  Or  il  n'efl  pas  jufte 
que  le  bailleur  ,  que  ce  rifque  concerne  en  entier  comme  propriétaire  du  chep- 
tel ,  s'en  décharge  pour  moitié  fur  le  preneur ,  fans  payer  au  preneur  le  prix 
de  ce  rifque. 

22.  La  Thaumafîiere  obferve  que  fi  dans  le  cheptel  de  porcs  ,  le  bailleur 
Tome  II.  M  m  m  m 
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fourniflbit  une  partie  confidérable  de  la  nourriture ,  le  preneur  pourroit  être 
licitement  chargé  ,  peur  moitié  ,  du  riique  de  la  perte  par  cas  fortuits,  parce  que 
le  preneur  n'ayant  plus  à  fournir  qu'une  part  de  la  nourriture  ,  la  moitié  des 
croits  pourroit  en  ce  cas  être  iuffifante  pour  le  payer ,  tant  de  cette  part  de 
•    la  nourriture  ,  que  du  rifque  dont  on  le  charge. 

Même  dans  le  cas  auquel  ce  preneur  fourniroit  feul  la  nourriture  ,  le  pre- 
neur pourroit  encore  être  licitement  chargé  de  ce  riique  ,  s'il  en  étoit  payé 
d'ailleurs  ;  putà  ,  en  augmentant  la  portion  dans  les  croîts ,  &  lui  en  donnant 
les  deux  tiers  au  lieu  de  la  moitié  ;  ou  bien  encore  mieux  ,  fi  le  bailleur  aban- 
donnoit  à  la  fociété  le  tonds  du  cheptel  ,  en  ne  ie  réfervant  point  la  faculté 
d'en  prélever  la  valeur ,  lors  du  partage  à  la  fin  du  bail. 

23.  Le  même  Auteur  obferve  que  le  cheptel  de  porcs  à  moitié  de  perte  & 
profit,  qui  eft  réprouvé  lorfque  le  preneur  n'efl  pas  le  métayer  du  bailleur, 
doit  au  contraire  être  exécuté  ,  &  ne  peut  être  critiqué  ,  lorlqu  il  eil  tait  à  un 
métayer  par  le  bail  d'une  métairie  ;  parce  que  le  cheptel  en  ce  cas  fait  partie 
du  bail  à  ferme  de  la  métairie  ,  iU  que  le  riique  dont  le  fermier  le  charge  pour 
moitié ,  fait  partie  du  prix  de  la  ferme  ,  qui ,  fans  cela,  auroit  pu  être  affermée 
davantage. 

Article    IlL 

Des   conventions  qui  font   réprouvées  dans  les    contrats  de  chepteL 

24.  Les  Coutumes  profcrivent ,  comme  inique,  dans  un  contrat  de  cheptel  la 
convention  par  laquelle  le  preneur  feroit  chargé  pour  le  total  du  rifque  de  la 
perte  qui  peut  arriver  par  les  cas  fortuits.  Celle  de  Berry,  art.  /y ,  s  en  explique 
ainfi  :  «  Tous  contrats  de  bêtes  à  cheptel,  duquel  le  bailleur  doit  prendre  profit 
M  &  tniolumcnt  du  fruit,  s'il  elt  dit  en  iceux  que  les  bêtes  feront  aux  périls  & 
»  fortunes  du  preneur  entièrement ,  &  que  le  cas  fortuit  advenant  fur  icelles 
»  fera  fouteiai  du  tout  par  icelui  preneur,  font  réputés  nuls ,  comme  illicites  >». 

25.  Le  contrat  de  cheptel  efl  inique  ,  non-feulement  lorfqu'on  fait*  porter 
au  preneur  toute  la  perte  ,  mais  même  lorfqu'on  lui  en  fait  porter  une  p'us 
grande  part  que  celle  que  la  Coutume  lui  fait  porter  ;  à  moins  qu'il  n'en  loit 
récompenlé  d'ailleurs  ,  par  une  phis  grande  part  qu  on  lui  accorderoit  dans  le 
profit. 

Par  exemple  ,  Ç\  dans  le  Berry  ,  ou  dans  le  Nivernois ,  &  dans  les  Provinces 
oh.  Tuiage  a  adopté  !a  difpofifion  de  ces  Coutumes  qui  font  porter  au  preneur 
la  moitié  de  la  perte  ,  lorlqu"il  y  en  a  ,  de  même  qu'il  a  la  moitié  du  profit,  lorf- 
qu'il  y  en  a  ,  il  étoit  ftipulé  par  le  contrat  de  cheptel,  que  le  preneur  en  fup- 
porteroit  les  trois  cinquièmes  ou  les  deux  tiers  ,  le  contrat  feroit  inique ,  &  ne 
dtvroit  pas  être  exécuté.  C  clt  ce  qui  eft  décidé  par  l'article  i  5  de  la  Coutume 
de  Ni  vernois  ,  arl^icle  dans  lequel  cette  Coutume ,  après  avoir  réglé  par  les  articles 
précédens  ce  qui  doit  être  pratiqué  dans  le  contrat  de  cheptel,  dit  :  «  S'il  y  a 
»  autres  convenances  que  les  deffus-dites  ,  par  lefquellcs  il  y  ait  inégalité  di 

»  profit  &  dommage lefdites  convenances  font  réputées  illicites  ,  6i  les 

♦)  bailleurs  punis  com.me  uiuriers  >». 

Mttis  fi  le  pieneiu-  à  qui ,  par  le  contrat  ^  on  feroit  porter  dans  la  pert^ 
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'  une  part  plus  grajîde  que  celle  que  la  Coutume  fait  porter  aux  preneurs  > 
en  étoit  récompenfé  par  une  part  pareille  qu'on  lui  accorderoit  dans  le  protit  y 
le  contrat  ne  renfermeroit  aucune  injuftice. 

Par  exemple ,  fi  le  contrat  qui  fait  fupporter  au  preneur  les  deux  tiers  dans 
la  perte  ,  lui  accordoit  les  deux  tiers  dans  le  profit ,  le  contrat  ne  contiendroit 
aucune  injuftice.  L'article  i  5  de  la  Coutume  de  Nivernois  ,  que  nous  avons  rap-, 
porté  ci-deffus ,  ne  condamne  que  rincgalité  de  profit  &  de  dommage. 

26.  Ficc  versa,  le  contrat  par  lequel ,  en  chargeant  le  preneur  de  la  moitié 
de  la  perte ,  dont  la  Coutume  le  charge  ,  on  lui  retrancheroit  quelque  chofe 
de  la  moitié  qu'elle  lui  accorde  dans  le  profit ,  feroit  un  contrat  inique  ;  car  la 
Coutume,  par  l'article  ci-defTus  rapporté  ,  réprouve  toute //ze^^Z/Ve  de  profit  & 
de  dommage. 

Par  exemple ,  ce  feroit  une  claufe  illicite  ,  s'il  étoit  dit  que  le  preneur  n'auroit 
que  les  deux  cinquièmes  de  profit ,  &  qu'il  porteroit  néanmoins  la  moitié  de 
la  perte  ,  s'il  y  en  avoit. 

Ce  feroit  pareillement  une  claufe  illicite  ,  s'il  étoit  dit  que  le  preneur  feroit 
obligé  de  céder  fa  part  dans  les  toifons  au  bailleur,  pour  un  prix  qui  feroit 
au-defTous  du  jufte  prix. 

Il  yauroit  pareillement  iniquité  dans  le  contrat  de  cheptel,  fi  on  retranchoit 
au  preneur  quelque  chofe  des  profits  du  laitage  ,  fumiers  &  labeurs  des  bêtes  , 
profits  qui  lui  font  accordés  par  les  Coutumes  pour  les  frais  de  nourriture  & 
de  garde.  Selon  ce  principe  ,  les  claufes  par  lefquelles  le  bailleur  ftipule  que 
le  preneur  lui  donnera  une  certaine  quantité  de  fromages  ,  ou  de  livres  de 
beurre  ,  ou  quelques  charretées  de  fumier ,  font  des  claufes  illicites. 

27.  Le  contrat  efl  encore  illicite  ,  lorfque  le  bailleur  fe  réferve  de  prélever 
au  partage  ,  à  la  fin  du  bail ,  quelque  choie  de  plus  que  la  valeur  du  cheptel 
qu'il  a  fourni ,  fuivant  la  prilée  qui  en  a  été  faite  lors  du  contrat ,  ou  quelque 
chofe  de  différent. 

Par  exemple  ,  s'il  étoit  dit  que  le  bailleur  pourroit ,  à  fon  choix,  prélever  ou  le 
montant  de  la  prifée ,  ou  le  même  nombre  de  bêtes  qu'il  a  apporté ,  fans  faire 
raifon  au  preneur  de  ce  qu'elles  vaudroient  de  plus  que  lors  du  bail ,  cette 
convention  feroit  manifefternent  injufle  :  car  en  prélevant  ainfi  en  nature  le 
nombre  des  bêtes  qu'il  a  fournies  ,  il  auroit  l'augmentation  du  prix  furvenue 
depuis  le  contrat  fur  le  prix  de  ces  bêtes  ,  fans  être  expofé  à  fouffrir ,  dans  le 
cas  contraire ,  la  diminution  du  prix  des  bêtes  ,  pouvant  prendre  la  valeur 
entière  de  la  priiée  qui  en  a  été  faite  lors  du  contrat. 

28.  La  Thaumalïïere  penié  que  toutes  les  claufes  illicites  que  nous  venons 
de  rapporter  ,  ne  le  font  que  dans  les  contrats  de  cheptel  qui  ne  font  pas  cheptels 
de  métairie  ;  mais  que  dans  les  contrats  de  cheptel  de  métairie  qui  interviennent 
entre  un  propriétaire  de  métairie  &  fon  fermier  ,  §C  qui  font  parti,e  du  bail  à 
ferme  de  la  métairie ,  le  preneur  n'efl  pas  écouté  à  s'en  plaindre  ,  6ç  qu'il  efl 
obligé  de  les  exécuter;  parce  qu'on  l'en  doit  préiumer  indemnifé  par  les  con- 
ditions du  bail  à  ferme  de  la  métairie ,  le  bailleur  étant  cenfé  avoir  pour  cela 
affermé  fa  ferme  pour  un  prix  moindre  que  celui  pour  lequel  il  eût  pu  l'aflermer. 

Cet  Auteur  dit  l'avoir  fait  juger  par  une  Rn^ence  du  Préfidial  de  Bourges  , 
infîrmativç  de  celle  d'Iffoudun ,  dans  l'efpece  d'une  claufe  par  laquelle  le  bait- 

M  m  m  m  i  j 
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leur ,  dans  le  bail  à  ferme  fait  à  fon  métayer  ,  fe  réfervoit  de  prélever  à  la  fin  du 
bail ,  à  fon  choix ,  ou  la  prifée  ,  ou  le  même  nombre  de  bêtes,  fans  faire  raifon 
de  leur  plus-value. 

Suivant  ce  principe ,  il  décide  fur  l'article  onzième  de  fa  Coutume  ,  que  le 
bail  à  cheptel  par  lequel  on  fait  fupporter  toute  la  perte  au  preneur ,  ell  va- 
lable ,  lorfqu'il  fait  partie  du  bail  de  la  métairie. 

Cette  décifion  me  paroît  foulfrir  beaucoup  de  difficulté ,  fur-tout  lorfqu'un 
fermier  efl  un  fermier  partiaire  ,  à  qui ,  par  le  bail ,  on  n'afîigne  que  la  part 
ordinaire  qu'il  eiï  d'ulage  dans  le  pays  d'afTigner  au  fermier  dans  les  fruits  ; 
car  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  a  été  indemnifé  du  rifque  qu'on  lui  fait 
fupporter. 

A  l'égard  de  la  claufe  par  laquelle  le  bailleur  exigeroit  du  preneur  ,  du 
beurre  ou  des  fromages,  il  n'efl  pas  douteux  qu'elle  n'efl  défendue  que  dans  les 
baux  à  cheptel  qui  ne  font  pas  cheptels  de  métairie.  La  Coutume  de  Nivernois 
îa  permet  bien  formellement  dans  ceux  qui  fe  pafTent  entre  un  maître  de  métairie 
&  fon  métayer  ou  fermier  ;  car  après  avoir  dit  en  l'art.  4  ,  que  les  graijjcs  , 
labeurs  ,  laitages  des  hcus  appartiennent  au  preneur  j  elle  Sijoute  ,  hormis  en  mé- 
tairie ,   doîit  fera  ufé  comme  l'on  a  accoutumé ,  &  quil  fera  convenu. 

xoj.  La  Thaumaffiere  dit  avoir  vu  mettre  en  queftion  ,  fi  le  contrat  de  cheptel 
étoit  licite ,  par  lequel  un  laboureur ,  après  avoir  vendu  à  un  marchand  un  fonds 
de  bétail  pour  une  fomme  qui  lui  étoit  payée  comptant  ,  prenoit  incontinent 
le  même  fonds  de  bétail  à  titre  de  cheptel  du  marchand  ,  à  qui  il  venoit  de  le 
vendre  ?  Des  perfonnes  qui  croient  appercevoir  de  l'ufure  par-tout ,  penfoient 
que  ces  contrats  renfermoient  un  prêt  ufuraire  déguifé  de  la  fomme  comptée 
par  le  marchand  au  laboureur  ,  dont  le  marchand  retiroit  les  intcicîs  jufqu'à 
ce  qu'il  en  fut  payé  ,  en  la  prélevant  à  la  fin  du  bail,  lors  du  partage  de  cheptel. 
Il  a  été  jugé  au  contraire  par  un  Arrêt  de  161  5  ,  que  La  Thaumaffiere  rapporte, 
qu'il  n'y  avoit  rien  d'illicite  dans  ce  contrat.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  contienne 
un  prêt  déguifé ,  puifque  le  marchand  qui  a  compté  la  fomme  ,  peut  n'en  avoir 
pas  en  entier  la  répétition ,  ce  qui  arriveroit  en  cas  de  perte  du  cheptel. 

Article    IV. 

Des  ohllgations   qui  naijjent    du  contrat  de   cheptel  Jimple  ;  &  du 

droit  de  fuite. 

Par  le  contrat  de  cheptel  les  parties  contra£lent  Tune  envers  l'autre  des  obli- 
gations réciproques.  Nous  traiterons  dans  un  premier  Paragraphe  ,  de  celle  du 
bailleur  ;  dans  un  fécond,  de  celles  du  preneur  :  nous  traiterons  dans  un  troi- 
fieme  Paragraphe  ,  du  droit  de  fuite  que  les  Coutumes  accordent  au  bailleur* 

§.      I. 

De  r ohligation   du   bailleur  de  faire  jouir  le  preneur, 

30.  Le  bailleur  ,  par  le  contrat  de  cheptel-,  contraâe  envers  le  preneur  l'obli- 
gation de  le  faire  jouir  du  cheptel  pendant  le  temps  que  doit  durer  le  bail. 


Secllon    1  ,   Art,  .^  ,   §.   /.  64  f 

Lorfqiie  ce  bail  a  été  fait  par  un  maître  de  métairie  àfon  fermier  eu  métayer , 
le  bail  à  cheptel  eft  cenfé  fait  pour  le  temps  que  doit  durer  le  bail  de  la  métairie. 

A  l'égard  des  autres  baux  à  cheptel  fimple  ,  lorfque  le  temps  que  doit  durer 
le  bail  n'a  pas  été  exprimé  ,  il  eft  de  trois  ans  ,  fuivant  l'article  premier  de  la 
Coutume  deBerry;  &  fi  après  l'expiration  des  trois  années,  quinze  jours  fe 
paflent  fans  que  l'une  ni  l'autre  des  parties  demande  le  partage  ,  il  fe  fait  , 
fuivant  ledit  article  ,  une  tacite  recondudion  jufqu'au  jour  de  Saint  Jean  fuivant. 

31.  Le  bailleur  n'eft  obligé  de  laiiTer  jouir  le  preneur  du  cheptel  qu'autant 
que  le  preneur  en  jouit  en  bon  père  de  famille.  Si  le  bailleur  étoit  en  état  de 
iuflifîer  que  le  preneur  en  méfufe  &  le  laiiTe  dépérir  ,  il  pourroit  demander  la 
réfolution  du  bail  à  cheptel ,  &  la  reflitution  de  fon  cheptel ,  enfembîe  {qs  dom- 
mages &  intérêts  ;  de  môme  que  tout  condu£leur  doit  être  privé  de  la  jouiiTancs 
de  la  chofe  qui  lui  a  été  louée  ,  lorfqu'il  en  méfufe. 

32.  L'obligation  que  contrade  le  bailleur  ,  de  faire  jouir  du  cheptel  le 
preneur  pendant  le  temps  du  bail,  lorfqu'il  n'en  méfufe  pas  ,  non-feulement 
l'empêche  de  le  retirer  avant  la  fin  du  bail ,  mais  elle  l'oblige  encore  à  défendre 
le  preneur  contre  les  tiers  qui  apportcroient  du  trouble  à  fa  jouifTance.  Le 
bailleur  doit  à  cet  égard  la  mcme  garantie  qu'un  locateur  doit  au  conducteur 
par  le  contrat  de  louage  ,  &  que  nous  avons  expliquée  dans  notre  Traité  du 
Contrat  de  Louage  ,  pan.  r>  ,  ch.  i  ^fccî.  2. 

C'eft  pourquoi  fi  un  tiers ,  fe  prétendant  propriétaire  des  beftiaux  que  vous 
m'avez  donnés  à  cheptel  ,  a  formé  la  demande  contre  moi  pour  que  je  les  lui 
délaiffe ,  je  ferai  bien  fondé  à  former  contre  vous  l'aftion  pour  que  vous  foyez 
tenu  de  faire  cefTer  le  trouble  ,  fmon  condamné  en  mes  dommages  &  intérêts. 
Cette  action  ed  l'adion  prœfcriptis  verbis  ,  qui  naît  de  l'obligation  que  yous 
avez  contraftée  par  le  bail  à  cheptel ,  de  me  faire  jouir. 

Par  la  même  raifon  ,  il  n'eil:  pas  douteux  que  fi  les  créanciers  du  bailleur 
avoient ,  pour  les  dettes  du  bailleur  ,  faifi  &  exécuté  les  bêtes  qu'il  a  baillées 
à  cheptel  ,  le  preneur  troublé  dans  fa  jouiffance  par  cette  faiiie ,  auroit  adion 
contre  le  bailleur  pour  qu'il  lui  en  rapportât  main-levée. 

3  3 .  Mais  c'efl  une  queftion  ,  fi  le  preneur  n'eft  pas  fondé  à  former  lui-même 
oppoiition  il  la  faifie ,  &  à  demander  que  les  bêtes  ne  puiffent  être  vendues 
qu'à  la  charge  par  l'adjudicataire  d'entretenir  le  bail  à  cheptel?  Coquille,  qui 
propofe  cette  queflion  à  la  fin  de  fon  Commentaire  iur  l'article  16  du  titre  dis 
Chcptds  de  la  Coutume  de  Nïvcrnois  ,  la  décide  pour  l'affirmative.  Sa  raifon  eft, 
que  les  créanciers  du  bailleur  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de  droit  dans  le  cheptel 
que  n'en  a  le  bailleur  leur  débiteur  :  ils  ne  peuvent  pas  plus  que  le  bailleur, 
par  la  faifie  &  la  vente  qu'ils  en  font ,  priver  le  preneur  de  la  jouiffance  du 
cheptel  pendant  le  temps  du  bail  ;  ce  droit  qu'a  le  preneur  de  jouir  du  cheptel  , 
étant,  félon  Coquille,  un  droit  qu'a  le  preneur  in  rc  ipfd. 

Au  contraire ,  La  Thaumafîîere  en  fa  Préface  fur  le  titre  des  Cheptels  de  la 
Coutume  de  Berry  ,  décide  que  les  créanciers  du  bailleur  peuvent ,  fans  attendre 
la  fin  du  bail ,  faifir  &  vendre  les  bêtes  du  cheptel  qui  appartiennent  au  bailleur 
leur  débiteur  ;  &  que  le  preneur  ne  peut  y  former  oppofition  que  pour  la 
part  qu'il  a  dans  les  croîts  &  profits  ,  s'il  s'y  en  trouve  alors  ;  fauf  au  preneur 
îbn  aàion  en  dommages  &:  intérêts  contre  fon  bailleur. 
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La  rairon  de  fa  décifion  eft ,  que  le  bailleur  demeure  propriétaire  du  cheptel  ; 
que  l'obligation  qu'il  contraOe  envers  le  preneur  de  l'en  faire  jcuir ,  n'eft,  de 
même  que  celle  qui  rélulte  d'un  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  qu'une  obligation 
perfonnelle  ,  laquelle  ,  félon  la  nature  des  obligations  perfonnelles  ,  ne  donne  au 
preneur  envers  qui  elle  efl  contrariée ,  qu'une  créance  &  une  aftion  perfonnelle 
contre  le  bailleur  &  fes  héritiers,  &ne  lui  donne  aucun  droit  dans  la  chofe  qui 
fait  l'objet  de  l'obligation.  Le  preneur  n'ayant  aucun  droit  dans  le  cheptel,  ne 
peut  donc  être  fondé  à  s'oppoiër  à  la  faifie  qui  en  eft  faite  par  les  créanciers  du 
bailleur  à  qui  le  cheptel  appartient ,  ni  en  empêcher  la  vente.  La  déciilon  de 
La  Thaumafîiere  me  paroît  plus  conforme  aux  principes  du  Droit. 

Obfervez  que  (\  les  befliaux  qu'un  laboureur  tient  à  cheptel  d'un  étranger  , 
fe  trouvoient  dans  une  métairie  que  le  laboureur  tient  à  fetme  ,  le  propriétaire 
de  la  métairie  feroit  bien  fondé ,  dans  nos  provinces ,  à  s'oppofer  à  la  faifie 
qu'en  auroient  faite  les  créanciers  du  bailleur  ,  &  à  en  demander  la  main-levée  ; 
car  ces  befliaux  qui  garnirent  la  métairie  ,  devant  répondre  des  obligations 
du  bail  de  la  m-ctairie  ,  &  d'ailleurs  étant  néceffaire  pour  fon  exploitation  , 
le  propriétaire  de  la  métairie  a  droit  d'empêcher  qu'ils  n'en  foient  déplacés. 

34.  Une  féconde  efpece  d'obligation  que  le  bailleur  contraâe  parle  contrat 
de  cheptel ,  efl  celle  de  partager  avec  le  preneur  ce  qu'il  y  a  à  partager  entre 
eux ,  foit  après  la  fin  du  bail ,  foit  même  durant  le  bail.  Nous  remettons  à 
en  parler  dans  l'Article  fuivant ,  oii  nous  parlerons  du  partage  du  cheptel. 

§.   1 1. 

Des   obligations   du  preneur. 
Première    efpece    d'obligation   du   preneur, 

35.  Le  preneur,  par  le  contrat  du  cheptel ,  s'oblige  d'apporter  à  la  garde 
^  au  gouvernement  du  bétail  qui  lui  efl  confié  ,  le  foin  d'un  bon  père  de 
famille. 

C'eil:  pourquoi  fi  par  fa  faute  ,  ou  par  celle  de  fes  pâtres  ,  quelque  bête  du 
cheptel  avoit  reçu  quelque  dommage  ,  il  feroit  tenu  à  cet  égard  des  dom- 
mages &  intérêts  du  bailleur. 

L'efpece  de  faute  dont  il  efl  tenu  efl  la  faute  légère  ,  comme  dans  le  contrat 
de  louage  &  dans  celui  de  fociété  ;  le  contrat  de  cheptel  étant  ,  de  même 
que  ces  contrats ,  un  contrat  qui  fe  fait  pour  l'intérêt  réciproque  (i^s,  parties. 

Seconde   efpece  d'obligation, 

36.  Le  preneur  ne  doit  divertir  ni  vendre  aucune  des  bêtes  du  cheptel  à 
l'iniçu  &  fans  le  confentement  du  bailleur.  C'efl  ce  qui  lui  efl  expreffément  dé- 
fendu par  l'article  7  de  la  Coutume  de  Berry  ,  qui  dit  :  «  Les  preneurs  ne  peu- 
»  vent  vendre  les  bêtes  par  eux  prifes,  foit  à  cheptel ,  moitié  ou  autrement , 
»  {\  n'efl  du  vouloir  &  confentement  exprès  du  bailleur  ;  &  s'ils  font  le  con- 
»  traire  ,  font  amendables  envers  Juflice  ,  à  la  difcrétion  d'icelle,  &:  font  auiîi 
>>  tenus  aux  maîtres  en  tous  leurs  dommages  &  intérêts  ». 

Cela  a  lieu  quand  même  les  bêtes  feroient  vieilles  ,  de  manière  qu'il  fut  de 
l'intérêt  de  la  fociété  qu'elles  fuffent  vendues  ôc  remplacées  ;  le  preneur  jiîiêmQ 
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en  ce  cas  ,  he  peut  le  faire  que  de  concert  avec  le  bailleur.  Si  le  bailleur  refuibit 
d'en  conlenîir  la  vente  ,  le  preneur  devroit  i'afïîgner  pour  la  faire  ordonner  par 
le  Juge.  Il  pourroit  même  prétendre  des  dommages  &  intérêts  contre  le  bail- 
leur ,  fi  le  bailleur,  par  Ion  refus ,  avoit  laiflc  paffer  le  temps  de  la  vente. 

S  il  paroiiToit  que  pendant  un  temps  confidérable  ,  le  maître  a  fouffert  que 
fon  métayer  vendît  les  vieilles  bêtes  fans  le  confulter ,  je  penfe  que  le 
mttître  devroit  être  cenfé  perfévérer  dans  cette  tolérance  ,  jufqu'à  ce  qu'il  le 
lui  eût  défendu  expreffément ,  &  qu'en  conféquence  il  ne  devroit  pas  être 
écouté  à  faire  caffer  le  marché  qui  auroit  été  fait  par  fon  fermier  feul. 

37.  Quoique  cet  article  ne  parle  que  des  bêtes  prinfes  à  cheptel ,  c'eft-à-dire, 
de  celles  qui  compofent  le  fonds  du  cheptel ,  néanmoins  le  preneur  ne  peut  pas 
non  plus  vendre  les  croîts  lans  le  conlentement  du  bailleur,  avant  que  le  par- 
tage en  ait  été  fait.  La  Thaumaffiere,  fur  l'article  3  ,  attefle  que  c'cfl:  l'ufage. 

Mais  fi  après  avoir  pris  dans  les  croîts  les  bêtes  néceffaircs  pour  remplacer 
ce  qui  manquoit  dans  le  fonds  du  cheptel ,  le  lurplus  des  croîts  a  été  partagé 
ei.tre  le  preneui*&  le  bailleur,  le  preneur  peut  leul  difpofer ,  comme  bon  lui 
femble  ,   des  bêtes  de  croît  qui  lui  font  échues  pour  fa  part. 

38.  Le  preneur  ne  peut  pas  non  plus  dilpoter  des  laines  fans  le  confente- 
ment  du  bailleur  ,  avant  que  le  partage  en  ait  été  fait.  Mais  s'il  a  partagé  les 
foifons  avec  le   bailleur  ,  il  peut  difpofer  de  fa  part  comme  bon  lui  femble. 

39.  Il  efl:  fur-tout  défendu  au  preneur  de  tirer  de  la  laine  des  bêtes  avant  le 
temps  de  la  tonte.  L'article  5  de  la  Coutume  de  Berry  ,  dit  :  «  Le  preneur 
»>  des  bêtes  à  cheptel ,  moitié  ou  autrement ,  ne  peut  avant  le  temps  qu'elles 
»  doivent  être  tondues  ,  en  tirer  ne  prendre  aucunement  la  laine  ,  &  attendra 
»  le  temps  qu'elles  doivent  être  tondues  ;  6c  après  qu'elles  feront  tondues  , 
»  partiront  la  laine  également  ». 

L'article  6  ajoute  :  «  Toutefois  ,  fi  en  autre  temps  qu'à  la  faifon  qu'on 
»  a  accoutumé  tondre  les  bêtes  ,  étoit  befoin ,  pour  la  fanté  &  entretenement 
»  defdites  bêtes  ,  leur  ouv  &c  prendre  de  la  laine  en  aucuns  endroits  ,  lefdits 
»  preneurs  le  pourront  faire ,  en  le  dénonçant  au  bailleur  n.  On  appelle  ces 
laines  des  écouailks. 

Ces  diipofitions  de  Coutume  ,  qui  n'étoient  pas  exaftement  obfervées  par 
lescheptehers,  ont  été  co.fî  niées  par  des  Lettres-patentes  en  forme  de  Ré- 
gleiricnt  ,  du  mois  d  Août  1739  ,  r^giflrées  en  Parlement  ,  dont  nous  avons 
tranfcrit  ici  le  difpofitif.  Il  porte  :  Foulons  que  les  articles  \  &W  du  titre  XVII 
de  la  Coutume  de  Berry  ,  foieni  exécutés  dans  toute  l'étendue  des  lieux  ré<;is  par 
ladite  Coutume  ;  &  en  cor-Jéquence  ,  faifons  tres-exprejjes  inhibitions  &  dêfenjes 
(L  tous  fermiers  ,  métayers  ,  chcpteliers  ,  &  autres  preneurs  de  bêtes  à  laine  ,  à 
moitié  ou  autrement ,  de  prendre  fur  lefdites  bêtes  aucune  laine  avant  le  temps  au- 
quel elles  doivent  être  tondues  en  entier,  à  peine  contre  chacun  des  contrcvenans  , 
de  vingt  livres  d^ amende  ,&de  dix  fous  de  dommages-intérêts  envers  le  propriétaire  ^ 
pour  chaque  bête  à  laine  qui  aura  été  tondue  en  contravention  des  p rejettes  :  leur 
faifons  pareilles  défcnfes  ,  fous  les  m.êmes  peines  ,  de  s^ attribuer  par  préciput  au- 
cunes laines  fous  le  nom  d'écouailles  ,  ou  jous  quelque  dénomination  que  ce  puifjl 
être  ,  lejquelles  feront  partagées  entre  les  preneurs  &  les  bailleurs ,  ainji  que  les  autres 
laines  ^  à  proportion  de  la  pan  que  chacun  y  doit  avoir  :  défendons  auffi  à  tous 


6^6  Traite    des  Cheptels  , 

preneurs  de  bêtes  à  laine  ,  à  moitié  ou  autrement ,  même  aux  propriétaires ,  dç 
vendre  ou  expofer  en  vente  aux  marchés ,  foires  ,  &  dans  Us  maifons  particulières  , 
aucunes  écouailles  avant  le  dix  du  mois  de  Juin  de  chaque  année  ,  à  peine  de  pa~ 
rdlle  amendée  que  dejfus  ^&  de  confifcation  defdites  écouailles  au  profit  de  C Hôpital 
h  plus  voijîn  ,  préalablement  déduits  les  frais  de  faijie  &  exécution  ,  6*  paiement 
des  impojitions  de  celui  a  qui  Icfdites  écouailles  fc  trouveront  appartenir  ;  aux- 
quelles peines  voulons  pareillement  que  foient  fujcts  &  condamnés  les  drapiers, 
bonnetiers  ,  cardeurs  &  autres  fahriquans  ou  trafiquans  en  laine  che^  qui  fera 
trouvé  des  écouailles  avant  ledi,t  temps  ,  à  moins  qu  elles  ne  foient  de  Cannée  précé- 
dente ,  ou  provenues  des  bêtes  dont  ils  feroient  eux-mêmes  propriétaires.  Ordon- 
nons quen  cas  que  pour  la  famé  &  entrctenement  des  bêtes  à  laine.,  il  faille  les 
tondre  avant  le  temps  ordinaire  de  la  tonte,  les  preneurs  ne  puiffent  le  faire  quen 
le  dénonçant  au  propriétaire  ,  &  de  fo7i  confentement ,  à  f  effet  de  partager  entre 
eux  lefiitcs  laihes  tirées  avant  ledit  temps  ,  le  tout  fous  les  mêmes  peines  de  vingt 
livres  d'amende  ,  &  dix  fous  de  dommages  &  intérêts  par  chaque  bête  à  laine  envers 
le  propriétaire  d^icelle.  Si  donnons  en  mandement  ,  &c, 

§.   III. 

Du   droit  de  fuite, 

40.  Nous  avons  vu  nu  Paragraphe  précédent  ,  que  la  Coutume  de  Berry 
défendoit  au  preneur  de  vendre  &  divertir,  de  quelque  manière  que  ce  foit  , 
aucune  bête  du  cheptel  fans  le  confentement  exprès  du  bailleur.  S'il  le  fait, 
la  Coutume ,  en  l'article  8  ,  donne  au  bailleur  le  droit  de  fuite,  tant  contre  ceux 
qui  aurolent  acheté  ces  bêtes  ,  que  contre  ceux  qui  s'en  trouveroient  en  pofTef- 
fion.  Voici  fes  termes  :  «  Et  pourra  au  cas  fufdit  le  bailleur  pourfuivre  lefdites 
»  bêtes  ,  &  les  faire  arrêter  fur  l'acheteur  ;  &  lui  feront  délivrées  par  pro- 
»  vifion  ,  en  baillant  caution  ,  en  faifant  par  lui  apparoir  fommairement  qu'elles 
»  lui  appartiennent.  Et  néanmoins  l'acheteur  ,  s'il  efl:  trouvé  qu'il  fçût  que 
»  lefdites  bêtes  euflent  été  baillées  à  cheptel  à  celui  qui  les  lui  aura  vendues , 
»  fera  puni  félon  droit  &  raifon  ». 

Ce  droit  de  fuite  qui  efl  accordé  par  cet  article  au  bailleur  ,  eft  l'aftlon  de 
revendication  qu'a  par  le  droit  le  propriétaire  d'une  chofe  contre  ceux  qui 
s''^ï\  trouvent  en  poiTelîion. 

Il  paroît  que  les  Coutumes  coniiderent  le  cheptel  ordinaire  fous  le  fécond 
point  de  vue  fous  lequel  nous  avons  vu  fuprà ,  ;;.  4  ,  qu'il  pou  voit  être 
confidéré  ;  c'efl-à-dire  qu'elles  confiderent  le  bailleur  ,  dans  le  cas  de  ce 
cheptel,  comme  propriétaire,  pour  le  total ,  du  fonds  du  cheptel. 

En  conféquence  le  droit  de  fuite  &  revendication  des  bêtes  vendues  efl 
accordé  au  bailleur  par  cet  article  indéfiniment  &  pour  le  total ,  &  non  pas 
feulement  pour  la  moitié. 

41.  On  a  demandé  li  le  bailleur  avoit  le  droit  de  fuite  pour  les  croîts  que  le 
preneur  a  vendus ,  comme  il  l'a  pour  les  chefs  qui  font  le  fonds  capital  du  chep- 
tel }  La  ThaumafTiere  ,  fur  l'article  8  ,  dit  que  le  fentiment  de  Labbe  étoit  que 
le  bailleur  n'avoit  pas  ce  droit  de  fuite  pour  les  croîts  ,  mais  feulement  pour  les 
bêtes  qui  font  le  capital  du  cheptel  ;  parce  que  l'article  8 ,  qui  donne  ce  droit 
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de  fuite ,  doit  sVntendrc  des  bêtes  dont  il  cil  parlé  en  Tartidc  7  qui  k  précède , 
&  avec  lequel  il  a  une  relation  exprimée  par  ces  tcrip.es  :  El  pciirra  au  cas  jujr 
dît ,  &c.  Or  les  bêtes  dont  il  ed  queft'on  dans  l'article  7  ,  &  que  l'article  7  dé- 
fend au  preneur  de  vendre ,  font  les  bêtes  par  eux prinfés  à  cheptel  ;  c'eil-à-dire , 
félon  Labbe  ,  celles  qui  font  le  capital  du  cheptel  :  d'où  il  conclut  que  le  droit  de 
fuite  n'a  lieu  que  pour  ces  bêtes.  La  ThaumaiTiere ,  qui  rapporte  cette  opinion 
de  Labbe  ,  nous  ajjprcnd  qu'elle  n'a  pas  été  fuivie ,  &  eue  ces  termes  de  l'ar- 
ticle 7,  par  eux  prinfis  à  cheptel ,  ont  été  entendus  dans  lufage,  non-leulement 
des  bêtes  qui  font  les  chefs  du  cheptel ,  mais  généralement  de  toutes  celles  qui 
le  compofent;  &;  que ,  fuivant  l'ulage  confiant  de  ia  Province  ,  il  n'tft  pas  plus 
permis  au  preneur  de  vendre  les  croîts  que  les  chefs  à  l'infçu  du  bailleur,  qui 
a  le  droit  de  fuite  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  L'opinion  de  L-ibbe 
doit  être  rejetée  avec  d'autant  plus  de  raifon ,  qu'elle  feroit  fouvcnt  impoiTible 
dans  la  pratique ,  les  croîts  fe  confondant  avec  les  chefs ,  de  manière  à  ne  pou- 
voir plus  fouvent  les  diftinguer. 

42.  L'article  8,  ci-deffus  rapporté,  ne  limite  point  le  temps  dans  lequel  le 
bailleur  peut  exercer  ce  droit  de  fuite.  P  agneau  &c  La  ThaumafHere  difent  qu'il 
peut  l'exercer ,  même  après  plufieurs  années  :  bien  entendu ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  aucune  circonllance  qui  puiffe  faire  préfumer  un  conlentement  tacite. 

Ledit  article  8  dit,  Pourra  faire  arrêter  fur  T  acheteur.  Il  faut  fuppléer,  &  fur 
quiconque  s\n  trouvera  en  poffcffion  ;  car  le  droit  de  fuite  ell  une  revendication 
que  le  bailleur  fait  de  iç.s  bêtes ,  comme  à  lui  apparteiîantes  ,  le  preneur  n'ayant 
pu,  par  la  vente  qu'il  en  a  faite,  le  dépouiller  de  fon  droit  de  propriété.  Or , 
fuivant  les  principes  du  Droit,  la  revendication  s'exerce  fur  quiconque  poffede 
la  chofe  revendiquée  ;  Infl.  tit.  de  aci.  in  princ. 

43.  Il  eft  à  remarquer  que ,  par  cet  article,  la  Coutume  n'exige  du  bailleur 
qu'une  juilifîcation  fommaire  &  imparfaite  de  fon  droit  fur  les  bêtes  par  lui  re- 
vendiquées ,  pour  qu'il  puiffe  en  obtenir  la  reflitution  ])rovifoire ,  en  donnant 
caution  :  ce  qui  a  été  introduit  par  une  raifon  de  faveur ,  contre  la  règle  ordi- 
naire qui  s'oblérve  à  l'égard  des  demandes  en  revendication,  dans  lefquelles  le 
demandeur  n'obtient  la  reflitution  de  la  chofe  par  lui  revendiquée  qu'en  défini- 
tif, après  qu'il  a  pleinement  juflifié  de  {on  droit. 

44.  La  Coutume,  à  la  fin  de  cet  article,  ordonne  que  s'il  efl  trouvé  que 
r acheteur  fçât  que  Us  bêtes  euffent  été  baillées  à  cheptel  à  celui  qui  les  lui  a  ven- 
dues ^  iljoit  puni  félon  droit  &  raifon  ;  car  en  ce  cas  l'acheteur  efl  un  receleur  du 
vol  qu'a  commis  le  preneur  en  vendant  les  bêtes  du  bailleur  à  fon  infçu. 

45.  Le  bailleur  a  le  droit  de  fuite,  non-feulement  dans  le  cas  d'une  vente  ex- 
trajudiciaire,  faite  de  gré  à  gré,  des  bêtes  du  cheptel  parle  preneur  à  fon  infçu  , 
mais  même  dans  le  cas  d'une  vente  judiciaire  defdites  bêtes ,  faite  fur  une 
faifie  exécutoire  des  créanciers  du  preneur.  Les  Coutumes  de  Berry ,  tit.  ly  , 
art.  10  y  &  de  Nivernois ,  tit.  i\  ,  art.  i6 ,  lui  accordent  ce  droit  de  fuite.  Voici 
les  termes  de  l'article  10  de  ia  Coutume  de  Berry  :  «  Si  avant  le  cheptel  payé  , 
»  le  preneur  fouffre  que  ,  par  exécution  ou  autrement ,  l'on  vende  les  bêtes  [>ar 
iy  lui  prinfes  ,  fans  en  avertir  le  bailleur;  en  ce  cas  ledit  bailleur  a  droit  de  fuite 
*>  fur  lefdites  bêtes,  &  les  peut  revendiquer  comme  à  lui  appartenantes,  no- 
»  nobflant  ladite  vendication  faite  par  foviftrance  du  preneur.  Et  en  fliifant  ap- 
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»  paroir  fommairement  qu'elles  lui  appartiennent,  lui  feront  délivrées  par  pro- 
»  vifion,  en  baillant  camion  ,  fans  que  ledit  bailleur  foit  tenu  de  payer  aucuns 
»  frais  de  la  nourriture  defdites  bêtes  ;  &  n'efl;  depuis  qu'elles  auront  été  nour- 
»  ries  aux  dépens  de  l'acheteur  de  bonne  foi,  jufques  au  temps  qu'elles  auront 
»  été  arrêtées  par  le  bailleur;  &  fera  le  preneur,  qui  a  fouifert  ladite  vente 
»  fans  en  avertir  le  bailleur ,  amendable  envers  Juftice ,  &  condamné  aux  dé- 
»  pens,  dommages  &  intérêts  du  bailleur  ». 

Celle  de  Nivernois  dit  en  fubftance  les  mêmes  chofes. 

46.  Ces  Coutumes  dKent  ,Ji  avant  le  cheptel  payé  :  car  fi  le  preneur,  qui  avolt 
droit  de  demander  fa  part  des  profits  du  croît  &  des  laines ,  avoit ,  pendant  un 
certain  temps ,  laifîe  le  bailleur  prélever  tous  les  profits ,  de  manière  que  le 
bailleur  fe  trouvât  par-là  payé,  &  rempli  de  la  prifée  du  cheptel,  le  bailleur 
n'ayant  plus  rien  à  prélever,  &  le  cheptel  appartenant  aqiio  jure  au  bailleur  & 
au  preneur ,  pour  chacun  moitié ,  les  créanciers  du  preneur  auroient  droit  en 
ce  cas  de  la'fir  &  exécuter  le  cheptel  pour  la  moitié  qui  en  appartient  au 
preneur  leur  débiteur ,  fans  néanmoins  pouvoir  procéder  à  la  vente  qu'après 
avoir  fait  régler  le  partage  des  beftiaux  avec  le  bailleur. 

Si  le  cheptel  étoit  un  cheptel  de  métairie ,  intervenu  entre  le  feigneur  de 
métairie  &  ion  métayer,  le  bailleur,  quoique  rempli  de  la  prifée  du  cheptel  par 
les  profits  qu'il  a  prélevés  ,  pourroit,  en  fa  qualité  de  feigneur  de  métairie, 
s'oppofer  à  la  faifie  qui  feroit  faite  par  les  créanciers  du  preneur,  de  la  part 
appartenante  au  preneur  leur  débiteur  ;  car  en  fa  qualité  de  feigneur  de  métai- 
rie, il  a  droit  d'empêcher  que  les  befliaux  qui  fervent  à  l'exploitation  de  fa  mé- 
tairie ,  n'en  foient  divertis. 

47.  Ces  Coutumes  n'obligent  point  le  bailleur  à  rendre  à  celui  qui  s'efl 
rendu  de  bonne  foi  adjudicataire  des  bêtes  du  cheptel ,  le  prix  qu'il  a  baillé 
pour  fon  adjudication.  L'adjudicataire  évincé  par  le  bailleur,  n'a,  pour  fe  faire 
rendre  le  prix  qu'il  a  payé ,  d'autre  voie  que  celle  de  fe  pourvoir  contre  le  fai- 
fiffant,  qui  a  touché  ce  prix,  ou  contre  le  preneur.  Les  Coutumes  n'obligent 
le  bailleur  à  auti'e  chofe  crixli  rendre  à  l'acheteur  de  bonne  foi  les  frais  qu il  a 
faits  pour  la  nourriture  des  bêtes. 

Si  cet  adjudicataire  avoit  retiré  quelque  profit  de  ces  bêtes,  les  frais  de  nour- 
riture ne  lui  ïeroient  dus  que  fous  la  déduQion  du  profit  qu'il  en  auroit  retiré. 

Si  le  profit  que  l'adjudicataire  en  a  retiré,  excédoit  les  frais  de  nourriture , 
cet  adjudicataire  n'auroit  à  la  vérité  aucuns  frais  de  nourriture  à  répéter;  mais 
il  ne  feroit  pas  tenu  de  rien  rendre  du  profit  qu'il  auroit  perçu  :  car  un  pof- 
fefîeur  de  bonne  foi  n'eft  pas  tenu  à  la  reflitution  des  fruits ,  pendant  qu'il  a  été 
pofTefîéur  de  bonne  foi.  Le  bailleur  n'auroit  à  cet  égard  que  des  dommages 
&  intérêts  à  prétendre  contre  le  preneur ,  qui  a  laiiîé  vendre  les  bêtes  fans 
l'avertir. 

Suivant  cQt  article,  l'adjudicataire  de  bonne  foiayant  été  mis,  parla  demande 
ou  faifie  du  bailleur,  en  demeure  de  reflituer  les  bêtes ,  ne  peut  pas  répéter  les 
frais  de  nourritures  qu'il  leur  a  fournies  depuis  qu'elles  ont  été  arrêtées  par  le 
bailleur. 

48.  Ces  Coutumes  ayant  accordé  au  bailleur  le  droit  de  fuite  des  bêtes  de 
fon  cheptel  ^  même  fur  ceux  qui  s'en  font  rendus  adjudicataires  fur  vme  vente 
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judiciaire  ,  fans  obliger  le  bailleur  à  leur  rendre  le  prix ,  c'efl  une  conlé- 
quence  que ,  dans  ces  Coutumes ,  le  bailleur  doit  avoir  le  même  droit  à  l'é- 
gard des  acheteurs  qui  ont  acheté  de  .bonne  toi  en  foire  les  bêtes  de  Ton  cheptel  ; 
car  il  ne  peut  y  avoir  de  vente  plus  favorable  &  plus  authentique  que  la 
vente  judiciaire,  nec  enim  facile  convelli  débet  judicialis  haflcz  jidcs.  Si  donc  la 
vente  judiciaire  ne  met  pas  l'acheteur  à  couvert  du  droit  de  fuite ,  les  mar- 
chés faits  en  foire ,  quelque  favorables  qu'ils  foient ,  ne  peuvent  mettre  à 
couvert  ceux  qui  ont  acheté  en  foire.  Coquille,  fur  l'article  i6,  eil  néan- 
moins d'avis  contraire  ;  mais  fon  opinion  n'a  pas  été  fuivie ,  au  moins  dans 
le  Berry.  La  Thaumaffiere ,  cent,  ii ,  chap.  48 ,  rapporte  plufieurs  Jugemens 
qui  établiffent  que  la  jurisprudence  y  eu  confiante  d'admettre  le  bailleur  à 
revendiquer  les  bêtes  de  fon  cheptel  contre  un  acheteur  qui  les  a  achetées  de 
bonne  foi  &  en  foire  ,  fans  l'obliger  à  rendre  à  cet  acheteur  le  prix  qu'elles  lui 
ont  coûté. 

49.  Dans  les  Coutumes  qui  n'ont  pas,  comme  celles  de  Berry  &  de  Niver- 
nois  ,  une  difpofition  exprefle  qui  accorde  au  bailleur,  propriétaire  du  cheptel  , 
le  droit  de  fuivre  &c  de  revendiquer  les  bêtes  de  fon  cheptel ,  lorfque  les  bêtes 
ont  été  faifies  &  vendues  par  les  créanciers  du  preneur,  le  bailleur  peut  bien, 
jufqu'à  la  vente ,  s'oppofer  à  la  faifie ,  &  obtenir  la  récréance  de  (es  bêtes  : 
mais  j'aurois  peine  à  croire  que  n'ayant  pas  formé  d'oppofition ,  il  pût,  après 
la  vente ,  les  fuivre  &c  revendiquer  fur  l'acheteur  judiciaire  :  me  cnim  convelli 
débet  jiidïcialis  hajlcz  fides. 

50.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  des  bêtes  qui  ont  été  achetées  de  bonne 
foi ,  fur-tout  lorfque  c'efl  en  foire  ou  marché  public.  Plufieurs  prétendent  que 
le  propriétaire  des  chofes  dérobées ,  tel  qu'efl  dans  notre  efpece  le  bailleur  du 
cheptel ,  ne  peut  fe  les  faire  rendre  par  un  tel  acheteur ,  qu'en  lui  rendant  le 
prix  qu'il  a  payé. 

Cette  opinion  efl  ancienne  :  elle  a  été  fuivie  par  les  Coutumes  de  Beauvoifis , 
rédigées  par  Philippes  de  Beaumanoir  en   1x83.  Ily  efl:  dit  au  chapitre  25  : 

«  Se  chil  qui  a  la  chofe  l'acheté  el  marchié  quemun en  cel  cas  , 

»  chil  qui  pourfuit  fa  chofe  que  il  perdit ,  ou  qui  li  fut  emblée ,  ne  la  raura 
>)  pas ,  fe  il  ne  rend  l'argent  que  li  acheteures  en  paya  ;  car  puifqu'il  l'acheta 
»  fans  fraude  &  en  marchié ,  il  ne  doit  pas  recevoir  la  perte  de  fon  argent 
»  pour  autrui  meffait.  Mais  s'il  i'avoit  achetée  hors  du  marchié  par  mendre 
>>  prix  que  la  chofe  ne  vauroit ,  le  tiers  ou  la  moitié  ,  &  il  ne  pouvoit  trou- 
»  ver  fon  garant  ,  li  demandierres  rauroit  fa  chofe  fans  l'argent  de  la  vente 
»  payer,  parce  que  l'en  doit  avoir  grand  préfomption  contre  cheus  qui  ainffint 
»  achatent  >>. 

Cette  opinion  a  été  pareillement  fuivie  par  les  Coutumes  de  Touloiife,  rédigées 
par  écrit  en  latin  en  1185.  Il  y  efl  dit  au  titre  de  emptione  venditione ,  art.  3  : 
£Ji  ufus  &  confuetudo  Tolofz  ,  quodji  aliquis  emerit  res  mobiles  in  Tolofd  in  car- 

rerid  (i)  puhlicd  velforo qiibd  emptor  débet  recuperare pretium  ab  illo  cujus 

res  ejl,  &  qui  petit  rem  ,  quamvls  res  jît  furtiva. 


(i)  Carre  RI  A,  efl  via.  lata  per  quam  currus  tranfire  pojfunt. 
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Cette  opinion  a  été  luivie  par  Godefroy ,  en  les  notes  fur  la  Loi  2,  Cod.  dz 
furt.  ;  par  Coquille,  fur  l'article   16  du  titre  des  cheptels  de  la  Coutume  de 
Nivernois  ;  par  Brodeau  ,  fur  l'article  176  de  la  Coutume  de  Paris,  ôi  par 
plulicurs  auires. 

Soefve  ,  c^^^t.  2 ,  chap.  c)6 ^  rapporte  un  Arrêt  du  9  Décembre  1698  ,  cor^r- 
fîrmatif  dune  Sentence  du  Châtelet,  qui  a  condamné  le  propriétaire  d'un  dia- 
mant, à  rendre  à  l'orr'évre  qui  l'avoit  acheté  de  bonne  foi  dans  fa  boutique  ,  le 
prix  qu'il  l'avoit  acheté.  Il  obferve  qu'il  fut  rendu  contre  les  conclufions  de 
M.  i^ignon. 

Les  moyens  fur  lefquels  on  fe  fonde  pour  autorifer  l'acheteur  de  bonne  foi 
à  exiger  la  reftitution  du  prix  qu'il  a  payé  ,  du  propriétaire  qui  réclame  fa 
choie ,  font ,  i*^.  la  bonne  foi  de  l'acheteur ,  qui  ne  doit  pas  foulTrir  du  vol  qui 
a  été  fait  de  cette  chofe  ,  auquel  il  n'a  pas  de  part ,  ni  par  conféquent  perdre  le 
prix  qu'il  a  payé. 

C'efi  la  feule  ralfon  fur  laquelle  paroiiTent  fe  fonder  les  Coutumes  de  Beau- 
vo  fis  ,  fuivant  qu'il  réfulte  du  texte  que  nous  en  venons  de  rapporter.  Cette 
raifon  n  étant  pas  funiiante,  comme  nous  le  verrons  infrà,  d'autres  y  ajoutent 
ee'le-ci,  îçavoir,  que  celui  qui  a  acheté  en  foire  une  chofe  dérobée, a  procuré, 
en  Tachetant,  au  propriétaire  la  faculté  de  la  recouvrer;  parce  que  fi  le  voleur 
n'eut  pas  trouvé  à  la  vendre,  il  l'auroit  menée  plus  loin  ,  ou  il  auroit  été  beau-» 
co.ip  p'us  diflîci'<?,  &  fouvent  impoiTible  au  propriétaire  de  la  recouvrer.  Or, 
dit-on,  cette  taculté  eil  quelque  chofe  d'appréciable,  &  elle  devient,  lorfqu'elle 
efl  réduite  à  l'aile,  de  la  valeur  de  la  chofe  même.  La  propriété  d'une  chofe 
que  conierve  cehii  qui  l'a  perdue  ,  ou  à  qui  elle  a  été  dérobée ,  efi  quelque 
chofe  qui  eft  de  nulle  valeur  ,  fi  elle  n'efl  jointe  à  la  faculté  de  la  recouvrer.  Si 
donc  on  m'a  dérobé  une  chofe  de  valeur  de  dix  écus,  je  foufFre  une  diminution 
de  dix  écus  dans  mes  biens,  tant  que  je  n'ai  pas  la  faculté  de  la  recouvrer  ;  celui 
qui  me  procure  cette  faculté ,  fait  rentrer  dans  mes  biens  cette  valeur  de  dix  écus, 
il  m'enrichit  de  dix  écus.  Mais  comme,  en  me  procurant  la  faculté  de  recouvrer 
ma  chofe  par  l'achat  qu'il  en  a  fait,  il  lui  en  a  coûté  quelque  choie,  fçavoir, 
le  prix  qu'il  a  payé  pour  l'achat ,  je  dois  lui  rendre  ce  prix ,  l'équité  ne  per- 
mettant pas  que  je  fois  enrichi  à  fes  dépens  :  Jure  nuturcz  ceqiium  eJ2  ne/nincm  cwn 
alienus  ditriminio  loaipUtari  ;  L.  106  ,  ff.  de  R.  J. 

En  cela,  dit-on,  les  chofes  mobiliaires  font  différentes  des  héritages.  Lorf- 
qu'un  propriétaire  revendique  fon  héritage  fur  un  acheteur  de  bonne  foi,  qui 
s'en  trouve  en  pofTeJÎion  ,  il  n'eft  pas  obligé  de  lui  rendre  le  prix  de  fon  achat  ; 
car  mon  héritage  ,  dont  j'ai  perdu  la  poiîelîion  ,  ne  pouvant  changer  de  place  , 
on  ne  peut  pas  de  môme  dire  que  l'achat  que  quelqu'un  en  a  fait,  m'a  procure 
ni  même  facilité  le  moins  du  monde  la  faculté  de  le  recouvrer. 

On  tire  aufli  argument ,  pour  cette  opinion  ,  de  la  Loi  6  ,  ff.  ^^  capt. ,  où  il  efl: 
dit  que  celui  qui  avoit  racheté  des  barbares  une  captive  ,  devoit  être  rem- 
bourfé  du  prix  du  rachat  par  le  fîfc,  à  qui  cette  captive  appartenoit  &:  devoit 
être  rendue,  ayant  été  condamnée,  avant  fa  captivité,  à  travailler  à  perpétuité 
aux  ouvrages  publics. 

Enfin  on  fonde  cette  opinion  fur  la  faveur  des  foires.  Cette  faveur,  dit-on, 
doit,  pour  y  attirer  un  grand  concours  de  vendeurs  ôc  d'acheteurs,  procurer. 
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au  commerce  qui  s'y  fait ,  toutes  les  fùretés  pofTibles  ;  &  par  conféquent  les 
acheteurs  doivent  être  affurés  qu'en  cas  de  récJamation  àçs  niarchandifes  qu'ils 
y  auront  achetées  ,  par  ceux  qui  s'en  prétendroient  propriétaires  ,  ils  ne  per- 
dront pas  le  prix  qu'ils  auront  payé  ;  6c  q\i'iis  ne  feront  tenus  de  les  rendre , 
fi  on  ne  leur  rend  ce  prix. 

L'opinion  contraire  de  ceux  qui  tiennent  que  le  propriétaire  peut  revendi- 
quer la  chofe,  fans  rendre  le  prix  qu'elle  a  coûté  au  pofleffeur  ,  quoiqu'il  l'ait 
achetce  de  bonne  foi  ,  &  en  foire  ou  marché  public,  a  aufiî  beaucoup  de  fec- 
tateurs.  L'ancienne  Coutume  de  Bretagne ,  a//.  /^^  ,  a  fuivi  cette  opinion.  îl 
y  efl  dit  :  «  Et  pcfé  qu'il  les  eût  achetées  en  foire  ou  marché,  fi  celui  qui  auroit 
»  égaré  ou  perdu  les  marchandifts,  les  pouvoit  prouver  fiennes,  il  les  auroit; 
»  &  perdroit  l'acheteur  ce  qu'il  auroit  mis,  fauf  fon  recours  fur  celui  qui  les 
»  auroit  vendues  ». 

Cette  opinion  eft  fondée  fur  plufieurs  Loix.  La  Loi  i,  Cod,  de  furt.^  dit  : 
Indvïkm  rem  dejideras  ut  agnitus  res  funivas  non  priiis  rcddaûs  quà.n  pretium 
fuaït  foluînm  à  domin'is.  La  Loi  23  ,  Cod.  de  rei  vlndic,  ,  dit  pareillement  :  Si 
mancipium  muni  pervim  velfurtum  ablatum  al'n  ex  nulld  jujid  caufd dijiraxerunt , 
vindicanti  t'ibi  dominium  ,  folvendi  pretii  nulla  necejjitas  irrogetur.  Ces  Loix  font 
dans  l'eipece  d'un  acheteur  de  bonne  foi  :  car  fi  lacheteur  eût  été  de  mauvaife 
foi  ,  il  n'y  auroit  pas  eu  litu  à  la  queftion  fur  laquelle  ont  été  confuîtés  les 
Empereurs.  Elles  décident  en  termes  généraux,  que  cet  acheteur  n'eil  pas  tbndé 
à  prétendre  que  le  propriétaire  qui  revendique  la  choie  ,  doive  lui  rendre 
le  prix ,  fans  diftinguer  où  il  l'a  achetée ,  il  c'ert  dans  une  foire  ou  marché 
public,  ou  ailleurs. 

La  juflice  de  la  décifion  de  ces  Loix  cft  évidente.  Le  droit  de  propriété  que 
je  conferve  de  la  choie  qui  m'a  été  dérobée,  renferme  effentiellemicnt  le  droit 
de  la  revendiquer  par-tout  cîi  je  la  trouve ,  &  de  me  la  faire  rendre  par  celui 
qui  s'en  trouve  êire  le  pofîeffeur  ;  &  la  Loi  naturelle ,  qui  ne  permet  pas  de 
retenir  fciemment  le  bien  d'autrui,  oblige  ce  poireffeur  de  me  la  rendre  ,  lorf- 
que  je  lui  ai  fait  connoitre  qu'elle  m'appartenoit.  Au  contraire ,  on  ne  peut  pas 
affigner  aucune  caufe  d'où  pourroit  naître  de  ma  part  l'obligation  de  rendre 
au  pofTefTeur  le  prix  qu'il  a  payé  de  ma  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  vendue  :  il 
n'cÂ  i:  tervenu  entre  nous  aucun  contrat  ni  quafi-contrat  d'où  pourroit  naître 
cette  obligation.  Le  paiement  qu'il  a  fait  induement  de  ce  prix  à  celui  qui  lui 
a  vendu  ma  choie  ,  ell  un  fait  qui  ne  peut  obliger  à  la  reititution  de  ce  prix , 
que  celui  qui  Ta  reçu  induement,  mais  qui  ne  peut  pas  m'y  obliger,  parce  que 
c'efl  un  fait  qui  m'eft  abfoîument  étranger. 

Il  eft  facile  de  répondre  aux  moyens  allégués  pour  la  première  opinion.  A 
l'égard  du  premier ,  qui  corfifle  à  dire  qvQ  l'acheteur  ne  doit  pas  perdre  la 
fomme  qu'il  a  payée  ,  parce  qu'il  n'efl:  pas  jufte  qu'il  fouiïre  du  vol  de  cette 
choie  ,  auquel  il  n'a  pas  eu  de  part  ,  la  réponie  elf ,  que  s'il  ne  doit  pas  fouffiir 
du  vol  qui  m'a  été  fait,  auquel  il  n'a  pas  eu  de  part ,  je  ne  dois  pas  non  plus 
foufFrir  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite  induement  de  ma  chofe,  ni  du  paiement 
qu  il  a  fait  mal-à-propos  du  prix  à  celui  qui  la  lui  a  vendue.  Or ,  fi  j'érois  ob'igc 
de  lui  rendre  ce  prix,  c'efl:  moi  qui  louiiVirois  de  cette  vente,  &  du  paiement 
qu'il  a  fait  mal-à-prppos;  choies  dont  je  ne  dois  pas  foulfrir  ,n'y  ayant  pas  eu  de 
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part.  Au  contraire  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  ne  lui  rendant  pas  le  prix,  je  le 
fais  fou^rir  du  vol  qui  m'a  été  fait;  car  ce  n'efl  pas  le  vol,  mais  c'efl  l  achat 
qu'il  a  fait  de  la  choie  volée  ,  &  le  paiement  qu'il  a  fait  mal-à-propos ,  qui  lui 
ont  fait  fouffrir  la  perte  de  la  fomme  d'argent  qu'il  a  payée  ;  &  bien  loin  que  ce 
foit  moi  qui  lui  aie  fait  fouffrir  cette  perte ,  c'eiï  lui-même  qui  fe  l'elî  procurée 
par  Ton  propre  fait ,  par  le  paiement  qu'il  a  fait  mal-à-propos. 

Dans  les  demandes  en  revendication  d'héritages,  jamais  un  acheteur  de  bonne 
foi  ne  s'cft  avifé  de  prétendre  que  le  demandeur  qui  a  juflifîé  de  fon  droit  de  pro- 
priété ,  dût ,  pour  lui  faire  délaiffer  cet  héritage ,  lui  reftiîuer  le  prix  qu'il  a  payé. 
Pourquoi  l'acheteur  d'une  choie  mobiliaire  auroit-il  plus  de  droit  ? 

A  l'égard  du  fécond  moyen ,  qui  confifte  à  dire  que  le  voleur  eût  emmené  la 
chofe  plus  loin,  fi  elle  n'eût  pas  été  achetée;  que  l'acheteur,  par  l'achat  qu'il 
en  a  fait ,  ayant  procuré  au  propriétaire  la  faculté  de  la  recouvrer ,  le  proprié- 
taire doit  le  rembourfer  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  cet  achat  ;  ce  raifonne- 
ment  pèche  par  le  principe.  Il  eft  faux  que  ce  foit  l  achat  que  l'acheteur  a  fait  de 
la  chofe  qui  m'a  été  volée,  qui  m'ait  procuré  la  faculté  de  la  recouvrer:  j'avois 
cette  faculté  avant  l'achat ,  &  indépendamment  de  l'achat  qu'il  en  a  fait ,  puif- 
cjue  je  pouvoisla  revendiquer  entre  les  mains  du  voleur,  ou  de  telle  autre  per- 
lonnc  que  ce  foit  qui  la  lui  a  vendue  ,  de  même  qu'entre  les  fiennes  :  c'eft  une 
choie  très-incertaine  ou  le  voleur  eût  porté  la  chofe,  .fi  elle  n'eût  pas  été  ache- 
tée. On  ne  peut  donc  pas  affurer  qu'il  l'eût  portée  dans  un  lieu  fi  éloigné,  qu'il 
m'eût  été  très-difHciîc ,  ou  même  impoiuble  de  l'y  fuivre  ;  ce  ne  i'eroit  tout  au 
pKis  qu'une  conjefiure,  qui  ne  fufBt  pas  pour  fonder  l'acheteur  à  répéter  de 
moi  le  prix  que  ma  chofe  lui  a  coûté. 

II  en  eiî:  autrement  du  cas  auquel  quelqu'un  auroit  racheté  ma  chofe ,  qui 
avoit  été  priie  par  des  ennemis  ou  par  des  barbares.  Il  n'a  fait ,  en  la  rache- 
tant ,  que  ce  que  j'euiTe  été  obligé  de  faire  moi-même  pour  la  recouvrer  ;  car 
j'euile  été  moi-même  obligé  de  la  racheter  de  ces  ennnemis  ou  barbares,  contre 
lelquels  je  n'avois  pas  d'.iâion  pour  la  revendiquer.  Il  eil  donc  jufte  que  je 
rende  le  prix  du  rachat  à  celui  qui  l'a  rachetée.  Cela  répond  au  troifieme  moyen, 
tiré  de  la  Loi  6  ,  if.  de  capt.  &  pojllim. ,  &  fait  connoître  la  difparité  entre  le 
cas  de  cette  Loi ,  &  celui  de  la  queilion  que  nous  traitons. 

A  l'égard  de  l'argument  tiré  de  la  faveur  des  foires,  &  de  la  fureté  qu'on  doit 
procurer  au  commerce  qui  s'y  fait ,  la  réponfe  eft ,  que  cette  fureté  ne  con- 
cerne que  le  libre  accès  qu'on  doit  procurer  aux  marchands  pour  venir  à  la 
foire  avec  leurs  marchandiiés  ,  &  pour  s'en  retourner;  la  prompte  expédition 
des  conteilations  qui  pourroient  s'élever  fur  les  marchés  qui  s'y  font,  &c.  Mais 
cette  iïïreté  ne  doit  pas  aller  jufqu'au  point  de  difpenfer  ceux  qui  ont  acheté 
dans  la  foire  des  chofes  volées  ,  de  les  rendre  au  propriétaire  ,  s'il  ne  leur  rend 
le  prix  qu'elles  leur  ont  coûté.  C'eft  la  réponfe  que  donne  Menoch.  pmfumpt. 
V ,  2C)  ,  12.  NundïniZ  funt  tutœ,  quoad  accejfum  &  rccejfum,  &  ne  quis  aliqud  in 
eis  mokftlâ  afficiamr  ;  non  tamen  in  eo  funt  priviUgiatœ  ,  ut  mercator  non  détat 


caute  nzs,ctiari. 


La  faveur  des  foires  n'eft  donc  pas  fuffifante  pour  difpenfer  les  acheteurs 
des  chofes  volées  de  les  rendre ,  fi  on  ne  leur  rend  le  prix  :  il  faudroit  une 
Loi  précife  qui  les  en  difpenfât.  Bien  plus:  plufieurs  Canoniftes  penfent  que 
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même  dans  les  lieux  oii  il  y  auroit  une  Loi  qui  autoriieroit  exprc-iTcmcnt  ceux 
qui  ont  acheté  en  foire  de  bonne  toi  des  choies  volées ,  à  s'en  faire  rendre  le 
prix  par  les  propriétaires  des  choies  volées  ,  ces  acheteurs  ne  pourroient  pas 
en  conkience  exiger  des  propriétaires  cette  reflituîion  du  prix;  parce  que  ces 
Loix  étant  contraires  à  la  Loi  naturelle ,  qui  défend  de  retenir  le  bien  d'autrui , 
elles  ne  doivent  pas  être  fuivies  dans  le  for  de  la  confcience.  C'efl  le  fentiment 
d  Hofhenfis,  dcpœnit.  &  rcmïjf.;  d'Aufrerius ,  q.  i5t ,  qui  le  décide  ainfi  à  l'égard 
de  l'article  3  de  la  CoutuPxie  de  Touloufe,  qui  a  été  ci-c!efi\is  rapporté. 

Enfin,  nous  apprenons  de  M.  de  Cambolas,  11,5,  que  le  Parlement  de 
Touloufe,  après  avoir  jugé  conformément  à  fa  Couiurne,  par  Arrêt  du  7  Mai 
1 594 ,  rendu  à  fon  rapport,  en  a  depuis  reconnu  l'iniquité  ,  &  a  jugé  le  con- 
traire par  Arrêt  du  7  Mai  1623. 

5  I .  Il  nous  refte  une  queftion  ,  de  fçavoir  fi  le  bailleur ,  après  que  les  bêtes 
de  fon  cheptel  vendues  à  fon  infçu ,  ne  font  plus  exlantes,  a  encore  aûion  pour 
en  demander  le  prix  à  l'acheteur  qui  en  a  profité?  La  ThaumafTiere ,  cent.  //  , 
chap.  ^8 ,  tient  l'affirmative ,  &  rapporte  un  Jugement  qui  a  condamné 
un  boucher  à  rendre  à  un  particulier  le  prix  d'une  vache  de  fon  cheptel , 
quoiqu'il  y  eût  trois  ans  que  ce  boucher  l'eût  achetée ,  &  qu'il  Feût  con- 
iommée. 

Le  même  Auteur,  en  fon  Recueil  de  décifions,  Uv,  4  ,  cliap.  22  ,  étend  cette 
décifion ,  même  au  cas  auquel  le  boucher  auroit  été  acheteur  de  bonne  foi ,  ôc 
rapporte  pour  fon  opinion  un  Jugement  du  Préfidial  de  Bourges. 

Je  penfe  au  contraire  que  le  boucher  qui  a  acheté,  tué  &  débité  la  bcîe , 
ne  doit  être  condamné  à  en  reftituer  le  prix  au  bailleur  que  dans  le  cas  au- 
quel il  auroit  été  acquéreur  de  mauvailé  foi ,  ayant  eu  connoifTance  que  la 
vache  étoit  une  vache  de  cheptel,  que  le  preneur  vendolt  à  l'infçu  du  bailleur. 
Dans  cette  fuppofition,  il  étoit  fujet  à  la  revendication  du  bailleur;  car  la  re- 
vendication d'une  chofe  a  lieu ,  non-feulement  contre  celui  qui  la  pofTede ,  mais 
aufîi  contre  celui  qui ,  par  dol ,  a  ceffé  de  la  pofféder  ;  L.  36,  fF.  ^^  rei  vindic. 
Or  ce  boucher  qui,  au  lieu  de  refiituer  la  vache  au  bailleur,  à  qui  il  fçavoit 
qu'elle  appartenoit ,  l'a  tuée  &  débitée ,  a  cefTé  par  dol  de  la  pofîeder  :  il  efi 
par  conféquent  fujet  à  l'adion  de  revendication  du  bailleur  à  qui  la  vache  ap- 
partenoit ;  &  faute  par  ce  boucher  de  pouvoir  la  lui  repréfenter  ,  il  doit  être 
condamné  à  lui  en  payer  le  prix. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  d'un  acheteur  de  bonne  foi ,  qui  ignoroit  que  les 
bêtes  qu'il  a  achetées  ,  fuflent  des  bêtes  de  cheptel.  Lorfqu'il  a  cefîe  de  les  pof- 
féder ,  foit  en  les  revendant ,  foit  en  les  conlommant ,  il  ne  refle  au  bailleur 
aucune  a£lion  contre  lui  :  il  ne  peut  avoir  contre  lui  l'aftion  de  revendication  , 
qui  n'a  lieu  que  contre  les  pcfTelIeurs  ,  ou  contre  celui  qui  a  ceffé  par  dol  de 
pofféder.  Or  on  ne  peut  pas  dire  que  cet  acheteur  a  cefTé  par  dol  de  pofféder 
les  bêtes ,  puifqu'on  le  fuppofe  acheteur  de  bonne  foi.  Le  bailleur  ne  peut 
avoir  non  plus  aucune  aûion  peribnnelle  contre  cet  acheteur  de  bonne  foi , 
pour  la  refîitution  du  prix  de  ces  bêtes;  car  les  actions  perfonnelles  n?iiîént 
d'une  obligation  :  mais  d'où  naîîroit  cette  obligation  en  la  perfonne  de  cet 
acheteur  ?  Il  n'cfl:  intervenu  aucun  contrat  ni  ouali- contrat  ,  ni  délit  ni 
quafi-déiil  d'où  elle  puifîé  naître  ;  (Se  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  naît  de  cttte 
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règle  de  l'équité  naturelle ,  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ; 
car  on  ne  peut  pas  dire  que  l'acheteur  de  bonne  foi ,  en  revendant  ou  con- 
fommant  les  bctcs  de  votre  cheptel ,  qu'il  ignoroit  vous  appartenir,  fe  foit  en- 
richi à  vos  dépens ,  puifqu'il  en  avoit  payé  le  prix.   • 

Article    V. 

JDu  partage  du  cheptel, 

52.  Le  bailleur  &:  le  preneur,  par  le  contrat  de  cheptel  ,  centraient  l'un 
envers  l'autre,  pour  le  partage  du  cheptel,  des  obligations  refpe£tives.  Le  pre- 
neur contrade  l'obligation  de  repréfenter  toutes  les  bêtes  qui  compoient  le 
cheptel ,  pour  en  faire  le  partage  ;  ou  lorfque  ,  par  fa  faute  ,  il  ne  peut  en  re- 
préfenter quelqu'une,  il  ell:  obligé  de  faire  raifon  du  prix  qu'elles  vaudroient,  ti 
elles  ne  fuffcnt  pas  mortes ,  ou  n'euffent  pas  été  perdues  par  fa  faute. 

Lorfqu'elles  font  mortes  de  maladie  ,  ou  qu'elles  ont  été  ravies  par  quelque  ^ 
accident  de  force  majeure ,  que   le  preneur  n'a  pu  empêcher ,  le  preneur  ell 
déchargé  de  cette  obligation. 

De  là  naît  la  qucftion,  fi,  dans  l'incertitude  de  la  caufe  de  la  mort  des  betes, 
c'eil  le  preneur  qui  doit  judifier  la  maladie  ou  autre  accident  de  force  majeure 
qui  a  caulé  cette  mort  ;  ou  fi  c'eft  au  contraire  le  bailleur  qui  doit  établir  que 
\qs  bêtes  (ont  pérics  par  la  négligence  du  preneur.  La  ThaumafTiere ,  cent.  11  , 
an.  47 ,  penfe  que  c'efî:  le  preneur  qui  doit  être  chargé  de  la  preuve ,  &C  que 
pour  être  décharge  de  fon  obligation ,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  repréfente  les  peaux 
des  bêtes. 

Pareillement,  fi  quoiqu'une  des  bêtes  étoit  eftropiée  ,  ou  autrement  détério- 
rée, le  preneur,  fuivant  le  fentiment  de  La  Thaumaincre ,  doit  jufliher  de  l'acci- 
dent de  force  majeure,  par  lequel  il  prétendroit  que  cette  détérioration  cft  arri- 
vée ;  finon,  fuivant  le  principe  de  cet  Auteur,  elle  doit  être  préfumée  arrivée 
par  fa  faute  ,  &  il  en  doit  iaire  raifon  au  bailleur. 

Ce  fentiment  de  La  ThaumafTiere  eu  conforme  à  celui  de  Coquille,  fur  Vart.j 
de  Nivernois;  d'Auroux  ,  &  des  autres  Commentateurs  par  lui  cités,  fur  Van.S^ 
de  Bourbonnois.  Néanmoins  j'ai  été  informé  par  des  Magiftrats  très-éclaircs  de 
la  Province  du  Berry ,  que  l'ufage  de  la  Province  étoit,  que  fi  le  bailleur  n'é- 
toiî  pas  en  état  de  faire  la  preuve  de  la  faute  &:  de  la  négligence  du  preneur, 
les  bêtes  dévoient  être  préfumées  mortes  par  maladie  ou  autre  accident  allé- 
gué par  le  preneur,  lequel  en  conféquence  étoit  déchargé  de  les  repréienter, 
en  repréfentant  leurs  peaux.  Cette  préfomption  eft  fondée  fur  ce  que  le  cas 
de  maladie  eft  le  cas  le  plus  ordinaire  de  la  perte  des  beiliaux  ;  &  que  les 
preneurs  ayant  un  grand  intérêt  à  la  confervation  des  bêtes,  par  rapport  à  la 
part  qu'ils  ont  dans  le  profit  &  la  perte  du  cheptel,  le  cas  de  négligence  des 
j)reneurs  doit  être  \\n  cas  très-rare. 

53.  Enhn  le  preneur  s'oblige,  dans  le  cas  auquel ,  lors  du  partage,  il  fe 
trcuveroit  de  la  perte  fur  le  cheptel,  d'en  fupporter  la  perte  pour  moitié,  & 
(de  hiv'c  raifon  de  cette  moitié. 

Pvéciproqucmeni  le  bailleur  s'oblige  ,  dans  le  cas  conti-aire,  auquel ,  lors  du 

partage , 
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partage  ,  11  fe  trouverolt  du  profit  fur  le  cheptel ,  d'en  faire  part  pour  moitié 
au  preneur. 

54.  Ce  partage  peut  être  demandé ,  foit  par  le  preneur  au  bailleur ,  foit  par 
le  bailleur  au  preneur  :  chacune  des  parties  a  le  droit  de  l'exiger  de  l'autre  ;  c'cfl 
ce  qui  paroît  avoir  fait  donner  à  ce  partage  le  nom  à'exig ,  qtiaji  ab  cxibcndis 
radonibus. 

^  Ragueau,  dans  fon  Indice,  donne  une  autre  étymologîe  :  Romani  rujlici , 
dit-il ,  pccudcs  cxigcrc  diccbant^  qiium  ^  Jiahulïs  educchant  :  educiis  pecudibus  folvi'~ 
tiir  Jodetas  quœ  de  pécore pafcendo  in  commune  contracta  efi. 

Pour  que  l'une  &  l'autre  des  parties  puiffe  exiger  de  l'autre  le  partage  du 
cheptel ,  il  faut  qu'elle  attende  la  ^n  du  temps  que  doit  durer  le  bail  à  cheptel. 
(  ^(^y^i  quel  ell  ce  temps ,  fuprà  ,  art.  4  ,  §.  /.  )  Elle  ne  peut  pas  l'exiger  toutes 
fois  &  quantes  bon  lui  fembicra  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  par  le  bail  une  claufe 
exprefTe  qui  le  permît.  Coquille,  fur  Vart.C)  de  la  Coutume  de  Nevers,  &  en 
la  85^  de  fes  queftions,  penfe  que  cette  claufe  n'efl  licite  &  valable  que  lorf- 
qu'elle  eil:  réciproque.  La  Thaumafîiere  ,  cent.  11  ,  chap.  4^,  prétend  au  con- 
traire ,  que  la  claufe  par  laquelle  le  bailleur  flipule  la  faculté  d'exiger  le  partage 
toutes  fois  &  quantes  bon  lui  femblera ,  eu.  valable ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas 
réciproque,  &  que  pareille  faculté  ne  foit  pas  accordée  au  preneur  ;  il  obferve 
môme  que  dans  fa  Province  ,  de  fon  temps ,  elle  fe  trouvoit  dans  prefque  tous 
les  baux  à  cheptel. 

Cette  décifîon  de  La  Thaumaiïlere  ne  peut  foufFrlr  de  difficulté  à  l'c'gard  ces 
cheptels  qui  font  partie  d'un  bail  de  métairie  :  mais  dans  un  bail  fait  par  un 
étranger  à  un  laboureur,  cette  claufe  pourroit  fouffrir  difficulté  ,  fi  l'avantage 
qui  réhilte  de  cette  claufe  au  bailleur ,  n'étoit  pas  compenfé  par  quelque  autre 
avantage  qui  fût  fait  au  preneur ,  ôc  qu'on  ne  lui  accordât  par  le  bail  que  ce 
qu'il  doit  avoir  ,  fuivant  la  nature  de  ce  contrat. 

Cette  claufe  que  le  bailleur  pourra  exiger  &c  demander  le  partage  du  cheptel 
toutes  fols  &  quantes  il  voudra ,  doit  s'interpréter  civiUtcr ,  c'eft-à-dire  ,  de 
manière  néanmoins  qu'il  le  demande  tempore  opportuno  :  c'eft  pourquoi  le  bail- 
leur ne  pourroit ,  en  vertu  de  cette  claufe  ,  fans  un  jufte  fujct,  l'exiger  dans  le 
fort  des  mollfons  ou  àes  labourages.  C'ell:  la  remarque  que  font  Coquille,  fur 
l'article  9  du  titre  21  de  Nlvernois  ,  &:  Auroux ,  fur  l'article  5  5  3  de  Bourbon- 
nois.  Ce  dernier  cite  un  Arrct  du  7  Juillet  1622  ,  qui  a  jugé  dans  fa  Coutume  , 
que  le  bailleur  ne  pouvoit,  en  vertu  de  cette  claufe ,  exiger  qu'à  la  Saint-Martin 
d'hiver. 

5  5.  Il  y  a  une  form.e  particulière  de  procéder  au  partage  du  cheptel ,  pref- 
crite  par  les  Coutumes  de  Berry  ,  de  Bourbonnois  ÔC  de  Nivernois.  L'article  4 
de  celle  de  Berry  ,  dit  :  «  En  cheptel ,  celui  qui  veut  exiger  après  le  temps  con- 
»  ventionnel  ou  de  la  Coutume  pafTé,  &  qui  demande  partage,  foit  le  bailleur 
j>  ou  le  preneur,  doit  ellimer  &  prlfer  les  bêtes  ;  &  félon  icclle  prifée,  pourra 
»  celui  lequel  on  fomme  d'exiger,  retenir  lefdites  bêtes,  ou  leslaiffer  pour  ledit 
»  prix  à  celui  qui  les  a  eilimées,  dedans  la  huitaine  enfuivant ,  lequel  priieur, 
»  où  lefdites  bêtes  feront  laifîées  pour  ledit  prix  ,  fera  tenu  payer  comptant  ;  à 
»  fçavoir ,  fi  le  preneur  les  a  prifes  ,  &c  lui  demeurent ,  de  payer  ledit  droit  de 
;>  cheptel  au  bailleur  ^  ôc  la  moiùç  de  ce  q'-ie  montera  ladite  prifée  ,  outre  ledit. 
'  Tome II,  *  Oooo 


éjé  Traité  des  Cheptels  , 

»  droit  de  cheptel  ;  &  fi  elles  demeurent  au  bailleur ,  fera  tenu  icelul  bailleuf 
»  déduire  fon  droit  de  cheptel  ;  &  s'il  y  a  gain ,  bgiller  la  moitié  d'icelui  au 
»  preneur  ». 

Suppofons ,  par  exemple ,  que  le  bailleur  a  fourni  au  preneur  un  cheptel  ou 
fonds  de  beftiaux  ,  qui ,  par  la  prifée  qui  en  a  été  faite  lors  du  bail ,  s'efl  trouvé 
de  valeur  de  i,ioo  livres.  Si  à  la  fin  du  temps  du  cheptel,  l'une  des  parties, 
putà,  le  preneur,  qui  aura  provoqué  l'autre  à  partage  ,[eftime  le  cheptel ,  eh  l'état 
qu'il  fe  trouve  alors  ,  valoir  1,000  livres ,  le  bailleur  a  le  choix  de  le  prendre 
pour  ce  prix.  S'il  n'en  veut  point  pour  ce  prix  ,  il  demeure  au  preneur  pour  ce 
prix  qu'il  y  a  porté  ;  &  le  preneur  e(l  en  conféquence  tenu  de  payer  comptant 
au  bailleur,  i^.  1,200  livres  pour  la  prifée  du  cheptel  qu'il  à  fourni ,  que  le 
bailleur  a  droit  de  prélever  ;  2".  400  livres  pour  la  moitié  de  celle  de  800  liv. 
qui  fe  trouvent  de  profit  fur  le  cheptel.  Si  au  contraire  le  bailleur  choifit  de 
prendre  le  cheptel  pour  le  prix  de  2,000  livres,  auquel  il  a  été  porté  ,  il  retien- 
dra fur  cette  fomme  les  1,200  livres  qu'il  a  droit  de  prélever,  &  il  devra  feu- 
lement payer  au  preneur  la  fomme  de  400  livres  pour  la  moitié  que  le  preneur 
doit  avoir  dans  le  profit. 

Le  motif  des  Coutumes  qui  ont  prefcrît  cette  forme  ,  a  été  de  procurer  l'é^ 
galité  par  une  eflimation  jufte.  La  partie  qui  fait  l'eftimation  a  intérêt  de  la 
faire  jufte,  ayant  lieu  de  craindi'e  que  fi  elle  la  faifoit  trop  foible,  l'autre  partie 
ne  prît  le  cheptel  pour  cette  eflimation  ;  &  qu'au  contraire  ,  fi  elle  la  faifoit 
trop  forte  ,  fautre  partie  ne  lui  laiffât  le  cheptel  pour  cette  eflimation. 

Cette  manière  de  partager  le  cheptel ,  efl  très-bonne  ,  lorfque  les  parties  font 
l'une  &  l'autre  bien  en  argent  comptant.  Mais  comme  il  arrive  très-fouvent  que 
Tune  des  parties  en  efl  dépourvue,  elle  a  un  très-grand  inconvénient,  &  elle 
donne  un  grand  avantage  à  celui  qui  a  de  l'argent,  fur  la  partie  qui  en  eil  dé- 
pourvue :  car  celui  qui  a  de  l'argent ,  en  failant  une  eflimation  du  cheptel , 
quoique  beaucoup  au-defTous  du  jufle  prix,  forcera  l'autre  partie,  qui  ne  pourra 
le  prendre,  n'ayant  pas  d'argent  pour  le  payer,  à  le  lui  laifTer  pour  ce  prix 
inique.  C'efl  pourquoi  oitie  manière  de  procéder  au  partage  du  cheptel ,  pref- 
crite  par  les  Coutumes ,  ne  me  paroît  pas  devoir  être  adoptée  hors  de  leur 
territoire.  On  a  même  mis  en  queflion  fî,  dans  la  Coutume  de  Berry ,  la  difpo- 
fition  de  la  Coutume  qui  prefcrit  cette  forme  de  procéder  au  partage  ,  ne  de- 
vroit  pas  fouffrir  exception  à  l'égard  des  cheptels  de  métairie.  Le  bailleur  pro- 
priétaire de  métairie  difoit  que  fi  on  fuivoit  pour  le  partage  de  ces  cheptels 
la  forme  prefcrite  par  la  Coutume  ,  il  arriveroit  fouvent  que  les  métairies  fe- 
roient  dégarnies  de  befliaux  ,  ou  que  les  propriétaires ,  pour  les  conferver  ,  fe- 
roient  obligés  de  les  porter  à  un  prix  au-deffus  de  leur  valeur.  Car  fi  c'efl  le 
propriétaire  qui  provoque  au  partage  à  la  fin  d'un  bail,  &  qui  fait  l'eftimation  du 
cheptel,  s'il  ne  la  fait  qu'au  jufle  prix  ,  le  fermier  fortant,  par  dépit ,  &  pour 
dégarnir  la  métairie ,  prendra  le  cheptel  pour  ce  prix.  Au  contraire,  fi  c'efl  le 
fermier  qui  fait  l'ellimation,  il  la  portera  à  un  prix  beaucoup  au-deffus  du  jufle 
prix  ,  &  le  propriétaire ,  qui  a  intérêt  de  conferver  le  cheptel  dans  fa  métairie  , 
pour  ne  la  pas  dégarnir  ,  &  parce  que  les  bêtes  y  ont  été  élevées  ,  fe  trouvera 
forcé  de  les  prendre  pour  ce  prix ,  quoiqu'inique ,  ôc  beaucoup  au-defTus  du 
jufle  prix. 


Section  /,    Art,  5.  637 

Quoique  ces  raîfons  paroiffent  très-bonnes ,  néanmoins  La  Thaumafiîere , 
cent.  1 1 ,  chap.  ^5 ,  rapporte  une  Sentence  de  la  Confervatoire  de  Bourges  ,  qui 
a  jugé  que  la  forme  de  procéder  au  partage  des  cheptels  ,  prefcrite  par  la 
Coutume  ,  auroit  lieu  à  l'égard  des  cheptels  de  métairie  ,  de  même  qu'à  l'égard 
des  autres. 

Mais  les  parties  peuvent ,  par  une  claufe  du  bail ,  déroger  à  cette  dirpofition 
de  la  Coutume  ,  &  convenir  que  la  prilée  i"e  tera  par  des  experts  que  les  parties 
choifn'ont.  La  Thaumalîiere  ,  au  lieu  cité  ,  coniéille  aux  propriétaires  de  ne 
pas  manquer  de  faire  appofer  cette  claufe  dans  leurs  baux. 

M.  Auroux  des  Pommiers,  dans  fon  Commentaire  fur  l'article  553  de  la 
Coutume  de  Bourbonnois ,  qui  efl  femblabîe  à  l'article  de  la  Coutume  de  Berry 
ci-defTus  rapporté ,  nous  apprend  que  cette  difpofition  de  fa  Coutume  n'ell 
plus  en  ufage  dans  le  Bourbonnois,  fur-tout  à  l'égard  des  cheptels  de  métairie, 
&  que  l'ulage  de  cette  Province  elî:  aujourd'hui ,  qu'à  la  fin  du  bail ,  pour  par- 
venir au  partage  du  cheptel ,  on  fait  une  nouvelle  prifée  ou  eftimation  par  des 
experts  convenus  entre  les  parties ,  de  chacune  des  bêtes  qui  compofent  le 
cheptel.  Cette  prifée  étant  faite ,  le  bailleur  doit  prélever  le  même  nombre  de 
bêtes  de  chaque  efpece  qu'il  a  fourni  pour  compofer  le  cheptel  ;  fauf  que  fi,  par 
la.  nouvelle  prifée  qui  en  a  été  faite  ,  elles  fe  trouvent  méliorées  ,  &  d'un  plus 
grand  prix  que  lors  du  bail ,  il  doit  faire  raifon  au  preneur  de  la  moitié  de 
1  augmentation  du  prix  ;  &:  au  contraire  fi,  fuivant  la  nouvelle  prifée,  les  bêtes 
fe  trouvoient  de  moindre  prix  que  lors  du  bail ,  le  preneur  doit  lui  faire  raifon 
de  la  moitié  de  ce  qui  s'en  manque  :  le  furplus ,  qui  ell:  le  croît  du  cheptel ,  fe 
partage  en  deux  lots  entre  le  bailleur  &  le  preneur.  Si  le  nombre  des  bêtes  de 
quelque  efpece  fe  trouve  moindre  qu'il  n'étoit  par  le  bail ,  le  preneur  doit 
faire  raifon  de  la  moitié  du  prix  de  celles  qui  fe  trouvent  de  manque  ,  fuivant 
ia  prifée  faite  lors  du  bail. 

Cet  ufage  de  la  Province  de  Bourbonnois ,  fuivant  lequel  le  bailleur  peut , 
lors  du  partage  du  cheptel,  prélever  de  la  manière  ci-deffus  dite,  le  même 
nombre  de  bêtes  de  chaque  efpece  qu'il  a  donné  par  le  bail ,  a  été  confirmé  par 
un  Arrêt  du  20  Août  17 16.  M.  Auroux,  au  profit  de  qui  il  a  été  rendu,  le 
rapporte  à  la  fin  de  fon  Commentaire. 

Cet  ufage  me  paroît  très-régulier ,  &  conforme  à  la  nature  du  contrat  de 
cheptel ,  confidéré  félon  le  fécond  point  de  vue  que  nous  avons  expofé  fuprà  , 
».  ^,  &c  qui  efl  celui  fous  lequel  il  efl  ordinairement  confidéré.  Dans  le  contrat 
de  cheptel ,  confidéré  fous  ce  point  de  vue  ,  le  bailleur  qui  donne  des  bêtes  à 
cheptel ,  en  demeure  le  propriétaire  :  il  n'accorde  de  part  au  preneur  ,  que 
dans  les  croîts  &  profits  du  cheptel ,  à  la  charge  que  le  preneur  fe  chargera 
réciproquement  de  la  perte  pour  une  pareille  part  :  il  efl  donc  jufle  que ,  lors  du 
partage  du  cheptel ,  le  bailleur  prélevé  les  bêtes  qu'il  a  données  à  cheptel ,  dont 
il  efl  toujours  demeuré  feul  propriétaire  ,  ou  celles  qui  leur  ont  été  fubflituées, 
6c  qui  les  repréfentent ,  à  la  charge  de  taire  raifon  au  preneur  de  la  moitié  du 
profit ,  s'il  y  en  a. 

Lorfque  le  bail  ayant  duré  long-temps ,  &  le  cheptel  ayant  beaucoup  fruc- 
tifié ,  les  mêmes  bêtes  d'une  certaine  efpece  qui  ont  été  données  à  cheptel ,  ne 
retrouvent  plus,  6c  qu'il  s'en  trouve  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  cette 
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efpece  ,  que  celui  porté  par  le  bail;  le  bailleur  doit  à  la  vérité  ,  félon  le  prin- 
cipe d'Auroux  ,  avoir  le  droit  de  prendre  parmi  les  bêtes  de  cette  efpece  ,  ua 
nombre  de  bêtes  pareil  à  celui  porté  par  le  bail ,  pour  it-s  rem.placer.  Mais  aura- 
t-il  le  choix  de  prendre  les  meilleures,  en  offrant  de  tenir  compte  au  preneur 
de  la  moitié  de  ce  qu'elles  fe  trouveront  valoir  de  plus  par  la  nouvelle  prifée, 
que  ne  valoient  celles  qu'il  a  baillées ,  fuivant  la  première  prifée  ?  Je  ne  crois 
pas  qu'il  doive  avoir  ce  choix,  mais  plutôt  que  le  nombre  des  bêtes  qu'il  a 
droit  de  prélever,  doit  lui  être  fourni  par  les  experts  choifis  pour  faire  la  prifée 
&  le  partage  du  cheptel ,  lefquels  ne  doivent  lui  donner  ni  k^s  meilleures  ni  les 
plus  mauvaifes  ,  mais  conferver  l'égalité.  Après  cette  délivrance,  \çs  parties 
doivent  fe  faire  refpedivement  raifon  de  ce  que  la  prifée  des  bêtes  données 
pour  le  remplacement ,  excéderoit  le  prix  de  celles  données  par  le  bail ,  ou  lui 
ieroit  inférieure. 

Lorfque  le  bailleur,  pendant  le  cours  du  bail ,  s'eft  payé  d'une  partie  du  prix 
de  fon  cheptel ,  par  des  prélévemens  qull  a  faits  fur  les  profits  du  cheptel ,  il 
ell  évident  que  lors  du  partage  du  cheptel ,  il  ne  doit  plus  prélever  des  bêtes 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  Uii  refte  dû  fur  le  prix  du  cheptel  ;  oc  s'il 
s'étoit  ainfi  payé  du  total  ,  il  n'auroit  plus  de  prélèvement  à  faire. 

Si  au  contraire  ,  au  lieu  de  fe  payer  fur  les  profits ,  il  avoit ,  à  (qs  propres 
dépens,  augmenté  le  cheptel,  en  fournifîcint  de  nouveaux  befîiaux,  en  ce  cas 
il  préléveroit ,  outre  les  bêtes  qu'il  a  données  par  le  bail  à  cheptel ,  celles  qu'il 
a  fournies  depuis  pendant  le  cours  du  bail. 

La  juflice  de  Tufage  de  la  Province  de  Bourbonnois  ,  fur  la  manière  de  pro- 
céder au  partage  du  cheptel ,  tel  que  nous  venons  de  le  rapporter  d'après 
Auroux ,  l'ayant  fait  prévaloir  à  une  difpofition  de  la  Coutume  de  cette  Pro- 
vince, qui  prefcrivoit  une  forme  de  partager  différente,  à  plus  forte  raifon 
doit-on  l'adopter  dans  le^  Provinces  ,  telles  que  notre  Sologne  ,  où  il  n'y  a  ni 
loi  ni  ufage  bien  certain  qui  ait  établi  une  différente  forme  de  partage. 

Section     IL 

Des  autres  efpeces  de  cheptels. 

Article     premier. 

Du  cheptel  à  moitié, 

^6.  Quoiqu'on  m'ait  afTuré  que  le  cheptel  à  moitié,  dont  nous  allons  traiter, 
n'étoit  plus  en  ufage  dans  le  Berry  ,  néanmoins  cette  efpece  de  cheptel  pouvant 
avoir  lieu  dans  d'autres  Provinces,  &  les  Coutumes  de  Berry  &  de  Nlvernois 
en  ayant  traité ,  il  efl  à  propos  d  expofer  les  principes  de  ces  Coutumes  fur 
cette  efpece  de  cheptel. 

5^7.  Le  cheptel  à  moitié  efl  un  vrai  contrat  de  fociété  debefliaux  ,  à  laquelle 
chacune  des  parties  contradantes  fournit  la  moitié  des  befliaux  qui  la  doit 
compofer  ,  pour  en  retirer  en  commun  le  profit. 

Par  ce  contrat  l'une  des  parties  charge  l'autre  de  la  nourriture,  de  la  garde 
&  du  gouvernement  des  beftiaux  de  leur  fociété. 


Secllon  II ^  Art,  !,  ^59 

La  partie  qui  en  charge  l'autre  ,  s'appelle  le  bailleur;  celle  qui  en  efl:  chargée  , 
s'appelle  h  preneur. 

58.  Le  preneur  fournit  à  la  foclété  plus  que  le  bailleur,  puifqu'outre  la 
moitié  des  hcftiaux  qu'il  apporte  de  même  que  le  bailleur ,  il  fournit  l'eul  le  lo- 
gement ,  la  nourriture ,  &  les  ibins  pour  la  garde  des  beiliaux  :  il  en  doit  donc 
être  récompenlë.  On  lui  laiffe  pour  cela  ,  i°.  les  graifTes,  c'efl-à-dire  le  fumier, 
dont  il  profite  leul  pour  fumer  (es  terres  ;  2°.  tout  le  profit  du  laitage ,  c'efl- 
à-dire  le  lait  des  brebis  &  des  vaches,  fauf  celui  qu'il  leur  doit  laiff^r  lorlqu'el- 
les  ont  des  agneaux  ou  des  veaux  à  nourrir;  3°.  les  labeurs,  c'efî-à-dire  qu'il 
peut  fe  fervir  des  bêtes  à  cornes  &  àes  chevaux  pour  labourer  les  terres. 

Ces  elpeces  de  profils  étant  la  récompenfe  de  ce  que  le  preneur  apporte  à  la 
fociété  de  plus  que  le  bailleur ,  on  doit  les  laifTer  en  entier  au  preneur  ;  &  le 
bailleur  ne  peut,  fans  injuflice,  en  exiger  aucune  part  :  il  doit  le  contenter  de 
partager  par  moitié  avec  le  preneur ,  tous  les  autres  profits  qui  proviennent  des 
laines  &  des  croîts. 

Lorfque  ce  contrat  intervient  entre  le  propriétaire  de  l'héritage  &  le  labou- 
reur (on  métayer ,  le  laboureur  en  ce  cas  ne  fourniffant ,  outre  fa  moitié  du 
cheptel ,  que  les  foins  pour  la  garde  des  troupeaux  qui  le  compofent ,  lefquels 
fe  compenfent  avec  les  logis  &:  les  pâturages  que  le  maître  fournit  de  fon  côté, 
pour  l'hébergement  &  la  nourriture  ;  le  profit  des  laitages  n'efi:  pas  dû  en  ce  cas 
en  rigueur  au  fermier  feul ,  &  le  propriétaire  peut ,  fans  bleiTer  la  juilice  ,  lîi- 
puler  que  le  laboureur  lui  donnera  une  certaine  quantité  de  fromages  ou  de 
livres  de  beurre  ,  pour  la  part  que  le  propriétaire  de  métairie  doit  avoir  dans 
les  laitages. 

A  l'égard  des  fiimiers ,  étant  employés  à  fum.er  les  terres ,  dont  les  fruits  fe 
recueillent  en  commun  par  le  maître  &  par  le  métayer ,  ils  font  employés  au 
profit  commun  des  affociés  :  il  en  efl  de  même  des  labeurs  des  animaux  qui  font 
employés  à  labourer  les  terres. 

59.  Par  ce  contrat,  chacune  des  parties  contrafte  envers  l'autre  l'obliga- 
tion de  garantie  des  bêtes  qu'elle  a  apportées  pour  fournir  fa  part  dans  le  fo.^ids 
de  la  fociété  ,  telle  que  la  contradent  les  affociés  ca  is  tous  les  autres  contrats 
de  fociété.  C'cfl:  pourquoi*,  en  cas  d'évidion  de  quelques  bêtes  apportées  à  la 
fociété  par  l'un  des  affociés  ,  que  des  tiers  qui  s'en  font  dits  propriétaires  ,  Sc 
qui  l'ont  juflifié ,  fe  font  fait  délaiffer ,  TafTocié  qui  les  avoit  apportées  efl  tenu 
de  les  remp'acer  en  d'aurres  bêtes  de  pareille  valeur,  fmon  il  efl  débiteur  en- 
vers la  fociété  de  la  fomme  que  valoient  les  bêtes  dont  la  fociété  a  fouffert 
révision  ,  &:  des  intérêts  ;  &  au  partage  de  la  fociété  ,  il  en  doit  faire  raifoa 
à  Ion  i^f^ocié.  l^oyc'^  notre  Traité  du  Contrat  de  Société  ^  n.  //j. 

60.  Le  bailleur  contrade  par  le  contrat  de  cheptel  à  moitié,  de  même  que 
parlef'contrat  de  cheptel  ordinaire  ,  l'obligation  de  la-fTer  jouir  de  tout  le  chep- 
tel le  preneur,  à  la  charge  que  ce  preneur  en  rendra  compte  pendant  tout  le 
temps  que  la  fociété  doit  durer,  fans  que  le  bailleur  puifTe ,  pendant  tout  ce 
temps ,  retirer  fa  part ,  à  moins  que  le  preneur  n'en  méfusât. 

61.  Le  preneur  ,  de  fon  côté  ,  par  le  contrat  de  cheptel  à  moitié  ,  contrade 
les  mêr.-.es  obligations  que  p?r  le  contrat  de  cheptel  ordinaire. 

Il  efl  tenu  d'apporter  le  même  foin  au  gouvernement  du  bétail  ;  il  efl  tenu 
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de  la  mcme  espèce  de  faute.  Il  efl  compris  dans  la  défenfe  qiù  efî:  faite  aux  pre- 
neurs,  par  l'article  5  de  la  Coutume.de  Berry,  de  tirer  des  laines  des  bêtes 
avant  la  tonte. 

62.  Le  preneur  de  cheptel  à  moitié  eft  auiîi  compris  dans  la  défenfe  qui 
eil  faite  aux  preneurs  par  la  Coutume  de  Berry ,  an.  y  ,  de  vendre  aucune 
hère  du  cheptel  fans  le  confentement  du  bailleur.  Il  elt  dit  par  cet  article  : 
«  Les  preneurs  ne  peuvent  vendre  les  bêtes  par  eux  prifes  à  cheptel ,  foït  à 
»  moitié  ou  autrement ,  fi  ce  n'cfi:  du  vouloir  &  confentement  exprès  du  bail- 
y>  leur ,  &c.  ».  Cela  eil:  conforme  aux  principes  généraux  du  Contrat  de  So- 
ciété ,  fuivant  lefquels  un  aflbcié  ne  peut ,  fans  le  confentement  de  l'autre , 
difpofer  d'aucune  des  chofes  communes ,  fi  ce  n'eft  feulement  pour  la  part 
qu'il  y  a  ;  Nemo,  ex  fociis  plus  parte  fuâ  potejl  aVunare.  Le  preneur ,  dans  le 
cheptel  à  moitié ,  n'étant  donc  propriétaire  que  pour  moitié  de  chacune  des 
bêtes  qui  compofent  le  cheptel ,  il  ne  peut  difpofer  d'aucune  pour  le  total,  fans 
le  confentement  du  bailleur.  S'il  le  fait,  la  Coutume  de  Berry  donne,  par 
l'article  8  ,  au  bailleur  ,  de  même  que  dans  le  cas  du  cheptel  fimple,  le  droit  de 
fuite  &  de  revendication  des  bêtes  que  le  preneur  a  vendues.  Mais  comme  dans 
le  cheptel  à  moitié  le  bailleur  n'eft:  propriétaire  que  pour  moitié  de  ces  bêtes  , 
il  ne  doit  avoir  la  revendication  de  cçs  bêtes  que  pour  la  moitié  qui  lui  en 
appartient. 

63.  A  l'égard  du  temps  de  la  durée  du  cheptel  à  moitié,  lorfque  le  cheptel 
efl;  un  cheptel  de  métairie,  foit  que  ce  foit  un  cheptel  fmiple,  foit  que  ce  foit  un 
cheptel  à  moitié  ,  par  lequel  le  métayer  fournit  la  moitié  des  beftiaux,  il  doit 
avoir  la  même  durée  que  celle  du  bail  de  la  métairie  dont  il  fait  partie. 

Lorfque  le  cheptel  eft  fait  par  un  bailleur  étranger ,  ou  le  temps  qu'il  doit 
durer  eft  réglé  par  le  contrat ,  ou  il  ne  l'eft  pas.  Lorfqu'il  efl  fixé  par  le  contrat, 
le  partage  ne  peut  être  exigé  avant  ce  temps  ,  de  part  ni  d'autre  ;  &  il  n'y  a  à 
cet  égard  aucune  différence  entre  le  cheptel  à  moitié  &  le  cheptel  fimple.  Mais 
lorfque  le  temps  n'eft  pas  fixé  par  le  contrat ,  ces  cheptels  différent.  En  effet, 
dans  le  cheptel  fimple,  lorfque  le  temps  n'efl  pas  fixé,  le  partage  peut  en  être 
demandé  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties  au  bout  de  trois  ans ,  fuivant 
l'article  premier  de  la  Coutume  de  Berry  :  au  contraire  ,  le  partage  du  cheptel 
à  moitié ,  lorfque  le  temps  n'efl  pas  fixé ,  ne  peut ,  fuivant  l'article  fécond  , 
être  demandé  qu'au  bout  de  cinq  ans.  Voici  les  termes  de  cet  article  :  «  Si  lef- 
»  dites  bêtes  ont  été  baillées  à  moitié ,  fera  tenu  le  preneur  les  nourrir ,  & 
»  pcrfévérer  audit  contrat,  fans  pouvoir  exiger ,  c'efl-à-dire  ,  faire  partage , 
»  Tefpace  &  temps  de  cinq  ans  entiers  ,  lefquels  finis  ,  pourra  exiger  6c  faire 
»  ledit  partage ,  pourvu  que  dedans  quinzaine  après  lefdits  cinq  ans  finis ,  il 
»  fomme  &  requière  le  bailleur  de  ce  faire  :  &  autrement  fera  tenu ,  s'il  plaît 
M  au  bailleur ,  les  nourrir  encore  jufqu'à  un  an  après  le  bail  fini ,  s'il  fi'y  a 
»  convention  au  contraire  ». 

Ragueau  ,  en  expliquant  ces  termes  ,  ont  été  bailles  à  moitié ,  dit ,  «  Ncmpc , 
»  quand  le  preneur  fournit  autant  de  chefs  que  le  bailleur ,  qui  doivent  être 
»  gardés  &  nourris  par  le  preneur»  :  ce  qui  exprime  le  contrat  de  cheptel  à 
inoitié,  tel  que  nous  l'avons  décrit  au  commencement  de  cet  Article. 

Quoique  la  Coutume,  dans  la  défenfe  qu'elle  fait  par  cet  article,  d'exiger  le 
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partage  avant  l'expiration  des  cinq  ans  ,  ne  parle  que  du  preneur  ,  il  y  a  néan- 
moins lieu  de  croire  que  le  bailleur  ne  peut  pas  non  plus ,  lans  une  juik-  caui'e  , 
exiger  le  partage  &  diffoudre  la  fociété  malgré  le  preneur ,  avant  l'expiration 
de  ce  temps  :  il  eft  de  l'équité  que  la  condition  de  chacune  des  parties  Ibit 
égale  à  cet  égard.  C'eft  en  ce  fens  que  La  ThaumafTiere  a  entendu  cet  article, 
en  fon  Commentaire  fur  ledit  article. 

La  Coutume  établit  un  tacite  renouvellement  de  fociété  qui  doit  durer  un 
an ,  lorfque  le  partage  de  fociété  n'a  pas  été  demandé  par  l'une  ou  par  l'autre 
des  parties,  dans  la  quinzaine  depuis  l'expiration  àss  cinq  ans  :  s'il  n'efi;  demandé 
qu'après  l'expiration  de  la  quinzaine ,  il  efl  demiandé  à  tard ,  &  l'autre  partie 
peut,  /?  i>on  Liùfimbk  ,  n'y  pas  confentir ,  &:  prétendre  le  renouvellement  de  la 
îbciété. 

64.  A  cette  diiiérence  près  fur  le  temps  au  bout  duquel  le  partage  peut 
être  demandé ,  lorfqu'il  n'eîl  pas  réglé  par  le  contrat ,  tout  ce  qui  a  été  dit  dans 
la  Seftion  précédente ,  du  partage  du  cheptel  fimple ,  peut  s'appliquer  à  celui 
du  cheptel  à  moitié  ;  fauf  que  dans  ce  cheptel  à  moitié ,  le  bailleur  n'ayant 
fourni  que  fa  part ,  il  ne  prélevé  pas ,  comme  dans  le  cheptel  fimple ,  ce  qu'il  a 
apporté. 

Article    II, 

Du  cheptel  de  fer. 

65.  Le  cheptel  de  fer  efl  celui  qui  fait  partie  d'un  bail  de  métairie ,  par  lequel 
le  bailleur  donne  à  ferme  fa  métairie ,  avec  les  befliaux  dont  elle  eft  garnie  , 
fous  une  efîimation  qui  en  eft  faite  ,  à  un  fermier  qui  en  doit  avoir  feul  le 
profit  pendant  tout  le  temps  du  bail ,  &  qui  s'obhge  de  laifTer ,  à  la  fin  du  bail , 
une  quantité  de  befliaux  d'une  valeur  égale  à  la  fomme  à  laquelle  monte  l'efli- 
mation  de  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  lors  du  bail. 

On  appelle  cette  efpece  de  cheptel ,  cheptel  de.  fer  ,  ou  bêtes  de  fer ,  parce  que 
ce  cheptel  eil:  attaché  à  la  métairie  ;  le  fermier  étant  obligé  de  laifTer  dans  la 
métairie ,  à  la  fin  du  bail ,  pour  autant  de  beftiaux  qu'il  y  en  avoit  lors  du  bail 
qui  lui  a  été  fait. 

66.  C'eflune  queflion  ,  fi  parce  contrat  la  propriété  des  bêtes  efl  transfé- 
rée au  fermier,  de  manière  que  le  feigneur  de  métairie  ne  foit  que  créancier  de 
la  quantité  des  befliaux  que  le  fermier  doit  laifîer  à  la  fin  du  bail  ?  Pour  l'afHr- 
mative,  on  peut  dire  que  c'eft  une  miaxime  de  Droit ,  que  œflimatio  facit  vendï- 
t'iomin  ;  que  fuivant  cette  maxime  ,  l'ellimaticn  fous  laquelle  on  donne  au 
fermier  les  bêtes  qui  compofent  ce  cheptel ,  renferme  une  ei'pece  de  vente  qui 
lui  efl  faite  de  ces  bêtes  :  on  peut  alléguer  la  Loi  3  ,  ff,  locat.  qui  dit  :  QiLum 
fundus  locatur  i  &  œfîimatum  injîrumcntum  colonus  -accipiat^  Froculus  a'itid  agi , 
ut  ïndrumentum  cmptiim  habeat  colonus  ;  Jicuti  fe:ct  quum  quid  aflimatum  in 
dotem  daretur.  Or  ,  dira-t-on ,  les  befliaux  qui  font  dans  une  métairie  ,  font 
infirumentumfundi ,  étant  donnés  au  fermier  par  le  bail  par  eflimation  :  cette 
eftimation ,  aux  termes  de  cette  Loi ,  renferme  une  vente  qui  en  efl  faite  au  fer- 
mier ,  par  laquelle  la  propriété  en  efl  transférée  au  fertnier.  Nonob/lant  ces 
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ralfons  ,  La  Thaumafîlere ,  liv.  4  ,  de  fes  Dicifions ,  ch.  20  /tient  la  négative  ; 
&  l'on  opinion  eu  la  meilleure. 

La  maxime  ,  yEflimatio  facit  vcndinonem  ,  alléguce  pour  l'affirmative  ,  fouffre 
une  diftinâion ,  qui  le  tire  de  la  différence  de  la  fin  pour  laquelle  fe  fait  la 
prifée.  Lorsqu'elle  fe  fait  afiii  que  celui  à  qui  une  choie  eil  donnée  par  eflima- 
tion  /puiiTe  la  retenir  en  payant  l'eftimation ,  &  foit  plutôt  débiteur  de  l'elH- 
mation  que  de  la  chofe  même  ,  c'efl:  le  cas  ^\.\<\\.\z\  ccjilmatio  faclt  vend'itioncm ; 
comme  lorlque  chez  les  Romains  la  femme  donnoit  à  fon  mari  en  dot  une 
cnofe  qui  étoit  entre  les  parties ,  prifée  à  une  certaine  fomme  ;  L.  5  ,  Cod.  de. 
jiir.  dot.  Pareillement ,  dans  l'el'pece  de  la  Loi  3  ,  ff.  locat.  qui  a  été  oppofée , 
la  chofe  fervant  à  Texploitatlon  de  l'héritage  avoit  été ,  par  le  bail  à  ferme ,  don- 
née pour  une  certaine  fomme  au  fermier,  dans  la  vue  qu'il  rendroit,àla  fin 
du  bail ,  cette  fomme  au  lieu  de  la  chofe  ;  c'eft  le  cas  auquel  csjîimatio  faut 
vzndhioncm.  Mais  lorfque  celui  à  qui  la  chofe  eOi  donnée  par  eftimation ,  doit 
la  rendre  ,  &  n'a  pas  le  choix  de  la  retenir  en  payant  la  fomme  qui  a  été 
eftimée  ;  lorfque  l'eftimation  fe  fait ,  non  afin  que  celui  qui  reçoit  la  choie  par 
eflimation,  puiffe  la  retenir  en  payant  l'efcimation  ,  mais  afin  de  conilater  en 
quel  état  ell  la  chofe  lorfqu'll  la  reçoit ,  &  de  conflater  par  ce  moyen  de  com- 
bien elle  fe  trouvera  détériorée  ou  méliorée,  comme  dans  felpece  delà  Loi  i, 
Cod.dijur.  dot.  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  ceflimatio  facitvenditionein: 
la  prifée  ne  le  fait  pas  en  ce  cas  vcnditionis  caufd  ,  mais  intenrimenti  caufd  , 
pour  connoître  le  déchet  qui  peut  furvenir  fur  la  choie.  Or  la  prifée  qui  fe  tait 
dans  notre  cHeptel  de  fer  ,  efi:  dans  ce  cas.  Le  fermier  à  qui  les  befliaux  ont  été 
donnés  par  ellimatlon ,  n'a  pas  le  droit  de  les  emmener  à  la  fin  du  bail ,  en 
olirant  de  payer  la  fomme  à  laquelle  ils  ont  été  prlfés  lors  du  bail.  Cela  leroit 
contraire  à  la  nature  de  ce  cheptel ,  qui  n'ed:  appelle  cheptel  de  fer  que  parce 
qu'il  eft  comme  attaché  à  la  métairie  ,  &  que  les  fermiers  font  obligés  ,  en  Ibr- 
tant ,  de  laiifer  un  fonds  de  bcliiau::  de  valeur  égale  à  la  prifée,  La  prifée  ne 
lé  fait  donc  pas  vcnditionis  canfd  ;  elle  le  fait  feulement  intcrtrimcnti  caufd  ^  afin 
de  pouvoir  conilater  par  une  nouvelle  prifée  qui  s'en  fera  à  la  fin  du  bail ,  de 
combien  le  cheptel  qui  lui  a  été  donné  par  le  bail ,  fe  trouvera  alors  ou  dimi- 


nlie  ou  augmente. 


67.  Lorfque  la  prifée  qui  fe  fait  à  la  fin  du  bail ,  ne  monte  pas  plus  haut 
que  celle  qui  a  été  faite  lors  du  bail,  tout  le  cheptel  doit  relier  dans  la  métairie;" 
le  fermier  n'en  peut  rien  emmener;  &  à  plus  forte  raiion  lorfque  la  nouvelle 
prilée  ne  monte  qu'à  une  fomme  moindre  :  le  fermier  doit  même  en  ce  cas  payer 
en  argent  au  bailleur  ce  qui  s'en  manque ,  quand  même  la  diminution  du  cheptel 
ferolt  arrivée  par  des  cas  de  force  majeure  ,  &  fans  fa  faute  ;  car  devant  avoir 
tout  le  profit  lorfqu'il  y  en  a ,  il  doit  fupporter  la  perte. 

Lorfque  la  nouvelle  prifée  fe  trouve  monter  à  une  plus  gjande  fomme  que 
celle  qui  a  été  faite  lors  du  bail,  il  fuffit  au  fermier  de  laifier  dans  la  métairie 
des  beftiaux  jufqu'à  concurrence  du  montant  de  la  première  prifée  ;  il  peut  em- 
mener le  furplus ,  ce  furplus  étant  un  profit  qui  doit  lui  appartenir. 

6%,  Le  bailleur  demeurant  propriétaire  du  cheptel  de  fer  qu'il  a  donne  par 
eftimation  à  fon  fermier  ,  La  Thaumafilere  ,  Uv.  4  ,  chap.  20  de  fes  Decinons , 
en  ÇQnclut  que  les  créanciers  du  bailleur  peuvent  le  faifir  6ç  faire  vendre  par 

çx^^cution , 
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exécution  ,  fans  que  le  fermier  puiffe  Fempêcher;  fauf  à  lui  fon  recours  pour 
fes  dommages  &  intérêts  contre  le  bailleur.  Il  dit  que  c'eft  la  Jurifprudence 
du  PréfiJial  de  Bourges ,  &  il  en  rapporte  plufieurs  fentences.  L'Auteur  des 
Notes  fur  les  décifions  de  La  Thaumaffiere,  dit  que  la  Jurifprudence  du  Préfi- 
dial  de  Moulins  eft  contraire  ,  &  qu'on  y  juge  le  fermier  fondé  à  s'oppofer  à 
la  faifie  du  cheptel  ,  faite  par  les  créanciers  du  bailleur ,  &  à  en  demander  la 
main-levée ,  fauf  auxdits  créanciers  à  faifu-  &  arrêter  les  fermes.  Pour  attefter 
cette  Jurifprudence,  il  cite  Auroux  des  Pommiers  ,  Commentateur  de  la  Cou- 
tume de  Bourbonnois  :  je  n'ai  rien  trouvé  de  cela  dans  le  Commentaire 
cl'AurOLix ,  fur  le  titre  des  cheptels.  Quoi  qu'il  en  foit ,  la  Jurifprudence  du 
Préfidial  de  Bourges  me  paroît  plus  conforme  aux  principes  de  Droit.  Le  bail  à 
ferme  ne  donnant  au  fermier  qu'une  fmiple  créance  perfonneJle  contre  le  bail- 
leur ,  pour  qu'il  foit  tenu  de  le  faire  jouir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  ,  &  ne 
lui  donnant  aucun  droit  réel  dans  cette  chofe  ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Louage,  n.  iSj  ;  il  s'enfuit  que  le  fermier  n'a  qu'une 
créance  perfonnelle  contre  le  bailleur  ,  pour  le  faire  jouir  du  cheptel ,  &  qu'il 
n'a  aucun  droit  réel  dans  le  cheptel ,  qui  puifie  fervir  de  fondement  à  l'oppo- 
iition  à  la  faifie  qui  en  efi  faite  par  les  créanciers  du  bailleur  ,  à  qui  le  cheptel 
appartient. 

Il  eft  très-certain  que  ce  fermier  ne  pourroit  empêcher  les  créanciers  du 
bailleur  de  faifir  réellement  &  de  vendre  la  métairie  qu'il  tient  à  ferme. 
Par  la  même  raifon  ,  il  ne  peut  les  empêcher  de  faifir  &  vendre  les  beftiaux  , 
puifque  les  befliaux ,  comme  la  métairie  ,  appartiennent  au  bailleur  ,  &C  que  le 
fermier  n'a  aucun  droit  réel  dans  les  beftiaux  ,  comme  il  n'en  a  point  dans  la 
métairie. 

Tout  ce  que  le  fermier  peut  demander ,  lorfque  le  cheptel  eft  faifi  &  vendu 
par  les  créanciers  de  fon  bailleur  ,  efl:  que  s'il  eft  vendu  plus  que  la  prifée  qui 
en  a  été  faite  lors  du  bail ,  ce  furpUis  du  prix  de  la  vente  lui  foit  délivré  ;  car 
le  bailleur  ne  s'efl:  retenu  la  propriété  du  cheptel  que  jufqu'à  concurrence  du 
montant  de  la  prifée:  ce  qui  s'en  trouve  de  plus  ,  eft  un  profit  qui  appartient 
au  fermier ,  &  qui  lui  a  été  cédé  par  le  bail  à  cheptel  ;  le  prix  de  ce  furplus 
doit  donc  lui  appartenir. 

Les  créanciers  ne  peuvent ,  en  ce  cas ,  retenir  fur  ce  furplus  du  prix  qui  appar- 
tient au  fermier,  aucune  partie  de  leurs  frais  de  faifie,  de  garnilon  &  de  vente; 
car  n'ayant  le  droit  de  faifir  que  ce  qui  appartient  à  leur  débiteur  ,  ils  doivent 
prendre  tous  ces  frais  fur  la  partie  du  prix  de  ce  qui  appartenoit  dans  le  chep- 
tel au  bailleur  leur  débiteur. 

Le  fermier ,  dans  le  cas  auquel  le  cheptel  eft  augmenté ,  peut  auflî  deman- 
der que  les  créanciers  qui  l'ont  faifi ,  en  vendent  les  bêtes  par  détail ,  &  faire 
ce  (Ter  la  vente  lorfqu'il  en  aura  été  vendu  pour  le  montant  de  la  prifée  ;  car 
le  furplus  étant  un  profit  qui  appartient  au  fermier  ,  les  créanciers  du  bailleur 
n'ont  pas  droit  de  le  vendre. 

Le  fermier  peut  auflî  demander  qu'il  foit  furfis  à  la  vente  des  bêtes  qui  lui 
font  les  plus  néceflaires  ,  jufqu'à  ce  que  le  furplus  ait  été  vendu ,  Se  qu'elles 
ne  foient  vendues  que  dans  le  cas  auquel  la  vente  du  furplus  ne  rempliroit  pas 
k  montant  de  la  prifée. 
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Sur  ie  droit  qu'ont  les  créanciers  d'un  bailleur,  de  faifir  &  vendre  les  bef- 
tiaux  par  lui  donnés  à  cheptel ,  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fuprâ  ,  /?.  33 , 
dans  le  cas  du  cheptel  ordinaire. 

69.  Le  fermier  devant  avoir  tout  le  profit  du  cheptel  de  fer,  il  peut  vendre 
h  (on  profit  les  croîts  ,  fauf  ce  qui  efl  nécefTaire  pour  remplir  les  chefs  qui 
font  morts ,  ou  les  bêtes  qu'il  faut  vendre  parce  qu'elles  (ont  trop  vieilles  : 
mais  fi ,  hors  ce  cas ,  il  vendoit  les  chefs  &  diminuoit  le  fonds  du  cheptel  , 
le  bailleur  auroit  le  droit  de  fuite. 

70.  Il  nous  refte  à  juflifier  le  cheptel  de  fer  contre  les  Cafuiiîes  qui  le  pré- 
tendent ufuraire  ,  lorlque  le  bailleur  de  la  métairie  &  du  cheptel  afferme  fa 
terre  pour"  un  prix  plus  fort  qu'il  ne  Taffermeroit  û  elle  étoit  fans  belliaux. 
L'Auteur  de  la  Théologie  morale  de  Grenoble  ,  tom.  1  ,  tit.  4,  du  prêt  &  de 
rufcïgc  ,  chap.  ij  ,  dit ,  quilefîfans  difficulté  ç\\\Q  le  bailleur  commet  une  ufure, 
puifquil  prétend  recevoir  quelque  chofe  en  donnant  du  bétail ,  ce  qui  nejî  quun  pur 
prêt. 

Je  ne  vois  aucune  injuflice  dans  ce  contrat ,  ni  rien  qui  reffemble  à  un  prêt. 
Le  contrat  de  prêt ,  mutimm  ,  ne  peut  fe  faire  que  de  choies  qui  fe  confomment 
par  l'ufage  ,  telles  que  de  l'argent ,  du  blé  ,  du  vin  ,  &c.  ;  du  bétail  n'en  peut 
être  la  matière. 

Je  ne  vols  donc  dans  ce  contrat  rien  autre  chofe  qu'un  contrat  de  louage 
d'une  métairie  embétaillée. 

Si  le  bailleur  afferme  fa  métairie  embétaillée  pour  un  prix  plus  cher  qu'elle 
ne  le  feroit  fi  elle  étoit  dénuée  de  bétail ,  il  n'y  a  rien  en  cela  que  de  très- 
jufle  :  une  métairie  doit  être  d'autant  plus  affermée  qu'elle  eft  plus  friiftueiife. 
Or  il  n'eff  pas  douteux  qu'une  métairie  bien  embétaillée  ne  foit  infiniment 
plus  frudueufe  que  fi  elle  étoit  dénuée  de  bétail  ,  puifque  ce  font  les  engrais 
qui  procurent  aux  terres  la  fécondité  :  il  efl  donc  très-jufle  qu'elle  foit  affer- 
mée davantcige, 

La  convention  par  laquelle  le  fermier  s'obhge  à  laiffer  à  la  fin  du  bail  un 
fonds  de  bétail  de  même  valeur  que  celui  qu'il  a  trouvé ,  n'a  rien  aufîi  que 
de  très-équitable. 

Un  fonds  de  bétail  eft  du  nombre  de  ces  chofes  quce  ex  naturâ  fud  augynen- 
tum  &  detrimentum  recïpiiint.  Si  le  fonds  de  bétail  fe  trouve  à  la  fin  du  bail 
augmenté  ,  l'augmentation  appartiendra  au  fermier  :  il  efl  donc  jufle  que  s'il  y 
a  de  la  diminution  ,  ce  foit  lui  qui  la  fouffre.  Cela  efl  conforme  aux  premiers 
principes  de  l'équité  :  jEquum  ejl  ut  qui  fentit  liicrum  ,fentiat  &  damnum. 

On  oppofe  que  toute  l'augmentation  qui  peut  arriver  dans  le  fonds  du  be- 
t:il,  devant  fe  compenfer  avec  le  rifque  de  la  perte  qui  peut  arriver  par  la 
diminution  dont  le  fermier  fe  charge  ,  on  commet  une  injuflice  envers  le  fer- 
mier ,  en  lui  affermant  la  métairie  plus  cher  que  û  elle  n'étoit  pas  embétaillée  ; 
parce  que  par  ctt  excédant  de  ferme  ,  on  lui  fait  payer  en  partie  une  féconde 
fois  le  prix  de  l'augmentation  du  bétail  qu'il  peut  efpérer  ,  &  qu'il  a  déjà  paye. 
par  le  rifque  de  la  diminution  dont  il  efl  chargé. 

Réponfe,  Indépendamment  du  profit  que  le  fermier  a  lieu  d'efpérer  de 
l'augmentation  qui  fe  fait  par  les  croîts  dans  le  fonds  du  cheptel  ,  le  fermier 
trouve  encore  un  autre  avantage  très-confidérable  d'avoir  une  métairie  bien 
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tmbétalllëe  ;  &:  cet  avantage  ccnfifte  ,  comme  on  l'a  dit  ,  en  ce  qu'une  mé- 
tairie bien  embétaillée  efî:  infiniment  plus  fertile  qu'une  métairie  dénuée  des 
engrais  nécefTaires  pour  procurer  aux  terres  la  fécondité.  En  accordant  que 
le  fermier  ait  payé  le  profit  des  croîts  par  le  rifque  des  mortalités  dont  il  ie 
charge ,  il  lui  refle  encore  cet  autre  avantage  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'.l  a'.t 
payé ,  &  pour  raifon  duquel  on  peut  avec  juflice  lui  affermer  la  métairie 
plus  cher  que  fi  elle  n'étoit  pas  embétaillée. 

Il  y  a  plus ,  à  l'égard  du  bétail  blanc  :  outre  le  profit  des  croîts  qu'on  veut 
bien  compenser  &  regarder  comme  payé  par  le  rifque  des  mortalités  dont  le 
fermier  fe  charge,  le  fermier  ne  tire-t-il  pas  encore  un  profit  très-confidénble 
des  laines  ?  Ce  profit ,  déduftion  faite  du  prix  de  fes  foins  pour  la  ^arde  , 
peut  encore  avec  juflice  entrer  en  confidération  pour  l'augmentation  de  la 
ferme. 

Je  vais  plus  loin,  &  je  dis  à  l'égard  du  gros  bétail ,  qu'il  n'efl  pas  ind'flindle- 
ment  vrai  que  le  profit  des  croîts  doive  être  cenfé  compenfé  &  ent  é.ementpayé 
par  le  rifque  des  mortalités  dont  le  fermier  fe  charge  :  cela  ne  doit  être  qu'au- 
tant qu'il  n'y  auroit  pas  plus  de  profit  à  efpérer  des  croîts ,  que  de  pertes  à 
craindre  par  les  mortalités.  Mais  fi  l'expérience  apprend  que  le  profit  qu'il  y 
a  à  efpérer  par  les  croîts  ,  efi: ,  fuivant  les  différens  pays  ,  en  proportion  double 
&  triple  avec  la  perte  qui  efl  à  craindre  ,  la  compenfation  du  profit  à  efpérer 
&  de  la  perte  à  craindre  ,  ne  doit  fe  faire  que  jul'qu'à  due  concurrence  ;  &  ce 
dont  le  profit  à  efpérer  excède  la  perte  à  craindre  ,  efl  encore  une  'ailon  légi- 
time pour  augmenter  le  prix  de  la  ferme  d'une  métairie  embétaillée. 

Article     III. 

D^une    autre  efpece    de    cheptel. 

71.  Il  y  a  une  efpece  de  cheptel  fort  ufitée  dans  notre  vignoble  d'Orléans." 
Vn  particulier  donne  une  vache  à  un  vigneron  pour  la  loger  &  la  nourrir  : 
le  bailleur  conferve  la  propriété  de  fa  vache  ,  &  elle  efl  à  Ïqs  rifques.  Il  a  le 
profit |des  veaux  qui  en  naiffent ,  &  il  cède  au  preneur,  pour  la  récompenfe  de 
la  nourriture  que  le  preneur  fournit  &  de  fes  foins  ,  le  profit  du  laitage,  fauf 
de  celui  qui  efl  nécefîaire  pour  la  nourriture  du  veau  ,  depuis  que  la  vache  a 
vêlé  ,  jufqu'à  ce  que  le  veau  foit  en  âge  d'être  fevré.  Il  lui  cède  aufîi  le  profit 
du  fumier,  à  la  charge  par  le  preneur  de  fe  fournir  à  ks  dépens  de  chaume 
pour  faire  la  litière. 

Ce  contrat  n'efl  pas  un  contrat  de  foclété  :  car  il  efl  de  TefTence  du  contrat 
de  fociété,  que  les  parties  contradlantes  mettent  chacune  quelque  chofe  en 
commun  ,  &  qu'elles  contraftent  dans  la  vue  de  faire  un  gain  en  commun  ;  ce 
qui  ne  fe  trouve  pas  dans  Tefpece  de  notre  contrat.  Les  parties  ne  mettent 
rien  en  commun  :  elles  n'ont  pas  pour  objet  de  faire  quelque  gain  en  com- 
mun :  elles  n'ont  rien  à  partager  enfemble,  le  profit  des  veaux  devant  appar- 
tenir au  bailleur  feu)  ,  &  celui  des  laitages  &  fumiers  au  preneur  feul. 

Ce  contrat  n'efl:  pas  non  plus  un  contrat  de  louage  ,  étant  de  l'effence  du 
contrat  de  louage  qu'il  y  ait  une  chofe  louée  ,  6c  un  loyer  qui  confifte  en  une 
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fomme  d'argent ,  on  en  une  quotité  des  fruits  de  la  chofe  louée ,  ce  qui  ne 
fe  trouve  pas  dans  ce  contrat-ci. 

Ce  contrat  ne  peut  donc  être  qu'un  contrat  innommé  ,  de  la  claffe  de  ceux 
do  ut  fadas  ,  par  lequel  ie  bailleur  donne  au  preneur  les  profits  du  lait  &  des 
fumiers  de  fa  vache  ,  pour  qu'il  la  nourrifTt  &  en  prenne  foin. 

71.  Le  bailleur  ,  par  ce  contrat  ,  contrade  l'obligation  de  laiffer  jouir  le 
preneur  des  profits  de  la  vache,  qu'il  lui  a  cédés,  oi.par  conféquent  de  le  laiffer 
jouir  de  tout  le  lait  de  la  vache ,  fauf  de  celui  qui  eft  néceffaire  pour  allaiter 
le  veau  depuis  que  la  vache  a  vêlé,  jufqu'à  ce  que  le  veau  foit  en  état  d'être 
fevré  &c  vendu. 

Cefl  pourquoi  aufTi-tôt  que  le  veau  eft  en  état  d'être  vendu  ,  le  bailleur  eft 
obligé  de  retirer  le  veau  pour  le  vendre  ,  à  peine  d'être  tenu  des  dommages  &: 
intérêts  du  preneur  réfultans  de  la  privation  du  profit  du  lait ,  qu'il  a  pu 
loufffir  pendant  le  temps  que  le  bailleur  a  été  en  demeure  de  retirer  (on  veau. 

Le  preneur  ,  pour  mettre  le  bailleur  en  demeure,  doit  l'afTigner  pour  retirer 
le  veau.  L'âge  auquel  on  eflime  qu'un  veau  efl  en  état  d'être  vendu ,  eft 
celui  de  quatre  femaines  au  plus  tard. 

73.  Lorfqu'il  y  a  par  le  contrat  un  temps  fixé  pendant  lequel  la  vache 
doit  être  chez  le  preneur ,  le  bailleur  eft:  obligé  de  la  lui  laiffer  pendant  tout 
ce  temps  ;  à  moins  que  le  bailleur  ne  fût  en  état  de  juftifîer  que  le  preneur 
en  méfufe ,  &  n'en  a  pas  le  foin  qu'il  en  doit  avoir ,  auquel  cas  il  lui  feroit 
permis  de  la  retirer  avant  le  temps  ;  ce  qui  eft  conforme  aux  règles  du  con- 
trat de  louage  que  nous  avons  établies  en  notre  Traité,  /z.jaaô'jij. 

Ordinairement  dans  notre  vignoble  d'Orléans  ,  il  n'y  a  pas  de  temps  fixé 
par  le  contrat  pendant  lequel  la  vache  doive  demeurer  cHez  le  preneur  :  en 
ce  cas  le  bailleur  peut  la  retirer  quand  bon  lui  femble  ,  pourvu  néanmoins 
■que  ce  foit  t&mporc  opportuno. 

Ce  ne  feroit  pas  retirer  la  vache  temporc  opportuno  ,  fi  le  bailleur  vouloit  la 
retirer  incontinent  après  qu'il  a  retiré  le  veau  ,  étant  jufte  que  le  preneur  qui 
a  été  privé  du  profit  du  laitage  pendant  le  temps  que  la  vache  a  nourri  fon 
veau ,  jouiffe  de  la  vache  depuis  qu'elle  n'a  plus  de  veau ,  pendant  un  temps 
fufïïfant  pour  fe  dédommager. 

Ce  ne  feroit  pas  non  plus  retirer  la  vache  rempore  opportuno ,  fi  le  bailleur 
qui  a  donné  la  vache  à  l'entrée  de  l'hiver ,  vouloit  la  retirer  dans  le  mois 
d'Avril  fuivant. 

Il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  preneur  ,  après  avoir  nourri  la  vache  pendant 
tout  l'hiver  ,  qui  eft  le  tem.ps  le  plus  dvir  ,  oir  la  nourriture  coûte  beaucoup ,  & 
oii  les  vaches  produifent  moins  de  lait ,  ne  pût  en  jouir  dès  que  le  temps  de- 
vient favorable.  Il  fit  en  ce  cas  à  l'arbitrage  du  Juge  de  fixer  un  tem.ps  pen- 
dant lequel  le  bailleur  laifiera  la  vache  au  preneur,  qui  foit  ftifFifant  pour  le 
dédommager  de  la  charge  qu'il  en  a  eue  pendant  l'hiver. 

74.  Le  preneur,  de  fon  coté  ,  contrade  par  ce  contrat  l'obligation  de  nour- 
rir la  vache  ,  &  d'en  avoir  le  même  foin  qu'un  bon  père  de  famille  a  des 
Tiennes.  Si  faute  par  le  preneur  de  fatistaire  à  cette  obligation ,  la  vache  etoit 
détériorée ,  il  feroit  tenu  des  domimages  &  intérêts  du  bailleur. 

S'il  furvient  par  cas  fortuit  quelque  maladie  à  la  vache  ^  le  preneur  en  doit 
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donner  avis  au  bailleur  ;  &  s'il  eu  befoin  d'avoir  recours  à  ceux  qui  Te  mêlent 
de  la  cure  des  maladies  de  ces  animaux ,  le  bailleur  doit  la  faire  traiter  à  fes 
dépens ,  le  preneur  ne  s'obligeant  qu'à  fournir  la  nourriture  ordinaire. 

Le  bailleur  étant  toujours  cenfé  par  ce  contrat  fe  réferver  le  profit  des 
veaux ,  le  preneur  eft  tenu  de  mener  la  vache  au  taureau  pour  l'empreigner 
lorfqu'elle  eft  en  chaleur. 

75.  Lorfque  le  temps  pendant  lequel  la  vache  doit  être  chez  le  preneur ,  efl 
réglé  par  le  contrat  ;  de  même  qu'elle  ne  peut  être  retirée  ,  elle  ne  peut  pas 
non  plus  être  rendue  avant  l'expiration  de  ce  temps  ,  que  par  le  confentement 
réciproque  des  parties. 

Néanmoins  fi  avant  l'expiration  de  ce  temps  il  furvenoit  à  la  vache  une 
maladie  habituelle  qui  la  privât  de  fon  lait ,  le  preneur  feroit  recevable  à  la 
rendre  avant  l'expiration  du  temps  :  car  ne  s'étant  chargé  de  la  nourriture  de 
la  vache  que  pour  avoir  le  profit  de  fon  lait ,  il  ne  feroit  pas  équitable  que 
ne  pouvant  plus  avoir  ce  profit ,  il  continuât  de  fupporter  la  charge. 

76.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  temps  fixé  par  le  contrat ,  de  même  que  le 
bailleur  ne  peut  retirer  la  vache  ,  fi  ce  n'efî  umpon  opponimo ,  de  même  le 
preneur  n'eft  pas  recevable  à  la  rendre  ,  fi  ce  n'efl  umporc  opportuno. 

Ce  ne  feroit  pas  la  rendre  ttmpore  opportinio ,  fi  le  preneur  offroit  de  la 
rendre  lorfqu'elle  efl  prête  à  vêler  :  car  le  profit  du  lait  ne  lui  étant  accordé 
par  le  contrat ,  qu'à  la  charge  que  celui  qui  feroit  néceffaire  pour  la  nourri- 
ture du  veau  ,  en  feroit  excepté,  il  ne  feroit  pas  ]\\{iQ  qu'il  pût ,  après  avoir 
joui  de  ce  profit ,  fe  fouilraire  à  la  charge ,  en  rendant  le  veau  lorfque  la  va- 
che eft  prête  à  vêler. 

Ce  ne  feroit  pas  non  plus  la  rendre  umpon  opportuno  ,  fî  la  vache  lui  ayant 
été  donnée  au  commencement  du  printemps  ,  après  en  avoir  joui  pendant  tout 
le  beau  temps  ,  il  attendoit  à  l'hiver  pour  la  rendre. 

77.  Quojqu'ordinalrement  par  ce  contrat  la  vache  foit  entièrement  aux 
rlfques  du  bailleur  qui  en  demeure  le  propriétaire  ,&  qui  a  le  profit  entier  des 
veaux  ,  néanmoins  j'ai  vu  quelque  exemple  de  convention  par  laquelle  on 
accordoit  au  preneur  la  moitié  du  profit  des  veaux  ,  ôc  on  le  chargeoit  en 
conféquence  pour  moitié  du  rifque  des  cas  fortuits  qui  pourroient  caufer  la 
perte  de  la  vache.  Je  ne  trouve  rien  que  de  très-équitable  dans  cette  conven- 
tion. La  moitié  dans  le  profit  des  veaux  ,  que  le  preneur  n'auroit  pas  fans 
cela ,  eft  un  prix  fuffifant  du  rifque  de  la  moitié  de  la  perte  de  la  vache  dont 
on  le  charge ,  fur-tout  lorfque  la  vache  à  l'égard  de  laquelle  la  convention 
intervient  ,  efl  une  jeune  vache,  bien  vigoureufe  ,  qui  promet  une  longue  vie  , 
&  un  grand  nombre  de  veaux.  Cette  convention  feroit  inique  ,  fi  elle  inter- 
venoit  à  l'égard  d'une  vieille  vache. 


Fin  du  Traité  des  Cheptels, 
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Article    préliminaire. 

;jt^Es  Contrats  de  Bien/aifance  font  ceux  qui  ne  fe  font  que  pour 
l'utilité  de  l'une  des  parties  contraftcHites  :  en  cela  ils  différent 
des  Contrats  intcrcjfés  de  part  &  cT autre  ,  dont  nous  avons 
traité  jufqu'à  préfent,  lefquels  fe  {ont  pour  l'intérêt  &  l'utilité 
^^f-  réciproque  de  l'une  &  de  l'autre  partie. 
La  principale  elpece  de  contrat  de  bienfaifance  efl  le  contrat  de  donation^ 
Mais  comme  les  donations  ne  fe  font  pas  toujours  par  un  contrat ,  nous  réfer- 
vons  à  traiter  ailleurs  féparément  de  la  matière  des  donations  ,  tant  entre  vifs 
que  teflamentaires. 

Les  autres  efpeces  de  contrats  de  bienfaifance  font  le  Prêt  à  nfage  &C  le 
Précaire  ,  qui  compoferont  la  matière  de  ce  Traité  :  le  Prêt  de  Confompiion  Se 
les  matières  qui  y  ont  rapport  feront  l'objet  d'un  fécond  Traité  :  le  Depot  fera 
la  matière  d'un  troifieme  Traité  :  &  le  Mandat ,  avec  le  quafi-contrat  Nego- 
tiorum  gejlorum ,  feront  la  matière  d'un  quatrième. 
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TRAITÉ  DU  PRET  A  USA 

ET    DU    PRÉCAIRE. 

"^  E  Prêt  à  ufage  eft  un  contrat  par  lequel  un  des  conîr?.£^ans  donne 
JLj  gratuitement  à  l'autre  une  chofe  ,  pour  s'en  fervir  à  un  certain  ufage  ;  ôc 
celui  qui  la  reçoit ,  s'oblige  de  la  lui  rendre   après  qu'il  s'en  fera  fervi. 

C'efl  ce  contrat  qu'on  appelle  en  terme  de  Droit  Commodatum. 

On  appelle  Prêteur  ,  celle  des  parties  contradantes ,  qui  donne  la  chofe  à 
l'autre  ,  foit  qu'elle  lui  en  faffe  par  elle-même  la  tradition  ,  foit  qu'elle  fe  ferve 
du  miniftere  d'une  autre  perfonne,  qui  fait  cette  tradition  au  nom  ôi  de  la  part 
de  la  partie  contradante. 
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On  appelle  Emprunteur  ,  l'autre  partie  contraftante  qui  reçoit  la  cliofe ,  foit 
que  la  tradition  lui  en  loit  faite  à  elle-même  ,  ibit  qu'elle  Ibit  faite  de  fon 
ordre  à  un  autre. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Chapitre,  de  la  nature  de  ce  contrat, 
des  perlbnnes  entre  lefquelles  il  peut  intervenir ,  &  des  chofes  qui  en  peuvent 
être  la  matière.  Dans  le  fécond ,  du  Droit  que  le  prêt  à  ufage  donne  à  l'em- 
prunteur ,  &  de  les  obligations.  Dans  le  troiiieme  ,  de  celles  du  prêteur.  Le 
quatrième  concernera  le  Précaire  ,  &  quelques  autres  efpeces  de  prêt ,  diffé- 
rentes du  Prêt  à  ufage. 

CHAPITRE    PREMIER. 

De   la    nature    du   Prêt   à  tifage  :  entre  quelles  perfonnes  il  peut 
intervenir  y   6*  des  chojes  qui  en  peuvent  être  la  matière* 

Section    première. 

De  la  nature  du  Prêt  à  ufage. 

l."Tjv/rOus  examinerons  dans  cette  Seftion  ,    1°.  quelles  chofes  conflituent 

JunI  TeiTence  du  Prêt  à  ufage  ;  1°.  a  quelles  clafTes  de  contrats  il  appartient  ; 

3°.  les  rapports  qu'il  a  avec  quelques  autres  contrats  ,  ôc  en  quoi  il  en  diffère. 

Article     premier. 

(Quelles   chofes   conflituent  Vefjence  du  prêt  à   ufage, 

2.  Il  efl  de  l'efTence  du  QOx\tX2X  à-Ç.  prêt  à  ufage ,  qu'il  y  ait,  1°.  une  chofe 
qui  foit  prêtée  ;  2".  un  certain  ufage  pour  lequel  la  choie  foit  prêtée. 

Il  n'importe  pour  quel  ufage  :  car  c'eft  un  prêt  à  ufage  ,  non-feulement  lorf- 
qu'une  chofe  eft  prêtée  pour  l'ufage  qui  lui  ell:  propre  ;  comme  lorfque  je  vous 
prête  \\ï\  lit  pour  vous  coucher  ,  ou  un  cheval  pour  faire  un  voyage  ou  pour 
labourer  votre  champ  ;  mais  auiîi  lorfque  je  prête  la  chofe  pour  quelque  autre 
uiage  que  ce  foit.  Par  exemple  ,  fi  je  vous  prête  des  meubles  pour  les  donner 
en  gage  à  votre  créancier  ,  qui  ne  veut  furfeoir  à  fes  pourfuites  qu'à  cette 
condition  ,  c'eft  un  vrai  contrat  de  prêt  à  ufage  qui  intervient  entre    nous. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  c'étoit  moi-même  qui ,  à  votre  prière  ,  les  donnaffe 
à  votre  créancier  en  nantiffement  de  votre  dette.  Le  contrat  qui  intervien- 
droit  entre  nous  ,   feroit  un   contrat  de  mandat  ;  L.  5  ,  §.  12  ,  ff.  commod. 

3.  3^.  Il  eft  de  l'efTence  de  ce  contrat ,  que  Tufage  de  la  chofe  foit  accordé 
gratuitement.  Si  pour  vous  l'accorder ,  j'exige  de  vous  quelque  récompenfe , 
c'eft  un  commerce  :  ce  n'eft  plus  le  contrat  de  prêt  à  ufage  ;  c'eft  une  autre 
efpece  de  contrat ,  qui  eft  ou  celui  de  louage  ,  fi  la  récompenfe  confifte  dans 
une  fomme  d'agent ,  ou  un  contrat  fans  nom ,  tenant  plus  du  contrat  de  louage 

que 
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que  du  prêt ,  lorfque  c'eft  quelque  autre  chofe  que  vous  vous  obligez  de  me 
donner,  ou  lorfque  vous  vous  obligez  de  faire  pour  moi  quelque  chofe. 

C'eft  pourquoi ,  lorfque  je  vous  prête  mon  bœuf  pour  dix  jours,  à  la  charge 
que  vous  me  prêterez  enluite  le  vôtre  pour  autant  de  temps  ,  Ulpien  décide 
que  ce  n'eft  pas  ie  contrat  de  prêt  à  ufagc  ,  mais  une  autre  efpece  de  contrat  fans 
nom  :  Commodatl  non  competit  acîlo  ,  quia  non  fuit  gratuitum  commodatum  ,  v&rum 
prccfcriptis  vcrbis  ngendum  ^  ;  l..  59  ,  §,  3  ,  ff.  ^e  pmjcr,  verb. 

4.  4°.  Il  efl  de  TefTence  du  contrat  de  prêt  à  ufage ,  que  l'emprunteur  s'o- 
blige à  rendre  la  même  chofe  in  individuo  qui  lui  ell  prêtée ,  après  qu'il  s\n 
fera  lervi ,  &:  conféquemment  que  cette  chofe  lui  foit  délivrée,  fi  ellen'efl  déjà 
pardevers  lui  ;  car  l'obligation  qu'il  doit  contrader  de  la  rendre  ,  fuppofe  né- 
ceffairement  qu'elle  eft  pardevers  lui. 

5°.  Il  eft  de  l'effence  de  ce  contrat  que  l'emprunteur  ne  reçoive  la  chofe 
prêtée  que  pour  s'en  fervir  à  Pufage  pour  lequel  elle  lui  eft  prêtée  ,  &  que  le 
prêteur  en  conferve  non-feulement  la  propriété ,  s'il  en  eft  le  propriétaire,  mais 
même  la  poflefîîon  par  le  miniftere  de  l'emprunteur,  qui  eft  cenfé  ne  détenir  la 
chofe  qu'au  nom  de  celui  qui  la  lui  a  prêtée  :  Rà  connnodatcz  &  pojjejjioncm  & 
proprictatcm  retincmus  ;  L.  8 ,  S.  commod.  Nemo  cnim  comrnodando  ,  rem  facit 
ejus  cui  commodat  ;  L.  6  ,  ff.  d.  tit. 

6°.  Enfin  il  eft  de  l'eftence  du  contrat  que  le  confentement  des  parties  in- 
tervienne fur  la  chofe  prêtée  ,  fur  l'ufage  pour  lequel  elle  eft  prêtée,  Ôc  fur  la 
reftitution  qui  en  doit  être  faite. 

ArticleII. 

A  quelles  clajfes  de  contrats  appartient  le  prêt  à  ufage, 

5.  Il  eft  évident  que  le  prêt  à  ufage  eft  de  la  clafl'e  des  contrats  de  blenfal- 
fance ,  étant  de  fon  eftence  d'être  gratuit.  Il  renferme  un  bienfait  que  le  prêteur 
fait  à  l'emprunteur,  en  lui  accordant  gratuitement  l'ufage  de  fa  chofe. 

6.  Il  eft  aufti  de  la  clafle  des  contrats  rêds  ,  c'eft-à-dire ,  de  ceux  qui  ne  fe 
forment  que  par  la  tradition  de  la  chofe. 

En  effet,  on  ne  peut  concevoir  de  contrat  de  prêt  à  ufage  ,  fi  la  chofe  n'a  été 
délivrée  à  celui  à  qui  on  en  accorde  l'ufage  ;  l'obligation  de  rendre  la  choie ,  qui 
eft  de  l'eftence  de  ce  contrat ,  ne  pouvant  pas  naître  avant  que  la  chofe  ait  été 
reçue. 

On  dira  peut-être  que  dans  notre  Droit  François  ,  oîi  toutes  les  conventions , 
même  celles  que  le  Droit  Romain  appelloit  nuda  pacia  ,  font  valables,  &:  pro- 
duifent  des  obligations  civiles ,  la  convention  par  laquelle  je  ferois  convenu 
avec  vous  de  vous  prêter  dans  un  tel  temps  une  certaine  chofe  ,  eft  valable 
par  le  féal  confentement  des  parties,  dès  avant  que  je  vous  aie  délivré  la  chofe; 
&  CQXte  convention  produit  une  adion  contre  moi,  pour  m'obligera  vous  dé- 
livrer la  chofe  dans  le  temps  convenu.  Je  réponds  que  cette  convention  n'eft 
pas  le  contrat  de  prêt ,  c'eft  feulement  une  promeft'e  de  prêter  ,  qui  dlfere  du 
contrat  de  prêt,  comme  une  promcfle  de  vendre  difFore  du  contrat  d.'  vente. 
Le  contrat  de  prêt  ne  fe  formera  que  lorfqu'en  exécution  de  cette  [.romefte, 
je  vous  aurai  délivré  la  chofe. 

Tome  II,  Qqqq 
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Il  €'{[  vrai  que  (i  la  chofe  eiî:  déjà  parcîevers  rempriinteur,/'w/^,  parce  qu'elle 
avoit  été  mife  en  dépôt  chez  lui ,  ou  de  quelque  autre  manière  que  cela  le  foit 
fait ,  le  contrat  de  prêt  reçoit  en  ce  cas  fa  perfedion  par  le  feul  confentement 
des  parties.  Mais  fi  ce  confentement  fuffit  alors  ,  c'efl  que  la  tradition  s'eft  faite 
d'avance  ;  &  il  ei\  toujours  vrai  de  dire  que  le  contrat  de  prêt  efl  un  contrat 
réelf  qui  ne  peut  fe  former  que  par  une  tradition  ou  aftuelle,  ou  qui  ait  précédé. 
En  un  mot ,  il  faut  que  la  chofe  prêtée  ,  ou  foit  remife  par  le  contrat  entre  les 
mains  de  l'emprunteur,  ou  qu'elle  fe  trouve  déjà  pardevers  lui. 

7.  Le  pn-t  à  ufagc  efl:  un  contrat  fynallagmatique  ,  qui  produit  de  part  & 
d'autre  des  obligations.  Il  n'eft  pas  néanmoins  de  la  clafie  de  ceux  qui  font  par- 
faitement ^{yriallagmatiques  ,  dans  lefquels  l'obligation  de  chacun  des  contrac- 
tans  cft  également  principale,  tels  que  font  les  contrats  de  Venu,  de  Louage  y 
de  Société.  Il  cil  de  la  clalTe  de  ceux  qui  font  moins  parfaitement  fynallagma- 
tiques  :  car  dans  ce  contrat  il  n'y  a  que  l'obligation  de  l'emprunteur  qui  foit 
l'obligation  principale  du  contrat ,  laquelle  efl:  pour  cet  effet  appellée  Ohiigaûa 
commodan  DIRECT  A;  &  d'où  naît  l'aâion  commodati  DiRECTA,Qne  le  prêteur 
envers  qui  elle  efl  contrariée  ,  a  contre  l'emprunteur.  Au  contraire,  l'obliga- 
tion du  prêteur  n'eft  regardée  que  comme  une  obligation  incidente  &  indirede, 
laquelle  pour  cet  elFeî  eft  appellée  ObUi;atio  commodan  CONTRARIA  ;  d'où 
nait  l'adion  commodati  CONTRARIA  ,  que  l'emprunteur  envers  qui  elle  efl  con- 
traâée,  a  contre  le  prêteur  ;  Voyei^  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.C). 

8.  Enfin  le  prêt  à  ufage  efl  de  la  clafTe  des  contrats  qu'on  appelle  contraBuî 
juris  gentium  ;  car  il  fe  régit  par  les  feules  règles  du  Droit  naturel ,  &  il  rt'eft 
afïujetti  à  aucune  formalité  par  le  Droit  civil. 

Si ,  de  même  que  tous  les  autres  contrats  ,  il  doit  être  rédigé  par  écrit,  lorf- 
que  la  chofe  qui  en  fait  la  matière  efl  d'une  valeur  qui  excède  100  livres ,  ce 
n'efl  que  pour  la  preuve  du  contrat  que  cette  forme  eil  requife,  &;  non  pour 
fa  fubflance;  Traité  des  Obligations  ,  n.  i5. 

ArticleIII. 

Du  rapport  qua  le  contrat  de  prêt  à  ttfa^e  avec  d'autres  contrats  ; 

Ù  en  quoi  il  en  diffère, 

9.  Le  prêt  à  ufage  tient  quelque  chofe  de  la  donation.  Il  contient  un  bienfait, 
&  le  prêteur  ,  comme  dans  la  donation  ,  donne  gratuitement  quelque  chofe  à 
l'emprunteur  :  mais  il  difrere  de  la  donation  ,  en  ce  que  dans  celle-ci ,  la  chofe 
même  efl  donnée ,  le  donateur  en  transfère  la  propriété  au  donataire  ;  au  lieu 
que  dans  le  prit  à  ufagc  ,  ce  n'eilpas  la  chofe  même  que  le  prêteur  donne',  il 
n'en  donne  que  l'ufage  ;  il  conferve  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  prête  :  il  en 
conferve  même  la  pofTefîion,  comme  nous  l'avons  vwfuprà ,  n.  S  ,&L  l'emprun- 
teur s'oblige  de  la  lui  rendre. 

10.  Le  prêt  à  ufagc  a  aufTi  de  l'analogie  avec  le  prêt  de  confomption  qu'on 
nomme  mutuum  :  ils  renferment  l'un  &  l'autre  un  bienfait  qui  n'efl  qu'impar- 
fait ;  parce  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  contrat ,  l'emprunteur  s'oblige  de  ren- 
dre. Mais  ces  contrato  diliérent  en  ce  que  dans  le  prêt  à  ufage ,  le  prêteur  con- 


L^napure  i,  oecc,  2,  ^rt.  i.  07 j 

ferve  la  propriété  de  la  chofe  prêtée  ;  &  c'efl  cette  choCe  eîîe-meme  in  indi- 
viduo  ,  que  l'emprunteur  s'oblige  de  lui  rendre.  Au  contraire  ,  dans  le  prêt  de 
confomption ,  les  chofes  prêtées  étant  des  choies  dont  on  ne  peut  faire  aucun 
ufage  qu'en  les  conlbmmant ,  telles  que  font  de  l'argent ,  du  blé  ,  du  vin ,  &c. 
le  prêteur  transfère  à  l'emprunteur  la  propriété  des  chofes  prêtées,  pour  que  cet 
emprunteur  les  confomme  à  fon  gré  ;  6c  il  devient  feulement  créancier  d'une  fom- 
me  ou  quantité  égale  à  celle  qu'il  a  prêtée ,  que  l'emprunteur  s'obhge  de  lui 
rendre. 

1 1.  Enfin  le  contrat  de  prêt  à  ufage  a  du  rapport  avec  le  contrat  de  louage  , 
&  avec  les  contrats  fans  nom  ,  par  lefquels  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur 
quelque  récompenfe.  Ce  rapport  confifte  en  ce  que  c'efl:  l'ufage  d'une  chofe  que 
l'une  des  parties  accorde  à  l'autre,  qui  fait  la  matière  de  ces  contrats,  de  même 
que  du  prcL  à  ufage.  Mais  la  gratuité  du  prît  à  ufage  eft  le  caradere  qui  le  dif- 
tingue  de  ces  contrats  ,  enforte  qu'étant  fi  efientiellement  différens  du  prêt  à 
ufage ,  ils  ne  produifent  pas  les  mêmes  obligations. 

12.  La  convention  avec  laquelle  le  prêt  k  ui\\^e ,  commodatum  ,  dont  nous 
traitons ,  a  le  plus  de  rapport ,  eu  la  convention  de  précaire  ,  qui  efl  une  cfpece 
de  prêt  à  ufage.  Nous  en  ferons  voir  les  différences  au  Chapitre  quatrième , 
où  nous  traiterons  de  cette  convention. 

Section    IL 

Des  perfonnes  entre  lesquelles  peut  intervenir  le  contrat  de  prêt  ;  o* 
des  chofes  qui  en  peuvent  être  la  matière» 

'Article     premier. 

Des  perfonnes  entre  lefquelles  peut  intervenir  le  contrat  de  prêt. 

13.  Le  contrat  de  prêt  n'a  rien  à  cet  égard  de  particulier  :  il  peut  intervenir 
entre  toutes  les  perfonnes  qui  font  capables  de  contraûer  ,  &  il  eft  évident  qu'il 
ne  peut  intervenir  entre  celles  qui  en  font  incapables.  C'efl  pourquoi ,  fi  j'ai 
emprunté  d'un  fou  une  chofe  que  j'ai  reçue  de  lui ,  il  n'efl  intervenu  par-là 
aucun  contrat  de  prêt  ;  &  nous  n'avons  pas  contrafté  de  part  ni  d'autre  les  obli- 
gations qui  nailTent  du  contrat  de  prêt.  Si  je  fuis  obligé  de  rendre  la  chofe  ,  ce 
n'eJfl  pas  en  vertu  d'un  contrat  de  prêt ,  puifqu'il  n'en  efl  pas  intervenu  ,  mais  en 
vertu  de  la  loi  naturelle  qui  oblige  tous  cewx  qui  pofTedent  fans  caufe  la  chofe 
d'autrui ,  de  la  iTndre  à  celui  à  qui  elle  appartient  :  &  pareillement  fi  le  fou  eft 
obligé  de  me  rembourfer  les  impenfes  extraordinaires  que  j'aurois  faites  pour 
la  confervation  de  la  chofe  que  j'ai  reçue  de  lui  ,  &  dont  il  a  profité ,  ce 
n  eft  pas  par  un  contrat  de  prêt  qu'il  y  eft  obligé ,  n'y  en  ayant  eu  aucun  ,  mais 
par  la  feule  équité  naturelle ,  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'au- 
trui :  Jure  natum  cequum  efl  neminem  cum  alterius  detrimento  fieri  locupietiorem  j 
L.  206,  ff.  de  R.  Jur. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  prêt  qu'une  femme  fous  puiffmce  de  mari 
auroit  fait  à  quelqu'un  fans  être  auîorifée  :  étant  incapable  de  con'rader ,  il  n'y 
a  point  en  ce  cas  de  contrat  de  prêt  ;  &  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  l'ef- 
pece  précédente ,  reçoit  une  entière  application  dans  cette  efpece. 
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■  Il  n'en  eu  pas  de  même  d'un  mineur  qui,  quoiqu'encore  Tous  la  puiflance 
de  tuteur  ,  a  pafTé  l'âge  de  l'enfance  ,  &  efi:  en  âge  de  fçavoir  ce  qu'il  fait  :  les 
contrats  de  ce  mineur  ne  font  pas  abfolument  nuls  ,  comme  ceux  d'une  femme 
mariée  qui  contrafte  fans  être  autoriiée.  Quoique  ce  mineur  ne  s'oblige  pas  en 
contraftant  fans  l'autorité  du  tuteur  ,  û  ce  n'eft  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
profite  du  contrat ,  néanmoins  il  oblige  ceux  qui  contraûent  avec  lui ,  &  le 
contrat  fubfifte  de  la  part  de  ceux  qui  contractent  avec  lui  ;  Injîit.  tït.  de.  auto- 
ritau  tiitorum. 

C'eft  poiu-quoi  il  n'eft  pas  douteux  que  le  prêt  fait  par  un  mineur  à  quel- 
qu'un ,  quoique  fans  l'autorité  de  fon  tuteur,  efî  valable,  &  qu'il  produit  dans 
l'emprunteur  toutes  les  obligations  qui  naiffent  du  contrat  de  prêt. 

Sur  les  perfonnes  qui  font  capables  ou  incapables  de  contrader,  Voye^^  nom 
Traké  des  Oblig^nions ,  part,  i  ,  chap.  i  ,fecî.  i ,  an.  4. 

ArticleIL 

Des  cJiofes  qui  peuvent  être  la  matière  du  contrat  de  prêt, 

14.  Toutes  les  chofes  qui  font  dans  le  commerce,  &  qui  ne  fe  confomment 
point  par  l'ufage  qu'on  en  fait ,  peuvent  être  l'objet  de  ce  contrat. 

Ce  font  le  plus  coramuiicment  les  meubles  qui  en  font  l'objet  :  on  prête 
tous  les  jours  un  caroffe  ,  un  cheval ,  un  livre ,  une  tapiflérie  &  autres  chofes 
femblables. 

Néanmoins  les  immeubles  en  peuvent  auiTi  être  l'objet  :  tous  les  jours  un 
ami  prête  à  fon  ami  fa  cave ,  fon  grenier ,  un  appartement  dans  fa  maifon. 

15.  Non-feulement  les  chofes  profanes  peuvent  être  la  matière  du  contrat 
de  prêt  à  ufagc  ;  les  chofes  confacrées  à  Dieu ,  qui ,  pour  cette  raifon  ,  font  hors 
du  commerce  ,  en  peuvent  être  auffi  la  matière,  pourvu  que  ce  foit  pour  des 
iii^iges  religieux  qu'elles  foient  prêtées.  Par  exemple  ,  lorfqu'il  y  a  un  catafalque 
à  ftiire  dans  une  églife  poiu"  une  cérémonie  funèbre  ,  ce  qui  exige  un  grand 
nombre  de  chandeliers  d'argent ,  on  emprunte  les  chandeliers  d'argent  des  autres 
églifes  de  la  ville  ;  c'efl  un  vrai  contrat  de  prêt  à  ufage. 

Si ,  pendant  que  les  réparations  qui  font  à  faire  à  une  églife  paroiffiale  la 
rendent  inexploitable,  des  Religieux  voifins  ont  une  convention  avec  les  Paroif- 
fiens,  par  laquelle  ils  permettent  aux  Paroiiîiens  de  faire,  jufqu'à  ce  que  leurs  ré- 
parations foient  finies ,  leur  OfHce  paroiffial  dans  leur  églife  ,  à  des  heures  diffé- 
rentes de  celles  auxquelles  ils  font  le  leur,  cette  convention  efl  un  vrai  contrat 
de  prêt  à  ufage  que  ces  Religieux  ïont  de  leur  églife  à  ces  Paroiiîiens. 

16.  Les  écr'ts  dont  le  Roi  ou  les  Magiflrats  ont  ordonné  la  fuppreiîion,  ne 
peuven-t  être  la  matière  d'un  contrat  de  prêt  légitime.  L'Arrêt  qui  défend  à 
toutes  perfonnes  de  les  retenir  ,  &  enjoint  de  les  porter  au  Greffe  de  la  Cour, 
détend  à  plus  forte  raifon  de  les  prêter  :  le  prêt  qui  en  elt  fait  efl  donc  une  con- 
travention à  l'Arrêt ,  &  par  conféquent  c'efl  un  contrat  nul ,  qui  ne  peut  de 
part  ni  d'autre  produire  aucune  obligation,  ni  donner  aucune  a61ion:  Pacla  qu^ 
contra  leges  conjiiiutionefquc  vcl  contra  bonos  mores  fiunt  y  nullam  vun  habcrc  indu-- 
bïtatï  jurïs  eji  ;  L,  $  y  Cod^  de  pacî^ 
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Les  mauvais  livres  dont  on  ne  peut  fe  fervir  pour  aucun  ufage  honncte ,  tek 
que  ceux  qui  ne  ccntiennent  rien  autre  chofe  que  des  ordures  &c  des  impuretés  , 
quoiqu'il  n'y  ait  aucun  Arrêt  qui  en  ait  ordonné  formellement  la  luppreiHon  , 
ne  peuvent  être  la  matière  d'un  contrat  de  prêt  légitime  :  un  tel  contrat  de  prêt 
eft  contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  &  par  conléquent  nul ,  fuivant  la  Loi  ci- 
defi'us  citée. 

îl  y  a  néanmoins  de  mauvais  livres  qui  peuvent  être  prêtés  pour  un  ufage 
bon  &  légitime  ,  tels  que  font  ceux  ciui  attaquent  la  Foi  &  la  faine  mora!e , 
lorfqu'on  les  prête  à  quelqu'un  qui  les  emprunte  pour  les  réfuter  :  un  tel  prêt 
efl  honnête  &  légitime.  Mais  prêter  ces  livres  à  des  perfonnes  dont  la  lefture 
de  ces  livres  peut  corrompre  le  cœur  &  Tefprit,  c'ell  un  crime  qui  furpafle 
celui  d'un  empoifonneur,  autant  que  l'ame  furpaite  le  corps. 

17.  Il  efl  évident  que  les  chofes  qui  fe  confomment  par  l'ufage  qu'on  en 
tait ,  ne  peuvent  être  l'objet  de  ce  contrat  j  car  étant  de  la  nature  de  ce  con- 
trat ,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  ,  que  celui  à  qui  la  chofe 
eu.  prêtée ,  s'oblige  à  la  rendre  elle-même  in  îndlviduo  ,'  après  qu'il  s'en  fera 
iervi ,  il  en  réfulte  que  les  chofes  dont  on  ne  peut  fe  fervir  qu'en  les  con- 
sommant &:  les  détruilant,  ne  peuvent  être  l'objet  de  ce  contrat. 

Par  exemple  ,  de  l'argent  comptant ,  du  vin  ,  du  blé  ,  de  l'orge  ,  de  l'huile, 
&c.  ne  peuvent  être  l'objet  du  contrat  de  prêt  à  ufage ,  mais  feulement  du  prci 
di  confomption  ,  dont  nous  parlerons  dans  le  Traité  fuivant. 

Néanmoins  ces  chofes  môme  qui  font  de  nature  à  fe  confommer  par  l'ufage  , 
peuvent  quelquefois  iàire  l'objet  du  contrat  de  prêt  à  ufage  ;  fçavoir ,  lorfqu'el- 
les  font  prêtées,  non  pour  l'uiage  naturel  auquel  ces  chofes  font  deflinées,  inais 
feuleiiient  pour  la  montre  ,  ad  ofcntationcm  :  car  ces  chofes  ne  fe  confon^inant 
point  par  cette  efpece  d'ufage  ,  rien  n'empêche  qu'elles  ne  puifient  être  l'objet 
du  contrat  ^Qprêt  à  ufage.  C'eû  la  décifion  des  Loix  (  L.  3  ,  %.firi.  ;  (f^  L.  4 ,  fF. 
coTTimod.  )  Non  poteji  commodari  id  quodufu  confumitur ,  nifl  forth  ad  pornpam 
Vil  ofcntationcm  qiiis  accipiat  ;  fccpe  ctiam  ad  hoc  commodantur  pccuniœ  ,  ut  cfeu' 
dantur.  C'efl  ce  qu'ont  coutume  de  fîiire  le  receveurs  infidèles  qui ,  ayant  donné 
à  ufure  l'argent  de  leur  caiffe  ,  empruntent  de  leurs  amis  des  facs  d'argent ,  lorf- 
qu'ils  fçavent  qu'on  doit  venir  vifiter  leur  caiffe ,  pour  la  faire  paroître  remplie, 
&  les  rendent  in  individuo  ,  aufii-tôt  que  la  vifite  a  été  faite. 

18.  Il  n'importe  que  la  chofe  prêtée  appartienne  ou  non  à  celui  qui  la  prête. 
Si  un  voleur  prête  à  quelqu'un  la  chofe  qu'il  a  volée  ,  c'efl  un  vrai  contrat  de 
prêt ,  qui  n'oblige  pas  moins  celui  à  qui  elle  efl  prêtée  de  la  rendre  au  voleur 
qui  la  lui  a  prêtée  ,  que  s'il  lui  eut  prêté  fa  propre  chofe  ;  L.  15  &  16  ,  ff.  d.  tit. 
Voyez  une  limitation ,  infrà ,  ch.  2  ,  /êi7.  2  ,  art.  1  ,§.  4. 

19.  Mais  on  ne  peut  prêter  à  quelqu'un  fa  propre  chofe  :  Conunodatum  rcifux 
ejfc  non  poteft. 

C'ell  pourquoi ,  fi  quelqu'un  qui  a  ma  chofe ,  me  la  prête  fans  que  je  fçache 
qu'elle  m'appartient ,  le  contrat  efl  nul,  &  je  ne  contrade  aucune  obligation 
de  la  rendre. 

Cette  règle,  qu'on  ne  peut  prêter  à  quelqu'un  (i\  propre  chofe  ,  fouffre  excep- 
tion ,  lorfque  c'efl  celui  qui  a  le  droit  de  la  pofféder  ou  d'en  jouir ,  qui  la  prête 
au  propriétaire.  Par  exemple  ,  fi  le  créancier  à  qui  jai  donné  ma  tapifferie  en 
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nantiflement ,  me  la  prête  pour  quelque  occafion ,  c'eft  un  prêt  de  ma  propre 
chofe ,  qui  eft  valable  :  car  n'ayant  pas  le  droit  de  la  pofféder ,  quoiqu'elle  m'ap- 
partienne ,  puifque  je  l'ai  donnée  en  nantiflement ,  on  peut  valablement  me  la 
prêter,  &:  je  contrade  valablement  l'obligation  de  la  rendre  au  créancier  qui 
me  l'a  prêtée  ,  &  qui  a  droit  de  la  pofféder. 

Par  la  même  raifon ,  celui  qui  jouit  en  ufufruit  de  ma  maifon  ,  peut  me  la 
prêter  en  tout  ou  en  partie. 


CHAPITRE     II. 

Du  droit  que  le  prêt  a  ufage  donne  à  C emprunteur  ,   &   de  fes 

ûhligadons. 

Section    prExMiere, 

Du  droit  de  V emprunteur, 

20.  "^  E  droit  que  le  prêt  à  ufage  donne  à  l'emprunteur  de  fe  fervir  de  la 
JLj  chofe  qui  lui  a  été  prêtée  ,  de  même  que  celui  que  le  contrat  de  louage 
donne  au  locataire ,  n'cfl  pas  un  droit  dans  la  chofe ,  mais  un  droit  purement 
peribnnel  contre  le  prêteur,  qui  naît  de  l'obligation  que  le  prêteur  a  contraûée 
Àt  le  laiffer  le  fervir  de  la  chofe  pendant  le  temps  ôc  pour  i'ufage  pour  lequel 
il  la  lui  a  prêtée. 

Ce  droit  lui  donne  une  aftion  contre  le  prêteur  &  fes  héritiers ,  s'ils  appor- 
toient  quelque  trouble  à  I'ufage  qu'il  a  droit  de  faire  de  la  chofe. 

Nous  traiterons  de  cette  aûion  au  Chapitre  fuivant. 

Il  lui  donne  aufîi  mit  exception  contre  la  demande  que  le  prêteur  ferolt  //2- 
tanpijl'ivl  pour  fe  faire  rendre  la  chofe  prêtée  :  nous  en  traiterons  aufîi  infra. 

21.  Ce  droit  que  le  prêt  à  ufage  donne  à  l'emprunteur,  fe  borne  à  I'ufage 
pour  lequel  la  chofe  lui  a  été  prêtée  :  il  ne  lui  eft  pas  permis  de  s'en  fervir  pour 
aucun  autre  ufage  ,  a  moins  qu'il  n'ait  un  jufte  fujet  de  croire  que  le  prêteur 
y  confentiroit  s'il  le  fçavolt. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  m'a  prêté  à  Orléans  un  cheval  pour  aller  à  Bau- 
genci ,  je  ne  puis  pas  m'en  fervir  pour  aller  plus  loin.  Mais  fi ,  étant  arrivé  à 
î3augenci,  il  m'eft  furvenu  une  affaire  plus  loin,  que  je  n'avois  pas  prévue 
lorfque  j'ai  emprunté  le  cheval,  &:  que  les  relations  d'amitié  que  j'ai  avec  celui 
qui  me  l'a  prêté ,  &  la  connoiffance  que  j'ai  de  fon  caraftere  obligeant ,  me 
donnent  lieu  d'être  perfuadé  qu'il  ne  m'auroit  pas  refufé  {oi\  cheval  pour  aller 
jufqu'au  lieu  oii  cette  affaire  m'eft  furvenue ,  je  puis  licitement  m'en  fervir  pour 
aller  jufques-là. 

Il  taudroit  décider  autrement ,  fi  lorfque  j'ai  empnmté  le  cheval  pour  aller 
à  Baugenci ,  je  fçavois  déjà  que  je  pourrois  en  avoir  befoin  pour  aller  plus 
loin,  &  que  je  ne  l'aie  pas  déclaré  à  celui  de  qui  j'ai  emprunté  le  cheval  :  cette 
réticence  de  ma  part  prouve  que  je  n'étois  pas  bien  affuré  qu'il  eût  voulu  me 
prêter  fon  cheval  pour  aller  plus  loin. 
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22.  Lorfque  remprunteur ,  à  rinfçii  &  contre  le  gré  du  prêteur,  fe  fert  de 
la  choie  prêtée  à  un  autre  iiiage  que  celui  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée , 
non-feulement  il  contrevient  à  la  bonne  foi  requife  dans  le  contrat  de  prêt , 
qui  ne  permet  pas  d'ufer  de  la  chofe  prêtée  pour  un  autre  ufage ,  mais  il 
commet  un  vol  de  l'ufage  de  cette  chofe.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  en  la  Loi  40 , 
ff.  de  fur  t.  Qui  jumentajibl  commodata  longiùs  duxerit ,  aliendve  re  invito  domino 
ufus  Jit  ,  furtum  fucit.  Ulpien  décide  la  même  chofe  en  la  Loi  5  ,  §•  8  ,  ff. 
commod. 

Il  ne  fait  pas ,  à  la  vérité ,  un  vol  de  la  chofe  même  qui  lui  a  été-  prêtée , 
mais  il  fait  un  vol  de  l'ufage  de  cette  chofe  :  car  le  vol  peut  tomber  fur  l'ufage 
de  la  chofe  comme  fur  la  chofe  même ,  le  vol  étant  défini ,  Contrecîatio  rci  fraii- 
duLoja . . ,  .  vd  rci  ,  vcl  cîiam  ufus  ejus  ,  poffefjïonifvc  ;  L.  i ,  ^-fin.  ff.  de  fur  t. 

Section    II. 

Des  obligations  de  remprunteur. 

23.  Les  obligations  que  l'emprunteur  contra£le  par  le  prêt  à  ufage  ,  font 
celle  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée,  &  celle  de  la  conferver.  Nous  trai- 
terons de  ces  deux  obligations  dans  les  deux  premiers  Articles  de  cette  Seftion. 
Nous  examinerons  dans  un  troifieme  Article  ,  fi  l'emprunteur  efi:  obligé  d'in- 
demnifer  le  prêteur ,  des  cas  fortuits  qui  ont  caulé  la  perte  ou  la  détérioration 
de  la  chofe  prêtée.  Enfin ,  dans  un  quatrième  Article  ,  nous  traiterons  de  l'adion 
commodaà  DIRECT  A ,  qui  naît  de  Taûion  de  l'emprunteur. 

Article     premier. 

De  r obligation  de  rendre  la   chofe  prêtée. 

Il  faut  voir  ,  1°.  quand  l'emprunteur  efl:  obligé  de  rendre  la  chofe  prêtée  ; 
2**.  à  qui  ;  3".  oii,  &  en  quel  état  ii  la  doit  rendre  ;  4°.  quels  moyens  il  peut 
oppofer  pour  fe  défendre  de  la  rendre. 

§.      I. 

Qiiand  l^ empruntent  doit-il  rendre  la  chofe^ 

24.  L'emprunteur  n'eft  obligé  de  rendre  la  chofe  qu'après  le  temps  porté  par 
le  contrat  ;  &  lorfque  le  contrat  n'en  porte  aucun,  qu'après  celui  qui  lui  a  été 
nécelTaire  pour  l'ufage  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée. 

Le  prêteur  ne  peut  fans  injuflice  en  demander  plutôt  la  reflitution  :  car  quoi- 
qu'il' eût  pu  fans  injuflice  ne  la  point  prêter  du  iout ,  ayant  bien  voulu  Ja 
prêter  pour  un  certain  ufage  ,  il  s'efl:  obligé  de  la  laifler  à  l'emprunteur  pendant 
tout  le  temps  néceffaire;  autrement  il  tromperoit  l'emprunteur,  qui  a  compté 
fur  ce  prêt ,  &  qui  auroit  pu,  fans  cela  ,  prendre  d'autres mefures,  &  trouver 
d'autres  occafions  d'emprunter  d'autres  perfonnes  la  cliofe  dont  il  avoit  befoin. 
C'efl  ce  qu'enfeigne  Paul  en  la  Loi  17,  §.  3  ,  tï".  commod.  Siait  voiiuitatis  & 
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ofîciimagh  quàm  mceffîtatis  cjl  commodare  ;  ita  modiim  commodatï  fimmqiu  pmf- 
cribcre  ejus  efl  qui  bcncficiwn  trïbuit  :  quum  aulem  id  fecit ,  id  ejî  y  pojiquam  com- 
modavit ,  tune  fimm  prœfcriberc  &  rctrb  agcre  ,  atquc  inUmpzflivt  ujum  commodatœ 
rei  aufcrrc  ,  non  offidum  tantîim  impedit ,  fed  &  jhjccpta  cft  obligatio  inter  dandum 
accipicndumque  ....  adjuvarl  quïppz  nos  ,  non  dicipi  bcmficio  oporta. 

25.  Cette  décifion  a  lieu,  quand  même  pendant  ce  temps  le  prêteur  fe 
trouveroit  avoir  belbin  lui-même  de  !a  choie  qu'il  a  prêtée ,  pourvu  que  ce 
fût  un  befbin  qu'il  a  pu  prévoir,  &  qui  peut  le  remettre  ;  car  en  la  prêtant,  il 
a  tacitement  confenti  à  fe  priver  de  l'ufage  de  i"a  chofe  pendant  le  temps  pour 
lequel  il  l'a  prêtée  ,  même  dans  le  cas  où  il  en  auroit  lui-m.ême  befoin,  lorlaïu'il 
a  pu  le  prévoir. 

Mais  il  le  befoin  que  le  prêteur  a  de  la  chofc  prêtée ,  étoit  un  befoin 
prefTant  &  imprévu,  il  i'eroit  en  ce  cas  fondé  à  demander  que  la  choie  lui 
tût  rendue  ,  quoiqu'avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée  ;  car 
perfonne  n'étant  préfumé  vouloir  faire  plaifir  à  un  autt'e  à  fon  préjudice  ,  celui 
qui  prête  fa  chofe  à  quelqu'un  ,  eft  cenfé  ne  la  vouloir  prêter  qu'autant  qu'il 
croit  qu'il  pourra  lui-même  s'en  pafTer  ;  &  le  cas  d'un  befoin  preflant  &  im- 
prévu qu'il  auroit  lui-miême  de  cette  chofe,  doit  toujours  être  cenfé  tacitement 
excepté  dj  la  permifTion  qu'il  a  accordée  à  l'emprunteur  de  s'en  fervir  pen- 
dant le  temps  convenu.  C'ell  le'fentiment  de  Pufendorf,  qui  me  paroît  très- 
équitabîe. 

Néanmoins  ,  même  dans  le  cas  d'un  befoin  preflant  &  imprévu  que  j'aurois 
de  ta  chofe  que  je  vous  ai  prêtée ,  fi  vous  ne  pouviez  me  la  rendre  fans  courir 
rifque  de  vous  cnufer  un  grand  préjudice  ,  vous  pourriez  être  reçu  à  fatisfaire 
par  équipolience  à  l'obligation  de  me  la  rendre,  en  me  fourniflant  à  vos  dépens 
une  chofe  femblable  pour  m'en  fervir  à  la  place  de  la  mienne ,  jufqu'à  ce  que 
vous  puifliez  me  la  rendre  ,  Se  que  je  puifle ,  de  mon  côté  ,  vous  rendre  celle 
que  vous  m'avez  fournie. 

Par  exemple ,  fi  pendant  que  les  étais  que  je  vous  ai  prêtés,  fervent  à  fou- 
tenir  les  planchers  de  votre  maifon  ,  dont  on  reconftruit  le  mur ,  j'ai  befoin 
tout-à-coup  de  mes  étais  pour  foutenir  ma  maifon ,  &  que  je  vous  les  rede- 
mande ,  vous  devez  être  reçu  dans  vos  offres  de  m'en  fournir  d'autres  à  vos 
dépens  ,  pour  m'en  fervir  à  la  place  des  miens  ,  que  vous  ne  pouvez  retirer 
fans  rifque ,  jufqu'à  ce  que  votre  mur  qu'on  reconfirait  foit  achevé. 

26.  I!  y  a  un  {ecoxià  cas  auquel  le  prêteur  peut  demander  la  reftitution  de  la 
chofe  qu'il  a  prêtée ,  avant  le  temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée  ;  c'efl:  lorfque  l'u- 
fage pour  lequel  il  Ta  prêtée  ,  fe  trouve  entièrement  achevé.  Par  exemple  ,  û 
je  vous  ai  prêté  un  manufcrit  pour  quinze  jours  ,  afin  d'en  tirer  une  copie  ,  & 
qu'au  bout  de  huit  jours  vous  ayez  achevé  cette  copie  ,  je  puis  vous  demander 
que  vous  me  rendiez  mon  manufcrit ,  fans  attendre  la  fin  des  quinze  jours;  car 
l'ayant  entièrement  copié  &  collationné  ,  &c  par  conféquent  en  ayant  fait  tout 
l'ufage  pour  lequel  je  vous  Pavois  prêté  ,  vous  n'avez  plus  aucun  fujet  de  le 
retenir  :  le  temps  de  quinze  jours  n'a  été  fixé  qu'afîn  que  vous  n'excédafTiez 
pas  ce  temps  à  le  copier ,  mais  non  pour  que  vous  puifîlez  le  retenir  après 
l'avoir  copié  plutôt. 

Mais  ù  le  temps  a  voit  été  appofé  à  la  convention,  non-feulement  pour  que 

vous 
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vous  n'excédaiïiez  pas  le  temps  à  faire  l'iifage  que  vous  voulez  faire  de  la  choie 
que  je  vous  ai  prêtée ,  mais  par  une  autre  raifon,/;«M ,  parce  que  m'ayant  em- 
prunté lachofe  pour  la  porter  à  la  campagne,  d'où  vous  comptiez  être  de  retour 
au  bout  de  quinze  jours  ,  on  a  réglé  le  temps  auquel  vous  devriez  me  la  rendre, 
fur  celui  auquel  vous  deviez  être  de  retour;  je  ne  dois  pas  en  ce  cas,  fans  un 
befoin  prefTant,  quoique  vous  ayez  fait  tout  l'ufage  de  la  chofe  que  vous  deviez 
faire  ,  demander  avant  le  temps  ,  que  vous  me  la  renvoyiez  par  un  exprès  qui 
vous  conftitueroit  en  dépenfe  ;  mais  je  dois  attendre  le  temps  porté  par  notre 
convention ,  auquel  vous  pourrez  me  la  rapporter  vous-même  à  votre  retour 
de  la  campagne. 

27.  Un  troifieme  cas  auquel  je  puis  ,  avant  l'expiration  du  temps  porté 
par  la  convention ,  demander  la  reftitution  de  la  chofe  que  j'ai  prêtée ,  c'eil 
lorque  celui  à  qui  je  l'avois  prêtée  pour  un  ufage  qui  lui  ctoit  perfonnel,  eil: 
mort  avant  l'expiration  de  ce  temps.  Par  exemple ,  fi  j'ai  prêté  à  un  fçavant  un 
livre  pour  un  an,  afin  qu'il  s'en  fervît  à  la  compofition  d'un  ouvrage  auquel 
il  travailloit,  &  qu'il  foit  mort  au  bout  de  fix  mois,  je  puis  incontinent,  fans 
attendre  l'expiration  du  temps  porté  par  la  convention  ,  redemander  mon  livre 
a  fes  héritiers,  qui  n'ont  aucun  fujet  de  le  garder  ;  l'ufage  pour  lequel  je  l'avois 
prêté  ,  étant  un  ufage  qui  étoit  perfonnel  au  défunt. 

II  en  feroit  autrement  fi  l'ufage  pour  lequel  j'ai  prêté  une  chofe  à  mon  ami ,  ne 
lui  étoit  pas  peribnnel  :  en  ce  cas  fes  héritiers  pourroient  fe  fervir  ,  comme  lui , 
de  ma  chofe  à  l'ufage  pour  lequel  je  l'ai  prêtée ,  &  je  ne  pourrois  leur  en  de- 
mander la  reflitution  qu'après  qu'ils  auroient  achevé  de  s'en  fervir  à  cet  ufage. 
Par  exemple,  fi  j'ai  prêté  à  mon  ami  mon  cheval  pour  tout  le  temps  que  dure- 
roient  fes  vendanges ,  pour  s''Qn  fervir  à  mener  les  raifms  de  {es  vignes  à  (on 
preflbir,  &  qu'il  foit  mort  avant  la  fin  delà  vendange,  (es  héritiers  auront 
droit  de  fe  fervir  comme  lui  de  mon  cheval,  à  l'ufage  pour  lequel  je  l'ai  prêté , 
&  je  ne  ferai  fondé  à  leur  demander  qu'ils  me  le  rendent ,  qu'après  la  fin  de  la 
vendange  pour  laquelle  je  l'ai  prêté.  La  raifon  eil  que,  dans  le  contrat  de  prêt 
à  ufage ,  de  même  que  dans  tous  les  autres  contrats ,  nous  fommes  cenfés  con- 
trarier pour  nous  &  pour  nos  héritiers.  C'eft  pourquoi  les  obligations  qui 
naiffent  de  ces  contrats  ,  &  les  droits  qui  en  réfultent ,  palTent  à  nos  héritiers , 
lorfqu'ils  font  de  nature  à  pouvoir  leur  palier. 

28.  Quoique  réguliérernent  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée ,  ne  puifle  pas 
la  retenir  après  le  temps  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée,  néanmoins  s'il  a  voit 
befoin  encore  de  quelques  jours  pour  achever  de  s'en  fervir  à  l'ufage  pour  lequel 
elle  lui  a  été  prêtée,  &  que  le  prêteur  ne  foulFrît  aucun  préjudice  du  retard,  le 
prêteur  devroit  lui  laiffer  encore  la  chofe  pendant  ce  temps. 

Mais  quand  même  le  prêteur  fouiîriroit  quelque  préjudice  du  retard  ;  (\  celui 
que  fouffriroit  l'emprunteur  ,  en  rendant  incontinent  la  chofe  prêtée ,  étoit 
beaucoup  plus  grand ,  on  devroit  encore  en  ce  cas  lui  laiffer  la  chofe  ,  à  la 
charge  par  lui  d'indemnifer  le  prêteur  du  préjudice  qu'il  foutfre  de  ce  retard. 
Les  devoirs  de  l'amitié ,  qui  ont  porté  le  prêteur  à  faire  le  prêt ,  exigent  de 
lui  ces  tempéramens. 
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§.    I  I. 

A  qui  la  cJicfe  prêtée  doit- elle  être  rendue, 

29.  La  choie  prêtée  doit  être  rendue  au  prêteur^ 

Loriqiie  le  prêteur  en  a  fait ,  par  le  miniftere  d'un  autre,  la  tradition  à  l'em- 
prunteur, ce  n'efl  pas  à  celui  du  miniftere  duquel  le  prêteur  s'eft  lervi  pour  la 
faire ,  que  la  choie  doit  être  rendue  :  car  ce  n'cfl  pas  lai  qui  eil  le  prêteur  \ 
c'eft  celui  à  qui  il  a  prêté  Ton  minillere ,  &  au  nom  de  qui  la  tradition  a 
été  faite  ,  qui  eft  le  prêteur ,  &  à  qui  la  chofe  doit  être  rendue  ;  faprà  , 
n.  1, 

30.  La  chofe  eft  cenfée  rendue  au  prêteur  ,  lorfqu^Ue  eft  rendue  à  celui  qui 
avoit  pouvoir  de  lui  de  la  recevoir ,  liiivant  cette  règle  de  Droit ,  Qiioâ  juj[u 
altcrius  folvhur  ,  pro  co  ejl  quajl  ipjî  folutum  effet  ;  L.  180  ,  fF.  de  R.  J.  Cela  eft 
conforme  aux  principes  généraux  que  nous  avons  établis  en  notre  Traité  des 
Obligations,  part.  3  ,  chap.  1  ,  art.  2,  §.  2  ,  oîi  nous  renvoyons. 

31.  Suivant  les  mêmes  principes,  la  chofe  eft  cenfée  rendue  au  prêteur  y 
lorfqu'elle  eft  rendue  à  quelqu'un  qui  a  quilité  pour  la  recevoir  pour  lui.  Par 
exemple  ,  une  cho{e  eft  cenfée  rendue  au  mineur  qui  l'a  prêtée,  lorfqu'elle  eft 
rendue  à  fon  tuteur  ;  une  chofe  eft  cenfée  rendue  à  une  femme  ,  lorfqu'elle  eft 
rendue  à  fon  mari  ;  f^oje^  notre  Traité  des  Obli'^cuions  ,  part,  j  ,  chap.  1  y 
art.  2  ,  §.  3.  ^ 

32.  Quelquefois  ce  n'eft  pas  à  la  perfonne  même  qui  a  fait  le  prêt,  que  la" 
chofe  prêtée  doit  être  rendue  :  cela  arrive,  i^.  lorfque  cette  perfonne  a,, depuis 
le  prêt,  perdu  la  vie  civile.  Si  c'eft  par  la  profelîion  religieufe ,  la  chofe  ne  peut 
plus  être  valablement  rendue  qu'à  fes  héritiers  ou  autres  fuccefl'eurs  univerfels 
qui  ont  recueilli  fa  fuccefîîon  ,  à  laquelle  fa  proftiîion  a  donné  ouverture.  Si 
c'eft  par  une  condamnation  à  une  peine  capitale  que  le  prêteur  a  perdu  la  vie 
civile  ,  la  chofe  ne  peut  plus  être  valablement  rendue  qu'au  Seigneur  au  profit 
de  qui  la  coniilcation  de  fes  biens  a  été  prononcée, 

33.  1^.  On  ne  peut  plus  rendre  valablement  la  chofe  prêtée  à  la  perfonne 
qui  l'a  prêtée,  lorfque  ,  depuis  le  prêt ,  elle  a  changé  d'état.  Par  exemple,  lorf- 
qu'une  fille  m'a  prêté  une  chofe,  &  que  depuis  le  prêt  elle  s'eft  mariée,  &  a 
paffé  fous  puiftance  de  mari ,  ce  n'eft  plus  à  elle  ,  c'eft  à  fon  mari  que  je  dois 
rendre  la  chofe  qu'elle  m'a  prêtée  :  la  reftitution  que  je  lui  en  ferois  à  elle- 
même  ,  ne  me  déchargerolt  pas  de  mon  obligation  de  la  rendre,  fi  ce  n'eft  dans 
dans  le  cas  auquel  elle  feroit  parvenue  à  ïon  mari ,  ou  dans  le  cas  auquel  je  la 
lui  aurols  rendue  du  conkntement  de  fon  mari ,  ou  enfin  dans  le  cas  auquel  j'avi- 
rois  eu  une  jufte  ignorance  de  fon  changement  d'état.  Par  la  même  raiion ,  fi 
le  prêteur  a  été,  depuis  le  prêt,  interdit,  foit  pour  caufe  de  folie,  foit  pour 
caufe  de  prodigalité,  ce  n'eft  plus  à  lui,  c'eft  à  fon  curateur  que  la  chofe  prêtée 
doit  être  rendue. 

34.  Quand  même  le  prêteur  qui  eft  devenu  fou  ,  ne  feroit  pas  encore  in- 
terdit ,  femprunteur  qui  auroit  connoiftance  de  fa  folie ,  ne  devroit  pas  lui 
rendre  la  chofe  qu'il  lui  a  prêtée  ;  &  en  la  lui  rendant ,  il  ne  feroit  pas  dé- 
chargé de  l'obligation  qu'il  a  contrariée  de  la  rendre.  En  cela  le  fou  eft  ddff\;rent 
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du  prodigue  :  celui-ci  n'eft  privé  de  l'adminiftration  de  Ion  bien  que  par  la 
fentence  d'interdidion  ;  jufqu'à  cette  fentence,  il  peut  valablement  recevoir  ce 
qui  lui  efl  dû  ,  ôc  en  décharger  ion  débiteur  ;  &  par  conféquent  la  reftitution 
de  la  chofe  prêtée ,  qui  lui  efl  faite  par  l'emprunteur  avant  la  fentence  d'in- 
terdidion ,  eft  valable. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  fou  :  c'eft  fa  folie  qui  par  elle  -  même  le  rend 
incapable  d'adminiftrer  fon  bien ,  &  non  la  fentence  d'interdidion ,  qui  fert  feu- 
lement à  conftater  fa  folie  :  car  les  ades  d'adminiflration  fuppofent  une  volonté 
délibérée ,  une  connoiffance  de  ce  qu'on  fait ,  qui  ne  fe  trouve  pas  dans  une 
perfonne  qui  a  perdu  l'ufage  de  la  raifon  :  Furiofi  voluntas  nulla  ejl ;  L.  47 ,  ff. 
de  acq.  hercd.  Un  fou ,  même  avant  qu'il  foit  interdit ,  eft  donc  incapable  de 
recevoir  ce  qui  lui  eft  dû ,  &  d'en  décharger  fon  débiteur  ;  Furiofus  nullum 
negonum  contrahere  potejl  ;  L.  ç  ,  ff.  de  R.  J.  ;  &  par  conféquent  l'emprunteur 
qui  ayant ,  ou  ayant  pu  avoir  connoiffance  de  la  folle  du  prêteur,  lui  auroit 
reftitué,  quoiqu'avant  fon  interdiftion ,  la  chofe  prêtée  ,  ne  feroit  pas  libéré;  «Sx: 
fi  ce  fou  à  qui  il  l'a  mal-à-propos  rendue ,  venoit  à  la  perdre ,  les  héritiers  du 
fou ,  ou  le  fou  même ,  s'il  avoit  depuis  recouvré  la  raifon ,  ou  fon  curateur  , 
pourroient  en  demander  le  prix  à  l'emprunteur. 

Obfervez  néanmoins  que  fi  l'emprunteur  ,  lorfqu'il  a  rendu  au  fou  qui 
n'étoit  pas  encore  interdit ,  la  chofe  qu'il  lui  avoit  prêtée  ,  non-feulement  ne 
s'étoit  pas  apperçu ,  mais  n'avoit  pu  s'appercevoir  de  la  folie  du  prêteur ,  parce 
que  c'étoit  une  folie  qui  ne  s'appercevoit  pas  facilement;  quoique  cette  reflitu- 
tion  ne  fîu  pas  un  paiement  valable  ,  par  l'incapacité  du  prêteur  à  qui  elle  eft 
feite ,  néanmoins  l'emprunteur  ell  déchargé  de  l'obligation  de  rendre  la  chofe 
prêtée  ;  car  il  fuffit  pour  cela  qu'il  ne  l'ait  plus ,  ôc  que  ce  foit  fans  aucune 
faute  de  fa  part  qu'il  ait  ceflc  de  l'avoir. 

Lorfque  l'emprunteur,  après  s'être  fervi  de  la  chofe  prêtée  pour  l'ufage  dont 
il  avoit  befoin ,  veut  s'en  décharger,  n'y  ayant  perfonne  à  qui  il  puifTe  la  rendre, 
parce  que  le  prêteur  efl  devenu  fou ,  &  n'a  pas  de  curateur,  il  peut ,  à  fa  requête , 
faire  aflembler  les  parens ,  ou  au  défaut  de  parens ,  les  voifms  du  prêteur ,  pour 
lui  faire  nommer  un  curateur  à  qui  il  puifTe  la  rendre  :  c'efl  le  moyen  c[u'ont 
îous  les  débiteurs  qui  veulent  lé  libérer, 

35.  Lorfque  celui  qui  a  prêté  une  chofe  efl  un  mineur;  (i  la  chofe  qu'il  a 
prêtée  efl  une  chofe  à  fon  ufage,  que  fon  père  ou  fon  tuteur  lui  laifToit  entre  fes 
mains;  quoiqu'il  l'ait  prêtée  à  l'infçu  de  fon  père  ou  de  fon  tuteur,  l'emprun- 
teur peut  rendre  la  chofe  au  mineur  qui  la  lui  a  prêtée,  aufïï^bien  qu'à  fon  père 
ou  à  fon  tuteur  ;  comme  lorfqu'un  écolier  a  prêté  à  quelqu'un  un  de  fes  livres  de 
clafTe.  C'efl  pourquoi,  quand  même  le  mineur  auroit  depuis  perdu  cette  chofe, 
l'emprunteur  qui  la  lui  a  rendue  ,  n'en  demeureroit  pas  moins  valablement  dé- 
chargé, &  on  ne  pourroit  p?s  lui  oppofer  ce  principe  de  Droit,  qu'un  mineur 
ne  peut  pas ,  fans  le  confentement  de  fon  tuteur ,  recevoir  ce  qui  lui  efl  dû ,  & 
en  décharger  fon  débiteur  :  Pupillojine  tutoris  autoritate  foLvi  non  potejl  ;  L.  i  5  , 
^.  de  folut.  Car  le  père  ou  le  tuteur  ,  en  laifTant  cette  chofe  entre  les  m.ains  du 
mineur ,  a  virtuellement  confenti  que  ceux  à  qui  il  la  prêteroit ,  pufTent  la  lui 
remettre  entre  les  mains. 

Mais  fj  la  chofe  que  le  Hiineur  a  pr^^ée  ^  n'étoit  pas  une  chofe  qui  fîit  à  fon 
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ulage ,  6c  que  le  tuteur  lalffât  entre  les  mains  du  mineur  ;  cette  chofe ,  quoique 
prêtée  par  le  mineur,  qui  avolt  trouvé  le  moyen  de  l'avoir  ,  &  quoiqu'elle  ap- 
partienne au  mineur ,  ne  doit  pas  lui  être  rendue  ,  mais  à  fon  tuteur  ;  &  l'em- 
prunteur, en  la  rendant  au  mineur  fans  le  confentement  du  tuteur,  n'en  feroit 
pas  valablement  déchargé  ,  fi  le  mineur  venoit  à  la  perdre. 

Voyez  au  Paragraphe  quatrième  ,  d'autres  cas  auxquels  la  chofe  ne  doit 
pas  être  rendue  à  celui  qui  l'a  prêtée. 

§.  III. 

Oà  y  &  en  quel  état  la  chofe  prêtée  doit-elle  être  rendue* 

36.  Lorfque  le  lieu  où  la  chofe  prêtée  doit  être  rendue,  efl:  exprimé  par  la 
convention ,  c'eft  en  ce  lieu  qu'elle  doit  être  rendue. 

Lorfque  les  parties  ne  s'en  font  point  expliquées ,  la  chofe  prêtée  doit  être 
rendue  au  prêteur  en  fa  maifon  ;  à  moins  que,  par  la  dellination  du  prêteur, 
la  chofe  n'eût  coutume  d'être  dans  un  autre  \iQw  ^putà,  dans  une  de  (qs  maifons 
de  campagne,  d'où  le  prêteur  l'a  retirée  pour  la  prêter;  auquel  cas  elle  doit 
être  rendue  au  lieu  où  elle  a  coutume  d'être. 

37.  Si  depuis  le  prêt,  le  prêteur  avoit  transféré  fa  demeure  très-loin,  l'em- 
prunteur ne  feroit  pas  obligé  de  lui  rendre  la  chofe  prêtée  ailleurs  qu'au  lieu  où 
étoit  la  demeure  du  prêteur  lors  du  prêt  ;  car  ce  n'eft  que  dans  ce  lieu  qu'il  a' 
entendu  s'obliger  de  la  rendre.  La  tranflation  de  la  demeure  du  prêteur  dans  un 
autre  lieu,  eft  un  fait  qui  lui  ell  étranger,  &  qui  ne  doit  pas  l'obliger,  pour 
la  reiHtutioiî  de  la  chofe  prêtée,  à  plus  qu'il  n'a  entendu  s'obliger.  Par  exemple, 
fi  je  vous  ai  prêté  mon  cheval  à  Orléans,  pour  faire  le  voyage  de  Reims,  &: 
que ,  pendant  votre  voyage  ,  j'aie  été  nommé  à  un  emploi  à  la  Rochelle ,  pour 
lequel  j'aie  été  obligé  d'y  transférer  ma  demeure  ;  de  retour  de  votre  voyage  ^ 
vous  n'êtes  pas  obligé  de  me  rendre  mon  cheval  ailleurs  qu'à  Orléans  :  vous 
devez  feulement  me  donner  avis  de  votre  retour ,  &  attendre  mes  ordres ,. 
ou  pour  me  renvoyer  à  mes  frais  le  cheval  à  la  Rochelle  ,  ou  pour  le  vendre 
à  Orléans  pour  mon  compte. 

Si  la  nouvelle  demeure  du  prêteur  étoit  peu  éloignée  de  celle  où  la  chofe 
a  été  prêtée  ,  l'emprunteur  à  qui  elle  efl:  connue ,  doit  être  obligé  de  rendre 
la  chofe  au  prêteur  en  fa  nouvelle  demeure  :  il  auroit  mauvaife  grâce  à  dire 
qu'il  ne  s'efl  obligé  de  la  rendre  qu'au  lieu  où  étoit  la  demeure  du  prêteur  lors 
du  prêt,  &  qu'il  n'a  pas  prévu  que  le  prêteur  changeroit  de  demeure;  car  la 
nouvelle  demjure  en  étant  peu  éloignée,  on  doit  préfumer  qu'il  avoit,  lors 
du  prêt,  non  pas  à  la  vérité  une  volonté  formelle  &  explicite,  mais  une 
difpolition  de  volonté  d'y  rendre  la  chofe ,  s'il  eut  prévu  k  changement  de 
demeure  :  d'ailleurs  celui  qui  a  reçu  un  bienfait,  ne  doit  pas  être  écouté  à 
chicaner  fon  bienfaiteur. 

38.  La  chofe  prêtée  doit  être  rendue  en  l'état  auquel  elle  fe  trouve.  Si  elle 
fe  trouvoit  détér-orée ,  l'emprunteur  n'efl  pas  tenu  des  détériorations  ,  à  moins 
qu'elles  ne  proviennent  de  quelque  faute  de  fa  part ,  ou  é'is  perfonnes  dont 
il  eft  refponfable. 
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Mais  fi  la  détérioration  provient  du  fait  d'une  autre  peribnne,  que  rcmprun- 
teur  n'a  pu  prévoir  ni  empêcher ,  il  n'en  eil  pas  plus  tenu  que  de  celles  qui 
proviennent  des  accidens  de  force  majeure.  C'ert  ce  qu'enfeigne  Julien ,  en  la 
Loi  19,  ff.  Commod.  Ad  eos  qui  fervandum  alïqidd  conducunt ,  aut  uundiim  ac- 
c'ipiunt^  daîjinum  injuria  ah  alio  datum  non  pcrtinere  procul  dubio  efl :  quâ  cniin  cura 
aut  diligcntid  confcqui  pojjumus  ,  m  aliquis  damnum  nohïs  injuria  dct  ? 

39.  L'emprunteur  n'eft  pas  même  tenu  des  détériorations  qui  feroient  m\\ 
effet  inévitable  de  Tufage  pour  lequel  la  chofe  a  été  prêtée  ;  car  le  prêteur ,  en 
la  prêtant  pour  cet  ufage ,  a  implicitement  confenti  de  fouffrir  ces  détériora- 
tions. Par  exemple ,  fi  j'ai  prêté  ici  à  Orléans ,  à  un  marchand  un  manteau 
neuf,  pour  s'en  i'ervir  pendant  un  voyage  qu'il  a  à  faire  à  Leipfick  ;  quoique  ce 
manteau  ,  lorfqu'il  me  le  rendra  au  retour  de  fon  voyage  ,  ne  fe  trouve  pas  de 
même  valeur  qu'il  étoit  lorfque  je  le  lui  ai  prêté,  je  ne  pourrai  pas  men  plain- 
dre ,  parce  qu'en  le  lui  prêtant  pour  faire  ce  lon^;  voyage  ,  j'ai  confenti  à  la 
détérioration  de  mon  manteau,  qui  en  étoit  un  effet  inévitable. 

Pomponius  rapporte  cet  autre  exemple  :  Je  vous  ai  prêté  mon  cheval  pour 
aller  dans  un  certain  lieu  fort  éloigné.  Si ,  fans  aucune  faute  de  votre  part ,  la 
fatigue  du  voyage  a  déprécié  mon  cheval ,  vous  n'en  êtes  pas  tenu  ;  car  c'efl 
plutôt  moi  qui  fuis  en  faute  ,  de  n'avoir  pas  connu  de  quoi  mon  cheval 
étoit 'Capable  ,  &:  de  vous  l'avoir  prêté  pour  faire  un  voyage  qui  étoit  au- 
deffus  de  fes  forces  :  Kgo  in  culpa  ero ,  qui  in  tam  longum  iur  çommodavi ,  qui 
eum  lahorcm  fujiincre  non  pçtuit  ;  L.  23  ,  ff.  d:  t. 

%.    IV. 

Des  exceptions  que  peut  oppofer  celui  à  qui  la  chofe  a  été  préice  y 

pour  fe  défendre  de  la  rendre» 

40.  Le  principal  moyen  que  peut  oppofer  celui  à  qui  une  chofe  a  été  prêtée  ,' 
pour  fe  défendre  de  la  rendre,  c'elT: celui  qui  réfulte  de  ce  que,  fans  aucune  faute 
de  fa  part,  il  a  cefTé  de  l'avoir,  foit  qu'elle  foit  périe  par  quelque  accident  de 
force  majeure,  foit  qu'elle  lui  ait  été  ravie.  Sur  lesfautesdonteff  tenu  l'emprun- 
teur, &  iur  les  cas  de  force  majeure  dont  il  n'eft  pas  tenu  ,  P'^oye^  V Art,  fuivant. 

Suivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  /z.  666 y  in 
fine. ,  l'emprunteur  qui  fe  défend  par  ce  moyen  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été 
prêtée,  efi  tenu  de  juûifier  l'accident  de  force  majeure  qu'il  prétend  avoir  caufé 
la  perte  de  la  chofe. 

41.  L'emprunteur  eil  fur-tout  déchargé  de  l'obligation  de  rendre  au  prêteur 
la  chofe  prêtée,  lorfqu'il  efl  en  état  de  juftifier  qu'il  l'a  rendue  à  celui  qui  cfl 
venu  la  quérir  de  la  part  du  prêteur,  quand  même  elle  ne  feroit  pas  parvenue 
au  prêteur  ;  car  l'emprunteur,  en  la  rendant  à  cette  perfonne,  cil;  cenfé  l'avoir 
rendue  au  prêteur  lui-même ,  fuivant  cette  règle  de  Droit ,  Qiiodjujfu  altcrius 

foLvitur ,  pro  co  ef  quaji  ipfi  j'olutum  effet  ;  V,.   i%o  ^  S.  de  R,  J. 

C'efl  ce  qu'enfeigne  Ulpien ,  en  la  Loi  12,  §.  i  ,  ff.  Commod.  CoTvmodatam 
retn  miffus  qui  répètent ,  quum  rcupiffet ,  aufuglt.  Si  dominus  ci  dari  jajjcrat^ 
domino  périt. 


é?4  •  Traité  du  Prêt  à  ufagû  '^ 

Au  refte  ,  l'emprunteur  doit  bien  prendre  garde  ft  la  perfonne  qui  vient  de- 
mander la  chofe  prêtée  ,  a  ordre  de  la  recevoir  ;  car  fi  cette  perfonne  n'étoit 
envoyée  que  pour  avertir  l'emprunteur  de  la  rendre ,  &  que  l'emprunteur  la 
lui  remît,  il  n'en  leroit  pas  déchargé  envers  le  prêteur,  li  la  chofe  ne  lui  par- 
venoit  pas  ;  ^.  §•  '» 

42.  Un  fécond  moyen  que  peut  oppofer  l'emprunteur ,  non  pour  fe  difpenfer 
entièrement  de  rendre  la  chofe  ,  mais  pour  la  retenir  quelque  temps  ,  c'eft  celui 
qui  rélulte  de  ce  qu'il  ne  peut  la  rendre  incontinent ,  fans  s'expofer  à  un  grand 
dommage  :  nous  en  avons  parlé  fiiprà ,  n,  iG. 

43.  Un  troifieme  moyen  eil  celui  qui  réfulte  des  impenfes  qu'il  a  faites  pour 
la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée,  dont  il  a  la  répétition  ;  car  il  a 
droit  de  retenir  la  chofe  jufqu'à  ce  que  le  prêteur  l'ait  rembourfé  de  ces  impen- 
fes. L'emprunteur  a  cela  de  commun  avec  tous  ceux  qui  ont  fait  des  impenfes 
pour  la  confervation  d'une  chofe  qui  fe  trouve  en  leur  poffeffion,  qu'ils  ont  un 
droit  de  rétention  de  cette  chofe ,  pour  s'en  faire  rembourlér ,  la  chofe  étant 
cenfée  obligée  par  leidites  impenfes,  velutï  qiiodam  pignons  jure.  Voyez  i/z/r<i , 
Chap.  3  ,  quelles  font  les  impenfes  dont  il  a  la  répétition. 

44.  Il  n'en  efl  pas  de  même  de  ce  que  le  prêteur  me  doit  pour  quelque  autre 
caufe  que  ce  foit  :  je  ne  puis  pas  retenir  pour  ce  qu'il  me  doit ,  la  chofe  qu'il 
m'a  prêtée ,  ni  me  difpenfer  de  la  lui  rendre  aufli-tôt  que  je  m'en  fuis  fervi  à 
l'ufagc  pour  lequel  il  me  l'a  prêtée.  C^^  ce  que  décident  Diocléiien  &  Maxi- 
mien ;  Prcetextu  dçb'ui  rejîitutio  covimodati  non prabahïliur  ncufatur  •  l^.fin.  Cad, 
Commodan. 

La  raifon  efl  que  ,  fuivant  les  principes  que  nous  avons  établis  en  notre 
Traité  des  Obligations,  n.  Sjo  ,  fur  la  matière  de  la  compenfation ,  on  ne  peut 
oppofer  de  compenfation  contre  la  dette  d'un  corps  certain,  telle  qu'eflla  dette 
de  la  reflitution  de  la  chofe  prêtée. 

Mais  fi ,  faute  par  l'emprunteur  de  pouvoir  la  rendre ,  parce  qu'elle  feroit 
périe  ,  ou  auroit  été  perdue  par  fa  faute,  la  dette  s'étoit  convertie  en  une  dette 
de  dommages  &C  intérêts  liquidés  à  une  fomme  d'argent ,  elle  feroit  fufceptible 
de  compenfation ,  de  même  que  les  autres  dettes  de  fommes  d'argent, 

45.  Il  y  a  des  circonflances  dans  lefquelles  l'emprunteur  ne  doit  pas  rendre 
la  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  prêtée  au  moment  qu'il  la  redemande  ,  mais  où  il 
en  doit  différer  la  reftitution.  Suppofons ,  par  exemple ,  qu'une  perfonne  m'a 
prêté  fes  piftolets  chargés  pour  un  voyage.  Au  retour  de  ce  voyage ,  le  prê- 
teur ,  en  fortant  <l'avoir  une  groffe  'querelle,  vient  -  tout  eniiàmmé  de  colère, 
me  la  raconter ,  &  me  redemander  fes  piftolets.  Si  j'ai  lieu  de  loupçonner  que 
le  prêteur ,  que  je  connois  pour  un  homme  violent ,  en  veut  faire  un  mauvais 
ufage ,  je  dois  attendre,  pour  les  lui  rendre,  que  ies^  mouvemens  décolère 
foient  paffés. 

46.  L'emprunteur  ne  peut  pas ,  pour  fe  difpenfer  de  rendre  la  chofe  prêtée, 
oppofer  au  prêteur  qu'elle  ne  lui  appartient  pas  :  car  tant  qu'elle  n'^fl  par  ré- 
clamée par  un  tiers,  entre  les  m.ains  de  l'emprunteur,  ie  prêteur  eft  en  droit 
de  la  répéter,  quand  même  il  l'auroit  volée  ;  L.  16,  f?.  Commod. 

Mais  il  elle  étoit  arrêtée  entre  les  mains  de  l'emprunteur  par  qelqu'uxi  qui 
s'en  prçtend  le   propriétaire ,  oii  qui  fe  prétend  créancier  du  prêteur ,  l'em- 
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prunteur  doit  dénoncer  l'arrêt  au  prêteur ,  &  ne  rendre  la  chofe  que  lorique 
le  prêteur  aura  obtenu  main-levée  de  l'arrêt. 

Quoique  la  perfonne  à  qui  la  choie  a  été  ^'Olcc  ,  ne  l'ait  pas  encore  r.rrêtée 
entre  les  mains  de  1  emprunteur  ;  lorfque  l'emprunteur  vient  à  en  avoir  con- 
noifTaiîce ,  il  doit,  avant  que  de  rendre  la  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  pîêtée, 
avertir  cette  perfonne  que  la  chofe  eu  entre  fes  mains,  ahn  qu'elle  pu^fle  l'ar- 
rêter :  car  l'obligation  qu'il  a  contraftée  de  la  rendre  à  celui  qui  la  lui  a  prêtée, 
doit  céder  à  l'obligation  de  la  rendre  à  celui  à  qui  elle  apparlieùt.  C'cfl  ce  que 
les  Loix  décident  à  l'égard  du  dépcfitaire ,  comme  nous  le  verrons  infrà  ;  &C 
leur  décifion  reçoit  une  entière  application  à  l'emprunteur,  y  ayant  une  entière 
parité  de  raifon. 

47.  Enfin  l'emprunteur  &c  fes  héritiers  ne  peuvent  oppofer  a'icune  prefcription 
de  temps  pour  fe  dilpenfer  de  rendre  la  choie  prêtée,  lorfqu'eile  fe  trouve  en  leur 
pofleffion,  quand  même  il  y  aurok  plus  de  trente  ans  que  le  prêt  en  cùu  été  fait  : 
car  la  pofleïlion  en  laquelle  Quelqu'un  eft  d'une  chofe,  efl  toujours  cenfée  con- 
tinuer au  même  titre  auquel  elle  a  commencé  ,  tant  que  le  contraire  ne  paroît 
pas ,  iuivant  la  reg'e ,  Nemo potejî ipfcjibi mutare  c^infam pcffcdionis fmz.  L'emi^riui- 
teur  ayant  une  fois  commence  à  avoir  la  poilclilon  de  la  choie  à  titre  d'em- 
prunt, lui  &  ies  héritiers  font  toujours  ceniés  continuer  de  l'avoir  à  ce  titre  ; 
Ôi  cette  polleifion  à  titre  d'emprunî,  en  laquelle  ils  ibnt  ceui^s  être,  réclame 
perpétuellement  pour  la  reftitution  de  la  chofe,  qui  doit  être  faite  à  celui  qui 
l'a  prêtée,  ou  à  lés  fuccefleurs. 

Mais  fi  la  chofe  prêtée  n'étoit  plus  pardevers  l'emprunteur  ou  fes  héritiers , 
Taûion  du  prêteur  ieroit  iiijette  à  la  prefcription  ordinaire  d.e  trente  ^ns ,  à 
laquelle  ibnt  iiijettes  les  autres  adions. 

Article     IL 

De  r obligation  de  coiijerver  la  chofe» 

4S.  L'obligation  que  l'emprunteur  contrarie  par  le  contrat  de  prêt  à  ufage, 
l'oblige  à  apporter  tout  le  foin  pofible  à  la  confervation  de  la  chofe  qui  lui 
a  été  prêtée. 

Il  ne  fuiiit  pas  qu'il  y  apporte  un  foin  ordinaire ,  tel  que  celui  que  les  pères 
de  famille  ont  coutume  d'apporter  aux  choies  qui  leur  ajjpartiennent  :  il  doit  y 
apporter  tout  le  loin  pofîible  ,  c'efl-à-dire  ,  celui  qu'apportent  à  leurs  alTaircs 
les  perionnes  les  plus  ibigneui'es  ;  &  il  eil  tenu  à  cet  égard,  non-feulement  de 
la  faute  légère  ,  mais  de  la  faute  la  plus  légère. 

Ceil  ce  qu'enfeigne  Gaïus,  en  la  Loi  i ,  ^.  4,  ff.  de  ohl.  &  acl.  ExaBlffimam 
ddigentiam  cuflodicndca  rei  prcejlare  compeiluur  ;  necjufîcitei  camdiui  diligcntiam 
adhibcrz  que  m  fuis  rébus  adhibet  ^  Ji  alius  diligentior  cujiodire  poicnt. 

Ceci  ell  une  iuite  du  principe  qui  fe  trouve  en  la  Loi  5  ,  §.  2  ,  iF.  Coinmod. , 
&i  que  nous  avons  rapporté  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  1J.2  ,  que  dans 
les  contrats  qui  fe  font  pour  le  feul  intérêt  de  celui  qui  reçoit  la  choie  qui  tait 
l'objet  du  contrat,  celui  qui  la  r?çoiî  eu.  tenu  d'apporter  à  la  coniervation  de 
cette  chofe ,  non-ieulement  un  foie  ordinaire ,  mais  tout  le  foin  polUble,  Se  qu'il 
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e/1:  tenu  par  COîlféqiient  de  la  faute  la  plus  légère ,  de.  levlffimu  culpâ  :  d'où  il  fuit 
que  le  contrat  de  prêt  à  ujage  fe  faifant  pour  le  feul  intérêt  de  celui  à  qui  la  chofe 
efî:  prêtée,  cet  emprunteur  efl:  tenu  de  ce  foin  très-exaft. 

49.  Si  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée ,  n'étoit  pas  capable  de  ce  foin  très- 
exad,  devroit-on  l'exiger  de  lui?  Pour  la  négative,  on  dira  que  perlonne  n'eft 
tenu  à  i'impofîible  :  Impojjibilhim  nulla  obligatio  eji  ;  h.  8  5  ^  C  de  R.  J.  Néan- 
moins il  faut  décider  que  cet  emprunteur  n'ell:  pas  moins  obligé  à  ce  foin  très- 
exaft  ,  quoiqu'il  en  foit  incapable,  &  qu'il  eft  refponfable  de  la  perte  ou  de  la 
détérioration  de  la  chofe  prêtée,  auxquelles  a  donné  lieu  le  défaut  de  ce  foin: 
car ,  comme  nous  l'avons  obfervé  en  notre  Traité  des  Obligations ,  ;;.  ijô",  la 
règle  que  perfonne  n'eft  tenu  à  TimpoiTible ,  n'efl  véritable  qu'à  l'égard  de  ce 
qui  efl  abfolument  impoflîble ,  &  non  de  ce  qui  étant  poflible  en  foi,  efl  feu- 
lement impofîible  à  la  perfonne  qui  s'y  efl  témérairement  obligée ,  laquelle  doit 
s'imputer  de  s'y  être  obligée  fans  confulter  fes  forces.  Suivant  ce  principe , 
quelque  incapable  que  foit  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée  ,  du  foin  très- 
exa£l  que  les  règles  du  contrat  deprct  à  ufage  exigent  de  l'emprunteur,  il  n'efl 
pas  moins  tçnu  de  ce  foin;  parce  aue  c'eft  fa  faute  d'avoir  emprunté  fans  être 
capable  du  foin  que  les  Loix  exigent  des  emprunteurs  ,  &  que  le  prêteur  pou- 
voit  ne  pas  connoître  le  caradere  d'efiirit  de  l'emprunteur ,  qui  le  rendoit  inca- 
pable de  ce  foin. 

On  doit  néanmoins  avoir  égard  à  la  qualité  de  la  perfonne  à  qui  la  chofe 
a  été  prêtée ,  pour  régler  l'étendue  du  foin  qu'elle  doit  apporter  à  la  conferva- 
tion  de  la  chofe.  C'efl  fur  ce  principe  que  Dumoulin,  en  fon  Traité  ^t;  eo  quod 
intcrcjl  ^  n.  i86  ,  décide  qu'on  ne  doit  pas  exiger  le  même  foin  d'un  écolier  à 
qui  on  a  prêté  un  cheval,  que  d'un  écuyer  ou  d'un  maréchal;  car  le  prêteur,  ne 
pouvant  ignorer  que  cet  écolier  n'a  pas  la  connoiiliuice  des  chevaux ,  qu'ont  les 
gens  du  métier,  ne  peut  être  cenfé  avoir  exigé  de  lui  d'autre  foin  que  celui 
dont  peuvent  être  capables  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  du  métier. 

50,  Le  principe  que  l'emprunteur  efl  obligé  au  foin  le  plus  exaft ,  &  efl  tenu 
de  Icvijjiinâ  culpâ  ,  reçoit  deux  exceptions. 

La  première  efl  lorsqu'il  y  a  zonv^nXion  exprefTe  au  contraire  ;  car  s'il  a  été 
convenu  que  l'emprunteur  ne  feroit  obligé  qu'à  \m  foin  ordinaire,  on  ne  pour- 
roit  pas  en  exiger  de  lui  davantage;  &  même  s'il  éîoit  convenu  qu'il  ne  feroit 
obligé  à  rien  pour  la  confervation  de  la  chofe  prêtée,  on  ne  pourroit  exiger  de  lui 
que  de  la  bonne  foi.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Ulpien,  en  la  Loi  5  ,  §.  10  :  Interdian 
dolumfolum  in  re  commodatâ  qui  rogavit  prajlabit ,  ut  putà  fi  qui  s  ita  convtnit. 

51.  La  féconde  exception  efl  lorfque ,  contre  l'ordinaire,  l'ufage  pour 
lequel  la  chofe  efl  prêtée  ,  ne  concerne  pas  l'intérêt  feul  de  l'em.prunteur  :  car 
li  elle  efl  prêtée  pour  un  ufage  auquel  le  prêteur  &  l'emprunteur  ont  un  intérêt 
commun,  l'emprunteur,  en  ce  cas,  ne  fera  obligé  qu'à  un  foin  ordinaire  ,  & 
ne  fera  pas  tenu  de  Uvijjîmâ  culpâ,  mais  feulement  de  la  faute  ordinaire ,  <f^ /evi 
culpâ ,  comme  dans  les  autres  contrats  qui  interviennent  pour  l'utilité  récipro- 
que des  parties.  Cefl  ce  qu'enfeigne  Gaïus ,  en  la  Loi  1 8  ,  ff.  commod.  Après  avoir 
dit  que  l'emprunteur  efl  obligé  à  tout  le  foin  pofîible ,  il  ajoute  :  Hcec  ita  fi 
duntaxat  accipimti  s  gratiâ  commodatâ  fit  res;  at  (i  utriitfque  ,  vdutifi  communcm 
amicum  adcœnam  invitaverimus ^  tuque  ejus  curam  fufcepifies  ,  &  ego  tibi  argentum 

(  mon 
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(  mon  argenterie  )  commodaverim ciilpx  fit  œjlimatio  Jîcut  in  rébus  pignori 

datis  ,  &   dotaubus  ,  œjîimari  fokt. 

Cela  efl  conforme  au  principe  établi  en  notre  Traite  des  Obligations  ,  n.  1^2  , 
liiivant  lequel  on  doit  auffi  décider  que  fi  le  prêt  étoit  fait  à  quelqu'un  pour 
s  en  fervir  à  un  ufage  qui  concerneroit  l'intérêt  du  prêteur  plutôt  que  le  lien  , 
1  emprunteur ,  en  ce  cas  ,  ne  feroit  pas  même  tenu  de  la  faute  légère.  C'efl  ce 
qu  enfeigne  Ulpien  en  la  Loi  5  ,  §.  10.  Interdiim  doliun  folum  in  re  commodatâ 
qui  rogavit  prœjîabit  .  . . .  fi  fuâ  duntaxat  causa  commodavit  fponfa  fort^  fuce  vel 
uxori ,  qu6  honefiiàs  culta  adfc  deduccretur  ;  vel  fi  quis  ludos  edens  Prœtorfi:eni- 
cis  commodaverit ,  vel  ipfii  Prœtori  quis  ultrb  commodavit. 

52.  DefpeifTes  apporte  pour  troifieme  exception  ,  le  cas  auquel  le  prêteur 
a  prête  lachofe  avant  d'en  être  prié  :  il  prétend  qu'en  ce  cas  l'emprunteur  n'eft 
tenu  que  de  dolo  &  latdculpd.  Je  ne  fuis  pas  de  fon  avis.  Le  bienfait  que  le  prê- 
teur me  fait  en  me  prêtant  la  chofe  dont  il  fçait  que  j'ai  befoin ,  fans  attendre 
que  je  1  en  prie ,  en  eft  d'autant  plus  grand  :  il  n'eft  pas  raifonnable  que  la 
grandeur  du  bienfait  doive  diminuer  l'obligation  oii  je  fuis  d'apporter  à  la 
chofe  prêtée  tout  le  foin  poffible.  L'argument  que  DefpeifTes  prétend  tirer  des 
derniers  termes  de  la  Loi  ci-deffus  rapportée  ,  n'efî:  pas  jufte.  S'il  y  eft  dit  que 
celui  qui  a  prêté  ultrb  quelque  chofe  au  Magiflrat  pour  rendre  le  fpeûacle  plus 
brillant ,  n'eft  tenu  que  de  latd  culpd,  ce  n'eft  pas  précifément  parce  qu'il  a  fait 
le  prêt  fans  attendre  qu'on  l'en  priât;  mais  c'efl  parce  qu'il  paroît  que  le  prêteur 
a  fait  ce  prêt  pour  fa  propre  fatisfaftion  ,  &  pour  jouir  d'un  beau  fpeûacle  oii 
il  s'attendoit  d'affilier  ,  plutôt  que  pour  l'intérêt  du  Magiftrat ,  qui  auroit  pu 
fe  paffer  des  chofes  qu'il  lui  a  prêtées. 

53.  Hors  ces  cas  d'exception,  l'emprunteur  eft  obligé  au  foin  le  plus  exa£l 
pour  la  confervation  &  la  garde  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée.  C'eft  pourquoi 
comme  le  fzmple  vol  d'une  chofe  ne  peut  guère  arriver  fans  quelque  défaut  de 
foin  &  de  précaution  de  la  part  de  celui  à  qui  il  efl  fait ,  fi  la  chofe  prêtée  a  été 
dérobée  à  l'emprunteur ,  il  en  eft  refponfable  envers  celui  qui  la  lui  a  prêtée  ; 
L.  21,  ^.  I ,  fF.  commod. 

Il  n'importe  par  qui  elle  lui  ait  été  dérobée  :  quand  même  ce  feroit  par  les 
enfans  ou  les  domeihques  du  prêteur  ,  l'emprunteur  n'en  feroit  pas  moins 
refponfiible  envers  lui;  d.%.  i. 

II  peut  néanmoins  arriver  que  la  chofe  prêtée  foit  dérobée  fans  qu'il  y  ait 
aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur  ;  &  en  ce  cas  l'emprunteur  eft  dé- 
chargé. Julien  ,  en  la  Loi  20  ,  fF.  commod.  nous  en  donne  cet  exemple  :  Argen- 
tum  commodatum  fi  tam  idoneofervo  meo  tradidijfcm  ad  te  perfzrendum  ,  ut  non  de- 
buerit  quis  œfiimare  futurum  ut  à  quibufdam  malis  hominibus  deciperetur  ;  tamcn 
non  meum  detrimentum  crit  ,  fi  id  mali  homines  intercepijjent.  Dans  l'efpece  de 
cette  Loi  il  n'y  a  aucune  faute  de  la  part  de  l'emprunteur  :  il  falloit  qu'il  ren- 
voyât au  prêteur  l'argenterie  qu'il  lui  avoit  prêtée  ;  il  ne  pouvoit  faire  mieux 
que  de  la  renvoyer  par  un  domeftique  de  confiance  ,  &  dont  la  fidélité  étoit 
tres-connue.  Il  ne  pouvoit  pas  prévoir  que  ce  domeftique  rencontreroit  en  che- 
min des  filous  qui  lui  efcamoteroient  cette  argenterie.  A  plus  forte  raifon  , 
lorfque  la  chofe  prêtée  a  été  volée  à  l'emprunteur  à  force  ouverte ,  par  le 
moyen  d'une  elfraftion  faite  à  fa  maifon ,  &  au  coffre  oii  il  la  tenoit  enfermée , 
Tome  II,  S  s  s  s 
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l'emprunteur  n'en  doit  pas  être  refponfable  ;  c'efl  un   cas  de  force  majeure. 

54.  Celui  qui  a  emprunté  une  chofe  ,  efl  tenu  d'apporter  tout  le  foin  pofïî- 
ble  ,  non-feulement  à  cette  chofe  qu'il  a  empruntée  ,  mais  aufii  à  celles  qui 
accompagnoient  cette  chcfe  ,  &  qu'il  a  reçues  avec  elle  :  Ufqiu  adch  diligmda 
in  re  cominoJatd prœjîanda  ejl  ,ut  ctïam  in  câ  qucz fcquitur  rem  commodatam  prœjîari 
dcbeat  :  ut  putà  ,  equam  tibi  commodavi ,  qiiam  pullus  comïtahatur  ;  etlam  pulLi  te 
cujlodiam  prccjlarc  dchere ,  veteres  refponderunt  ;  L.  5  ,  §.   9  ,  ff.  commod. 

Article    III. 

Si  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée  ,  ejl  tenu  d' Inde mni fer  le  prêteur 
de  la  perte  ou  détérioration  de  la  chofe  prêtée  ,  lorfquelle  efl 
arrivée  par  un  cas  fortuit  ,  ou  Jorce  majeure. 

55.  Lorfque  la  chofe  prêtée  eft  périe  ou  a  été  détériorée  par  quelque  acci- 
dent que  l'emprunteur  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher ,  &  qui  auroit  égale- 
ment caufé  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chofe  prêtée  ,  quand  même  elle 
n'auroit  pas  été  prêtée  ,  &  feroit  refiée  chez  le  prêteur;  comme  û  le  cheval  que 
vous  m'avez  prêté  efl  mort  de  maladie  ,  fans  qu'on  ait  pu  y  apporter  remède  ; 
perfonne  ne  doute  que  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée  ,  n'eft  pas  tenu  de 
cette  perte ,  puifque  ce  n'eli  pas  le  prêt  qui  y  a  donné  lieu. 

Il  n'y  a  lieu  à  la  queflion  que  lorfque  c'efl  le  prêt  qui  a  donné  lieu  à  l'acccident, 
auquel,  fans  cela,  la  choie  prêtée  n'auroit  pas  été  cxpofée.  On  demande  fi  en 
ce  cas  celui  à  qui  la  chofe  a  été  prêtée  ,  doit  indemnifer  le  prêteur  de  la  perte 
caufce  par  cet  accident ,  qui  efl  arrivé  fans  aucune  faute  de  fa  part  ? 

Par  exemple,  fi  vous  m'avez  prêté  votre  cheval  pour  faire  un  voyage  ,  & 
que  les  voleurs  m'aient  attaqué  dans  une  forêt ,  &C  l'aient  «tué  ou  emmené  , 
ferai-je  obligé  de  vous  payer  le  prix  de  votre  cheval  ,  qui  n'auroit  point  été 
perdu  û  vous  ne  me  l'aviez  pas  prêté  ?  Les  Jurifconfultes  Romains  décident 
pour  la  négative  :  Is  qui  utmdum  accepit ,  dit  Gaïus  (  en  la  Loi  i  ,  §  ,  14  > 
fF.  de  oblig.  &  act.  ^  Ji  majore  cafu  cui  humana  infirmitas  rcfjhrc  non  potejl , 
vdiiti  incendia  ,  ruina  ,  naufragio  rem  amiferit ,  fecurus  ejl. 

La  même  décifion  fe  trouve  dans  plufieurs  autres  textes;  &  leur  raifon  efl, 
que  les  chofes  font  aux  rlfques  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent  ;  que  le  fer- 
vice  que  rend  le  prêteur  à  l'emprunteur  ,  oblige  bien  l'emprunteur  à  avoir  tout 
le  foin  dont  un  homme  efl  capable  ,  pour  la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  efl 
prêtée,  mais  qu'il  ne  doit  pas  l'obliger  àfe  charger  des  cas  fortuits,  6c  delà 
force  majeure  ;  Cafus  enim  fortuiti  à  nemine  prœjlantur  ;  que  le  prêteur ,  en  con- 
fentant  que  la  chofe  fiit  employée  à  l'ufage  pour  lequel  il  l'a  prêtée  ,  s'efl  vo- 
lontairement expofé  aux  rifques  qu'elle  devoit  courir  étant  employée  à  cet 
u'age;  que  s'étant  volontairement  foumis  à  ce  rifque  ,  on  ne  peut  pas  dire  que 
h  prêt  qu'il  a  fait ,  lui  ait  fait  aucun  tort  que  la  bonne  foi  doive  obliger 
l'emprunteur  de  réparer  ;  Volenti  enim  non  fit  injuria. 

Quelques  Auteurs ,  &  entre  autres  Pufendorf ,  &  fon  Annotateur  Barbeyrac , 
ont  néanmoins  cru  devoir  s'écarter  de  la  décifion  des  Loix  Romaines.  Ils  di- 
rent que  Iniquum  efi  off.ciumfuum  cuique  ejfe  dajnnofum  ;  d'où  ils  concluent  que 
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les  rirques  auxquels  donne  lieu  le  prêt ,  &  que  le  prêteur  n'auroitpas  courus  s'il 
n'eût  pas  fait  le  prêt ,  doivent  plutôt  être  courus  &  iupportés  par  l'emprunteur 
à  qui  on  rend  fervice  ,  que  par  le  prêteur  qui  le  lui  rend ,  lequel  ne  doit  rien 
Ibuffrir  du  fervice  qu'il  rend.  Ils  ajoutent  ,  qu'on  doit  préfumer  dans  le  prêt 
une  condition  tacite  d'indemnifer  le  prêteur  de  la  perte  de  la  chofe  prêtée  ,  s'il 
arrivoit  que  le  prêt  donnât  lieu  à  cette  perte  :  que  comme  chacun  doit  être 
préfumé  ne  pas  vouloir  fouffrir  du  plaifir  qu'il  fait ,  cette  condition  doit  tou- 
jours être  préfumée  tacitement  impofée  par  le  prêteur  à  l'emprunteur  ;  &  que 
l'emprunteur  doit  être  tacitement  préfumé  fe  foumettre  à  la  condition  de  fe 
charger  de  ce  rifque  incertain  ,  qui  eft  compenfé  par  l'utilité  qu'il  retire  du, 
prêt.  Pufendorf  met  feulement  cette  modification  àfonfentimcnt,  fçavoir,  que  fi 
la  chofe  erripruntée  a  péri  dans  une  incendie ,  ou  par  quelque  autre  accident,  avec 
tout  le  bien  de  l'emprunteur  ,  il  feroit  trop  dur ,  en  ces  cas ,  d'exiger  de  l'emprun- 
teur quia  perdu  fon  bien  ,  le  prix  de  la  chofe  prêtée.  Titius  &  \Volfius  rejettent 
le  fentiment  de  Pufendorf ,  &  s'en  tiennent  à  la  décifion  des  Loix  Romaines. 

11  me  paroît  qu'on  peut  facilement  répondre  aux  argumens  ci-deffus  rappor- 
tés pour  l'opinion  de  Pufendorf,  que  la  règle  Iniquum  ejl  fuum  ciiiquc  o^c'ium 
ejjc  damnofian ,  oblige  bien  celui  à  qui  on.  a  rendu  fervice  ,  à  indemnifer  celui  qui 
le  lui  a  rendu ,  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  le  rendre  ,  lorfque  le  fervice 
rendu  eft  la  caufe  produ£lrice  de  ce  qu'a  fouifert  celui  qui  l'a  rendu  ;  &  même 
il  faut  encore  pour  cela  ,  que  celui  qui  a  rendu  le  fervice  ,  ne  fe  foit  pas  volon- 
tairement fournis  à  fupporter  ce  dommage.  Suivant  ce  principe,  nous  avons  vu 
ci-deffus  que  l'emprunteur  devoit  indemnifer  îe  prêteur  de  ce  qu'il  a  fouffert 
de  la  privation  de  fa  chofe ,  pour  quelque  befoin  preffant  &  imprévu  qu'il 
en  a  eu  pendant  que  l'emprunteur  s'en  îervoit  ;  carlej>rêt  efl  la  vraie  caufe 
de  la  privation  de  l'ufage  que  le  prêteur  a  eue  de  fa  chofe,  &  par  conféquent 
de  ce  qu'il  a  fouffert  de  cette  privation  ,  par  la  nécelîité  dans  laquelle  elle  l'a 
mis  d'en  louer  une  autre.  Mais  lorfciue  le  fervice  rendu  a  été  l'occafion  plutôt 
que  la  caufe  de  la  perte  qu'a  foulferte  celui  qui  Ta  rendu  ,  il  n'en  doit  point 
être  indemnifé  par  celui  à  qui  il  l'a  rendu. 

Comme  dans  l'efpcce  propofée  ,  lorfque  le  cheval  que  je  vous  ai  prêté  pour 
un  voyage,  a  été  volé  dans  une  forêt  par  laquelle  il  falloit  paiTer  ,  ce  prêt 
que  je  vous  ai  fait  de  mon  cheval,  n'a  été  que  l'occaiion  delà  perte  que  j'en 
ai  faite.  C'efl  la  violence  employée  par  les  voleurs  qui  en  a  été  la  caufe  ;  je 
n'en  dois  donc  pas  être  indemniie  ;  j'en  dois  porter  la  perte  ;  parce  qu'une  chofe 
prêtée  ,  ne  cefiant  pas  d'appartenir  au  prêteur  ,  ne  ceffe  pas  d'être  à  fes  rifques. 

Il  eft  vrai  que  fi  je  n'euffe  pas  prêté  mon  cheval ,  je  n'aurois  pas  couru  le 
rifque  qu'il  fiit  volé  ;  mais  j'en  aurois  pu  courir  d'autres  ,  moindres,  à  la 
vérité  ,  que  celui-là  ,  ÔC  je  me  fuis  fournis  à  courir  celui-là ,  en  le  prêtant 
pour  pafTer  par  la  forêt. 

Quant  à  ce  qu'on  dit  qu'on  doit  fuppofer  dans  le  prêt  une  condition  tacite , 
impolée  par  le  prêteur  à  l'emprunteur,  de  l'indemnifer  de  la  perte  de  la  chofe 
à  laquelle  le  prêt  pourroit  donner  lieu  ,  parce  que  cette  volonté  doit  être  pré- 
fumée  dans  le  prêteur  ;  la  réponfe  eft,  que  quand  le  prêteur  auroit  eu  ,  comn.e 
<?n  le  préfume  ,  la  volonté  d'impofer  qqixç:  condition  à  l'emprunteur  (  ce  qu'on 
p.e  peut  pas  néanmoins  ailurer),  cela  ne  fufîiroitpas  pour  fuppofer  que  le  prêt 
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a  été  fait  fous  z^\X(i  condition  :  car  il  faudroit  encore  que  l'eiripriinteur  eût  eu 
la  volonté  de  fe  foiimettre  à  cette  condition  ,  un  engagement  ne  Te  contradant 
que  par  le  concours  des  volontés  des  deux  parties.  Or  fur  quel  fondement 
affurera-t-on  que  l'emprunteur  a  eu  cette  volonté  ?  Beaucoup  de  perfonnes 
aimeroient  mieux  ne  pas  emprunter  une  chofe  ,  que  de  fe  foumettre  aux  rif- 
ques  d'en  porter  la  perte  qui  arriveroit  fans  leur  faute  ,  &  trouveroient  acheter 
trop  cher  à  ce  prix  le  prêt  qu'on  leur  feroit  de  la  chofe.  Ce  pade  tacite  entre  le 
prêteur  &  l'emprunteur  ,  eft  donc  une  pure  fuppofition  deftituée  de  fondement. 
Si  le  prêteur  avoit  efFeftivement  la  volonté  que  l'emprunteur  l'indemnisât  des 
pertes  de  la  chofe  ,  auxquelles  le  prêt  pourroit  donner  occafion ,  il  devoit  s'en 
expliquer  avec  l'emprunteur  lors  du  contrat  :  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  il  doit  s'en 
prendre  à  lui-même  ,  ïn  cujus  potejlate  fuit  legem  apèrtiàs  diccre. 

Je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir,  fur  cette  queftion  ,  au  principe  desLoix  Romai- 
nes ,  duquel  Pufendorf  me  paroît  s'être  mal-à-propos  écarté. 

56.  Obfervez  néanmoins  que  ce  principe  ne  décharge  l'emprunteur  des  acci- 
dens  de  force  majeure  ,  que  lorfqu'il  n'a  pu  fauver  de  ces  accidens  les  chofes 
qui  lui  ont  été  prêtées,  &  qu'il  n'a  pas  occafionné  l'accident  par  fa  faute. 

C'eft  pourquoi  Ulpien,  en  la  Loi  5  ,  §.  4  ,  ff.  commod.  dit  :  Si  inundio  vcl 
ruina  aliqnid  conduit  ,  vel  aliquod  damnum  fatale  ,  non  tcnebitur  ;  niji  forte  , 
qmim  pofjet  res  commodatasfalvasfacôrCffuasprœttdit. 

Quand  même  l'emprunteur  n'auroit  eu  le  loifir  de  fauver  de  l'incendie  de  fa 
maifon ,  arrivé  par  le  feu  du  ciel ,  qu'une  partie  des  effets  qui  y  étoient ,  il 
feroit  refponfable  envers  le  prêteur  ,  de  la  perte  des  chofes  prêtées  qui  y 
étoient ,  fi  pouvant  les  fauver,  comme  il  pou  voit  fauver  les  fiennes  ,  il  avoit 
préféré  de  fauver  les  fiennes  :  car  s'élant  obligé  au  foin  le  plus  exad  des  chofes 
qui  lui  ont  été  prêtées ,  il  contrevient  à  (on  obligation ,  lorfqu'il  en  a  moins 
de  foin  que  des  fiennes ,  &  qu'il  leur  préfère  la  confervation  des  (leimQS. 

Cette  décifion  doit  fur-tout  avoir  lieu  ,  fi  les  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées 
étoient  plus  précieufes  que  les  fiennes  qu'il  a  fauvées  :  car  le  loin  le  plus  exaâ: 
qu'il  doit  aux  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées  ,  l'oblige  à  en  avoir  au  moins  le 
même  foin  que  fi  elles  lui  appartenoient.  Or ,  fi  elles  lui  euffent  appartenu  , 
il  n'auroit  pas  manqué  de  les  fauver  préférablement  à  celles  qu'il  a  fauvées  ,  qui 
étoient  moins  précieufes  :  il  n'a  donc  pas  eu  le  foin  qu'il  en  devoit  avoir ,  en 
les  laiffant  périr  pour  fauver  celles  qu'il  a  fauvées. 

Quid ,  vice  versa  ,  fi  les  chofes  qui  appartenoient  à  l'emprunteur ,  &  qu'il  a 
fauvées ,  étoient  plus  précieufes  que  celles  qui  lui  ont  été  prêtées  ,  &  qu'il  a 
laiffé  périr ,  ne  pouvant  pas  fauver  les  unes  &  les  autres  ,  eft-il  en  ce  cas  ref- 
ponfable de  la  perte  des  effets  qui  lui  ont  été  prêtés  ?  Il  y  a  plus  de  difficulté  : 
néanmoins  on  peut  foutenirque  ,  même  en  ce  cas,  il  eft  refponfable  de  leur  perte. 
Il  eft  vrai  qu'on  ne  peut  pas  ,  dans  ce  cas-ci ,  lui  reprocher  de  n'avoir  pas  eu 
pour  les  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées  ,  le  même  foin  que  pour  les  fiennes  :  car 
quand  même  les  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées  lui  auroient  appartenu  ,  il  les 
auroit  de  même  laiffé  périr,  &  leur  auroit  préféré  celles  qu'il  a  fauvées,  puif- 
qu'on  les  fuppofe  plus  précieufes.  On  ne  peut  pas  non  plus  dire  que  l'emprun- 
teur ait  commis  une  infidélité  envers  le  prêteur  ,  en  fauvant ,  dans  cette  cir- 
■conflance ,  ks  q^qxs  préférablement  aux  chofes  qui  lui  avoient  été  prêtées, 
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La  réponfe  eft  ,  que  l'obligation  d'un  emprunteur  ne  fe  borne  pas  à  apporter 
de  la  fidélité  à  l'égard  des  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées  :  elle  ne  fe  borne  pas 
non  plus  à  apporter  ,  pour  la  confervation  de  ces  choies  ,  le  même  foin  qu'il  y 
eût  apporté  ,  fi  elles  lui  euflent  appartenu  :  il  eu  tenu  d'y  apporter  tout  le  loin 
pofTible  ,  tmctiir  adhiberc  cxaciijfimam  diligentiam.  L'emprunteur  lé  rend  ref- 
poniable ,  par  le  contrat  de  prêt  ,  de  la  perte  des  chofes  qui  lui  font  prêtées  , 
hors  le  feul  cas  auquel  la  perte  feroit  caufée  par  une  force  majeure  :  Prajlat 
omne perîculiim  ^  prœtcr  cafus  fortuitos  ,  feu  vhn  majorem.  Or  la  force  majeure 
étant  définie  vis  major  cui  rcjïjii  non  potejl  ;  quoique  l'emprunteur  n'ait  pu  fau- 
ver  les  chofes  prêtées  qu'aux  dépens  des  fiennes  ,  il  fufîit  que  de  quelque  ma- 
nière que  ce  foit ,  elles  aient  pu  être  fauvées  de  cet  incendie ,  pour  qu'on 
ne  puifl'e  pas  dire  que  la  perte  arrivée  par  cet  incendie  ,  foit  arrivée  par  un  cas 
de  force  majeure,  dont  l'emprunteur  ne  foit  pas  refponfable.  Mais  fi  le  tumulte 
a  été  fi  grand  qu'il  n'a  pas  été  polTible  de  faire  aucun  choix  des  effets  cui 
étoient  dans  la  maifon  incendiée  ,  &:  qu'on  n'ait  pu  fauver  qu'à  la  hâte  quel- 
ques effets  au  hafard,  &  comme  ils  fe  font  pré  fentes  fous  la  main  ,  l'emprun- 
teur ,  en  ce  cas ,  ne  fera  pas  tenu  de  la  perte  des  chofes  qui  lui  ont  été  prê- 
tées ,  quoiqu'il  n'en  ait  fauve  aucunes  :  car  en  ce  cas  il  eil  vrai  de  dire  que 
les  choies  prêtées  qui  ont  péri  ,  n'ont  pu  abfolument  être  fauvées  ,  n'étant 
pas  celles  qui  fe  font  préfentées  fous  la  main. 

57.  Le  fécond  cas  auquel  l'emprunteur  ell:  tenu  de  la  perte  ou  détérioration 
de  la  chofe  prêtée  ,  quoiqu'arrivée  par  un  accident  de  force  majeure  ,  efl:  lorf- 
qu'il  a  ,  par  fa  faute  ,  occafionné  cet  accident  ;  Commodatarlus  &  in  majoribus 
cajibiis  ,ji  culpa  cjus  interveniat  ^  tenetur  ;  L.    i  ,  §.  4  ,   ff.  de  oblig,  &  acî. 

Par  exemple  ,  fi  vous  m'avez  prêté  votre  cheval  pour  aller  à  un  certain 
bourg  ,  &  qu'au  lieu  de  le  mener  par  le  chemin  ordinaire  ,  qui  ell  une  route 
fûre  &  fréquentée,  j'aie  pris,  pour  arriver  plutôt,  un  chemin  de  tra  verfe  ,  oii 
j'ai  été  attaqué  par  des  braconniers  ,  qui  ,  après  m'avoir  volé ,  ont  tué  ou 
emmené  le  cheval  que  vous  m'aviez  prêté  ;  je  fuis  tenu  de  la  perte  de  votre 
cheval  ,  quoiqu'arrivée  par  un  accident  de  force  majeure  ;  car  c'eft  par  ma 
faute  que  je  l'ai  occalionnée  ,  en  quittant  la  grande  route.  > 

Il  en  eft  de  même  fi  j'ai ,  à  la  vérité  ,  fuivi  la  grande  route  ,  mais  à  des 
heures  dangereufes ,  après  le  jour  failli. 

58.  Je  luis  fur-tout  cenfé  avoir,  par  ma  faute  ,  occalionné  l'accident ,  lorf- 
qu'il  eft  arrivé  pendant  que  je  me  fervois  de  la  chofe  à  un  ufage  pour  lequel  1 
elle  ne  m'avoit  pas  été  prêtée  ;  car  c'eft  ma  faute  de  m'en  être  fervi  pour  cet  ,) 
ufage.  Par  exemple ,  fi  vous  m'avez  prêté  ici  (  à  Orléans  )  une  chofe  pour 
m'en  fervir  ,  &  que  contre  votre  gré  &  à  votre  infçu  ,  je  l'aie  portée  à  la  cam- 
pagne ,  je  fuis  refponfable  de  tous  les  accidens  de  force  majeure  qui  pourront 
lui  arriver  fur  le  chemin  ;  car  c'eft  ma  faute  de  l'y  avoir  expofée  en  la  portant 

à  votre  infçu  à  la  campagne.  C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Gaïus  en  la  Loi  18  , 
fF.  commod.  ,  cil  il  dit  :  Qjiod  de  latronibiis  &  piratis  &  naiifragio  diximus  ,  ita 
fcilicet  accipiemus  ,Ji  in  hoc  cominodata  jit  alicui  rcs  ,  ut  cam  peregre  fecum  fcrat; 
aUcqiiin  ,  ji  cui  idcb  argentum  commodavcrim  ,  quod  is  amicos  ad  cœnam  invitatw 
rum  Je  diceret^  &  id pcregre  fccum  portaverit ,  fuu  ullâ  dubitatione  etiam  piratarum  , 
latronum  &  naufragii  cafum  prœjiare  débet. 
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59.  Il  y  a  un  troifieme  cas  auquel  je  penferois  que  l'emprunteur  devroit 
indemniler  le  prêteur  de   la  perte  de  la  chofe  prêtée  ,  quoiqu'arrivée  par  ur 
accident  de  force  majeure   auquel  l'expofoit   l'uiage  pour  lequel  elle  lui  a  été 
prêtée  ;  c'eft  lorfque  l'emprunteur  a  emprunte  la  choie  de  Ion  ami  pour  ne  pas 
expofer  la  Tienne  ,  en  tail'ant  à  Ion  ami  qu'il  en  avoit  une  qui  pouvoit  lui  fervir 
à  l'ufage  pour  lequel  il  empruntoit  celle  de  fon  ami.  Par  exemple  ,  j'ai  emprunté 
à  mon  ami  un  cheval  de  bataille  pour  le  mener  au  combat ,  en  lui  taifant  que 
j'en  avois  un  qui  étoit  aufTi  propre  à  mener  au  combat  que  le  fien.  Si  ce  cheval 
que  mon  ami  m'a  prêté  efl  tué  au  combat,  je  dois  être  tenu  de  la  perte;  car 
c'efl:  un  dol  de  ma  part  d'avoir  diffimulé  à  mon  ami  que  j'avois  un  cheval  dont 
je  pouvois  me  iervir  à  l'ufage  pour  lequel  je  lui  dcmandois  le  fien  à  emprunter, 
'èc  de  l'avoir  ,  par  cette  réticence,  porté  à  me  prêter  fon  cheval ,  qu'il  n'auroit 
peut-être  pas  voulu  me  prêter ,  s'il  eût  fçu  que  j'en  avois  un.  D'ailleurs ,  fi  je 
n'ctois  pas  obligé  d'indemnifer  mon  ami ,  je  m'enrichirois  à  fes  dépens  ,  en 
fauvant  mon  cheval  aux  dépens  du  (ien  :  Hacicniis  cnim  fum  locupkùor ,  qua- 
tenus  propriœ  rei  peperci  ;   ce  que  l'équité  ne  permet  pas.   Ncminem  aquum  eji 
ciim  aluiius  j dcîurd  locuphtari. 

Mais  fi  j'avois  avoué  de  bonne  foi  à  mon  ami ,  en  lui  empruntant  fon  cheval, 
que  je  le  faifois  pour  fauver  le  mien  du  rifque  du  combat ,  n'ayant  pas  le  moyen 
d'en  acheter  un  autre  fi  je  le  perdois  ,  mon  ami  ayant  en  ce  cas  voulu  expofer 
fon  cheval  aux  rifques  du  combat  pour  lequel  il  me  le  prêtoit ,  s'il  y  étoit 
tué,  je  ne  ferois  pas  obligé  de  l'indemnifer  :  c'efl  une  générofué  qu'il  a  bien 
voulu  exercer  envers  moi. 

60.  Un  quatrième  cas  ,  dans  lequel  l'emprunteur  eft  refponfable  de  la  perte 
de  la  chofe  prêtée  ,  qu'un  accident  de  force  majeure  a  caufée ,  efl:  lorfque  c&l 
accident  n'efl  arrivé  que  depuis  que  l'emprunteur  a  été  en  demeure  de  rendre 
la  chofe  prêtée  ,  qui  n'auroit  pas  été  expofée  à  cet  accident ,  s'il  l'eut  rendue  au 
temps  marqué:  c'efl  l'effet  de  la  demeure,  &  l'emprunteur  a  cela  de  commun 
avec  tous  les  débiteurs  de  corps  certains ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre 
Traité  des  Obligations  ,  n.  663  &  664. 

61.  Enfin  l'emprunteur  eft  tenu  des  accidens  de  force  majeure  qui  ont  caufé 
la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chofe  prêtée,  lorfqu'il  s'y  efl  volontairement 
fournis ,  &  que  le  prêt  a  été  fait  expreffément  à  cette  condition.  C'efl  ce  que 
nous  enfejgnent  les  Empereur-.  Dioclétien  &  Maximien  :  Ea  quldcm  quce  vi  majore 
auferuntur  i  dctrbmnto  eoruni  quihus  rcs  commodantur  impntarl  nonfoknt  :  fedquum 
îs  qui  à  te  cornmodarijibi  bovem  pojîulabat ,  hoJliUs  incurjionis  contempLuione  peri^ 
culum  ûmijjîjiiis  ac  fortunam  futuri  damni  in  fe  fufcepijfe  proponatur  ,  Prcefes  PiO" 
vinciœ  ^Jl  prohavcris  cum  indemnitatem  tihi  promijLjJe  ,placitum  conv&ntionïs  implcre, 
ium  compdlet  ;  L.    i  ,  Cod.  commode 

Cette  convention  n'a  rien  de  contraire  à  l'équité.  Le  prêteur  n'étant  pas  obligé 
de  prêter  fa  chofe  ,  ni  par  conféquent  de  l'expofer  aux  rifques  auxquels  le 
prêt  Texpofe  ,  peut  très-licitement  ne  l'expofer  à  ces  rifques  qu'à  la  charge  que 
l'emprunteur  l'en  indemnifera.  D'un  autre  côté  ,  fi  l'emprunteur  fe  ch.irge  de 
ce  rilqup ,  il  en  reçoit  le  prix  par  l'ufage  de  la  choie  qui  lui  efl  accordée. 

62.  C'efl  une  queilion  iur  laquelle  les  Doftcurs  font  partages  ,  fi  lorfqu'unç 
çnofe  eft  prêtée  ibus  l'eflimation  d'une  certaine  fç>mme,  l'emprunteur  doit  êtrQ 
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cenfé  s'être  chargé  du  rifque  des  accidens  de  force  majeure  qui  pourroient 
caufer  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chofe  prêtée  ?  Accurfe ,  dans  la  gioie 
fur  la  Loi  5  ,  §.  3  ,  ff.  ccmmod.  tient  l'affirmative  ;  fauf  dans  le  cas  auquel  le 
prêt  n'auroit  pas  été  fait  pour  le  feul  intérêt  de  l'emprunteur.  Bartole,  en  fon 
Sommaire  fur  les  Paragraphes  2  &  fuivans  de  cette  Loi ,  tient  auffi  l'affirmative 
iiidiflin<^emcnt ,  &  il  a  été  fuivi  par  Davezan  en  fon  Traité  de  Contraclïbus  ; 
par  Domat ,  liv.  1  ,  tït.  6  ,  §.  2  ,  /z.  p  ,  &  par  d'autres.  Ces  Auteurs  penfent 
que  l'eflimation  ne  peut  paroitre  s'être  faite  que  dans  la  vue  que  l'emprunteur 
feroit  tenu  à  tout  événement  de  rendre  ou  la  chofe  prêtée  ,  ou  le  prix  ;  &  que 
dans  les  cas  auxquels  il  ne  pourroit  rendre  la  chofe ,  parce  qu'elle  feroit  périe 
ou  perdue  par  quelque  cas  fortuit ,  il  feroit  tenu  de  rendre  la  fon-ime  à  laquelle 
on  l'a  pour  cet  tifct  eftimée.  Ces  Auteurs  fe  ïonàent  principalement  fur  la 
Loi  5 ,  §.  3  ,  fF.  commod, ,  où  Ulpien,  après  avoir  dit  au  §.  2  ,  que  dans  le  prêt 
à  ufage  qui  fe  fait  pour  le  feul  intérêt  de  l'emprunteur  ,  1  emprunteur  efl  tenu 
éiJ^^^^jj]Jlâ.SUlp^  /il  ajoute  au  §.  3  ,  Et  Ji  forte  res  ccjliniata  datajit,  tune  pcil- 
ciiLum  prœjlandum  ab  eo  qui  œjiimatïomm  fe  pr^zflaturum  receplt» 

Ces  Auteurs  conviennent  que  le  terme  periculum  eft  en  foi  ambigu  ,  & 
que  s'il  fe  prend  pour  le  péril  ex  cafîbus  foniàtis  proveniens  ^  il  fe  prend  aufîî 
quelquefois  dans  les  Loix  pour  le  péril  ex  culpâ  duntaxat  vrovenicns  :  mais  ils 
foutiennent  que  dans  ce  texte,  cestermies,  omne periculum  ,  ne  peuvent  s'entendre 
que  du  péril  des  cas  fortuits  ;  car  Ulpien,  en  traitant  depuis  le  §.  2  ,  de  l'étendue 
de  l'obligation  de  l'emprunteur,  ne  rapporte  dans  le  §.  3  ,  le  cas  du  prêt  fait 
fous  l'eftimation  d'une  certaine  fomme ,  que  pour  obferver  que  cette  efîimation 
ajoute  quelque  chofe  à  l'étendue  de  l'obligation  de  l'emiprunteur.  Or  ,  à  moins 
qu'on  n'entende  ces  termes  ,  omne  periadum ,  de  la  garantie  des  cas  fortuits  , 
l'ellimation  n'ajoute  rien  à  l'obligation  de  l'emprunteur  ,  lequel  fans  cela  ,  & 
par  la  feule  nature  du  contrat  de  prêt  ,  eft  tenu  de  levijjlmâ  culpâ  ,  adcoque 
prœf  ai  omne  periculum  y  folis  fortuitis  cafibus  exceptis.  Ce  raifonnement  eft  celui 
de  la  glofe  fur  ce  paragraphe. 

On  dit  encore  pour  ce  fentiment ,  que  lorfque  dans  les  contrats  une  chofe 
efl  donnée  fous  une  cftimation  ,  l'efFet  de  cette  efîimation  efl  ut  faciat  vendi- 
tionem  ,  &  periculum  transférât  in  accipientem. 

Le  fentiment  oppofé  efl  foutenu  par  Panorme ,  fur  le  Chapitre  unique  des 
Décrétales  ,  de  empt.  vend.  ;  par  Connanus ,  par  Zoczius  ,  par  Brunneman ,  & 
par  Guillaume  Proufteau  ,  ancien  ProfefTeur  de  notre  Univerfité  d'Orléans  , 
dans  fon  beau  Traité  ad  L.  contracîus  ,  iT.  de  R.  J. ,  &:c.  Ce  dernier  fentiment 
me  paroît  le  plus  raifonnable.  En  effet ,  l'emprunteur  n'étant  pas  chargé  par 
la  nature  du  contrat ,  des  cas  fortuits  &  accidens  de  force  majeure  qui  peuvent 
caufer  la  perte  de  la  chofe  prêtée;  pour  qu'on  puifTe  le  charger  du  rifque  de 
ces  accidens  ,  il  faut  qu'il  Ibit  prouvé  qu'il  a  confenti  de  s'en  charger.  Or 
l'eflimation  qui  efl  faite  de  la  chofe  prêtée  lors  du  prêt,  n'efl  pas  feule  capable 
de  prouver  cela  ,  fî  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  que  cette  efîimation  fe 
faifoit  pour  que  l'emprunteur  {\\t  tenu  de  payer  au  prêteur  cette  efîimation  , 
de  quelque  manière  qu'il  arrivât  qu'il  ne  put  rendre  la  chofe  :  car  dans  les 
contrats  ,  lorfqu'on  donne  une  chofe  à  quelqu'un  fous  une  efîimation ,  l'efli- 
mationne  fe  fait  pas  toujours  venditionis  caufd,  &  anima  transferendi pericuUin 
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accipientem  ;  elle  (e  fait  aiifli  quelquefois  intcnrim&nd  caujâ  duntaxat ,  pour 
régler  ce  que  celui  qui  reçoit  la  chofe  fous  cette  eftimation  ,  aura  à  payer  au 
cas  que  par  fa  faute  ,  la  chofe  foit  ou  détériorée  ou  périe  ,  comme  dans  l'efpece 
de  la  Loi  2  ,  cod.  de/ur.  dot.  Il  y  a  même  lieu  de  prcfumer  que  dans  les  contrats 
dont  la  nature  n'efl  pas  de  transférer  la  propriété  ,  tels  que  font  le  louage  & 
le  prêt  à  ufage ,  Teftimation  ne  fe  fait  pas  venditionis  caufd ,  mais  plutôt  de 
cette  féconde  manière ,  imcrtrimcnd  caufd  :  &  quand  même  on  n'admettroit  pas 
cette  préfomption ,  on  ne  peut  pas   difconvenir  qu'il  eft  au  moins   incertain 
laquelle  de  ces  deux  vues  les  parties  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  ,  ont  eue 
en  faifant  faire  l'eflimation  de  la  chofe  prêtée  :  il  (uffit  que  cela  foit  incertain 
pour  que  cette  eflimation  feule  ne  puifTe  pas  prouver  que  les  parties  font  con- 
venues que  l'emprunteur  feroit  chargé  des  accidens  de  force  majeure  ;  &  n'étant 
pas  prouvé  qu'on  en  foit  convenu  ,  on  ne  l'en  doit  pas  charger.  Ce  raifonne- 
ment  me  paroît  fuffifant  pour  détruire  la  première  opinion ,  quel  que  puilTe 
être  le  fens  de  la  Loi  5 ,  §.   3  ,  qui  lui  fert  de  fondement  ;  les  décifions  des 
Loix  Romaines  n'ayant  force  de  Loi  dans  nos  Provinces  coutumieres ,  qu'au- 
tant qu'elles  font  trouvées  conformes  aux  principes  du  Droit  naturel. 

Nous  n'abandonnons  pas  néanmoins  ce  paragraphe  d'Ulpien  aux  partifans 
de  la  première  opinion.  Pour  le  leur  enlever ,  ceux  de  Topinion  contraire  lui 
ont  donné  différentes  interprétations. 

La  première  ,  eft  de  ceux  qui  difent  qu'il  n'efl  point  du  tout  queflion  dans 
ce  paragraphe  ,  du  contrat  du  prêt  à  ufage  ,  mais  d'une  autre  efpece  de  contrat 
fans  nom  ,  dont  il  eft  traité  dans  le  titre  du  Digefte  De  œfiimatoria. 

La  (econàQ  interprétation  ,  eft  de  ceux  qui ,  en  accordant  qu'il  eit  queftion 
dans  ce  paragraphe,  àwprét  à  ufTge ,  &  que  les  termes  omne  paiculum  s'entendent 
du  péril  des  cas  fortuits ,  prétendent  que  la  décifion  de  ce  paragraphe  n'eft  pas 
générale  pour  tous  les  cas  auxquels  une  chofe  efî  prêtée  (ows  l'eifimation  d'une 
certaine  fomme  ,  mais  feulement  du  cas  auquel  les  parties  fe  font  expliquées  , 
ou  ont  fuffifamment  donné  à  entendre  que  cette  eflimation  fe  faifoit  pour  char- 
ger des  cas  fortuits  l'emprunteur.  C'efl  l'interprétation  qu'a  fuivie  Bachovius 
ad  Treutler.  difput.  24  ,    Th.  j. 

La  troifieme  interprétation ,  qui  me  paroît  la  plus  plaufible ,  &  qui  efl:  la 
plus  fuivie ,  efl  celle  de  ceux  qui  difent  que  dans  ce  paragraphe ,  ces  termes 
doivent  s'entendre  de  pericvlo  ex  quovis  culpcz  génère  provcnicntc ,  &;non  du 
péril  des  cas  fortuits  ;  ce  qui  paroît  démontré, par  ce  qui  fuit  dans  la  Loi;  car 
tout  de  fuite  il  eft  dit  :  Qiwd  veto  feneclute  condgu  vel  morbo  vel  vi  latronum 
ereptum  ejî,  aut  quidfîmile  accidit ,  dicendum  efl  nihii  eorum  ejje  imputandum  dqui 
commodatum  rccepit.  Ces  termes  quod  verh ,  qui  lient  le  §.  4  avec  le  §.  3  ,  dé- 
montrent évidemment  que  le  §.  3  ne  doit  pas  être  entendu  des  cas  fortuits. 
Ulpien ,  après  avoir  dit  en  général  dans  le  §.  2 ,  que  l'emprunteur  eft  tenu 
de  la  faute  la  plus  légère ,  dit  que  cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  lorfque  la 
chofe  prêtée  a  été  donnée  fous  l'eflimation  d'une  certaine  fomme. 

Quelques  Auteiu-s  cités  par  Brunneman ,  ont  donné  à  ce  paragraphe  une 
quatrième  interprétation  ;  fçavoir  ,  que  dans  le  cas  de  ce  paragraphe ,  l'em- 
prunteur eft  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  indiflindement ,  foit  que  le  prêt 

ait  été  fait  pour  l'intérêt  feulement  de  l'emprunteur,  foit  qu'il  ait  été  fait  pour 

l'intérêt 
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V'intérèt  commun  des  deux  parties  ,  quoique  hors  le  cas  de  ce  paragraphe  l'em" 
prunteur  ne  foit  tenu  de  cette  faute  que  lorlque  le  prêt  efl  fait  pour  fon  intérêt 
feul.  Je  ne  crois  pas  cette  interprétation  véritable.  L'eftimation  ne  me  paroît  pas 
devoir  rien  ajouter  au  degré  de  faute  dont  l'emprunteur  doit  être  chargé  ,  îorf- 
que  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées  ;  l'eflimation  devant  en  ce  cas  n'être 
cenfée  faite  que  pour  régler  ce  que  l'emprunteur  devra  payer  au  cas  que  la 
chofe  fe  trouve  détériorée  ou  périe  par  une  faute  de  la  qualité  de  celles  dont  il 
eft  tenu. 

63.  Il  n'y  a  lieu  à  cette  queftlon  que  lorfquç  le  contrat  porte  fimplement 
une  eftimation  de  la  chofe  prêtée  ,  comme  lorsqu'il  efl  dit  fimplement  que  je 
reconnois  que  vous  m'avez  prêté  votre  cheval ,  gui  ejl  de  valeur  de  cinquante 
piJloUs.  Ce  n'efl  que  pour  ce  cas  que  nous  avons  décidé ,  fuivant  la  féconde 
des  deux  opinions  ci-delTus  rapportées,  que  l'eftimation  portée  au  contrat ,  ne 
faifoit  pas  tomber  fur  l'emprunteur  la  perte  de  la  chofe  prêtée,  qui  arriveront 
par  quelque  accident  de  force  majeure. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  étoit  dit  que  je  reconnois  que  vous  m'avez  prêté 
votre  cheval ,  que  je  promets  vous  rendre  dans  un  certain  temps ,  ou  la  fomme 
de  tant ,  à  laquelle  nous  avons  elHmé  le  prix  du  cheval.  Par  ces  termes  ,  je 
contraûe  ime  obligation  formelle  de  payer  la  fomme  ,  fi  je  ne  rends  pas  le  che- 
val. Mon  obligation  efl  une  obligation  alternative ,  ou  de  la  reflitution  du 
cheval ,  ou  du  paiement  de  la  fomme.  La  perte  du  cheval ,  quoique  caufée  par 
une  force  majeure  ,  ne  me  décharge  pas  de  mon  obligation  :  elle  fubfifte  pour  le 
paiement  de  la  fomme  ,  fuivant  les  principes  fur  les  obligations  alternatives  que 
nous  avons  établis  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  z5o. 

Article    IV. 

De  l'action  Comraodati  DIRECTA  ,  qui  naît  des  obligations  de 

l'emprunteur. 

^4.  Des  obligations  que  l'emprunteur  contrafte  envers  le  prêteur  par  le 
contrat  de  prêt ,  naît  l'adion  commodatï  direct  A  _,  qu'a  le  prêteur  contre 
l'emprunteur. 

Nous  verrons  fur  cette  adion,  i**.  contre  qui  elle  procède;  2°.  quels  font 
les  objets  de  cette  aûion. 

§.  I. 

Contre  qui  procède  cette  action, 

65.  Le  prêteur  a  l'aûion  comnwdati  dirccla  contre  l'emprunteur  6c  fes  hé- 
ritiers. 

Lorfqu'il  a  prêté  à  deux  ou  à  plufieurs  perfonnes ,  peut-il  intenter  cette  a£llon 
contre  chacune  d'elles  ?  Ulpien,  en  la  Loi  5  ,  %'fin.  dans  l'efpece  du  prêt  d'une 
voiture ,  qui  avoit  été  fait  à  deux  perfonnes  pour  s'en  fervir  à  faire  enfemble 
un  voyage ,  décide  que  le  prêteur  peut  intenter  cette  aftion  folidairement 
contre  chacune  d'elles  :  car  quoique  chacune  d'elles  n'ait  occupé  que  fa  place 
dans  la  voiture ,  ôc  ne  fe  foit  feryi  de  la  voiture  que  pour  fa  part ,  il  n'en  efl 
Tome  IL  Tttt 
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pas  moins  vrai  que  le  prêt'^'ur  a  entendu  prêter  à  chacune  d'elles  fa  voiture  en 
tjere ,  &  par  conliquent  obliger  chacune  d'elles  lolidairement  à  la  reftitulion 
de  fa  voiture  entière. 

Africanus  ,  dans  1  efpece  de  la  Loi  2 1  ,  §•  i  ,  ff •  dît.  th.  paroît  décider  au  con- 
traire ,  que  lorfqvfun  prêt  a  été  fiit  à  plufieurs ,  chacun  des  emprunteurs  n'eft 
tenu  que  pour  fa  part  :  In  exerchu  contubernalibus  vafa  utcnda  communi  pcricido 
deài  ....  habitiiruiti  vie  commodatï  aciionem  cum  contubernalibus  pro  cujujque 
parte  ,  &c. 

Hotornam,  ilbifir.  qucejî.  ic)  ;  Cujas ,  ad  J fric.  ;  Duaren ,  adtit.  commod.  cap.  8 ; 
Pacius,  cent,  iv,  n.  1^,  &c  tous  les  autres  Interprètes,  concilient  cette  Loi  ir 
avec  la  Loi  5  ,  $.fin.  ci-deffus  rapportée  ,  en  fuppolant  dans  l'efpece  de  cette 
Loi  21  ,  une  claule  particulière  que  les  emprunteurs  ne  feroient  chargés  de  la 
chofe  prêtée  qu'en  commun^  chacun  pour  leur  part,  &C  non  folidairement , 
comme  dans  la  thefe  générale  ,  &  ils  font  réfulter  cette  claufe  de  ces  termes  de 
la  Loi  21,  comuïuni  pcricido. 

66.  Cette  aftion  étant  une  adion  divifible  ,  la  chofe  prêtée  qui  en  eft  l'objet, 
étant  lufceptiblc  de  parties ,  au  moins  intelleftuelles  ,  lorfque  l'emprunteur  a 
laifle  plufijurs  héritiers,  chacun  d'eux  n'efl  tenu  de  cette  aftion  que  pour  la  part 
dont  il  eft  héritier  de  l'emprunteur.  Cela  efl  conforme  aux  principes  fur  la 
nature  des  obligations  divifibles  ,  que  nous  avons  expliqués  en  notre  Traité  des 
Obligations. 

Il  y  a  néanmoins  certains  cas  dans  lefquels  celui  qui  n'eft  héritier  que  pour 
partie  ,  efl  tenu  de  cette  aftion  pour  le  total.  Le  premier ,  efl  lorfque  la  chofe 
qui  avoit  été  prêtée  au  défunt ,  efl ,  depuis  fa  mort ,  périe  ou  détériorée  par 
le  fait  particulier  de  Tun  de  fes  héritiers.  Cet  héritier  en  ce  cas  efl  tenu  pour  le 
total  des  dommages  &;  intérêts  du  prêteur ,  réfultans  de  cette  perte  ou  détério- 
ration :  car  quoiqu'un  héritier  ne  foit  tenu  des  obligations  du  défunt  &  des 
faits  du  défunt  que  pour  la  part  dont  il  efl  héritier ,  il  efl  tenu  pour  le  total  de 
fon  propre  fait  ;  Traité,  des  Obligations  ,  n.  30. 

Le  fécond  cas ,  efl  lorfque  la  chofe  prêtée  fe  trouve  pardevers  l'un  des  hé- 
ritiers :  le  prêteur  peut  conclure  contre  lui  pour  le  total  à  la  reflitution  de  la 
chofe  prêtée  ;  car  ayant  la  faculté  de  taire  au  prêteur  la  reflitution  de  CQttQ 
chofe  qu'il  a  pardevers  lui ,  il  ne  peut  avoir  de  raifon  de  s'en  difpenfer  ;  Traité 
des  Obligations ,  n.  jo^. 

67.  Cette  a£lion  étant  une  aûion  purement  perfonnelle  ,  ne  peut  avoir  lieu 
que  contre  l'emprunteur  qui  a  contrarié  l'obligation  d'où  elle  naît ,  &  contre 
fes  héritiers.  C'efl  pourquoi  û  l'emprunteur  ou  fes  héritiers  avoient  diverti  la 
chofe  prêtée ,  &  l'avoient  vendue  à  un  tiers, le  prêteur  n'auroit  pas  cette  adion 
contre  ce  tiers  ;  mais  comme  il  conferve  la  propriété  de  la  chofe  prêtée  ,  il  au- 
roit  l'adion  de  reveiidication  contre  ce  tiers  chez  qui  la  chofe  le  trouveroit. 

§.  1 1. 

Quels  font  les  objets  de  cette  aclion* 

68.  Le  principal  objet  de  l'adion  commodati  direct  A  y  efl  la  reilitution  de 
la  choie  prêtée. 
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Si  l'emprunteur  ,  condamné  fur  cette  aâ:ion  à  rendre  la  chofe  prêtée ,  l'a 
pardevers  lui ,  &  refuie  de  la  rendre,  le  Juge  doit  l'y  contraindre mani/ militari , 
en  permettant  au  prêteur  de  la  faifir  par  le  miniflere  d\ui  fergent ,  &  de  Ven- 

Lorfque  l'emprunteur  ne  peut  rendre  la  chofe  qu'il  a  perdue,  ou  qui  a  péri  j  '    ^ 

par  fa  faute  ,  il  doit  être  condamné  à  en  payer  le  prix ,  eu  égard  à  ce  qu'elle  ' 

vaudroit  au  temps  de  la  condamnation  ,  iuivant  l'eftimatlon  qui  en  fera  faite 
par  experts  qui  auront  connu  la  choie  ;  In  hdc  aclionc  ....  rù  judicandaumpiis  • 

quanti  nsfit  obfcrvatur  ;  L.  3  ,  §.  i  ,  fF.  commod. 

L'emprunteur  ayant  payé  au  prêteur  le  prix  de  la  chofé  prêtée  qu'il  a  perdue , 
cft  fubrogé  aux  avions  du  prêteur  pour  la  revendiquer  contre  ceux  qu'il  en 
trouvera  en  poffeflion  ;  &  en  fe  la  failant  délai iler ,  il  en  acquiert  la  propriété. 
C'efl  en  ce  fens  qu'il  faut  entendre  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  5  ,  §.  i  :  Si  quis 
hdc  aclionc  egcrit  &  oblatam  litis  œjlimationcm  fufcepcrit ,  rem  cjfacntis  facit  :  ce 
qui  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  fens,  ut  continué  rem  ejus  faciat ,  nequc  cnim  potcjl 
dominium  citra  traditionem  transfcrri ,  mais  dans  le  lens  que  nous  avons  dit. 

L'emprunteur  qui  a  payé  au  prêteur  le  prix  de  la  chofe  prêtée  qu'il  avoit 
perdue ,  peut-il ,  l'ayant  depuis  recouvrée  ,  répéter  le  prix  qu'il  a  payé  en 
oftrant  de  lui  rendre  fa  chofe  ?  Non  :  l'emprunteur  doit  garder  la  chofe,  &:  en 
difpofer  comme  bon  lui  femblera.  Il  n'eft  pas  recevable  à  offrir  de  la  rendre  au 
prêteur,  qui  peut  n'en  avoir  plus  befoin  ,  &  s'être  pourvu  d'une  autre. 

69.  Les  objets  accefibires  de  l'adion  commodati  direcla^  ïont,  i*^.  la  condam- 
nation des  dommages  &  intérêts  du  prêteur ,  auxquels  l'emprunteur  doit  être 
condamné  lorfque  la  chofe  prêtée  fe  trouve  détériorée  par  fa  faute.  Ces  dom- 
mages &  intérêts  font  partie  de  l'obligation  que  l'emprunteur  contrade  par  le 
contrat  de  rendre  la  chofe  prêtée  ;  car  ce  n'eft  pas  fatisfaire  pleinement  à  cette 
obligation  que  de  la  rendre  détériorée  :  Si  rcddita  quidem  Jit  res  commodata  , 
fcd  deterior  rcddita  ,  non  vidcbitur  rcddita  qucc  dcterior  facla  redditur ,  niji  quod 
intercjî  prœjlctur  ;  propric  cnim  dicitur  rcs  non  rcddita  qucc  dcterior  redditur  ;  L.  3  , 
§.  I  ,  ff.  commod. 

Ce  qui  doit  s'entendre ,  lorfque  c'efl:  par  la  faute  de  l'emprunteur  qu'elle  a 
été  détériorée  ;  car  lorfqu'elle  a  été  détériorée  fans  fa  faute ,  il  ne  doit  être  con- 
damné à  aucuns  dommages  &  intérêts,  comme  nous  l'avons  vufuprà  ,  n.  65, 

70.  Les  Dofteurs  agitent  la  queftion  fi  le  prêteur  peut  conclure  en  ce  cas 
à  ce  que  pour  les  dommages  &  intérêts  qui  lui  font  dus,  l'emprunteur  foit  con- 
damné à  lui  payer  le  prix  entier  de  la  chofe  ,  aux  offres  de  la  lui  abandonner  ; 
ou  s'il  peut  feulement  demander  la  fomme  dont  on  eftimera  que  fa  chofe  eft 
dépréciée  ?  Il  faut ,  fur  cette  queffion  ,  ufer  d'une  diftinftion.  Lorfque  la  dété- 
rioration efl  confidérable,  &  telle  que  le  prêteur  nepourroit  plus  fe  iervir  com- 
modément de  la  chofe  prêtée  ;  comme  fi  par  votre  faute  le  cheval  que  je  vous 
ai  prêté  efl:  devenu  borgne  ;  en  ce  cas  le  prêteur  peut  exiger  en  entierjle  prix  de 
la  chofe  prêtée ,  en  la  laifTant  &  l'abandonnant  à  l'emprunteur.  Mais  lorfque  la 
détérioration  efl  peu  confidérable,  &  n'empêche  pas  l'ufage  de  la  chofe  prêtée; 
comme  lorfque  vous  avez  répandu  de  l'encre  fur  un  livre  que  je  vous  avois 
prêté  ;  le  prêteur  ne  peut  en  ce  cas  exiger  autre  chofe  que  la  fomme  dont  la 
chofe  eft  dépréciée. 

Ttttij 
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71.  On  fait  encore  une  queflion  à  l'égard  du  chef  de  l'a£lîon  commodatly 
qui  a  pour  objet  les  détériorations  de  la  chofe  prêtée  ,  faites  par  la  faute  de 
l'emprunteur.  On  demande  il  après  que  l'emprunteur  la  lui  a  reftituée  ,•  &  que 
le  prêteur  l'a  reçue  fans  feire  aucune  proteftation ,  il  eft  encore  recevable  à 
intenter  l'aftion  commodatï  pour  raifon  defdites  détériorations  ?  On  a  coutume 
de  faire  cette  diflin£lion  ,  fçavoir ,  que  fi  la  détérioration  étoit  apparente ,  & 
que  le  prêteur  ait  dû  s'en  appercevoir  lorfque  la  chofe  lui  a  été  rendue ,  il  eft 
non-recevable  à  ^tn  plaindre.  Mais  s'il  a  pu  ne  pas  s'en  appercevoir ,  il  peut 
afligner  l'emprunteur  pour  raifon  des  détériorations  ,  pourvu  qu'il  le  faife  peu 
de  jours  après;  car  s'il  avoit  laiiTé  paffer  un  temps  un  peu  plus  confidérable , 
il  feroit  cenfé  s'être  contenté  de  l'état  dans  lequel  la  chofe  lui  a  été  rendue  ; 
Wijfe.nbach  ,  ad  /z.  t,  n.  i5. 

72.  2°.  Un  autre  objet  acceflbire  de  l'aftlon  commodatï ,  ce  font  les  dom- 
mages &  intérêts  que  le  prêteur  a  foufferts  du  retard  apporté  par  l'emprunteur 
à  la  reftitution  de  la  chofe  prêtée.  Lorfqu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  rendre, 
par  une  demande  donnée  contre  lui  après  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la 
chofe  lui  avoit  été  prêtée  ,  ces  dommages  &  intérêts  font  dus  au  prêteur ,  6c 
il  peut ,  par  l'aélion  commodatï ,  conclure  à  ces  dommages  &  intérêts  ,  ÔC  y 
faire  condamner  l'emprunteur. 

Quoique  ce  foit  avant  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  chofe  a  été 
prêtée  ,  que  le  prêteur  a  donné  la  demande ,  fi  c'efl  dans  les  cas  rapportés 
fuprà,  n.  2.5  &  16 ,  dans  lefquels  il  n'eft  pas  tenu  d'attendre  l'expiration  du 
temps  pour  lequel  la  chofe  a  été  prêtée ,  il  peut  encore  conclure  au  paiement 
de  fes  dommages  &:  intérêts  réfultans  du  retard  apporté  à  la  reftitution  de  la 
chofe  ,  &  y  faire  condamner  l'emprunteur. 

Le  Juge  renvoie  les  parties  pour  régler  ces  dommages  &  intérêts  pardevant 
des  perfonnes  dont  elles  conviendront,  ou  quelquefois  il  les  arbitre  lui-même 
d'office. 

A  l'égard  des  dommages  &  intérêts  que  le  prêteur  a  pu  fouffrir  de  la  priva- 
tion de  fa  chofe  ,  avant  qu'il  ait  donné  une  demande  judiciaire  pour  fe  la  faire 
rendre  ,  il  n'y  peut  pas  faire  condamner  l'emprunteur.  Mais  dans  le  for  de  la 
confcience  ,  l'emprunteur  à  qui  le  prêteur  a  demandé  la  reftitution  de  fa  chofe , 
quoiqu'extrajudiciairement ,  doit  l'indemnifer  de  ce  qu'il  a  fouifert  de  la  pri- 
vation de  l'ufage  de  fa  chofe  depuis  la  demande  qu'il  en  a  faite  extrajudiciaire- 
jnent ,  pourvu  qu'il  eût  droit  de  la  faire. 

73.  Un  troisième  objet  accefîbire  de  cette  aûion ,  eft  la  reftitution  des  fruits 
qui  font  nés  chez  l'emprunteur ,  lorfque  la  chofe  prêtée  étoit  une  chofe  frugi- 
fere.  Par  exemple,  {\  on  m'a  prêté  pour  un  certain  temps  une  jument ,  &  qu'elle 
ait  pouliné  chez  moi  ,  le  prêteur  peut  conclure  &  me  faire  condamner  par  cette 
aftion  à  lui  rendre  la  jument  avec  le  poulain  :  In  dcpojito  &  commodato  frucius 
quoque prœfiandïfum  ;  L.  38  ,  §.  10,  fF.  û'e  ufur. 

Pareillement ,  fi  celui  à  qui  j'avois  prêté  une  chofe  afin  qu'il  s'en  fervît  pour 
ion  ufage ,  l'a  louée  à  un  autre  &  en  a  retiré  un  loyer ,  ce  loyer  qu'il  en  a  retiré 
eft  un  fruit  civil  de  ma  chofe ,  qui  doit  m'appartenir  &  qu'il  doit  me  rendre , 
ne  la  lui  ayant  pas  prêtée  pour  qu'il  en  retirât  des  loyers. 

74.  Enfin  on  doit  mettre  au  rang  des  objets  de  l'adion  commodatï ,  la  refti- 
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tution  de  toutes  les  autres  choies  acceffoires  de  la  chofe  prêtée  ;  comme  fi  on 
m'a  prêté  une  jument  accompagnée  de  fon  poula  n  qui  la  fuivoit,  le  prêteur  con- 
clura de  même  à  la  reflitution  du  poulain. 

Si  ces  chofes  acceffoires  fe  trouvoient  détériorées  par  la  faute  de  l'emprun- 
teur ;  comme  il  doit  en  avoir  le  même  foin  que  de  celle  qui  fait  l'objet  prin- 
cipal du  prêt ,  le  prêteur  conclura  aufîi  par  cette  action  aux  dommages  &  inté- 
rêts réfultans  de  ces  détériorations. 


CHAPITRE     III. 

Des  Obligations  du  Préteur, 

75.^  E  prêteur  contrafte  auffi  par  le  contrat  de  prêt  à  ufage,  des  obllgatîonsi 
jLi!  qu'on   appelle  obligationes  commodatï   CONTRARIA.  Elles  font  ainfî 

appellées  parce  que  l'obligation  que  l'emprunteur  contraÛe  de  rendre  la  chofe, 

feit  feule  l'obligation  principale  de  ce  contrat  ;  les  obligations  que  le  prêteur 

contrafte ,  ne  font  qu'implicites  ou  incidentes. 

De  ces  obligations  naît  l'aftion  commodati  contraria  qu'a  l'emprunteur 

contre  le  prêteur  pour  en  exiger  l'exécution. 

Nous  allons  rapporter  les  différentes  efpeces  de  ces  obligations. 

Première    Espèce. 

76.  Le  prêteur  ne  contrafte  pas  à  la  vérité  une  obligation  formelle  &  pofi- 
tlve  de  faire  jouir  l'emprunteur  de  la  chofe  prêtée  ,  telle  qu'un  locateur  en  con- 
trarie envers  le  condufteur  de  le  faire  jouir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  louée  ;  mais 
au  moins  le  prêteur  contraûe  envers  l'emprunteur  une  obligation  négative  de 
n'apporter  de  fa  part  ni  de  celle  de  fon  héritier  aucun  trouble  ni  empêchement 
à  l'ufage  que  l'empnmteur  doit  avoir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  prêtée ,  pendant 
tout  le  temps  pour  lequel  il  la  lui  a  prêtée.  Si  le  prêteur  ne  s'oblige  pas  abfo- 
lument  comme  le  locateur  prcejlare  ud  licere,  il  s'oblige  au  moins  per  fc  heredem' 
que  fuum  nonfi&rl  quomïniis  commodatario  ut't  liccat. 

Cette  obligation  naît  du  confentement  que  le  prêteur  a  donné  en  prêtant  la 
chofe ,  à  ce  que  l'emprunteur  s'en  fervît  à  l'ufage  &  pendant  tout  le  temps 
pour  lequel  il  la  lui  a  prêtée  ,  &  de  la  bonne  foi  qui  ne  permet  pas  qu'il  pftiffe 
pétra£l:er  un  confentement  qu'il  a  donné  volontairement. 

77.  De  cette  obligation  naît  une  exception  contre  la  demande  que  le  prêteur 
feroit  pour  la  reftitution  de  la  chofe  prêtée  avant  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  il  l'a  prêtée  ,  fauf  dans  le  cas  auquel  il  feroit  furvenu  au  prêteur  un 
befoin  preffant  &  imprévu  de  fa  chofe  ;  car  en  ce  cas  l'obligation  du  prêteur , 
d'en  lalffer  jouir  l'emprunteur  pendant  le  temps  pour  lequel  il  la  lui  a  prêtée , 
ceffe  d'avoir  lieu,  comme  nous  l'avons  v\\  fiiprà ,  n.  26. 

78.  De  cette  obligation  naît  aufli  l'aftion  contraria  commodati  que  l'emprun- 
teur a  contre  le  prêteur  ou  fes  héritiers ,  lorfque  par  quelque  voie  de  fait ,  ils 
apportent  du  trouble  à  l'ufage  que  l'emprunteur  doit  avoir  de  la  chofe  qui  lui 
«1  été  prêtée. 
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U'.pien  rapporte  un  exemple  de  ce  trouble  en  la  Loi  5  ,  §.  8  ,  ff.  commod. 
dans  l  elpece  luivante.  Vous  étiez  fur  le  point  de  prêter  de  Targent  à  une  per- 
ibiîne  ;  mais  n'ayant  point  de  papier  pour  lui  taire  écrire  fa  promeffe  de  vous 
le  rendre,  je  vous  ai  prêtai  un  regiftre  ,  pour  qu'à  défaut  d'autre  papier  ,  vous 
lui  fîffiez  écrire  dciîus  la  promefTe.  Si  enluite  j'efFdCe  fur  ce  reg^ftre  la  prorncfTe 
avant  qu'elle  ait  été  acquittée,  c'eft  un  trouble  que  je  fais  à  Tulage  pour  lequel 
je  vous  avois  prêté  mon  regitîre,  qui  donne  lieu  à  l'adion  commodaù  contra- 
ria. Si  tibi  codiccm  commodavero  ^  &  in  co  chirographum  dcbitorem  tuum  cavere 
feceris ,  egoque  hoc  intcrUvcro  ;  Jï  quidem  ad  hoc  tibi  commodavcro  ut  caveretur  tibi 
im  co  ,  teneri  ,  me  tibi  contrario  judicio. 

L  emprunteur  conclut  par  cette  aftion  à  ce  qu'il  foit  fait  défenfes  au  prêteur 
de  le  troubler  dans  1  uiage  qu'il  doit  avoir  de  la  chofe  qu'il  lui  a  prêtée  ,  &.  à 
ce  qu'il  loit  condamné  aux  dommages  &  intérêts  qu'il  a  foufferts  du  trouble. 

yc).  Il  rékilte  de  œs  principes  ,  qu'il  n'y  a  lieu  à  Taâion  contraria  commodati ^ 
que  lorfque  le  trouble  arrive  de  la  part  du  prêteur  ou  de  les  héritiers.  S'il 
arrive  de  la  peirt  d'un  tiers ,  l'emprunteur  n'a  aucune  adion  contre  le  prêteur , 
qui  a  prêté  la  choie  de  bonne  foi.  Par  exemple ,  fi  je  vous  ai  prêté  pour  un 
certain  temps  un  magalin  que  je  croyois  de  bonne  foi  m'appartenir,  ôcque  peu 
après  y  avoir  logé  vos  marchandées,  &  long-temps  avant  la  fin  du  temps  pour 
lequel  je  vous  en  avois  accordé  l'ulage ,  le  véritable  propriétaire  du  magafm 
ayant  jullifié  de  fon  droit  de  propriété  ,  vous  ait  contraint  de  déloger  vos  mar- 
chandifes  ,  vous  n'avez  aucun  recours  contre  moi  pour  le  tort  que  vous  fouf- 
frez  du  délogement  de  vos  marchandiles,  &:  du  trouble  qui  a  été  lait  à  l'ulage 
que  je  vous  avois  accordé  du  magafm. 

En  cela  le  prêt  à  ulage  diffère  du  contrat  de  louage  :  car  fi  je  vous  avois 
loué  le  magafm  ,  il  neft:  pas  douteux  que  vous  auriez  contre  moi  une  adion  de 
garantie  pour  les  dommages  &  intérêts  que  vous  louffrez  de  l'évidion  de  la 
jouifiTance  du  magafin. 

La  raifon  de  différence  vient  de  la  différente  nature  de  ces  contrats.  Le  contrat 
de  louage  eft  un  contrat  commutatif  intéreflé  de  part  &  d'autre  :  or  il  eft  de  la 
nature  de  tous  ces  contrats ,  qu'ils  procluifent  l'obligation  de  la  garantie  ,  étant 
juffe  que  celui  qui  reçoit  ou  doit  recevoir  de  moi  le  prix  ou  léquivalent  de 
ce  qu'il  me  donne  ,  ou  de  ce  qu'il  s'oblige  de  me  donner ,  en  foit  garant  envers 
moi  :  l'égalité,  cfiii  eff  l'ame  de  ces  contrats,  l'exige  ainfi. 

Au  contraire,  le  prêt  à  ufagc  n'eff  pas  un  contrat  commutatif,  il  eff  entière- 
ment lucratif  vis-à-vis  de  l'emprunteur.  Or  c'eff  un  principe  que  dans  tous  les 
titres  lucratifs  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'obligation  de  garantie:  celui  qui  donne  quel- 
que choie  à  ces  titres ,  ne  recevant  1  ien  pour  ce  qu'il  donne  ,  il  eff  cenfé  ne  la 
donner  que  telle  qu'il  l'a. 

80.  Cela  a  heu  lorfque  le  prêt  a  été  fait  de  bonne  foi.  Mais  fi  ayant  connoif- 
ftnce  ,  lors  du  prêt,  que  la  chofe  que  vous  me  prêtiez  ne  vous  appartenoit  pas, 
&que  celui  à  qui  elle  appartenoit  pourroit  bien  la  réclamer  dans  peu  ,  vous  me 
l'ayez  difilmulé  en  me  la  prêtant  ;  fi  le  propriétaire  m'a  obligé  de  la  lui  rendre, 
j'aurai  aûion  contre  vous  pour  les  dommages  &  intérêts  que  j'en  ai  foufferts ,  & 
que  je  n'eufie  pas  foufferts  fi  vous  m'en  aviez  donné  connoiffance,  parce  oue 
i'aurois  pris  d'autres  mefures,  &  que  je  ne  vous  aurois  pas  emprunté  cette  chofe. 
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Ceîa  ào\t  avoir  lieu  non-feulement  fi  c'efl  par  malice  ,  &  pour  me  mettre 
dans  l'embarras ,  que  vous  ne  m'en  avez  pas  averti  ;  mais  même  dans  le  cas  oii 
ce  feroit  à  la  vérité  fans  malice  ,  mais  par  une  lourde  faute  que  vous  ne  m'au- 
riez pas  averti  ;  putà,(\  lors  du  prêt  vous  étiez  déjà  inllruit  du  droit  du  proprié- 
taire ,  ôc  de  la  demande  qu'il  de  voit  donner.* 

SecondeEspece. 

81.  Une  féconde  efpece  d'obligation  que  le  prêteur  contrade  envers  l'em- 
prunteur, c'eft  celle  de  rembourfer  Temp/unteur  des  impen fes  extraordinaires 
qu'il  a  faites  pour  la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée. 

L'emprunteur  efl  bien  tenu  àes  impenfes  ordinaires  qui  font  une  charge  na- 
turelle du  fervice  que  l'emprunteur  tire  de  la  choie  qui  lui  a  été  prêtée ,  mais 
il  n'eft  pas  tenu  des  extraordinaires.  La  chofe  prêtée  continuant  d'appartenir  au 
prêteur,  &  d'être  à  fes  rifques  ,  c'efl:  lui  qui  doit  fupporter  ces  impenfes  ;  oC 
l'emprunteur  qui  les  a  faites  ,  en  a  la  répétition  contre  le  prêteur  ,  à,  moins 
qu'elles  ne  fuffent  modiques. 

Par  exemple ,  fi  je  vous  ai  prêté  mon  cheval  pour  faire  un  voyage ,  vous  êtes 
obligé  de  le  nourrir  &  de  l'entretenir  de  fers  à  vos  dépens ,  cette  dépenfe  ordi- 
naire étant  une  charge  de  la  jouifTance  que  vous  en  avez.  Mais  s'il  lui  efl  fur- 
venu  pendant  le  cours  du  voyage,  une  maladie  qui  ait  duré  un  temps  confidé- 
rable  ,  les  dépenfes  faites  pour  cette  maladie ,  font  des  dcpenfes  extraordinaires 
dont  vous  devez  avoir  la  répétition  contre  moi.  Il  en  eft  de  même  ii  le  cheval 
vous  ayant  été  ravi  par  des  voleurs  ,  vous  avez  fait  des  trais  pour  faire  courir 
après  les  voleurs  qui  emmenoient  le  cheval ,  &  pour  le  ramener  :  ces  frais  font 
vme  dépenfe  extraordinaire  ,  dont  vous  avez  la  répétition.  Si  néanmoins  le 
cheval  n'avoit  été  malade  qu'un  jour  ou  deux  ,  &  n'eût  eu  befoin  que  de  quel- 
ques petits  remèdes  peu  coûteux,  ou  il  les  voleurs  ayant  abandonné  le  che- 
val ,  il  ne  vous  en  eût  coûté  qu'une  bagatelle  que  vous  avez  donnée  à  ceux 
qui  l'ont  ramené,  vous  ne  feriez  pas  reçu  à  rien  demander  au  prêteur  pour  cela, 
C'eiî  ce  que  nous  apprenons  de  Gains  en  la  Loi  i8  ,  §.  2 ,  dans  une  efpece  à 
peu  près  femblable  ,  qui  eft  l'efpece  de  prêt  qui  a  été  tait  d'un  efclave  :  Pojjiint 
jufla.  caiij'œ  inurvcnirc  ex  quitus  cum  eo  qui  commodajjct  agi  deberet  ;  vcluti  de 
irnpenjis  in  vafcuidincm  fervi  factis  ,  quœvz  pojî  fugam ,  rcquirendi  rcduccndiquc  cjus 
caufâ  ,  faclx  >^jj>.nt  ;  nam  cibariorum  impenjœ.  naturali  fcilicn  rationc  ad  cum  pet" 
timnt  qui  uundum  accepijjet ....  fed  &  id  qnod  de  impenjïs  valetudinis  aut  fug<z 
diximus  ,  ad  majores  impmfas  perdnere  débet  ;  modica  enim  impendia  verius  eji  ,  ut 
Jicuti  cibariorum  ad  eum  pertineant. 

Par  la  même  raifon,  fi  je  vous  ai  prêté  une  chambre  pour  l'occuper,  vous 
êtes  tenu  ,  de  même  qu'un  locataire ,  des  réparations  locatives  ;  mais  je  fuis 
chargé  de  toutes  les  autres. 

82.  L'emprunteur,  pour  le  rembourfement  qui  lui  efl:  dû  des  impenfes  ex- 
traordinaires qu'il  a  faites  pour  la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  a  été  prêtée, 
a  un  privilège  fur  cette  chofe  pour  ces  impenfes  :  il  a  même  le  droit  de  la 
retenir,  velud  quodam  pignoris  jure  ,  jufqu'à  ce  que  le  prêteur  qui  demande  la 
reflitution  de  là  chofe ,  les  lui  ait  rembourfées ,  comme  nous  l'avons  ywfuprày 
n.  4j. 
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85.  L'emprunteur  a  auffi ,  pour  fe  faire  rembourfer  de  k%  impenfes ,  l'adlori 
contraria  commodatï  contre  le  prêteur. 

Le  prêteur  ne  peut  pas ,  pour  s'en  décharger ,  abandonner  la  chofe. 

Il  n'en  eft  pas  non  plus  déchargé  par  la  perte  de  la  chofe  prêtée  qui  feroit 
arrivée  par  quelque  accident  de  force  majeure  ,  fans  la  faute  de  l'emprunteur. 

La  reftitution  volontaire  que  l'emprunteur  auroit  faite  au  prêteur ,  fans  exi- 
ger pour-Iors  de  lui  le  rembourfement  de  c^s  impenfes  ,  n'opère ,  en  faveur  du 
prêteur ,  aucune  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  qu'a  l'emprunteur  pour 
s'en  faire  rembourfer. 

La  Sentence  qui  auroît  condamné  l'emprunteur  à  rendre  la  chofe  prêtée,  fans 
faire  mention  du  rembourfement  des  impenfes  ,  n'opère  aucune  fin  de  non-re- 
cevoir. 

C'efl:  ce  que  nous  apprenons  de  Gaïus  ,  qui  nous  dit  que,  dans  tous  c^s  cas; 
l'emprunteur  ne  pouvant  pas  obtenir  le  rembourfement  de  {^s  impenfes  par  la 
voie  de  la  rétention ,  doit  avoir  recours  à  l'action  commodad  contraria, 
Çhiod  contrario  judicio  confequi  qui/que  poteji ,  nous  dit-il,  id  etiam  (i)  recto 
judicio  qiio  cum  eo  agitur  y  potejl  falvurn  habcre  jure  penfaÛonis  :  fcd  Jieri  potejl 
ut  amplïîis  ejfct  qiiod  invium  aliqucm  confequi  oportcat ,  aiit  Judex pcnjationis  ra- 
tionem  non  ([2)  habeat ,  aut  ideb  de  rejlitmndâ  rc  cum  eo  non  agatur  ,  quia  ea  res 
cafu  intaxidit  ,  aut  fine  jiidicc  refiltuta  ejl ,  dicemus  necejjariam  ejje  contrariam, 
aiiiomm  ;  L.  i8,  §.  4  ,  ff.  commod. 

Troisième    Espèce. 

84.  V'CïÇ:  autre  efpece  d'obligation  du  prêteur  envers  l'emprunteur,  ç'efl 
celle  de  lui  donner  avis  des  défauts  de  la  chofe  qu'on  lui  demande  à  emprun- 
ter ,  lorfqu'il  en  a  connoiffance  ,  &  que  ces  défauts  peuvent  caufer  du  dom- 
mage à  l'emprunteur.  Le  prêteur  ,  faute  d'avoir  fatisfait  à  cette  obligation ,  eft 
tenu  ,  aciione  contraria  commodati ,  de  tout  ce  que  l'emprunteur  a  fouffert  du 
vice  de  la  chofe  prêtée,  dont  il  n'a  pas  été  averti.  Il  y  en  a  un  exemple  en  la 
Loi  18  ,  §.  3  ,  oii  il  eft  dit  :  Qui  fciens  vafa  vitiofa  commodavit ,  fi  ibi  infufum 
yinum  veL  oleum  corruptum  effufumvc  cji ,  condemnandus  eo  nominc  ejl. 

En  général,  le  prêteur  doit  donner  avis  à  l'emprunteur,  de  tout  ce  qu'il  a 
intérêt  de  fçavoir  par  rapport  à  la  chofe  qu'il  lui  prête  ;  &  fi  par  dol  ou  par 
une  faute  lourde  ,  il  manque  de  lui  en  donner  connoiffance  ,  il  eft  tenu  envers 
lui ,  aciione  contraria  commodati ,  de  {es  dommages  ÔC  intérêts  ;  Foye:^  un  exem- 
ple de  cette  re^[Q,fuprà  ,  n.  So, 

Quatrième    Espèce, 

85.  Lorfque  l'emprunteur  ayant  perdu  par  fa  faute  la  chofe  qui  lui  avoit 
été  prêtée ,  a  payé  le  prix  au  prêteur ,  le  prêteur ,  qui  depuis  a  recouvré  la 

(1)  Id  ejl  dlrefto. 

(2)  Soit  parce  que  la  demande  incidente  n'en  a  pas  été  formée,  ou  parce  qu'ayant  ete 
formée  ,  le  Juge  a  omis  d'y  ftatuer.  Mais  s'il  y  avoit  ftatué  en  mettant  hors  de  Cour  ,  l'em-. 
prunteur  ne  pourroit  plus  le  demander  ,  obfiante  rei  judicaia  exceptione^ 

chofe  j; 


Lfiapure  ly  ,  nrt,    i,  ^o} 

cHof* ,  eft  obligé  de  lui  rendre  ou  cette  chofe ,  ou  ce  qu'il  a  reçu  pour  le  prix  : 
Kcm  commodatam  perdidi ,  &  pro  ed  pretium  dedi ,  deinde  res  in  potejiate  tua  renie  : 
Labeo  ait  contrario  judicio  aut  rem  mihi  prœjiarc  te  debere  ,  aut  quod  à  me  acccpijli 
redderc  ;  L.  17  ,  §.  5  ,  fF.  commod. 


CHAPITREIV. 

Du  Précaire  ,•    &  de  quelques  autres    Prêts  différens  du 

Prêt  à   ufage. 

Article      premier. 
Du  Précaire» 

§(5.  '^L  y  a  deux  efpeces  de  Précaire  ;  la  première ,  par  laquelle  on  accorde 
iL  précairement  à  quelqu'un  la  pofîefîion  d'une  chofe  ;  la  féconde  ,  par 
laquelle  on  en  accorde  feulement  l'ulage.  Nous  ne  traitons  que  cette  féconde 
efpece  de  précaire  ,  à  caufe  du  rapport  qu'elle  a  avec  le  prêt  à  ufage. 

Sj.  On  peut  définir  cette  efpece  de  précaire  ,  une  convention  par  laquelle  ^ 
à  votre  prière,  je  vous  donne  une  chofe  pour  vous  en  fervir  tant  que  je  vou- 
drai bien  le  permettre ,  &:  à  la  charge  de  me  la  rendre  à  ma  requifition  :  Freca- 
rium  cjl  quod  precibus  petcnti  utcndum  conceditur  tamdiîi  quamdiù  is  qui  conccjjlt 
patitur  ;  L.  i  ,  ff.  de  precar. 

Cette  convention  tient  beaucoup  du  prêt  à  ufage.  Elle  renferme ,  de  même 
que  le  prêt  à  ufage  ,  un  bienfait ,  &  un  bienfait  qui  a  pour  objet  plutôt  l'ufage 
de  la  chofe,  que  la  chofe  même  :  EJi genus  liberalitaùs ,  d.  L.  §.  i  ,  6-  ejîjîmilc 
commodato  ;  nam  &  qui  commodat  ,Jic  commodat  rem  ut  non  faciat  accipientis  ,fed 
ut  ei  uti  re permittat  ;  d.  L.  §.  2,. 

Cette  convention  de  précaire  n'eft  pas  néanmoins  le  vrai  contrat  de  prêt  à 
ufage  ,  qu'on  appelle  Commodaium  ;  &c  la  différence  effentielle  qui  les  diftingue , 
c'eft  que  dans  le  vrai  contrat  de  prêt  à  ufage ,  la  chofe  eft  prêtée  pour  un  certain 
ufage  déterminé,  ou  pour  un  certain  temps  ;  &  la  reflitution  n'en  peut  être  de- 
mandée qu'après  l'expiration  du  temps  convenu ,  ou  néceffaire  pour  que  l'em- 
prunteur puiffe  s'en  fervir  à  l'ufage  pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée  ;  au  lieu 
que  dans  la  convention  du  précaire ,  celui  qui  reçoit  une  chofe  précairement , 
la  reçoit  pour  s'en  fervir  indiftinâiement ,  &  à  la  charge  de  la  rendre  inconti- 
nent au  prêteur ,  toutes  fois  &  quantes  il  la  demandera. 

88.  Dans  les  principes  du  Droit  Romain,  il  y  avoit  encore  d'autres  diffé- 
rences. Le  prêt  à  ufage  étoit  un  contrat  du  nombre  de  ceux  qu'on  appelloit 
Contrats  nommés ,  &  il  produifoit  conféquemment,  de  part  &  d'autre,  des  obli- 
gations civiles.  Au  contraire  ,  le  précaire  n'étoit  pas  un  contrat  nommé  ;  & 
même ,  félon  l'opinion  de  plufieurs  Doûeurs ,  il  n'étoit  pas  en  tout  contrat  ni 
quali-contrat.  Celui  qui  avoit  accordé  précairement  l'ufage  de  la  chofe ,  n'a  voit, 
pour  fe  la  faire  rendre ,  que  des  remèdes  Prétoriens,  tel  que  celui  qu'on  appelloit 
Jnterdicium  de  precario.  C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  Paul ,  en  la  Loi  1 4 ,  ff. 
4c  precar. ,  où  il  eft  dit  :  Interdiclum  de  precario  meritb  introducium  ejl,  quia  nulla 
Tome  II,  V  v  vy 
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eo  nomlmjuns  avilis  aaio  cjpi;  magis  enim  ad  donationis  &  beneficii  caufam,  quà/n 
ad  negotii  contracli  fpcclat  prccarii  conditio. 

Celui  qui  avoit  accordé  précairement  Tufage  de  la  chofe,  outre  Vinterdicium 
de precario ,  avoit  aufîi  une  ^^\on prœfcriptis  verbis ;  L.  z  ,  §.  2;  &  L.  19,  §.  2, 
ff.  d.  tit.  Mais  cette  aûion  n'étoit  qu'une  a£lion  utiU ,  c'efl-à-dire  ,  qui  n'avoit 
l'on  fondement  que  dans  l'équité  &  la  Jurildidion  Prétorienne. 

Ceft  en  conféquence  de  ces  différences ,  qu'au  lieu  que  dans  le  prêt  à  ufage  ^ 
l'emprunteur  efl  tenu  de  Uvijjimd  culpd ,  parce  qu'il  contrarie  une  obligation 
civile  de  rendre  la  chofe  ,  &  d'en  avoir  tout  le  foin  pofTible.  Dans  le  précaire  , 
fuivant  le  Di-oit  Romain  ,  celui  à  qui  l'ufage  d'une  choie  étoit  accordé  précaire- 
ment, ne  contraftant  aucune  obligation  civile  ,  &  celui  qui  la  lui  avoit  donnée, 
n'ayant  contre  lui  que  àes  remèdes  Prétoriens ,  qui  n'avoient  pour  but  que  d'em- 
chcr  fa  mauvalfe  foi ,  il  n'étoit  tenu  que  de  dolo  &  de.  latâ  culpâ  quœ  dolocomparatur, 

89.  Ces  principes  du  Droit  Romain  n'étant  pas  reçus  parmi  nous,  &:  toute 
convention  par  laquelle  les  parties ,  ou  l'une  d'elles ,  promet  à  l'autre  de  lui 
donner,  ou  de  faire,  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chofe,  étant,  felonja  fimplicité 
de  notre  Droit ,  un  vrai  contrat ,  la  convention  de  précaire  n'eft  pas  moins  un 
vrai  contrat  que  le  prêt  à  ufage.  Il  produit  des  obligations  femblables  à  celles  que 
produit  le  prêt  à  ufage  ;  fauf  que ,  dans  le  précaire  ,  celui  qui  a  accordé  précai- 
rement l'ufage  d'une  chofe,  n'eft  pas  obligé,  comme  dans  le  prêt  à  ufage ,  de 
la  laiffer  peadant  un  certain  temps  à  celui  à  qui  il  l'a  accordée  ;  mais  il  peut  en 
demander  la  reflitution  dès  le  lendemain ,  &  toutes  fois  &  quantes  il  lui  plaira. 

Si  néanmoins  celui  qui  tient  la  chofe  précairement,  ne  pouvoit,  au  moyen  de 
l'ufage  auquel  il  l'a  employée,  la  rendre  fur  le  champ  îans  fe  caufer  un  très- 
grand  préjudice,  celui  qui  la  lui  a  accordée,  &:  qui  en  demande  la  reftitution , 
ieroit  tenu  d'attendre  ;  iauf  à  fe  faire  indemnifer  de  ce  qu'il  auroit  foutfert  du 
retard. 

90.  Le  précaire  fe  falfant,  de  même  que  le  prêt  à  ufage,  pour  le  feul  intérêt 
(le  celui  à  qui  Tufage  de  la  chofe  efl  accordé  ,  il  doit,  dans  notre  Droit,  être 
tenu  de  la  faute  la  plus  légère ,  de  même  que  l'emprunteur  dans  le  prêt  à  ufage. 
La  différence  que  le  Droit  Romain  avoit  établie  à  cet  égard  entre  le  précaire 
&  le  prêt  à  ufage ,  ne  doit  pas  être  reçue  parmi  nous ,  n'étant  fondée  que  fur 
des  fubtilités  qui  n'ont  pas  lieu  dans  notre  Droit. 

91.  Quoique  l'ufage  d'une  chofe  qui  efl  accordé  précairement,  ne  foit  pas 
déterminé  ,  celui  à  qui  il  a  été  accordé  ne  peut  néanmoins  fe  fervir  de  la  chofe 
qu  à  des  ulages  auxquels  elle  eft  propre  &  defbinée. 

92.  Étant  obligj  de  la  rendre  à  celui  de  qui  il  l'a  reçue ,  auflî-tôt  qu'il  la  de- 
mandera ,  il  ne  do,t  pas  la  tranfporter  au  loin,  puifqu'il  fe  xnettroit  par-là  hors 
d'état  de  fatisfaire  à  cette  obligation. 

Si  la  choie  étoit  périe  ou  perdue  par  un  accident  de  force  majeure  dans  le  lieu 
où  il  l'a  induemer  t  tranfportée ,  il  feroit  tenu  de  cette  perte  ,  parce  qvi'il  çfl  ea 
faute  de  l'y  avoir  tranfportée. 

Article     II. 

De  quelques  ejpeces  de  prêts  différens  du  prêt  à  tifage, 

93.  Nous  dgiijiigas  quelquefois  à  un  autre  une  chofe  pour  qu'il  la  voi-  & 
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Texamine  ,  &:  quelquefois  pour  qu'il  en  faffe  l'eftimation  ;  cette  perfonne,  en  'a 
recevant ,  s'oblige ,  au  moins  tacitement ,  de  nous  la  rendre  après  qu'il  l'aura 
examinée. 

Nous  donnons  aiifTi  quelquefois  à  quelqu'un  une  chofe  pour  qu'il  reffale.  C'efl 
ce  qui  arrive  lorfque  celui  à  qui  on  propol'e  l'achat  d'une  chofe,  veut ,  avant  de 
ie  déterminer  à  l'achat  qu'on  lui  propofe  ,  connoître  la  bonté  de  la  chofe  par 
l'effai  qu'il  en  fera. 

Ces  conventions  font  des  efpeces  de  prk  :  elles  ont  cela  de  commun  avec  le 
prêt  a  ujage  ,  que  celui  qui  donne  à  quelqu'un  fa  chofe  pour  la  voir  &  l'exami- 
ner, ou  bien  pour  l'efTayer ,  en  retient,  de  même  que  dans  le  prêt  à  ufage,  non- 
ieulementla  propriété,  s'ileneft  le  propriétaire,  maismiême  la  pofleffion;  celui 
qui  reçoit  la  chofe  ne  la  détient  qu'au  nom  de  celui  de  qui  il  l'a  reçue;  &  celui 
qui  reçoit  la  chofe,  s'oblige  en  la  recevant,  de  même  que  dans  le  prêt  à  ufage, 
tie  la  rendre  in  individuo  à  celui  de  qui  il  l'a  reçue. 

94.  Ces  conventions  ne  font  pas  néanmoins  le  véritable  contrat  de  prêt  à  ufage  ; 
car  il  ei\  de  l'efTence  de  ce  contrat  que  celui  qui  reçoit  la  chofe ,  la  reçoive  pour 
s  en  fervir  à  un  certain  ufage  pour  lequel  elle  lui  eîi  prêtée  ;  au  lieu  que  celui  à 
qui  on  donne  une  chofe  pour  la  voir  &  l'examiner,  la  reçoit  pour  une  fin  diffé- 
rente. C'eil:  pourquoi  il  efl:  dit  dans  la  Loi  i  ,  §.  i  ,  ff.  de pntfcr.  vcrb.  Si  quis 
pretii  explorandi  caufâ  rem  tradat ,  nequc  depojitum  ncqiie  commodatum  crit. 

Pareillement  celui  à  qui  on  donne  une  chofe  pour  l'eflayer ,  la  reçoit  pour  une 
autre  fin  ;  car  quoiqu'il  doive  s'en  fervir  à  quelque  ufage  ,  ne  pouvant  Teffayer 
qu'en  s'en  fervant ,  néanmoins  cet  ufage  n'eft  pas  la  fin  pour  laquelle  la  chofe 
lui  a  été  donnée  ;  ce  n'eil:  qu'un  moyen  pour  parvenir  à  cette  fin,  qui  eft  d'ef- 
fayer  la  chofe ,  &  d'en  connoître  la  bonté  ou  les  défauts.  C'efl:  pourquoi  il  efl 
dit  dans  la  Loi  20 ,  fF.  de prœfcr.  verb. ,  que  lorfqu'une  chofe  a  été  donnée  à  quel- 
qu'un pour  l'efTayer ,  il  y  a  lieu  à  l'aftion  de  prcefcr.  verb. 

95.  Ces  différentes  elpeces  de  prêt  produifent  des  obligations  femblables  à 
celles  qui  naiffent  du  prêt  à  ufage.  Celui  qui  reçoit  la  chofe  fe  rend,  de  même 
que  dans  le  prêt  à  ufage ,  en  la  recevant ,  débiteur  de  la  reflitution  de  cette 
chofe  même  in  individuo.  S'il  en  avoit  perçu  quelques  fruits ,  il  feroit  tenu  , 
de  même  que  dans  le  prêt  à  ufage,  d'en  faire  raifon  à  celui  de  qui  il  a  reçu  la 
chofe.  C'efl  la  décifion  de  Pomponius  :  Si  quem  quccjlum  fecit  is  qui  expericndum 
quid  accepcrit  ;  veluti  Jl  jumenta  fuerint  ,  eaque  Locata  jint  ,  idipjum  prajiahit  ei 
qui  experiendum  dédit  :  neque  enim  ante  eam  rem  quœjlui  cuique  ejje  oportet  priuf- 
quàm  periculo  ejus  ;  L.  1 3  ,  §.  i  ,  ff.  commod. 

S'il  n'avoit  fait  ces  profits  que  depuis  que  l'achat  de  la  chofe  a  été  conclu,  ces 
profits  lui  appartiendroient.  Auffi-tôt  après  la  conclulion  du  marché  ,  la  chofe 
cfl  aux  rifqiies  de  l'acheteur,  &  par  conféquent  à  fon  profit. 

96.  A  regard  du  foin  que  doit  apporter  à  la  confervation  de  la  chofe  celui  ù 
qui  on  Ta  donnée  pour  la  voir  &  lexaminer,  il  faut  avoir  recours  à  la  règle 
ordinaire ,  rapportée  fuprà ,  n.  48  &fuiv,  6c  dans  noire  Traité  des  Obliga- 
tions ,  n.  142. 

Suivant  cette  règle,  il  faut  dire  que  lorfqu'une  chofe  a  été  donnée  à  quel- 
qu'un pour  la  voir,  fi  c'efl  pour  l'intérêt  feul  de  celui  qui  l'a  donnée,  putà^ 
afin  que  celui  à  qui  il  Ta  donnée  reftimât ,  &  lui  en  dît  la  valeur ,  qu'il  étoit 

Vvvv  ij 
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bien  aife  de  fçavoir  ;  en  ce  cas  celui  à  qui  on  a  donné  la  chofe  pour  la  voir  J 
n'cft  tenu  d'apporter  à  la  confervation  de  cette  chofe  que  de  la  bonne  foi  :  il 
n'efl  tenu  à  cet  égard  que  de  dolo  &  de  Latâ  culpd.  Au  contraire ,  fi  la  chofe 
qu'on  a  donnée  à  voir  à  quelqu'un ,  ne  lui  a  été  donnée  qu'à  fa  prière,  &  uni* 
quement  pour  fatisfaire  fa  curiolité  ;  le  prêt  étant  fait  en  ce  cas  in  gratiam  folius 
accipientis  ,  celui  à  qui  on  a  donné  la  chofe  à  voir ,  doit  être ,  de  même  que  dans 
le  prêt  à  ufage ,  obligé  au  foin  le  plus  exaft ,  &  être  tenu  de  kvijflmd  culpâ. 

C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Ulpien,  en  la  Loi   lo,  §.  i  ,  ff.  comrnod.,  où  il 
eil  dit  :  Si  rem  infpeclon  dcdi ,  anjîmilïs  jit  ei  ad  commodata  rcs  ejl  quœritur  ?  & 
Ji  qu'idem  mtâ  caujâ  dedï  dum  volo pretium  exquirere,  doLum  mihi  tantum prczjiabit ; 
Ji  Juî^  &  cujtodunn. 

Papinien  décide  la  même  chofe  en  la  Loi  17 ,  §.  r  ,&.  de  prcefcr.  verb.  Si  cul 
infpïciendum  dedi  ,Jive  ipjius  caujd^jîve  utriiifque  ,  &  dolum  &  culpam  mihi  prœf- 
tandum  ejfe  dico ,  periculum  non;Ji  verb  met  duntaxat  caufd  datum  efi.  j  dolum  fo'»^ 
lum ,  quia  prope  depojitum  hoc  accedit. 

Obfervez  que  Papinien  ne  joint  enfemble  le  cas  auquel  la  chofe  a  été  donnée 
à  voir  à  quelqu'un  en  faveur  feulement  de  celui  à  qui  on  l'a  donnée  à  voir,  & 
celui  auquel  on  l'a  donnée  à  voir  pour  l'intérêt  commun  des  deux  parties ,  que 
pour  décider  que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  il  ne  fuffit  pas  à  celui  à  qui  on  a 
donné  la  chofe  à  voir ,  d'apporter  de  la  bonne  foi  ;  mais  que  dans  l'un  &  dans 
l'autre  cas  il  efl:  tenu  de  la  faute ,  c'efl  à-dire ,  du  défaut  de  foin.  Cependant  il  n'en 
faut  pas  conclure  que  ce  foit  d'un  même  degré  de  faute.  Il  eft  tenu  de  la  faute 
la  plus  légère ,  de  levifjlmd  culpâ ,  lorfque  c'eft  en  fa  faveur  feulement  qu'on  lui  a 
donné  la  chofe  à  voir  ;  il  n'eft  tenu  que  de  la  faute  légère,  de  levi  culpd ,  lorfque 
c'efl  pour  l'intérêt  des  deux  parties  qu'on  la  lui  a  donnée  à  voir. 

On  peut  donner  pour  exemple  du  cas  auquel  on  a  donné  à  quelqu'un  une  chofe 
à  voir  pour  l'intérêt  commun  des  parties ,  celui  où  j'aurois  donné  une  chofe  à 
quelqu'un  avec  qui  je  ferois  en  pourparler  pour  la  lui  vendre  ;  car  c'eft  pour  par- 
venir à  un  marché  qui  dcvoit  (e  faire  pour  notre  intérêt  commun ,  que  je  la  lui 
ai  donnée  à  voir. 

97.  On  doit  faire  les  nêmes  diftindtions  à  l'égard  de  celui  à  qui  on  a  donné 
la  chofe  à  eflayer.  Si  c'eft  pour  l'intérêt  commun  de  lui  &  de  celui  qui  la  lui  a 
donnée  à  effayer,  il  doit  apporter  à  cette  chofe  le  foin  qu'a  coutume  d'ap- 
porter un  bon  père  de  famille  aux  choies  qui  lui  appartiennent ,  &  être  tenu  de 
levi  culpâ.  On  peut  de  même  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  je  donne  une 
chofe  à  effayer  à  quelqu'un  avec  qui  je  fuis  en  pourparler  pour  la  lui  vendre. 

Mais  fi  c'eft  pour  mon  intérêt  feul  que  j'ai  donné  une  chofe  à  effayer  à  quel- 
qu'un, je  n'ai  droit  d'exiger  de  lui  que  la  bonne  foi,  &  il  n'eft  tenu  que  dedoh 
&  latâ  culpâ  ;  comme  dans  le  cas  auquel,  voulant  fçavoir  fi  je  pouvois  fûrement 
monter  un  cheval  dont  on  m'a  fait  préfent,  je  l'ai  donné  à  effayer  à  un  de  mes 
amis,  bon  écuyer,  pour  connoître  s'iln'étoit  pas  peureux,  s'il  avoit  les  jambes 
fwres,  s'il  étoit  affez  doux  pour  que  je  le  puffe  monter  fûrement,  &€• 


Fin  du  Traiti  du  Prêt  à  ufagcy 
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TRAITÉ 

/?£/    CONTRAT 

DE  PRÊT  DE  CONSOMPTION, 

£r  DES  MATIERES  QUI  Y  ONT  RAPPORT. 
Article     préliminaire. 


îi^^^^  E  s  matières  qui  ont  rapport  au  Contrat  de  Prêt  de  Confomption  ;; 
»,'  L  œ  ^ont?  1°'  l'uiiire;  parce  que  c'eft  dans  ce  contrat  qu'elle  fe  commet: 
lUSï  ïilll  ■^°"  ^^  quafi-contrat  appelle  en  termes  de  Droit ,  Promutuum  ;  Se 
ï^^^^..^  Tadion  appellée  CondiHio  indebiti.  Le  prêt  de  confomption  fera  le 
fujet  de  la  première  Partie  de  ce  Traité  ;  L'ufure  fera  le  fujet  de  la  féconde  j 
Le  Promutuum ,  &  l'adion  Condiciio  indebiti ,  de  la  troifieme. 


PREMIERE    FARTÏEo 

Du  Contrat  de  Fret  de    Confomption, 

I.  "^  E  Contrat  de  Prêt  de  Confomption  eft  celui  qu'on  appelle  Mutuum, 
SLs.  On  peut  le  définir  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contradans  donne  àc 
transfère  la  propriété  d'une  fomme  d'argent ,  ou  d'une  certaine  quantité  d'au- 
tres chofes  qui  fe  confomment  par  l'ufage ,  à  l'autre  contrariant ,  qui  s'oblige 


de  lui  en  rendre  autant. 

Celui  qui  la  donne  à  l'autre ,  à  la  charge  qu'il  lui  en  rendra  autant ,  s'ap- 
pelle le  prêteur.  Celui  qui  la  reçoit ,  en  s'obligeant  d'en  rendre  autant ,  eft 
^emprunteur. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Chapitre,  de  la  nature  de  ce  contrat;  dans 
un  fécond  ;  de  l'ob^igationi  que  l'emprunteur  contrafte ,  &  de  l'avion  qui 
£n  naît. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  du  Contrat  de  Prêt  de  Confomption ,  &  des  chojts 

qui  en  font  fufceptibles* 

FOuR  bien  entendre  la  nature  de  ce  contrat,  il  faut  voir  d'abord  quels 
font  les  caraQeres  qui  font  fon  effence  ,  &  enfuite  à  quelles  claffes  on 
doit  le  rapporter.  Nous  examinerons  après  cela  les  chofes  qui  font  fulcepti- 
bles  du  prêt  de  confomption. 

Article     premier. 

De  ce  qui  conjl'uue  rejjence  du  contrat  de  prêt  de  confomption. 

Il  eft  de  l'eiTence  du  contrat  de  prêt  de  confomption  ,  i°.  qu'il  y  ait  ou  une 
fomme  d'argent ,  ou  une  certaine  quantité  d'autres  choies  qui  fe  confomment 
par  Tufage ,  qui  en  foit  la  matière  ,  &  qu'elle  foit  prêtée  pour  être  confommée; 
2°.  que  la  délivrance  en  foit  faite  à  l'emprunteur;  3°.  que  la  propriété  lui  en 
foit  transférée;  4°.  qu'il  s'oblige  d'en  rendre  autant;  5*^.  enfin  que  le  con- 
fentement  des  parties  intervienne  fur  toutes  chofes. 

§.      I. 

//  faut  quil  y  ait  une  chofe  qui  foit  la  matière  de  ce  contrat ,  & 

qui  foit  prêtée  pour  être  confommée, 

a.  Il  efl:  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  prêt  de  confomption; 
s'il  n'y  a  une  certaine  quantité  de  chofes  fufceptibles  de  ce  contrat ,  qui  foit 
prêtée  par  le  prêteur  à  l'emprunteur ,  &  qui  foit  la  matière  du  contrat. 

Nous  verrons  dans  l'Article  2 ,  quelles  font  les  chofes  fufceptibles  de  ce 
contrat. 

Il  efl  aufîl  de  l'efTence  de  ce  contrat ,  que  ces  chofes  foient  prêtées  pour 
être  confommées  :  car  fi  elles  étoient  prêtées  feulement  pour  la  montre ,  ad 
ojîentationem  ,  ce  ne  feroit  pas  le  contrat  de  prêt  de  confomption  ,  mutuum  ;  ce 
leroit  le  contrat  de  prêt  à  ufage ,  comtnodatum  ,  comme  nous  l'avons  vu  dans 
le  Traité  précédent,  n.  \y. 

s.   I  I. 

De  la  délivrance  de  la  chofe  prêtée» 

3.  Il  efl  de  l'efTence  du  contrat  de  prêt  de  confomption ,  que  le  prêteur  fa/Te 
à  l'emprunteur  la  tradition  de  la  chofe  prêtée. 

Il  efl  évident  que  ce  principe  doit  fouffrir  exception  dans  le  cas  auquel  la 
chofe  que  je  veux  prêter  à  quelqu'un  ,  efl  déjà  pardevers  lui.  Par  exemple ,  (î 
je  vous  avois  donné  en  dépôt;  un  fac  de  1,000  liv.,  &  que  je  voulufTe  enfuite 
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vous  faire  un  prêt  de  cette  ibmme  ;  ne  pouvant  pas  vous  faire  une  tradition 
réelle  d'une  chofe  qui  tù.  déjà  pardevers  vous,  la  convention  par  laquelle  je 
conviendrois  avec  vous  de  vous  transférer  la  propriété  de  ce  fac  de  1,000  liv. 
dont  vous  pourriez  en  conféquence  difpofer ,  à  la  charge  de  m'en  rendre  autant, 
feroit  feule  fuffifante  pour  vous  transférer  la  propriété  de  cette  fomme ,  ôc  pour 
opérer  le  contrat  de  prêt  que  je  vous  en  fais  ;'L.  9 ,  §.  9,  fF.  de  ré.  crcd.  Cette 
convention  renferme  une  efpece  de  tradition  feinte ,  que  les  Interprètes  appeW 
lent  trad'uio  brevis  maniis ,  par  laquelle  on  fuppofe  que'  vous  m'avez  rendu 
le  fac  de  1,000  liv.  que  vous  aviez  à  titre  de  dépôt,  &  que  je  vous  l'ai  remis 
pour  que  vous  l'ayez  à  titre  de  prêt  :  Q^ito:  tradition  feinte  fuffit  pour  la  tranfla- 
tion  de  propriété ,  &  pour  opérer  par  conféquent  le  prêt  de  la  fomme,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'aucune  tradition  réelle.  C'eil  de  ce  cas  &  autres  femblables  que 
Juftinien,  aux  Inftitutes,  dt.  de.  R.  div.  ^  §.  46  ,  dit  :  Inurdiim  &  Jîm  traditions 
nuda  honiinis  voluntas  fufîcit  ad  rem  transferendam. 

Obfervez  que  cette  convention  que  nous  venons  de  rapporter,  par  laquSiie 
je  conviens  avec  vous  de  vous  prêter  un  fac  de  1,000  liv.  qui  eft  pardevers 
vous,  vous  l'ayant  précédemment  mis  en  dépôt,  eft  très-dilTérente  de  celle  par 
laquelle,  en  vous  donnant  cet  argent  en  dépôt ,  je  vous  permettrois  de  vous  ea 
fervir ,  dans  le  cas  où  vous  vous  trouveriez  en  avoir  befoin.  Dans  la  première 
efpece,  la  convention  renferme  un  contrat  de  prêt  que  je  vous  fais  de  la  fomme 
que  vous  aviez  en  dépôt,  lequel  efl  parfait  ôc  confommé  par  cette  feule  con- 
vention ;  la  propriété  de  l'argent  vous  en  Ç:Çt  transférée,  &  il  commence  d  être 
à  vos  rifques  :  au  contraire ,  dans  la  féconde  efpece  ,  la  convention  ne  contient 
pas  un  prêt  préfent,  mais  un  prêt  qui  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  auquel, 
par  la  fuite,  vous  viendriez  à  vous  fervir  de  l'argent  que  je  vous  ai  donne  en 
dépôt ,  &  qui  ne  fera  parfait  que  du  moment  que ,  pour  vous  fervir  du  fac  d  ar- 
gent ,  vous  l'aurez  retiré  du  lieu  011  vous  le  gardiez  en  dépôt.  C'efl  ce  qu'en- 
ieigne  Ulpien  :  Dcpofui  apud  te  decem ,  pojîeà  perîn'iji  tïbi  uti  :  Nerva  Proculus 
etlum  antequàm  moveantur  condicere  quaji  mutiia  tïbï  hcec po[fe  aiunt  ,&  efc  veriwi.,.. 
Qjibd  jl  ah  initio  ,  quum  dcponere  ,  uti  tibi ,  Ji  voles  ,  pcrmifero  )  crediîam  nonejjô 
antequàm  mota  Jît  ;  L_,  9,  %>  fin,  &  L.  10,  tt.  de  reh.  cred, 

§.   III. 

De  la  tranjladon  de  propriété. 

4.  Il  eft  de  l'efTence  du  contrat  de  prêt  de  confomption ,  que  la  propriété  de 
la  chofe  prêtée  foit  transférée  à  l'emprunteur  :  il  ne  fuffit  pas  qu'il  lui  en  ait 
été  fait  une  tradition  réelle,  fi  cette  tradition  ne  lui  en  a  pas  transféré  la 
propriété. 

C'ell  cette  tranflation  de  propriété  qui  fait  le  caraftere  efu-'ntieî  &  diflinftif 
du  prêt  de  confomption  ;  c'eft  ce  qui  le  diflingue  du  prêt  à  ufage ,  &  c'ed  de  lA 
que  lui  vient  le  nom  de  mutunm  :  car,  comme  dit  Paul ,  Appdlata  miuuï  datïo 
ab  eo  quhdde  meo  tuum  fiât  ;  &  idcb  Ji  non  fiât  y  non  na  futur  obll^atio  ;  L.  2> 
§.  2  ,  ff .  de  reb.  cred. 

De  là  il  fuit  que  ,  pour  que  le  prêt  foit  valable,  il  faut  que  le  prci-eur  fo.t  \-z 
propriétaire  de  la  chofe  qu'il  prête  ;  ou  s'il  ne  Telf  pas,  que  ce  foit  du  conlea- 
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tement  du  propriétaire  qu'il  en  falVe  le  prêt ,  puifqu'autrement  il  ne  pourroit  pas 
en  transférer  la  propriété  :  ///  mutui  dations  oporut  dominum  ejfc  dantcm;  L.  2  , 
§.  4 ,  ff.  i/j  rcb.  end. 

Quoique  le  prêteur  foit  propriétaire  de  la  chofe  qu'il  prête ,  il  faut  encore  ; 
pour  que  le  prêt  foit  valable,  qu'il  ait  le  droit  d'aliéner  :  c'eil  pourquoi  un  prêt 
qui  feroit  fait  par  un  mineur  ou  par  un  interdit,  ne  feroit  pas  valable. 

5.'  Quoique  le  prêt  de  confomption  ne  foit  pas  valable  tant  que  la  propriété 
des  chofes  n'a  point  été  transférée  à  l'emprunteur ,  foit  que  le  prêteur  n'en  fût  pas 
le  propriétaire,  foit  qu'il  ne  fut  pas  capable  de  les  aliéner,  &  qu'en conféquence 
l'emprunteur  n'acquière  point  le  droit  de  s'en  fervir  &  de  les  confommer;  qu'il 
ne  contrafte  point  non  plus  l'obligation  propre  à  ce  contrat ,  qui  eft  de  rendre 
une  pareille  Ibmme  ou  pareille  quantité,  mais  qu'il  demeure  feulement  tenu  de 
rendre  \^s  mêmes  chofes  individuellement  qu'il  a  reçues  ,  comme  l'ell:  tout  pof- 
fefleur  de  la  chofe  d'autrui  ;  néanmoins  fi  de  fait ,  l'emprunteur  a  de  bonne  foi 
confommé  l'argent  ou  les  autres  chofes  qu'il  a  reçues ,  cette  confomption  fupplée 
à  ce  qui  manquoit  à  la  validité  du  contrat ,  &  oblige  Temprunteur  envers  le  prê- 
teur à  la  reflitution  d'une  pareille  fomme  ou  quantité  que  celle  qu'il  a  reçue,  de 
la  même  manière  que  fi  le  contrat  eût  eu  toute  fa  perfeftion ,  &  que  la  propriété 
des  chofes  qu'il  a  reçues  lui  eût  été  transférée  :  Omnïno  qui  aLicnam  p&cuniam  crc" 
dendi  caufd  dut ,  cojijumptâ  cd  habet  obligatum  qui  acupmt;  L.  1 9 ,  §•  i  j  ^  fi  fur 
dcdlt ....  confumptls  cis  nafcitur  condiclio  ;  L.  1 3 .  La  raifon  de  ceci  efl  fenfible.  Si 
la  translation  de  la  propriété  des  chofes  prêtées  eft  néceflaire  dans  le  contrat  de 
prêt  de  confomption ,  c'eft  afin  que  l'emprunteur  puiffe  fe  fervir  des  chofes  prê- 
tées ;  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'en  les  confommant,  &;  ce  qu'il  n'a  pas  droit  de  faire, 
s'il  n'en  ell  pas  le  propriétaire.  Mais  lorfque,  dans  le  fait,  quoiqu'il  n'en  eût  pas 
le  droit ,  il  s'efl  fervi  des  chofes  qui  lui  ont  été  prêtées ,  &  les  a  confommées ,  il 
eft  dès-lors  indifférent  que  la  propriété  lui  en  ait  été  transférée  ou  non  :  le  prêt, 
par  la  confomption  de  bonne  foi  qui  a  fuivi ,  lui  a  caufé  la  même  utilité  que  s'il  lui 
avoit  transféré  elfedivement  la  propriété  de  ces  chofes,  &  par  conféquent  il  doit 
produire  de  fa  part  la  même  obligation  que  fi  la  propriété  lui  eût  été  transférée. 

6.  En  effet,  la  tranilation  de  propriété  de  ces  chofes  ne  lui  eût  procuré  que 
le  pouvoir  de  s\n  fervir  en  les  confommant,  fans  être  tenu  a  autre  chofe  qu'à  en 
rendre  autant  au  prêteur.  S'en  étant  fervi,  il  fe  trouve  au  même  état  que  fi  la  pro- 
priété lui  en  eût  été  transférée  :  il  ne  peut  être  tenu  à  autre  chofe  qu'à  en  rendre 
autant  au  prêteur;  car  il  n'eft  tenu  à  rien  envers  celui  qui  étoit  le  véritable  pro- 
priétaire de  ces  chofes ,  lequel  ne  peut  avoir  d'a£lion  que  contre  ceux  qui  les 
polTéderoient ,  ou  auroient  par  dol  celle  de  les  pofTéder  ;  le  propriétaire  n'en  a 
plus  par  conféquent  contre  lui ,  puifque  les  ayant  confommées  de  bonne  foi ,  il 
n'en  eft  plus  le  poftefteur  ,  &  n'a  pas  cefte  par  dol  de  les  pofteder, 

7.  Il  en  feroit  autrement  fi  l'emprunteur  ,  lorfqu'il  s'cft  fervi  de  ces  chofes  , 
Si  qu'il  les  a  confommées,  avoit  la  connoiffance  que  la  propriété  ne  lui  en  avoit 
pas  été  transférée  :  il  n'eft  pas  en  ce  cas  mis  au  même  état  par  la  confomption 
qu'il  en  a  faite ,  que  fi  la  propriété  lui  en  eût  été  transférée ,  puifque  cette 
confomption  étant  fuppofée  faite  de  mauvaife  foi,  il  eft  tenu  de  la  repréfentation 
de  ces  chofes  envers  celui  qui  en  étoit  le  propriétaire ,  lequel  a  contre  lui  l'adion 
ad  exhibcndum ,  &  celle  de  revendication ,  qui  ont  lieu  contre  ceux  qui  dolo  dc- 

ficrunt 
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Jierunt  pofjldtrc  ;  la  confc  .iption  ne  peut  donc  pas  en  ce  ctxs  rendre  le  prêt  va- 
Jable  ,  &  donner  au  prêteur  contre  lui  l'a^lion  ex  mutuo  ;  à  moins  que  le 
prêteur  n'offre  de  le  garantir  de  ce  qu'il  peut  avoir  à  craindre  du  proj^riétaire 
à.ts  chofes  prêtées. 

Si  la  Ibmme  prêtée  appartenoit  au  prêteur  ,  qui  étoit  incapable  de  l'aliéner, 
il  n'importeroit  que  la  conlomption  qu'en  auroit  faite  l'emprunteur ,  eût:  été 
faite  de  bonne  foi ,  ou  de  mauvaife  foi.  De  quelque  manière  qu'elle  eût  été 
faite,  l'emprunteur  par  cette  confomption  contraâ:eroit  envers  le  prêteur 
l'obligation  de  la  lui  rendre  ,  telle  que  celle  qui  naît  ex  minuo. 

8.  Les  principes  que  nous  venons  d'expofer  fur  la  nécefîitc  de  la  tranflation 
de  la  propriété  de  la  chofe  prêtée  pour  la  perfeâion  du  contrat  mutuum  ,  que 
nous  avons  puifées  dans  les  textes  des  Jurifconfultes  Romains  ,  &  que  ces 
Jurifconfultes  avoient  eux-mêmes  puifés  dans  la  nature  même  des  chofes  , 
ont  été  attaqués  dans  le  fiecle  dernier  par  Saumaife. 

Cet  Auteur  très-érudit  ,  &  grand  littérateur  ,  mais  nullement  Jurifconfuîte , 
a  fait  une  differtation  par  laquelle  il  s'efforce  de  prouver  qu'il  n'intervient  aucune 
aliénation  dans  le  contrat  mutuum  ,  &  que  le  prêteur  retient  le  dominium  ^  ou  la 
propriété  de  la  fomme  ou  quantité  qu'il  a  prêtée  ,  non  pas  à  la  vérité  des  corps 
&  individus  dont  la  fomme  ou  quantité  étoit  compofée  ,  mais  de  la  fomme  ou 
quantité  confidérée  Indctcrminaù  &  abjîrahendo  à  corporibus  ,  qui  doit  lui  être 
rendue  par  l'emprunteur  à  qui  il  n'en  a  accordé  que  l'ufage. 

9.  Cette  opinion  a  été  folidement  réfiitée  auffi-tôt  qu'elle  a  paru.  Elle  ren- 
verfe  tout  le  fyflême  de  la  fcience  du  Droit,  confondant  \ç.  jus  in  rc  &C  le  Jus  ad 
rem ,  dont  la  diftin£lion  en  eff  un  des  principaux  fondemens, 

hejus  in  re  dont  le  droit  de  dominium  eft  une  des  principales  efpeces  ,  eft  un 
droit  que  nous  avons  dans  une  chofe;  le  jus  ad  rem  efl:  un  droit  de  créance  per- 
fonnelle  que  nous  avons  contre  une  perfonne  qui  s'eff  obligée  à  nous  donner 
une  chofe  ,  pour  la  contraindre  à  nous  donner  cette  chofe ,  dans  laquelle  nous 
n'avons  encore  aucun  droit  jufqu'à  ce  qu'il  nous  l'ait  donnée. 

Le  jus  in  re  fuit  la  chofe ,  en  quelques  mains  qu'elle  paffe  ,  &  il  donne  à  celui 
qui  a  ce  droit ,  lorfque  la  chofe  n'eft  pas  pardevcrs  lui  ,  une  aûion  pour  ré- 
clamer la  chofe ,  ou  le  droit  qu'il  a  dans  la  chofe  ,  contre  tous  ceux  qui  fe 
trouvent  la  pofféder. 

Au  contraire  ,  Xejus  ad  rem  ,  qui  eft  un  droit  de  créance  perfonnelle  ,  fuit  la 
|)erfonne  qui  a  contracté  l'obligation  de  donner  la  chofe.  Il  ne  donne  d'adion 
que  contre  la  perfonne  qui  a  contraûé  l'obligation  de  la  donner ,  &  contre  fes 
héritiers  ou  autres  fucceffeurs  univerfels  qui  ont  fuccédé  à  fon  obligation  :  il 
n'en  donne  aucune  contre  des  tiers  qui  pofféderoient  la  chofe  qu'on  s'eft  obligé 
de  nous  donner. 

Un  droit  de  créance  perfonnelle  peut  bien  être  d'une  chofe  que  l'on  conçoive 
abjîrahendo  ab  omni  corpore  ,àc  qui  ne  doive  fe  déterminer  que  par  le  paiement 
qui  en  fera  fait ,  aux  corps  certains  qui  auront  été  donnés  en  paiement. 

Au  contraire  ,  il  ne  peut  y  avoir  un  jus  in  re ,  &  fur-tout  un  droit  de  dominium  , 

qui  en  eft  une  des  principales  efpeces  ,  fans  un  corps  certain  &  déterminé  qui 

en  foit  le  fujet  :  ce  droit  renfermant  celui  de  fuivre  la  chofe  en  quelques  mains 

qu'elle  paffe ,  6c  de  la  réclamer  entre  les  mains  de  quiconque  s'en  trouve  en 
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pcfiTefTion  ,  on  ne  peut  concevoir  ce  droit,  fans  un  corps  certain  &  déterminé 
qui  en  (bit  le  fujet ,  qui  puiffe  paffer  en  différentes  mains,  &  qu'on  puiiTe  fuivre 
(ur  ceux  qui  s'en  trouveroient  en  poffeflion. 

Ce  n'eft  qu'en  confondant  toutes  ces  idées  ,  que  Saumaife  veut  faire  pafler  le 
droit  qu'a  le  prêteur  d'une  fomme  d'argent ,  de  la  répéter  de  l'emprunteur  , 
pour  le  droit  de  domïnïum  de  la  fomme  prêtée  qu'il  retient.  Ce  droit  qu'a  le 
prêteur  ,  étant  un  droit  qu'il  n'a  que  contre  la  perfonne  de  l'emprunteur  qui  s'eft 
obligé  de  la  lui  rendre  ,  &  contre  les  héritiers  &  autres  fucceffeurs  univerfels 
de  cet  emprunteur ,  qui  ont  fuccédé  à  fes  obligations  ,  eft  ,  fuivant  les  notions 
que  nous  en  avons  données  ci-defTus  ,  un  droit  de  créance  perfonnelle ,  &  non 
le  droit  de  dominium  ,  lequel  efl  au  contraire  un  droit  qui  fuit  la  chofe  ,  &  non 
la  perfonne.  • 

Tout  jus  in  r&  ,  &  fur-tout  le  dominium  étant  ,  fuivant  les  notions  ci-defTus 
données ,  un  droit  dans  un  certain  corps  ,  qu'on  ne  peut  par  conféquent  con- 
cevoir fans  quelque  corps  certain  qui  en  foit  le  fujet ,  c'eft  de  la  part  de  Saumaife 
renverfer  les  idées  &  les  notions  du  dominium  ,  que  de  fuppofer  dans  le  prê- 
teur un  dominium  indeurminaù  &  abjlrahcndo  à  corporibus  de  la  fomme  qu'il 
a  prêtée. 

Quand  même  la  fomme  prêtée  {eroit  périe  par  force  majeure  entre  les  mains 
de  l'emprunteur,  &  que  l'emprunteur  n'auroit  pas  de  quoi  la  rendre,  le  droit 
qu'a  le  prêteur  de  demander  à  l'emprunteur  une  fomme  pareille  à  la  fomme 
prêtée  ,  ne  laifîe  pas  de  fubfifter.  Le  droit  du  prêteur  n'eft  donc  pas  le  dominium 
de  la  fomme  prêtée  que  le  prêteur  retienne  ,  puifque  le  dominium  eft  un  jus  in 
re  ,  qui  ne  peut  fubfifter  fans  une  chofe  qui  en  foit  le  fujet ,  &  que  dans  l'efpece 
propofée  la  fomme  prêtée  ne  fubfifte  plus  ,  ni  rien  qui  puifle  être  cenfé  la 
remplacer. 

10.  Saumaife  tire  argiunent  pour  {on  opinion  ,  des  termes  locare  pecuniam  , 
qui  fe  trouvent  dans  quelques  Auteurs  :  d'où  il  infère  que  dans  le  prêt ,  le 
prêteur  d'une  fomme  d'argent  en  retient  la  propriété  ,  de  même  que  dans  le 
c  )ntrat  de  louage  le  locateur  retient  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  a  louée.  Mais 
Ijs  textes  de  ces  Auteurs  dans  lefquels  ces  termes  de  locare  pecuniam  font  em- 
p'oyés  dans  un  fens  impropre  ,  ne  doivent  pas  prévaloir  fur  les  textes  des  Jurif- 
coiîfultes  ,  qui ,  en  parlant  ex  profcjjo  du  mutuum  ,  difent  formellement  que  dans 
le  mutuum  la  propriété  de  la  chofe  prêtée  eft  transférée  de  la  perfonne  du 
prêteur  en  celle  de  l'emprunteur  ,  &  que  fans  cette  tranflation  de  propriété  le 
contrat  ne  peut  recevoir  fa  perfeftion  ,  ni  produire  d'obligation  :  Jppellata 
efl  mutui  datio  ab  eo  quod  de  w,eo  tuum  fit ,  &  idco  Jî  non  fiât  tuum  ,  non  najcitur 
ohligatio  ,  comme  il  efl  dit  en  la  Loi  2  ,  §.  2  ,  £  <3'<?  R,  cr.  qui  a  déjà  été 
ra^jportée  ci-deffus. 

1 1.  L'Auteur  d'une  difTertation  faite  en  faveur  de  l'opinion  de  Saumaife  , 
a  cru  trouver  une  autorité  en  Viveur  de  cette  opinion  dans  la  Loi  55  ,  ff.  ^2 
folut.  oii  il  eft  dit  :  Qiâ  jîc fiolvit  ut  rcciperet ,  non  liberatur  ,  quemadmodiim  non. 
alienantur  nummi  quijîc  dantur  ut  recipiantur.  Mais  cet  Auteur  n'a  pas  entendu 
cette  Loi ,  ou  n'a  pas  voulu  l'entendre.  Il  n'eft  pas  queflion ,  dans  la  fin  de  cette 
Loi ,  du  mutuum  ,  mais  d'un  prêt  d'efpeces  d'argent  qui  a  été  fait  à  quelqu  un  , 
«on  pour  les  dépenfer ,  mais  pour  les  montrer ,  *U  les  rendre  enfuite  in  indiyiduo  ; 
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comme  lorfqirun  Receveur ,  averti  que  le  Juge  doit  venir  viliter  fa  caiiTe  , 
emprunte  de  Ton  ami  des  facs  d'argent ,  pour  les  faire  paroître  dans  fa  caifTe 
lors  de  la  vifite  ,  &  les  rendre  in  individiio  incontinent  après  la  vifite  ;  ce  qui 
eft  le  contrat  commodatum  ,  &  non  le  mutuum.  Le  fens  de  cette  Loi  eii: ,  que 
pour  qu'un  paiement  foit  valable  &  qu'il  acquitte  la  dette ,  il  faut  qu'il  transfère 
la  propriété  de  la  chofe  qui  eft  payée,  au  créancier  à  qui  elle  eil  payée  ;  en 
conféquence  duquel  principe  la  Loi  décide  que  la  tradition  qu'un  débiteur  qui 
veut  faire  accroire  à  des  tiers  qu'il  a  acquitté  fa  dette  ,  fait  à  ion  créancier ,  de 
la  chofe  qu'il  lui  doit ,  avec  une  padion  fecrette  entre  fon  créancier  &  lui , 
que  fon  créancier  la  lui  rendra ,  n'efl  pas  un  véritable  paiement ,  ÔC  n'a  pas 
libéré  le  débiteur  ,  parce  que  par  une  telle  tradition  il  n'a  pas  transféré  la  pro- 
priété de  la  chofe  à  fon  créancier  ;  de  même  que  celui  qui  prête  à  quelqu'un 
des  efpeces  d'argent  feulement  pour  la  montre,  &  à  la  charge  qu'on  les  lui 
rendra  in  individuo  ,  n'en  transfère  pas  la  propriété. 

II.  On  tire  un  autre  argument  de  ce  que  dans  le  langage  ordinaire  on  dit, 
que  ce  qui  différencie  le  contrat  de  conftitution ,  du  prêt ,  c'eft  que  dans  le 
contrat  de  conflitution  ,  le  fort  principal ,  qui  a  été  le  prix  de  la  conftitiition  , 
eil aliéné.  Donc,  au  contraire,  dit-on,  dans  le  contrat  de  prêt  la  fomme  prêtée 
n  ell  pas  aliénée  ;  la  propriété  n'en  efl:  donc  pas  transférée  à  l'emprunteur.  Je 
réponds  que  l'aliénation  ,  qui  fait  le  caradere  diflindif  de  la  conftitution  de 
rente  &  du  prêt,  n'efl  pas  une  fimple  tranflation de  propriété  de  la  fomme  payée 
pour  le  prix  de  la  conftitution  ,  mais  une  tranflation  de  propriété  faite  fans  la 
charge  d'en  rendre  autant.  Dans  le  prêt  ,  la  propriété  des  efpeces  prêtées  efl 
bien  transférée  à  l'emprunteur,  mais  à  condition  qu'il  s'obHge  d'en  rendre  autant 
au  prêteur  ;  au  lieu  que  dans  le  contrat  de  conftitution  de  rente ,  la  propriété 
des  efpeces  payées  pour  le  prix  de  la  conftitution ,  eft  transférée  à  celui  qui 
conftitue  la  rente  ,  fans  qu'il  s'oblige  d'en  rendre  autant  :  il  ne  s'oblige  qu'à 
la  preftation  de  la  rente  qu'il  a  conftituée  ;  il  ne  s'oblige  point  à  rendre  la 
valeur  des  efpeces  qu'il  a  reçues  pour  le  prix  de  la  rente  ,  qu'on  appelle  Le. 
fort  principal  de  la  rente  ;  la  reftitution  de  ce  fort  principal  n'efi:  pas  in  ohli- 
gationc  ,  elle  n'eft  o^infacultate  luitionis. 

§.    I  V. 

De  l'obligation  de  rendre  autant» 

13.  Il  efl  de  TefTence  du  contrat  de  prêt  de  confomption  ,  que  celui  qui 
reçoit  la  chofe  prêtée  ,  s'oblige ,  en  la  recevant ,  à  en  rendre  autant. 

Il  ne  doit  pas  s'obliger  à  rendre  les  mêmes  chofes  in  individuo  qui  lui  ont 
été  prêtées  ;  car  le  prêt  lui  en  étant  fait  pour  s'en  fervir ,  &  ces  chofes  étant  de 
nature  à  fe  confommer  par  l'ufage  qu'on  en  fait  ,  il  n'eft  pas  pofTible  qu'il 
les  rende  in  individuo  ;  mais  il  doit  s'obliger  à  en  rendre  autant ,  c'efl-à-dire , 
une  pareille  quantité  de  chofes  de  la  même  efpece  que  celles  qu'il  a  reçues  : 
Mutuum  damus  ,  recepturi  non  camdem  fpecicm  quam  dedimus  ,  alioquin  commoda- 
tum crit  aut  depojïtum  ,  fed  idem  genus  ;  L.  i ,  if.  de  R,  cr. 

Il  faut ,  comme  nous  venons  de  le  dire  ,  que  l'emprunteur  s'oblige  de  rendre 
ime  pareille  quantité  de  chofes  ,  qui  foient  de  la  même  efpece  que  celles  qu  il 
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a  reçues  :  Namji  aliud  ginus ,  vclud  ut pro  trldco  vinum  rcc'ip'mmus  ,  non  erlt  mu- 
tuum  ;  d.  L.  ^  Ce  n'eil:  pas  en  ce  cas  un  prêt ,  c'efl  un  échange  qui  efl  fait  du 
blé  contre  le  vin ,  que  celui  qui  a  reçu  le  blé  s'oblige  de  donner  à  la  place  ; 
&  fi  pour  le  blé  qu'il  a  reçu  ,  il  s'obligeoit  de  rendre  une  fomme  d'argent, 
ce  ne  leroit  pas  un  contrat  de  prêt ,  mais  ce  feroit  un  contrat  de  vente  de 
blé  ,  qui  feroit  faite  pour  le  prix  de  la  fomme  d'argent  qu'il  s'oblige  de 
rendre  à  la  place  du  blé. 

14.  Il  faut  que  ce  que  l'emprunteur  s'oblige  de  rendre  par  ce  conmt  ^  (oit 
précifément  autant  que  ce  qu'il  a  reçu. 

S'il  s'obligeoit  à  rendre  plus  ;  comme  li  ayant  reçu  cent  livres  ,  il  s'obligeoit 
de  rendre  dans  un  an  cent  cinq  livres  ;  fi  ayant  reçu  trente  pintes  de  vin  ,  il 
s'obligeoit ,  au  bout  d'un  certain  temps  ,  d'en  rendre  trente-deux  ,  le  contrat  de 
prêt  &  l'obligation  qui  en  naît ,  ne  feroit  valable  que  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  ou  de  la  quantité  que  l'emprunteur  a  reçue  ;  le  contrat  ,  pour  le  fur- 
plus,  feroit  nul  &  ufuraire  :  &:  non-feulement  il  ne  produiroit  pas  d'obligatioa 
pour  ce  furplus  ;  mais  fi  l'emprunteur  avoit  payé  ce  furplus ,  il  en  auroit  la 
répétition. 

Si  l'emprunteur  s'obligeoit  à  rendre  moins  que  la  fomme  ou  quantité  qu'il 
a  reçue  ;  comme  fi  je  vous  comptois  une  fomme  de  vingt  écus,  à  la  charge  de 
m'en  rendre  feulement  quinze ,  le  contrat  ne  feroit  contrat  de  prêt  que  jiifqu'd 
concurrence  de  la  fomme  que  l'emprunteur  fe  feroit  obligé  de  rendre  :  à 
l'égard  du  furplus ,  ce  feroit  une  donation  qui  auroit  été  faite  de  ce  furplus, 
&:  non  un  contrat  de  prêt. 

15.  Lorfque  le  prêt  n'eil  pas  d'une  fomme  d'argent  ,  mais  d'une  certaine 
quantité  de  quelque  autre  chofe  fongible  ;  putà  ,  lorfque  je  vous  ai  prêté  un  ton- 
neau de  vin  ,  à  la  charge  que  vous  m'en  rendriez  un  de  pareille  qualité;  quoi- 
que depuis  le  prêt ,  le  prix  des  vins  foit  confidérabîcment  augmenté  ,  ou  confi- 
dérablement  diminué  ,  &  que  le  tonneau  de  vin  qui  ne  valoit  que  vingt  écus 
lorfque  je  vous  l'ai  prêté ,  en  vaille  quarante  lorfque  vous  me  le  rendez  ;  néan- 
moins vous  me  rendez  autant  p  &  rien  de  plus  ni  de  moins  que  ce  que  je  vous 
ai  prêté  ;  car  il  n'y  a  que  le  prêt  d'une  fomme  d'argent  qui  ait  pour  objet  une 
valeur  numérique  ,  dont  la  monnoie  efl:  le  figne  :  les  prêts  des  autres  chofes 
fongibles  ,  au  contraire  ,  n'ont  pour  objet  que  la  quantité  de  la  chofe  prêtée  ,  Se 
non  la  valeur  numérique  de  la  chofe  prêtée.  Lorfque  je  vous  prête  un  tonneau 
de  vin  qui  vaut  vingt  écus,  ce  n'efï  pas  vingt  écus  que  je  vous  prête,  c'eil  la 
quantité  d'un  tonneau  de  vin  ;  &  par  conféquent  dans  ces  prêts  ,  l'obligation 
de  rendre  autant  ,  ne  fe  réfère  pas  à  la  valeur  numérique  de  ce  qui  a  été  prêté; 
&  c'ed  rendre  autant  ,  que  de  rendre  la  même  quantité  ,  fans  qu'on  doive 
COI  fid  :rer  fi  elle  efl  d'une  plus  grande  ou  d'une  moindre  valeur  qu'au  temps 
du  prêt.  , 

§.    V. 

Du  conf ente  ment, 

16.  Enfin  il  efl  de  l'efTence  de  ce  contrat ,  de  même  que  de  tous  \q^  autres, 
que  le  confentement  des  parties  conuaftaatçs  intçryknne  fur  tout  ce  qui  a 
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formé  la  fubftance  du  contrat  :  il  doit  donc  intervenir  fur  la  chofe  qui  où.  prêtée, 
fur  la  tranilation  de  la  propriété  de  cette  choie  ,  6c  iuv  l'obligation  d'en  rendre 

C'eft  pourquoi  û  vous  avez  reçu  de  moi  une  fomme  d'argent,  que  vous  croyiez 
recevoir  à  titre  de  prêt ,  &  que  je  comptois  ne  vous  donner  qu'en  dépôt ,  il  n'y 
aura  pas  de  contrat  de  prêt ,  parce  que  le  confentement  des  parties  n'efl  pas 
intervenu  fur  la  tranflation  de  propriété  de  cette  fomm.e ,  n'ayant  pas  eu  la 
volonté  de  vous  la  transférer ,  puifque  je  com.ptois  ne  la  donner  qu'en  dépôt. 

Fice  vcrsu  ,  fi  vous  croyiez  me  donner  à  titre  de  mutuum  une  fomme  d'argent, 
que  j'ai  x^ç.\.\t  croyant  que  c'étoit  à  titre  de  commodatum  qu«  je  la  recevois  ;  ns 
vous  l'ayant  demandée  que  pour  la  faire  voir ,  il  n'y  aura  pas  encore  de  con- 
trat de  prêt  ,  n'y  ayant  pas  eu  de  confentement  fur  la  tranflation  de  la  pro- 
priété de  cette  fomme  :  car  fi  vous  avez  eu  la  volonté  de  me  la  transférer , 
comptant  me  donner  cette  fomme  à  titre  de  mutuum  ,  je  n'ai  pas  eu  de  mon 
côté  la  volonté  d  acquérir  cette  propriété  ,  ayant  compté  ne  la  recevoir  qu'à 
titre  de  commodatum.  C'eil  ce  que  décide  Ulpien  :  Si  ego  quaji deponcjis  tibi  de- 
dcro  ,  tu  quaji  mutiiam  accipias  ,  nu  depojltum  ncc  mutuum  cjî  :  idem  eji  &  Ji  tu 
quajî  mutuam  pecuniam  dedcris  ,  ego  quaji  cotnmodatam  ojimdendi  gratid  accepero  j 
L.  18  ,  §.   I  ,  ff.  de  R,  cred. 

N'y  ayant  point  de  contrat  de  prêt  dans  l'une  &  dans  l'autre  de  ces  hypo- 
th^fes ,  ni  de  tranflation  de  propriété  de  la  fomme  qui  a  été  comptée ,  il  s'enfuit 
que  cette  fomme  demeure  aux  rifques  de  celui  qui  Ta  comptée  ,  à  qui  elle  conti- 
nue d'appartenir.  C'efl:  pourquoi ,  tant  que  la  îbmme  que  je  vous  ai  comptée 
fera  pardevers  vous  ,  je  pourrai  bien  vous  en  demander  la  reflitution  paradion 
de  revendication ,  comme  d'une  chofe  à  moi  appartenante.  Mais  û  elle  vous  a 
été  volée  dans  un  pillage  ,  ou  que  par  quelque  autre  accident  de  force  majeure 
vous  ayiez  cefTé  de  l'avoir,  vous  n'êtes  tenu  à  rien  envers  moi  ;  cette  fomme 
d'argent ,  dont  la  propriété  ne  vous  a  pas  été  transférée  ,  n'étoit  pas  à  vos 
rifques  ;  mais  elle  étoit  aux  miens  ,   puifqu'elle  a  continué  de  m'appartenir. 

Dans  l'une  &  dans  l'autre  des  hypothefes  ci-delTus  ,  û  vous  avez  dépenfé 
l'argent  que  je  vous  ai  compté  ,  la  confomption  que  vous  en  avez  faite  ,  récon- 
ciliât mutuum  :  elle  nous  met  l'un  &  l'autre  au  même  état  que  li  la  propriété 
de  cet  argent  vous  eût  été  transférée,  &:  elle  me  donne  la  même  adion  contre 
vous  ,  que  m'eût  donnée  le  contrat  de  prêt ,  pour  vous  faire  rendre  la  fomme 
que  je  vous  ai  comptée  :  In  utroque  cafu  confumptis  nummis  ....  condiclioni 
locus  erit  ;  d.  §. 

La  raifon  eft ,  que  le  confentement  fur  la  tranflation  de  propriété  de  cette 
fomme  ,  qui  manquoit  pour  la  formation  du  contrat  de  prêt ,  &  de  l'obliga- 
ti6h  qui  en  naît ,  ne  vous  auroit  procuré  autre  chofe  ,  s'il  fut  intervenu ,  que  le 
pouvoir  de  vous  fervir  de  cet  argent  en  le  confommant.  Vous  en  étant  fervi , 
vous  avez  joui  de  tout  ce  que  vous  eût  procuré  ce  confentement  ;  &  par 
conféquent  cette  confomption  que  vous  en  avez  faite ,  rétablit  le  contrat ,  ou 
plutôt  efl  quelque  chofe  d'équivalent ,  qui  doit  produire  la  même  obligation 
que  le  contrat  de  prêt  eût  produite. 

17.  Paflbns  à  préfent  à  un  autre  cas  ,  qui  efl  celui  auquel  le  confentement 
des  parties  eft  intervenu  fur  la  tranflation  de  propriété  de  la  fomme  que  l'une 
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des  parties  a  comptée  à  l'autre  ,  mais  n'eft  pas  intervenu  (ur  l'obligation  d'en 
rendre  autant  :  il  eft  évident  que  ce  défaut  de  confentement  empêche  qu'il 
n'y  ait  un  contrat  de  prêt  ;  l'obligation  de  rendre  ,  &  le  conientement  des 
deux  parties  qui  l'a  produit ,  étant  de  l'effcnce  de  ce  contrat. 

On  peut  apporter  pour  exemple  ,  le  cas  auquel  je  vous  ai  compté  une  fomme 
d'argent ,  dans  l'intention  de  vous  la  donner  abfolument ,  tandis  que  vous  l'avez 
reçue  dans  l'opinion  que  c'étoit  à  titre  de  prêt  que  vous  la  receviez.  Quoique 
vous  l'ayez  reçue  dans  l'intention  de  vous  obliger  de  me  la  rendre  ,  néanmoins 
ma  volonté  n'ayant  pas  concouru  avec  la  vôtre  pour  former  cette  obligation  , 
il  n'eft  pas  intervenu  de  confentement  pour  cette  obligation,  ni  par  conféquent 
de  contrat  de  prêt.  C'eft  ce  que  nous  apprend  Ulpien  :  Si  ego  pecuniam  tibi 
quajl  donaturus  dcdero  ,  tu  qui-lfi  mutuam  pecuniam  accipias  ,  JuUanus  fcribit  dona- 
tioncm  non  cjjl  :  f&d  an  mutua  fit  vidcndum  ?  &  puto  nec  mutuam  cjjc  ;  d.  L.  i8. 

De  là  naît  la  queilion  ,  fi  dans  cette  efpece  la  propriété  de  l'argent  que  je 
vous  ai  compté  ,  vous  a  été  transférée  au  moins  efficacement }  La  Loi  décide 
pour  la  négative  par  cqs  termes  :  Magïfque  nummos  accipientis  non  ficri  ,  quum 
alla  opinione  accepcris.  La  railbn  efl ,  que  quoique  nos  volontés  aient  concouru 
pour  que  la  propriété  de  mon  argent  vous  fiit  transférée ,  ce  qui  pourroit  fuffire 
pour  qu'elle  pût  paroître,  félon  la  fubtilité  du  Droit,  vous  avoir  été  transférée , 
néanmoins  elle  n'a  pu  vous  être  transférée  efficacement  ,  parce  que  n'ayant 
point  été  d'accord  fur  le  titre  en  vertu  duquel  elle  vous  feroit  transférée  , 
ayant  voulu,  moi  vous  la  transférer  à  titre  de  donation  ,  &  vous  l'acquérir  à 
titre  de  mutuum  ,  il  n'efl  intervenu  ,  faute  de  confentement  ,  ni  donation  ,  ni 
miituum.  N'y  ayant  donc  aucun  titre  en  vertu  duquel  vous  puiffiez  dire 
avoir  acquis  de  moi  la  propriété  de  l'argent  que  je  vous  ai  compté ,  j'ai  une 
adion  perfonnelle  contre  vous  pour  la  répéter ,  qu'on  appelle  en  Droit ,  Condiclio 
SINE  CAUSA  ;  tanquam  hanc  pecuniam  à  mejine  causa  acceperis. 

Ceci  fert  à  concilier  cette  Loi  i8  avec  la  Loi  36  ,  ff.  ^e  acq.  rer,  dom.  où 
il  cil  dit  :  Si  pecuniam  numcratam  tibi  tradam  donandi  gratid  ^  tueam  quaji  credi- 
tam  accipias  ,  conjlat  prcprietatem  ad  te  tranjire  ,  nec  impedimento  ejje  qubd  circa 
caufam  dandi  &  accipiendi  dijjenjerimus.  On  les  concilie  très-bien  en  difant 
que  la  Loi  36  ,  par  ces  termes  conjlat  proprietatem  ad  te  tranjire  ,  ne  confidere 
que  la  fubtilité  du  Droit ,  félon  laquelle  il  y  a  une  tranflation  de  propriété , 
quoique  l'adion  condiclio  fine  causa  que  j'ai  contre  vous  ,  la  rende  inefficace  :  au 
lieu  que  la  Loi  18  ,  en  difant  w.agïs  nummos  accipientis  nonjieri,  confidere  l'effet 
de  cette  tranflation  de  propriété  ,  &  elle  ne  regarde  pas  comme  une  véritable 
trarflation  de  propriété  celle  qui ,  par  l'aftion  condiclio  fine  causa  ,  efl  rendue 
inefficace.  C'eft  ainfi  que  Vinnius,  Sekcl.  qucejl.  ji  ,^3  ,  concilie  ces  deux  Loix, 

U]pien  obferve  que  ,  û  celui  qui  a  reçu  l'argent  l'a  dépenfé  avant  que  celui 
qui  l'a  compté,  dans  l'intention  de  le  donner  ,  ait  changé  de  volonté,  ce  dernier 
n'efl  plus  recevable  à  le  répéter  par  l'adion  condiclio  fne  caufd.  Si  eos  (  num-- 
mos  )  confumpfcrit ,  licït  condiclione  {fine  causa  )  teneatur ,  tamen  doli  exceptione  utï 
poterit ,  quia  fecundiim  voluntatem  dantis  nummi  funtconfumpti  ;  d.  L.  18.  Il  pou- 
voit ,  à  la  vérité  ,  pendant  que  la  chofe  étoit  encore  entière  ,  changer  de  vo- 
lonté ,  &  répéter  l'argent  par  l'adion  condiclio  fne  causa  ;  mais  après  qu'il  a 
foufîert  que  la  chofe  cefsât  d'être  entière  ,  &  que  celui  à  qui  il  a  donné  l'ar^. 
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gent,  Tait  dépenfë  ;  en  perfëvérant  toujours  dans  la  volonté  de  le  lui  donner, 
&  de  ne  le  point  répéter ,  la  bonne  foi  ne  permet  plus  qu'il  change  de  vo- 
lonté, 

ArticleII. 

A  (Quelle  clajje  de  contrats  doit-on    cijjigner  le  prêt  de  confomptlon. 

18.  Le  contrat  à^  prêt  de  confompnon  ,  MUJUUM  ^^Çi  de  la  claffe  des  contrats 
du  Droit  des  gens  ;  car  il  Te  régit  par  les  feules  régies  du  Droit  naturel  :  iln'eft  , 
quant  à  fa  fubflance,  affujetti  à  aucune  formalité  par  le  Droit  civil.  Il  peut 
intervenir  avec  des  étrangers   de  même  qu'avec  des  citoyens. 

19.  Ce  contrat  mutuum  eft  ,  de  même  que  le  prêt  commodatum  ,  de  la  clafle 
des  contrats  bienfaifans  :  il  renferme  un  bienfait  que  le  prêteur  fait  à  l'emprun- 
teur ,  en  lui  accordant  gratuitement  la  faculté  de  fe  fervir  de  ce  qu'il  lui  prête  , 
fans  que  le  prêteur  retire  aucune  utilité  du  contrat  qui  fe  fait  pour  le  feul  inté- 
jrêt  de  l'emprunteur. 

Les  Jurifconfultes  Romains  avoient  porté  fi loin  ce  principe,  qu'ils  en  avoient 
tiré  la  conféquence  ,  qu'un  prêt  n'étoit  pas  un  véritable  contrat  de  prêt ,  lorf- 
que  le  prêteur  ne  le  faifoit  pas  de  fon  plein  gré  ,r  nullo  jure  cogentc ,  mais  en 
exécution  d'une  obligation  qu'il  avoit  précédemment  contradée  de  faire  le 
prêt  ,  parce  qu'en  ce  cas  le  prêt  n'étoit  pas  un  bienfait ,  mais  l'acquittement 
d'une  dette. 

C'efl  ce  que  Julien  décide  en  la  Loi  21  ,  fF.  de  R.  cred.  dans  l'efpece  d'une 
donation  faite  d'une  fomme  d'argent ,  à  la  charge  que  le  donataire  la  prêteroit 
au  donateur.  Il  décide  que  le  prêt  qu'en  fait  le  donataire  en  exécution  de  la 
chufe  de  la  donation  ,  n'eft  pas  un  véritable  prêt  ,  Credltum  non  ejje  ,  quia 
exfolvendi  causa  rnagis  daretur  ,  quàm  alterïus  ohligandi.  Mais  cette  décifion 
n'étoit  fondée  que  fur  une  fubtilité  ,  comme  il  cfl  dit  à  la  fin  de  cette  Loi  : 
Sed  hœc  intelligenda  funt  propter  fubùlïtatem  verborum  ;  benignius  tamen  ejl  utrum" 
que  (  tam  donationem  q'uàm  mutuum  )  valere  ;   d.  L.  lO. 

Dans  notre  Droit ,  d'où  nous  avons  banni  toutes  les  iubtilités  ,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'un  prêt  efl  un  vrai  contrat  de  prêt  ,  quoique  le  prêteur  l'ait  fait 
en  exécution  d'une  obligation  qu'il  avoit  précédemment  contradée  de  le  faire  ; 
il  n'en  produit  pas  moins  la  même  obligation  que  s'il  eût  été  fait  nullo  jure 
cogente.  Il  efl  vrai  que  dans  ce  cas  le  prêt  ne  renferme  pas  un  bienfait  que  le 
prêteur  faïTe  à  l'emprunteur ,  &  en  cela  il  s'éloigne  de  la  nature  du  prêt.  Mais 
s'il  efl  ordinaire  que  le  contrat  de  prêt  renferme  un  bienfait ,  cela  neû  pas 
abfoîument  de  fon  effence. 

A  regard  du  prêt  que  fait  un  héritier  à  celui  à  qui  le  défunt  avoit ,  par  une 
difpofition  teftamentaire  ,  ordonné  qu'il  fCit  fait ,  il  renferme  un  bienfait,  non 
pas  à  la  vérité,  de  la  part  de  l'héritier ,  mais  de  la  part  du  teftateur  qui  Ta  voit 
ordonné. 

20.  Le  contrat  de  prêt,  mutuum  ,efl  de  la  claffe  des  contrats  rJe/s  ,  puifqu'il 
ne  peut  fe  former  que  par  la  tradition  de  la  chofe  qui  en  fait  l'objet ,  comme 
il  réfulte  de  ce  que  nous  avons  vu  ci-defTus. 

Enfin  le  contrat  de  prêt ,  mutuum ,  ell  de  la  clalTe  des  contrats  unilatéraux  ; 
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car  il  ne  produit  d'obligation  que  d'un  côté.  Le  prêteur,  par  ce  contrat,  oblige 
envers  lui  l'emprunteur ,  mais  il  ne  contrarie  de  fon  côté ,  envers  l'emprun-- 
teur  ,  aucune  obligation.  ' 

Article    III. 

Des  perfoniies   entre  lefquelles  ce  conn-at  peut  intervenir  ,   &   des 

chofes   qui  en  font  fufcepdbtes, 

§.      I. 

Des  personnes  entre  lesquelles  ce  contrat  peut  intervenir, 

21.  Il  eft  évident  que  le  contrat  àiÇ.  prêt  dt  confomption  ,  de  même  que  tous 
les  autres  contrats ,  ne  peut  intervenir  qu'entre  des  perfonnes  capables  de  con-» 
tra£ler  :  fur  quoi  voyez  notre  Traité  des  Obligations  ,  part,  i ,  chap.  i  ,  fcci. 
I  ,  art.  4. 

C'efl  pourquoi  le  prêt  d'une  fomme  d'argent  qui  feroit  fait  à  un  fou ,  à  un 
interdit  ;  à  une  femme  fous  puifTance  de  mari ,  laquelle  l'emprunteroit  fans  être 
autorifée  ;  à  un.  mineur  qui  l'emprunteroit  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  ,  eft 
nul.  Il  eft  vrai  que  fi  ces  perfonnes  ont  profité  de  la  fomme  ,  elles  font  tenues 
de  la  rendre  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  en  ont  profité.  Mais  cette  obli- 
gation ne  naît  pas  proprement  du  prêt  qui  leur  a  été  fait,  puifque  ce  prêt  eft 
nul  :  elle  naît  du  précepte  de  l'équité  naturelle ,  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'autrui  :  Jure  natures  œquum  eji  mmimm  cum  altcrius  jaclurâ 
loaipUtari  j   L.  206  ,  ft:  de  R.  J. 

Par  une  difpofition  des  Loix  Romaines  ,  on  ne  pouvoit  pas  valablement 
prêter  de  l'argent  aux  fils  de  famille  ,  quoiqu'ils  fuftent  capables  des  autres 
contrats  ;  Voyez  à  cet  égard  le  titre  du  Digefte  De  Senatûs-confulto  Macedoniano, 
.  Le  prêteur  ,  pour  que  le  contrat  foit  valable  ,  doit  non-feulement  être  ca- 
pable de  contraûer  •;  il  doit  aufîî  être  capable  d'aliéner  ,  &  par  conféquent 
être  propriétaire  des  efpeces  qu'il  prête  ,  ou  avoir  le  confentement  du  pro- 
priétaire ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  fuprà  ,  n.  6,  Mais  la  confomption  qu'en 
fait  l'emprunicur  ,  répare  le  vice  qui  naît  de  l'incapacité  que  le  prêteur  avoit  de 
contrarier  ou  d'aliéner ,  de  la  manière  dont  nous  l'avons  expliqué ,  ihid^ 

§.   1 1. 

Des  chofes  qui  font  fufceptibles  du  contrat  de  prit  de  conjomption, 

22.  Les  termes  de  prêt  de  confomption  donnent  affez  à  entendre  que  les 
chofes  fufceptibles  de  ce  contrat ,  font  celles  qui  fe  çonfomment  par  l'ufagç 
qu'on  en  fait. 

11  y  a  deux  efpeces  de  chofes  qui  fe  çonfomment  par  l'ufage  qu'on  en  fait. 

La  première  efpece  ,  eft  de  celles  dont  la  confomption  qui  arrive  par  l'ufage 
qu'on  en  fait  ,  efî  une  confomption  naturelle  &  une  deftruftion  de  ces  chofes  ; 
telles  font  les  chofes  qui/ervent  à  1^  nourriture  de  l'homme  ou  des  animaux, 

comme 
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comme  le  blé ,  l'orge ,  l'avoine ,  l'huile ,  le  vin ,  &  de  même  le  bois  à  brûler ,  ècc. 
L'uiage  qu'on  fait  du  blé ,  étant  d'en  faire  du  pain  pour  le  manger  ;  l'ulage 
qu'on  fait  du  vin ,  étant  de  le  boire  ;  celui  qu'on  fait  du  bois  à  brûler  ,  étant 
de  le  brûler  pour  préparer  la  nourriture  ou  pour  fe  chauffer;  il  eft  évident 
qu'on  ne  peut  taire  ufage  de  ces  chofes  qu'en  les  confommant  &  en  les 
détruifant. 

23.  La  féconde  efpece  ,  eft  de  celles  dont  la  confomption  qui  arrive  par 
Tufage  qu'on  en  fait ,  n'eft  pas  une  confomption  naturelle ,  mais  une  confomp- 
tion civile. 

Telle  efl  la  confomption  qui  fe  fait  de  l'argent  comptant ,  par  l'ufage  qu'on 
en  fait. 

L'ufage  qu'on  en  fait  confifle  à  le  dépenfer  ,  ce  qui  opère ,  non  pas  à  la  vérité 
une  conibmption  naturelle,  puifqu'en  le  dépenfant  je  ne  détruis  pas  les  efpeces, 
mais  une  confomption  civile,  qui  confifte  dans  l'aliénation  que  je  fais  de  l'argent 
que  je  dépenfe  ,  de  manière  qu'il  ne  m'en  refte  plus  rien  ,  &  qu'il  efl  conlom- 
mé  pour  moi,  lorlque  je  l'ai  dépenfé. 

24.  Une  autre  efpece  de  confomption  civile  qm  arrive  par  l'ufage  qu'on  fait 
d'une  chofe  ,  cû  celte  qui  confifle  à  rendre  la  chofe  incapable  de  fervir  à  d'au- 
tres, après  qu'on  s'en  efl  fërvi.  Telle  efl  celle  qui  fe  fait  par  l'ufage  qu'on  tait 
du  papier  ;  cet  ufage  cor.fifle  à  écrire  deffus.  Or  cet  ufage  en  opère,  non  une 
confomption  naturelle  ,  puifqu'on  ne  détruit  pas  le  papier  en  écrivant  deffus  ; 
mais  il  en  opère  une  confomption  civile  ,  puifque  le  papier  fur  lequel  j'ai  écrit 
ne  peut  plus  fervir  à  d'autres. 

25.  Toutes  ces  chofes  qui  fe  confomment  par  l'ufage  qu'on  en  fait,  font 
aufîi  connues  fous  le  nom  de  chofes  ^uce  pondère ,  numéro  &  menfurâ  conjlant , 
c'efl-à-dire ,  de  chofes  à  l'égard  defquelles  on  confidere  plutôt  une  certaine 
quantité  de  poids ,  de  nombre  ou  de  mefure ,  que  les  individus  dont  cette 
quantité  efl  compofée. 

On  les  appelle  aufîi  pour  cette  raifon  à\o(QS  fonglb les  ,  du  mot  latin  fungi" 
biles  ;  parce  que  earum  natura  ejl  m  alice,  alïarum  ejufdem  generis  rerum  via 
FUNGANTUR.  De  manière  que  lorfque  j'ai  reçu  une  certaine  quantité  de  ces 
chofes,  puià  ,  une  fomme  de  cent  livres,  deux  muids  de  blé  froment ,  deux 
tonneaux  de  vin  de  tel  canton  ,  un  cent  de  pommes  de  reinette  ,  &  que  je  rends 
une  pareille  fomme  de  cent  livres ,  une  pareille  quantité  de  deux  muids  de  blé 
froment ,  une  pareille  quantité  de  deux  tonneaux  de  vin  de  tel  canton ,  un 
pareil  nombre  de  pommes  de  reinette  ,  je  fuis  cenfé  rendre  la  même  chofe  que 
j'ai  reçue,  quoique  je  ne  rende  pas  les  mêmes  individus  ;  reddo  idem  ,  non  qui- 
dem  infpccie  ,  fed  génère  idem. 

26.  Toutes  ces  chofes  fongibles  qui  fe  confomment  par  l'ufage  qu'on  en  fait, 
quelle  que  foit  l'efpece  de  cette  confomption ,  peuvent  être  la  matière  du  prêt 
de  confomption  ;  éc  il  eft  de  l'effence  de  ce  contrat  que  ce  foit  quelqu'une  d-e 
ces  chofes  qui  en  faffe  la  matière  :  Mutui  datio  conjijlit  in  his  rébus  quce  pondère  , 
numéro  &  menfurâ  conjlant ,  quoniam  eorum  datione  pojfumus  in  creditum  ire  , 
quia  in  génère  fuo  funclionem  recipiunt  pcr  folutionem  quam  fpecic  (i)  y  '^az/z  in 

(1)  Senfus  efl  :  quia  in  rébus  illis ,  magls  genus  feu  quant'uas fung'uur  munere  folvenJi  quàn 
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cœtcris  rehus  ided  in  creditum  ire  non  (i)  pojfumus  ,  quia  aliud pro  allô  inviio  cre^ 
ditori  folvi  non  potcjl  ;  L.  i ,  §.  i  ,  C  ^e  Â.  cr. 


CHAPITRE     II. 

De  r obligation  que  produit  le  Contrat  de  Prêt  de  Confomption  ;  & 

de  l'aclion  qui  en  naît, 

27. '^'^U  prêt  de  confomption  naît  une  obligation  que  l'emprunteur  con-- 
M*^  trade  envers  le  prêteur  ,  de  lui  rendre  la  ibmme  ou  la  quantité 
qu'il  lui  a  prêtée  ;  &  de  cette  obligation  naît  une  adion  perfonnelle ,  qu'on 
appelle  condiciio  ex  mutuo  ,  qu'a  le  prêteur  contre  l'emprunteur  pour  en  exiger 
le  paiement. 

Pour  développer  ceci ,  nous  verrons  dans  un  premier  Article  ,  par  qui  l'o- 
bligation que  produit  le  contrat  de  prêt  de  confomption  eft  coritradée ,  &  qi.ii 
font  ceux  contre  lefquels  l'aftion  qui  en  naît  peut  être  donnée  :  Dans  un  fécond, 
envers  qui  cette  obligation  efl:  contraftce ,  &  qui  font  ceux  par  qui  cette  a£lion 
peut  être  intentée  :  Dans  un  troifieme ,  quel  efl  l'objet ,  tant  de  cette  obliga- 
tion ,  que  de  l'adion  qui  en  naît  :  Dans  un  quatrième  ,  à  qui  &  en  quel  lieu  la 
Ibmme  ou  la  quantité  prêtée  doit  être  rendue  :  Dans  un  cinquième,  quelles 
exceptions  on  peut  oppofer  contre  l'adion  ex  mutuo.  Enfin  nous  verrons  dans 
le  lixieme  &  dernier  Article ,  fi  le  prêteur  contrarie  auffi  quelquefois  de  fon 
côté  quelque  obligation  envers  l'emprunteur. 

Article     premier. 

Par  qui  r obligation  que  produit  le  contrat  de  prêt  de  confomption  , 
efi-elle  contraclêe  i  &  qui  font  ceux  qui  font  tenus  de  l'a&iun  qui 
en  naît, 

28.  Le  contrat  de  prit  de  confomption  ne  produit  d'obligation  que  d'un  côté  ; 
e'efl  l'emprunteur  qui  ,  par  ce  contrat ,  contrade  envers  le  prêteur  l'obligation 
de  lui  rendre  la  même  fomme  ,  ou  la  même  quantité  qui  lui  a  été  prêtée. 

\Jvi(i  perfoiîne  efl  cenfée  l'emprunteur ,  foit  que  la  fomme  ou  quantité  qui 
fait  l'objet  du  contrat,  lui  ait  été  comptée  ou  délivrée  à  elle-même ,  à  la  charge 
d'en  rendre  autant ,  foit  que  par  {on  ordre  &  pour  fon  compte  elle  ait  été 

fpecies  :  non  iffcc  fpecies  ,  non  ipfa  corpora  ,  fed  fola  quantitas  quam  continent  confideratur  ; 
adeoque  idem  quod  dedï  recipere  videor  ;  licèt  non  iidem  ,  fed  alïï  ejufdem  quaniitatis  nummi  mihi 
folvantur. 

(  i)  In  azteris  rehus  ideo  in  taie  creditum  ire  non  pojjumus  ,  quia  alicz  alianim  vice  nonfun- 
gimtur  ;  v,  g.  Si  mihi  debeas  tuiim  equum  quem  mihi  vendidijii  ,  non  videris  folvere  mihi  idem 
quod  mihi  debes  ,  nifi  ipfum  tuum  equum  mihi  dederis  ,  nonfi  quemvis  alium  quamtumvis fimi- 
lem  ;  nec  teneor  ulum  accipere  in  folutum  3  quia  aliud  ,  &c. 
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comptée  ou  délivrée  à  un  autre  ;  car  ce  qui  a  été  compté  ou  délivré  à  un  autre 
par  notre  ordre  ,  efl  réputé  compté  ou  délivré  à  nous-mêmes  ;  Arg.  L.  i8o  , 
ff.  de  R.  J. 

C'efl:  pourquoi ,  fi  je  vous  prie  de  payer  pour  moi  une  fomme  de  i,ooo  livres 
à  mon  créancier,  &  que  vous  la  lui  ayez  payée  ;  fi  je  vous  prie  de  fournira 
mon  vigneron  un  muid  de  blé ,  &  que  vous  le  lui  ayez  fourni ,  c'efl:  un  vrai  prêt 
que  vous  me  faites  de  cette  fomme  de  i,ooo  livres  ,  de  ce  muid  de  blé  ;  &:  je 
contrade  par  ce  prêt  Tobligation  de  vous  le  rendre. 

Pour  que  je  fois  l'emprunteur  de  la  fomme  que  vous  avez  comptée  par  mon 
ordre  à  un  autre,  il  faut  que  je  vous  aie  donné  ordre  de  la  lui  compter  pour 
jnon  compte  ;  c'eft-à-dire  ,  avec  la  volonté  de  m'en  rendre  moi-môme  l'emprun- 
teur ,  comme  dans  les  deux  efpeces  que  nous  venons  de  rapporter.  Mais  fi  je 
vous  ai  donné  ordre  de  compter  une  fomme  à  Maevius  ,  non  pour  mon  compte , 
mais  pour  celui  de  Msevius,  qui  chercholt  à  emprunter  cette  fomme  ,  &  à  qui 
je  vous  ai  donné  ordre  de  la  prêter  ,  c'efl  Maevius ,  à  qui  vous  l'avez  comptée 
&  prêtée  par  mon  ordre  ,  qui  en  efl  l'emprunteur  ;  ce  n'efl  pas  moi  qui  le  fuis , 
je  fuis  feulement  mandator  pecuniœ  credendce  ;  &  par  l'ordre  que  je  vous  ai 
donné  ,  je  contrade  envers  vous  l'obligation  mandati ,  qui  efl  acceftoire  à  l'o- 
bligation ex  mmuo  que  contrarie  envers  vous  Maevius. 

29.  L'adion  qui  naît  de  l'obligation  que  contra6le  l'emprunteur ,  efl  une 
aûion  perfonnelle  qui ,  félon  la  nature  des  allions  perfonnelles ,  n'a  lieu  que 
contre  celui  qui  a  contraûé  l'obligation ,  c'efl-à-dire  contre  l'emprunteur  Si 
its  héritiers  ou  autres  fucceffeurs  univerfels  :  elle  ne  peut  avoir  lieu  contre 
d'autres,  quoiqu'ils  aient  profité  de  la  fomme  prêtée. 

C'efl  pourquoi ,  fi  je  vous  ai  prêté  une  fomme  que  vous  n'empruntiez  que 
pour  la  prêter  à  Pierre ,  à  qui  vous  l'avez  effedivement  remiie  ,  je  n'ai  d'adion 
que  contre  vous  qui  me  l'avez  empruntée ,  je  n'en  ai  aucune  contre  Pierre. 
C'efl  ce  qui  efl  décidé  par  la  Loi  1 5  ,  Cad.  fi  cert.  pet.  où  il  efl  dit  :  Non  adver^ 
fîis  te  cteditores ,  qui  mutuam  fumpfijîl  pecuniam  ,  Jed  ejus  cui  hanc  credideras 
heredes  experiri  ,  contra  jurïs  formam  cvïdenter  pojîulas.  C'efl-à-dire  :  Vous  de- 
mandez une  chofe  injufte  ,  lorfque  vous  demandez  que  vos  créanciers  ne  foient 
pas  reçus  à  vous  demander  la  reftitution  de  la  fomme  que  vous  leur  avez 
empruntée  ,  quoique  ce  fiit  pour  la  prêter  vous-même  à  un  autre  ;  &  c'efl  mal- 
à-propos  que  vous  voulez  les  renvoyer  à  fe  pourvoir  contre  les  héritiers  d<î 
celui  à  qui  vous  l'avez  prêtée. 

Article    IL 

Envers  qui  rohligatlon  que  C emprunteur  fubit  par  ce  contrat ,  ejl-ellc 
contractée  ;  &  qui  font  ceux  par  qui  l' action  qui  en  naît  ^  peut  être 
intentée» 

30.  L'obligation  que  l'emprunteur  fubit  par  ce  contrat  efl  envers  le  prêteur, 
&  par  coniéquent  Tadion  qui  naît  de  cette  obligation  ,  ne  peut  être  acquife 
qu'à  lui  ;  ôc  il  n'y  a  que  lui ,  fes  héritiers ,  ou  autres  fuccelTeurs  univerfels 
qui  aient  le  droit  de  l'intenter, 

Yyyyij 
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Le  prêteur  eft  celui  au  nom  duquel  la  fomme  ou  chofe  qui  fait  l'objet  du 
prêt ,  a  été  comptée  ou  délivrée  à  l'emprunteur ,  foit  que  ce  foit  lui-même 
qui  l'ait  comptée  ou  délivrée ,  foit  que  ce  foit  un  autre  qui  l'ait  comptée  ou 
délivrée  pour  lui  à  l'emprunteur. 

3  I.  Quand  même  la  fomme  que  vous  avez  comptée  par  mon  ordre  à  quel- 
qu'un à  qui  je  la  voulois  prêter  ,  ne  m'auroit  pas  appartenu  ,  mais  à  vous  ; 
dès  que  ce  n'eft  pas  en  votre  nom  ,  mais  au  mien  &  pour  moi  que  vous  la  lui 
avez  comptée  ,  je  n'en  fuis  pas  moins  le  prêteur  ;  c'eft  envers  moi  que  l'obliga- 
tion de  la  perfonne  à  qui  vous  avez  compté  cette  fomme  eft  contraûée  ,  elle 
n'en  contra£le  aucune  envers  vous  ;  c'eft  moi  ou  mes  héritiers  &  autres  fuccef- 
feurs  qui  avons  droit  d'intenter  contre  elle  l'aûion  ex  mutuo  ;  pour  vous,  vous 
n'avez  aucune  aftion  direde  contre  elle. 

C'eft  ce  que  nous  apprend  Ulpien  en  la  Loi  i  5  ,  ff.  ^e  /?.  crtd. ,  011  il  eft  dit: 
Si  debitorcm  meum  jujjero  darc pecuniam  ,  obligaris  mihi ,  quamvls  meos  (i)  nuru' 
mos  non  acceperis  j  &  en  la  Loi  9,  §.  8  ,  ff.  ^.  tit.  Non  dubitavi  quin  ,Jimeam 
pecuniam  tuo  nominc  voluntau  tua  dedero  ,  tibi  acquiratur  obligado  ;  cùm  quotidiè, 
credituri  pecuniam  mutuam ,  ab  alio  pofcamus  ,  ut  nojîro  nominc  creditor  numcret 
futuro  dcbitori  noJlro. 

Obfervez  que  dans  ce  cas  auquel  j'ai  prié  un  tiers ,  qui  n'étoit  point  mon 
débiteur  ,  de  vous  compter  une  fomme  d'argent  que  vous  m'aviez  demandée  à 
emprunter ,  la  numération  qu'il  vous  fait  par  mon  ordre  &  en  mon  nom  de 
cette  fomme,  renferme  deux  contrats  de  prêt;  l'un,  par  lequel  je  vous  prête 
cette  fomme  par  fon  miniftere ,  ôc  par  lequel  vous  vous  obligez  envers  moi 
de  me  la  rendre  ;  &  un  autre,  par  lequel  ce  tiers  me  prête  cette  Ibmme  ,  &  me 
fait  contrafter  envers  lui  l'obligation  de  la  lui  rendre  :  car  en  vous  la  comptant 
par  mon  ordre  ,  c'eft  comme  s'il  me  l'eût  comptée  à  moi-même.  Cette  numéra- 
tion qu'il  vous  fait  par  mon  ordre  ,  en  renferme  deux  en  abrégé  ;  car  c'eft 
comme  s'il  m'eût  d'abord  compté  cette  fomme  ,  &  que  je  vous  l'euffe  enfuite 
comptée  :  fub  unâ  traditione  duœ  traditiones  ,  &  duo  contraclus  mutua  pecunia 
occultantur. 

32.  Non-feulement,  lorfque  c'eft  par  votre  ordre  que  quelqu'un  prête  fou 
propre  argent  en  votre  nom  ,  vous  êtes  cenfé  être  par  fon  miniftere  le  prê- 
teur de  cette  fomme  ;  mais  il  en  eft  de  même ,  lorfque  le  prêt  a  été  fait  ou 
que  la  fomme  a  été  comptée  en  votre  nom,  quoique  fans  votre  ordre  &  à 
votre  infçu  :  l'obligation  de  l'emprunteur  n'eft  pas  moins  cenfée  contraûée 
envers  vous  ,  pourvu  néanmoins  que  par  la  fuite  vous  ratifiiez  ce  prêt  qui  a 
été  fait  en  votre  nom.  C'eft  de  ce  cas  oii  il  eft  intervenu  une  ratification , 
qu  il  faut  entendre  ce  que  dit  Ulpien  :  Si  nummos  meos  tuo  nominc  dedero  velue 
tuos  ,  abfente  te  &  ignorante  ,  Arijlo  fcribit  ,  acquiri  tibi  condiciionem  ;  d.  L.  9 , 
§.  8 ,  ff.  d'^  R.  cred.  La  raifon  eft ,  que  les  ratifications  ont  un  effet  rétroadif, 
&  qu'elles  équipollent  à  un  mandat;  ratïhabitio  mandato  comparatur ;  L.  12, 
§.  4 ,  ff.  de  folut.  C'eft  pourquoi ,  lorfque  vous  avez  ratifié  le  prêt  que  j'ai 

(i)  Nummienimqiios accepifli ,  nonerant  met  nummi,  fed  nummi  debitoris  mei  qui  eos  tïbi 
numeravit  ;  v eriim  jufich  illum  tibi  eos  meo  nomine  numeraffe  j  ut  videur  ipje  cos  mucub  dedijfe 
fj'  obl'igiîis  mihi. 
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fait  en  votre  nom ,  c'eft  comme  fi  d'abord  il  avoit  été  fait  par  votre  ordre , 
&  par  conféquent  vous  êtes  cenfé  avoir  fait  vous-même  ce  prêt  par  mon 
miniftere. 

3  3 .  Si  l'abfent  au  nom  duquel  vous  avez  prêté  votre  argent  à  quelqu'un , 
refuie  de  ratifier  ce  prêt  de  votre  argent  que  vous  avez  fait  en  Ion  nom  ,  la  tra- 
dition de  la  fomme  des  deniers  que  vous  avez  faite  à  celui  qui  Ta  reçue  ,  n'aura 
formé  aucun  contrat  de  prêt.  L'abfent  au  nom  duquel  vous  avez  compté  vos 
deniers ,  ayant  refufé  de  conientir  au  prêt ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  eft  inter- 
venu entre  cet  abfent  &  celui  qui  a  reçu  l'argent  aucun  contrat  de  prêt  ;  le 
contrat  de  prêt ,  de  même  que  tous  les  contrats ,  ne  pouvant  intervenir  que 
intcr  confcntknus.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'il  foit  intervenu  un  contrat 
de  prêt  entre  vous  &  celui  à  qui  vous  avez  compté  votre  argent  au  nom  de 
l'abfent ,  parce  que  vous  n'avez  pas  eu  la  volonté  de  lui  faire  un  prêt ,  mais 
feulement  d'interpofer  votre  miniftere  pour  le  prêt  que  vous  croyiez  que  vou- 
droit  lui  faire  celui  au  nom  duquel  vous  avez  compté  l'argent. 

L'équité  néanmoins  exige  que  vous  puifîiez  vous  faire  rendre  votre  argent 
par  celui  qui  l'a  reçu  ,  puifque  vous  ne  pouvez  vous  le  faire  rendre  par  cet 
abfent ,  qui  refufe  de  ratifier  ce  que  vous  avez  fait  en  fon  nom. 

Les  Jurifconfultes  Romains  avoient  pour  cela  imaginé  deux  expédiens.  Le 
premier  étoit ,  que  cet  abfent  qui  ne  vouloit  pas  ratifier  &  prendre  fur  {on 
compte  le  ptêt  que  vous  aviez  fait  en  fon  nom,  le  ratifiât  à  vos  rifques,  à 
l'effet  feulement  de  vous  céder,  fans  garantie,  l'aûion  qui  naît  de  ce  prêt,  pour 
par  vous  l'intenter  à  vos  rifques  contre  celui  qui  a  reçu  l'argent. 

Comme  il  pouvoir  arriver  que  l'abfent  ne  voulût  pas  fe  prêter  à  cet  expé- 
dient ,  quoiqu'il  pût  vous  faire  ce  plaifir  fans  courir  aucun  rifque ,  ils  avoient 
trouvé  un  fécond  expédient,  qui  étoit  de  vous  donner,  recidvid,  une  adion 
contre  celui  à  qui  vous  avez  compté  la  fomme  ,  pour  l'obliger  à  vous  la  reili- 
tuer.  Cette  aftion  n'efl  pas  avilis  &  dirccîa  condiciio  ex  miituo ,  puifqu'il  n'y  a 
pas  eu  proprement  un  contrat  de  prêt ,  mais  elle  efl  une  adion  utiiis  ad  injîar 
de  l'aûion  ex  mutuo  ,  comme  fi  vous  aviez  effeôivement  fait  le  prêt  de  cette 
fomme. 

La  Loi  4,  Cod.Jicert.  pet.  fait  mention  des  deux  expédiens  que  nous  venons 

de  rapporter  ;  il  y  eft  dit  :  Si  abfentis  pecuniam  nomine  ejus  fœnori  dcdijii ,  & 

reprobato  nomine  mandads  aciionibus  experiris  ,  Prœfes  Provinciœ  jiirifdiclionîm 

Juam  prccjîabit  :  idem  ji  cejfare  mandatum  animadvertent^  utilem  tibi  adversàs  de- 

bitorem  acliomm  eo  nomine  competerc  non  negabit. 

Dans  notre  Jurifprudence  Françoife,  où  l'on  néglige  les  fubtilités ,  11  n'eft  pas 
douteux  que  lorfque  celui  au  nom  duquel  vous  avez  prêté  votre  argent  à  quel- 
qu'un ,  refufe  de  ratifier  ce  que  vous  avez  fait  en  fon  nom  ,  le  prêt  efi:  en  ce  cas 
cenfé  fait  par  vous  &  pour  votre  compte  :  c'efi:  pourquoi  jufqu'à  la  ratification 
de  celui  au  nom  duquel  vous  avez  compté  l'argent,  l'obligation  de  celui  qui 
l'a  reçu  eft  en  fui.^ens.  Si  celui  au  nom  duquel  vous  avez  prêté  ,  ratifie ,  c'eft 
envers  lui  qu'elle  eft  cenfée  avoir  été  contraftée  dès  l'inllant  du  contrat  ;  s'il 
refufe  de  ratifier ,  elle  eft  cenfée  avoir  été  contraôée  envers  vous.  Ainfi  c'eft 
vous  qui  êtes  cenlé  le  prêteur  de  la  Ibmme  que  vous  avez  comptée,  &  qui  avez 
l'adion  pour  vous  la  faire  rendre  contre  celui  qui  l'a  reçue. 


72.4  Traité  du  Prit  de  Confomption  ^ 

34.  Paffons  à  préfent  au  cas  auquel  celui  qui  avoit  entre  fes  mains  itn  fomme 
de  deniers ,  ou  une  certaine  quantité  d'autres  choies  fongibles  qui  m'apparte- 
noient,  l'a  prêtée  à  quelqu'un  en  fon  nom,  &  fans  mon  conlentement ,  comme 
chofe  à  lui  appartenante.  Le  prêt  en  ce  cas  n'eft  pas  valable  ,  faute  de  tranfla- 
tion  de  propriété  ,  comme  nous  l'avons  vwfuprà  ;  mais  lorfque  la  confomption 
que  l'emprunteur  aura  faite  de  bonne  foi  de  ces  chofes  aura  rétabli  le  prêt , 
l'oblisation  que  l'emprunteur  contrafte  par  la  confomption  de  bonne  foi,  de 
rendre  une  pareille  fomme  ou  une  pareille  quantité  ,  eft  contradée  envers  celui 
qui  a  prêté  en  fon  nom ,  quoique  la  chofe  prêtée  ne  lui  appartînt  pas  ;  l'emprun- 
teur n'en  contrade  aucune  envers  moi ,  à  qui  la  chofe  prêtée  appartenoit  ;  car 
ce  n'efl  pas  avec  moi  qu'il  a  contraûé ,  &  les  contrats  ne  peuvent  produire 
d'aâ:ion  qu'entre  les  parties  contractantes  :  c'efl:  pourquoi  je  n'ai  aucune  a6);ion 
contre  l'emprunteur  ,  pour  la  reftitution  de  ma  chofe  qui  lui  a  été  prêtée  ,  & 
qu'il  a  confommée  de  bonne  foi ,  à  moins  que  celui  qui  la  lui  a  prêtée  en  fon 
nom  ,  &  qui  feul  a  adion  pour  la  reftitution  d'autant ,  ne  m'ait  fubrogé  à  fon 
adion.  C'eft  ce  que  décide  Antonin;  Quamvh  pccuniam  tuam  Afdepiadcs  fuo 
nomim  credidcrit  ;  JiipuLindo  tamen  ^Jibijus  obligationis  quœjivit  ;  quam  pecuniam 
ut  pojjis  pcten  ,  mandatis  ah  co  aclionibus  confequeris  ;  L.  2  ,  Cod.fi  un. pet. 

Les  Jurifconfultes  Romains  avoient  apporté  une  exception  à  la  rigueur  de  ce 
principe  en  faveur  des  mineurs  :  lorfque  leur  tuteur  ou  curateur  avoit  prêté  en 
fon  nom  leurs  deniers  ,  ils  leur  donnoient  une  adion  utile  contre  l'emprunteur 
pour  la  reftitution  de  pareille  fomme.  Ils  avoient  accordé  aufli  le  même  privir 
\qoç:  aux  gens  de  guerre  ;  L.  26  ,  ft".  d&  reb.  end. 

Dans  notre  Droit ,  lorfque  quelqu'un  a  prêté  en  fon  nom  une  fomme  de 
deniers  qui  m'appartenoit ,  je  n'ai  pas  à  la  vérité  d'aftion  direfte  contre  l'em- 
prunteur pour  la  reftitution  de  cette  fomme  ;  mais  j'ai  la  voie  de  faifir  &  arrêter, 
en  vertu  d'une  permiftxon  du  Juge  ,  entre  les  mains  de  l'emprunteur,  la  fomme 
qu'il  doit  au  prêteur  qui  lui  a  prêté  en  fon  nom  un  argent  qui  m'appartenoit  ;  & 
fur  la  demande  que  je  donnerai  en  confentement  d'arrêt  contre  celui  qui  a  prêté 
la  fomme ,  en  juftifîant  que  les  deniers  m'appartenoient ,  je  ferai  condamner 
l'emprunteur  à  me  faire  délivrance  de  la  fomme  qu'il  lui  doit. 

Au  moyen  de  cette  voie ,  nous  n'avons  pas  befoin  d'avoir  recours  à  l'adion 
utïk  que  le  Droit  Romain  accordoit  aux  mineurs  &  aux  gens  de  guerre. 

§.     I. 

Qiid  ejl  rohja  de  l'obligation  de  l' emprunteur ,-   6"  de  l'avion  qui 

en  nait* 

Premier    Cas. 

35.  Lorfque  c'eft  ime  fomme  d'argent  qui  a  été  prêtée  ,  l'obligation  de  l'em- 
prunteur a  pour  objet  une  pareille  fomme  d'argent ,  dont  le  prêteur  a  droit  de 
demander  le  paiement  à  l'emprunteur,  par  l'adion  ex  mutuo. 

36.  C'eft  une  queftion  entre  les  Interprètes  ,  fi  l'argent  prêté  doit  être  rendu 
fur  le  pied  qu  il  vaut  au  temps  du  paiement,  ou  fur  celui  qu'il  valoit  au  temps 
du  contrat  ?  L  ufage  eft  conftant  dans  notre  JurifpruJence ,  qu'il  doit  être  rendu 
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fur  le  pied  qu'il  vaut  au  temps  du  paiement.  Notre  Jurii'prudenceefl  fondée 
fur  ce  principe ,  que  dans  la  monnoie  on  ne  confidere  pas  les  corps  &  pièces 
de  monnoie  ,  mais  feulement  la  valeur  que  le  Prince  y  a  attachée  :  In  pcaaiid 
non  corpora  quis  cogitât  ,  fed  quamïtatcm  ;  L.  94  ,  §.  i  ,  ff.  di  joint.  Les  pièces 
de  monnoie  ne  font  que  le  figne  public  de  cette  valeur  qui  feule  eil  confidérée  : 
Ea,  matcria  forma  publicè  percujja  ufum  dominiumque  non  tam  ex  fubjîantid prci- 
l>et ,  quàm  ex  qudntitatc  ;  L.  i  ,  fF.  de  contr.  empt. 

Il  fuit  de  ce  principe,  que  ce  ne  font  point  les  pièces  de  monnoie,  mais  feu- 
lement la  valeur  qu'elles  fignifient ,  qui  fait  la  m.atiere  du  prêt ,  ainfi  que  des 
autres  contrats.  C'efl  donc  la  valeur  fignifiée  par  les  pièces  de  monnoie,  plutôt 
que  les  pièces  mêmes  qui  n'en  font  que  le  Dgne  ,  que  l'emprunteur  emprunte  , 
ti  par  conféquent  c'Q£t  cette  valeur  qu'il  s'oblige  de  rendre  .;  &:  en  rendant 
cettQ  même  valeur  ,  il  fatisfait  à  fori  obligation  ,  quoique  le  Prince  ait  apporté 
du  changement  dans  les  fignes  qui  la  repréfentent  ;  putà ,  quoique  la  monnoie  , 
qui  a  cours  au  temps  du  paiement  ,  foit  d'un  moindre  aloi  ou  d'un  moindre 
poids  ,  ou  qu'étant  furvenu  une  augmentation  fur  les  efpeces ,  il  en  faille  un 
moindre  nombre  pour  faire  cette  valeur,  que  celui  qu'il  a  reçu. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  le  prêteur  à  qui  on  rend  la  fomme  qu'il  a 
prêtée  en  efpeces  augmentées  ,  fouffre  un  préjudice  du  prêt  qu'il  a  fait  :  car 
outre  qu'il  auroit  profité  de  l'augmentation  ,  s'il  n'eût  pas  fait  le  prêt ,  &C  qu'il 
eût  gardé  ces  efpeces  ,  c'efl  que  cette  valeur  qu'on  lui  rend  n'efl  égale  que 
nomine  tenus  à  celle  qu'il  a  prêtée;  mais  quant  à  l'effet ,  elle  eft  moindre,  àc 
il  fe  trouve  efFedivcment  moins  riche  qu'il  n'étoit  avec  celle  qu'il  a  prêtée  : 
car  comme  les  marchandifes  augmentent  de  prix  à  mefure  que  les  efpeces  aug- 
mentent, cette  fomme  ou  valeur  qu'on  lui  rend  ne  pourra  pas  lui  procurer  des 
chofes  dont  il  aura  befoin ,  autant  que  pouvoit  lui  en  procurer  celle  qu'il  a 
prêtée  :  il  n'a  donc  pas  le  mêmç  moyen  ;  il  eft  donc  moins  riche  ;  ce  n'eft  donc 
que  nomine  tenus  qu'on  lui  rend  autant  qu'il  a  prêté  ;  &  quant  à  l'eiiet ,  on  lui 
rend  moins. 

On  ne  peut  pas  non  plus  toujours  dire  que  le  rlfque  que  court  le  prêteur  en 
prêtant,  de  perdre  l'augmentation  furvenue  fur  les  efpeces  qu'il  auroit  eues  , 
s'il  les  eût  gardées  ,  fe  compenfe  par  l'avantage  qu'il  a  de  n'être  pas  expoié  à  la 
perte  des  diminutions  d'efpeces  ,  s'il  arrivoit  de  la  diminution  au  lieu  d'augmen- 
tation ;  car  le  prêt  peut  être  fait  dans  des  circonilances  telles  qu'il  y  ait  beau- 
coup plus  lieu  d'attendre  des  augm.entations  qiie  des  diminutions. 

Ces  raifons  ont  fait  faire  à  Barbeyrac  une  difiinftion  entre  le  prêt  gratuit , 
&  le  prêt  à  intérêt.  Il  penfe  qu'il  fuffit  à  la  vérité  à  l'emprunteur  dans  le  prêt 
à  intérêt ,  de  rendre  la  même  îomme  qui  lui  a  été  prêtée ,  quoiqu'il  la  reiide  en 
efpeces  de  moindre  aloi ,  ou  augmentées  de  valeur ,  parce  que  le  prêteur 
retirant  du  profit  du  prêt  qu'il  a  fiit,  par  les  intérêts  qu'il  a  ilipulés,  doit  courir 
le  rifque  du  préjudice  que  lui  peut  caufer  l'augmentation  de  la  monnoie  :  mais 
il  prétend  qu'il  en  doit  être  autrement  dans  le  prêt  gratuit  ;  quum  iniquuvi 
jlt  officium  fuiim  cuique  ejje  damne fitm.  '  QtWt  opinion  de  Barbeyrac  pour  les 
prêts  gratuits ,  a  quelque  apparence  d'équité ,  mais  elle  n'efl  pas  'lùvie  dans  la 
pratique. 

37.  Pourroit~on  prêter ,  non  une  certaine  fomm,? ,  mais  une  certaine  cunr.tît-é 


Jl6  Traité  du  Prêt  de  Confomptlon  ^ 

d'éciis  de  fix  livres ,  à  la  charge  que  remprunteur  rendroit  un  pareil  nombre 
de  même  poids  &  aloi ,  foit  qu'ils  fuffent  augmentés  ou  diminués  ;  &  que  il 
les  efpeces  qu'il  rendroit  éioient  de  momdre  poids  &  aloi,  il  y  fuppléeroit  ; 
de  même  qu'on  le  récompenferoit  fi  elles  étoient  d'un  plus  fort  poids  ou  d'un 
meilleur  aloi. 

Il  l'emble  que  cette  convention  efl  valable  :  ce  n'efl  point  en  ce  cas  la  fomme 
qui  efl  la  matière  du  prêt ,  ce  font  les  efpeces  mêmes  ,  ipfa  corpora  ,  qui  font 
prêtées  ;  par  conféquent  on  doit  rendre  pareil  nombre  d'elpeces  de  pareil  poids 
&  qualité.  Je  trouve  néanmoins  beaucoup  de  difficulté  à  admettre  cette  con- 
vention ;  car  le  Prince  diftribuant  fa  monnoie  aux  particuliers  pour  leur  fervir 
de  figne  de  la  valeur  de  toutes  chofes  ,  elle  n'appartient  aux  particuliers  que 
fous  ce  regard  ,  &  ne  peut  par  conféquent  que  fous  ce  regard  faire  la  matière 
des  contrats  de  commerce ,  tel  qu'efl  le  prêt.  On  ne  peut  donc  prêter  la  mon- 
noie en  elle-même ,  mais  feulement  comme  figne  de  Ja  femme  qu  il  a  plu  au 
Prince  de  lui  faire  fignifier  ,  &  par  conféquent  on  ne  peut  obliger  l'emprunteur 
à  reftituer.  autre  chofe  que  cette  fomme  ;  &  toute  convention  contraire  doit 
être  rejettée,  comme  contraire  au  Droit  public,  &  à  la  deflination  que  le  Prince 
a  faite  de  la  monnoie. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  principe  que  ,  lorfqu'il  plaît  au  Roi  d'ordonner 
une  nouvelle  refonte  de  monnoie  ,  &  d'ordonner  qu'il  n'y  aura  que  les  eipeces 
de  la  nouvelle  refonte  qui  auront  cours ,  &  que  les  anciennes  efpeces  feront 
décriées  &  hors  de  cours  ,  les  particuliers  font  obligés  de  porter  aux  Monnoies 
ou  chez  les  Changeurs  publics  les  efpeces  qu'ils  ont  pardevers  eux  pour  les 
convertir  en  nouvelles  efpeces  ;  car  ces  efpeces  n'appartenant  aux  particuliers 
que  comme  fignes  de  la  valeur  que  le  Prince  a  voulu  qu'elles  repréfentalTent , 
dès-lors  qu'il  plaît  au  Prince  que  ce  ne  foient  plus  ces  efpeces ,  mais  d'autres 
qui  foient  les  fignes  repréfentatifs  de  la  valeur  des  chofes,  les  particuliers  n'ont 
plus  le  droit  de  retenir  ces  efpeces  ,  mais  ils  doivent  les  porter  au  Roi ,  qui 
leur  donnera  à  la  place  les  nouvelles  efpeces  qui  doivent  fervir  de  figne  de 
cette  valeur. 

Contre  ce  que  nous  venons  de  décider  ,  qu'on  ne  peut  pas  valablement 
convenir  par  un  contrat  de  prêt  d'argent ,  que  les  efpeces  dans  lefquelles  la 
fomme  prêtée  fera  rendue ,  feront  payées ,  non  fur  le  pied  de  leur  valeur  au 
temps  du  paiement ,  mais  fur  le  pied  de  la  valeur  qu'elles  avoient  au  temps 
du  prêt,  on  oppofe  que  cette  convention  efl  admife  en  fait  de  lettres  de  change. 
Je  réponds  que  le  contrat  qui  fe  fait  par  la  lettre  de  change ,  efl  très-différent 
du  contrat  de  prêt ,  comme  nous  l'avons  établi  au  long  dans  notre  Traité  des 
Lettres  de  Change  ,  n.  60.  Ce  contrat  efl  un  contrat  d'échange,  par  lequel  celui 
à  qui  la  lettre  de  change  efl  fournie  ,  échange  les  efpeces  qu'il  compte  au  tireur, 
contre  celles  qui  lui  feront  comptées  dans  le  lieu  011  la  lettre  de  change  efl 
tirée  :  on  ne  peut  donc  pas  argumenter  de  l'un  à  l'autre  ;  Voyi\^  notre,  Trauc  du 
Contrat  de  Change ,  n.  ly^. 

38.  Le  prêteur  a  aufîi  droit  de  demander  les  intérêts  de  la  fomme  p'-etee , 
du  jour  qu'il  a  mis  (on  débiteur  en  demeure  de  la  lui  rendre  ;  f^oye^  notre  Traite 
des  Obligations  f  n.  tyo  &  fuiv. 

Second 
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SecondCas. 

39.  Lorfque  c'efi:  une  certaine  quantité  de  chofes,  fongibles ,  autres  que  de 
l'argent,  qui  a  été  prêtée,  l'objet  de  Tobligation  de  l'emprunteur  cft  une  pa- 
reille quantité  de  choies  du  même  genre  &  de  pareille  qualité  ,  dont  le  prêteur 
a  dro't  de  lui  demander  le  paiement  par  l'adion  ex  mutiio. 

Il  ne  fuffit  pas  de  rendre  la  même  quantité ,  il  faut  que  la  chofe  que  rend 
l'emprunteur,  foit  de  la  même  qualité  que  celle  qui  lui  a  été  prêtée.  Par  exem- 
ple, û  je  vous  ai  prêté  une  douzaine  de  chapons  de  Beauce,  vous  ne  fatisferiez 
pas  à  votre  obligation  ,  en  offrant  de  me  rendre  une  douzaine  de  chapons  de 
Sologne  (  qui  ont  le  goCit  du  genêt  dont  ils  fe  nourriiTent  )  :  fi  je  vous  ai  prêté 
des  volailles  engraiffées  dans  l'épinette  ,  vous  devez  m'en  rendre  d'engraiffées  : 
fi  je  vous  ai  prêté  un  tonneau  de  bon  vin  vieux,  vous  devez  me  rendre  un 
tonneau  de  vin  vieux  du  même  crû  ,  ou  d'un  aufli  bon  crû.  C'efî:  ce  que  nous 
apprend  Pomponius  :  Quum  qnl.i  mutuum  dedcrimus  ,  etfi  non  cavimus  ut  aquï 
bonum  nohis  rcdderetur  ^  non  licet  debitori  deteriorem  rem  quœ  ex  eodcm  génère  Jit 
reddere ,  veluti  vinum  novum  pro  vctere  :  nam  in  contrahcndo ,  quod  agitur  pro 
cauto  habendiim  e(l  ;  id  autem  agi  intdligitur  ^  ut  ejufdem  generis  &  eddcrn  bonitate 
folvatur  qud  datum  yT/  ;  L.  3  ,  ff.  de  reb.  cred. 

40.  L'emprunteur  eft  condamné  à  rendre  la  chofe  prêtée  en  pareille  quan- 
tité &  bonté,  ou  à  fon  défaut,  l'eftimation.  Lorfque  le  temps  &  le  lieu  où  le 
paiement  s'en  doit  faire ,  font  portés  par  le  contrat ,  elle  fe  fait  eu  égard  au 
prix  que  la  chofe  valoit  dans  ledit  temps  ou  dans  ledit  lieu.  Lorfque  le  temps 
&  le  lieu  ne  font  pas  portés  par  le  contrat ,  l'eftimation  ,  fuivant  le  Droit  Ro- 
main ,  devoit  fe  faire  eu  égard  au  temps  de  la  demande  ,  &  eu  égard  au  lieu 
où  elle  a  été  donnée.  C'efl  la  décifion  de  Julien  :  Vinum  quod  mutuum  datum  erat 

per  judicem  petitum  ejî Sabinus  refpondit ,  Jl  diclum  ejjct  qiio  tcmporc  redde- 

retur ,  quanti  tune  petitum  effet  :  interrogavi  cujus  loci  pretium  fequi  oporteat  ?  Ref- 
pondit Ji  conveniffet  ut  certo  loco  redderetur  ,  quanti  eo  Loco  ejfet  ;  Ji  dicîum  non 
ejfet  ,  quanti  ubi  ejj et  pretium  ;  L.  12. 

41.  Cette  décifion  a  lieu  dans  le  cas  auquel  l'emprunteur  n'a  pas  été  en  de- 
meure de  rendre  ,  &  auquel  les  parties  ,  aufïi-tôt  que  la  demande  en  a  été  faite , 
font  convenues  entre  elles  pour  leur  commodité  réciproque ,  que  l'emprunteur 
paieroit  l'eflimation  à  la  place  de  la  chofe.  Mais  lorfque  l'emprunteur  a  été  mis 
en  demeure  de  rendre  la  chofe  prêtée  ,  fi  le  prix  de  la  chofe  qu'il  doit  rendre 
eft  augmentée  depuis  la  demande  ,  il  doit  être  condamné  à  le  payer  fur  le  pied 
que  la  chofe  vaut  au  temps  de  la  condamnation;  car  la  peine  de  la  demeure  eft 
que  le  débiteur  en  indemnife  le  créancier ,  en  lui  faifant  raifon  non-feulement 
de  la  perte  que  la  demeure  lui  a  fait  fbuffrir  ,  mais  du  profit  dont  elle  le  prive. 
(  Traité  des  Obligations  ,  n.  14J.)  Or  il  eft  évident  qu'elle  le  prive  de  l'augmen- 
tation qui  eft  lùrvenue  fur  le  prix  ;  car  û  le  débiteur  lui  eût  livré  la  chofe 
lorfqu'elle  lui  a  été  demandée,  le  créancier  qui  auroit  la  chofe  ,  profiteroit  de 
l'augmentation  qui  eft  furvenue  fur  cette  chofe.  C'eft  ain(i  que  Cujas  ,  dans  fon 
Ouvrage  fur  les  Loix  de  Julien  ,  concilie  cette  Loi  avec  la  Loi  i ,  f^.  de  cond. 
trit.  ,  où  il  dit  que  l'eftimation  de  la  chofe  due  fe  fait  eu  égard  à  ce  qu'elle 
vaut  au  temps  de  la  condamnation. 

Tome  II.  Z  z  z  z 
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Article    III. 

A  qui,  &  où  la  fomme  ou  La  quantité  qui  a  été  prêtée  ,  doit-elle 

être  rendue. 

4Z.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  du  Prêt  à  ufage  ,  commodaium  \ 
chap  z ,  feci.  2  ,  art,  / ,  §.  2  ,  fur  la  queftion  de  fçavoir  à  qui  la  chofe  prêtée 
devoit  être  rendue ,  peut  s'appliquer  au  prêt  de  confomption.  Nous  y  renvoyons 
pour  ne  pas  répéter. 

43.  Lorsqu'on  a  prêté  une  fomme  d'argent ,  fi  les  parties  ne  fe  font  pas  ex- 
pliquées fur  le  lieu  où  elle  feroit  rendue ,  c'eft  au  lieu  de  fon  domicile  que  le 
tlébiteur  qui  l'a  empruntée  doit  la  payer,  fuivant  les  principes  généraux  établis 
en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  â^^  ,  fur  le  paiement  des  dettes  de  fommes 
d'argent. 

Lorfque  le  prêteur  a  fon  domicile  dans  le  même  lieu ,  l'emprunteur  doit  la 
payer  en  la  maifon  du  prêteur  ;  c'efl  une  déférence  qu'il  lui  doit  ;  Molin.  traci» 
de  ufiir.  quczjl.  C), 

44.  Lorfque  j'ai  prêté  une  fomme  d'argent  dans  le  lieu  de  mon  domicile  à 
quelqu'un  qui  a  fon  domicile  dans  un  lieu  éloigné  du  mien ,  je  puis  licitement 
ilipuler  que  la  fomme  me  fera  rendue  au  lieu  de  mon  domicile  oii  j'ai  prêté  la 
fomme  :  s'il  en  coûte  quelque  chofe  à  l'emprunteur  outre  la  fomme  prêtée , 
pour  la  remife  de  cette  fomme  au  lieu  de  mon  domicile ,  on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  foit  une  ufure  que  j'exige  de  lui  ;  car  une  ufure  efl  un  profit  que  le 
prêteur  retire  du  prêt ,  lucmm  ex  mutuo  exacium  ,  (  infrà ,  part.  2.  ).  Or  il  eft 
évident  que  la  fomme  que  j'ai  prêtée  ,  m'étant  rendue  au  lieu  où  je  l'ai  prêtée  , 
&C  où  je  l'aurois  encore  fi  je  ne  i'avois  pas  prêtée ,  je  ne  retire  aucun  profit  du 
prêt. 

45.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  cas  auquel  les  parties  conviendroient  que 
l'emprunteur  feroit  à  fes  frais  la  remife  de  la  fomme  dans  un  lieu  différent  de 
celui  où  elle  a  été  prêtée  ;  comme  fi  un  Banquier  expéditionnaire  en  Cour  de 
Rome  vous  prêtoit  une  fomme  d'argent  à  Paris ,  à  la  charge  que  vous  la  re- 
mettriez à  vos  frais  à  Rome  à  fon  correfpondant ,  cette  convention  efl  ufuraire 
&  illicite  ;  car  il  eu  évident  que  par  cette  convention  ,  ce  Banquier  retireroit 
un  profit  du  prêt  à  vos  dépens  ,  en  vous  faifant  fupporter  les  frais  de  la  remife 
de  cette  fomme  à  Rome  où  il  en  a  befoin ,  qu'il  eût  été  obligé  de  faire  lui-même, 
s'il  ne  vous  eût  pas  fait  le  prêt.  C'efl  pourquoi  en  lui  faifant  des  offres  à  Paris 
de  lui  rendre  la  fomme  qu'il  vous  a  prêtée  ,  s'il  refufe  de  la  recevoir,  vous  êtes 
fondé  à  faire  déclarer  valables  vos  offres  ,  fans  avoir  égard  à  la  convention  que 
la  fomme  fera  remife  à  Rome  ;  cette  convention  fera  déclarée  nulle. 

46.  Lorfque  le  prêt  n'efl  pas  d'une  fomme  d'argent ,  mais  d'une  certaine 
quantité  d'autres  chofes  fongibles  indéterminées  ,  comme  d'un  tonneau  de  vin, 
de  cent  livres  de  beurre,  &:c.  ;  quoiqu'ordinairement  les  dettes  d'une  certain* 
quantité  de  chofes  fongibles  indéterminées  foient ,  de  même  que  les  dettes  de 
fommes  d'argent,  payables  au  lieu  du  domicile  du  débiteur,  néanmoins  je 
penfe  que  ces  dettes  d'une  certaine  quantité  de  chofes  fongibles  indéterminées  , 
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ïorfqii'elles  naîffcnt  d'un  prct ,  doivent  être  payables  au  lieu  où  s'eft  fait  le  prêr^ 
plutôt  qu'au  lieu  du  domicile  du  débiteur.  La  raifon  efl:  que  la  valeur  de  ces 
chofes  étant  très-différente  dans  les  différens  lieux ,  leur  valeur  dans  un  lieu 
étant  quelquefois  de  plus  du  double  de  leur  valeur  dans  un  autre  lieu  ,  fi  celui 
à  qui  on  a  prêté  dans  un  certain  lieu  une  certaine  quantité  de  ces  chofes  ,  étoit 
obligé  de  rendre  une  pareille  quantité  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  le  prêt  lui 
a  été  fait ,  quand  même  cet  autre  lieu  feroit  celui  de  fon  domicile  ,  il  rendroit 
plus  que  ce  qu'on  lui  a  prêté,  li  ces  chofes  y  étolent  d'une  plus  grande  valeur, 
que  dans  le  lieu  où  le  prêt  lui  a  été  fait  ;  ce  qui  eft  contraire  au  caradere  effen- 
tiel  du  prêt ,  qui  ne  permet  pas  qu'on  exige  du  débiteur  plus  qu'il  n'a  reçu. 

C'eft  ce  qui  fera  fenfible  par  un  exemple.  J'ai  prêté  dans  le  canton  d'Ollvet, 
près  d'Orléans ,  un  tonneau  de  vin  de  ce  canton  à  un  Parlfien ,  mon  volfm  de 
campagne  ,  qui  étoit  venu  pafler  quelque  temps  à  fa  maifon  de  campagne  voi- 
fme  de  la  mienne  :  c'efl  à  Ollvet  qu'il  doit  me  rendre  le  tonneau  de  vin  ,  &  non 
à  Paris  ,  qui  efl  le  lieu  de  fon  domicile  ;  car  un  tonneau  de  vin  d'Ollvet  étant 
à  Paris  ,  ell  de  la  valeur  du  double  de  ce  qu'il  vaut  à  Olivet ,  par  rapport  à  ce 
qu'il  en  coûte  pour  la  voiture  &  les  droits  d'entrée.  Si  mon  débiteur  étoit  obligé 
de  me  rendre  à  Paris  le  tonneau  de  vin  ,  je  ferois  fur  le  prêt  un  profit  du  dou- 
ble ,  ce  qui  feroit  une  ufure  monftrueufe. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  dans  le  cas  inverfe.  Si  un  Orléanois  ,  étant  à  Paris 
pour  fes  affaires ,  a  emprunté  d'un  Parlfien  un  tonneau  de  vin  d'Olivet ,  que 
celui-ci  a  pris  dans  fa  cave  à  Paris  ;  quoique  les  parties  ne  fe  foient  pas  expli- 
quées fur  le  lieu  où  il  feroit  rendu,  on  doit  préfumer  que  l'intention  des  parties 
a  été  qu'il  feroit  rendu  à  Paris  où  le  prêt  a  été  fait ,  &  non  à  Orléans ,  lieu  du 
domicile  de  l'emprunteur  ;  car  s'il  n'étolt  obligé  de  le  rendre  qu'en  fa  maifon 
à  Orléans  ,  à  ceux  qui  l'y  viendroient  chercher  de  la  part  du  prêteur ,  le  prêteur 
ne  recevroit  pas  la  moitié  de  ce  qu'il  a  prêté ,  un  tonneau  de  vin  à  Orléans  ne 
valant  pas  la  moitié  de  ce  que  vaut  à  Paris  un  tonneau  de  vin  de  la  même  qualité. 

On  établit  parfaitement  l'égalité  en  obligeant  l'emprunteur  à  rendre  dans  le 
lieu  où  s'eft  fait  le  prêt,  la  quantité  qui  a  été  prêtée. 

Article    IV. 

Quelles  exceptions  l* emprunteur  peut  -  il  appofer  contre   l' action 

ex  mutuo, 

47.  Lorfqiie  le  contrat  contient  un  certain  terme  dans  lequel  l'emprunteur 
s'efl  obligé  de  rendre  ce  qui  lui  a  été  prêté ,  il  efl  évident  qu'il  a  une  exception 
contre  l'adion  du  prêteur  qui  demanderoit  avant  le  terme  la  reflitution  de  la 
fomme  ou  de  la  chofe  qu'il  a  prêtée  ;  &  que  par  cette  exception  ,  il  doit  obte- 
nir le  congé  de  la  demande  quant  à  préfent  avec  dépens  ,  fauf  au  prêteur  à  exer- 
cer fon  aftlon  après  l'échéance  du  terme. 

48.  Quoique  le  contrat  ne  porte  aucun  terme,  &  que  l'emprunteur  fe  foit 
même  obligé  expreffément  de  rendre  la  fomme  prêtée  à  la  volonté  &  à  la  pre- 
mière requifition  du  prêteur ,  néanmoins  le  prêteur  ne  feroit  pas  reçu  à  exiger 
la  reflitution  de  la  (omme  prêtée,  incontinent  après  que  l'emprunteur  a  pu  s'en 
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lerv'r;  piita  ,  le  lendemain  ou  quelques  jours  après  le  prêt.  Le  prêteur,  en 
prêtant  cette  femme,  eir  cenle  avoir  accordé  tacitement  un  temps  convensble 
dans  lequel  l'emprunteur  pourroit  faire  de  l'argent  pour  la  lui  rendre  ,  &  l'em- 
prunteur ne  Tauroit  pas  empruntée  ,  s'il  eût  prévu  qu'on  l'exigeroit  de  lui  avant 
ce  temps.  Si  l'emprunteur  étoit  obligé  de  rendre  incontinent ,  mieux  auroit 
valu  pour  lui  que  le  prêt  ne  lui  eût  pas  été  fait  :  le  prêt  lui  feroit  onéreux  & 
nu.fible  ,  au  lieu  de  lui  être  avantageux  ,  ce  qui  eft  contre  cette  règle  de  l'é- 
quité naturelle  :  Adjuvari  nos ,  non  dccipi  heneficio  oportet  ;  L.  17,  §•  3  ,  fF. 
Commod.  Il  n'eft  donc  pas  douteux  que  le  prêteur  doit  accorder  un  temps  plus 
ou  moins  long  ,  félon  les  circonftances ,  arbïtrïo  judicis  ,  pour  la  reflitution  de 
la  fomme  prêtée ,  &  que  l'emprunteur  a  contre  la  demande  du  prêteur ,  s'il 
l'intentoit  avant  ce  temps  ,  une  exception  par  laquelle  il  doit  obtenir  du  Juge 
un  délai  pour  le  paiement. 

49.  Lorfque  quelqu'un  qui  fe  prétend  créancier  du  prêteur,  a  fait  une  faific- 
arrêt  entre  les  mains  de  l'emprunteur,  de  ce  qu'il  doit  au  prêteur,  l'emprun- 
teur, en  dénonçant  au  prêteur  l'arrêt  quia  été  fait,  a  une  exception  pour  fe 
détendre  de  rendre  ce  qu'il  doit,  jufqu'à  ce  que  le  prêteur  lui  ait  rapporté  une 
main-levée  de  l'arrêt. 

11  n'importe  que  cet  arrêt  folt  bien  ou  mal  fondé  ;  s'il  eft  mal  fondé  ,  c'eft 
au  prêteur  à  foire  les  pourfuites  néceiTaires  contre  l'arrêtant  pour  en  faire  pro- 
noncer la  main-levée. 

50.  Quoique  l'emprunteur  n'ait  pu  fe  fervir  de  la  fomme  d'argent  qui  lui  a 
été  prêtée  ,  putà ,  parce  qu'en  fortant  de  chez  le  prêteur  qui  venoit  de  la  lui 
compter,  &  avant  que  d'arriver  au  lieu  où  il  alloit  porter  cette  fomme,  il  a 
rencontré  des  voleurs  qui  la  lui  ont  ravie  ,  il  n'efl:  pas  pour  cela  déchargé  de 
la  rendre  au  prêteur  ;  car  étant  devenu  propriétaire  des  efpeces  qui  lui  ont  été 
comptées  ,  par  la  tradition  qui  lui  en  a  été  faite  ,  elles  font  devenues  à  fes  rif- 
ques,  c'efi:  lui  qui  en  doit  porter  la  perte  ;  n'étant  pas  débiteur  de  ces  efpeces  in 
indïvïduo  y  mais  d'une  pareille  fomme,  la  perte  de  ces  efpeces  n'a  pu  éteindre 
ioïï  obligation  ;  Voyc^  notre  Traite  des  Obligations  ,  n,  658. 

Article    V. 

Si  le  prêteur  contracte  quelque  obligation, 

51.  Le  contrat  de  prêt  de  confomption  eft ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit 
fuprà\  n.  10  ,  un  contrat  unilatéral ,  qui  ne  produit  d'obligatiortque  d'un  côté, 
fçavoir ,  du  cô;é  de  l'emprunteur.  Le  prêteur,  de  fon  côté ,  ne  contrarie  envers 
l'emprunteur  aucune  obligation  qui  naifle  de  la  yï^lXxxxq  de  ce  contrat. 

Mais  la  bonne  foi  qui  doit  régner  dans  le  contrat  de  prêt ,  de  même  que  dans 
tous  les  autres ,  l'oblige  à  ne  point  tromper  l'emprunteur  ,  &  à  ne  lui  point 
cacher  les  vices  de  la  chofe  prêtée  qu'il  connoît ,  &:  que  l'emprunteur  ne  con- 
noît  pas. 

52.  Suivant  c^^  principes  ,  fî  vous  avez  prêté  une  certaine  quantité  de  mau- 
Vaife  huile  à  quelqu'un  qui  ne  s'y  connoiffoit  pas  ,  à  !a  charge  de  vous  en  ren- 
dre autant ,  ôc  que  vous  la  lui  ayiez  prêtée  comme  bonne  ,  ou  même  que  fans 


Partie  IL  751 

affurer  expreffément  qu'elle  étoit  bonne  ,  vous  lui  en  ayîez  difTimuléle  vice, 
non-ieulement  l'emprunteur  ne  fera  pas  obligé  de  vous  rendre  de  bonne  huile, 
n'étant  obligé  de  vous  en  rendre  que  de  la  même  qualité  que  celle  qu'il  a 
reçue  ;  mais  fi  l'ufage  qu'il  a  fait  de  cette  huile  ,  dont  vous  lui  avez  diffimulé 
le  vice ,  lui  a  caufé  quelque  préjudice ,  vous  devez  être  tenu  de  fes  dommages 
&  intérêts. 

Si  vous  lui  avez  prêté  de  bonne  foi  cette  mauvaife  huile  que  vous  croyiez 
bonne ,  il  ne  fera  à  la  vérité  obligé  de  vous  en  rendre  que  de  la  même  qualité  ; 
mais  vous  ne  ferez  tenu  d'aucuns  dommages  &  intérêts  pour  le  préjudice  que 
l'ufage  qu'il  a  fait  de  cette  huile  lui  a  caufé  ;  car  vous  n'êtes  obligé  à  rien  autre 
choie  qu'à  apporter  la  bonne  foi  au  contrat. 

Si  vous  m'avez  prêté  une  certaine  quantité  de  chofes  fongîbles  que  vous  fça- 
viez  ne  vous  pas  appartenir,  &:  que  vous  m'avez  prêtées  comme  chofes  à  vous 
appartenantes ,  &  qu'après  que  j'ai  fait  des  préparatifs  pour  l'ufage  que  j'en 
voulois  faire  ,  lefquels  m'ont  conftitué  en  dépenfe  ,  ces  chofes  que  je  n'avois 
pas  encore  employées  aient  été  faifies  &  arrêtées  fur  moi  par  le  propriétaire  à 
qui  j'ai  été  obligé  de  les  délai  (Ter  ,  vous  ferez  tenu  des  dommages  &  intérêts 
que  j'ai  foufferts  de  cette  éviftion.  Votre  obligation  ne  naît  pas  en  ce  cas  du 
prêt  ;  car  il  n'y  a  pas  eu  proprement  de  contrat  de  prêt ,  faute  de  tranflation  de 
propriété  des  chofes  prêtées  ,  laquelle  eft  de  l'effence  de  ce  contrat  ;  mais  elle 
naît  du  dol  que  vous  avez  commis  en  me  difant  que  ces  marchandifes  vous 
appartenoient. 

Si  vous  me  les  aviez  prêtées  de  bonne  foi ,  croyant  qu'elles  vous  apparte- 
noient, vous  ne  feriez  alors  tenu  envers  moi  d'aucuns  dommages  &  intérêts. 


SECONDE    FARTïEo 

De  l'Usure  qui  Je  commet  dans  le  Contrat  de  Prêt 

de  Confomption, 

5  3.  "^"^  Ans  le  Contrat  de  Prêt  de  Cov\(om^ûon  mutuum ,  on  appelle  fort  prln* 
3^^  cipal  la  fomme  d'argent,  ou  la  quantité  de  à\o(esfongibles  que  l'em- 
prunteur a  reçues  ;  &  on  appelle  intérêts  ou  ufures  tout  ce  que  le  prêteur  exige 
de  l'emprunteur  de  plus  que  le  fort  principal  :  C/SURA  ejl  quidqu'id  ultra  for  tcm 
mutuatam  exigitur. 

54.  On  diftingue  deux  principales  efpeces  de  ces  intérêts  ou  ufures;  fça- 
voir  ,  celles  qu'on  appelle  ufura.  Lucrativ<z  ,  &  celles  qu'on  appelle  ufur<z  corn- 
penfatoriœ. 

Ufurœ.  lucratïvce,  font  celles  qui  renferment  un  profit  que  le  prêteur  retire  du 
prêt ,  &  qu'il  exige  de  l'emprunteur  ,  comme  une  récompenfe  du  prêt  qu'il  lui 
a  fait  :  Lucrum  fuprà  fortem  cxaciutn  ,  tantiim  proptcr  officium  mutuationis  ;  ou  en 
moins  de  paroles ,  Lucrum  ex  mutuo  cxacium. 
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Ufarx  compmfatoricz  foat  celles  qui  font  dues  par  rempninteur ,  comme  un 
dédommagement  de  la  perte  ou  de  la  privation  de  profit  qu'il  a  caufé  au  prê- 
teur :  tels  font ,  par  exemple  ,  les  intérêts  qui  font  dus  par  l'emprunteur  d'une 
fomme  d'argent ,  du  jour  que  par  une  interpellation  judiciaire  il  a  été  mis  en 
demeure  de  la  rendre. 

Ce  font  les  ufures  de  la  première  efpece  ,  Ufura  lucratoria ,  qu'on  appelle 
proprement  ufures. 

Celles  de  la  féconde  efpece,  qu'on  appelle  Ufura:  compenfcttoriœ ,  ne  font  con- 
nues que  fous  le  nom  d'intérêts. 

Les  ufures  de  la  première  efpece  feront  la  matière  des  trois'  premières  Sec- 
tions de  cette  féconde  Partie.  Nous  traiterons  dans  la  première,  de  l'injurtice 
que  renferme  l'ufure ,  &  de  la  défenfe  qui  en  eft  faite  par  l'Ecriture  ,  la  Tradi- 
tion &  les  Loix  du  Royaume.  Nous  examinerons  dans  la  féconde ,  fi  la  défenfe 
de  l'ufure  doit  fouffrir  exception  dans  les  prêts  de  commerce  qui  fe  font  aux 
marchands  ,  &  dans  quelques  autres  cas.  Dans  la  troifieme  ,  nous  verrons  ce 
que  comprend  la  défenfe  d'exiger  rien  au-delà  du  fort  principal.  La  quatrième 
Section  traitera  des  ufures  compmfatoircs.  La  cinquième  traitera  de  l'efcompte. 

Section    première. 

De  Vinjuflïcc  que  renferme  l'ufure  ;  de  la  défenfe  qui  en  efl  faite  par 
l'Ecriture  f aime  y  par  la  Tradition^  &  par  les  Loix  du  Royaume^ 

Article     premier. 

De  l'injuflice  que  renferme  l'ufure» 

5  5 .  C'eft  une  règle  de  l'équité  qui  doit  régner  dans  tous  les  contrats ,  que 
l'une  des  parties  qui  n'a  pas  intention  de  faire  une  donation  à  l'autre ,  ne  peut 
êtte  obligée  à  lui  donner  que  l'équivalent  de  ce  que  l'autre  de  fon  côté  lui  a 
donné ,  ou  s'eft  obligée  de  lui  donner.  Si  on  l'oblige  à  donner  plus ,  l'équité 
qui  conMe  dans  l'égalité  ,  efl:  bleffée  ,  &  le  contrat  eft  inique. 

Par  exemple  ,  un  contrat  de  vente  efl:  inique ,  fi  la  chofe  vendue  que  le  ven- 
deur s'oblige  de  donner  à  l'acheteur ,  étoit  de  plus  grande  valeur  que  le  prix 
qu'il  a  reçu  de  lui,  ou  viceverfd,  fi  le  prix  étoit  de  plus  grande  valeur  que  la 
chofe  :  il  y  auroit  iniquité  dans  un  bail  à  loyer  ,  fi  la  jouifTance  de  l'héritage 
donné  à  loyer ,  étoit  de  plus  grande  valeur  que  le  loyer  ,  ou  vice  verfd ,  fi  le 
loyer  étoit  de  plus  grande  valeur  que  cette  jouifTance ,  il  y  auroit  iniquité  dans 
un  contrat  aléatoire ,  fi  le  rifque  dont  je  me  charge  étoit  d'une  plus  grande 
valeur  que  le  prix  de  ce  rifque  que  j'ai  reçu  ,  ou  vice  verfd ,  fi  le  prix  du  rifque 
étoit  de  plus  grande  valeur  que  le  rifque. 

Pour  faire  l'application  de  cette  règle  d'équité  au  contrat  de  prêt  mutuum ,  & 
pour  faire  connoître  que  toute  ufure,  c'efl-à-dire  ,  tout  ce  qui  efl  exigé  par  le 
prêteur  daf»s  ce  contrat  au-delà  du  fort  principal,  bleffe  cette  règle  d'équité,  & 
renferme  par  conféquent  une  injuflice,  il  ne  faut  que  faire  attention  à  la  nature 
des  c\\o(es  fon gib/es ,  qui  font  la  matière  de  ce  contrat,  ôc à  la  différence  qui  efî 
entre  ces  chofes  ôc  les  chofes  aonfongibles. 
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Les  choùs  non  fongibUs  font  fLifceptibles  d'un  iifage  qu'on  peut  faire  de  ces 
chofes  fans  les  détruire ,  yi/vi  ipfarum  fubjlantiâ.  Cet  ufage  qu'on  peut  au 
moins ,  par  l'entendement ,  diftinguerde  la  chofe  même,  eft  appréciable  :  il  a 
un  prix  diftingué  de  celui  de  la  chofe  ;  d'où  il  fuit  que  lorfque  j'ai  donné  à 
quelqu'un  une  chofe  de  cette  nature  pour  s'en  fervir,  je  puis  en  exiger  de  lui  le 
loyer,  qui  eft  le  prix  de  Tufage  que  je  lui  en  ai  accordé,  outre  la  relHtution  de 
la  chofe  qui  n'a  pas  ceffé  de  m'appartenir. 

Au  contraire ,  les  chofes  fongibtes ,  qui  font  la  matière  du  prêt  mutuum ,  étant 
de  nature  à  fe  confonimer  par  l'ufage  qu'on  en  fait,  on  n'y  peut  pas  concevoir 
un  ufage  de  la  chofe  outre  la  chofe ,  &  qui  ait  un  prix  outre  celui  de  la  chofe  : 
d'où  il  fuit  qu'on  ne  peut  accorder  à  quelqu'un  l'ufage  de  ces  chofes  ,  fans  lui 
céder  entièrement  la  chofe ,  &  lui  en  transférer  la  propriété. 

^  C'efl  pourquoi  lorfque  je  vous  prête  une  fomme  d'afgent  pour  vous  en  fer- 
vir  comme  bon  vous  femblera ,  à  la  charge  de  m'en  rendre  autant ,  vous  ne 
recevez  de  moi  que  cette  fomme  d'argent,  Si  rien  de  pkis.  L'ufage  que  vous' 
aurez  de  cette  fomme  d'argent,  eft  renfermé  dans  le  droit  de  propriété  que  vous 
acquérez  de  cette  fomme  d'argent  :  ce  n'eft  pas  quelque  chofe  que  vous  ayez 
outre  la  fomme  d'argent.  Ne  vous  ayant  donné  que  la  fomme  d'argent ,  &  rien 
de  plus ,  je  ne  puis  donc  exiger  de  vous  rien  de  plus  que  cette  fomme ,  fans 
violer  la  règle  de  l'équité  ci-deftus  rapportée ,  qui ,  dans  tous  les  contrats ,  ne 
permet  pas  à  l'une  des  parties  d'exiger  plus  de  l'autre  ,  que  ce  qu'elle  lui  a,  de 
fon  côté  ,  donné ,  ou  s'eft  obligée  de  lui  donner. 

56.  S.  Thomas,  quœfl.  y8 ,  art.  i ,  en  fa  iç.conàç.  Seconde,  emploie  pour 
faire  voir  l'injuftice  de  l'ufure  ,  un  argument  affez  femblable  au  nôtre.  Il  dit  que 
les  ch.oks  fongib les  ,  qui  font  la  matière  du  prêt  mutuum  ,  étant  de  nature  à  fe 
confommer  par  l'ufage  qu'on  en  fait ,  elles  n'ont  pas  un  ufage  qui  foit  diftingué 
de  la  chofe  même  ;  d'où  il  conclut  que  recevoir  quelque  chofe  pour  le  prix  de 
l'ufage  qu'on  en  accorde  par  le  prêt  mutuum  ,  eft  une  injuftice  femblable  à  celle 
de  celui  qui  vendroit  pour  un  prix  quelque  chofe  qui  n'exifteroit  pas.  Il  ajoute 
que  l'ufage  de  ces  chofes  étant  renfermé  dans  la  chofe  même ,  &  n'étant  pas 
quelque  chofe  qui  en  foit  diftingué ,  exiger  des  intérêts  pour  l'ufage  de  ces 
chofes  outre  le  fort  principal ,  c'eft  fe  faire  payer  deux  fois  d'une  même  chofe  : 
Accipere  ufuram  pro  pecunid  mutuatâ ,  cfl  fecundùm  fe  injufum  ,  quui  vend'itur  id 
quod  non  efl  ;  ad  cujus  evidentiam  fcïcndum  ,  quhd  quccdam  res  funt  quarum  ufus 
efl  ipfarum  rerum  confumptïo. . . .  In  talibus  non  débet  feorsiim  compuiari  ufus  rei 
à  re  ipfd  ,  fed  cuïcumquc  concedïtur  ufus  ,  ex  hoc  ipfo  conceditur  rcs.  Si  quis  ergo 
feorsum  vellet  venderc  vlnum  ,  &  fcorsum  vendere  ufum  vinî  ,  venderet  eamdem  rem 
bis  fVelvendi}:et  id  quod  non  efl.  Simili  ratione  ,  injuflitiam  committit  qui  mutua 
vinum  aut  triiicum  y  petens  Jîbi  dari  duas  recompenfationes  ,  unam  quidem  recom- 
penfationem  aqualis  rei ,  aliam  verb  pretium  ufîis  ,  quod  ufura  dicitur, 

yoyez  aufti  les  argumens  qu'emploie  Domat,  /.  / ,  tit,  (T. 
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Article    II. 

De  la  défenfe  qui  eft  faite   de  Vufure  par  rEcriture  fainte  &  la 

Tradition, 

57.  Nous  trouvons  la  défenfe  de  l'ufure  dans  le  Deutér.  ch.  23  ,  v.  /j)  6*  20; 
Il  y  efl:  dit  en  termes  formels  :  Vous  ne  prêterez  point  à  ufure  à  votre  frère  : 
Non  fœncrabis  fratri  tuo  ad  iifuram  pecuniam  ,  nec  f rugis  ,  me  quamlïba  aliam 
rem  ;  fcd ....  fratri  tuo  abfquc  ufurd  id  quo  indigct  commodahïs . 

La  même  défenfe  fe  trouve  dans  le  Lévitique,  chap.  2S  ^  v.  ^G  &  ^y  :  Ne 
accipias  ufuras  ah  eo ,  nec  amplïîis  quàm  dedijii ....  pecuniam  tuam  non  dabis  ù 
adufuram,  &  frugum  fuperabiindantiam  non  exiges. 

58.  Les  partifans  de  TuRire  oppofent  que  ce  précepte  de  la  Loi  de  Moïfe 
qui  défend  l'ufure  ,  n'obligeoit  que  les  Juifs  ,  &  n'oblige  point  les  Chrétiens, 
la  Loi  de  l'Evangile  ayant  abrogé  celle  de  Moïfe. 

La  réponfe  à  cette  objeftion  eft ,  qu'il  faut  diftinguer  dans  la  Loi  de  Moïfe 
les  préceptes  moraux,  &  les  préceptes  cérémoniaux  &  figuratifs.  Ce  font  ces 
derniers  que  la  Loi  de  l'Evangile  a  abrogés ,  la  vérité  de  l'Evangile  ayant  fait 
ceffer  toutes  les  figures.  Mais  la  Loi  de  l'Evangile  n'a  point  abrogé  les  précep- 
tes moraux  de  la  Loi  de  Moïfe  ;  elle  les  a  plutôt  confirmés  &  perfedionnés. 
Je  ne  fuis  pas  venu  ,  dit  Jefus-Chrifr ,  pour  abolir  la  Loi ,  mais  pour  l'accom- 
plir :  Non  veni  folvere  Legem  ,  fed  adimpLere.  Or  le  précepte  qui  défend  l'ufure , 
eft  du  nombre  des  préceptes  moraux  ,  comme  nous  l'établirons  par  la  fuite;  il 
oblige  donc  les  Chrétiens  aufii-bien  que  les  Juifs. 

59.  Les  partifans  de  l'ufure  infiftent  &  difent,  que  fi  l'ufure  étoit  injufi:e  en 
foi ,  &  contraire  au  Droit  naturel ,  Moïfe ,  dans  le  pafTage  du  Deutéronome 
ci-deffus  cité  ,  en  défendant  aux  Juifs  de  prêter  à  ufure  à  leur  frère  ,  ne  leur 
auroit  pas  permis  de  le  faire  aux  étrangers  :  Non  fœnerabis  fratri  tuo  ...  .  fed 
alieno.  Il  n'a  donc  pas  défendu  l'ufure  comme  une  chofe  injufte  en  foi ,  puif- 
qu'elle  étoit  permife  aux  Juifs  ,  envers  tout  autre  que  leurs  frères.  Par  confé- 
quent  cette  défenfe  n'eft  pas  un  précepte  moral ,  mais  un  précepte  purement 
poljtiquef,  &  qui  ne  regardoit  que  l'état  temporel  des  Juifs. 

A  cette  objedion  ,  deux  réponfes.  La  première  eft ,  que  Moïfe  a  permis  aux 
Juifs ,  ou  plutôt  toléré  plufieurs  chofes,  quoique  contraires  au  Droit  naturel, 
pour  éviter  un  plus  grand  mal ,  à  caufe  de  la  dureté  de  leur  cœur.  C'étoit  une 
imperfeftion  de  la  Loi  de  Moïfe  ,  qui  devoit  être  perfeûionnée  par  l'Evangile. 
Nous  en  avons  un  exemple  dans  le  divorce  que  la.  Loi  de  Moïfe  permettoit, 
en  obfervant  les  formalités  prefcrites  par  la  Loi ,  quoique  Jefus-Chrift  nous 
enfeigne  qu'il  eft  contraire  au  Droit  naturel ,  &:  que  Moïfe  ne  l'avoit  permis 
ou  plutôt  toléré,  que  par  condefcendance ,  Qiddergo  ,  difoient  les  Juifs,  Moyfes 
mandavit  dare  libeLlum  repudiï  &  dimittere  ?  Jefus-Chrift  leur  répond  :  Quoniam 
Moyfes  ad  duritiam  cordis  vejlri  permifît  vobis  dimittere  uxores  vejlras  ;  ab  initia 
autem  non  fuit  Jic ,  &c.  Pareillement  ce  n'eft  que  ad  duritiam  cordis  que  Moïfe 
paroît  permettre  aux  Ifraélites  de  prêter  à  ufure  aux  étrangers  ;  &  ce  qu'il  dit , 
doit  être  entendu  en  ce  fens  :  Vous  ne  prêterez  pas  à  ufure;  ôc  fi  vous  ne  voulez 

pas 
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pas  renoncer  entièrement  à  ce  commerce  injufîe  ,  au  moins  contentez-vous  de 
prêter  à  ufure  à  l'étranger ,  &  ne  prêtez  pas  à  uilire  à  vos  frères* 

Cette  réponfe  eft  celle  de  S.  Thomas ,  au  lieu  ci-deiTus  cité. 

Saint  Ambroiie  ,  dans  fon  Commentaire  fur  le  Livre  de  Tobie  ,  chap,  iS , 
donne  une  autre  réponfe  :  il  dit  que  l'étranger  à  qui  Moïfe  dit  aux  Ifraélites  de 
prêter  à  ufure ,  doit  s'entendre  de  ces  nations  que  Dieu  leur  avoit  ordonné 
d'exterminer  :  Legisverba  confidera  :  Fratri  tuo  nonfœnerahis  adufuram  ,fed  al'u- 
nigenœ.  .  .  .  Quis  erat  tune  alknigena^  nijî  AmaUch  ,  niji  Amorrhaus  ,niji  hoj^cs? 
Ibi  ,  in  qui  t  ,  ufuram  exige.  .  .  .  ab  hoc  ufuram  exige  quem  non  jit  crimen  ouidere. 

Mais  lorfque  les  refies  de  ces  peuples  ,  originairement  foumis  à  l'anathême  , 
ont  été  ,  ou  éteints  ,  ou  réfugiés  dans  les  villes  des  Phillftins ,  ou  convertis  au 
Judaïfme,  les  Prophètes  ne  mettent  plus  d'exception  à  la  défenfe  de  prêter  à 
ufure. 

60.  David ,  dans  le  Pfeaume  14,  où  il  fait  le  portrait  de  l'homme  jufte  , 
ians  aucun  rapport  au  culte  Judaïque  ,  rapporte  entre  les  qualités  qui  en  font  le 
caraftere  ,  &  qui  font  néceffaires  pour  entrer  dans  le  ciel ,  celle  de  ne  pas 
prêter  fon  argent  à  ufure  :  Domine.,  quis  habitabit  in  tabcrnaculo  tuo.,  aut  quis 
requiejcet  in  w,'onte  fancio  tuo  ?  .  .  . .  Qui  pccuniam  fuam  non  dédit  ad  ufuram. 

^  Dans  un  autre  endroit  ,  David  met  l'ufure  au  rang  des  ir.jullices  ,  &  de 
«iveau  avec  les  fraudes  :  Nondefecit  deplateis  ejus  iifura  &  dolus, 

Ezéchiel,  chap.  \8  ,  rapporte  aufli  parmi  les  quahtés  de  l'homme  jufte  ,  celle 
de  ne  pas  prêter  à  ufure  :  Si  fuerit  jujhis  .  . .  .  &  adufuram  non  commodaverit , 
o*  ampHùs  non  acceperit ,  hic  jufus  ejl ,  &   vitâ  vivet. 

61.  On  allègue  auffi  avec  raifon  contre  l'ufure  ,  ce  que  Jéfus-Chrifl   dit 
dans  l'Evangile  de  S.  Luc   :  Si  mutuum  dederitis  his  à  quibus  SPERATIS  RECI- 
PERE  ,  quœ.  vobis  cjl gratia  ?  Nam  &  peccatores  peccatoribus  fxncrantur  ,  ut  RECI- 
PIANT  jEQ^ualia  :  verumtamen  diligite  inimicos  veflros  ,  bencfacite  &  mutuum 
date  ,  NiHlL  indè  sperantes.  C'efl-à-dire  :  Si  vous  ne  prêtez  qu'à  vos  amis, 
&  à  ceux  de  qui  vous  efpére^^  qu'ils  vous  rendront  la  pareille  ,  quelle  vertu  y 
a-t-il  en  cela  ?  Les  pécheurs  en  font  autant.  Aimez  même  vos  ennemis  ,  faites 
du  bien ,  &  prêtez  même  à  ceux  de  qui  vous  nefpérc:^  aucun  retour  ni  recon- 
noiflance.  Jélus-Chrifl:,   en  cet  endroit,  perfedionne  la  Loi  de  Moïfe  fur  le 
prêt.  Il  ne  fe  contente  pas  qu'il  foit  gratuit ,  &  que  le  prêteur  n'en  exige  pas 
des  intérêts,  à  quoi  fe  terminoit  la  Loi  de  Moïfe;  il  veut  qu'il  foit  fait  par 
un  principe   de  charité  ,  fans  en  attendre  aucun  retour  ni  reconnoiflance  :  il 
eft  donc  bien  éloigné  d'abroger  la  défenfe  de  l'ufure  ,  portée  par  la  Loi  de 
Moïfe. 

62.  Quand  même  ces  textes  ne  paroîtroient  pas  fuffifans  aux  partlfans  de 
l'ulure  pour  les  perluader  que  la  défenfe  de  l'ufure ,  dans  la  Loi  de  Moïle  , 
eft  un  précepte  moral  ;  l'autorité  de  l'Egale  ,  qui  dans  tous  les  temps  l'a  regardé 
comme  tel,,  ne  doit  leur  laiffer  aucun  doute. 

Pour  établir  le  fentiment  de  l'Eglife  fur  ce  point,  nous  commencerons  parles 
Canons  qui  portent  ordinairement  le  nom  des  Apôtres  :  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  véritablement  d'eux  ,  tous  conviennent  qu'ils  font  d'une  très-grande  anti- 
quité ,  &  qu'ils  contiennent  la  difcipline  qui  étoit  obfervée  dans  TEglife  durant 
les  premiers  fiecles.  Or  le  quarante-quatrième  de  ces  Canons  dit  :  Epifcopus  , 
Tome  //.  A  a  a  a  a 
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Prcshytcr  aut  Dïaconus  iifiiras  à  déitoribus  exigens ,  aut  dcjinat  ,  aut  urtc  dam» 
jicturSi  les  Auteurs  de  ces  Canons  n'euffent  pas  regardé  l'ullire  comme  mauvaife 
en  loi ,  &  défendue  par  un  précepte  de  la  Loi  Divine  qui  obligeoit  les  Chrétiens 
comme  il  avoit  obligé  les  Juifs  ,  pourquoi  auroient-ils  prononcé  des  peines 
contre  les  Eccléfiaftiques  qui  prêtoient  à  uiure  ? 

En  vain  les  partifans  de  l'ufure  difent-ils  que  l'ufure  n'étoit  pas  défendue  aux 
Eccléfiaftiques,  comme  une  chofe  mauvaife  en  foi ,  mais  par  une  raifon  qui 
leur  étoit  particulière  ;  fçavoir  ,  qu'il  ne  leur  étoit  pas  permis  de  s'embarraffer 
dans  les  affaires  féculieres  (i).  Je  réponds  que  cette  raifon  milite  pour  qu'un 
Eccléfiaftique  ne  puiffe  être  ni  banquier  ni  marchand  ;  mais  elle  ne  militeroit 
pas  pour  empêcher  qu'il  ne  pût  faire  un  emploi  de  fon  bien  en  billets  à  intérêt  , 
il  Zt^  billets  n'avoient  rien  de  n'iauvais.  Cet  emploi  le  détourne  moins  de  fes 
fondions  eccléfiùfliques ,  que  s'il  en  taifoit  l'emploi  en  fonds  de  terre  ,  qui  font 
un  genre  de  bien  qui  exige  plus  de  foin  que  n'en  exigent  à^s  billets.  S'ils 
n  etoient  donc  pas  en  foi  mauvais  &  injuftes,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  n'eut 
pas  été  permis  à  un  Eccléfiaftique  de  placer  fon  bien  de  cette  manière ,  comme 
il  lui  ell  permis  aujourd'hui  de  le  placer  en  conflitution^  de  rentes. 

63.  Quoique  ce  Canon  ne  prononce  des  peines  que  contre  iC>  Clercs,  néan- 
moins Tufure  leur  étant  détendue  par  ce  Canon,  comme  quelque*  chofe  de 
mauvais  en  foi  ,  elle  ne  doit  pas  être  plus  permife  aux  Laïques  ;  c'elt  ce  qui 
paroît  par  le  vingtième  Canon  du  Concile  d'Elvire. 

Ce  Concile  eil  trcs-refpeftacle  :  il  ell  le  plus  ancien  de  ceux  dont  les  Canons 
nous  font  parvenus  ,  ayant  été  tenu  vers  l'an  305.  Voici  comme  il  s'exprime  : 
5i  qui  s  Ckrïcorian  dcteclus  fuer'u  ufuras  accipere ,  placuït  eu  m  dcgradari  :  fi  quis 
cdarn  Laïcus  accepi^c  probetur  ufuras  ,  &  promijcnt  corrcctus  fi  cejfaturum  ,  placuit 
ei  veniam  tribuï  ;  Ji  verb  IN  EA  1NIQ_U1TATE  pcrfiveravcrii  ,  ahEcckJlâcjfi 
pro]icicndum. 

Le  premier  Concile  d'Arles  ,  tenu  l'an  314,  condamne  pareillement  l'ufure  : 
il  elî  dit  au  Canon  11  :  De  Aiinijîris  qui  fœnerant  ,  placuit  cos  ^juxtà  formant 
divinitiis  datam  ^  à  communiom  d^jUncri. 

Cette  règle  de  la  Lci  Divine  dont  parle  le  Canon  par  ces  termes  juxtà 
formam  divinitiis  datam  ,  en  conféquence  de  laquelle  le  Concile  veut  qu'on  pu- 
niffe  les  Eccléfiaftiques  qui  prêtent  à  ufure  ,  ne  peut  être  que  le  précepte  qui 
défendoit  l'ufure  aux  liVaélites  ,  &  la  Loi  Evangelique  qui  la  défend  aux  Chré- 
tiens. Le  Concile  reconnoît  donc ,  en  infligeant  une  aufli  grande  peine  aux 
Eccléfiafliques  qui  la  tranfgreffent ,  que  ce  précepte  dans  l'ancienne  Loi  eft 
un  précepte  moral;  &:  que  dans  la  nouvelle,  il  n'oblige  pas  moins  \qs  Chré- 
tiens  qu'il  n'obhgeoit  les  Juifs. 

Les  partifans  de  l'ufure  entendent  cçs  termes  juxtà  fmnam  divinitus  datam  y 
de  ce  précepte  que  nous  trouvons  dans  Saint  Paul  :  Ncmo  tidi'iians  Dco  irnphcac 
fe  negotiis  fœcularibus.  Mais  cette  interprétation  efl:  fauiïe  ,  &:  nous  avons  déjà 
remarqué  cl-deflus ,  que  les  billets  à  intérêts  étant  un  genre  de  biens  qui  exige 
moins  de  foin  qu'aucun  autre ,  oxï  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  place  fon- 
bien  de   cette  manière  ,  fi  implicat  negotHs  fzcularibus. 


(i)  Traité  des  Prêts  de  Commerce  ,  imprimé  à  Lille  j/'J^e  224  >  c.  2, 
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64.  Le  Concile  général  de  Nicée  ,  tenu  en  325,  s'exprime  ainfi  dans  ie 
Canon  1 7  :  Qiioniam  pleriquc  qui  in  Canone  recenjentier ,  avaritiam  &  turpcin 
quœjium  Jecîantes  oblivifcuntar  Divines.  ScripturcE  diuntis  :  PecunIAM  suam 
NON  DEDIT  AD  USURAM  ,  &  fœnerantcs  centcjïmas  exigunt  ;  œquum  unfuit 
fancia  Synodus  ,  ut  fi  quis  inventus  fucrit  pojl  hanc  definitiomm  itfuras  fumere  ex 
miituo ,  vd  aliter  eam  rem  confeclari  ,  vel  fefcupla  exiger e  ,  vd  omninb  aliquid 
aliud  excogitare  turpis  lucri  gratiâ  ,  l  CLero  deponatiir. 

Le  Concile ,  en  apportant  pour  motif  de  Ibn  décret  contre  les  Clercs  qui  prê- 
tent à  ufure  ,  la  déténfe  de  prêter  à  uiiire,  qui  fe  trouve  dans  les  Livres  Saints  , 
obLivifcuntur  Divince  Scripturœ  dicentis  :  Pecuniam  SUAM  NON  DEDIT  AD 
VSURAM  ,  ne  déclare-t-il  pas  ouvertement  qu'il  regarde  cette  défenfe  de  prêter 
a  ufure ,  non  comme  un  précepte  politique  qui  ne  concernoit  que  les  Juifs ,  mais 
comme  un  précepte  moral  qui  oblige  les  Chrétiens  ? 

hts  objedions  que  font  les  partilans  de  Tufure  contre  ce  Canon  ,  font  des 
plus  frivoles.  L'Auteur  du  Traité  des  Billets  de  Commerce  ,  iinprimc  à  Lille , 
oppofe  en  premier  lieu  ,  que  le  Concile  n'a  défendu  le  prêt  à  mtérct  qu'aux 
Clercs  ;  d'où  il  conclut  qu'il  eiî  permis  aux  Laïques. 

La  conféquence  eft  mal  tirée.  Le  Concile ,  en  déclarant  dans  ce  Canon  ,  que 
Je  prêt  à  intérêt  eft  défendu  par  la  Loi  Divine  dans  les  Saintes  Ecritures  ,  déclare 
fuffifamment  qu'il  n'eft  pas  plus  permis  aux  Laïques  qu'aux  Clercs ,  les  Laïques 
n'étant  pas  moins  foumis  à  la  Loi  de  Dieu  que  les  Clercs. 

De  ce  que  le  Concile  n'a  pas  prononcé  de  peine  contre  les  Laïques  qui  prê- 
teroient  à  intérêt ,  vouloir  en  conclure  qu'il  a  permis  aux  Laïques  le  prêt  à 
intérêt ,  c'efi:  comme  fi  on  vouloit  conclure  que  toutes  les  autres  efpeces  d'in- 
juflices  qui  fe  commettent  dans  le  commerce  ,  comme  de  vendre  les  chofes 
au-delà  de  leur  jufte  prix ,  de  vendre  pour  bon  ce  qui  efl:  mauvais ,  ôcc.  ne 
font  pas  des  injuftices ,  &  font  permifes,  parce  que  l'Eglife  n'a  pas  jugé  à  propos 
de  prononcer  des  peines  contre  ceux  qui  commettent  CQS  injuiîices.  L'Eglife  , 
dans  la  punition  des  crimes  par  l'excommunication  ,  épargne  la  mu'tltude  ; 
mais  elle  n'eil  pas  cenfée  pour  cela  permettre  &  autorifer  les  crimes  &  autres 
péchés  contre  îefquels  elle  ne  prononce  pas  cette  peine. 

L'Auteur  oppofe  en  fécond  lieu ,  que  le  Concile  n'ayant  prononcé  des  peines 
que  contre  les  Clers  qui  exerceroient  à  l'avenir  l'ufure ,  il  n'a  pas  cru  coupables 
ceux^  qui  l'avoient  exercée  auparavant. 

Je  réponds  que  le  Concile  dit ,  qu'en  prêtant  à  intérêt ,  ils  commettolent  un 
péché  d'avarice,  &  faifoient  un  profit  déshonnête  ,  &  condamné  par  la  Loi  de 
Dieu  :  Avaritiam  &  turpe  lucrum  feclantcs  obiivifcuntur  Divines  Scripturœ.  di- 
centis ^  Qjui  pecuniam  fuani  non  dédit  adufuram.  N'eft-cepas  dire  bien  clairem.ent 
qu'ils  étoient  coupables  }  S'il  ne  leur  inflige  pas  des  peines  pour  le  paffé  ,  c'efl 
que  l'Eglige  n'inflige  pas  des  peihes  à  tous  les  pécheurs  ,  elle  ne  les  inflige  qu'à 
ceux  qui  lont  coniumaces. 

L'Auteur  oppol'e  en  troifieme  lieu  ,  que  le  Concile  parle  des  Clercs  qui 
exigeoient  l'uiure  centèjiine  de  l'argent  qu'ils  prêtoient  ;  que  cette  ufure  qui  étolt 
d'un  pour  cent  par  mois  ,  quoique  permife  par  la  Loi  ,  étoit  regardée  comme 
odieuté  ;  qu'il  y  en  avoit  de  plus  modérées  ,  comme  celles  de  fix  ,  cinq  ou 
quatre  pour  cent  par  an ,  qui  étoient  pratiquées  par  les  honnêtes  gens  ,  ÔC  qu'on 
appelloit  ufurc&  modejlis,  Aadaa  ij 
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Je  réponds  que  quoique  le  Concile  ait  parlé  des  Clercs  qui  exigeoient  Tufiire 
centéftme  ,  il  n'a  pas  pour  cela  reflreint  la  condamnation  de  l'ufure  à  cette 
efpece  d'ufure,  mais  il  les  a  condamnées  toutes  ,  les  petites  comme  les  grandes; 
car  il  dit  indiftinftement  ,  Si  quis  inventus  fmr'u  pojl  hanc  definitionem  iifuras 
fumere  ;  &c  il  ie  fonde  fur  la  défenie  de  l'ufure  qui  eft  dans  les  Livres  Saints  , 
laouelle  condamne  indifl:in£lement  tout  ce  qui  efi:  exigé  aii-delà  du  principal. 

65.  Les  Conciles  tenus  depuis  celui  de  Nkée,  ont  pareillement  condamné 
l'ufure  comme  une  chofe  condamnée  par  la  Loi  de  Dieu. 

Dans  le  cinquième  Canon  de  la  Colle£lion  des  Conciles  d'Afrique  ,  l'Arche- 
vêque Aurélius  ,  en  propofant  de  défendre  l'ufure  aux  Clercs  ,  s'exprime  ainfi: 
De  quibus  apeniffîme  Divina  S criptura  fanxit  non  e(ï  ferenda  fcntcnùa  ,fedpotiùs 
exequenda  ;  promdh  quod  in  Laïcis  rcprehcnditur  ,  id  multb  rnagls  débet  in  Clericis 
prœdamnari.  Univerfum  Concilium  dixit  ,  Ncmo  contra  Prophetas ,  nemo  contra 
Evangelium  facit  Jim  periculo. 

Le  Concile  de  Tours  ,  tenu  l'an  461  ,  Can.  13  ,  dit  :  A^e  quis  Clericus  qui 
negotiandi  jludium  haberc  volucrit  ufuras  accipiat^  quiafcriptum  ejl  ^  Qui  pecuniam 
fuam  non  dédit  ad  ufuram  :  manifcjium  efi  cnini  beatitudinis  non  pojjc  confequi 
gloriam  ,  qui  à  prctceptis  divinis  dcviaverit. 

Nous  avons ,  dans  le  fixieme  fiecle  ,  les  Conciles  d'Agde ,  de  Tarragone  ,  le 
troifieme  d'Orléans ,  qui  condamnent  l'ufure. 

Dans  le  huitième  fiecle  ,  le  Concile  de  Northumberland  ,  tenu  l'an  787  ; 
condamne  les  intérêts  du  prêt ,  comme  étant  condamnés  par  la  Loi  de  Dieu  ; 
il  eft  dit  au  Canon  1 7  :  Ufuras  prohibemus  ,  dicentc  Domino  ad  David  ,  dignum 
fore  habitatorem  tabcrnaculi  fui ,  qui  pecuniam  fuam  non  dederit  ad  ufuram. 

En  l'an  789  ,  dans  les  Capitulaires  que  Charlemagne  fît  dans  une  afi'emblée 
des  Evcques  &  des  Grands  du  Royaume  ,  tenue  à  Aix-la-Chapelle,  nous  trou- 
vons à  l'article  cinquième  le  dix-feptieme  Canon  du  Concile  de  Nicée  ,  qui 
y  efi:  inféré  tel  qu'il  a  été  ci-deffus  rapporté. 

Dans  le  neuvième  fiecle,  les  Conciles  de  Rheims  ,  de  Mayence,  deChâlons , 
tenus  tous  les  trois  en  8 1 2  ,  condamnent  les  ufures  ,  qu'ils  appellent  turpia  tuera. 

Celui  d'Aix-la-Chapelle  ,  tenu  l'an  816  ,  en  préfence  de  Louis  le  Débon- 
naire ,  les  condamne  aufîi ,  en  renouvellant  le  Canon  de  Nicée. 

Celui  de  Paris  ,  de  l'an  829  ,  les  condamne  aufîi ,  comme  condamnées  parla 
Loi  de  Dieu  ;  il  y  efi  dit  :  Quidam  Ckricorum  &  Laïcorum  obliti  prœceptionis 
Dominiez  qud  dicitur  ,  PeCUNIAM  TUAM  NON  DEDISTI  AD  VSURAM  ,  &C. 

Le  Concile  de  Meaux,  de  l'an  845  ,  dit  :  Epifcopife  ipfos ,  &  maxime  Ec- 
clefiaficos  ,  cunciofque  Chrifiianos  in  fuâ  Parochid  ,  perpendentes  Statuta  Nicani 
Concilii  ,  6*  cœterum  Conciliorum  ,  ab  ufiiris  fine  excufatione  compefcant. 

Celui  de  Pavie  ,  de  l'an  850  ,  Can.  21  ,  dit  :  Quia  terribiliter  propheticus 
fermo  minatur  ad  ufuram  dantem  ,  &  ampliîis  accipientem  ,  non  habitaturum  in 
tabcrnaculo  Altiffjni ....  cenfemus  ,  &c. 

On  trouve  les  mêmes  défenfes  de  l'ufure  dans  les  Conciles  des  fiecles  fui- 
vans  ,  notamment  dans  le  fécond  Concile  de  Latran  du  douzième  fiecle  ^ 
comme  condamnée  in  veteri  &  in  novo  Tefiamento. 

66.  Les  Ecrits  des  Pères  concourent  avec  les  Conciles,  à  établir  la  tradition 
de  l'Eglife  fur  ce  point» 
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Saint  Grégoire  de  Nice  ,  Epiji.  Canon,  ad  Letoium  Miti/en.  Epifc. ,  n.  S  , 
dit  :  Apud  Divinam  Scripturam  ,  &  ufura  &  fuperahimdantia  funt  prohibitce. 

Saint  Jérôme  ,  fur  Ezéchiel ,  Z.  6^,  cap.  i8  ,  condamne  toute  ufure  ,  comme 
détendue  par  les  Saintes  Ecritures  ,_&  il  obferve  que  l'ufure  confifte  à  recevoir 
quelque  chofe  que  ce  foit  outre  le  fort  principal  :  Piitant  quidam  iifuram  tamiim 
ejfe  in  pecuniâ  ;  qiwd  prcevidcns  Scriptura  Divina  omni  rci  aufcrt  juperabundan- 
tiaiyi  ,  ut  plus  non  accipias  quàju  dedijii.  . .  .  AliifoUnt  munufcula  accipcrc  ,  &  non 
inteUigimt  ufuram  appdlari  &  fuperabundantiajn ,  quicquid  illud  ejl  ,Jl  ab  eo  quod 
dederint  ,  plus  accepcrint. 

Saint  Ambroile  ,  fur  Tob.  chap.  ij  ,  regarde  tout  ce  qui  eft  exigé  au-delà 
du  fort  principal ,  comme  défendu  par  la  Loi  de  Dieu  :  Et  efca  ufura  ejî  ,  & 
quodcumque  foni  acccdit ,  quod  velis  nomen  imponas  ,  ufura  ejl.  .  . .  Audiant  quid 
Lex  dicat  :  Ncquc  ufuram  efcaruui  accipies  ,  nequc  omnium  rerum  quas  fxneruvcris 
fratri  tuo  ;  fraus  ifla  &  circumfcriptio  Legis  eft. 

Saint  Augufîin,fur  le  Pf.  -^6,  ferm.  ^  ,  n.  6^,  dit  :  Si  quodlibst  ,fi  plufquàm 
dedijli  expccias  accipcrc  ,fœncrator  es.  ,  ,  .  Nolo  fîtis  focncratorcs  ,  &idib  n»lo  quia 
Dcus  non  vult  ,  &c. 

Saint  Léon  ,  Epiflola  prima  ad  Epifcop.  ,  cap.  j  ,  dit  :  Nec  hoc  prœtcrcundum 
eue  diximus  quofdam  turpis  lucri  cupiditatc  captos  ufurariam  pecuniam  cxcrccrc . . , 
quod  vindicarc  acriàs  in  eos  qui  fuerïnt  confutaù  ,  dccernimus. 

Article     III. 

I?e  la  défenfe  de   Vufure  par  Us  Loix  du  Royaume, 

67.  L'ufure  a  toujours  été  défendue  dans  le  Royaume  par  les  Ordonnances 
de  nos  Rois. 

Ce  ne  font  pas  feulement  les  ufures  énormes  :  toute  ufure ,  quelque  modique 
qu'elle  foit , eft  défendue  par  les  Ordonnances  ,  avec  cette  feule  différence,  qu'ij 
n'y  a  que  les  ufures  énormes  qui  donnent  lieu  à  la  pourfuite  criminelle.  C'efl 
ce  que  nous  apprenons  d'une  Déclaration  du  Roi  Philippe  le  Bel  ,  donnée  à 
PoifTy  le  8  Décembre  1 3  1 2 ,  où  il  efl  dit  :  «  Pour  ce  que  Nous  plus  aprement 
»  pourfuivons  les  plus  grieves  ufures  ....  nul  homme  de  fain  entendement  nç 
»  devoit  entendre  que  voulfifïïons  fouffrir  que  nous  avons  réprimé  &  défendu 
»  expreflement  ;  mais  à  ce  que  ne  fe  donne  lieu  de  doute  à  aucuns  iimples  ,  ou 
»  malicieux,  Nous  déclarons  que  nous  avons  réprimé  &  défendu,  &  encore 
»  réprimons  &  défendons  toutes  manières  d'ufures  ,  de  quelque  quantité  qu'elles 
»  foient  caufées  ,  comme  étant  de  Dieu  &  des  Saints  Pères  défendues  ;  mais 
»  la  peine  de  corps  Nous  ne  mettons  mie  ,  fors  contre  ceux  qui  les  plus  grofTes 

»  ufures  recevront mais  pour  ce  ,  Nous  ne  recevrons  mie  expreffément 

»  ufures  de  menue  quantité  ,  ains  voulons  être  donnée  amplement  &  de  pleine 
>>  barre  ,  défenfe  à  tous  ceux  à  qui  feront  demandées  ,  afin  qu'ils  ne  les  foient 
»  tenus  de  payer ,  &  répétition  de  ceux  qui  les  auront  payées  ,  de  quelque 
»  manière  ou  quantité  foient  icelles  ufures  ,  &c.  ». 

L'Ordonnance  de  Blois^art.  202  ,  a  renouvelle  les  àéïenies  de  l'ufure  ;  ij  y 
eft  dit  :  «  Faifons  défenfes  à  towl^s  perfonnes ,  de  quelque  fexe  ou  condition 
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»  qu'elles  foîent ,  d'exercer  aucunes  ufures  ,  prêts  de  deniers  à  profit  ou  in- 
»  térêts  .  . .  encore  que  ce  tiit  loui  prétexte  de  commerce  public  ». 

Nonobftant  ces  Ordonnances  ,  l\ilage  des  prêts  à  intérêt  étoit  devenu  lî 
commun  dans  les  Provinces  de  Berry  6l  d'Anjou  ,  pendant  les  troubles  du 
Royaume  ,  qu'il  porta  Henri  IV  à  tirer  un  voile  iur  le  pafie,  en  validant  pour 
Je  paile  dans  ces  Provinces  tous  les  intérêts  illicitement  ftipulés  &  exigés  par 
les  prêteurs ,  i'ans  que  les  débiteurs  pulient  être  reçus  à  en  faire  l'imputation 
fur  le  principal  ;  à  la  charge  néanmoins  que  le  principal  demeureroit  aliéné 
pour  l'avenir,  &  le  prêt  converti  en  une  conftitution  de  rente.  C'eft  ce  que 
portent  les  Déclarations  de  ce  Prince  ,  du  17  Février  1605  pour  le  B.rry ,  & 
du  14  Mars  1606  pour  l'Anjou.  Et  par  l'Arrêt  d'enregiilremtnt ,  la- permiffion 
d'exiger  les  intérêts  courus  par  le  palîe  ,  &  qui  leroient  encore  dus  ,  eil  ref- 
treinte  aux  veuves  &:  aux  mineurs. 

Le  prêt  à  intérêt  étant  détendu  par  les  Ordonnances  ,  quand  même  il  ne 
feroit  pas  défendu  par  le  Droit  naturel  &  par  la  Loi  Divine  ,^il  ne  leroit  pas 
permisidans  le  for  de  la  confcience  dans  ce  Royaume  ,  les  fujets  étant  obligés 
dans  le  for  de  la  conicience  d'obéir  aux  Loix  du  Prince. 

Section    IL 

Si   Id  défenfe  du  prêt  à  intérêt  fouffre  exception  à  l'égard  du  prêt 
de  commerce  ,  &  dans  quelques  autres  cas. 

Article     premier. 

Si  elle  fouffre  exception  à   l'égard  du  prêt  de  commerce. 

68.  Plufieurs  Auteurs  ont  prétendu  que  la  défenfe  de  flipuler  &  d'exiger 
des  intérêts  dans  le  contrat  de  prêt  d'argent  ,  devoir  fouffrir  exception  à  l'é- 
gard des  prêts  d'argent  qui  étoient  faits  à  des  commerçans  qui  empruntoient 
pour  employer  dans  leur  commerce  la  fomme  qui  leur  étoit  prêtée  ,  &  l'y 
faire  fruéfifîer. 

C'étoit  l'opinion  de  Calvin  dans  fes  Inftitutions  :  il  prétend  que  la  défenfe 
de  prêter  à  intérêt ,  qui  fe  trouve  dans  les  Livres  faints  ,  ne  concerne  que  les 
prêts  faits  aux  pauvres. 

En  conféquence  les  Loix  civiles  des  Etats  Protelflans  permettent  le  prêt  à 
ïnté:-}t,  pourvu  que  l'intétêt  n'excède  pas  le  taux  réglé  par  la  Loi. 

Quelques  Dodeurs  Catholiques  ont  auiîî  enti épris  de  juftitier  le  prêt  à  in- 
térêt fait  à  des  commerçans.  Il  parut  en  1684  une  Apologie  de  ces  contrats  , 
Ibus  le  titre  de  Traité  de  la  Pratique  des  Billets  &  du  Prêt  uar^mt  entre  les  ni- 
gocians  ,  par  un  Do&ettr  en  Théc'o^ie.  Cet  Ouvrage ,  imprimé  à  Mons  ,  fit  beau- 
coup de  bruit  ,  &  donna  lieu  à  plufieurs  Ouvrages  qui  fui'ent  faits  pour  le 
réfuter.  En  1738  ,  parut  un  nouveau  Traite  des  Prêts  de  Commerce  ,par  un  Doc- 
teur de  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris  ,  imprimé  à  Lille ,  par  lequel  on  s'efforce 
défaire  l'apologie  de  ces  cO'itiats.  Nous  rapporterons  tres-fommairement  dans 
\\n  premier  Paragraphe,  les  principaux  moyens  allégués  pour  légitimer  l'ulure 
du  prêt  de  commerce  y  &  dans  un  fécond  ,  les  réponfes  qu'on  y  a  faites. 
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§.    I. 

Moyens  allégués  pour  la  légitimité  des  prêts  à  intérêts ,  appelles 

Prêts  de   Commerce. 

69.  Le  fondement  des  moyens  allégués  en  faveur  des  prêts  de  commerce  , 
confifte  dans  une  diflinûion  que  fait  l'Auteur  de  la  Pratique  des  Billets. 

Il  dit  que  l'argent  que  l'on  prête  eft  fufceptible  de  deux  différentes  efpeces 
d'ufage  :  il  y  a  un  ufage  de  l'argent  qui  eft  un  ufage  de  confomption  ,  il  y 
en  a  un  autre  qui  efl  un  uiage  d'emploi  &  d'accroiffement. 

Lorlque  l'argent  eft  prêté  pour  l'ufage  de  la  première  efpece,  c'ert-à-dire  , 
loriqu'il  efl  prêté  à  quelqu'un  qui  l'emprunte  pour  le  dépenler  &  fe  procurer 
les  chofes  dont  il  a  befoin  pour  les  nécelTités  de  la  vie,  ces  Auteurs  convien- 
nent qu'il  n'efl:  pas  permis  au  prêteur  de  flipuler  ou  d'exiger  aucuns  intérêts 
outre  le  fort  principal ,  parce  qu'en  ce  cas ,  la  fomme  d'argent  qui  efl:  prêtée 
étant  confommée  &  détruite  par  l'emprunteur ,  par  cette  efpece  d'ufage  qu'il 
en  fait ,  on  ne  peut  pas  concevoir  un  ufage  de  cette  fomme  que  le  prêteur  lui 
ait  donné  outre  cette  fomme.  Le  prêteur ,  en  la  prêtant  pour  cet  ufage  ,  n'a 
donc  rien  donné  à  l'emprunteur  outre  cette  fomme  ;  il  ne  peut  donc  rien  exiger 
de  plus ,  l'équité  qui  doit  régner  dans  les  contrats  ne  permettant  pas  que  l'un 
des  contraâans  exige  de  l'autre  plus  qu'il  ne  lui  a  donné. 

Les  prêts  qui  font  faits  aux  pauvres,  ne  font  faits  que  pour  cette  première 
efpece  d').ifage.  On  peut  faire  même  à  des  riches  de  femblables  prêts  d'argent  , 
lorfqu'ils  ne  l'empruntent  que  pour  le  dépenfer. 

70.  L'ufage  d'emploi  &  d'accroiffement  ,  qui  efl  la  féconde  efpece  d'ufage 
dont ,  fuivant  ces  Auteurs  ,  l'argent  eil  fufceptible  ,  eft  l'ufage  qu'en  fait  un 
marchand  en  l'employant  dans  fon  commerce ,  &  l'y  faifant  fruftifier  ,  putà  , 
en  achetant  avec  cet  argent  des  marchandifes  fur  lefquelles  il  y  aura  beaucoup 
à  gagner. 

Tel  eft  auflî  l'ufage  que  fait  de  fon  argent  celui  qui  l'emploie  à  acheter  une 
terre  ,  un  office  ,  ou  d'autres  chofes  qui  lui  produifent  un  revenu. 

Lorfqu'on  dit  que  l'argent  ell  fufceptible  de  cet  ufage  d'accroiffement ,  on 
ne  confidere  pas  l'argent  phyfiquement.  Des  louis  d'or ,  des  écus  ne  peuvent 
d'eux-mêmes  rien  produire.  Mais  l'argent  confidéré  moralement  &:  par  rap- 
port à  l'emploi  qu'en  fçait  faire  la  perfonne  entre  les  mains  de  qui  il  eff ,  eft 
frugifere,  &  fufceptible  d'un  ufage  d'accroiffement  ,puifqu'un  commerçant  ,par 
l'em.ploi  utile  qu'il  fçait  faire  de  l'argent  ,  lui  fait  produire  dix ,  vingt  ou 
trente  pour  cent  de  profit ,  &  quelquefois  plus. 

Les  prêts  de  commerce  qui  fe  font  à  des  commerçans  ,  difent  ces  Auteurs  , 
étant  préfumés  faits  pour  cette  féconde  efpece  d'ufage ,  afin  d'employer  dans 
leur  commerce  la  fomme  prêtée ,  ôi  l'y  foire  fruftifîer ;  &;cet  ufage,  très-différent 
en  cela  de  l'ufage  de  confomption ,  étant  un  ufage  qui  eff  véritablement  quel-  > 
que  chofe  de  diftingué  de  la  fomme  prêtée  ,  un  ufage  appréciable  ,  puifqu'il  fait 
produire  un  profit  à  cette  fomme  ,  le  prêteur  peut  équitablement  ,  outre  la 
reffitvition  de  la  fomme  prêtée  ,  exiger  de  l'emprunteur  des  intérêts  de  cette 
fomme  ^  qui  font  le  prix  de  cet  ufage  qu'il  a  accordé  à  l'emprunteur. 
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71.  Cç.^  Auteurs  ajoutent  que ,  de  même  que  je  puis  avec  juftice  retirer  un 
profit  de  mon  champ  qui  feroit  ftérile  entre  mes  mains  ,  pour  l'iifage  qu'en 
fait  mon  fermier  de  qui  je  reçois  la  ferme  ,  qui  ell  le  prix  de  Tulage  que  je  lui 
en  ai  accordé  ;  de  même  je  puis  avec  juftice  retirer  un  profit  de  mon  argent 
pour  l'ufage  que  ce  commerçant  à  qui  je  l'ai  prêté  ,  en  fait ,  en  le  faifant  fruc- 
tifier ,  &  exiger  qu'il  m'en  paie  un  intérêt ,  qui  efl  le  prix  de  cet  ufage  que  je 
lui  en  ai  accordé. 

72.  Ces  Auteurs  ajoutent  encore  que  ces  prêts  d'argent  faits  à  des  commer- 
çans  ,  ne  font  pas  proprement  des  prêts  miuuiim  ;  que  le  prêteur  retient  la  pro- 
priété de  la  fomme  prêtée ,  non  pas  à  la  vérité  ipforum  corporum  feu  nummo- 
rum  ,  mais  de  cette  fomme  confidérée  feulement  comme  valeur  ;  qu'il  en  accorde 
feulement  l'ufage  à  l'emprunteur  ,  lequel ,  après  qu'il  s'en  fera  fervi ,  doit  ren- 
dre cette  fomme  au  prêteur  qui  efl  cenfé  en  être  le  propriétaire ,  avec  l'inté- 
rêt pour  le  prix  de  l'ufage  qu'il  en  a  accordé.  En  confidérant  de  cette  manière 
le  contrat ,  c'eft  ,  difent  ces  Auteurs,  plutôt  locado  ,  un  bail  à  intérêt ,  que  ce 
n'efl  mutuum.  L'argent ,  à  la  vérité  ,  &  les  autres  chofes  de  même  nature,, ne 
font  pas  fufceptibles  de  louage  ,  lorfqu'on  ne  confidere  dans  ces  chofes  que 
leur  ufage  de  confomption  ;  mais  elles  en  font  fufceptibles  par  rapport  à  leur 
ufage  d'emploi  &  d auroijfement ,  de  même  que  toutes  les  autres  choies ,  puifque 
par  cet  ufage  on  les  fait  frudifîer,  ôc  Oïi  en  retire  un  profit ,  de  même  que 
de  toutes  les  autres  chofes. 

73.  A  l'égard  des  textes  de  l'Ecriture  fainte  ,  des  Conciles  &  des  Pères 
qui  défendent  de  rien  exiger  de  plus  que  la  fomme  prêtée  ,  ces  Auteurs  difent 
que  tous  ces  textes  ne  doivent  s'entendre  que  des  prêts  qui  font  faits  pour  un 
ufage  de  pure  confomption  ,  &  qu'on  ne  doit  pas  les  étendre  aux  prêts  de 
commerce  qui  font  faits  pour  un  ufage  d'emploi  &  d accroijfement. 

La  défenfe  de  prêter  à  ufure  ,  qui  efl  rapportée  au  livre  de  l'Exode  ,  ch,  22 , 
V.  2i  ,  &  placée  au  nombre  des  préceptes  que  Moïfe  propofe  de  la  part  de 
Dieu  aux  Ifraélites ,  n'efl,  difent  ces  Auteurs  ,  que  dans  le  cas  des  prêts  qui 
font  faits  aux  pauvres  :  Si  pecuniam  mutumn  dederis  populo  meo  PAUPERI  qui 
habitat  tecum  ,  non  urgebis  eum  quaji  exacior  ,  nec  ufuris  opprimes. 

Il  en  efl  de  même  de  celui  qui  efl  rapporté  au  Lévitique  ,  ai  ,  v.  ai  6*  26' r 
Si  ATTENUATUS  fuerit  frater  tuus  &  infirmus  manu . . , .  m  accipias  ufuras  ah 
eo',  nec  ampliàs  quàm  dcdijli.  . . .  Pecuniam  tuam  non  dahis  adufuram  ,  &  frugurn. 
fuperabiLndantiam  non  exiges. 

N'étant  parlé  dans  ces  deux  textes  que  du  prêt  qui  efl  fait  aux  pauvres  ,  il 
s'enfuit,  fuivant  ces  Auteurs  ,  que  ce  n'eft  que  dans  le  prêt  qui  eft  fait  aux 
pauvres ,  que  Dieu  défend  de  recevoir  rien  au-delà  du  principal  ,  parce  que 
le  prêt  qui  leur  cft  fait ,  efl  fait  pour  un  ufage  de  confomption  ;  mais  que  cette 
défenfe  ne  doit  pas  s'étendre  aux  prêts  qui  font  faits  aux  riches  pour  un  ufage 
d'emploi  &  d'accroiffement. 

74.  Les  Apologiflcs  du  prêt  de  .commerce  répondent  de  même  au  pafTage 
du  Deutéronome  ,  chap.  23  ,  v.  lO)  &  20  ,  où  il  efl  dit  :  Non  fœncrabis  fratri 
tuo  .  .  .  .  abfque  iifurd  ,  id  quo  indigec  commodakis.  La  défenfe,  difent-ils  ,  de 
prêter  à  ufure  ,  efi:  jointe  dans  cet  endroit  au  Deutéronome  au  précepte  de  prê- 
ter à  i^s  frères  ce.  dont  ils  ont  befoin  ,  Id  quo  indiget  commodabis.  Or  ce  pré- 
cepte 
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C^pte  ne  peut  concerner  que  les  indigens  &  les  pauvres  :  donc  il  ne  s^aglt  dans 
cet  endroit  du  Deutéronome  ,  que  des  prêts  faits  aux  pauvres  :  donc  la  défenfe 
c[ui  y  eft  faite  de  prêter  à  ufure ,  ne  conc^rnç^  que  les  prêts  faits  aux  pauvres. 
D  ailleurs  les  préceptes  rapportés  dans  le  Deutéronome ,  qui  furent  propo- 
i&s  aux  Ifraélites ,  lorfqu'ils  étoient  fur  le  point  d'entrer  dans  la  terre  pro- 
"^/f^  '  n'étant  que  la  récapitulation  &  la  confirmation  de  ceux  qui  avoient  été 
déjà  donnés  à  leurs  pères  à  Sinaï ,  &:  qui  font  rapportés  dans  l'Exode  &  le  Lé- 
vitique  ;  &  ceux-ci  n'ayant  défendu  l'ufure  que  dans  les  prêts  qui  font  faits 
aux  pauvres ,  il  s'enfuit ,  difent  ces  Auteurs ,  que  la  défenfe  de  l'ufure  qui  fe 
trouve  dans  le  Deutéronome ,  ne  concerne  pareillement  que  les  prêts  qui  fe 
font  aux  pauvres. 

S'..  75.  La  défenfe  qui  efl:  faite  par  la  Loi  de  Dieu  de  rien  exiger  au-delà  de 
la  fomme  prêtée  ,  ne  concernant,  lelon  ces  Auteurs,  que  les  prêts  qui  font  faits 
aux  pauvres ,  &  par  conféquent  ceux  qui  font  faits  pour  \m  ufage  de  pure 
confomption ,  ils  en  ont  tiré  cette  conféquence ,  que  ce  qui  eft  dit  dans  les 
Pfeaumes  &  dans  Ezéchiel ,  que  l'homme  jufte  efl:  celui  qui  ne  prête  point  fon 
argent  a  intérêt ,  doit  s'entendre  en  ce  fens ,  qu'il  ne  prête  point  fon  argent  à 
jnteret  aux  pauvres,  &  pour  un  ufage  de  pure  confomption  ;  car  la  Loi  n'ayant, 
félon  ces  Auteurs ,  défendu  d'exiger  des  intérêts  que  dans  ce  cas  ,  il  fufïït ,  pour 
être  à  cet  égard  homme  jufle  &  oblérvateur  de  la  Loi ,  de  ne  pas  prêter  à  intérêt 
aux  pauvres.  David  &  les  Prophètes  n'ont  rien  recommandé  de  plus  que  l'obfer- 
vation  de  la  Loi  de  Moïfe ,  comme  l'a  remarqué  M.  BofTuet. 

76.  Ces  Auteurs  [répondent  pareillement  au  pafTage  de  S.  Luc,  que  le  pré- 
cepte que  Jefus-Chrifl  y  fait  de  prêter  par  un  pur  motif  de  charité  fans  aucune 
vue  intérefTée ,  telle  que  celle  de  recevoir  la  pareille  dans  l'occafion  ,  ne  con- 
cerne que  les  prêts  que  les  riches  doivent  faire  aux  pauvres ,  ôc  que  cela  n'a 
aucune  application  aux  prêts  de  commerce, 

"Jj.  \\s  répondent  de  même  aux  Conciles  &  aux  Ecrits  des  Pères,  en  difant 
que  les  Conciles  &  les  Pères  ,  en  condamnant  l'ufure  ,  n'ont  entendu  condam- 
ner que  l'intérêt  du  prêt  d'argent  fait  aux  pauvres  pour  un  ufage  de  pure 
confomption  ,  &  non  l'intérêt  du  prêt  de  commerce  ,  fait  pour  un  ufage  d'em- 
ploi &  d'accroilTement. 

Ils  tirent  un  argument  négatif  du  Concile  de  Trente  :  ils  difent  que  Calvin 
ayant  enfeigné  dans  fes  Inflitutions ,  que  le  prêt  à  intérêt  n'étoit  injufle  que 
lorfqu'il  étoit  fait  aux  pauvres;  fi  le  Concile  eût  regardé  cette  dodrine  comme 
une  erreur,  il  n'auroit  pas  manqué  de  la  condamner  comme  il  a  condamne 
toutes  les  erreurs  de  Calvin  :  donc  le  Concile  n'ayant  pas  condamné  cette 
dodrine  de  Calvin ,  on  en  doit  conclure  qu'il  ne  l'a  pas  regardée  comme  une 
«rreur, 

§.    IL 

Réponfes  aux  moyens  en  faveur  des  prêts  à  intérêts, 

78.  La  diflindion  entre  les  prêts  d'argent  faits  pour  un  ufage  de  pure  con- 
fomption ,  6c  ceux  faits  pour  un  ufage  d'emploi  &  d'accroilTement ,  fait  tout 
le  fondement  de  ce  q^u'on  allègue  pour  Jl^  légitimité  de  l'intérêt  dans  les  prêts 
JornUL  Bbbbb 
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qu  K.n  appelle /7r^/^  de  commerce  :  cette  diftinâion  cfl  impofTible  dans  la  prati- 
que ,  &  elle  n'a  d'ailleurs  par  elle-même  aucune  folidité. 

i*^.  Elle  eil:  impoifible  dans  la  pratique;  car,  fuivant  les  Auteurs  de  cette 
diftlndion  ,  le  prêt  à  intérêt  n'étant  licite  que  lorfqu'il  eft  fait  pour  un  ufage 
d'emploi  &  d'accroiffement  ;  pour  que  je  puiffe  licitement  prêter  à  intérêt  mon 
argent,  il  faudroit  que  je  fçuffe  que  je  prête  mon  argent  pour  cet  ufage.  Orc'eft 
ce  que  ne  fçavent  jamais  ceux  qui  prêtent  leur  argent  à  intérêt  ;  car  ceux  qui 
l'empruntent  ne  difent  pas  l'ufage  qu'ils  en  veulent  faire. 

Dira-t-on  qu'il  fuffit  que  je  fçache  que  l'emprunteur  eft  un  commerçant  riche, 
pour  que  je  doive  préfumer  qu'il  emprunte  mon  argent  pour  le  faire  frudifîer 
dans  fon  commerce ,  &  par  conféquent  pour  un  ufage  d'emploi  &  cf  accroijfement  ? 
C'efl  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire;  car  lorfque  les  commerçans,  même  ceux  qui 
font  riches  ,  empruntent  de  l'argent  à  intérêt ,  ce  n'eft  pas  toujours  pour  le  faire 
fruftifier  dans  leur  commerce  qu'ils  font  ces  emprunts ,  putà ,  pour  acheter  une 
partie  de  marchandifes  fur  laquelle  ils  apperçoivent  un  profit  confidérable  à 
faire  ;  c'eft  le  plus  fouvent  pour  acquitter  des  lettres  de  change  dont  ils  font 
débiteurs.  Or  c'eft  un  ufage  de  pure  confomption  :  le  commerçant  qui  emploie 
la  fomme  qu'il  a  empruntée  à  payer  la  lettre  de  change  dont  il  efî  débiteur , 
n'acquiert ,  par  cet  ufage  qu'il  en  fait ,  que  la  libération  d'autant ,  &  rien  de 
plus.  Le  prêt  fait  à  ce  commerçant  pour  cet  ufage,  eft  donc  un  prêt  pour 
lequel ,  même  félon  les  principes  des  Apologiftes  de  Tufure,  il  n'eft  pas  permis 
de  retirer  des  intérêts  :  donc  je  ne  puis  pas  licitement  prêter  mon  argent  à  inté- 
rêt ,  même  à  un  commerçant  riche ,  parce  qu'ignorant  l'ufage  qu'il  compte  en 
faire ,  je  ne  puis  pas  fçavoir  ft  le  prêt  que  je  fais  fera  employé  à  un  ufage  d'ac- 
croisement ,  pour  lequel  il  me  foit  permis  d'exiger  des  intérêts.  Donc  la  diftinc- 
tion  entre  les  prêts  faits  pour  un  ufage  de  pure  confomption ,  &C  ceux  faits  pour 
im  ufage  d'emploi  &  d'accroiffement ,  efî  une  diftindion  impoffible  dans  la 
pratique. 

79.  Je  dis  en  {econà  lieu  qu'elle  n'a  aucune  folidité ,  &  que  le  profit  que 
peut  faire  le  commerçant  fur  l'argent  que  je  lui  ai  prêté,  n'eft  pas  une  raifon 
pour  que  je  puifTe  exiger  de  lui  des  intérêts. 

La  raifon  eft ,  que  l'équité  ne  permettant  pas  que  dans  les  contrats  l'une 
des  parties  exige  de  l'autre  plus  que  le  jufte  équivalent  de  ce  qu'elle  lui  a 
donné ,  il  fufHt  que ,  par  le  prêt  que  je  fais  d'une  fomme  d'argent  à  ce  com- 
merçant ,  je  ne  lui  donne  que  la  fomme  prêtée  ,  &:  rien  de  plus  ,  comme  nous 
l'avons  étabh  fuprà ,  n.  66  &  6G ,  pour  que  je  ne  puifTe  licitement  rien  exiger 
de  plus  que  cette  fomme ,  quelque  profit  qu'il  puifTe  tirer  de  l'ufage  qu'il  en 
fera  ;  de  même  que  dans  les  contrats  de  vente  &  de  louage ,  je  ne  puis  pas 
licitement  vous  vendre  une  chofe  au-delà  de  ion  jufte  prix ,  ni  vous  la  louer 
au-delà  du  jufte  prix  de  fon  loyer ,  quelque  profit  que  vous  deviez  faire  fur 
cette  chofe ,  ou  fur  l'ufage  de  cette  chofe. 

Le  droit  qu'on  a  de  fe  fervir  d'une  fomme  d'argent ,  n'étant  pas  quelque 
chofe  qu'on  ait  outre  cette  fomme ,  &  étant  renfermé  dans  le  droit  de  pro- 
priété de  cette  fomme  ,  comme  nous  l'avons  obférvé  dïclo  loco ;  ce  feroit  vou- 
loir me  fliire  payer  deux  fois  le  prix  d'une  même  chofe,  fi  après  mètre 
fût  payer  de  la  fomme  prêtée  à  ce  commerçant  par  le  paiement  qu'il  me  fait 
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-d'une  pareille  fomme ,  je  voulois  encore ,  par  des  intérêts  que  j'exigerois  de 
lui ,  me  faire  payer  de  Tulage  qu'il  en  a  eu. 

80.  Quelque  profit  qu'il  ait  pu  faire  par  l'ufage  qu'il  a  fait  de  la  fomme 
prêtée ,  c'eft  un  profit  qu'il  a  fait  fur  ce  qui  lui  appartenoit ,  dont  il  ne  doit 
rien  à  perfonne  ,  puiique  le  droit  de  faire  tel  ufage  que  bon  lui  fembleroit  de 
la  fomme  prêtée,  étoit  tfTentiellement renfermé  dans  la  propriété  de  cette  fomme 
qu'il  avoit  acquife  par  le  prêt  que  je  lui  avois  fait. 

Ce  commerçant  ayant  par  le  prêt  acquis  la  propriété  des  deniers  que  Je 
lui  ai  prêtés ,  fi ,  depuis  le  prêt ,  ils  étoient  péris  par  une  force  majeure,  lui  feul 
en  auroit  fouffert  la  perte  ;  je  n'en  aurois  rien  fupporté  ,  &  je  n'aurois  pas 
moins  été  en  droit  de  lui  demander  la  reftltutlon  d'une  fomme  pareille  à  celle 
que  je  lui  avois  prêtée  :  donc,  puifque  le  rifque  des  deniers  prêtés  regarde  l'em- 
prunteur feul,  le  profit  qu'il  peut  filre  par  l'ufage  qu'il  en  fera,  doit  pareil- 
lement le  regarder  feul ,  fulvant  cette  règle  d'équité ,  l/bi  periculum  ,  ibi  6* 
lucrum, 

8 1 .  Les  partlfans  des  prêts  à  intérêt ,  pour  en  foutenir  la  légitimité  ,  difent 
que  ces  prêts  font  une  efpece  de  contrat  de  louage  ;  que  le  prêteur  retient  la 
propriété  de  la  fomme  qu'il  a  prêtée,  non  pas  à  la  vérité  des  mêmes  efpeces  m 
individiio y  mais  de  la  valeur  qu  il  a  prêtée,  dont  ces  efpeces  ne  font  que  le  figne. 

De  là  ils  concluent  qu'outre  la  reflirutlon  de  la  fomme  prêtée  ,  qui  doit  être 
rendue  au  prêteur,  puifque  cette  fomme  lui  appartient ,  le  prêteur  peut  encore 
exiger  les  intérêts  de  cette  fomme;  parce  que  continuant  toujours,  depuis  le 
prêt,  d'être  le  propriétaire  de  la  fomme  prêtée,  1  ufage  d'emploi  &  d'accroiffe- 
ment  dont  elle  efl  fufceptlble ,  efl  quelque  chofe  qui  lui  appartient  ;  &  que  cet 
ufage  étant  d'ailleurs  appréciable,  il  peut  accorder  cet  ufage  à  l'emprunteur  pour 
un  prix  qui  confifle  dans  les  intérêts  qu'il  Itlpule. 

Nous  avons  déjà,  par  avance,  détruit  ce  ra  ifonne  me  nt ,  y^/^r^.  Part,  i  , 
Chap.  I ,  An.  / ,  §.  j  ,  &  nous  y  avons  établi  qu'on  ne  pou  voit,  fans  renverfer 
toutes  les  notions  &  les  idées  des  chofes ,  fuppofer  que  celui  qui  prête  une 
fomme  d'argent  à  quelqu'un  pour  la  dépenfer ,  demeure  propriétaire  de  cette 
fomme ,  &  que  la  propriété  n'en  efl  pas  transférée  à  l'emprunteur ,  qui  ne  peut 
avoir  le  droit  de  la  dépenfer  qu'autant  que  la  propriété  lui  en  a  été  transférée. 
Ce  principe  étant  détruit ,  tout  le  raifonnement  des  partlfans  du  prêt  à  intérêt 
tombe;  car  la  propriété  de  la  fomme  prêtée  étant  transférée  à  l'emprunteur, 
c'efl  à  lui  qu'appartient  l'ufage  de  cet  argent ,  qui  efl  inféparable  de  la  pro- 
priété :  le  prêteur,  à  qui  il  n'appartient  plus,  ne  peut  donc  licitement  le  faire 
payer  à  l'emprunteur  par  des  intérêts  qu'il  exige  de  lui. 

8i.  Les  partlfans  des  prêts  de  commerce  ou  prêts  à  intérêt ,  diront  peut-être 
que  notre  argument  contre  la  légitimité  de  ces  intérêts ,  porte  fur  un  faux 
principe.  Notre  principe  efl  que  le  prêteur  ne  donne  par  ce  prêt  à  l'emprunteur 
que  la  lomme  prêtée,  &  rien  de  plus.  Or,  diront-ils  ,  ce  principe  efl  faux;  car 
par  le  prêt ,  le  prêteur  le  prive  en  faveur  de  l'emprunteur ,  du  profit  qu'il 
eût  pu  faire  fur  la  fomme  prêtée ,  par  l'ufage  d'accroiffement  dont  elle  efl  fuf- 
ceptlble, pendant  le  temps  pour  lequel  il  l'a  prêtée.  Il  donne  donc  à  l'emprun- 
teur ,  outre  la  fomme  prêtée,  ce  profit  dont  il  le  prive  en  fa  faveur,  &  par 
conféquent  il  peut  pour  cela  en  recevoir  des  intérêts. 

Bbbbbij 
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A  cela  je  réponds  que  fi  efFedivement  le  prêteur,  pour  faire  le  prêt  à  Ton 
ami ,  s'étoit  privé  d'un  profit  certain  &  conftant  qu'il  ei^it  tait  lur  cet  argent  par 
l'emploi  qu'il  comptoit  en  faire ,  s'il  ne  lui  eût  pas  prêté  ;  il  pourroit  en  ce 
cas  licitement  exiger  des  intérêts  qui  l'en  dédoramagcaffent  :  ces  intérêts  font  les 
intérêts  compenfatoires ,  dont  nous  traiterons  en  la  Sedion  quatrième ,  ufurcs 
compcnfatoriœ ;  ce  ne  font  pas  les  intérêts  dont  il  efl  ici  queflion.  Ordinairement, 
dans  les  prêts  à  intérêt ,  qu'on  appelle  prêts  de  commerce  ,  le  prêteur  ne  fe  prive , 
pour  faire  le  prêt ,-  d'aucun  profit  qu'il  dût  faire  fur  la  fomme  prêtée  :  il  ne  la 
prête  que  parce  qu'il  n'a  pas  d'autre  ufage  à  en  faire  ;  s'il  avoit  quelque  ufage  à 
en  faire  qui  dût  lui  être  avantageux,  il  ne  la  prêteroit  pas.   Il  ne  fe  prive  donc 
d'aucun  profit  par  le  prêt  qu'il  en  fait  ;  il  ne  donne  donc  rien  de  plus  à  l'emprun- 
teur que  la  fomme  prêtée  ;  &  il  ne  peut  par  conféquent  exiger  rien  de  plus  que 
la  reftitution  de  cette  fomme. 

83.  Contre  ce  que  nous  avons  dit,  que  la  propriété  de  la  fomme  prêtée  étant 
par  le  prêt  transférée  à  l'emprunteur  ,  l'ufage  de  cette  Ibmme  lui  appartenoit ,  &C 
qu'en  conféquence  le  prêteur  ne  pouvoit  pas  licitement  lui  faire  payer  par  des 
intérêts  le  prix  de  cet  ufage  ,  on  fait  cet  argument  :  Lorfque  j'ai  vendu  à  quel- 
qu'un une  terre  ou  une  maifon,  ou  quelque  autre  héritage  dont  je  l'ai  mis  en 
poirefîion  dès  l'inflant  du  contrat  ;  quoique  j'aie  transféré  à  l'acheteur  la  pro- 
priété de  l'héritage  ,  il  me  doit  néanmoins  les  intérêts  du  prix  jufqu'au  paie- 
ment ,  pour  la  jouiffance  qu'il  a  de  l'héritage  avant  à^en  avoir  payé  le  prix  :  donc 
pareillement ,  dans  le  prêt ,  quoique  j'aie  par  le  prêt  transféré  à  l'emprunteur  la 
propriété  de  la  fomme  que  je  lui  ai  prêtée ,  je  puis  ftipuler  de  lui  des  intérêts 
pour  la  jouiiTance  de  cette  fomme  que  je  pouvois  ne  lui  pas  prêter. 

Je  réponds  qu'il  n'y  a  aucune  parité.  Un  héritage  eft  une  chofe  frugifere;, 
dont  la  jouiflance  ell  quelque  chofe  d'appréciable ,  &  de  féparable  de  la  pro- 
priété. Le  vendeur  s'étant,  en  faveur  de  l'acheteur,  privé  de  cette  jouiffance 
de  l'héritage  qu'il  avoit  droit  de  retenir  jufqu'au  paiement  du  prix ,  en  doit 
être  récompenfé  :  il  a  donné  à  l'acheteur,  outre  l'héritage,  cette  jouiffance  de 
l'héritage  qu'il  pouvoit  retenir  jufqu'au  paiement  ;  il  doit  recevoir  le  prix  de 
l'un  &  de  l'autre.  Mais  dans  le  prêt  d'argent ,  la  fomme  de  deniers  qui  eft 
prêtée  ,  efl  une  chofe  qui  n'eft  pas  frugifere  ,  dont  l'ufage  naturel  &:  ordinaire 
n'eft  qu'un  ufage  de  confomption  inféparable  de  la  propriété  de  la  chofe  : 
on  ne  peut  donc  pas  dire  du  prêteur  d'une  fomme  d'argent ,  comme  nous  le 
dlfons  du  vendeur  qui  a  vendu  un  héritage  à  crédit,  qu'outre  la  choie  ,  il  s'ell 
privé  de  la  jouiffance  de  la  chofe  ;  qu'outre  la  chofe  ,  il  a  donné  la  jouiffince 
de  la  chofe  qu'il  eût  pu  retenir  en  donnant  la  chofe  ;  car  la  jouiffance  d'une 
fomme  d'argent,  &  l'ufage  qu'on  en  fait ,  n'étant  pas  quelque  chofe  qu'on  ait 
outre  la  fomme  d'argent  ;  en  prêtant  la  fomme  d'argent ,  il  n'a  donné  à  l'em- 
prunteur que  cette  fomme ,  &  rien  de  plus  ,  &  par  conféquent  il  ne  peut  rien 
exiger  de  plus. 

Si  la  fomme  prêtée,  entre  les  mains  du  commerçant  à  qui  elle  a  été  prêtée, 
eff  devenue  fufceptible  d'un  ufage  d'accroiffement ,  ce  n'eff  c\\\ex  accidentl  :  le 
comm.erçant  ne  tient  cela  que  de  fa  propre  indj.iffrie  ;  il  ne  tient  point  cela  du 
prêteur,  qui  ne  lui  a  donné  que  la  fomme  d'argent  &  rien  de  plus.  On  peut 
même  dire  que  ff  ce  commerçant ,  en  k  feryant  dans  fon  commerce  de  la 
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Comme  qui  lui  a  été  prêtée,  a  fait  quelque  profit,  ce  profit  cfl  le  fruit  de  fon  in- 
duftrie  plutôt  que  de  cette  fomme  d'argent  ;  cette  fomme  n'a  été  qu'un  inllrument 
dont  il  s'eft  fervi ,  &  qui  lui  étoit  à  la  vérité  nécefîaire  ;  mais  la  caufe  produc- 
tive du  profit  qu'il  a  fait ,  ell  fon  induflrie.  Or ,  de  même  qu.'un  fculpteur  qui 
a  fait  une  flatue  qu'il  a  vendue  un  prix  immenfe ,  ne  doit  néanmoins  at»  coutelier 
qui  lui  a  vendu  des  cifeaux  dont  il  s'eil  fervi  pour  la  faire,  que  le  prix  ordinaire 
des  cifeaux,  quoiqu'il  n'eût  pu  faire  la  flatue  fans  des  cifeaux;  de  même,  quelque 
gain  que  ce  commerçant  ait  fait  en  fe  feryant  dans/fon  commerce  de  la  fomme 
qui  lui  a  été  prêtée ,  quoiqu'elle  lui  ait  été  néceffaire  pour  faire  le  profit  qu'il  a 
fait,  il  ne  doit  néanmoins  rien  de  plus  que  cette  fomme  qui  lui  a  été  prêtée  , 
parce  que  le  prêteur  ne  lui  a  donné  rien  de  plus. 

84.  A  l'égard  des  réponfes  que  font  les  partifans  des  billets  à  intérêt  aux  au- 
torités des  laintes  Ecritures  ôc  de  la  Tradition,  elles  ne  me  paroifTent  pas  fou- 
tenables.  Ils  difent  que  Dieu ,  par  la  Loi  de  Moïfe,  n'a  défendu  l'ufure  que  clans 
les  prêts  qui  font  faits  aux  pauvres  ,  &  non  dans  ceux  qui  font  faits  aux  riches 
pour  un  ufage  d'emploi  &  d'accroiffement.  Mais  cette  diftindion  efl  une  diilinc- 
tion  inconnue  dans  toute  l'Antiquité.  Ils  tirent  argument  de  ce  que  dans  l'Exode 
il  efl  dit  :  Si pccuniam  mutuam  dcderis  populo  meo  PAUPERI ,  &c.  &C  dans  le  Lé- 
vitique  :  Si  atunuatus  fuerït  f rater  mus ,  &c. 

La  réponfe  efl,  que  cos  termes  doivent  être  entendus  cnuntlativl  ^  fecundiim 
id  quod  magïs  cominuniur  accidit  ^  parce  que  ce  font  plus  communément  les  pau- 
vres qui  empruntent:  on  ne  doit  pas  les  entendre  rejlricllve,  ces  textes  devant 
être  interprétés  parles  autres  textes  de  l'Ecriture  qui  profcrivent  indifl:inâ:ement 
l'ufure  dans  le  prêt,  fans  diflin^uer  s'il  efl  fait  à  des  pauvres  ou  à  des  riches. 

A  l'égard  du  texte  du  Deutéronomie ,  où  il  efl  dit ,  Fratri  tuo  id  quo  indiget 
abfqiuufurdcommodabis ,  c'efl  mal-à-propos  que  les  Apologifles  de  l'ufure  pré- 
tendent tirer  argument  de  ces  termes  ,  id  que  indiget^  pour  foutenir  qu'il  n'elî 
parlé  dans  ce  texte  que  des  prêts  faits  aux  pauvres  &  aux  indigens  ;  car  ces 
termes,  id  quo  indiget  commodabis ,  fignifîent,  Vous  lui  prêterez  ce  dont  il  a 
befoin  ;  ce  qui  convient  aufïi-bien  aux  prêts  faits  aux  riches  ,  qu'à  ceux  faits 
aux  pauvres  :  car  les  riches ,  comme  les  pauvres  ,  n'empruntent  que  ce  dont 
ils  ont  befoin. 

Le  célèbre  Grotius  n'a  point  connu  ces  diflinûions  :  il  regarde  tout  intérêt 
de  prêt  comme  défendu  par  la  Loi  de  Dieu ,  à  moins  qu'il  ne  fût  purement 
compenfatoire  d'un  préjudice  réel  que  le  prêteur  auroit  fbuffert  du  prêt  ;  &  il 
décide  en  conféquence  que  la  Loi  de  la  Hollande ,  qui  permet  le  prêt  à  intérêt , 
ne  peut  rendre  légitime  l'intérêt  dans  le  for  de  la  confcience  :  Leges  humancz  , 
dit-il ,  qu(Z  concedunt  aliquid  Jlipulari  pro  ufu  pccunice ,  ut  apud  Hollandos  .  .  .  .fi 
qiiidem  verh  fiant  intrà  compcnfationem  ejus  quod  abefi ,  non  pugnant  cum  naturali 
autdivino  jure  :  fin  eum  modtim  excedunt,  impimitatem  dare  pojfunt  ,jus  dure  non 
pojfunt  ;  de  Jur.  bel.  &  pac,  lib.  i,  cap.  12. 

L'interprétation  que  donnent  les  partifans  des  prêts  à  intérêts  aux  textes  des 
Livres  faints ,  doit  d'autant  moins  être  reçue  ,  qu'il  n'efl  pas  permis  d'interpré- 
ter les  faintes  Ecritures  félon  (on  fens  particulier ,  &  qu'elles  doivent  être 
entendues  dans  le  fens  dans  lequel  la  Tradition  de  l'Eglife  les  a  toujours  enten- 
è.ies.  Or  il  paroît  par  les  Canons  des  Conciles ,  U  par  tous  les  monumens  de  la 
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Tradition  qui  ont  été  ci-defTus  rapportés  entre  bien  d'autres ,  que  la  défenfe  qui 
eft  faite  de  l'ullire  dans  les  Livres  faints ,  a  toujours  été  regardée  comme  une 
défenfe  générale ,  &  on  ne  voit  aucun  veflige  de  la  diftinftion  qu'on  veut  faire 
aujourd'hui  entre  les  prêts  qui  font  faits  aux  riches ,  &  ceux  qui  font  faits  aux 
pauvres,  ni  entre  ceux  qui  lont  faits  pour  un  uiage  de  pure  confompùon ,  &  ceux 
qui  font  faits  pour  un  ufage  d'emploi  &  Xaccroijjement.  Il  eft  vrai  que  les  Pères 
de  TEglife ,  dans  leurs  Homélies ,  prêchent  principalement  contre  \ts  ufures 
qu'on  exerce  envers  les  pauvres  ,  parce  que  ce  {ont  les  plus  criantes  ;  mais  au- 
cun d'eux  n'a  reflreint  la  défenfe  de  l'ufure  aux  prêts  qui  {ont  faits  aux  pauvres.' 
Au  contraire,  S.  Ambroiie ,  lïb.  de  Tobid ,  cap.  14,  n.  4^,  rapporte  pour 
exemple  de  prêts  ufuraires  défendus  par  la  Loi  de  Dieu ,  des  prêts  faits  à  des 
marchands  :  PLerique  rcfugientcs  prœccpta  Legis ,  quum  dederunt  pecuniam  negotia- 
toribus,  non  in  pccuniâ  iijuras  exigunt  ,fed  de  mercibus  eorum  emolumentum  per~ 
cipiunt  :  audiant  quid  Lex  dïcat ,  &c. 

L'argument  négatif,  tiré  de  ce  que  le  Concile  de  Trente  n'a  pas  condamné  la 
doftrine  de  Calvin  fur  le  prêt  à  intérêt ,  ne  prouve  rien.  Le  Concile  s'eft  attaché 
à  examiner  la  foi  de  fEglife  fur  le  dogme;  il  n'a  condamné  que  les  différentes 
erreurs  qui  s'étoient  répandues  fur  le  dogme.  Mais  s'il  n'a  pas  tait  de  Canon 
contre  les  erreurs  de  Calvin  fur  la  morale  ,  &  principalement  contre  fa  doûrlne 
fur  l'ufure ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  l'ait  approuvée.  Le  Catéchiime  de  ce  Con- 
cile ,  p.  ^  ,  ad  y  Decal.  prcectpt.  ,  §.  20  ,  condamne  expreffément  tout  intérêt 
qu'on  exige  du  prêt  :  il  dit  que ,  qui  fœnerantur ,  bis  idem  vendunt ,  aut  vendant 
quod  non  ejl ,  fuivant  l'idée  &  les  expreflions  de  S.  Thomas. 

85.  A  l'égard  des  Loix  &  Ordonnances  du  Royaume  qui  défendent  de 
prêter  à  intérêt ,  les  partifans  de  l'ufure  n'ont  pas  encore  pu  perfuader  aux 
Juges  que  les  prêts  faits  aux  commerçans  en  duffent  être  exceptés.  Ced  pour- 
quoi ,  dans  les  prêts  à  intérêt  que  les  ufuriers  font  aux  commerçans,  ils  ne  man- 
quent pas ,  pour  tromper  les  Juges ,  de  faire  comprendre  l'intérêt  avec  le  fort 
principal ,  dans  la  fomme  que  l'emprunteur  reconnoît  par  fon  billet  avoir  reçue. 
Par  exemple,  lorfqu'un  ufurier  compte  à  un  commerçant  une  fomme  de  1,000 1. 
qu'il  s'oblige  de  rendre  dans  iix  mois  ,  il  lui  fait  reconnoître  par  fon  billet  qu'il 
a  reçu  une  fomme  de  1,025  ^^^'  ^^  néanmoins  l'emprunteur  vouloit  fe  dif- 
penfer  de  payer  l'intérêt ,  il  feroit  reçu  dans  les  Tribunaux  à  déférer  au 
prêteur  le  ferment ,  s'il  n'eft  pas  vrai  qu'il  ne  lui  a  compté  réellement  que 
la  fomme  de  1,000  liv.  ;  &C  fur  le  refus  que  le  prêteur  feroit  de  rendre  ce 
ferment ,  l'emprunteur ,  en  affirmant  n'avoir  reçu  que  cette  fomme ,  feroit 
déchargé  du  furplus. 

Les  Loix  du  Royaume  ne  permettant  pas  d'exiger  des  intérêts  dans  aucun 
prêt ,  quelle  que  foit  la  qualité  de  celui  à  qui  le  prêt  eu  fait,  il  n^en  faut  pas 
davantage ,  quand  même  ces  intérêts  ne  feroient  pas  condamnés  comme  ils  le 
font  par  la  Loi  divine ,  pour  qu'on  ne  puifTe  en  conk'ience  prêter  à  intérêt , 
même  aux  commerçans  ;  car  les  Loix  civile^  obligent  dans  le  for  de  h 
confciencet 


Partie  II  y  Se  S.  2  ,  Art.  z.  749 

Article    IL 

Si  la  défenfe  du  prêt  à  intérêt  fouffre  exception  à  regard  des 

deniers  pupillaires, 

86.  Ceft  une  erreur  qui  a  eu ,  pendant  un  très-long  temps ,  cours  dans 
plufieurs  lieux ,  &:  fur-tout  dans  des  villes  de  commerce ,  que  la  défenfe  du 
prêt  à  intérêt  devoit  IbufFrir  exception  à  l'égard  des  deniers  des  mineurs.  Cette 
erreur  étoit  fondée  fur  l'inconvénient  qu'il  y  avoit,  fur-tout  à  l'égard  des  en- 
fans  des  commerçans,  à  faire  de  leur  argent  un  autre  emploi;  car  les  tuteurs,  en 
faifant  emploi  des  deniers  de  leurs  mineurs  en  acquifition  d'héritages  ou  de  ren- 
tes, mettent  leurs  mineurs,  lorfqu'ils  font  parvenus  à  l'âge  de  majorité,  dans 
l'impuiflance  de  fuivre  l'état  de  leurs  pères ,  &  d'entreprendre  un  commerce , 
faute  d'avoir  en  argent  comptant  les  ïonàs  néceffaires  :  ils  font  obligés  de  re- 
vendre les  héritages  &  rentes  que  leurs  tuteurs  leur  ont  achetés  ;  mais  fouvent 
on  eft  très-long-temps  fans  pouvoir  trouver  à  les  revendre ,  &  on  ne  les  re- 
vend qu'avec  beaucoup  de  perte. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  on  avoit  cru  que  les  deniers  des  mineurs 
pouvoient  être  exceptés  de  la  Loi  qui  défend  le  prêt  à  intérêt,  &  en  conféquence 
l'ufage  s'étoit  introduit  dans  plufieurs  lieux  ,  de  donner  à  intérêt  les  deniers  des 
mineurs  jufqu'au  temps  de  leur  majorité.  On  faifoit  intervenir  l'autorité  du 
Juge  ;  on  crioit  à  l'audience ,  qu'une  certaine  fomme  de  deniers ,  appartenante 
à  un  tel  mineur,  étoit  à  donner  à  intérêt  jufqu'au  temps  de  fa  majorité;  &  le 
Juge  adjiigeoit  cette  fomme  à  la  perfonne  qui  offroit  la  meilleure  condition 
pour  le  mineur;  laquelle  perfonne  s'obligeoit  par  l'adjudication  qui  lui  en  étoit 
faite,  à  rendre  la  fomme  au  mineur  lors  de  fa  majorité  ,  &  à  en  payer  l'intérêt 
par  chacun  an  jufqu'au  paiement  ;  &  on  l'obligeoit  à  donner  bonne  &  fuffi- 
fante  caution. 

Quoique  cet  abus  eût  été  réprimé  par  un  Arrêt  de  la  Cour  du  1 3  Juin  i  5  39  j 
que  rapporte  l'Auteur  de  la  Bibliothèque  du  Droit  François  ,  fur  le  mot  ufure  ; 
par  cet  Arrêt  le  Lieutenant-général  d'Orléans ,  qui  avoit  adjugé  à  intérêt  une 
fomme  de  deniers  d'un  mineur ,  à  la  charge  de  la  lui  rembourfer  à  fa  majorité ,  fut 
décrété  d'ajournement  perfonnel  ;  néanmoins  malgré  cet  Arrêt ,  l'abus  des  baux  à 
intérêt  des  deniers  des  mineurs  ,  à  la  charge  de  rendre  la  fomme  à  la  majorité 
du  mineur,  s'étoit  de  nouveau  introduit  à  Orléans,  &  il  n'a  ceffé  que  depuis 
un  Arrêt  du  7  Septembre  1726,  qui  a  fait  défenfes  au  Prévôt  d'Orléans  de 
faire  de  pareilles  adjudications  ;  Foye^  notre  Traité  du  Contrat  de  Conjîitution 
de  Rentes ,  n.  44. 

C'efl  avec  grande  raifon  que  le  Parlement  a  profcrit  cet  abus.  Les  inconvé- 
niens  que  nous  avons  ci-deffus  expofés ,  ne  pouvoient  pas  être  une  raifon  fuf- 
fîfante  pour  difpenfer  les  tuteurs  des  mineurs  de  l'obfervation  des  Loix  divines 
&  humaines,  qui  défendent  le  prêt  à  intérêt.  Ces  Loix  étant  des  Loix  gé- 
nérales ,  obligent  toutes  les  perfbnnes,  les  mineurs  aufTi-bien  que  les  majeurs. 
Aucune  Puiffance  ne  peut  difpenfer  de  ce  que  la  Loi  divine  défend ,  quelque 
favorable  que  pût  paroîrre  la  caufe  pour  laquelle  la  difpenfe  feroit  demandée. 
C'eil  pourquoi  le  Pape  Alexandre  III ,  cap.  4 ,  extra  de  ufuris ,  dit  fort  bien  : 
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Quum  ufumrum  crlmcn  utnufqm  Tejlamenn pagina  detcjîetur ,  fuper  hoc  dijpcnfaelo-^ 
mm  aliquam  fieri  poffc  non  videmus  :  quia  quum  Scriptura  facra  prohibcat pro  alu~ 
rius  vitâ  mendri  ,  multo  magls  prohibendus  ejl  quis  ,  m  ctiam  pro  redimendâ  vitâ 
captivi ,  nfurariim  criminc  involvatur.  A  plus  forte  raifon ,  la  confervation  des 
deniers  des  mineurs  orphelins  ne  doit  pas  être  une  raiibn  flifErante  pour  les 
difpenfer  de  la  Loi  qui  défend  l'ufure. 

Section    III. 

Que   comprend  la  déjmfe  de  tufure. 

Nous  verrons,  i**.  ce  qu'il  faut  pour  qu'il  y  ait  ufure.  2°.  Nous  rapporterons 
différens  exemples  de  profits  ufuraires.  3^.  Nous  verrons  quel  eft  TefFet  des  Loix 
qui  ont  défendu  l'ufure,  ôc  quelles  font  les  peines  qu'elles  prononcent  contre 
les  ufuriers, 

Article     premier. 

Ce  qu'il  jaut  pour  quïl  y  ait  ufure, 

87.  L'ufure  ,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  fuprâ  ,  /?.  j^^^ 
eft  le  profit  que  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur  au-delà  du  fort  principal  pour 
le  prêt  qu'il  lui  a  fait  ;  Lucriim  fupra  forum  exaclum  ,  tantîim  proptcr  o^cium 
mutuationis ,  ou  lucrum  ex  muiuo  exaclum. 

II  fuit  de  là  que ,  pour  qu'il  y  ait  ufure ,  il  faut  trois  chofes. 
i".  Il  faut  qu'il  foit  intervenu  un  contrat  de  prêt.  z°.  Il  faut  que  le  prêteur 
retire  un  profit  du  prêt.  3°.  Il  faut  qu'il  ait  été  exigé  de  l'emprunteur, 

§.    L 

Il  faut  qu'il  fait  intervenu  un  contrat  de  prêt* 

88.  Ce  n\^  proprement  que  dans  le  contrat  de  prêt  que  fe  commet  l'ufure 
proprement  dite  ;  les  autres  contrats  font  bien  fufceptibles  de  différentes  injuf- 
lices  ;  &  en  général ,  dans  tous  les  contrats  ,  il  y  a  injuftice  lorfque  l'une  des 
parties  exige  de  l'autre  quelque  chofe  de  plus  que  le  jufle  équivalent  de  ce  que 
par  le  contrat  elle  lui  a  donné,  ou  s'ek  obligée  de  lui  donner  (^fuprà  ,  n.  ii  ); 
&  ces  efpeces  d'injuflices  qui  fe  commettent  dans  les  autres  contrats ,  font  aufîi 
quelquefois  dans  unfens  impropre,  /^w 6*  improprioJenfu,cippe\\ées  ufurcs.  Mais 
Tufure  proprement  dite ,  qui  efl  celle  dont  nous  traitons ,  ne  fe  commet  que 
dans  le  contrat  de  prêt  ;  c'efl  ce  qui  réfulte  de  la  définition  que  nous  en  avons 
donnée;  Lucrum  ex  MUTUO  exaUum, 

Il  n'efl  pas  néanmoins  néceffaire  que  ce  foit  un  contrat  de  prêt  formel  5i  ex- 
plicite ;  il  fufFit  que  l'intention  fecrete  des  parties  ait  été  de  faire  un  contrat  de 
prêt  ufuraire ,  quoiqu'elles  l'aient  déguifé  fous  la  fauffe  apparence  d'autres  con- 
trats. Ces  contrats,  en  ce  cas,  qui  ne  font  intervenus  que  pour  couvrir  &  dé- 
wuifer  le  contrat  de  prêt  que  les  parties  avoient  intention  de  faire ,  font  réputés 
n'être  dans  la  vérité  qu'un  conîraj:  de  prçti  ÔC  le  lucre  que  l'une  des  parties  en 
retire ,  eft  une  véritable  ufure. 
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On  peut  donner  pour  exemple  le  contrat  Mohatra ,  dont  nous  avons  parlé 
dans  notre  Traité  du  Contrat  de  Vente  ,  n.  ^8  ^  par  lequel ,  pourdéguifer  le  prêt 
ufuraire  d'une  fomme  d'argent  que  j'ai  intention  de  vous  faire  ,  je  vous  vends 
une  certaine  chofe ,  pour  une  certaine  lomme  que  vous  vous  obligez  de  me 
payer  au  bout  d'un  certain  terme ,  putà ,  pour  une  Ibmme  de  600  livres  ,  paya- 
bles dans  fix  mois  ;  enfuite  je  vous  racheté  cette  chofe  ou  par  moi-même  ,  ou 
par  une  perfonne  interpofée,  pour  une  fomme  moindre ,  /7/^r<7 ,  pour  une  fomme 
de  540  livres  que  je  vous  paie  comptant  ;  cqs  contrats  ne  pafTent  que  pour  un 
contrat  de  prêt  d'une  fomme  de  540  livres  ;  6c  le  lucre  que  je  fais  d'une  fomme 
de  60  livres ,  eft  une  vraie  ufure. 

Nous  avons  rapporte  dans  notre  Traite  du  Contrat  de  Société ,  /z.  22 ,  un  autre 
exemple  de  contrats  fmiulés  ,  pour  couvrir  &  déguifer  un  prêt  ufuraire  :  c'efl 
le  cas  vulgairement  appelle  par  les  Cafuillcs  le  cas  des  trois  contrats. 

89.  De  là  la  divifion  des  ufures  ,  en  udires  formc/ks  &;  uiiires pal/iées. 

On  appelle  ufures  formelles  ,  le  profit  que  le  prêteur  exige  au-delà  du  fort 
principal,  par  un  contrat  de  prêt  formel  &:  explicite  :  comme  lorfque  je  vous 
prête  vingt  écus  ,  à  la  charge  que  vous  me  rendrez  vingt-un  écus  au  bout  d'un 
certain  temps  ;  ou  douze  mines  de  blé  ,  à  la  charge  que  vous  m'en  rendrez 
treize  ;  l'écu,  ou  la  mine  de  blé  que  j'exige  de  plus  que  ce  que  je  vous  ai  prêté, 
efl  une  ufure  formelle. 

On  appelle  ufure  palliée,  le  profit  qui  efl  fait  par  ces  contrats  fimulés  qui 
fervent  à  déguifer  un  contrat  de  prêt  ufuraire.  Par  exemple  ,  dans  l'efpece  du 
contrat  Mohatra  ,  rapportée  ci-defTus ,  le  profit  que  je  fais  d'une  fomme  de 
60  livres ,  en  vous  vendant  à  terme  pour  600  livres  ,  ce  que  je  racheté  de 
vous  au  comptant  pour  540  livres  ,  efl  une  ufure  palliée. 

Qts  ufures  palliées  ne  font  pas  moins  défendues ,  ni  moins  criminelles  que 
les  ufures  formelles  :  elles  le  font  même  davantage,  puifque  l'ufurier  ajouta  au 
ppché  de  l'ufure ,  celui  du  menfonge  &  de  l'hypocrifie. 

90.  Ce  qu'un  créancier  exige  de  fon  débiteur  ,  pour  une  prorogation  du 
terme  qu'il  lui  accorde  pour  le  paiement  d'une  fomme  d'argent,  doit  aufîi  paffer 
pour  une  ufure  proprement  dite  ;  car  cette  cony^niion  renferme  per  ficiiomm 
brevis  manus  ,  une  efpece  de  prêt  implicite  :  le  créancier  efl  cenfé  per  ficiionem 
brevis  hantis  ,  recevoir  de  fon  débiteur  la  fomme  qui  lui  eft  due  ,  &  la  lui 
remettre  incontinent ,  pour  que  le  débiteur  ne  la  rende  qu'après  l'expiration  de 
la  prorogation  du  terme  avec  l'intérêt  convenu.  Cette  prorogation  de  terme 
étant  quelque  chofe  d'équivalent  à  un  prêt ,  l'intérêt  ou  tout  autre  profit ,  quel 
qu'il  foit ,  que  le  créancier  retire  de  cette  prorogation ,  efl  en  quelque  façon 
lucrum  ex  mutuo  exaclum  ,  &  par  conféquent  une  ufure  proprement  dite.  Il  en 
feroit  autrement  néanmoins  ,  fi  ce  que  le  créancier  a  exigé  pour  la  prorogation 
du  terme  n'étoit  pas  un  profit ,  mais  un  dédommagement  du  préjudice  qu'auroit 
caufé  au  créancier  la  prorogation  du  terme. 

9 1 .  Vice  verfd ,  lorfque  le  débiteur  d'une  fomme  d'argent ,  qui  en  fait  le 
paiement  à  fon  créancier  avant  le  terme  auquel  elle  étoit  payable,  retient 
quelque  chofe  fur  cette  fomme  pour  l'intérêt  du  temps  à  courir  depuis  le  jour 
du  paiement  qu'il  en  fait,  jufqu'au  jour  auquel  elle  étoit  payable  ;  quoiqu'il  ne 
foufFre  rien  de  cette  avançe^qu'il  fait  à  ion  créancier ,  cet  intérêt  que  ce  débiteur 
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retient  pour  la  recompenfe  de  l'anticipation  du  paiement,  qu'on  appelle 
efcompu  ,  eu  une  véritable  uilire,  femblable  à  celle  qu'un  prêteur  exige  pour  la 
récompenfe  du  prêt  ;  cette  anticipation  de  paiement  étant  en  cela  femblable  au 
pr-êt.  Nous  traiterons  ex profejfo  de  cette  matière  de  l'efcompte,  dans  la  dernière 
Sedion  de  cette  Partie. 

91.  On  avoit  autrefois  douté  fi  le  contrat  de  co^nflitution  de  rente  étoit  un 
contrat  ufuraire.  Les  décifions  des  Papes  fe  font  accordées  avec  les  Loix  des 
Princes ,  pour  déclarer  que  ce  contrat  eu.  licite ,  &  n'eft  aucunement  infedé 
d'ufure ,  pourvu  néanmoins  qu'on  y  obferve  les  règles  que  prefcrivent  les  Loix 
pour  la  légitimité  de  ce  contrat  :  fur  quoi  voyez  ce  que  nous  avons  dit  en  notre 
Traite  du  Contrat  de  Conjlitution  ,  chap.  2. 

Lorfque  quelqu'une  de  ces  règles  a  été  ouvertement  violée ,  le  contrat  de 
conftitution  de  rente  pafTe  pour  un  prêt  à  intérêt ,  &  il  efl  nul  ;  &  non-feule- 
ment les  arrérages  ne  peuvent  être  exigés ,  mais  le  constituant  qui  les  a  payés 
peut  les  diminuer  fur  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  la  conftitution ,  & 
même  les  répéter  Jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils  excéderoient  cette  fomme  , 
comme  nous  l'avons  expliqué  dans  le  Traité  ci-deffus  mentionné. 

Cela  l'ur-tout  doit  avoir  lieu  lorfque  par  le  contrat  de  conftitution  il  n'y  a 
pas  une  parfaite  aliénation  de  la  fomme  qui  a  été  payée  pour  le  prix  de  la  rente, 
qu'on  a  coutume  d'appeller  U  principal  de  la  rente  ;  c'eft-à-dire ,  lorfque  le 
créancier  à  qui  la  rente  a  été  conftituée  ,  a  retenu  le  droit  d'exiger  un  jour  cette 
fomme  principale  du  débiteur  de  la  rente  ;  car  en  ce  cas  le  contrat  de  confti- 
tution  ne  peut  paffer  que  pour  un  véritable  prêt  ufuraire  de  cette  fomme. 

93.  Cette  aliénation  du  principal  de  la  rente,  requife  pour  la  légitimité  du 
contrat  de  conftitution  ,  ne  doit  fe  confidérer  que  de  la  part  du  créancier  à  qui 
la  rente  a  été  conftituée.  Il  fuffit  pour  que  le  contrat  (bit  légitime,  qu'il  ne 
puiffe  ,  ni  par  lui-même  ,  ni  par  auame  perfonne  par  lui  interpofée ,  exiger  le 
rachat  de  h  rente  ;  car  quoique  le  débiteur  puiffe  être  obligé  un  jour  à  ce  rachat 
par  un  tiers  ;  quoique  le  créancier  à  qui  la  rente  a  été  conflituée ,  ait  eu ,  dès 
k  temps  du  contrat ,  connoifTance  que  le  conftituant ,  débiteur  de  la  rente  , 
pourroit  un  jour  être  contraint  par  ce  tiers  au  rachat  de  la  rente  ,  &  qu'il  ait  eu 
en  conféqutence  une  certitude  morale  que  la  rente  qu'on  lui  conftituoit  lui 
feroit  rembourfde  ,  le  contrat  de  conflitution  n'en  efl  pas  moins  légitime, 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  le  créancier  de  la  rente  qui  ait  le  droit  d'exiger  ce 
jachr.r. 

C'efl:  ce  qui  paroît  évidemment  par  l'exemple  d'un  contrat  de  conftitution  , 
dans  lequel  intervient  un  tiers  qui  fe  rend  pour  le  conftituant ,  caution  de  la 
prelhtion  de  la  rente ,  &  qui  ftipule  que  le  conftituant  le  fera  au  bout  d'un 
certain  temps  ,  décharger  de  fon  cautionnement.  Quoique  dans  cette  efpece  le 
créancier  foit  afliiré  de  recevoir  le  rembourfement  de  fa  rente,  auquel  la  cau- 
tion ne  manquera  pas  d'obliger  le  débiteur  de  la  rente  ,  pour  être  déchargée  de 
{on  cautionnement  ;  néann^oins  comme  ce  n'eft  pas  le  créancier  qui  a  le  droit 
de  l'exiger,  perfonne  ne  doute  de  la  légitimité  du  contrat  de  conftltuîion  :  Foyci 
notre  Traité  dîs  Obligations  ,  n.  443.  On  peut  encore  apporter  pluiieurs  autres 
exemples,  auxquels  notre  principe  reçoit  application;  putà ^^  lorfqu'un  titulaire 
de  bénéfice  obtient  une  Ordonnance  du  Juge,  qui  iui  permeî  de  prendre  une 
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<!crtfilnp  fomine  d'argent  à  conftltutlon  de  rente ,  pour  faire  des  réparations 
confidérables  aux  biens  de  fon  bénéfice  ,  auxquelles  quelque  accident  de  force 
majeure  a  donné  lieu.  Quoique  l'Ordonnance  porte  que  le  titulaire  du  bénéfice 
fera  tenu  de  rembourfer  au  bout  d'un  certain  temps  ,  fur  les  épargnes  qu'il  doit 
faire  du  tiers  des  revenus  du  bénéfice  qui  eft  deftiné  à  la  charge  des  répaiations, 
la  fomme  qu'il  prendra  à  conflitution  ;  &  qu'en  conléquence  celui  qui  donnera 
a  ce  titulaire  à  conftitution  de  rente  la  fomme  que  ce  bénéficier  a  été  autorifé 
de  prendre,  foit  affuré  de  recevoir  dans  un  certain  temps  le  rachat  de  fa  rente; 
néanmoins  perfonne  ne  doute  que  dans  cette  efpece  ,  le  contrat  de  conflitution 
que  ce  titulaire  a  paffe  à  celui  qui  a  fourni  la  fomme  pour  cet  emploi,  ne  foit 
très-légitime.  Car  fi  ce  bénéficier  peut  être  contraint  au  bout  d'un  certain  temps, 
de  racheter  la  rente  ,  ce  n'ell  qu ^  par  le  Miniilere  public  qu'il  y  peut  être  con- 
traint :  ce  n'eil:  pas  le  créancier  à  qui  la  rente  à  été  conftituée  ,  qui  a  le  droit 
d'exiger  ce  rachat  ;  ce  qui  Aiffit  pour  qu'il' y  ait  une  véritable  aliénation  de  la 
fomme  qu'il  a  payée  pour  le  prix  de  la  rente. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  un  tuteur ,  pour  une  caufe  urgente  ,  a  été 
autorifé  par  une  Ordonnance  du  Juge,  à  prendre  à  conflitution  en  fon  nom  de 
tuteur  ,  pour  fon  mineur,  une  certaine  fomme  d'argent.  Quoique  par  une  claufs 
de  cette  Ordonnance  il  foit  dit  qu'il  fera  tenu  d'en  faire  Je  rembourfement  au 
bout  d  un  certain  temps ,  fur  les  revenus  du  mineur  qu'il  aura  touchés  ,  le  con- 
trat de  conflitution  qu'il  pafTera  en  exécution  de  cette  Ordonnance ,  au  profit 
de  celui  qui  lui  fournira  la  fomme ,  n'en  fera  pas  moins  légitime.  Il  fuffitpour 
cela  que  ce  ne  foit  pas  le  créancier  à  qui  la  rente  a  été  conftituée  ,  qui  ait  le 
droit  d'exiger  le  rembourfement. 

94.  Notre  principe  ainfi  développé ,  fert  à  décider  une  queftlon  fur  une 
efpece  qui  m'a  été  propofée,  &  dans  laquelle  des  Cafuiftes  avoient  cru  trouver 
de  l'ufure.  Il  s'agiffoit  de  billets  d'emprunt  fur  la  Compagnie  des  Indes.  Cette 
Compagnie  ,  fuivant  ce  qui  m'a  été  expofé  ,  a  été  autorifée  par  un  Edit  (  que 
je  n'ai  pas  vu,  &  dont  je  ne  fçais  pas  la  date)  à  faire  \\n  emprunt  de  lo  millions, 
à  la  charge  d'en  rembourfer  une  certaine  partie  tous  les  ans ,  fur  les  profits  que 
feroit  la  Compagnie  ,  jufqu'au  rembourfement  de  la  fomme  entière,  qui  devoit 
s'achever  au  bout  d'un  certain  temps.  Cet  emprunt  étoit  partagé  en  billets  , 
qui  étoient  chacun  de  i,ooo  livres  ou  de  500  livres,  par  lefquels  la  Compa- 
gnie promettoit  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an  de  la  fomme  de  1,000  liv. 
(  ou  de  500  livres)  qu'elle  reconnoiffoit  avoir  reçue ,  jufqu'au  rachat  qu'elle 
feroit  de  cette  fomme.  Ces  billets  étoient  numérotés  ;  &  pour  fatisfaire  à  la 
claufe  de  l'Edit  qui  en  ordonnoit  le  rembourfement ,  on  tiroit  tous  les  ans  au 
fort  les  numéros  des  billets  qui  dévoient  être  rembourfés. 

Ces  billets  ont  paru  ufuraires  à  quelques  Cafuifles ,  parce  que  le  créancier 
du  billet  étant  affuré  par  l'Edit ,  qu'il  feroit  rembourfé  de  la  fomme  qu'il  payoit 
pour  le  prix  du  billet,  ces  billets  paroiflbient  renfermer  un  prêt  à  intérêt ,  plu- 
tôt qu'une  conftitution  de  rente ,  n'y  ayant  pas ,  félon  eux ,  d'aliénation  du 
principal.  Je  penfe  qu'on  doit  décider  au  contraire  que  ces  billets  renferment 
un  contrat  de  conflitution  de  rente  très-légitime.  La  raifon  eft  ,  que  ce  n'eft 
pas  envers  les  créanciers  de  ces  billets  que  la  Compagnie  s'oblige  au  rachat  : 
^ile  ne  centrale  cette  obligation  qu'envers  le  Roi ,  qui  met  cette  condition  à 
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*a  permifîîon  qu'il  lui  accorde  de  faire  l'emprunt  :  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puifTe 
contraindre  la  Compagnie  à  ce  rachat,  de  même  qu'il  peut  en  proroger  le 
terme  ,  ou  même  X^in  difpenfer  tout- à-fait.  Ce  ne  font  donc  pas  les  créanciers 
des  billets  qui  ont  le  droit  d'exiger  le  rachat  ;  ce  qui  fuffit ,  félon  les  principes 
que  nous  avons  expofés ,  pour  que  c^s  billets  contiennent  une  aliénation  du 
principal ,  &  qu'ils  foient  de  légitimes  contrats'  de  conflitution  de  rente, 

§.  II. 

Il  faut  pour  qu'il  y  ait  ufure ,  que  ce  que  le  prêteur  exige  au-delà  de 
la  jomme  prêtée ^  foit  un  lucre  &  un  profit  qu'il  retire  du  prêt ^ 
lucrum  ex  mutuo  exa6^um. 

95.  De  ce  principe  on  tire  deux  corollaires. 

Le  premier  corollaire  efl: ,  que  fi  ce  que  le  prêteur  a  exigé  au-delà  de  la 
fomme  prêtée  ,  n'étoit  qu'un  dédommagement  du  préjudice  qu'il  auroit  fouf- 
fert  du  prêt ,  ce  ne  feroit  pas  une  ufure  ,  mais  un  intérêt  compenfatoire,  dont 
nous  traiterons  dans  la  Sedion  fuivante. 

De  là  naît  la  décifion  de  la  queflion ,  fi  c'efl:  un  contrat  ufuraire  ,  que  celui 
par  lequel  je  vous  prête  un  tonneau  de  vin  ,  dans  un  temps  où  les  vins  font  à 
très-vil  prix  ,  à  la  charge  que  vous  m'en  rendrez  un  dans  un  certain  temps , 
auquel  il  efl  moralement  certain  que  le  prix  des  vins  fera  beaucoup  plus  cher? 
La  raifon  de  douter  efl ,  qu'en  exigeant  de  vous  un  tonneau  de  vin  d'un  prix 
plus  cher  que  n'étoit  celui  que  je  vous  ai  prêté  ,  j'exige  de  vous  plus  que  ce 
que  je  vous  ai  prêté.  La  raifon  de  décider  qu'il  n^y  a  pas  d'ufure  >  efl  que  je  ne 
rfetire  aucun  profit  du  prêt  que  je  vous  ai  fait  par  la  plus-value  de  votre  ton- 
neau de  vin  ;  car  fi  je  ne  vous  euffe  pas  prêté  le  mien  ,  &  que  je  l'eufTe  gardé , 
j'aurois  profité  fur  le  tonneau  de  vin  que  je  vous  ai  prêté  ,  de  l'augmentation 
du  prix  des  vins  ;  ce  que  celui  que  vous  me  rendez  vaut  aujourd'hui  de  plus 
que  ne  valolt  lors  du  prêt  celui  que  je  vous  ai  prêté  ,  ne  fait  que  m'indemni- 
fer  du  profit  que  j'y  aurois  fait ,  fi  je  ne  vous  l'eufTe  pas  prêté  :  je  ne  retire 
donc  aucun  profit  du  prêt  que  je  vous  ai  fait  :  le  contrat  ne  renferme  donc 
aucune  ufure. 

96.  Le  fécond  corollaire  qui  naît  du  principe  que  l'ufure  doit  être  un  lucre 
que  le  prêteur  retire  du  prêt ,  efl  qu'il  n'y  a  que  le  profit  dont  le  prêt  efl  la 
caufe  principale,  qui  foit  une  ufure  ;  celui  dont  le  prêt  n'a  été  que  la  condition, 
&  qui  a  une  autre  caufe  principale ,  n'efl  pas  une  ufure.  Par  exemple  ,  fi  quel- 
qu'un m'a  légué  un  certain  héritage  à  condition  que  je  prêterois  à  i^s  héritiers 
après  fa  mort  une  certaine  fomme  pour  acquitter  les  dettes  de  fa  fuccefTion  ,  le 
legs  que  je  recueillerai'après  avoir  fatisfait  à  la  condition,  &  fait  le  prêt  ordonné 
par  le  teflament ,  efl  un  lucre  qui  n'efl  pas  une  ufure  ;  car  le  prêt  que  j'ai  fait 
n'efl  que  la  condition  qui  y  a  donné  lieu  ,  la  caufe  principale  efl  le  teflament  : 
ce  n'efl  pas  lucrum  ex  mutuo  ,  c'efl  lucrum  ex  tejlamento. 

97.  Pareillement ,  le  profit  dont  le  prêt  n'a>  été  que  l'occafion  ,  n'efl  pas  un 
profit  ufuraire.  Par  exemple  ,  quoique  le  prêt  que  j'ai  fait  à  mon  métayer  pour 
le  mettre  plus  en  état  de  mieux  cultiver  ma  terre ,  me  procure  un  profit  qui 
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confiile  en  ce  que  ma  terre  en  fera  mieux  cultivée ,  ce  profit  n*efl  pas  une 
ufure  ;  le  prêt  n'en  a  été  que  l'occafion.  Cette  culture  n'eft  pas  quelque  chofe 
que  j'exige  de  lui  pour  le  prêt ,  ni  comme  la  récompenfe  du  prêt  ;  il  me  doit 
cette  culture  par  le  contrat  du  bail  à  ferme  que  je  lui  ai  fait  de  ma  terre,  &:  je  lui 
en  paie  le  prix  par  la  jouifTance  de  ma  terre  que  je  lui  donne  par  ce  bail. 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  TraiU  des  Obligations ,  n.  6i8  ^  un  autre 
exemple  de  profit  dont  le  prêt  n'a  été  que  l'occafion  ;  Voyc^-k. 

§.   1 1 1. 

P^our  qu'il  y  ait  ufure  ^  il  faut  que  V  intérêt  ou  autre  profit  que  le  préteur 

a  retiré  du  prêt ,  ait  été  exigé.         » 

98.  C'efl  ce  qui  réfulte  de  la  définition  de  l'ufure  ,  lucnim  ex  mutuo  EXAC- 
TU  M.  C'efi:  pourquoi  fi  celui  à  qui  j'ai  prêté  une  fomme  d'argent ,  après  me  l'a- 
voir rendue,  veut  de  fon  bon  gré  me  faire  un  préfent,  pour  me  témoigner  fa 
reconnoifi^ance  ;  quoique  je  fifi^'e  mieux  de  le  refufer ,  je  puis  néanmoins  très- 
licitement  l'accepter  :  ce  qui  m'a  été  donné  n'eft  pas  une  ufure  ;  car  ne  l'ayant 
pas  exigé  ,  ce  n'efi:  pas  lucrum  ex  mutuo  exaclum. 

99.  Pour  que  le  préfent  que  le  prêteur  a  reçu  de  l'emprunteur  foit  réputé  lui 
avoir  été  fait  librement ,  &  ne  foit  pas  en  conféquence  infedé  du  vice  d'ufure, 
il  faut  que  l'emprunteur  ne  l'ait  fait  que  dans  le  temps  qu'il  a  rendu  la  fomme 
prêtée,  ou  après  :  s'il  l'avoit  fait  auparavant ,  il  feroit  préfumé  ne  l'avoir  fait 
que  pour  que  le  prêteur  ne  le  preffât  pas  pour  le  paiement ,  &  par  conféquent 
ne  l'avoir  pas  fait  avec  liberté  entière  ;  ce  qui  fuffit  pour  que  ce  préfent  que  le 
prêteur  a  reçu,  foit  regardé  en  quelque  fsçon  comme  exigé,  &  par  conféquent 
comme  infecté  du  vice  d'ufure. 

Cela  doit  néanmoins  beaucoup  dépendre  des  circonflan ces.  -Si  celui  à  qui 
j'ai  prêté  une  fomme  d'argent ,  étoit  dans  l'ufage  ,  dès  avant  que  je  lui  euffe 
fait  aucun  prêt ,  de  me  faire  de  petits  préfens  à  certains  jours ,  putà ,  le  jour 
de  ma  fête  ou  le  jour  des  étrennes  ,  &  que  depuis  le  prêt  que  je  lui  ai  fait , 
quoiqu'avant  la  reftitution  de  la  fomme  prêtée,  il  m'ait  fait,  aux  jours  accoutu- 
més ,  un  petit  préfent  fembîable  à  ceux 'qu'il  étoit  dans  l'ufage  de  me  faire  ;  je 
ne  crois  pas  que  dans  ces  circonftances  le  préfent  doive  être  préfumé  fait  par 
l'emprunteur  dans  la  vue  de  n'être  pas  préfixe  pour  le  paiement,  ni  par  confé- 
quent qu'il  doive  paffer  pour  uluraire. 

Cela  dépend  aulîî  beaucoup  de  la  qualité  des perfonnes,  &  de  celle  des  chofes 
données  en  préfent.  Par  exemple ,  fi  un  Gentilhomme  qui  a  emprunté  une. 
fomme  d'argent  de  fon  ami ,  lui  a  fait  prêtent  de  quelques  pièces  de  gibier  de 
fa  chafife ,  ou  de  quelques  corbeilles  de  beaux  fruits  de  ion  jardin ,  je  ne  crors 
pas  qu'un  tel  préfent,  qu'il  feroit  incivil  de  refufer,  doive  pafier  pour  ufuraire, 
quoiqu'il  ait  été  fait  avant  la  reftitution  de  la  fomme  prêtée. 

100.  Au  contraire  ,  quoique  le  préfent  n'ait  été  fait  que  lors  ou  depuis  la 
reftiîution  de  la  fomm.e  prêtée  ,  il  ne  laiffe  pas  quelquefois  d'être  ufuraire.  Cela 
efl  évident  ,  lorfqu'il  avoit  été  promis  :  car  quoique  la  promeffe  que  l'emprun- 
teur m'a  faite  ne  ïta  pas  obligatoire  ,  ôc  que  je  r^quRq  pu  le  contraindre  à  me 
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donner  ce  que  je  lui  ai  fait  promettre  de  me  donner  ;  néanmoins  on  ne  peut  pas 
dire  qu'il  m'a  donné  de  ion  bon  gré  ce  qu'il  m'a  donné ,  puisqu'il  ne  me  l'a 
donné  que  pour  tenir  la  promefle  que  je  lui  avois  fliit  faire  ,  à  laquelle  il  croyoit 
ne  pouvoir  pas  décemment  manquer.  J'ai  véritablement  exigé  de  lui  ce  qu'il 
m'a  donné  ,  par  la  promeffe  que  je  lui  ai  fait  faire  de  me  le  donner  ;  c'efl  lucrum 
ex  mutuo  exactum ,  &  par  conféquent  une  véritable  ufiire. 

ICI.  Si  lors  du  prêt  j'avois  feulement  dit  à  l'emprunteur,  que  je  le  laiffois 
le  maître  de  la  récompenfe  qu'il  me  donneroit  pour  le  fervice  que  lui  rendois, 
la  récompenfe  que  je  recevrois  de  lui ,  feroit  encore  en  ce  cas  une  ufure  ;  car 
je  l'ai  exigée  de  lui ,  en  lui  déclarant ,  lors  du  prêt  que  je  lui  ai  fait ,  que  j'en- 
tcndois  en  recevoir  une  récompenfe:  je  n'ai  laiffé  à  fa  difcrétion  que  la  mefure 
de  la  récompenfe" ,  mais  j'ai  exigé  la  récompenfe  ;  c'eft  lucrum  ex  mutuo  exacîum. 

102.  Quand  je  n'aurois  ftipulé  expreflement  aucune  récompenfe  pour  les 
prêts  que  j'ai  faits  ,  il  fuffit  que  j'aie  par  quelque  fait  donné  à  entendre  aux 
emprunteurs  que  je  m'attendois  à  recevoir  d'eux  une  récompenfe ,  pour  que 
celle  que  je  recevrai  d'eux  foit  une  véritable  ufure  ;  car  je  fuis  cenfé  l'avoir 
exigée  d'eux  ,  en  leur  donnant ,  quoique  tacitement ,  à  entendre  que  je  ne  leur 
faiicis  le  prêt  que  parce  que  je  m'attendois  qu'ils  me  la  donneroient. 

Suppofons  ,  par  exemple  ,  qu'un  propriétaire  de  moulin  fût  dans  l'ufage  de 
prêter  à  fes  pratiques ,  &  de  recevoir  des  préfens  de  ceux  à  qui  il  faifoit  ces 
prêts ,  fans  qu'il  y  en  eût  aucune  convention.  Si  quelqu'un  de  ceux  à  qui  il 
prêtoit  ne  lui  ayant  pas  donné  de  récompenfe  ,  il  en  avoit  témoigné  du  mécon- 
tentement, &f  n'avoit  plus  voulu  lui  prêter,  il  auroit  par-là  donné  fuffifamment 
à  entendre  à  ceux  à  qui  il  avoit  coutume  de  prêter  ,  qu'il  s'attendoit  à  une  ré- 
compenfe pour  les  prêts  qu'il  faifoit  ;  &  par  conféquent  celle  qu'il  recevoit 
d'eux  ,  devroit  être  regardée  comme  une  récompenfe  cxigû  ,  &  une  véritable 
ufure. 

103.  Les  Théologiens  vont  bien  plus  loin.  Il  fuffit ,  fuivant  eux ,  que  le 
prêteur,  en  prêtant  ion  argent ,  fe  foit  attendu  à  recevoir  un€  récompenfe  du 
prêt ,  quoiqu'il  n'en  ait  rien  témoigne  à  l'emprunteur,  pour  que,  par  cette  in- 
tention ,  il  fe  foit  rendu  coupable  d'ufure  ,  &  pour  que  la  récompenfe  que  l'em- 
prunteur lui  donneroit  enfuite  de  fon  bon  gré ,  foit  une  ufure  que  le  prêteur 
ne  puiffe  en  confcience  ni  recevoir  ni  retenir. 

Ils  appellent  ceite  récompenfe  à  laquelle  le  prêteur  s'eft  attendu ,  une  ufure 
mcntaU ,  qu'ils  difent  être  condamnée  par  ce  précepte  de  Jefus-Chrifl: ,  rapporté 
dans  l'Evangile  de  S.  Luc  :  Mutuum  date ,  nïhil  indl  fperantcs.  C'eft  pourquoi 
ils  ne  fe  contentent  pas  de  définir  Fufure,  lucrum  ex  mutuo  cxaclum,  comme  la 
défîniftent  les  Jurifconfultes  ;  ils  ajoutent  à  cette  définition  ces  termes ,  vd  fpcn 
ratum,  ou  ceux-ci,  vtliritmtum. 

Je  ne  fuis  pas  Théologien ,  Si  il  pe  m'appartient  pas  de  combattre  les  opi- 
nions des 'Théologiens.  Je  ne  puis  néanmoins  m'empecher  de  dire  que  j'aurois 
bien  de  la  peine  à  regarder  comme  une  ufure  criminelle,  un  préfent  qu'un  riche 
à  qui  vous  avez  prêté  une  fomme  d'argent ,  vous  fait  très-librement  &  de  fon 
bon  gré ,  pour  vous  en  témoigner  fa  reconnoiffance ,  quoique  vous  vous  y 
foyez  attendu  ,  fans  néanmoins  avoir  jamais  fait  paroître ,  ni  donné  à  entendre 
en  aucune  nianiere  que  vous  vous  y  attendiez,  Jç  ne  vois  pas  que  çèl^  fpit  con* 
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damné  par  le  paflage  de  S.  Luc,  fur  lequel  les  Théologiens  fe  fondent ,  &  que 
nous  avons  rapporté  fuprà ,  n.  Gi.  Jéllis-Chrift,  dans  Qti  endroit,  commande 
aux  Chrétiens  d 'obferver  la  Loi  d'une  manière  plus  parfaite  que  ne  le  faifolent 
les  Juifs  :  ceux-ci  fe  contentoient  de  l'obferver  littéralement.  Lorfqu'ils  prê- 
toient ,  ils  n'exigeoient  rien  au-delà  de  la  fomme  prêtée  ;  mais  ils  ne  prêtoient 
que  par  des  vues  intérefïées ,  &  qu'à  ceux  de  qui  ils  efpéroient  recevoir  la 
pareille  dans  l'occafion  :  Fœncrantur  ut  ruipiant  œqualia.  Jéfus-Chrift  nous  com- 
mande de  prêter  par  principe  de  charité  ,  &  par  conféquent  de  prêter  même 
à  ceux  de  qui  nous  n'avons  aucune  reconnoiflance  à  attendre  ;  &  môme  dans 
un  cas  de  befoin  preflant ,  à  ceux  qui  pourront  n'être  pas  en  état  de  nous  rendre 
ce  que  nous  leur  avons  prêté.  Voilà,  je  crois ,  le  fens  de  ce  précepte  ,  Muiuum 
date ,  nihïl  indc  fpcrantcs.  On  contrevient  à  ce  précepte  ,  lorfqu'on  "efi:  dans  la 
dilpofition  de  volonté  de  ne  pas  prêter  à  ceux  de  qui  on  n'a  aucune  reconnoif- 
fance  à  attendre ,  quoiqu'on  en  ait  la  commodité.  Mais  je  ne  vois  pas  que  par 
ce  précepte  il  foit  défendu  à  celui  qui  prête  à  un  riche  ,  de  s'attendre  à  une 
récompenfe,  &  de  la  recevoir ,  pourvu  qu'il  ne  l'exige  pas,  ôc  qu'il  ne  faffe  pas 
même  connoître  qu'il  s'y  attend. 

On  ne  s'eft  jamais  avifé  de  faire  un  crime  'à  un  payfan  qui  a  trouvé  une 
chofe  précieufe  que  j'avois  égarée  ,  de  s'être  attendu  à  une  récompenfe ,  &  de 
l'avoir  reçue  ,  pourvu  qu'il  ne  l'ait  pas  exigée  ,  &  qu'il  ait  été  dans  la  difpofi- 
tion  de  me  la  rendre  ,  quand  même  je  ne  lui  donnerois  aucune  récompenfe.  11 
efl  cependant  moins  en  droit  d'en  attendre  une  que  celui  qui  me  fait  un  prêt , 
puifque  la  reftitution  de  ma  chofe  qu'il  a  trouvée  ,  m'eft  due  en  rigueur  de  juf- 
tice  ;  au  lieu  qu'un  prêt  qu'on  fait ,  efl  un  bienfait  qu'on  n'étoit  pas  obligé  de 
faire. 

§.    I  V. 

Différens  exemples  de  profits  ufuralres» 

104.  On  appelle  profits  ufuraires  ,  non-feulement  les  intérêts  que  le  prêteur 
exige  de  la  fomme  prêtée  ,  &  toutes  les  chofes  qu'il  fe  fait  donner  outre  le  fort 
principal ,  mais  en  général  tout  profit,  quel  qu'il  foit,  qu'il  exige  pour  le  prêt 
qu'il  a  fait. 

C'eft  pourquoi  le  prêteur  n'eft  pas  exempt  d'ufure  ,  quoiqu'il  n'exige  qu'une 
fomme  ou  une  quantité  pareille  à  celle  qu'il  a  prêtée ,  pour  peu  qu'il  retire 
d'ailleurs  quelque  profit  du  prêt. 

Par  exemple  ,  fi  je  vous  ai  prêté  un  tonneau  de  mon  vin  de  Saint-André  ,  à 
îa  charge  qu'après  la  vendange  ,  vous  me  rendrez  un  tonneau  de  votre  vin  de 
Saint-Denis.  Le  vin  de  Saint-Denis  étant  plus  précieux  que  celui  de  Saint- André, 
je  ferois  coupable  d'ufure-,  fi  je  ne  vous  faifois  pas  raifon  de  ce  qu'un  tonneau 
de  vin  de  Saint-Denis  vaut  de  plus  qu'un  tonneau  de  vin  de  Saint-André  :  car 
fans  cela  la  plus-value  du  tonneau  de  vin  de  Saint-Denis  feioit  un  profit  que 
je  retirerois  du  prêt ,  &  par  conféquent  un  profit  ufuraire. 

Serois-je  obligé  de  vous  faire  cette  raifon  ,  fi  le  prix  des  vins  étant  diminué  , 
le  tonneau  de  vin  de  Saint-Denis  que  vous  me  rendrez ,  n'étoit  pas  de  plus 
grande  valeur  que  mon  tonneau  de  Saint- André ,  lorfque  je  vous  l'ai  prêté  î 
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Je  réponds  que  j'y  fuis  obligé ,  même  dans  ce  ^cas.  La  ralfon  efl: ,  que  ne  vous 
ayant  pas  vendu ,  mais  vous  ayant  prêté  un  tonneau  de  vin  ,  vous  avez  ,  j^ar 
le  prêt ,  contrafté  l'obligation ,  non  de  me  rendre  la  fomme  que  valoit  mon 
tonneau  de  vin  lorfque  je  vous  l'ai  prêté  ,  mais  de  me  rendre  un  autre  tonneau 
de  vin  de  la  même  qualité.  Il  n'importe  donc  quel  ait  été  le  prix  de  mon  ton- 
neau de  vin  lorfque  je  vous  l'ai  prêté  ;  car  ce  n'eft  pas  de  ce  prix  que  vous 
^tç^s  mon  débiteur.  Si  le  prix  des  vins  étoit  augmenté,  vous  jie  me  devriez  pas 
moins  un  tonneau  de  vin ,  &  je  profîterois  de  l'augmentation  :  par  la  même 
raifon  ,  je  dois  fupporter  la  diminution  ;  &  quoique  le  prix  des  vins  foit  dimi- 
nué, vous  ne  me  devez  toujours  qu'un  tonneau  de  vin  de  la  qualité  de  celui 
que  je  vous  ai  prêté.  Je  ne  puis  donc  licitement  en  exiger  de  vous  un  d'une 
qualité  fupérieure  ,  fans  vous  faire  raifon  de  la  plus-value. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  je  vous  avois  prêté  des  tonneaux  de  vin  en  iixis  vieux, 
à  la  charge  que  vous  m'en  rendrez  d'autres  en  fûts  neufs ,  je  dois  vous  faire 
raifon  de  ce  que  les  fûts  neufs,  dans  leiquels  vous  me  rendrez  le  vin  que  je  vous 
ai  prêté  ,  valent  plus  que  les  vieux  ,  quand  même ,  lors  du  prêt ,  les  vieux  fûts 
auroient  valu  autant  que  valent  les  neufs ,  lorfque  vous  m'aurez  rendu  les 
tonneaux. 

105.  La  défenfe  de  l'ufure  comprend  non-feulement  le  projfit  que  le  prêteur 
feroit  en  exigeant  que  l'emprunteur  lui  donne  quelque  chofe  outre  la  fomme 
prêtée  ;  il  comprend  pareillement  celui  qui  confifle  à  exiger  qu'outre  la  refti- 
tution  de  la  fomme  prêtée  ,  l'emprunteur  faffe  quelque  chofe  pour  lui. 

Il  faut  néanmoins  ,  à  l'égard  des  fervices  que  le  prêteur  exigeroit  de  l'em- 
prunteur outre  la  reflitution  de  la  fomme  prêtée ,  diûinguer  ceux  qui  {ont 
appréciables  ,  &  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Lorfque  le  fervice  exigé  de  l'emprunteur  eft  appréciable ,  &  qu'il  l'a  rendu, 
le  prêteur  doit  imputer  &  diminuer  fur  la  fomme  prêtée  qui  doit  lui  être  ren- 
due ,  celle  à  laquelle  eft  appréciable  le  fervice  que  l'emprunteur  lui  a  rendu.  Par 
exemple ,  fi  j'ai  prêté  une  fomme'd'argent  à  un  laboureur ,  à  la  charge  qu'il 
me  feroit  une  voiture  ;■  ou  à  un  jardinier,  à  la  charge  qu'il  me  tailleroit  mes 
arbres  ,  il  n'efl  pas  douteux  que  je  dois  diminuer  à  ce  laboureur ,  fur  la  fomme 
prêtée  ,  le  prix  de  la  voiture  qu'il  m'a  faite  ,  &  au  jardinier  ,  le  prix  des  jour- 
nées qu'il  a  employées  à  tailler  mes  arbres. 

106.  Lorfque  le  fervice  que  le  prêteur  a  ftipulé  de  l'emprunteur ,  par  le  prêt 
qu'il  lui  a  fait ,  n'eft  pas  appréciable  à  prix  d'argent ,  le  prêteur  n'a  pas  à  la 
vérité  d'a£lion  pour  contraindre  l'emprunteur  à  lui  rendre  ce  fervice ,  &  ne 
peut  même,  en  confcience,  l'exiger.  Mais  fi  l'emprunteur  le  lui  a  rendu ,  le 
prêteur  n'eft  pas  tenu  de  lui  faire  pour  ce  fervice  aucune  diminution  fur  la 
fomme  prêtée  :  car  dès  qu'on  fuppofe  que  ce  fervice  n'efl:  pas  appréciable  ,  il 
s'enfuit  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  prix  ,  aucune  fomme  dont  le  prêteur  puifle 
être  obligé  de  faire  raifon  à  l'emprunteur  pour  ce  fervice. 

Obfervez  qu'il  dépend  fouvent  de  l'état  &  de  la  qualité  de  la  perfonne  de 
l'emprunteur  ,  fi  le  fervice  que  j'ai  exigé  de  lui ,  par  le  prêt  que  je  lui  ai  fait , 
efl  ou  n'eft  pas  appréciable. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  prêté  une  fomme  d'argent  à  un  muficien  de  profefîîon , 
à  la  charge  de  la  rendre  dans  un  certain  temps ,  6c  en  outre  de  m'enfeigner  les 
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premiers  principes  de  la  mulique  ,  ce  fervice  de  la  part  de  ce  nnificien  de  pro- 
feiTion ,  eft  un  lervice  appréciable  à  prix  d'argent  ;  &  je  fuis  oblige  de  lui  faire 
diminution  fur  la  fojrime  que  je  lui  ai  prêtée,  du  prix  des  leçons  qu'il  m'aura 
données ,  fur  le  pied  qu'elles  lui  font  payées  par  fes  autres  écoliers.  Si  au  con- 
traire celui  de  qui  j'ai  ftipulé  le  môme  fervice ,  par  le  prêt  que  je  lui  ai  fait , 
quoique  fçavant  dans  la  mufique  ,  n'eft  pas  néanmoins  muficien  de  profeiîion  , 
mais  d'un  état  qui  ne  lui  permet  pas  de  pouvoir  décemment  fe  faire  payer  des 
leçons  de  mufique  qu'il  donne  à  fes  amis  ,  ce  même  fervice  que  j'ai  ftipulé  de 
lui  pour  le  prêt  que  je  lui  ai  fait ,  eu  égard  à  l'état  &  à  la  qualité  de  fa 
perfonne ,  n'eil:  pas  un  fervice  appréciable  :  je  ne  puis  pas ,  à  la  vérité  ,  tant 
qu'il  ne  m'a  pas  encore  rendu  ce  fervice  ,  exiger  de  lui  qu'il  me  le  rende  ; 
mais  après  qu'il  me  l'a  rendu  ,  je  ne  fuis  pas  tenu  de  lui  faire  ,  pour  ce  fervice, 
aucune  diminution  fur  la  fomme  que  je  lui  ai  prêtée. 

107.  N'étant  pas  obligé  de  payera  l'emprunteur  le  prix  des  leçons  de  mu- 
fique qu'il  m'a  données  ,  parce  qu'elles  ne  font  pas  appréciables  ,  eu  égard  à  la 
qualité  de  fa  perfonne ,  &  qu'il  ne  pourroit  pas  décemment  en  recevoir  le  prix  , 
'  ne  fjis-je  pas  obligé  de  donner  aux  pauvres  le  prix  qu'elles  m'auroient  coûté  , 
fi  elles  m'euffent  été  données  par  un  maître  de  mufique  ?  La  raifon  de  douter 
eft,  qu'en  exigeant ,  par  le  prêt  que  j'ai  fait  à  l'emprunteur,  qu'il  m'enfeignât 
la  mufique  ,  j'ai  épargné  la  fomme  que  j'eufTe  été  obligé  de  donner  à  un  maître 
pour  en  apprendre  les  principes.  Or  cette  épargne  eft  un  profit  appréciable  que 
j'ai  retiré  du  prêt ,  &  par  conféquent  une  ufure  qu'il  ne  m'efl  pas  permis  en 
confcience  de  retenir. 

Nonoblîant  ces  raifons  ,  je  crois  qu'il  faut  décider  au  contraire  que  je  ne 
fuis  fujet ,  dans  cette  efpece  ,  à  aucune  reftitution  ;  &  la  raifon  eft ,  que  le 
profit  qui  réfulte  de  cette  épargne  ,  eft  un  profit  que  je  ne  retire  qu'indirec- 
tement du  prêt.  Ce  profit  n'eft  pas  quelque  chofe  que  j'aie  exigé  de  l'emprun- 
teur, à  qui  il  étoit  indifl'érent  que  les  leçons  qu'il  me  donnoit  ,  me  procu- 
rafi^ent ,  ou  non  ,  cette  épargne  :  ce  n'eft  donc  pas  une  ufure.  Tout  ce  que  j'ai 
exig€  de  l'emprunteur  ,  font  les  leçons  de  mufique  qu'il  m'a  données  :  ces  le- 
çons n'étant  point ,  eu  égard  à  la  qualité  de  l'emprunteur  qui  me  les  a  don- 
nées ,  quelque  chofe  d'appréciable ,  on  ne  peut  pas  dire  que  j'aie  exigé 
du  prêt  rien  d'appréciable  ;,  &  par  conféquent  aucune  ufure  fujette  à  refti- 
tution. 

Un  profit  que.  le  prêteur  peut  retirer  à  Toccafion  du  prêt  qu'il  a  fait  ,  n'eft 
iifuraire  qu'autant  que  c'eft  aux  dépens  de  l'emprunteur  qu'il  fait  ce  profit  : 
car  l'ufure  n'eft  mauvaife  &  n'eft  défendue  qu'autant  qu'elle  renferme  une 
injuftice  envers  l'emprunteur  ,  &  un  tort  que  le  prêteur  lui  fait  dans  fes  biens  ^ 
foit  en  exigeant  quelque  chofe  des  biens  de  l'emprunteur ,  que  l'emprunteur 
ne  lui  doit  pas ,  foit  en  privant  l'emprunteur  de  quelque  chofe  qui  lui  feroit 
due.  Or  le  prêteur  ,  en  fe  faifant  donner  des  leçons  de  mufique  par  l'emprunteur 
fon  ami  lorfqu'ils  fe  trouvoient  enfemble  ,  ne  lui  a  caiifé  aucun  tort  ;  il  n'a  rien 
€xigé  des  biens  de  l'emprunteur,  &  il  n'a  privé  l'emprunteur  de  rien  qui  lui 
fût  dû ,  puifqu'il  n'en  a  rien  coûté  à  l'emprunteur  pour  donner  ces  leçons  de 
jpiufique  ,  &  qu'il  n'étoir  pas  d'cfat  à  s'en  faire  payer.  On  ne  peut  donc  pa^ 
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dire  que  le  prêteur,  en  donnant  ces  leçons ,  ait  commis  une  ufure  ,  ni  par 
conféquent  qu'il  foit  fujet  à  aucune  rellitution. 

io8.  Un  autre  exemple  de  profit  ufuraire  ,  eft  la  jouiiTance  ou  l'ufage  que 
le  prêteur  conviendroit  qu'il  pourroit  avoir  de  la  choie  qui  lui  a  été  donnée 
en  nantiffement  par  l'emprunteur  :  car  cette  jouiffance  ou  cet  ufage  eft  quelque 
chofe  que  le  prêteur  recevroit  outre  la  reflitution  qui  doit  lui  être  faite  de 
Ja  fomme  prêtée  ;  c'eft  un  profit  qu'il  retireroit  du  prêt ,  liicrum  ex  miauo  exac^ 
tum ,  &  par  conféquent  une  ufure. 

C'eft  pourquoi  lorfque  la  chofe  donnée  en  nantiffement,  eit une  chofe fru- 
gifere ,  le  prêteur ,  pour  n'être  pas  coupable  d'ufure  ,  doit  tenir  à  l'emprun- 
teur un  compte  exaft  de  tous  les  fruits  quil  a  perçus  de  cette  chofe  ,  &  lui 
faire  diminution  fur  la  fomme  prêtée  ,  du  prix  de  ces  fruits ,  fous  la  déduftion 
des  impenfes  qu'il  a  faites. 

A  l'égard  des  chofes  non  fruglferes  ,  le  prêteur  qui  les  a  reçues  en  nantif- 
fement ,  doit  les  garder  foigneufement ,  &  il  ne  doit  pas  s'en  fervir.  S'il  s'en 
efl  fervi  ,  &  que  l'ufage  qu'il  en  a  eu  ,  foit  appréciable  ,  il  doit  faire  dimi- 
nution à  l'emprunteur  ,  du  prix  de  l'ufage  qu'il  en  a  eu. 

Si  l'ufage  efl  appréciable  ,  lorfque  la  chofe  étoit  de  nature  à  pouvoir  être 
louée  par  le  débiteur  qui  l'a  donnée  en  nantiffement  ;  en  ce  cas  on  eflimera 
ce  que  vaut  le  loyer  de  cette  chofe ,  pour  le  temps  que  le  prêteur  s'en  efl 
fervi  ;  &  le  prêteur  devra  faire  à  l'emprunteur  diminution  fur  le  fort  prin- 
cipal ,  de  la  fomme  à  laquelle  on  aura  eflimé  le  loyer. 

Lorfque  la  chofe  n'étoit  pas  de  nature  à  être  louée  par  le  débiteur  qui  l'a 
donnée  en  nantiffement  ;  fi  elle  étoit  de  celles  qui  s'ufent  &  fe  déprécient  par 
l'ufage  qu'on  en  fait ,  le  prêteur  qui  s'en  efl  fervi  pendant  un  temps  un  peu 
confidérable  ,  doit  faire  diminution  fur  le  fort  principal  de  ce  dont  on  efti- 
mera  qu'elle  a  été  dépréciée  par  l'ufage  qu'il  en  a  fait.  On  peut  apporter  pour 
exemple  ,  le  cas  auquel  un  bourgeois  de  condition  honnête ,  auroit  donné  des 
draps  ou  du  linge  de  table  en  nantiffement  d'une  fomme  d'argent  qui  lui  auroit 
été  prêtée.  Si  le  prêteur  s'étoit  fervi  de  ces  chofes ,  je  ne  penfe  pas  que  l'empmn- 
teur  dût  être  écouté  à  en  demander  le  loyer  ;  mais  il  doit  l'être  à  demander  ce 
dont  on  eflimera  qu'elles  ont  été  dépréciées  par  l'ufage  que  le  prêteur  en  a  fait- 

Si  la  chofe  n'étoit  ni  de  nature  à  être  louée ,  ni  de  nature  à  fe  déprécier 
fenfiblement  par  l'ufage  ,  l'ufage  que  le  prêteur  auroit  fait  de  cette  chofe  , 
quoique  ians  droit  ,  n'étant  pas  en  ce  cas  appréciable  ,  ne  l'obligeroit  pas  à 
faire  aucune  diminution  fur  le  fort  principal. 

109.  Efl-ce  une  convention  ufuraire  que  cellç  par  laquelle,  en  vous  prê- 
tant de  l'argent  fans  intérêt ,  je  vous  fais  promettre  de  me  rendre  la  pareille 
dans  Toccafion  ,  lorfque  je  me  trouverai  avoir  bcfoin  d'argent ,  &  que  vous 
vous  trouverez  avoir  la  commodité  de  m'en  prêter  ?  Les  Cafuifles  décident 
que  Qtxxç.  convention  efl  ufuraire.  Leur  raifon  efl ,  que  par  cette  convention  , 
le  prêteur  exige  &  fe  fait  promettre  par  l'emprunteur  quelque  chofe  OHtre 
la  reflitution  de  la  chofe  prêtée.  Or  l'ufure  confifle  à  exiger  &  à  fe  faire  pro- 
mettre quelque  chofe  outre  la  fomme  prêtée  :  d'oii  ils  concluent  que  cette 
convention  efl  ufurai're ,  &  qu'un  prêteur  fe  rend  coupable  d'ufure  en  failanî 
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cette  convention.  C'eil:  la  déclfion  de  Saint  Antonin  ,  Archevêque  de  Flo- 
rence,  en  ion  Traité  de  Ufuris ,  ch.  2. ,  n,  74,  qui  le  trouve  dans  la  grande 
Colledion  de  Venife. 

Cette  décifion  me  paroît  mériter  explication.  Je  conviendrai  volontiers  que 
je  ne  puis  pas  impofer  à  celui  à  qui  je  prête  une  ibmme  d'argent ,  une  obli- 
gation formelle  &  parfaite  de  me  rendre  la  pareille,  lorfque  j'aurai  moi-même 
befoin  d'argent ,  &  qu'il  fe  trouvera  avoir  la  commodité  de  m'en  prêter.  Je 
conviens  que  la  promefie  qu'il  m'en  auroit  faite  ,  ne  peut  me  donner  aucun 
droit  dans  le  for  extérieur  ,  ni  aucune  adion  pour  le  contraindre  à  l'accom- 
plir ,  ni  même  pour  lui  déférer  le  ferment  décifoire  fur  le  fait  de  fçavoir 
s'il  ne  fe  trouve  pas  avoir  la  commodité  de  me  prêter  l'argent  que  je  lui  de- 
mande. La  raifon  eft ,  qu'en  impofant  à  celui  à  qui  j'ai  fait  le  prêt  ,  une 
obligation  formelle  &  parfaite  de  me  rendre  la  pareille  dans  l'occafion ,  au 
lieu  d'un  devoir  de  reconnoiffance  volontaire  ,  c'efl  exiger  de  lui  plus  qu'il  ne 
me  doit  ;  &  par  conféquent  c'eft  une  injuftice. 

Mais  fi  en  prêtant  une  fomme  d'argent  à  mon  ami ,  je  lui  dis  :  Je  veux  bien 
vous  prêter  la  fomme  que  vous  me  demande^  ;  mais  cejl  à  condition  que  vous  me 
rendre:;^  la  pareille  dans  l'occajion;  promette^- le  moi.  Je  n  entends  pas  néanmoins 
vous  impofer  fur  cela  aucune  obligation  formelle  &  parfaite  :  je  m'en  rapporte  ai- 
fémeni  à  votre  honneur  &  à  votre  probité  :  je  ne  vois  pas  qu'en  prêtant  de  cette 
manière  ,  je  fois  un  ufurier  ,  ni  que  je  commette  aucune  injuftice.  Il  me  fem- 
ble  qu'il  eft  facile  de  répondre  au  raifonnement  des  Cafuiftes.  Il  y  a  ,  difent- 
ils  ,  ufure ,  lorfqu'on  fe  fait  promettre  quelque  chofe  outre  le  fort  principal. 
J'en  conviens ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  quelque  chofe  que  l'emprunteur  me 
devroit ,  quand  même  je  ne  le  lui  aurois  pas  fait  promettre  :  car  il  n'y  a  d'in- 
juftice  dans  une  convention  que  lorfque  l'une  des  parties  fe  fait  promettre 
par  l'autre  plus  qu'elle  ne  lui  doit.  Elle  ne  peut  être  ni  injufte  ,  ni  par  con- 
féquent ufuraire  ,  lorfqu'eile  ne  fe  fait  promettre  que  ce  qui  lui  efl  dii ,  S>C 
de  4a  manière  dont  il  lui  eft  dû.  Or  la  convention  dont  il  eft  queftion  ,  eft  dans 
ce  cas.  En  faifant  un  prêt  à  quelqu'un  ,  je  lui  fais  un  bienfait  qui  mérite  fa 
reconnoiffance  :  en  lui  faifant  promettre  qu'il  me  rendra  la  pareille  dans  l'oc- 
cafion ,  lorfqu'il  en  aura  la  commodité  ,  je  ne  lui  fais  promettre  que  ce  que 
la  reconnoiffance  qu'il  me  doit ,  exige  de  lui ,  &  à  quoi  il  ne  pourroit  pas 
manquer ,  fans  fe  rendre  coupable  d'ingratitude  ,  quand  même  il  ne  l'auroit 
pas  promis.  Je  ne  lui  fais  donc  promettre,  que  ce  qui  m'eft  dû  ;  &  en  ne  lui 
impofant  pas  une  obligation  parfaite ,  mais  en  me  rapportant  fur  cela  à  fon 
honneur  &  confcience ,  non-feulement  je  n'exige  de  lui  &  je  ne  lui  fais  pro- 
mettre que  ce  qu'il  me  doit,  mais  je  ne  l'exige  ôcje  ne  le  lui  fais  promettre 
que  de  la  manière  dont  il  me  le  doit  :  je  ne  commets  donc  à  fon  égard  aucune 
jnjuftice,  ni  par  conféquent  aucune  ufure. 

N'y  ayant  pas  d'ulure ,  lorsque  je  vous  prête  mon  argent ,  de  vous  faire 
promettre  ,  de  la  manière  dont  nous  l'avons  dit ,  que  vous  me  rendrez  la  pa- 
reille dans  l'occafion ,  c'eil:  une  conféquence  que  je  puis  très-licitement  ,  ÔC 
fans  me  rendre  coupable  d'ufure  ,  folliciter  ,  dans  l'occafion  ,  l'exécution  de 
votre  promefTe  ,  6c  recevoir  de  vous  la  pareille  que  vous  avez  promis  de  me 
rendre. 
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A  propos  de  ces  prêts  faits  à  la  charge  de  rendre  la  pareille  dans  l'occaiion  ^ 
je  me  fouviens  d'avoir  ouï  dire  à  une  peribnne  qui  eft  encore  vivante,  que 
dans  fa  jeuneffe  ,  quoique  le  commerce  fût  encore  plus  confidérable  à  Orléans 
qu'il  ne  l'efl:  aujourd'hui ,  le  prêt  à  intérêt  étoit  entièrement  inconnu  aux  mar- 
chands d'Orléans  ,  &  qu'ils  fe  prêtoient  réciproquement  l'argent  dont  l'em- 
prunteur avoir  befoin  ,  à  la  charge  de  le  rendre  au  temps  auquel  le  prêteur 
prévoyoit  qu'il  en  auroit  lui-même  befoin ,  &  à  la  charge  de  fe  rendre  la  pa- 
reille dans  l'occafion.  Il  y  avoit  alors  un  accord  tacite  entre"  les  marchands 
d'Orléans ,  de  s'aider  ainfi  mutuellement.  Les  Cafuiiles  nous  perfuaderont- 
jls  que  ces  bonnes  gens  étoient  des  ufuriers  ,  &  que  cet  accord  tacite  qui 
fubfifloit  entre  eux,  qui  étoit  une  chofe  fi  louable,  &  fi  utile  au  bien  public  , 
étoit  un  accord  criminel  &  ufuraire  ?  C'eft  rendre  odieufe  la  Théologie 
morale ,  que  de  lui  prêter  de  pareilles  décifions. 

I  lo.  Les  Cafuifles  ont  imaginé  une  autre  efpece  qui  a  rapport  à  la  précé- 
dente. Ils  fuppofent  que  le  propriétaire  d'un  moulin  ,  en  prêtant  du  grain  à 
de  pauvres  payfans  ,  leur  fait  promettre  qu'ils  lui  donneront  ou  lui  conferve- 
ront  leur  pratique  ,  aux  offres  de  leur  faire  une  aufîî  bonne  condition  que  celle 
que  leur  feroient  les  autres  meuniers  ;  &  en  fuppofant  qu'il  eft  entièrement 
inditférent  à  ces  payfans  de  porter  leur  blé  à  moudre  au  moulin  de  celui  qui 
leur  a  fait  le  prêt ,  ou  à  d'autres  ,  les  Cafuiftes  demandent  fi  cette  convention 
eft  ufuraire.  Ils  décident  pour  l'affirmative  ,  parce  que  ,  difent-ils ,  il  y  a 
ufure  toutes  les  fois  que  le  prêteur  exige  ,  p.r  le  prêt ,  quelque  chofe  outre 
la  reftitution  de  la  fomme  prêtée  ;  &  que  c'eft  ^  de  la  part  du  prêteur ,  exiger 
quelque  chofe  des  emprunteurs ,  que  d'exiger  qu'ils  lui  donnent  ou  qu'ils  lui 
x:onfervent  leur  pratique.  Ils  portent  fi  loin  la  rigueur  de  leur  décifion ,  qu'ils 
vont  jufqu'à  dire  que  le  proht  que  le  propriétaire  du  moulin  a  retire  de  la 
pratique  de  ces  payfans  ,  eft  un  profit  ufuraire  ,  qu'il  ne  peut  retenir  en  conf- 
■cience  ;  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  le  reftituer  à  ces  payfans  ,  parce  que  ces  pay- 
fans ,  en  lui  donnant  ou  lui  confervant  leur  pratique  ,  n'ont  fouftert  aucun 
tort ,  ne  lui  ayant  payé  pour  la  mouture  de  leur  blé  que  ce  qu'ils  auroiert 
été  obligés  de  payer  à  d'autres  meuniers  ,  s'ils  enflent  porté  leurs  grains  à 
d  autres  moulins  ;  mais  qu'il  eft  obligé  de  le  reftituer  aux  pauvres.  C'eft  la 
décifion  de  Saint  Antonin  ,  en  fon  Traité  di  UJuris ,  cap,  2,  n.  /^  ,,  qui  cite 
d'autres  Auteurs.  Cette  décifion  ne  me  paroît  pas  jufte.  Je  conviens  que  la 
convention,  ne  doit  pas  être  obligatoire  dans  le  for  extérieur,  parce  que  le 
propriétaire  du  moulin  n'a  pas  dû  ,  par  le  prêt  qu'il  a  fait  à  ces  payfans  ,  leiu* 
faire  une  obligation  précife  de  ce  qui  ne  doit  être  de  leur  part  qu'un  devoir 
de  reconnoifl'ance  volontaire.  Mais  la  convention  ,  par  rapport  à  la  chofe  en 
elle-même  qui  en  fait  l'objet,  ne  renferme  aucune  injuftice  ;  car  c'eft  une  chofe 
jufte  qu'ils  donnent  ou  confervent  leur  pratique  à  leur  bienfaiteur  ,  préférable- 
ment  à  d'autres  ,  lorfqu'ils  n'en  fouffrent  aucun  préjudice.  Le  profit  qu-e  celui 
qui  a  fait  le  prêt ,  a  retiré  de  leur  pratique  ,  n'eft  do^nc  point  un  profit  injufte, 
qu'il  ne  puiffe  retenir  en  confcience. 

Lés  faintes  Ecritures  ,  les  Conciles  ,  la  Tradinon ,  les  Ordonnances  de  nos 
Rois  condamnent  l'ufure  comm.e  une  injuftice  femblable  au  vol  ,  par  laquelle 
le  prêteur  caufe  h  i'çinprunteur  un  tort  dans  fes  biens,  en  exigeant  de  lui 
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«quelque  chofe ,  ou  en  le  privant  de  quelque  chofe  qui  lui  efl:  dû.  Les  Cafinf- 
tes  conviennent  que  dans  l'efpece  dont  il  efl  queflion  ,  le  prêteur  n'a  caufé 
aucun  tort  aux  emprunteurs  :  il  n'a  donc  pas  commis  d'ufure.  Une  ufure  qui 
ne  fait  de  tort  à  perfonne ,  eft  quelque  chofe  qui  implique  contradiction  ;  c'ell 
un  hlrcoccrvc  qui  n'a  jamais  fubfiûé  que  dans  Timagination  des  Cafuilles. 

§.    V. 

De  l'effet  des  Lo'ix   qui  défendent  rufure  ;  &  des  peines   qu  elles 

prononcent   contre  les   ufuners, 

111.  Les  Loix  divines  &  humaines  ayan-t  condamné  l'ufure  ,  c'eft  une 
conféquence  que  toutes  les  conventions  par  lefquelles  le  prêteur  il:ipule  des 
intérêts  ,  ou  quelque  autre  chofe  outre  la  fomme  prêtée  ,  font  nulles  ,  &  ne 
produifent  aucune  obligation  ,  fulvant  cette  règle  :  Paaa  quœ  contra  leges  fiant  y 
nullam  vïm  habcre  indubitati  jur'n  ejî  ;  L.    6 ,  Cod.  de  pacl. 

Ces  conventions  ne  produifent  pas  même  d'obligation  naturelle  ;  &  le  dé- 
biteur qui  a  promis  les  intérêts  ufuraires  ,  non-feulement  ne  peut  être  con- 
traint dans  le  for  extérieur  à  les  payer,  mais  il  n'y  eft  pas  même  tenu  dans 
le  for  de  la  confcience  :  car  quand  on  fuppoferoit  que  l'emprunteur,  par  la 
promeffe  qu'il  a  faite  de  payer  ces  intérêts  ,  auroit  contrafté  une  obligation 
de  les  payer  ^  cette  obligation  feroit  détruite  par  celle  que  le  créancier  auroit 
contradfée  ,  de  fon  côté  ,  de  l'en  décharger.  Or  on  ne  peut  pas  douter  que  le 
créancier  ,  par  l'injuftice  qu'il  a  commife  d'exiger  de  l'emprunteur  la  promefîe 
de  payer  les  intérêts  ufuraires  ,  n'ait  contracté  envers  lui  l'obligation  de  répa- 
rer cette  injuftice  ,  &  par  conféquent  de  le  décharger  de  cette  promeffe:  d'où 
il  fuit  que  l'obligation  qu'on  fuppoferoit  réfulter  de  la  promeffe  de  l'emprun- 
teur ,  ne  fubfifte  pas  ,  &  que  ,  même  dans  le  for  de  la  confcience  ,  il  n'eft  pas 
oblige  à  payer  les  intérêts  ufuraires  qu'il  a  promis  de  payer. 

112.  Q;//^  ,fi  l'emprunteur  s'y  étoit  obligé  par  la  religion  du  ferment  ?  Mêm^e 
en  ce  cas  ,  il  ne  pourroit  être  contraint ,  dans  le  for  extérieur  ,  à  ces  intérêts  : 
mais  y  feroit-il  obligé  dans  le  for  de  la  confcience  ?  Voyez  fur  cette  qucftion 
notre  Traité  des  Obligations  ,  part,  i  ,  chap.  i  ,  fccî.  i  ,  art.  8. 

Dans  le  fentiment  de  ceux  qui  penfent  que  le  ferment  ,  quoiqu'extorqué 
par  violence  ,  oblige  dans  le  for  de  la  confcience  ,  il  faut  dire  ,  à  plus  forte 
raifon  ,  que  le  ferment  que  l'ufurier  a  extorqué  de  l'emprunteur  ,  par  le  befoin 
preffant  où  il  étoit  ,  fans  employer  d'ailleurs  aucune  violence  extérieure  , 
doit  oblic^er  l'emprunteur  dans  le  for  de  la  confcience.  Mais  dans  le  fentiment 
de  ceux  qui  penfent  que  le  ferment  extorqué  par  violence,  n'eft  pas  obliga- 
toire ,  les  raifons  fur  lefquelles  ils  fe  fondent ,  &  que  nous  avons  rapportées 
dans  notre  Traité  ,  militent  également  pour  décider  que  celui  extorqué  par 
l'ufurier  ,  quoique  fans  avoir  employé  aucune  violence  ,  n'eft  pas  non  plus 
obligatoire. 

113.  Les  intérêts  &  autres  profits  ufuraires  que  l'emprunteur  a  promis  ^ 
n'étant  pas  dus  ,  non-feulem»ent  on  ne  peut  lui  en  demander  le  paiement  ;  mais 
lorfqu'il  les  a  payés,  le  paiement  qu'il  en  a  fait,  s'impute  fur  le  principal, 
&;  diminue  de  plein  droit  d'autant  la  dette  du  principal. 
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Enfin  ,  lorfque  le  principal  a  été  payé  en  entier  avec  les  intérêts ,  le  prêteur 
qui  a  reçu  les  intérêts  outre  le  principal ,  eft  obligé  de  reftituer  ces  intérêts  à 
l'emprunteur  qui  les  lui  a  payés  ;  à  moins  que  l'emprunteur  ,  de  fon  bon  gré, 
ne  voulût  bien  faire  remife  de  cette  reftitution  au  prêteur  qui  la  lui  auroit 
offerte.  Cette  obligation  pafle  aux  héritiers  du  prêteur  ,  pour  la  part  dont  ils 
font  héritiers  ;  cap.  c) ,  extra  Je  ufuris. 

114.  Lorfque  c'efl  un  tuteur  qui  a  fait  un  prêt  à  intérêt  des  deniers  de  fes 
mineurs ,  l'emprunteur  n'ayant  pu  être  obligé  par  ce  prêt  à  plus  qu'au  paie- 
ment de  la  fomme  principale  ,  le  mineur  ne  peut  lui  en  demander  davantage. 
Mais  lorfque  l'emprunteur  a  payé  au  tuteur  tant  les  intérêts  que  le  principal  , 
la  reflitution  des  intérêts ,  qui  lui  eft  due  dans  le  for  de  la  confcience ,  ne  lui 
eft  due  que  par  le  tuteur  qui  lui  a  fait  le  prêt  ;  elle  ne  lui  eft  pas  due  par  le 
mineur ,  quoique  le  tuteur  ait  compté  au  mineur  des  intérêts.  La  raifon  efl , 
que  le  tuteur  ayant  dû  faire  fruftifier  les  deniers  de  fon  mineur,  par  un  autre 
emploi  permis  qu'il  en  devoit  faire  ;  faute  de  l'avoir  fait ,  il  en  doit  les  intérêts 
à  fon  mineur.  Le  mineur ,  en  recevant  le  reliquat  du  compte  ,  dans  lequel  ces 
intérêts  étoient  employés ,  n'a  reçu  que  ce  qui  lui  étoit  dû.  Il  n'a  pas  entendu 
approuver  le  prêt  à  intérêt  que  fon  tuteur  a  fait  :  il  a  reçu  les  intérêts  de  les 
deniers ,  non  parce  que  fon  tuteur  les  a  reçus  du  débiteur  à  qui  il  les  a  prê- 
tés ,  mais  parce  que  (on.  tuteur  lui  doit  des  intérêts  de  (qs  deniers  ,  quand 
même  il  n'en  auroit  fait  aucun  emploi  :  il  n'cfl  donc  fujet  à  aucune  reftitution. 
Si  l'emprunteur ,  en  payant  ces  intérêts  ,  a  fouffert  une  injulVice  ,  ce  n'efl:  pas 
le  mineur  qui  l'a  commife ,  puifque  ce  n'efl  pas  lui  qui  a  fait  le  prêt  ,  ni  qui 
a  exigé  les  intérêts. 

On  ne  peut  pas  dire  que  le  mineur  doive  être  tenu  du  fait  de  fon  tuteur  , 
qui  a  fait  le  prêt  &  exigé  les  intérêts,  par  la  règle,  que  le  fait  du  tuteur  eft 
le  fait  du  mineur  ;  car  cette  règle  n'efl  vraie  que  lorfque  ce  que  le  tuteur  a 
fait,  efl  quelque  chofe  que  l'adminiftration  de  la  tutele  l'a  obligé  de  faire: 
mais  l'adminiftration  de  la  tutele  n'obligeoit  pas  le  tuteur  à  faire  des  prêts 
ufuraires  des  deniers  de  fon  mineur ,  que  les  Loix  lui  défendoient  de  faire. 

115.  Il  nous  refle  à  parler  des  peines  que  les  Loix  prononcent  contre  les 
ufuriers.  L'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  ;2o2  ,  défend  les  ufures  fur  peine  ,  pour 
la  première  fois  ,  d'amende  honorable ,  banniffement  ,  &  condamnation  de 
groffes  amendes ,  dont  le  quart  fera  adjugé  au  dénonciateur  ;  &  pour  la  féconde, 
de  confifcation  de  corps  &  de  biens  (  c'ell-à-dire,  d'une  peine  qui  faffe  en- 
courir la  mort  civile,  telle  que  font  la  condamnation  aux  galères  à  perpétuité, 
ou  le  banniffement  hors  du  Royaume  à  perpétuité  ). 

L'Ordonnance  étend  cette  peine  aux  proxénètes  ,  médiateurs  &  entremet* 
teurs  des  contrats  ufuraires. 

Obfervez  que  ,  quoique  l'Ordonnance  de  Blois  &  les  autres  Loix  antérieu- 
res &  poftérieures  condamnent  toutes  les  uftires  ,  les  petites  aulîi-bien  que 
les  grandes  ,  néanmoins  ces  peines  n'ont  lieu  que  pour  les  ufures  énormes  ,  n'y 
ayant  que  ces  ufures  énormes  que  le  Miniflere  public  pourfuive  extraordinai- 
rement. 

La  diftinftion  que  nous  faifons  à  cet  égard  entre  les  ufures  énormes  &  les 
petites  ufures  ,  efl  confiante  dans  lufage i  Ôc  elle  fe  trovive  d'ailleurs  autorifée 
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par  rOrdonnance  de  Phillppe-le-Bel  de   1313  ,  rapportée  ci-deiTus,  n.  Gy. 

Les  Notaires  qui  paffent  les  contrats  uluraires ,  lont  auffi  fujets  à  des  pei- 
nes. L'Ordonnance  de  Louis  XII  porte  :  «  Défendons  à  tous  Notaires  de  rece- 
»  voir  aucuns  contrats  ufuraires ,  fur  peine  de  privation  de  leurs  états  ,  & 
»  d'amende  arbitraire  ». 

Cette  peine  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  contrats  qui  contiendroient  des  ufures 
énormes.  Pour  les  autres ,  les  Notaires  ne  font  fujets  qu'à  des  peines  plus  légè- 
res ,  telles  qu'une  interdidion  pour  quelques  mois,  ou  quelque  aumône. 

1 16.  Les  Canons  ont  aulîi  prononcé  des  peines  contre  les  ufuriers;  fçavoir, 
celle  de  la  dépofition  contre  les  Clercs  ,  &  celle  de  l'excommunication  contre 
les  Laïques,  comme  nous  l'avons  wxfuprà. 

A  l'égard  de  celle  que  les  Décrétales  y  ont  ajoutée  ,  en  déclarant  nuls  les 
teftamens  des  ufuriers ,  elle  eft  manifeflement  abufive.  Jésus-Christ  ayant 
déclaré  que  fon  Royaume  n'étoit  pas  de  ce  monde,  la  puifTance  eccléiiaftique 
eft  toute  fpirituelle  ;  &  elle  ne  s'étend  point  aux  chofes  féculieres ,  elle  ne  peut 
par  conféquent  infirmer  les  teflamens  des  ufuriers. 

Section    IV. 

Des  intérêts  compejifatoires. 

jïj.  L'ufure ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  étant  lucrum  ex  mutiiô ,  il  n'y  a 
d'intérêts  &  de  profits  ufuraires  que  ceux  qui  renferment  un  lucre  que  le 
prêteur  retire  du  prêt.  Mais  quand  ce  que  le  prêteur  exige  de  l'emprunteur 
au-delà  du  fort  principal,  ne  renferme  qu'un  fimple  dédommagement  du  pré- 
judice que  le  prêteur  a  foufiert  du  prêt ,  ce  n'efi:  point  une  ufure  ;  c'efi:  ce  qu'on 
appelle  des  intérêts  compenfatoires  ,  que  le  prêteur  peut  licitement  recevoir. 

Le  préjudice  que  le  prêteur  foufîre  du  prêt ,  naît  ou  du  retard  que  l'em- 
prunteur a  apporté  à  lui  rendre  la  fomme  prêtée  ,  ou  du  prêt  même. 

La  Loi  civile  a  pourvu  au  dédommagement  qui  étoit  dû  au  prêteur  ,  de 
même  qu'à  tout  autre  créaiKier  de  fomme  d'argent ,  pour  le  préjudice  que  lui 
auroit  caufé  le  retard  du  paiement.  Nous  avons  parlé  de  ce  dédommagement 
dans  notre  Traité  des  Obligations  ,  depuis  le  n.  \6c^  jufqu'à  la  fin  de  l'article  : 
nous  y  renvoyons. 

C'efl  à  ces  intérêts  compenfatoires  qu'a  rapport  ce  que  dit  Ulpien  en  la 
Loi  1 1  ,  §.  I  ,  ff.  i/^  verb.Jign.  Minas  folvit  qui tardius  folvit ,  nam  &  tempore  minas 
folvitur.  Ce  n'efl  qu'eu  égard  à  ce  que  le  créancier  a  fouffert ,  ou  manqué  de 
gagner  par  le  retard  apporté  au  paiement  de  la  dette ,  que  le  débiteur  qià 
tardiàs  folvit  paroît  minus  folvere  ,  &  qu'il  doit  en  conféquence  dédommager  le 
créancier  ;  mais  lorfque  le  retard  n'a  caufé  aucun  préjudice  au  créancier  ,  le 
créancier  en  ce  cas  tantumdhn  rccipit  quantum  dédit  ,  quamvls  debitor  tardiàs 
foivat  ;  &on  ne  peut  dire  en  ce  cas  que  minus  folvit  qui  tardiiis  folvit. 

1 18.  Le  préjudice  que  le  prêteur  foutfre  du  prêt  ,  naît  quelquefois  du  prêt 
même  ;  &  il  confifte ,  ou  dans  un  dommage  que  le  prêt  a  caufé  au  prêteur  , 
ou  dans  un  profit  dont  le  prêt  l'a  privé. 

On  peut  donner  pour  exemple  du  dommage  que  le  prêt  a  caufé  au  prêteur  , 
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le  cas  auquel  mon  ami  m'ayant  prié  de  lui  prêter  une  fomme  d'argent  dont  il 
avojt  un  preffant  befoin  ,  j'ai  été  obligé ,  pour  faire  cette  fomme  que  je  n'avois 
pas  ,  de  vendre  à  la  hâte  plufieurs  effets  pour  un  prix  au-deffous  de  leur  jufte 
valeur ,  lefquels  je  n'aurois  pas  vendus  fans  cela.  La  perte  que  je  fouffrê  fur 
It'S  effets  que  j'ai  vendus  ,  efi  un  dommage  que  je  fouffre  du  prêt  que  j'ai  fait  à 
mon  ami  ;  ne  l'ayant  fouffert  que  pour  lui  faire  ce  prêt ,  c'efl  damnum  çx  mumo 
emcrgcns. 

Dans  ce  cas  ,  &  dans  tous  les  autres  femblables  qu'on  peut  imaginer  ,  leç 

Théologiens  &  les  Jurifconfultes  s'accordent  à  convenir  que  le  prêteur  peut 

licitement  fe    taire  promettre  par  l'emprunteur  &  recevoir  de  lui ,  outre  la 

'reffitution  du  fort  principal ,  un  dédommagement  de  la  perte  que  le  prêt  lui  a 

caufée  ;  c'eft  ce  qu'ils  appellent  le  cas  de  damnum  emergens. 

Cela  eft  fondé  iiir  cette  règle  d'équité  :  EJ2  inïquum  damnofum  cuique  ejja 
offîciumfuum  ;  L.  7,  ff.  Tcjlam.  quemadm.  ajjcr.  Si  le  prêt  ôc  les  autres  devoirs 
d'amitié  doivent  être  gratuits,  s'il  n'eft  pas  permis  d'en  exiger  une  récompenfe  ; 
d'un  autre  côté  ,  il  n'eff  pas  juffe  qu'il  nous  en  coûte  pour  rendre  fer  vice  à  nos 
amis  ;  &:  l'équité  veut  que  lorfqu'il  nous  en  a  coûté  quelque  choie  du  nôtre , 
celui  à  qui  nous  avons  rendu  le  fgrvice  ,  nous  en  dédommage. 

Ce  dédommagement  que  le  prêteur  peut  exiger  ,  n'eft  point  contraire  au 
principe  que  le  prêteur  ne  peut  exiger  plus  que  ce  qu'il  a  donné;  car  il  doit  être 
cenfé  avoir  donné  à  l'emprunteur  ,  outre  la  fomm.e  qu'il  lui  a  prêtée  ,  la  valeur 
de  la  perte  que  lui  a  caufée  le  prêt  j  puifque  c'efl  pour  rendre  fervice  à  l'em- 
prunteur qu'il  a  bien  voulu  fouffrir  cette  perte  :  l'emprunteur  lui  en  doit  donc 
\m  dédommagement.  S.  Thomas  ,  2 ,  quœjl.  art,  i  ^  ad  1  ,  regarde  ce  dédomma^ 
gement  comme  jufle  :  Dïundum  qubd  ilk  qui  mutuum  dat  ,  potcjl  ahfquc  pcccat» 
in  paclum  deduccre  aim  eo  qui  mutuum  accipit  recompcnfationem  damni  per  quod 
Jibi  fubtrahitur  aliquid  quod  dckct  habcrc  j  hoc  cnim  non  ejl  vcndcrc  ufum  picuniœ, , 
f&d  damnum  vitare. 

Au  refte  ,  ce  dédommagement  n'eff  licite  que  jufqu'à  concurrence  de  la  perte 
que  le  prêteur  a  réellement  foufferte  du  prêt. 

119.  Le  préjudice  que  le  prêt  a  caufé  au  prêteur  ,  peut  auiîî  confifter  dans 
la  privation  d'un  profit  dont  le  prêt  a  privé  le  prêteur;  c'efl  ce  qu'on  appelle 
le  cas  de  lucrum  cejfans. 

Si  ce  profit  efl  un  profit  que  j'aurois  certainement  fait  avec  mon  argent ,  fi 
je  ne  l'avois  pas  prêté  à  mon  ami ,  &c  dont  je  ne  me  fuis  privé  que  pour  lui 
faire  plaifir ,  je  puis  licitement  convenir  que  mon  ami  m'indemnifera  de  ce  profit 
que  j'ai  facrifié  ,  &:  que  j'ai  manqué  de  faire  pour  lui  prêter  la  fomme  dont  il 
avoit  befoin. 

Cela  eil  fondé  fur  la  maxime  d'équité  ci-deffus  rapportée  :  EJl  iniquum  dam- 
nofum cuique  e[[c  officium  fuum  ;  &  fur  ce  qu'on  peut  dire  véritablement  que  le 
prêteur  a  donné  à  l'emprunteur  ,  outre  la  fomme  prêtée ,  la  valeur  du  profit 
qu'il  eût  fait  avec  cette  fomme  ,  puifque  ce  n'efl  que  pour  lui  faire  plaiûr  èc 
pour  la  lui  prêter,   qu'il  s'efl  volontairement  privé  de  ce  profit. 

On  peut  apporter  plufieurs  exemples  de  ce  cas.  J'avois  entre  les  mains  une 
fomme  de  mille  écus  que  j'étois  fur  le  point  d'employer  au  rachat  d'un  prin- 
cipal de  rente  de  pareille  fomme  dont  j'étois  débiteur  ;  vous  me  priez  de  vous 
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prêter  cette  fomm? ,  dont  vous  me  dites  avoir  un  très-grand  befoin  ;  je  vous 
l'ai  prêtée  ,  &  au  moyen  de  ce  prêt ,  je  n'ai  plus  de  quoi  faire  le  rachat  de  la 
rente.  Il  eft  évident  que  dans  ce  cas  le  prêt  que  je  vous  ai  fait ,  me  prive  du 
profit  de  la  libération  de  la  rente  que  je  m'étois  propofé  de  racheter  :  vous 
derez  donc  m'indemnifer ,  en  me  faifant  raifon  des  arrérages  que  je  ferai  oblige 
de  payer  jufqu'à  ce  que  vous  m'ayez  rendu  la  fomme  que  je  vous  ai  prêtée  , 
laquelle  m'eft  néceffaire  pour  racheter  la  rente  que  je  dois. 

Voici  un  autre  exemple.  Lorfque  vous  m'avez  demandé  une  fomme  de  mille 
ecus  àempruHter,  dont  vous  m'avez  dit  avoir  un  preflant  befoin,  j'étois  dans 
la  difpofition  &  volonté  de  faire  emploi  de  cette  fomme  ,  en  l'acquifition  d'un 
certain  héritage  qui  étoit  alors  à  vendre  ,  &  qui  me  convenoit  beaucoup. 
Senfible  au  befoin  que  vous  aviez  de  cette  fomme ,  je  vous  l'ai  prêtée ,  &  ne 
l'ayant  plus ,  je  n'ai  pu  faire  l'acquifition  de  cet  héritage  ;  c'eft  un  profit  dont 
j'ai  été  privé  par  le  prêt  que  je  vous  ai  fait ,  &:  dont  il  elî  équitable  que  vous 
me  récompenfiez ,  en  ne  tenant  compte  du  revenu  que  m'auroit  produit  cet 
héritage  ,  jufqu'à  la  reflitution  que  vous  me  ferez  de  la  fomme  prêtée. 

120.  Dans  les  elpeccs  que  nous  venons  de  rapporter,  le  profit  dont  le  prê- 
teur s'eft  privé  pour  faire  le  prêt ,  étoit  un  profit  certain  ;  c'eft-à-dire  qu'il 
eût  certainement  fait ,  fi ,  pour  faire  plaifir  à  ion.  ami ,  il  ne  fe  iixt  pas  mis,  par  1« 
prêt  qu'il  lui  a  fait,  hors  d'état  de  le  faire.  Si  le  profit  dont  le  prêteur  s'efl  privé  , 
étoit  feulement  très  -  vraifemblable  ,  fans  être  certain,  le  prêteur  peut- il  de 
même  licitement  fe  faire  dédommager  par  l'emprunteur,  de  ce  profit  dont  il  s'efl 
privé  pour  lui  faire  le  prêt  ?  Suppofons ,  par  exemple ,  que  lorfque  vous  m'avez 
demandé  wne^  certaine  fomme  d'argent  à  emprunter,  j'éLois  fur  le  point  de  l'em- 
ployer à  l'acquifition  d'une  certaine  partie  de  marchandifes  qui  étoit  à  vendre 
au  comptant ,  fur  laquelle  il  y  avoit  un  profit  à  faire  trçs-vraifemblable.  Si , 
pour  vous  faire  plaifir ,  &  pour  vous  prêter  la  fomme  dont  vous  aviez  befoin  , 
je  me  fuis  mis  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  faire  c^tto.  emplette  ,  puis-je  licitement 
demander  un  dédommagement  du  profit  que  m'auroit  procuré  cette  emplette, 
&  dont  je  me  fuis  privé  pour  vous  faire  le  prêt }  Le  fentiment  commun  eft  que 
je  le  puis ,  de  telle  manière  néanmoins  que  le  dédommagement  ne  foit  pas  de 
tout  le  profit  qu'il  y  a  eu  à  faire ,  mais  feulement  de  la  fomme  à  laquelle  oia 
aopréciera  l'efpérance  que  j'avois  de  faire  ce  profit  lors  du  prêt  ;  car  le  profit 
dont  je  me  fuis  privé  peur  vous  faire  le  prêt ,  &  dont  le  dédommagement  m'efl 
dû,  n'étoit  pas  un  profit  qui  fût  abfolument  certain  ;  il  n'étoit  qu'en  efj)érance: 
or  un  profit  en  efpérance,  quelque  probable  que  foit  l'efpérance ,  ne  peut  jamais 
être  de  la  même  valeur  que  le  profit ,  lorfqu'il  efl  né  &  certain. 

121.  Si  le  profit  que  le  prêteur  attendoit  de  l'emploi  qu'il  s'étoit  propofé  de 
faire  de  fon  argent ,  fuppofé  qu'il  ne  l'eût  pas  prêté ,  n'étoit  ni  certain  ni  très- 
vraifemblable ,  fi  ce  n'étoit  qu'un  profit  incertain,  le  prêteur  ne  pourroit  en 
exiger  aucun  dédommagement.  C'efl  de  ce  profit  incertain  qu'on  doit  entendre 
ce  que  dit  S.  Thomas  ,  Sccundafccundœ. ,  qu(zjl.  yS ,  A.z ,  ad  i  :  Ricompenfatio" 
ncm  damni  quod  conjidcratur  in  hoc  quod  de  pecunld  non  lucratur  ,  non  poteji  in 
pacium  dcduccre  ;  quia  non  débet  vendere  id  quod  nondiim  habet  ^  &  poteji  impediii 
multiplidter  ah  habendo, 

111.  Pour  que  le  prêteur  puifTe  licitement  recevoir  quelque  chofe  ultrà 
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forwn  ratioiu  liicri  cejfantis  ^  il  faut  non- feulement  que  lors  du  prêt  il  eut  une 
occafion  de  faire  un  autre  emploi  de  la  fomme  prêtée,  qui  dut  lui  procurer  un 
profit  ou  certain ,  ou  très-vraifemblable  :  il  faut  encore  qu'il  ait  été  véritable- 
ment dans  la  difpofition  de  flûre  cet  emploi  ;  que  ce  n'ait  été  que  pour  faire 
plaifir  à  fon  ami  qu'il  fe  foit  privé  de  le  faire  ;  &  qu'à  ne  confulter  que  fon  in- 
térêt particulier,  il  eût  mieux  aimé  faire  cette  acquifition,  que  de  faire  le  prêt 
avec  l'intérêt  que  l'emprunteur  s'obligeoit  de  lui  payer  pour  dédommagement. 
Mais  lorfque  le  prêteur  qui  a  prêté  fon  argent  à  intérêt ,  n'a  pas  été  dans  la 
difpofition  de  volonté  d'en  faire  un  autre  emploi ,  ou  que  c'eft  pour  fon  intérêt 
particulier  qu'il  a  préféré  de  prêter  ïon  argent  à  intérêt,  à  tout  autre  emploi  qu'il 
eût  pu  faire  ,  les  intérêts  qu'il  reçoit  font  ufuraires  :  il  ne  peut  en  rien  retenir, 
ratione.  lucrï  cejjantis ,  fous  prétexte  qu'il  pouvoit  faire  d'autres  emplois  de  la 
fomme  prêtée,  qui  lui  eufTent  procuré  un  profit,  &  qu'il  ne  dépendoit  que  de 
lui  de  placer  cette  fomme  en  une  conftitutlon  de  rente  qui  lui  eût  produit  des 
intérêts  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  prêteur  fe  foit  privé  du  profit  qu'euf- 
fent  pu  lui  procurer  les  autres  emplois  qu'il  pouvoit  faire  de  fon  argent ,  puif- 
qu'il  n'a  jamais  eu  la  volonté  de  les  faire.  Il  ne  peut  pas  dire  que  oficiumfuum 
non  débet  fibi  ejfe  damnofiim  \  puiique  ce  n'efi:  pas  pour  faire  plaifir  à  l'emprun- 
teur ,  mais  par  cupidité  &  pour  fon  intérêt  particulier ,  qu'il  a  préféré  le  prêt  qu'il 
lui  a  fait ,  à  tout  autre  emploi  qu'il  pouvoit  faire  de  fon  argent. 

123.  Dans  les  cas  où  le  prêteur  peut  licitement  prétendre  un  dédommage- 
ment, ratione  damniex  mutiio  emcrgentïs ,  ma  lucri  cejjantis  ,  il  ne  lui  eft  dû  que 
lorfque  l'emprunteur  s'y  efi:  foumis  :  il  faut  que  le  prêteur  ait  fait,  lors  du  prêt, 
connoître  à  l'emprunteur  la  perte  qu'il  fouffroit,  &  le  profit  dont  il  le  privoit 
par  le  prêt  qu'il  lui  faifoiî ,  &  qu'il  lui  ait  déclaré  qu'il  lui  faifoit  le  prêt  à  la 
charge  qu'il  l'en  dédommageroit  ;  fans  cela  ,  le  dédommagement  rieiï  pas  dû 
par  l'emprunteur ,  qui  n'eût  peut-être  pas  voulu  accepter  le  prêt  à  la  charge  de 
ce  dédommagement. 

1 24.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  les  cas  auxquels  le  prêteur  peut 
licitement  recevoir  quelque  chofe  idtrà  fortern  ratione  damni  emergentis  aut  lucri 
cejfantis  y  n'a  lieu  que  pour  le  for  de  la  confclence.  Dans  le  for  extérieur  ,  un 
prêteur  ne  feroit  pas  recevable  à  demander  rien  au-delà  du  fort  principal ,  fous 
prétexte  delà  perte'^que  lui  aurolt  caufée  le  prêt,  ou  du  profit  dont  elle  l'auroit 
privé.  La  raifon  eft,  que  s'il  y  étoit  écouté,  on  ouvriroit  la  porte  aux  ufiires. 
On  auroit  lin  moyen  de  \qs  pallier  toutes  ,  en  fuppofant  faufl'emient  dans  tous 
les  prêts  à  intérêts  ,  quelque  perte  que  le  prêt  auroit  caufée  au  prêteur ,  ou 
quelque  profit  dont  elle  l'auroit  privé.  D'ailleurs  les  hommes  n'étant  pas  ordi- 
nairement affez  charitables  pour  prêter  leur  argent  à  leurs  amis  ,  lorfqu'ils  en 
ont  befoin  eux-mêmes  pour  leurs  propres  affaires  ,  il  y  a  lieu  de  préfumer  que 
ce  qu'un  prêteur  allègue  fur  le  préjudice  prétendu  que  lui  a  caufé  le  prêt ,  n'efl 
allégué  que  pour  couvrir  l'ufure  qu'il  en  retire. 

125.  Les  intérêts  que  les  Monts-de-Piéîé  fe  font  payer  pour  les  fommes  qu'ils 
prêtent,  font  une  efpece  d'intérêts  compenfatoires  ,  qui  ne  font  pas  par  confe- 
quent  ufuraires  ;  ils  font  même  autorifés  dans  le  for  extérieur.  On  vient  d'établir 
un  de  ces  Monts-de-Piété  en  France,  ce  qu'on  avoit  tenté  inutilement  dans  le 
iiecle  qui  9  précédé  celui-ci,  Il  y  en  a  beaucoup  en  Italie, 
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Ces  MontS-de-Plété  confiftent  dans  un  gros  fonds  d'argent  deiîiné  à  faire  des 
prêts  d'argent  aux  particuliers  du  lieu  où  le  Mont-de-P.été  efl  établi ,  qui  fe 
préfentent  pour  emprunter  les  fommes  dont  ils  ont  befoin. 

Les  Adminiilrateurs  du  Mont-de-Piété  prêtent  à  CQS  particuliers  ,  pour  un. 
lemps  limité ,  les  fommes  dont  ils  ont  belbin  ,  fous  des  gages  fuffilans  pour 
répondre  de  la  fomme  prêtée  ;  ils  les  remettent  aux  Adminiftrateurs  du  Nlont- 
de-Piété ,  qui  s'en  chargent  fur  leurs  regiftres.  A  défaut  par  les  emprunteurs 
d'avoir  rendu  ,  dans  le  temps  prefcrit,  la  fomme  qui  leur  a  été  prêtée  ,  les  Ad- 
miniflrateurs  font  autorifés  à  vendre  les  gages  ,  en  obfervant  les  formalités  re- 
quifes  par  les  Loix  du  lieu  :  fur  le  prix  de  ces  gages ,  ils  retiennent  ce  qui  eft  dû 
au  Mont-de-Piété  ,  &  rendent  le  furplus  du  prix  aux  propriétaires  des  gages , 
au  cas  qu'il  en  refte. 

Les  Adminiûrateurs  de  plufieurs  de  ces  Monts-de-Piété  exigent  des  emprun- 
teurs ,  outre  la  reftitution  du  principal ,  un  intérêt  modique  des  fommes  qui 
leur  font  prêtées.  Ces  intérêts  font  deitinés  à  fubvenir  aux  frais  nécefîaires  pour 
l'entretien  du  Mont-de-Piété  ;  tels  que  font  les  appointemens  qu'il  faut  donner 
aux  Commis  qui  tiennent  les  livres ,  le  loyer  des  magafms  oh.  on  loge  les 
gages ,  &c.  Cela  leur  eft  permis  ,  lorfque  ces  établiffemens  n'ont  pas  des  biens 
immeubles  qui  leur  aient  été  donnés  par  leur  fondation,  ou  depuis  ,  dont  les 
revenus  puifl'ent  fubvenir  à  ces  frais  ;  pourvu  que  ces  intérêts  foient  modiques  , 
&  qu'ils  n'excèdent  pas  ce  qui  eft  néceffaire  pour  y  fubvenir  ;  car  en  ce  cas  ,  il 
eft  évident  que  ces  intérêts  ne  font  pas  des  intérêts  lucratoires ,  mais  des  intérêts 
purement  compenfatoires ,  lefquels  ne  font  par  conféquent  infe£lés  d'aucun  vice 
d'ufure. 

Si  les  intérêts  exigés  des  différens  emprunteurs,  excédolent  ce  qui  eft  nécef- 
faire pour  fubvenir  à  ces  frais  ,  les  Adminiftrateurs  devroient  leur  rendre  l'ex- 
cédant. 

126.  II  y  a  une  autre  efpece  d'intérêts  compenfatoires  que  le  prêteur  peut 
licitement  exiger  de  l'emprunteur,  ratiom pcriculi fortls  à  mutiiantc  fuj'cepti. 

Tels  font  les  intérêts  que  le  prêteur ,  dans  le  Contrat  de  Prêt  à  la  grojje-aven^ 
ture ,  flipule  de  l'emprunteur  pour  le  prix  des  rifques  de  la  m^er  par  rapport  aux 
eifets  fur  lefquels  le  prêt  eft  fait ,  dont  le  prêteur  fe  charge  à  la  décharge  de 
l'emprunteur;  f^oye^,  fur  cette  matière ,  notre  Traité  du  Prêt  à  la  grojfe-aventure. 

Ces  intérêts  ne  font  rien  moins  qu'ufuraires  ;  ils  ne  font  pas  la  récompenfe 
du  prêt ,  ils  ont  une  autre  caufe  qui  eft  extrinfeque  au  prêt  ;  ils  font  le  prix  du 
rifque  dont  le  prêteur  veut  bien  fe  charger  à  la  décharge  de  l'emprunteur ,  fur 
qui  ce  rifque  devoit  naturellement  tomber.  Le  prêteur  n'étoit  pas  obligé  de  fe 
charger  de  ce  rifque  pour  en  décharger  l'emprunteur  ;  il  peut  donc  licitement 
exiger  le  prix  de  ce  rifque ,  qui  efl  quelque  chofe  d'appréciable. 

1 27.  Il  en  efl  bien  autrement  du  rifque  que  court  le  prêteur  de  perdre  la 
fomme  qu'il  a  prêtée ,  par  l'infolvabilité  de  celui  à  qui  il  l'a  prêtée  :  il  n'eft  pas 
permis  au  prêteur  de  rien  exiger  de  l'emprunteur  pour  raifon  de  ce  rifque  ;  ce 
rifque  étant  une  fuite  naturelle  du  prêt  dont  il  eft  iniéparable  ,  ce  i'eroit  alors 
exiger  quelque  chofe  ultra  fortem  propter  mutuum  ,  ce  qui  eft  une  ufure.  Bien 
loin  que  la  pauvreté  de  l'emprunteur  ,  qui  fait  craindre  qu'il  ne  devienne  inlbl- 
yable ,  puifïe  çtre  une  raifon  pour  exiger  de  lui  des  intérêts  ;  au  contraire  ^ 
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Q!ç.Çi  une  raifon  pour  fendre  plus  criminels  les  intérêts  du  prêt  qui  lui  efl:  fait  : 
fa  pauvreté  efl:  une  raifon  qui  doit  porter  à  lui  fubvenir  ,  &:  non  à  l'opprimetr. 
Si  la  crainte  de  l'infolvabilité  de  l'emprunteur  étoit  une  raifon  pour  exiger  de 
lui  des  intérêts ,  il  s'enfuivroit  la  plus  grande  abfurdité  ;  c'efl:  que  plus  un 
homme  feroit  pauvre ,  plus  il  feroit  permis  de  l'accabler  d'ufures. 

Section    V. 

De  Vefcompte, 

ii8.  On  appelle  efcompu ,  la  déduction  qvie  fait  celui  qui  paie  une  fomme 
avant  l'échéance  du  terme  auquel  elle  efl:  payable  d'une  partie  de  cette  lomme, 
pour  lui  tenir  lieu  de  l'intérêt  de  la  fomme  payée  depuis  le  jour  du  paiement , 
jufqu'à  celui  de  l'échéance  du  terme  auquel  cette  fomme  étoit  payable. 

Par  exemple,  fi  en  vous  payant  aujourd'hui  une  fomme  de  i,ooo  livres  qui 
vous  étoit  due,  mais  qui  n'étoit  payable  que  dans  un  an  ,  je  retiens  fur  cette 
fomme,  une  fomme  de  50  livres  pour  me  tenir  lieu  de  l'intérêt  de  cette  fomme 
depuis  le  jour  du  paiement  que  je  vous  en  fais  d'avance ,  jufqu'à  celui  de 
l'échéance  du  terme  auquel  elle  étoit  payable  ,  cette  fomme  de  ^o  livres  que 
jie  retiens ,  en  ne  vous  payant  que  950  livres  pour  les  1,000  livres,  efl:  ce  qu'on 
appelle  Ce] compte  de  la  fomme  qui  ejî  payée  d'avance. 

11  y  a  une  «rt^-grande  reflTemblance  entre  cet  efcompte  &  l'intérêt  du  prêt. 
De  même  qu'  1  n\ft  pas  permis  au  prêteur  d'une  fomme  d'argent  d'exiger  rien 
au-delà  de  la  lomme  prêtée ,  lorfque  ce  qu'il  reçoit  au-delà  de  la  fomme  prêtée, 
n'efl  autre  choie  que  lucrum  ex  mutuo  exaclum  ;  de  même  celui  qui  paie  d  a- 
vance  à  un  créancier  la  fomme  d'argent  qui  lui  eft  due  ,  ne  peut  licitement 
rien  retenir  de  cette  fomme,  lorlque  ce  qu'il  retient  n'efl  autre  chofe  qu'un 
profit  &  ur  e  récompenle  de  l  avance  qu'il  fait  ,  lucrum  ex  pmrogatd  folutiom 
exaclum.  Il  y  a  entière  parité  de  raifon.  S'il  n'efl  pas  permis  au  prêteur  d'une 
fomme  d'argent  ,  de  rien  exiger  de  plus  que  la  fomme  prêtée ,  c'efl  que  parle 
prêt  qu'il  fait ,  il  ne  donne  rien  de  plus  que  la  fomme  prêtée ,.  &  que  l'équité  ne 
permet  pas  de  recevoir  plus  qu  on  n'a  donné.  Pareillement ,  celui  qui  paie  par 
avance  à  un  créancier  'a  fomme  qui  lui  efl;  due,  ne  donne  néanmoins  au  créan- 
cier ,  en  lui  faiiant  ce  paiement  d  avrnce  ,  rien  de  plus  que  la  fomme  qui  lui  efl: 
due  ;  &  par  conléquent  il  ne  lui  efl  pas  plus  permis  de  retenir  quelque  cholfi 
pour  l'avance  qu'il  fait,  qu'à  un  prêteur  d'exiger  quelque  choie  pour  le  prêt 
qu  il  fait. 

Vous  di  ez:  Celui  qui  paie  d'avance,  donne  au  créancier  quelque  chofe  de 
plus  que  la  fomme  qui  lui  ell  due  ;  car  il  lui  donne  commodum  reprœfentationis  , 
par  rapport  auquel  il  tft  çiit,  plus  et'iain  umpere  folv'uur.  La  réponle  cft  ,  que  ce 
commodum  reprce-j'cntMionis  ell  de  même  nature  ,  &  efl  entièrement  femb'ab.e 
au  commodum  ex  mutuo ,  que  le  prêteur  d'une  fomme  d'argent  procure  à  fem- 
prunteur.  C'efl:  pourquoi,  de  même  que  le  prêteur  d'une  fomme  d'argent  ne 
peut  licitement  tirer  aucun  profit  du  commodum  ex  mutuo  qu'il  procure  à  l'em- 
prunteur ;  pareillement  celui  qui  paie  d'avance  à  un  créanc'cr  'a  fomme  qui  lui 
efl:  due ,  ne  peut  licitement  tirer  aucun  profit  du  commodum  reprajcntationis 
iju'il  lui  procure. 
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T19.  L'efcompte  n*eft  illicite  que  lorfqu'il  renferme  un  profit  que  celui  qui 
paie  d'avance ,  retire  de  l'avance  qu'il  fait ,  lorfqu'il  eft  lucmm  ex  prœrogatd 
Jolut'wnc  ;  ce  qui  arrive  lorfque  l'anticipation  du  paiement  ne  caufe  aucune  perte 
à  celui  qui  fait  le  paiement  d'avance, &  ne  le  prive  d'aucun  gain.  Mais  lorfque 
le  paiement  que  quelqu'un  fait  d'avance  à  un  créancier  ,  cauie  quelque  perte  à 
celui  qui  fait  le  paiement ,  ou  le  prive  de  quelque  gain  qu'il  eût  fait  fur  la  fomme 
qu'il  paie  d'avance  ;  celui  qui  paie  d'avance  peut  en  ce  cas  retenir  licitement , 
fur  la  fomme  qu'il  paie  ,  un  efcompte  jufqu'à  concurrence  de  la  perte  que  lui 
caufe  Tanticipation  du  paiement ,  ou  du  gain  dont  elle  le  prive.  Cet  efcompte 
en  ce  cas  efl  licite  ;  car  ce  n'efi:  pas  lucmm  ex  pmrogatâ  foluùonc  ;  c'eft  un  jufle 
dédommagement  de  la  perte  que  l'anticipation  du  paiement  caufe  à  celui  qui 
paie  d'avance ,  ou  du  gain  dont  elle  le  prive  ;  c\i\.jujîa  rccompmfatio  damnï  ex 
prccrogatdfolationeemcrgcnns^  autlucri  ccffantis:  ôi  ce  dédommagement  efl:  très- 
permis  ;  car  fi ,  d'un  côté  ,  l'équité  ne  permet  pas  que  nous  exigions  un  profit 
pour  le  plaifir  que  nous  faifons  à  quelqu  un ,  lorlqu  il  ne  nous  en  coûte  rien  pour 
le  lui  taire;  d\in  autre  côté  elle  veut,  que  s'il  nous  en  coûte  quelque  chofe  pour 
le  faire ,  nous  en  foyons  dédommagés  ;  Iniquiun  ejl  damnofum  cuïquz  ejjc  offcium 
fuum  ;  L.  7 ,  ff.  Tejlam.  quanad,  aper.  En  cela  1  efcompte  efl  lemblable  à  l'in- 
térêt du  prêt,  qui  n'efl:  illicite  &  ufuraire  que  lorfqu'il  renferme  un  profit  que 
le  prêteur  retire  du  prêt,  lorfqu'il  cfl  Lucnun  ex  mutuo  exaclum  ;  &  qui  au  con- 
traire efl  permis,  lorlqu'il  ne  renferme  qu  un  jufle  dédommagement  de  la  perte 
que  le  prêt  caufe  au  prêteur ,  ou  du  gain  dont  elle  le  prive  ,  comme  nous  l'a- 
yons vu  en  la  Sedion  précédente. 

130.  Il  y  a  une  autre  efpece  d'efcompte  qui  fe  pratique  afTez  fouvent  entre 
marchands  ,  par  ceux  qui  achètent  au  comptant  des  créances  qui  ne  font  paya- 
bles qu'au  bout  d  un  certain  terme. 

La  créance  dune  fomme  ne  peut  être  licitement  vendue  pour  une  moindre 
fomme  ,  lorfque  le  vendeur  garantit  la  foîvabilité  du  débiteur,  fur-tout  lorf- 
qu'il s'oblige  de  l'acquitter  lui-même  fur  le  premier  refus  qu'en  teroit  le  débi- 
teur; Voye^^  U  Traite  du  Contrat  de  Vente ,  n.  5yy.  Néanmoins  lorfque  la  créance 
n'efl  payable  qu'au  bout  d"un  certain  terme,  il  arrive  fouvent,  entre  marchands, 
que  l'acheteur  fait  diminution  au  vendeur ,  d'une  partie  de  la  fomme  pour  l'ef- 
compte  ,  c'efl-à-dire ,  pour  l'intérêt  que  la  fomme  auroit  produit  depuis  le  paie- 
ment que  fait  l'acheteur  ,  jufqu'au  jour  de  l'échéance  du  billet.  Par  exemple, 
fi  je  vous  acheté  au  comptant  un  billet  de  1,000  livres,  qui  n'efl  payable  que 
dans  un  an,  je  fais  déduftion  fur  la  lomme  de  1,000  livres  ,  d'une  lomme  de 
50  livres  pour  l'efccmpte  ou  l'intérêt  d'un  an  de  cette  fomme  ,  jufqu'à  l'é- 
chéance du  billet ,  &  en  conféquence  je  ne  vous  compte  pour  le  prix  du  billet 
que  la  fomme  de  9Ç0  livres. 

Lorfque  l'acheteur  a  acheté  le  billet  pour  le  garder  dans  fon  porte-feuille 
jufqu'au  temps  de  l'échéance,  &  que  l'avance  qu'il  a  faite  de  fon  argent  au 
vendeur,  ne  lui  a  caulé  aucune  perte  ,  &:  ne  l'a  privé  d'aucun  gain ,  il  n  efl  pas 
douteux' que  l'.fcompte  du  billet  efl  aufîi  illicite  &  ufuraire,  que  l'efl  l'intérêt 
que  le  prêteur  d  une  fomme  d'argent  exige  de  l'empruiiteur. 

Il  (fl  même  ercore  pUis  ufuraire  que  l'intérêt  du  prêt,  lorfque  le  prêteur  ne 
l'exige  qu  au  taux  de  1  Ordonnance  ;  car  l'acheteur  d'un  billet  de  i,oqo  livres ,> 
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qui  n'eH:  payable  que  dans  un  an  ,  en  faifant  payer  au  vendeur  un  efcompte  de 
^o  livres ,  &  en  ne  lui  comptant  en  conféquence  qu'une  Ibmme  de  950  livres, 
exige  de  lui  pour  cette  fomme  de  950  livres  ,  qu'il  lui  compte  ,  un  intérêt  plus 
fort  que  celui  de  l'Ordonnance;  puifque  l'intérêt  de  cette  fomme,  fuivant  le 
taux  de  l'Ordonnance  ,  n'eft  que  de  47  livres  10  fols  ,  &  que  d'ailleurs  l'ache- 
teur fe  fait  payer  d'avance  de  l'efcompte  ,  au  lieu  qu'un  prêteur  ne  fe  fait  payer 
de  l'intérêt  qu'à  l'échéance  du  terme. 

Mais  lorfque  le  billet  payable  au  bout  d'un  certain  temps ,  que  j'achète  de 
vous  au  comptant,  doit  me  fervir  incontinent  à  payer  mon  créancier,  à  qui 
je  dois  pareille  fomme,  ou  à  payer  le  prix  des  marchandifes  dont  je  me  propofe 
de  faire  emplette,  &  que  je  fuis  moralement  certain  que  mon  créancier,  ou 
celui  qui  me  vendra  les  marchandifes  ,  ne  le  prendra  en  paiement  que  fous  la 
dédudion  de  l'efcompte  ordinaire  ;  en  ce  cas  je  puis  licitement ,  en.yous  ache- 
tant au  comptant  ce  billet,  retenir  l'efcompte  :  car  l'efcompte  n'efl  pas  en  ce 
cas  lucrum  ex  prœrogatd  folmionc  ;  il  n'eft  qu'un  juile  dédommagement  de  l'ef- 
compte que  je  ferai  moi-même  obligé  de  payer  ,  pour  me  fervir  de  votre 
billet ,  que  je  ne  vous  ai  acheté  au  comptant  que  pour  vous  faire  plaifir  :  &  ce 
dédommagement  peut  être  licitement  exigé  ;  car,  comme  nous  l'avons  déjà 
obfervé  ci-deiTus ,  s'il  n'eil  pas  permis  de  retirer  du  profit  d'un  plaifir  qu'on  fait 
à  fon  prochain  ,  il  eft  permis  de  fe  faire  dédommager  de  ce  qu'il  en  coûte  pour 
le  faire. 

C'efl:  par  cette  raifon  qu'on  peut  excufer  l'efcompte  qui  fe  pratique  entre 
marchands  dans  les  foires  de  Lyon  &:  autres  ;  car  le  marchand  qui  retient  un 
efcompte  fur  le  prix  d'un  billet  payable  au  bout  d'un  certain  temps,  qu'il  prend 
en  paiement ,  compte  le  commercer  incontinent ,  &  le  donner  lui-même  en 
paiement  à  un  autre  marchand,  qui  lui  retiendra  un  pareil  efcompte;  &  c'efl  en 
compenfation  de  celui  qu'on  lui  retiendra,  qu'il  a  fait  payer  un  efcompte  à  celui 
de  qui  il  a  reçu  le  billet. 

131.  Il  y  a  un]  autre  efpece  d'efcompte  qui  efl  licite  ;  c'efl  dans  le  cas  au- 
quel l'acheteur  d'un  héritage  ,  ou  d'une  autre  chofe  frugitere ,  qui  ne  doit  entrer 
en  pofTefTion  de  la  chofe  vendue  qu'au  bout  d'un]  certain  temps ,  en  paie  néan- 
moins le  prix  d'avance  au  vendeur.  L'acheteur  peut  licitement  retenir  l'ef- 
compte ,  qui  confîfle  dans  les  intérêts  du  jour  du  paiement  anticipé  qu'il  en 
fait ,  jufqu'au  jour  qu'il  entrera  en  pofTefTion  de  l'héritage.  Le  vendeur  doit  en 
ce  cas  les  intérêts  du  prix  pour  les  fruits  de  l'héritage  qu'il  perçoit  ;  car  de 
même  que  dans  le  cas  inverfe.  L'acheteur  qui  efl  entré  en  poffefîîon  &  jouif- 
fance  de  l'héritage  vendu  avant  que  d'en  avoir  payé  le  prix ,  doit  les  intérêts  du 
prix  pour  les  fruits  qu'il  perçoit,  n'étant  pas  jufle  qu'il  ait  tout  à-la-fois  la  jouif- 
fance  de  la  chofe  &  du  prix  ;  de  même,  dans  cette  efpece ,  le  vendeur  qui  reçoit 
d'avance  le  prix  de  l'héritage  vendu ,  dont  il  retient  la  jouifTance  ,  doit  pour 
les  fruits  qu'il  perçoit ,  les  intérêts  du  prix  qu'il  a  reçus ,  ne  devant  pas  avoij' 
tout  à-la-fois  la  jouifTance  de  la  chofe  ôc  du  prix. 
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TEOÏSÏEME    FARTÏE, 

Du  Quasi  -  Contrat  appelle  Promutuum  ;  &  de 

tacïlon  Condlûio  indeblti. 

Section    première. 

Du  Promutuum. 

MOus  verrons  dans  un  premier  Article  ce  que  c'efl  que  le  Quafi-contrat 
Promutuum  ;  quels  font  les  rapports  qu'il  a  avec  le  Contrat  Mutuum  ,  &C 
en  quoi  il  en  diffère.  Nous  verrons  dans  un  fécond  Article  quelle  efl  l'obligation 
qui  en  naît. 

Article     premier. 

Ce  que  cefl  que  le  quajl- contrat  Promutuum  ;  quels  font  fes  rapports 
avec  le  contrat  Mutuum  ,  &  en  quoi  il  en  diffère, 

131.  On  appelle /jrow«m«;;z ,  le  quafi-contrat  par  lequel  celui  qui  reçoit  une   * 
certaine  fomme  d'argent ,  ou  une  certaine  quantité  de  chofes  fongibles  ,  qui  lui 
a  été  payée  par  erreur,  contraâe  envers  celui  qui  la  lui  a  payée  par  erreur, 
l'obligation  de  lui  en  rendre  autant. 

Cefl  le  paiement  qui  efl  fait  par  erreur  ,  qui  forme  ce  quaiî-contrat  :  on  l'ap- 
pelle promutuum ,  à  caufe  des  rapports  qu'il  a  avec  le  contrat  mutuum. 

133.  Ces  rapports  confiftent  en  ce  que,  i**.  il  faut  pour  l'un  &  pour  l'autre 
la  tradition  d'une  certaine  fomme  ,  ou  d'une  certaine  quantité  de  chofes  fon- 
gibles. 

2°.  De  même  que  le  mutuum  n*eft  parfait  que  lorfque  la  propriété  de  cette 
fomme  ou  quantité  a  été  transférée  à  l'emprunteur ,  ou  lorfqu'à  défaut  de 
cette  tranflation  de  propriété  ,  l'emprunteur  l'a  confommée  de  bonne  foi  ;  de 
Eiême  lorfque  je  vous  ai  payé  une  certaine  fomme  ou  une  certaine  quantité  que 
je  croyois  par  erreur  vous  devoir  ,  le  promutuum  n'elt  point  parfait ,  &  ne  })ro- 
duit  point  en  vous  l'obligation  de  me  rendre  une  pareille  fomme  ou  quantité , 
fi  je  ne  vous  ai  pas  transféré  la  propriété  des  efpeces ,  ou  fi ,  à  défaut  de  tranjla- 
tion  de  propriété,  vous  ne  les  avez  pas  confommées  :  en  attendant  vous  êtes 
feulement  fujet  à  la  revendication  à.QS  efpeces  de  la  part  de  ceux  à  qui  elles 
appartiennent.  S, 

3°.  Le  principal  rapport  qu'a  \^  promutuum  avec  le  mutuum  ^  confifie  dans 
la  parfaite  reffemblance  A^s  obligations  qui  en  naiffcnt  ;  car  de  même  que  par      ; 
le  contrat  mutuum  ,  l'emprunteur  qui  a  reçu  ime  certaine  fomme  d'argent,  ou 
une  certaine  quantité  de  chofes  fongibles,  eft  obligé  envers  le  prêteur  de  qui 
il  Ta  reçue ,  à  lui  rendre  une  pareille  fomme  ou  quantité  j  de  mêm^  par  le 
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promutuum  ,  celui  qui  a  reçu  par  erreur  le  paiemeiît  d'une  certaine  quantité  de 
chofes  fongibles  qui  ne  lui  étoit  pas  due ,  ell  obligé  envers  celui  de  qui  il  l'a 
reçue,  &  qui  la  lui  a  payée  par  erreur,  à  lui  rendre  une  pareille  fomme,  ou 
une  pareille  quantité  :  c'efl  pourquoi  la  Loi  5  ,  §.  3  ,  fT.  ^/tj  oblig.  &  aci. ,  dit  que 
telui  Qîd  non  debitum  acupit  per  errorcm  folventis  ,  obli^atiir  quaji  ex  MU  lui 
DATIONE  ,  &  câditn  aciïone,  tenetur  qud  dehiiores  crcditoribus, 

134.  NonobUant  ces  rapports ,  le  promutuum  eft  très-difFérent  du  mutuum. 
Le  mutuum  ejft  un  contrat  ;  c'eft  par  le  confentement  des  parties  qu'eft  for- 
mée l'obligation  qu'il  produit  :  le  prêteur  ne  prête  que  dans  l'intention  que 
l'emprunteur  s'obligera  envers  lui  à  lui  rendre  une  fomme  ou  une  quantité  pa- 
reille à  celle  qu'il  lui  prête  &  l'emprunteur  coulent  &  fe  foumet  à  s'y  obliger. 
Au  contraire  ,  le  promutuum  n'efl  pas  un  contrat ,  c'eft  un  quafi-contrat  ;  il  efl 
rapporté  parmi  les  quafi-contrats,  au  Tit.  des  Inftit.  de  oblig.  quœ  ex  quaji-contr, 
nafc.  §.  7,  &  dans  la  Loi  5 ,  fF.  <^e  obLig.  &  aci.  ci-defTus.  Il  n'intervient  aucun 
confentement  des  parties  pour  former  l'obligation  qui  en  naît  ;  celui  qui ,  par 
erreur,  paie  à  quelqu'un  ce  qu'il  ne  lui  doit  pas,  croyant  le  lui  devoir,  n'a  pas 
intention  de  lui  faire  contracter  aucune  obligation  ;  &  celui  qui  reçoit ,  n'a  pas 
pareillement  "intention  d'en  contrarier  aucune. 

On  ne  doit  pas  même,  comme  quelques-uns  l'ont  penfé,  fuppofer  un  paâe 
tacite  entre  les  parties  ,  de  rendre,  au  cas  que  la  chofë  ne  fût  pas  due  ;  car  la 
perfuafion  en  laquelle  on  fuppofe  que  les  parties  étoient  que  la  chofe  étoit  due, 
exclut  ce  pafte  tacite.  Gaïus ,  en  parlant  du  promutuum  ,  dit  :  Non  potcjl  inielligl 
is  qui  ex  eâ  caufd  tenetur ,  ex  contraclu  obligatus  ejfe  ;  qui  enim  folvit  per  errorem  , 
magh  dijlrah&ndcz  obligationis  animo  quàm  contrahenda  dare  vidctur  ;  d.  L,  5;  ,  ff, 
de  oblig.  &  aci. 

L'obligation  qui  naît  àv\ promutuum  y  efl  donc  formée  fans  qu'il  intervienne, 
pour  la  former ,  aucun  confentement  des  parties,  C'efl  l'équité  qui  la  forme  , 
&  qui  ne  permet  pas  que  celui  qui  a  reçu  le  paiement  de  ce  qui  ne  lui  étoit  pas 
dû  ,  s'enrichiffe  aux  dépens  de  celui  qui  le  lui  a  payé  par  erreur  :  Jure  nature 
xquum  eji mmincm  cum  alterius  dctrimento  fieri  locupktiorem  ;  L.  206,  ff.  deR,  /, 

Article     II. 

r 

De  l'obligation  qui  naît  du  Promutuum, 

135.  Du  promutuum  naît  l'obligation  de  rendre  une  fomme  ou  quantité 
pareille  à  celle  qui  a  été  payée  par  erreur  comme  due ,  quoiqu'elle  ne  le  fut 
pas. 

136.  C'eft  celui  à  qui  la  fomme  ou  quantité  a  été  payée ,  qui  contrarie  cette 
obligation ,  &  il  la  contrafte  envers  celui  qui  l'a  payée. 

La  fomme  ou  quantité  eft  cenfée  m'avoir  été  payée,  &  je  contrafte  l'obliga- 
tion de  rendre  pareille  fomme  ou  quantité ,  foit  que  je  l'aie  reçue  par  moi- 
même  ,  foit  qu'elle  ait  été  reçue  en  mon  nom  par  un  autre  qui  avoit  qualité  de 
la  recevoir  pour  moi,  ou  à  qui  j'avois  donné  ordre  de  la  recevoir,  fuivant  la 
règle  :  Quod  jujfu  alurius  folvitur ,  pro  eo  ejl  quajî  ipji  folutum  ejjetj  L,  180,  ff.  d& 
^eg,  Jur, 

a 
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îl  en  efl  de  même  lorfque  j'ai  ratifié  la  réception  qui  en  avoit  été  faite  en 
ftion  nom  par  quelqu'un  :  Narn  ratihabitio  mandato  comparatur  ;  L.  12  ,  ^.  4 , 
ff.  de  folut. 

137.  Pareillement ,  vous  êtes  cenfé  m'avoir  payé  la  fomme  ou  quantité  qui 
ne  m'étoit  pas  due  ,  &  c'eft  envers  vous  que  je  contrade  Tobligation  de  rendre 
une  pareille  iomme  ou  pareille  quantité  ,  (oit  que  vous  me  l'ayez  payée  par 
vous-même ,  Ibit  que  vous  me  l'ayez  payée  par  un  autre  qui  me  l'a  payée  en 
votre  nom. 

138.  L'objet  de  cette  obligation  eft  une  fomme  ou  quantité  pareille  à  celle 
qui  a  été  reçue  ;  en  quoi  cette  obligation  reflemble  à  celle  de  mutuum. 

Celui  qui  a  payé  par  erreur ,  ne  peut  répéter  que  la  fomme  :  il  n'en  peut 
prétendre  aucuns  intérêts  ;  L.  i  ,  Cod.  de,  condici.  indeb, 

139.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain  ,  de  cette  obligation  naiffoient 
^eux  aftions ,  dont  celui  qui  avoit  payé  par  erreur  ,  avoit  le  choix. 

La  première  efl  celle  qu'on  appelle  condictio  uni ,  qui  efî:  la  même  qu'avoit 
le  prêteur  dans  le  mutuum  ,  &  en  général  la  même  qu'avoient  tous  ceux  qui 
étoient,É';f  qudcumque  caufd  ^  créanciers  de  quelque  chofe  de  certain  &  de  déter- 
miné. C'eft  de  cette  aftion  que  Gaïus  entend  parler ,  lorfqu'il  dit  ;  Qui  non 
debitum  accipit  .  .  .  cddem  aclionc  tenctur  ,  qud  débitons  creditoribus ;  L.  5  >  §•  3  > 
ff.  de  oblig.  &  aci, 

La  féconde  eft  l'aftlon  qu'on  appelle  condiclio  indebiti,  dont  nous  allons 
parler  dans  la  Se£lion  fuivante. 

La  diftindion  de  ces  différentes  avions  qui  ont  un  jnême  objet ,  n'eft  pas 
d'ufage  dans  notre  Droit  François. 

SectionII. 

De  l'aclion  appelUe  Condi61io  indebitir 

140.  L'aftion  qu'on  appelle  Condiclio  indebiti  ,  eft  celle  qui  a  lieu  toutes 
les  fois  que  quelqu'un  a  payé  par  erreur  à  un  autre  ,  non-feulement  une 
certaine  fomme  d'argent  ,  ou  une  certaine  quantité  de  chofes  fongibles ,  quV 
eft  le  cas  du  promutuum  ,  mais  généralement  quelque  chofe  que  ce  foit ,  qu'i^ 
croyoit  ,   par  erreur  ,  devoir. 

Cette  aÔion  naît  de  l'obligation  que  celui  qui  a  reçu  quelque  chofe  qui  ne 
lui  étoit  pas  due ,  a  contraftée  par  le  paiement  qui  lui  en  a  été  fait  ,  de  la 
rendre  à  celui  qui  la  lui  a  payée  par  erreur.  Le  paiement  qui  lui  en  a  été 
fait ,  eft  un  quafi  -  contrat  qui  forme  en  lui  cette  obligation. 

Le  fondement  de  cette  obligation  eft  cette  règle  de  l'équité  naturelle  ; 
Jure  naturœ  œquum  efl  neminem  cum  aherius  detrimento  &  injuria  fieri  loaiple- 
tiorem  ;  L.  206 ,  ff.  de  Reg.  Jur.  Cette  règle  ne  permet  pas  que  celui  qui 
a  reçu  une  chofe  qui  ne  lui  étoit  pas  due  ,  s'enrichilTe  par  ce  paiement ,  aux 
dépens  de  celui  qui  lui  a  fait  ce  paiement  par  erreur  ;  &  elle  l'oblige  en  con- 
féquence  à   lui  rendre  ce  qu'il  lui  a  ainfi  payé  par  erreur. 

141.  De  là  il  fuit  ,   i''.  que  l'adion  condiclio  indebiti  efl  une  adion  pert 
TomeJI.  fW^ 
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fonnelle  ,  puifqu'elle  naît  de  Tobligation  perfonnelle  que  contrade  celui  à  qui 
on  2l  payé  par  erreur  une  chofe  qui  ne  lui  étoit  pas  due. 

De  là  il  luit  ,  2°.  que  l'aftion  condicîio  indebid  ne  fe  donne  contre  celui  à 
qui  le  paiement  a  été  tait  par  erreur  ,  que  julqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a 
profité  &  s'ell  enrichi  par  le  paiement  qui  lui  a  été  fait  par  erreur  ;  car 
Ion  obligation  ,  d'où  naît  Tadion  condiclio  indebiù  ,  n'a  pour  fondement  que 
la  règle  d'équité  qui  ne  permet  pas  qu'il  s'enrichiiTe  aux  dépens  de  celui 
qui  a  fait  le  paiement. 

142.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'aftion  condicîio  indebiti  ^  il  faut,  1°.  que  ce 
qui  ert  payé  ,  ne  foit  pas  du  ;  2*^.  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  fujet  réel  de  payer  ; 
3°.  que  le  paiement  ait  été  fait  par  erreur.  Nous  difcuterons  ces  trois  points 
dans  les  trois  premiers  Articles.  Nous  verrons  dans  les  fuivans  ,  qui  font  ceux 
qui  ont  cette  adion ,  &  qui  font  ceux  qui  en  font  tenus  ;  quel  eft  Tobjet  de 
eette  adion  ;  &  enfin  fi  elle  peut  quelquefois  avoir  lieu  contre  des  tiers  déten- 
teurs de  la  chofe  payée  par  erreur. 

Article     premier. 

Il  jaut  que  ce  qui  ejl  payé  ne  foit  pas   dû. 

On  peut  fuppofer  plufieurs  cas  dans  îefquels  on  paie  ce  qui  n'efî  pas  dîi  , 
&  dans  Iefquels  en  conféquence  il  y  a  lieu  à  l'aâiion  condiclio  indebiù. 

Premier    et    second     Cas. 

143.  On  pale  ce  qui  n'eft  pas  du  ,&  il  y  a  Heu  à  la  répétition  &  a 
î'at^ion  condiclio  indebiti ,  non-feulement  lorfqu'il  n'a  jamais  exifté  aucun  titre 
de  la  dette  qu'on  croit  acquitter  ,  mais  aufîi  lorfque  le  titi^  efl  un  titre  nul  > 
dont  on  a  découvert  la  nullité  depuis  le  paiement  :  Ex  omnibus  caujîs  quœ  jure 
non  valuenmt^  vdnon  habucrunt  cffccîum  yfcctitd  per  errorcmfoludonc  ,  condiciioni 
locus  erit  ;  L.    54,  ff.  de   condicl.  indeb. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cds  d'un  héritier  qui  paie  des  legs  por- 
tés par  le  tefîament  du  déflmt.  Le  tefîament  q,ui  étoit  le  titre  de  la  dette  que 
l'héritier  croyoit  acquitter ,  fe  trouve  nul ,  putà  ,  par  la  révocation  qui  en  a 
été  faite  par  un  autre  tefîament ,  dont  l'héritier  n'avoit  pas  alors  connoiffance  ; 
ou  de  nul  effet  par  les  dettes  de  la  fuccefîion  ,  qui  en  ont  abforbé  les  biens  , 
&  n'ont  pas  laiffé  de  quoi  acquitter  les  legs.  L'héritier  ,  en  acquittant  ces 
legs  ,  fé  trouve  avoir  payé  ce  qui  n'étoit  pas  du  ,  &  il  y  a  lieu  à  l'aûion 
condiclio  indebiù.  Si  quid  ex  uftatnento  foliuum  fu ,  quod pojlcà  faljum  vcl  ruptum 
apparuerit ,  repetetiir  ;  veljipojl  multùm  tcmporis  emerjcrit  a: s  aliznum  ,  &c.  L.  2  , 
§.  I  ,  ff.  û'ô  condicl.   indeb. 

Voici  un  autre  exemple.  Vous  m'avez  vendu  une  chofe  dont  je  vous  ai 
payé  le  prix  :  j"ai  depuis  découvert  que  la  chofe  que  vous  m'avez  vendue  , 
étoit  une  chofe  qui  m'appartenoit ,  &:  par  conléquent  que  la  vente  que  vous 
m'en  avez  faite  ,  étoit  nuHe  :  je  vous  ai  en  ce  cas  payé  ce  qui  n'étoit  pas  dû  , 
&  il  y  a  lieu  à  la  répétition  ;  Scrvum  meum  infciens  à  te  emi  ,  peciiniarnque  ùbi 

jclvi ,  cam  rrn  à  te  rcpetitumm  ,  &  co  nomine  condictionem  mihi  eJJ'e  omnimodo puto  ^ 

Jivc  J'civijjcs  mciim  ejfc  ,  Jive  ignoraJJ'cs  j  L.  37,  ff.  d,  tit. 
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Troisième     Cas. 

144.  Je  fuis  cenfc  avoir  payé  ce  qui  n'eft  pas  dii ,  quoique  ,  félon  la  fubti- 
ïité  du  Droit  ,  je  puifle  paroître  en  être  débiteur,  lorfque  j'avois  une  ex- 
ception péremptoire  pour  m'en  défendre  :  Indehïtum  fohitum  acciphnus  ,  nonfo- 
lum  Ji  O77ini}io  /ion  debcatur ,  fcd  &  Ji  per  aliquam  exccpùonem  peu  no7i  poterat  ; 
quare  hoc  qiioque  repaï  pouji  ,  nifi  fcims  fi  tuium  exceptions  folvit  ;  L.  l6  , 
§.  3  ,  ff.  d.  tu. 

Par  exemple  ,  ù.  je  vous  ai  payé  une  certaine  foirme  ,  portée  en  une 
f3romejfîe  de  mon  père,  dont  je  fuis  l'héritier,  &  que  j'aie  découvert  depuis 
que  vous  aviez  extorqué  de  mon  père  cette  promeiTe  par  dol  ou  par  vio- 
lence ;  quoique  ,  feîon  la  fubtilité  du  Droit ,  je  puifTe  paroître  débiteur  de 
cette  promeffe  ,  néanmoins  dans  la  vérité ,  j'ai  payé  une  chofe  non  due  ,  au 
moyen  de  l'exception  péremptoire  de  dol  ou  de  violence  que  j'avois  pour 
m'en  défendre. 

145.  Notre  principe  n'a  pas  lieu  indiftinftement  à  l'égard  de  toutes  les 
exceptions  péremptoires  ;  il  fiut  en  excepter  celles  qui  lailtent  fubfifter  avec 
elles  une  obligation  naturelle  de  ce  qui  a  été  payé  :  car  ,  comme  nous  le 
verrons  au  Paragraphe  fuivant ,  cette  obligation  naturelle  fuffit  pour  exclure 
la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé. 

C'e/l  le  Jiirifconfulte  Marcellus  qui  infmue  cette  diftinftion  entre  les 
exceptions  péremptoires  qui  détruifent  toute  obligation,  &  celles  qui  laiffent 
fubfifler  une  obligation  naturelle ,  lorfqu'il  dit  :  Définit  debitor  eje  qui  nar.c- 
tus  eji  excepdonem  jujlam  ,  me  ab  cequitate  naturali  abkorrcntem  ,•  L.  66  ,  ff.  de 
Reg.   Jur. 

On  peut  apporter  pour  exemple  d'une  exception  péremptoire  qui  laifie 
fubfifler  une  obligation  naturelle  ,  la  prefcription  trentenaire  que  j'ai  acquife 
contre  une  dette  dont  je  fuis  véritablement  débiteur. 

Il  en  eft  de  même  de  l'exception  rei  judicaice ,  qui  réfulte  d'un  jugement 
en  dernier  reifort ,  qui  faute  de  preuves  que  mon  créancier  n'a  recouvrées 
que  depuis  le  jugement  ,  m'a  donné  congé  de  la  demande  d'une  fomme 
dont  j'étois  véritablement  débiteur.  Cette  exception  laiflant  fubfifter  l'obliga- 
tion naturelle  ,  fi  je  paie ,  je  ne  ferai  pas  cenfé  avoir  payé  une  chofe  non  . 
due ,  &  il  n'y  aura  pas  lieu  à  la  répétition  :  Judex  fi  maLl  abfolvit ,  &  abfij- 
luius  fiiâ  fponte  folverit  ^  repetere  non  potejl  ;  L,  28  ,  fF.  de  condicl.  indeb. 

Cela  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  le  débiteur  ,  lors  du  paiement  ,  n'au- 
roit  pas  encore  eu  connoiiTance  du  jugement  qui  lui  donnoit  congé  de  la 
demande ,  &  qui  lui  avoit  procuré  l'exception  rei  judicatcc  :  car  ce  n'eft  pas 
la  connoiffance  du  jugement  rendu  à  fon  profit ,  qu'il  avoit  lors  du  paiement , 
qui  l'exclut  de  la  répétition  de  la  fomme  qu'il  a  payée  ;  c'eil  fon  obligation 
naturelle,  que  le  jugement  n'a  pas  détruite  ,  &  qui  fubfifle  ,  foit  qu'il  ait 
ignoré  le  jugement ,  foit  qu'il  en  ait  eu  connoiiTance. 

QuatriemeCas, 

146.  On  a  payé  une  chofe  non  due,  non-feulement  lorfque  rien  de  ce 
«qu'on  a  payé  n'étoit  du ,  mais  aufîi  lorfqu'on  a  payé  plus  qu'il  n'étoit  dû  \ 

^  f  f  f  f  ij 
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&  il  y  a  lieu  en  conféquence  à  la  répétition  de  l'ex'cédafit  par  l'a^lion  condicîlo 
indcbiù  :  SI  quid  probarc  potucris  patrcm  tuum  cui  hercs  extitijii  aviphus  dcbito 
creditori  juo  pirfolvijjc  ,  rcpitcre  potes  ;  L.  I  ,  Cod.  dh  condicîionc  indcb. 

Je  fuis  cenlé  avoir  payé  plus  que  je  ne  devois  ,  &  il  y  a  lieu  en  confé- 
quence à  la  répétition  ,  lorfque  par  erreur  j'ai  omis  de  faire  quelque  déduftion 
ou  quelque  rétention  fur  la  chofe  payée,  que  j'avois  droit  de  faire.  Javolenus 
rapporte  cet  exemple  :  Si  is  qui  hœrcditatem  vcndidit  &  cmptori  tradidit  ,  ïâ 
qiLod  fibi  mortuus  dchuerat  non  retinuit ,  repetere  poterit ,  quia  plus  dcbito  folutu m  y 
per  condiciiomm  reBè  recipietur  ;  L.  45  ,  ff.  d.  tit. 

Voyez  un  autre  exemple  en  la  Loi  40,  §.  i  ,  fF.  d.  tit. 

147.  Pomponius  nous  rapporte  un  exemple  d'une  rétenti^on  qu'on  a  omis 
de  faire  fur  la  chofe  payée  :  Qiium  itcr  excipere  deberem ,  fundiim  liberum  per 
errorem  tradidi  ;  incerti  condicam  ,  ut  itcr  mihi  conccdatur  ;  L.  21  ,  §.  l  ^d,  tit, 

N'euffé-je  omis*  que  de  me  faire  donner  une  caution  que  j'avois  droit  de 
me  faire  donner  en  payant  ,  je  fuis  cenfé  avoir  ,  pour  cela  feul ,  payé  plus 
que  je  ne  devois ,  &  je  puis  répéter  cette  caution  par  l'adion  condiclio  indc- 
biti.  Nous  en  trouvons  un  exemple  dans  la  Loi  39  ,  fF.  ^.  tit.  Si  qui  à  fidei- 
cojnmijjario  Jibi  cavcrc  potcrat  ,  non  cavcrit ,  quafi  indcbitum  plu$  dihitQ  cumfolur 
tum  repetere  pojjc  divï  Scvcrus  &  Antoninus  refcripferunt^ 

C    I   N    Q    U    I  E    M   E      C   A    S. 

148.  C'efI:  payer  une  chofe  non  due,  non-feulement  que  de  payer  ce  qm 
n'a  jamais  été  dû  ,  mais  au  (H  que  de  payer  ce  qui  a  cefTé  d'être  dû. 

C'eft  pourquoi  il  n'eit  pas  douteux  que  li  dans  l'ignorance  oii  j'étois  du 
paiement  que  mon  codébiteur  avoit  fait  de  la  fomme  entière  dont  j'étois 
codébiteur  folidaire  avec  lui ,  j'ai  payé  cette  fomme  une  féconde  fois  ,  j'en  ai 
la  répétition ,  parce  que  j'ai  payé  ce  qui  n'étoit  plus  dû. 

Quid ,  fi  nos  deux  paiemens  étoient  de  même  date  ?  En  ce  cas  nos  deux 
paiemens  faifant  le  double  de  ce  qui  étoit  dû ,  nous  avons  payé  plus  qu'il 
n'étoit  dû  ,  &  nous  devons  avoir  par  conféquent ,  chacun  pour  moitié  ,  la 
répétion  de  l'excédant.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Celfus  :  Si  duo  rei  qui  dccem  debc- 
tant  ,  viginti  paritcr  folvcrint  ,  Celfus  aitjingulos  quina  repctituros  ;  quia  quum 
dccem  dcbcrcnt ,  viginti  fohijfcnt  ,  &  quod  amplius  ambo  folvcrint  ,  ambo  rcpetcn 
poffunf^  L.  19  ,  §.  4.  La  Loi  20  ajoute  :  Si  reus  & fidcjuffor  folvcrint  paritcr  :f 
in  hâc  caufi  non  diffcrunt  à  duobus  rcis  promittcndi.  Je  crois  néanmoins  que  pour 
éviter  le  circuit  d'aftions  ,  on  doit  accorder  à  la  caution  la  répétition  de  tout 
ce  qui  a  été  payé  de  trop  ;  &  le  créancier ,  en  le  lui  reflituant  y  fera  déchargé 
envers  le  débiteur  principal. 

149.  Lorfque  deux  différentes  chofes  étoient  dues  fous  une  alternative  ^ 
par  deux  débiteurs  folidaires,  dont  chacun  en  a  payé  une;  fi  les  paiemens  font 
de  différente  date  ,  il  efl  évident  que  c'efl  le  fécond  qui  efi:  un  paiement  de 
chofe  non  due.  Mais  fl  les  paiemens  font  de  même  date,  chacun  des  deux 
débiteurs  n'a  pas  ,  comme  dans  l'efpece  précédente  ,  la  répétition  pour  moitié 
de  ce  qu'il  a  payé  ;  car  le  créancier  doit  avoir  en  entier  l'une  des  deux  chofes* 
C'efl  pourqtioi ,  dans  ce  cas  ,  le  créancier  a  le  choix  de  rendre  celle  des  deux 
chofes  qu'il  voudra  i  6c  en  la  rendant  à  celui  qui  l'a  payée ,  il  fera  quitte  tanî 
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envers  lui ,  qu'envers  celui  qui  lui  a  payé  celle  qu'il  retient  :  I/oc  cafu ,  dit 
Paul ,  eUclïo  ejî  créditons  cui  vditfolvcrc  ,  ut  alterius  repetitio  impediatur  ;  L.  1 1 , 
ff.  d.  tu, 

SixiemeCas. 

150.  Ceft  payer  une  chofe  non  due  ,  que  de  la  payer  avant  Taccompliffe- 
ment  de  la  condition  fous  laquelle  elle  eft  due  :  car  ,  comme  nous  l'avons  vu 
en  notre  Traite  dès  Obligations  ,  n.  218  ^  ce  qui  eft  dû  fous  condition,  n'eil 
pas  encore  dû  :  Tantàmfpes  ejl  dcbitum  iri. 

C'efl:  pourquoi  il  y  a  lieu  en  ce  cas  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé , 
tant  que  la  condition  n'eft  pas  accomplie.  Mais  fi  avant  que  la  répétition  ait 
été  exercée  ,  la  condition  vient  à  s'accomplir  ,  il  n'y  a  plus  lieu  ,  parce  que 
l'accompliflement  des  conditions  ayant  un  efFet  rétroadif ,  on  eft  alors  cenfé 
avoir  payé  une  chofe  due.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Pomponius  :  Sub  conditionc 
dcbitum  pcr  crroremfolutum  ^  pcndcnte  quidem  conditionc  repctitur  ;  conditionc  aiitcm 
exijlente  repeti  non  poteji  ;  L.  1 6  ,  fF.  d,  tit. 

1 5 1.  Il  n'en  efl  pas  du  terme  de  paiement  comme  de  la  condition.  Le  terme 
n'empêche  pas  que  la  dette  n'exifle  ;  il  en  diffère  feulement  l'exigibilité  :  c'efî 
pourquoi  le  paiement,  quoique  fait  avant  le  terme,  n'efi:  pas  un  paiement 
de  chofe  non  due ,  &  ne  donne  pas  lieu  par  conféquent  à  la  répétition  :  In  dicm 
dehitor.  adeb  débiter  ejl ,  iit  ante  diem  foliuuni  repetere  non  pojjit  ;  L.  10  ,  fF.  d.  tit. 

Une  condition  qui  doit  certainement  s'accomplir ,  n'efl  pas  proprement  une 
condition  ,  &  n'a  Teffet  que  d'un  terme  de  paiement  :  c'eil  pourquoi  ,  Si  fuh 
eÂ  conditionc  debetur  qucc  omnimodb  extitura  ejl  ,  folutum  repeti  non  potejl  ;  L.  18, 
ff.   d.   tit. 

lK^.  On  ne  peut  pas  à  la  vérité  répéter  la  fomme  ou  la  chofe  qui  a  été 
payée  avant  l'échéance  du  terme  du  paiement.  Mais  celui  qui  a  payé  par  erreur 
avant  le  terme  ,  ne  peut-il  gas  au  moins  répéter  la  valeur  du  bénéfice  que 
celui  à  qui  le  paiement  a  été  fait ,  a  dii  refTentir  de  l'anticipation  du  terme  ? 
Non  ;  ce  feroit  exiger  un  efconipte.  L'efcompte  n'étant  pas  plus  licite  que  l'in- 
térêt du  prêt,  6i  ne  pouvant  être  licitement  flipulé  ,  comme  nous  l'avons  vu 
fuprà ,  il  ne  peut  pas  ,  à  plus  forte  raifon  ,  être  demandé ,  lorfqu'il  n'a  pas  été 
promis. 

Septième    et    huitième     Cas. 

153.  Ceû.  payer  une  choie  non  due  ,  lorfqu'on  la  paie  à  un  autre  qu'à  celui 
à  qui  elle  efl  due  ,  ou  lorfqu'un  autre  que  celui  qui  la  doit ,  la  paie  comme 
s'en  croyant  par  erreur  le  débiteur  ;  Indebitum  ejl  non  tantîim  quod  omninb  non 
debetur  ,  jed  &  quod  alii  debetur  Ji  alii  jolyatur  ;  aut  ji  id  quod  alius  debeat  , 
alius  quaji  ipje debeat  ,jolvat;  L.  65  ,  %.fin.  fF.  d.  tit. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  première  partie  de  cette  règle ,  k  cas- 
auquel  j'ai  payé  à  celui  qui  fe  difoit  fauiTement  être  fondé  du  pouvoir  de  mon 
créancier  ;  L.  8  ,  Cod.  de  condicl.  indtb,  ou  qui  fe  difoit  faufFement  ion  héritier;, 
L.  26  ,  §.  1 1  ,  ff.  d.  tit. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  féconde  partie  ,  le  cas  auquel  j'au- 
rois  payé  la  dette  de  celui  dont  je  m'étois  faufî'ement  periuadé  être  l'héritier, 
&  par  conféquent  le  ^  débiteur  de  fbn  créancier.  C'eil  le  cas  que  Pomponius 
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rapporte  en  la  Loi  19  ,  §.  i   ,  ff.  d.  th.  Quamvh  déitum  fibi  qids  rtàpiat  ; 
tamaifi  ïs  qui  dat  ,   non  dehltum  dat ,  rcpuitio  competit  ;  veluù  fi  is  qui  lieredcm 
fc  falsà  exijiunans  ,  creditorl  hercditario  folvcrit. 

Mais  Ionique  le  paiement  a  été  tait  pour  le  véritable  débiteur  ,  &:  en  fon 
nom  ,  quoique  ce  ne  Ibit  pas  le  débiteur  qui  l'ait  fait  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
répétition.  C'elî  de  ce  cas  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Paul  :  Rcpmtio  nulla 
cfl  ab  eo  quifuum  recepit  ,  tametfi  ab  alio  quàm  à  vero  debuore  fotutum  cjl  ;  L.  44  , 
n.  d.  t'a. 

Neuvième    Cas. 

154.  Enfin  c'cft  payer  ce  qui  n'eft  pas  dû,  que  de  payer  par  erreur  une 
autre  chofe  que  celle  qui  eft  duc.  Par  exemple  :  Si  putem  me  Stichum  aut 
Famphïlum  dcbere  ,  quum  Stichum  debeam  ,  &  Pampkilùmfolvam  ,  npttam  quafi 
indcbitum  jolutum  ;  nu  cnim  pro  eo  quod  debeo  vidcor  id  J'olvifJ'c  ;  L.  1 9  ^.3  ff. 
d.  tit. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  ïçachant  ne  devoir  que  Stichus ,  j'avoi^ ,  du  con- 
fentement  de  mon  créancier ,  payé  Pamphilus  à  fa  place. 

Dixième     Ca*. 

155.  Il  dépend  quelquefois  d'un  événement  flitur  ,  fi  le  paiement  qui  a  été 
fait,  a  été  d'une  chofe  non  due,  &  fi  en  conféquence  il  y  a  lieu  ou  non 
à  la  répétition.  C'eft  ce  qui  arrive  dans  le  cas  des  dettes  alternatives.  Par  exem- 
j)le ,  fi  dans  nos  Colonies  j'étois  débiteur  de  dix  écus  ,  ou  du  Nègre  Jacques  , 
<k  que  je  paie  une  partie  de  l'une  de  cts  deux  chofes ,  pxuà  ,  cinq  écus  ;  ce 
paiement  dépendra  de  celui  que  je  ferai  par  la  fuite  :  car  ii  par  la  fuite  je  paie 
les  cinq  écus  relîans  ,  le  paiement  que  j'ai  fait  des  premiers  cinq  écus,  fe  troii- 
vera  avoir  été  valable  :  mais  fi  je  paie  le  Nègre  ,  le  paiement  que  j'ai  fait 
en  premier  lieu  des  cinq  écus  ,  fe  trouvera  être  le  paiement  d'une  chofe  non 
due  ,  &  j'aurai  pour  le  répéter ,  l'a^lion  condiclio  indebiti.  Pojîcrior  folutio 
cojuprobabit  priora  quinqjic  utràm  débita^  anindebita  folverentur  ;  L.  26  ,  §.  13  , 
fF.  di  condicl.  indcb. 

Voyez  dans  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  Q.5S  ^  zSy  ,  deux  autres  caj 
de  répétition  dans  l'efpece  des  dettes  alternatives, 

Article    IL 

Jl  faut  qu'il  ny  ait  eu  aucun  fujet  réel  de  payer  la  chofe  non  due 

qui  a   été  payée, 

156.  L'aâ:ion  condiclio  indebiti  eft  une  branche  de  l'aftion  générale  condicll» 
fimcaufd,  qui  donne  la  répétition  de  tout  ce  qui  a  été  donné  ou  payé  fans 
aucun  fujet  réel  :  il  fufïït  donc  qu'il  y  i\l  eu  un  fujet  réel  &  probable  de 
payer  la  chofe  non  due  qui  a  été  payée  ,  pour  qu'il  ne  puiffe  y  avoir  lieu 
à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé, 

Suivant  ce  principe  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répétition  ,  lorfque  la  chofe  qui 
a  été  payée  ,  étoiî  à  la  vérité  une  chofe  non  due  dans  le  for  extérieur  ,  mais 
Cx\^  dans  is  for  de  Thonneur  &  de  la  confcience  :  car  quoique ,  dans  le  kn^ 
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propre  des  termes ,  une  chofe  ne  foit  due  que  lorfqu'elle  cil  due  en  vertu 
d'une  obligation  civile,  fuivant  cette  définition  de  la  Loi  io8  ,  de  vcrb.  jî^nif, 
Dehitor  inuUigitur  is  à  quo  invito  exigi peainia  potejl  ;  &  qu'en  conséquence ,  la 
choie  qui  n'étoit  due  que  dans  le  for  de  la  confcience  ,  &  en  vertu  d'une  obli- 
gation purement  naturelle  ,  fut  dans  la  rigueur  une  chofe  non  due,  néanmoins 
on  ne  peut  pas  douter  que  cette  obligation  naturelle  ,  dont  s'efl  voulu  acquitter 
celui  qui  Ta  payée ,  n'ait  été  un  fujet  réel  &  probable  d'en  faire  un  paiement  ; 
ce  qui  luffit  pour  exclure  la  répétition. 

C'eft  pourquoi  Julien  dit  :  Lidt  minus  propr'à  dchere  dicantur  naturaks  ddi- 
tores  ,  per  ahujioncm  iruelligi  pcjjunt  ddïtorcs  ,  &  qui  ab  his  pccuniarn  rccipiunt  _, 
dcbitumfibi  ruepijji ;  L.   i6  ,  §.  3  ,  z'/z/zz.  ff.  dcfidcj. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  paiemens  de  dettes  naturelles  ,  le  cas 
auquel  on  paie  une  dépenle  de  cabaret  ;  celui  auquel  une  femme  devenue 
veuve  ,  ou  ion  héritier ,  paie  ce  qu'elle  s'étoit  obligée  de  donner  étant  Ibus 
puiiTance  de  mari ,  ians  être  autorilée  ;  celui  auquel  quelqu'un  paie  une  dette 
coutre  laquelle  la  preicription  trentenaire  étoit  acquife.  Dans  tous  ces  cas  , 
quoique  ce  qui  à  été  payé  ne  fût  pas  dû  dans  le  for  extérieur  ,  néanmoins  on  ne 
peut  répéter  ce  qui  a  été  payé  ,  parce  qu'il  y  a  eu  un  iujet  réel  de  faire  le 
paiement. 

I  57.  Du  principe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répétition  de  ce  qui  a  été  payé  , 
lorlqu  il  y  a  eu  un  Iujet  réel  &  probable  de  faire  le  paiement,  il  iuit  encore  que 
Il ,  pour  éviter  une  conteflation  née  ou  prête  à  naître  entre  vous  &:  moi ,  fur 
ce  que  vous  prétendiez ,  quoique  mal-à-propos  ,  que  j'étois  votre  débiteur 
d'une  chofe ,  je  vous  en  paie  par  forme  de  trani'aQion  une  partie  ,  quoique 
dans  la  vérité  je  ne  vous  duffe  rien,  il  ny  aura  pas  lieu  à  la  répétition  de  ce 
que  je  vous  ai  payé ,  quoique  fans  devoir ,  parce  que  j'ai  eu  un  fujet  réel  de 
faire  ce  paiement  ,  fç.ivoir  celui  d'éviter  de  faire  un  procès. 

C'eil:  ce  qu'enfeigiie  Paul,  en  la  Loi  65  ,  §.  i  ,  if .  <^e  cond.  indeb.  Quod 
tranfaciionis  nomint  datur  ,  licet  res  riulla  incdia  fucrii  ^  non  rcpitimr  ;  nain  hoc 
ipjum  quod  à  Uu  dijceditur  ,  cauja  vidctiir  ejjc. 

Cette  décifion  de  Paul  a  lieu  ,  pourvu  que  cette  tranfaftion  ne  foit  pas 
infcdée  de  quelque  vice  qui  la  rende  nulle  ,  comme  elle  le  feroit  fi  vous 
aviez  employé  de  mauvaiies  manœuvres  pour  me  faire  tranfiger  ;  ou  fi  la 
tranfadion  n'étoit  intervenue  qu'après  un  jugement  en  dernier  reilbrt ,  que 
nous  ignorions,  qui  ayant  nettement  décidé  la  qucflion  ,  l'empêchoit  d'être 
fuiceptible  de  tranfadion  ;  ^.  L.  65  ,  §.  i  ;  L.  23  ,  §.  ff.  ûft'  cond.  indcb. 

Le  jugement  en  dernier  reilbrt  qui  m'a  donné  congé  de  la  demande  d'une 
certaine  ibmme  d'argent ,  que  vous  aviez  formée  contre  moi ,  n'empêche  pas 
que  le  paiement  que  je  vous  ai  fait  depuis  ,  ne  ibit  valafcle  ,  foit  que  j'eufîe 
connoi&kncQ.  du  jugement ,  ibit  que  je  l'ignoraiTe ,  comme  nous  lavons  vu 
fuprày  n.  1^0.  Pourquoi  ce  jugement  empêchera-t-il  plutôt  la  validité  de  la 
tranfadion  que  j'ai  faite  depuis ,  ilir  ce  qui  iailbit  l'objet  de  la  contcdation  , 
dans  l'ignorance  où  nous  étions  qu'elle  lût  décidée  }  La  raiibn  de  différence  eft 
évidente.  Le  paiemicnt  que  je  fais  d'une  iomme  d'argent  depuis  le  jugement 
qui  avoit  donné  congé  de  la  demande  qui  m'en  avoit  été  faite  ,  fait  préfumer 
en  moi  une   obligation  naturelle  de  cette  fomme ,  c^ue  le  jiigem.ent  n'a  pas 
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détruite,  n'y  ayant  que  l'obligation  civile  que  le  jugement  puiffe  détruire; 
ôc  cette  obligation  naturelle  cfl  une  caufe  fuffifante  pour  rendre  valable  le 
paiement  qui  a  été  fait  de  cette  fomme.  Mais  une  tranfadion  ne  peut  avoir 
pour  caufe  que  l'ambiguité  &  l'incertitude  du  droit  qui  fait  la  matière  de  la 
conteflation  ,  &  la  fin  qu'on  veut  mettre  au  procès  auquel  cette  incertitude 
donne  ou  peut  donner  lieu.  La  tranfadion  efl  effentiellement  de.  n  incend  & 
dubid :  donc  ,  lorfqu'un  jugement  a  levé  l'incertitude  &  mis  fin  au  procès,  il  ne 
refte  plus  de  matière  à  tranfadion  :  d'où  il  fuit  que  celle  qui  efl  faite  depuis 
le  jugement  ,  dans  l'ignorance  011  étoient  les  parties  qu  il  fiit  intervenu  ,  eft' 
nulle  ,  faute  d'une  matière  qui  fut  fufceptible  de  tranfadion  ;  &  par  conféqucnt 
le  paiement  qui  s'eft  fait  en  vertu  de  cette  tranfadion  efl  nul ,  comme  fait  lans 
caufe. 

158.  La  claufe  qui  efl  en  fin  d'un  ade  de  compte  ,  par  laquelle  il  efl:  dit , 
qu'au  moyen  de  la  folde  ,  les  parties  fe  tiennent  refpedivement  quittes  ,  6c 
qu'elles  ne  pourront  de  part  ni  d'autre  fe  faire  aucunes  conteftations  ,  ne  doit 
pas  faire  pafTer  cet  ade  pour  une  tranfadion  ,  ni  par  conféquent  empêcher  la 
répétition  de  ce  que  l'une  des  parties  auroit ,  par  cet  ade ,  payé  à  l'autre  fans 
le  devoir.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Scaevola  :  QiKzjiït  an  pactum  quod  in  parationibus 
adfcrïbï  folet  in  hune  modum  ,  ex  hoc  contraclu  nullam  inter  je.  controverjiam  ani" 
pliùs  ejjc  ,  impcdiat  rcpctitioncm  ?  Ref pondit  nihil  proponi  cur  impedirct  ;  h.  6j  ^ 
^.  3  ,  ff.  de  cond,  indeb. 

159.  Si  je  ne  puis  répéter  ce  que  j'ai  payé  fans  le  devoir  ,  lorfque  je  l'ai 
payé  en  vertu  d'une  tranfadion  ,  à  plus  forte  raifon  lorfque  c'eften  vertu  d  un 

r  jugement  qui  m'y  a  condamné,  quoiqu'injuftement  ;   car  ce  jugement  forme 

une  obligation  civile  en  ce  cas;  Propier  autoritatem  reijiidicatœ  repetitio  ccjfat  ; 
L.  29  1  §•  5  5  ff-  mand.  CqÙ.  pourquoi  Antonin  dit  :  Pecunix  indebitx  per  erra- 
nm,  ^ON  EX  CAUSA  JUDiCATifolucœ  ,ejjc  repetipiomm  jure  condi&ionis  noif. 
ambigitur  ;  L.  i  ,  cod.  de  condicl.  indeb. 

ArticleIII. 

//  faut  que  la  chofe  non  due  qui  a  été  payée  ,  l'ait  été  par  erreur, 

160.  Il  n'y  a  lieu  à  l'adion  condiBio  indebiti ,  pour  la  répétition  de  ce  qu'on 
a  payé  fans  le  devoir  ,  que  lorfque  c'efl  par  erreur  qu'on  a  payé.  Si  lors  du 
paiement  que  j'ai  fait  d'une  choie  ,  je  fçavois  ne  la  pas  devoir ,  je  n'en  ai  aucune 
réj^étition  ;  Si  quis  indebitum  per  errorem  folvit  ,pcr  hanc  aclionem  condicere  potejl  ; 
fedjlfcicns  fc  non  debere  folvit ,  cejfat  repetitio  ;  L.  i  ,  §.  i  ,  ff.  de  condicl.  indeb, 
Indebitum  Jblutum  fciens  non  recih  repetit  ;  L.  9  ,  cod,  d.  tit, 

C'cfl  une  conféquence  de  ce  qui  a  été  établi  en  l'Article  précédent ,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  la  répétition  de  ce  qu'on  avoit  payé  lans  le  devoir  ,  loriqu  il  y 
avoit  eu  un  fujet  réel  de  faire  le  paiement  ;  car  celui  qui  paie  ce  qu'il  ne  doit 
pas ,  ayant  connoiffance  qu'il  ne  le  doit  pas  ,  a  intention  d'exercer  une  hbéra- 
lité  envers  celui  à  qui  il  le  paie  ,  laquelle  libéralité  efl  un  fujet  réel  &  probable 
,  de  faire  ce  paiement.  Le  paiement  renferme  une  véritable  donation  entre  vifs 
de  la  cjiofe  qui  a  été  payée  ,  qui  reçoit  fon  entière  perfedion  par  la  tradition 

réelle 
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réelle  qui  en  eft  faite ,  les  donations  des  meubles  n'étant  pas  Sujettes  à  d'autres 
formes. 

161.  Quld  y  lorfqu'il  eft  incertain  fi  celui  qui  a  payé  ce  qu'il  ne  devoit  paj, 
îgnoroit  ou  fçavoit  qu'il  ne  le  devoit  pas  ?  Il  ftut ,  dans  le  doute ,  préfumer  qu'if 
1  ignoroit,  &  lui  en  accorder  la  répétition  ;  c'ell  le  cas  de  la  règle  de  Droit  :  //& 
re  obfcurâ  mdius  cjifavcre  repeùdoni  ,  quàm  advmtido  lucro  ;  L.  41 ,  §.  i  ,  ff.  Je 
Reg.  Jur. 

162.  Il  nous  refte  à  obferver  que  l'erreur  qui  a  fait  accorder  la  répétition 
de  ce  qu'on  a  payé  fans  le  devoir ,  doit  être  une  erreur  de  fait  ;  car  on  n'eft 
pas  écouté  à  alléguer  une  ignorance  de  droit,  qui  ne  fe  préfume  pas ,  &  qui 
ji'eft  pas  excufable ,  parce  que  dans  les  affaires  qu'on  a,  on  doit  fe  consulter  & 
fe  faire  inilruire.  C'eft  ce  que  décide  la  Loi  10,  Cod.  de  jur.  &  facl.  ignor.  Quiim 
quis  JUS  ignor  ans  indcbitam  pccuniam  folvcrit  ,  cejfat  repetido  ;  pcr  ignorandam 
enimfacli  tantum  ,  indebid  foliid  repcddoncm  competere  dbi  notum  eji. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  cette  dillinâiion  entre  l'ignorance  ow 
Terreur  de  fait ,  &:  l'ignorance  &  l'erreur  de  droit ,  le  paiement  qu'un  héritier 
a  fait  des  legs  qui  entamoient ,  ou  la  quarte  Falcidienne,  dans  les  pays  de  Droit 
écrit;  ou  dans  nos  Provinces,  les  réferves  coutumieres  :  en  ce  cas ,  ce  qu'il  a 
payé  de  trop  ,  eft  payé  par  erreur  de  fait ,  &  l'héritier  en  a  la  répétition.  Mais 
fi  l'héritier ,  lorfqu'il  a  payé  \qs  legs  en  entier ,  avoit  une  connoiffance  fuffi- 
fante  des  forces  de  la  fucceffion ,  pour  fçavoir  que  œs  legs  entamoient  ou  la 
Falcidienne  ou  les  réferves  coutumieres ,  il  nçù.  pas  écouté  pour  répéter  ce  qu'il 
a  payé  de  trop ,  à  dire  que  lorfqu'il  a  fait  le  paiement ,  il  ne  connoifToit  pas  fes 
droits  ,  &  ne  fçavoit  pas  que  la  Loi  lui  avoit  réfervé  une  quarte  Falcidienne  , 
Ou  dans  nos  Provinces,  les  réferves  coutumieres:  Sciant,  difent,  dans  cette 
efpece ,  les  Empereurs  Sévère  &  Antonin  ,  ignorandam  facii  non  juris  prodejjè  g 
ace  JluUis  foUre  fuccurri ,  fcd  crrandbus  ;  L.  9,  §.  5  ,  fF,  de  jur.  &fact,  ignor. 

Article    IV. 

Qui  font  ceux  qui  ont  rcBlon  Condi61io  indebitî* 

1^3.  C'eft  celui  qui  a  payé ,  qui  a  Tadion  condictio  indebid  ,  pour  répéter 
ce  qu'il  a  payé  par  erreur ,  foit  qu'il  ait  payé  par  lui-même ,  foit  qu'un  autre 
ait  payé  pour  lui. 

Suivant  ce  principe ,  fi  mon  tuteur  &  mon  procureur  ont  payé  pour  moi 
ou  en  mon  nom  quelque  chofe  qu'ils  croyoient  par  erreur  que  je  devois ,  c'eft 
moi ,  au  nom  duquel  le  paiement  a  été  fait ,  qui  fuis  cenfé  avoir  payé ,  &  j'ai 
l'aftion  condiciio  indebid  pour  le  répéter  :  Quum  indebitum  impuberis  nominc 
tutor  numeravit  y  impuberis  condiciio  ^;  L.  5^7  ,  fF.  decond,  indeb.  Si  per  ignorant 
dam  facii ,  non  debitam  quandtatem  pro  alio  folvijii ....  hanc  ci  cujus  nominc 
joluta  ejl  rejlitui ,  eo  agence ,  (  Prœfcs  )  providebic  ;  L.  <j ,  Cod,  d.  dt. 

Ni  mon  tuteur ,  ni  mon  procureur ,  qui  ont  fait  le  paiement  pour  moi  &  en 

mon  nom  ,  n'auroient  pas  l'aftion  condictio  indebid ,  quand  même  ils  auroient 

fait  ce  paiement  de  leurs  propres  deniers ,  parce  que  l'ayant  fait  en  mon  nom  , 

çç  ne  font  pas  eu^  qui  font  Ç€nfés  avoir  payé  ;  Juliamcs  ait  neque  tutorem  ^ 
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nequc  procuratonm  folventes  repetere  pojje  ;  neque  inurejfc  fuam  pccuniam  an  pw 
p'dli  yel  domini  folvant  ;  L.  6  ,  §.  ^.jin.  d.  tu. 

1 64.  Quoique  celui  qui  a  payé  de  {es  propres  deniers ,  en  mon  nom ,  ce 
que  je  ne  devois  pas  ,  n'ait  pas  de  fbn  chef  l'adion  condïclïo  indchiù  pour 
répéter  Ja  fomme  qu'il  a  payée  ,  parce  que  le  paiement  ayant  été  fait  en  mon 
nom,  c'eft  moi ,  plutôt  que  lui,  qui  fuis  cenfé  l'avoir  payée;  néanmoins  comme 
en  ce  cas  celui  qui  a  payé  de  fes  propres  deniers  pour  moi ,  auroit  aftion 
contre  moi  pour  les  répéter  de  moi ,  s'il  l'avoit  fait  par  mon  ordre ,  &  moi 
contre  celui  à  qui  on  les  avoit  payés  pour  moi ,  ce  qui  fait  un  circuit  d'adions; 
les  Jurifconfultes  Romains ,  quoiqu'attachés  à  la  fubtilité ,  ont  cru  qu'on  pou- 
voit  la  négliger  en  ce  cas ,  &  que  pour  éviter  ce  circuit  d'aftions ,  on  pouvoit 
accorder  à  celui  qui  a  payé  de  fes  propres  deniers  pour  moi ,  l'aftion  condiciio 
indehiti ,  pour  les  répéter  recid  via  ,  de  celui  à  qui  ils  ont  été  payés  induement  : 
Tàm  benignhis  quàm  utïlius  eji  recid  via  ipfiim  qui  nummos  dédit  ,fuum  recipere  ; 
L.  53  ,  ff.  ^.  tit. 

165.  Lorfque  c'eft  fans  mon  ordre  que  quelqu'un  a  payé  de  fes  propres 
deniers  ,  en  mon  nom ,  une  fomme  que  je  ne  devois  pas ,  &  que  je  défavoue 
ce  paiement  qu'il  a  fait  pour  moi  mal-à-propos  ,  on  doit  à  plus  forte  raifon  lui 
accorder  diredement  l'a^lion  condiciio  indcbiti  contre  celui  qui  a  reçu  la  fomme; 
car  on  ne  peut  lui  fubvenir  autrement ,  puifqu'il  ne  peut  la  répéter  de  moi ,  qui 
défavoue  le  paiement  qu'il  a  fait  fans  mon  ordre. 

On  ne  peut  pas  dire  que  celui  qui  a  feit  ce  paiement  en  mon  nom  de  fes 
deniers  ,  puifle  demander  que  ii  je  ne  veux  pas  lui  rendre  la  fomme ,  je  lui 
cède  au  moins  l'adion  condiciio  indehiti  ;  car  au  moyen  du  défaveu  que  je  fais 
du  paiement  qu'il  a  fait  en  mon  nom ,  ce  n'eft  pas  moi  qui  ai  payé  ,  &  je  n'ai 
pas  par  conféquent  l'adlion  condiciio  indcbiti  :  c'eft  donc  à  lui  qu'il  faut  donner 
cette  aftion  direftement  contre  celui  qui  a  reçu  induement  la  fomme.  C'eft  de 
cette  manière  qu'il  faut  entendre  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  6  ,  fF.  ^.  tit.  Si  procu- 
ra tor  mus  indebitiim  folverit ,  &  tu  ratum  non  habeas  ,  pojje  repeti ,  Labeo  fcripjît, 

166.  Il  y  a  un  cas  auquel  l'aftion  condiciio  indcbiti  n'eft  pas  accordée  à  celui 
qui  a  fait  le  paiement  lui-même  &  en  fon  nom  ,  mais  à  un  autre  ;  c'eft  le  cas 
auquel  ayant  été  inftitué  héritier  par  le  teftament  d'une  perfonne,  j'aurois  payé 
des  deniers  de  la'fuccefïion  les  legs  portés  par  ce  teftament.  Si  ce  teftament 
ayant  depuis  été  déclaré  faux  ou  inofficieux  ,  j'ai  été  obligé  de  rendre  l'hérédité 
à  l'héritier  légitime  ,  ce  n'eft  pas  moi  qui  aurai  l'aftion  condiciio  indcbiti  pour 
la  répétition  des  legs  que  j'ai  payés  des  deniers  de  la  fucceftion ,  &  qui  fe  trouvent, 
au  moyen  de  la  nullité  du  teftament,  n'avoir  pas  été  dus  :  quoique  ce  foit  moi 
qui  aie  fait  moi-même  &  en  mon  nom  le  paiement  de  ce  legs ,  ce  fera  l'héritier 
légitime  qui  aura  l'aftion  condiciio  indcbiti  pour  les  répéter  ;  L.  2 ,  §.  i  ,  ff.  t/.  tit. 
Il  en  eft  de  même  de  quelque  autre  manière  que  ce  foit  que  le  teftament  ait  été 
infirmé  ;  L.  3  ,  L.  4 ,  ft".  ^.  tit. 

Cela  a  été  établi  pour  éviter  les  embarras  (^ambages)  d'une  ceftion  d'aâlons  : 
l'héritier  teftamentaire  ayam  employé  de  bonne  foi  les  deniers  de  la  fucceftion 
à  payer  les  legs  portés  au  teftament ,  qui  paroiftbient  dus,  tant  que  le  teftament 
n'étoit  pas  encore  infirmé ,  il  n'eût  pu  être  tenu  que  de  céder  à  l'héritier  légitime 
Talion  condiciio  i/zi^^iri  pour  la -répétition  de  ces  legs.  Pour  éviter  Us  ambages 
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de  cette  cefîîon  d'adions  ,  Adrien  accorde  ,  rcBâ  via ,  à  l'héritier  légitime 
l'adion  condiclio  indcbiti ,  pour  la  répétition  des  femmes  payées  induement  des 
deniers  de  la  fuccefîion  aux  légataires. 

On  peut  ajouter  que  l'hériiier  teftamentaîre  qui  a  fait  ces  paiemens ,  ne  les 
a  pas  ïa.\ts  en  (on.  norn  Jîmpliciur ,  mais  en  fon  nom  &  qualité  d'héritier  qu'il 
croyoit  avoir:  c'en  donc  en  quelque  façon  au  nom  de  la  fuccefTion  que  le  paie- 
ment a  été  fait ,  &  par  conféqueiit  c'eft  celui  à  qui  fe  trouve  appartenir  la  fuc- 
cefTion ,  qui  doit  avoir  l'adion  condiclio  indebiti. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  un  mineur  héritier  a  payé  des  deniers  de  la 
fuccefTion ,  des  legs  ou  autres  chofes  qu'il  croyoit  par  erreur  dues  par  la  fuc- 
cefTion ,  &  s'eft  depuis  fait  reilituer  contre  fon  acceptation  de  la  fuccefTion  : 
Nec  novum ,  dit  dans  cette  efpece  Ulpien  ,  ut  quod  alius  folverit ,  alius  répétât  ; 
nam  &  quum  minor  i5  annis  inconfulte  aditâ  hereditatc ,  foliitis  legatis  in  integrum 
rejiituitur  ;  non  ipfi  repetitionem  competere  ^  fed  ei  ad  quem  bona  pertinent  i  L.  5. 
C'efl  celui  qui ,  à  fon  défaut ,  efl  héritier  ;  ou  s'il  n'y  en  a  point,  c'efl  le  cura- 
teur à  la  fuccefîion  vacante ,  qui  a  Taâion  condiciio  indebiti. 

Article    V. 

Contre  qui  fe  donne  racilon  Condiclio  indebiti. 

167.  L'aûion  condiciio  indebiti  fe  donne  contre  celui  à  qui  le  paiement  a 
été  fait. 

^  Le  paiement  efl:  cenfé  fait  à  moi ,  foit  qu'il  Tait  été  à  moi-même  ,  foit  qu'il 
ait  été  fait  de  mon  ordre  à  un  autre  ,  fuivant  la  règle  :  Quodjujfu  alterius  fol- 
vitur  ,  pro  eo  efi  ac  fi  ipfi  folutiim  ejjet  ;  L.  180  ,  fT.  de  Reg.  Jur.  Cefl:  pourquoi 
en  ce  cas ,  ce  neû  pas  contre  celui  à  qui  on  a  payé  de  mon  ordre  la  fomme 
qu  on  croyoit  par  erreur  m'être  due  ,  que  doit  fe  donner  Tadion  condiciio  indc' 
biti ,  mais  c'efl  contre  moi. 

Cette  décifion  a  lieu  quand  même  ce  feroit  lui  qui  auroit  profité  de  cette 
fomme  ,  puià  ,  parce  que  je  l'aurois  déchargé  de  m'en  rendre  compte. 

De  là  cette  règle  de  Droit  :  His  foUs pecunia  condicitur  ,  quibus  quoquomodh 
foluta  efi  ,  non  quibus  proficit  ;  L.  49  ,  fF.  de  cond.  indeb, 

168.  Quoique  quelqu'un  ait  reçu  en  mon  nom  une  certaine  fomme  d'ar- 
gent ,  ou  d'autres  chofes ,  que  celui  qui  les  a  payées  croyoit  par  erreur  me 
devoir  ,  le  paiement  n'efl  cenfé  m'en  avoir  été  fait  qu'autant  que  celui  qui  les 
a  reçues  auroit  eu  un  ordre  fpécial  de  ma  part ,  ou  que  j'aurois  ratifié  &  ap- 
prouvé le  paiement  qui  lui  en  a  été  fait  pour  moi.  Sans  cela  je  puis  défavouer 
le  paiement  ;  &  au  moyen  de  mon  défaveu ,  le  paiement  ne  peut  être  cenfé 
avoir  été  fait  à  moi ,  &  en  conféquence  Taftion  condiciio  indebiti  ne  peut  fe 
donner  contre  moi  :  mais  en  ce  cas ,  elle  doit  fe  donner  contre  celui  qui  a  reçu 
pour  moi  fans  mon  ordre  ;  L.  6,  §.  i  &  2 ,  fF.  diclo  titulo  ;  L.  14  ,  lï".  de  cond. 
canf.  dut. 

Certe  décifion  a  Heu  ,  quand  même  celui  qui  a  reçu  pour  moi  auroit  de  moi 
une  procuration  générale  :  car  cette  procuration  renferme  bien  le  pouvoir  de 
recevoir  tout  ce  qui  m'eft  dû,  mais  non  pas  de  recevoir  ce  qui  ne  m'efl  pas  du: 
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e'eft  pourquoi ,  foit  qu'il  reçoive  pour  moi  ce  qui  ne  m  eft  pas  du  tout  dû ,  foît 
qu'il  reçoive  plus  qu'il  ne  m'eft  dû ,  je  puis  défavouer  ces  paiemens  ;  &  en  ce 
cas ,  ce  n'eft  pas  contre  moi ,  mais  contre  ce  Procureur  ,  que  devra  fe  donner 
l'aftion  condiciio  indehitis  L.  6 ,  §.  2  ;  L.  57,  §  i  ,  ^.  d&  cond.  indeb. 

Article     VI. 

Quel  ejl  r objet  de  r action  Concl^6Ho  indebitî. 

169.  L'objet  de  cette  aftion  eft  la  répétition  de  la  chofe  même  qui  a  été 
payée  pai  erreur,  ou  bien  d'une  lomme  ou  quantité  pareille  à  celle  qui  a  été 
payée  par  erreur  :  Qiiod  indebitum  pcr  crroremfoîvitur  ,  aut  ipjum  aut  tantumdcm 
rcpetitur  ;  L.  7  ,  ff.  de  cond.  indeb. 

Cette  regl  contient  deux  cas.  L'un  ,  auquel  tantumdem  repetltur ,  eft  le  cas  oïl 
Ton  a  payé  par  erreur  une  certitine  fomme  d'argent  ou  une  certaine  quantité 
de  choies  tbngibles  qui  fe  conlomment  par  !  ulage  :  c'eft  le  cas  àw promutuum  , 
dont  nous  avons  parlé  dans  la  Sedion  précédente.  Celui  qui  a  payé  par  er- 
reur ,  ne  répc*e  pas  a^ors  les  choies  mêmes  qu'il  a  payées ,  mais  une  lomme 
ou  une  quantité  pareille  à  celle  qu'il  a  payée.  Nous  n'en  dirons  pas  davantage 
fur  ce  cas. 

Le  cas  auquel  tantumdem  rcpetitur ,  peut  aufli  s'appliquer  à  celui  auquel  ce 
qui  a  été  payé  ,  eft  quelque  choie  qui  ne  peut  le  rendre  en  efpece  ;  comme 
lorlqu'un  a  rendu  à  quelqu'un  des  lervices  appréciables  qu'on  croyoit  lui  être 
dus  ,  ou  lorfqu'on  lui  a  donné  une  jou-ftance  ;  il  doit  rendre  tantumdem  ,  c'eft- 
à-dire  ,  le  prix  de  ces  lervices  où  de  cette  jouiflance  ;  L.  26  ,  §.    12  ;  L.  65  , 

§•7- 

Obfervez  que  celui  à  qui  on  a  payé  par  erreur,  n'étant  tenu  que  quanti  locu- 

pletior  ejî  ,  on  ne  doit  eftimer  ces  Tervices  ou  cette  jouiffrtnce  qu'eu  égard  à  ce 

qu'il  en  a  profité  ,  c'tft-à-dire  au  loyer  qu'il  en  auroit  donné  ,  &  non  eu  égard 

à  ce  que  celui  qui  les  a  rendus  irduement  en  auroit  pu  retirer  en  les  louant  à 

d'autres,  auxquels  il  avoit  occafion  de  les  louer  plus  avantageulement  :  Non. 

quanti  locare potui  ,  jed quanti  tu conduclurus  fuijfcs  ;  d.  L.  65  ,  §.  7. 

170.  L  autre  cas  de  la  règle  auquel  hoc  ipjum  rcpetitur  ^  qui  eft  celui  àont 
nous  nous  proposons  de  traiter  ici ,  eft  le  cas  auquel  on  a  payé  \mQ  certaine 
choie  qui  n'eft  pas  du  nombre  des  chofes  fbngibles  qui  le  conlomment  par 
l'ufage.  C'eft  en  ce  cas  la  choie  même  qui  a  été  payée,  qui  eft  1  objet  de  l'aftion 
condiciio  indebiti. 

Celui  qui  a  payé  par  erreur  une  telle  choie  ,  étant  en  ce  cas  créancier  de  la 
chofe  même  in  individuo  qu'il  a  payée,  il  doit  le  contenter  qu'on  la  lui 
rende  telle  &  en  l'état  qu'elle  fe  trouve  au  temps  auquel  il  en  exerce  la  répé- 
tition. 

Quand  même  la  chofe  fe  trouveroit  dépréciée  ou  détériorée  par  le  peu  de- 
foin  qu'en  auroit  eu  celui  à  qui  on  a  payé  par  erreur  ,  celui  qui  a  payé  ne  pour- 
roit  pas  s'en  plaindre  ,  ni  en  demander  aucun  dédommagement  ;  car  de  même 
qu'un   poffefleur  de  bonne  foi  de  la  chofe  d'autrui ,  n'eft  pas  tenu  envers  le 
propriétaire  de  fon  défaut  de  (oin  à  conferver  une  chofe  qu'il  croyoit  lui  appar- 
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tenir;  quia,  qui  quajï  rem  Juam  neg/exit ,  nulli  quirdœjubje&us  ^  ;  L.  3  l ,  §.  3  , 
S.  de  petit,  hered.  ;  de  même  celui  à  qui  on  a  par  erreur  payé  une  choie  qu'on 
croyoït  lui  être  due  ,  a  été  en  droit  de  négliger  cette  choie  qui  lui  apparte- 
noit ,  &  qu'il  ignoroit  être  iujette  à  reftiiution ,  lans  qu'on  puilTe  le  rendre 
refponlable  des  détériorations  qui  ont  rélulté  de  Ton  défaut  de  loin  ;  quia  qui 
quajî  rem  fuam  rteglcxit ,  nulli  quereliC  Juhjecius  ejl. 

îji.  Cela  a  lieu  ,  tant  que  celui  à  qui  la  choie  a  été  payée  par  erreur,  a  cru 
de  bonne  foi  qu'elle  lui  étoit  due.  Mais  lorfqu'il  a  connoiflance  qu'elle  ne  lui  eft 
pas  due  ,  &  qu'il  eft  par  conléquent  informé  de  l'obligation  en  laquelle  il  efl 
de  la  rendre  à  celui  qui  l'a  payée  par  erreur ,  foit  qu'il  ait  eu  cette  connoif- 
lànce  dès  le  temps  du  paiement,  loit  qu'elle  lui  foit  lurvenue  depuis,  la"  bonne 
foi  l'oblige  ,  depuis  qu'il  a  eu  cette  connoiffance  ,  à  apporter  un  foin  convena- 
ble à  la  conlervation  de  cette  choie,  afin  de  pouvoir  remplir  ion  obligation 
de  la  rendre  à  celui  qui  l'a  payée  ;  6c  il  eft  tenu  des  détériorations  qui  feroient 
furvenues  à  la  choie,  faute  par  lui  d'avoir  apporté  ce  foin. 

Quoiqu'il  ait  toujours  cru  de  bonne  foi  que  la  choie  lui  étoit  due ,  il  efl 
obligé  à  ce  foin  du  jour  que  la  demande  en  répétition  a  été  donqée  contre  lui. 

172.  Celui  qui  a  payé  la  choie  par  erreur,  devant  en  fupporter  la  perte  &C 
les  détériorations,  à  nioms  qu'elles  ne  foient  lurvenues  par  la  faute  de  celui  qui 
l'a  reçue  ,  depuis  qu'il  a  eu  connoiffance  qu'elle  ne  lui  étoit  pas  due  ;  il  doit  en 
revanche  profiter  des  augmentations  qui  leroient  lurvenues  à  cette  choie  ,  fui- 
vant  ces  règles  de  Droit,  Ubi  pcriculum  ,  ibl  &  lucriim  ;  V..  fin.  §.  3  ,  Cod.  de 
furt.  &C  Secundum  naturam  ejl  commoda  cujujque  reï  eum  Jcqui  ,  quem  jcquuntur 
incommoda  ;  L.   lo  ,  ff.  de  jK.,g.  Jur. 

C'eff  pou  quoi  il  a  droit  de  répéter  auffi  avec  la  chofe  les  fruits  qu'en  a 
perçus  celui  à  qui  elle  a  été  payée  par  erreur  ;  car  celui-ci  ne  doit  s'enrichir 
en  rien  aux  dépens  de  celui  qui  a  payé  par  erreur. 

C'efl  ce  qu  enieigne  Paul  :  Et  quod  rei  jolutœ.  acceffit,  venit  in  condiciioncm  ,  ut 
putà  partus  qui  ex  ancilLâ  natus  fit ,  vel  quod  alLuvione  accejjït  ;  immb  &  frucius 
quos  is  cui  Jolutum  efi  bond  fide  perccpit  ,  in  condicîionem  renient  ;  L.  i  5  ,  ff.  ^g 
condici.  indcb. 

Cela  a  lieu  ,  foit  que  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée ,  fçùt  qu'elle  ne  lui 
étoit  pas  due  ,  foit  qu'il  crût  de  bonne  foi  qu'elle  lui  étoit  due.  C'eft  ce  qui 
rélulte  de  ces  derniers  termes  de  la  Loi ,  &  frucius  quos  bond  fide  perccpit. 

Il  y  a  néanmoins  une  différence  entre  lun  &  l'autre  cas.  Celui  qui  fçavoit 
que  la  choie  qu'on  lui  a  payée  ne  lui  étoit  pas  due  ,  eft  tenu  de  faire  raifon , 
non-ku'ement  des  fruits  qu'il  a  perçus  ,  mais  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  perce- 
voir ;  &  il  en  eft  tenu  ,  loit  qu'il  en  ait  profité ,  foit  qu'il  n'en  ait  pas  profité. 
Au  contraire  ,  celui  qui  a  cru  de  bonne  foi  que  la  choie  lui  étoit  due,  n'efl 
tenu  qu'autant  qu'il  en  a  profité  ,  &  qu'il  s'en  eft  enrichi. 

173.  Celui  qui  a  payé  par  erreur  une  chofe  ,  peut,  par  l'aâion  condiclio  in- 
dcbitiy  recouvrer  la  choie  qu'il  a  payée  par  erreur,  non-leulement  avec  les  aug- 
mentations naturelles  ,  mais  encore  avec  les  augmentations  artificielles  qui  y 
ont  été  faites  par  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée.  Par  exemple ,  fi  je  vous  ai 
payé  par  erreur  un  ceitain  terrein ,  fur  une  partie  duquel  vous  avez  conftruit 
un  édifice ,  j'ai  droit  de  répétçr  de  vous  ce  terrein  avec  l'édiiîce  que  vous  avez 
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conftrult ,  lequel  en  fait  partie,  luivant  la  règle ,  JEdificium  fo!o  cedlt  :  mais  ce 
n'efl  qu'à  la  charge  par  moi  de  vous  rembourler  de  vos  impenses  jufqu  à  concur- 
rence de  ce  que  la  choie  s'en  trouve  plus  précieufe  :  car  la  même  règle  d'cquité 
qui  me  donne  contre  vous  l'adion  condiciio  indcbiti ,  afin  que  vous  ne  vous 
enrichiffiez  pas  à  mes  dépens  par  le  paiement  que  je  vous  ai  fait  par  erreur , 
vous  donne  pareillement  une  exception  contre  mon  adion  pour  vous  faire 
rembourser  de  vos  impenfes ,  afin  que  je  ne  mVnrichifl'e  pas  à  vos  dépens. 

Obfervez  que  û  celui  à  qui  j'ai  payé  par  erreur  une  chofe  fur  laquelle  il  a 
fait  des  augmentations  ôc  améliorations ,  y  a  fait  aulîi  des  dégradations  ,  i  ne 
peut  prétendre  le  rembourfement  des  améliorations  qu'il  a  taites ,  que  fous  la 
déduftion  du  prix  des  dégradations  :  car  quoiqu'il  ne  foit  pas  tenu  par  la  voie 
d'adion,  de  faire  raifon  des  dégradations  qu'il  a  faites  fur  une  chofe  qu'il  igno- 
roit  être  fujette  à  répétition  {Juprà ,  n.  16^6")  ,  il  eft  tenu  d'en  faire  railon  par 
la  voie  de  dédu61:ion  fur  le  prix  des  améliorations  ;  une  chofe  n'étant  vérita- 
blement améliorée  que  fous  la  dédudion  de  ce  dont  elle  efl  dégradée. 

174.  Lorfque  me  croyant  débiteur  envers  vous  d'une  plus  grande  fomme 
d'argent  que  celle  dont  je  vous  étois  effedlivement  débiteur  ,  je  vous  ai  donné, 
de  votre  confcntement ,  en  paiement  de  cette  fomme,  un  certain  héritage,  ou 
une  autre  chofe  qui  n'eft  pas  du  nombre  des  chofes  fongibles ,  puis-je  répéter 
une  partie  de  cette  chofe  par  proportion  à  la  fomme  que  je  croyois  par  erreur 
devoir  plus  que  je  ne  devois  cifedivement  ?  ou,fuis-je  obligé  de  répéter  la  chofe 
entière ,  &  de  vous  offrir  le  paiement  de  la  fomme  que  je  vous  devois .''  Par 
exemple  ,  fi  ne  vous  devant  que  800  livres,  j'ai  cru  par  erreur  vous  en  devoir 
1,200  ,  &  qu'en  paiement  de  ces  1,200  livres  je  vous  aie  donné  une  maifon, 
puis-je  répéter  un  tiers  de  cette  maifon  ,  au  moyen  de  ce  qu'il  y  avoit  un 
tiers  de  la  fomme  pour  laquelle  je  vous  l'ai  donnée  en  paiement,  que  je  ne  vous 
devois  pas  ?  ou  fuis-je  obligé  de  répéter  la  maifon  entière  ,  à  la  charge  de  vous 
payer  préalablement  la  fomme  de  800  livres  que  je  dois  ?  Il  faut  décider 
que  je  ne  fuis  pas  recevable  à  répéter  la  maifon  pour  partie.  La  raifon  eft , 
que  vous  avez  bien  voulu  recevoir  une  maifon  entière  en  paiement  de  la  fomme 
que  vous  croyiez  vous  être  due;  mais  que  vous  n'eufîiez  peut-être  pas  con- 
fenti  de  même  à  recevoir  une  partie  de  maifon  en  paiement  de  la  fomme  de 
800  livres ,  fi  vous  eulîiez  fçu  qu'il  ne  vous  fiât  du  que  cette  fomme  ;  car  on 
n'aime  pas  ordinairement  acquérir  des  biens  pour  les  avoir  en  communauté  avec 
un  autre. 

Par  la  même  raifon ,  iî  c'étoit  moi  qui  vous  demandaffe  la  reftitution  de  la 
maifon  entière ,  aux  offres  de  vous  payer  préalablement  les  800  livres  que  je 
vous  dois ,  vous  ne  feriez  pas  recevable  à  m'otîVir  la  reiiitution  du  tiers  de 
cette  maifon ,  &  à  vouloir  en  retenir  les  deux  tiers  pour  les  800  livres  qui 
vous  (ont  dues  :  car  fi  j'euffe  fçu  ne  vous  devoir  que  les  800  livres,  je  n'euffe 
peut-être  pas  voulu  vous  donner  en  paiement  une  partie  de  maifon  ;  la  crainte 
de  pofféder  le  lurplus  en  communauté  ,  eût  pu  m'en  empêcher. 

Tout  ceci  efl  conforme  à  ce  qu'enfeigne  Marcellus  :  Si  centum  debens ,  qiiaji 
ducenta  dcbcrem  fiindum  ducentorum  folvi  ,  compcterc  repctiùonem  Marcellus  fer  i" 
bit,  &  centum  manere  jlipulationem  :  licet  enim  placuit  rem  pro  pccunia  folutatn 
parera  liberatiomm  ,  tamzn  Ji  ex  falfd  debici  quantitate  ^  majoris  pretii  res  foluta 
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ej^  )  non  fit  ccjifujio  partis  rci  cum  pscunid  ;  ncmo  cnim  ïnvitus  compdlïtur  ad 
commumonem ,  Jcd  &  cond'iclio  integrœ  ru  manu  &  oUigatio  incorrupta  ;  agir 
autcm  raimbïtur  ,  doncc  dcbïta  pecunia  folvatur  ;  L.  i6  ^  %.  4  ,  &.  de  condici. 
indtb, 

175.  Il  en  efl  autrement ,  lorfque  me  croyant  débiteur  d'une  Tomme  d'argent 
plus  grande  que  celle  dont  j'étois  clfedivcment  débiteur  ,  j'ai  donné  des  chofes 
tongibles  en  paiement  de  la  fomme  que  je  cxoyo'is  devoir  :  le  même  inconvé- 
nient en  ce  cas  ne  fe  rencontre  pas  ;  c'efl  pourquoi  je  répéterai  une  partie  des 
choies  rongibles  que  j'ai  payées  ,  par  proportion  à  ce  que  je  croyox^  devoir  de 
plus  que  je  ne  dois  effedivement  :  Si  pecuniam  dcbens  ,  okum  dedcrim  pluris 
prêta  ,  quajî  plus  dcbens .  . . .  fuperjluum  olei  ejje  repetendiim  ,  non  totum  ,  &  ob  hoc 
peremptam  ejfe  obligationem  ;  d.  L.  26  ,  §.  5. 

176.  L'adion  condicîio indebiti ^di.  l'obligation  d'où  elle  naît,  ayant  pour  objet 
la  même  chofe  in  individuo  qui  a  été  payée  ,  lorfque  le  paiement  n'a  pas  été 
wvi  paiement  de  choies  fongibles,  Q^9i  wn^  coniko^w^ncç.  que  cette  a£lion  &  l'o- 
bligation d'où  elle  naît,  doivent  s'éteindre  lorfque  la  choie  qui  en  efl  l'objet, 
Vient  à  périr  ou  devient  hors  de  commQxcQ.  C'eil:  un  principe  commun  à  toutes 
les  obligations  d'une  choie  certaine  &  détermijiée  ,  comme  nous  l'avons  am- 
plement établi  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  part,  j  ,  ckap.  G. 

Obfervez  néanmoins  une  différence  entre  celui  qui  fçavoit  que  la  chofe  qu'on 
lui  a  payée  par  erreur  ne  lui  étoit  pas  due  ,  &  celui  qui  croyoit  de  bonne  foi 
qu'elle  lui  étoit  due. 

Le  premier  n'eft  libéré  de  fon  obligation  de  rendre  la  chofe  ,  par  la  perte  de 
cette  chofe  ,  ou  lorfqu'elle  ell:  devenue  hors  de  commerce  ,  que  lorfque  cela 
efî  arrivé  fans  fon  fait ,  &  lans  aucune  faute  de  fa  part ,  par  une  force  majeure 
qui  eût  pareillement  caufé  la  perte  de  cette  chofe  à  celui  qui  l'a  donnée  en  paie- 
ment, quand  même  il  ne  l'auroit  pas  donnée  en  paiement.  Mais  celui  qui  a  cru 
de  bonne  foi  que  la  chofe  qui  lui  a  été  payée  étoit  due ,  efl  libéré  de  l'obliga- 
tion de  la  rendre ,  de  quelque  manière  que  la  chofe  foit  périe ,  ou  devenue 
hors  de  commerce  ;  car ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  ci-defTus ,  n.  166,  on 
ne  peut  lui  imputer  aucune  faute  à  l'égard  de  cette  chofe. 

Paul  nous  donne  un  exemple  de  cette  diftindion  en  la  Loi  65  ,  §.  8  ,  ff.  t/^ 
cond.  indeb.  :  Si  ferviim  indebitum  tibi  dcdi ,  eumque  manumiferis  ;ji  fciens  koc- 
fccijîi ,  teneberis  ad pretium  ejus  ;  parce  que  c'eft  par  votre  fait  que  la  chofe  que 
vous  me  deviez  rendre  efl  devenue  hors  de  commerce  :  Ji.  nefciens  ,  non  tene- 
beris ,  quoique  ce  foit  par  votre  fait  que  cette  chofe  que  vous  étiez  obligé  de 
me  rendre  foit  devenue  hors  de  commerce ,  &  hors  d'état  par  conféquent  de 
pouvoir  m'être  rendue  ;  car  votre  bonne  foi ,  &  l'ignorance  où  vous  étiez 
que  la  chofe  devoit  m'être  rendue  ,  empêchent  qu'on  ne  puifTe  vous  imputer 
ce  fait. 

Obfervez  ce  que  Paul  ajoute  à  la  fin  de  cette  Loi ,  que  vous  êtes  néanmoins 
obhgé  de  me  faire  raifon  de  tout  le  bénéfice  que  vous  avez  eu  du  droit  de 
patronage  que  vous  avez  retenu  fur  cet  efclave ,  tant  par  rapport  aux  fervices 
qu'il  vous  a  rendus  ,  que  par  rapport  à  la  fucceffion  que  vous  avez  recueillie 
par  droit  de  patronage  :  Sedpropter  opéras  ejus  liberti(^  teneberis)  ,  &  ut  heredi- 
tatem  ejus  reftituas. 


'f 
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De  là  on  doit  tirer  une  maxime ,  que  quoique  celui  à  qui  on  a  payé  par 
erreur  vuie  cliofe  qu'il  croyoit  lui  être  due  ,  foit  libéré  de  l'obligation  de  la 
rendre ,  lorlqu'elle  efl  périe  ou  devenue  hors  de  commerce  ,  il  demeure  néan- 
moins obligé  à  faire  raiibn  à  celui  qui  l'a  payée,  de  tout  le  profit  qu'il  a  eu  de 
cette  choie  ;  c'eft  une  fuite  de  la  règle  d'équité  qui  ne  permet  pas  qu'il  s'enri- 
chifTe  par  le  paiement  qui  lui  a  été  fait,  aux  dépens  de  celui  qui  le  lui  a  fait. 

177.  Lorfque  la  chofe  qui  a  été  payée  par  erreur  à  quelqu'un  qui  croyoit 
qu'elle  lui  étoit  due  ,  exifle  ,  à  la  vérité  ,  mais  n'efl:  plus  en  fa  pofîeffion ,  putà , 
parce  qu'il  l'a  vendue  ;  n'étant  tenu  de  l'adion  condlcllo  indcbid  que  quatenus  ' 
LocupUùor  eji ,  il  n'eil:  pas  tenu  de  rendre  la  chofe  qu'il  n'a  plus  ;  il  lui  fuffit  de 
rendre  le  prix  qu'il  l'a  vendue ,  &  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  avant  qu'il  l'ait 
vendue  ,  quand  môme  il  l'auroit  vendue  à  vil  prix.  C'eft  ce  que  nous  enfeigne 
Ulpien  :  Solvi  tibi  horninem  indcbitum ,  &  hune  fine  fraude  modico  dijlraxijli  ;  nemph 
hoc  folum  rcfiinder^  debcs  ,  quod ex pretio  habes  ;  L.  26  ,  §.  iz,^.  de  cond.  indeh. 

Si  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée  par  erreur ,  l'avoit  vendue  à  fi  vil  prix , 
qu'il  y  eût  lieu  à  la  reftitution  pour  caufe  de  léfion  d'outre  moitié  du  jufte 
prix ,  il  feroit  en  outre  obligé  de  céder  fon  aâ:ion  refcifoire  contre  l'acheteur , 
à  celui  qui  I3  lui  a  payée  par  erreur ,  pour  par  celui-ci  l'exercer  à  fes  propes 
rifques. 

Lorfque  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée  par  erreur ,  a  connoifTance  qu'elle 
ne  lui  eft  pas  due ,  il  ne  peut  pas  ,  en  la  vendant ,  fe  décharger  de  fon  obligation 
de  la  rendre  à  celui  qui  la  lui  a  payée  ;  &  comme  il  ne  peut  plus  remplir  fon 
obligation ,  parce  qu'il  n'a  plus  la  chofe ,  il  efl:  tenu  de  tous  les  dommages  & 
intérêts  de  celui  à  qui  il  deyoit  la  rendre ,  réfultans  de  ce  qu'elle  ne  lui  a  pas 
été  rendue,  ;j 

Article    VII. 

Si  le  paiement  par  erreur  peut  donner  une  aclion  contre  les  tiers  détenteurs 

de  la  chofe  payée  par  erreur^ 

17S.  Celui  qui  paie  à  quelqu'un  par  erreur  une  chofe  qu'il  croit  lui  devoir, 
a  la  volonté  de  lui  en  transférer  le  domaine  par  la  tradition  qu'il  lui  en  fait  ; 
celui  à  qui  elle  eft  payée  ,  a  pareillement  la  volonté  d'en  acquérir  le  domaine: 
ce  concours  de  leurs  volontés  fuffit ,  avec  la  tradition  ,  pour  la  tranflation  de  la 
propriété.  Le  paiement  fait  par  erreur  contient  donc  une  aliénation  que  celui 
qui  paie  une  chofe ,  quoique  par  erreur ,  fait  de  la  chofe  qu'il  paie  à  celui  a 
qui  il  la  paie.  Celui  qui  Ta  payée  cefTe  donc  d'en  être  le  propriétaire  ;  il  ne 
peut  donc  avoir  la  revendication  de  cette  chofe  ,  cette  aftion  étant  attachée  à 
la  propriété  de  la  chofe  qu'il  n'a  plus  ;  il  n'a  que  l'adlon  çondiciio  indebin  qui 
naît  de  l'obligation  perfonnelle  que  celui  à  qui  la  chofe  a  été  payée ,  a ,  pap 
le  paiement ,  contraûée  de  la  lui  rendre  ,  laquelle  adion ,  félon  la  nature  des 
adions  perfonnelles  ,  ne  fe  donne  que  contre  celui  qui  a  contraûé  l'obligation  , 
&C.  fes  héritiers ,  ou  autres  fucceffeurs  unjverfels  ;  il  n'a  donc  aucune  ^ùion 
contre  les  tiers  détenteurs  de  la  chofe. 

ffivc  îtà  firlcio  jure  :  mais  l'erreur  par  laquelle  il  a  fait  le  paiement ,  peut  être 
quelquefois  une  juile  çaufe  pour  refçinder  ce  paienaçnj  ^  i'aliçnatipn  qu'il  ren-r 

fermç  ; 
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ferme  ;  &  p©ur  dbnnci-  en  conCéquence  à  celui  qui  l'a  fait,  comme  étant  (  au 
moyen  de  cette  refcifion  )  réputé  propriétaire  de  la  chofe  ,  une  aftion  luilis 
in  rem  pour  la  revendiquer  contre  le  tiers  qui  la  polTede. 

179.  Je  penfeqne  cQite  a£lion  refcifoire  ou  utilis  in  rem  ^  doit  être  accordée 
à  celui  qui  a  payé  une  chofe  par  erreur  ,  contre  un  tiers  qui  la  pofTede  à  titre 
lucratif ,/7?/;^  ,  parla  donation  entre  vifs  ou  par  le  legs  que  lui  en  a  fait  celui 
à  qui  elle  a  été  payée  par  erreur.  L'aûion  eft  fondée  en  ce  cas  fur  la  règle 
d'équité  qui  ne  permet  pas  qu'on  s'cnrichifle  aux  dépens  d'autrui ,  ni  par 
conféquent  que  ce  donataire  ou  légataire  ,  qui  ccrtat  de  liicro  captando  ,  profite 
de  la  chofe  payée  qui  lui  a  été  donnée  ou -léguée  ,  aux  dépens  de  celui  qui 
l'a  payée  par  erreur  ,  qui  certat  de  yitando  damno  quod  ex  hujus  rei  indebitœ. 
folutiom  fenjit. 

Il  en  doit  être  autrement  de  celui  qui  a  acheté  de  bonne  foi  la  chofe  payée 
par  erreur.  Il  n'eft  pas  dans  le  cas  de  la  règle  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir 
aux  dépens  d'un  autre  ,  puifqu'il  a  payé  le  prix  de  cette  chofe  qu'il  a  légitime- 
ment acquife  :  on  ne  doit  donc  pas  donner  d'aâ;ion  contre  ce  tiers  détenteur  ; 
&  on  doit  renvoyer  celui  qui  a  payé  la  chofe  par  erreur  ,  à  fe  pourvoir  contre 
celui  à  qui  il  l'a  payée  ,  pour  répéter  de  lui  le  prix  qu'il  l'a  vendue. 

Mais  il  celui  qui  a  acheté  la  chofe  payée  par  erreur  ,  en  avoit  eu  connoifTance 
enl'achetant ,  il  devroit  être  fujet  ^  l'aûion  refcifoire,  fans  qu'il  pût  rien  répéter 
contre  fon  vendeur  ,  que  le  prix  qu'il  lui  a  payé  ;  car  ayant  connu  le  vice  de 
la  chofe  ,  il  ne  peut  prétendre  aucuns  dommages  &  intérêts  ;  Foye:^  notre  Traité 
du  Contrat  de  Vente  ,  n,  iSy. 


Fin  du  Traité  de  VUfure^ 
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DU  CONTRAT  DE  DEPOT. 

Article    préliminaire. 

E  Di'pôt  eft  un  contrat  par  lequel  Tiin  des  contra£ïans  donne 
une  chofe  à  garder  à  l'autre  ,  qui  s'en  charge  gratuitement  , 
&  s'oblige  de  la  rendre  lorfqu'il  en  fera  requis. 

Celui  qui  donne  la  chofe  à  garder  ,  s'appelle  le  Dépofant  ^ 
celui  qui  la  reçoit ,  s'appelle  le  Dépofiuùrc. 
Le  terme  de  dcpôt  fe  prend  noii-leulement  pour  le  contrat 
de  dépôt ,  il  fe  prend  auffi  pour  les  chofes  qui  ont  été  dépofëes. 

Ulpien  nous  apprend  Tétymologie  de  ce  tQi'tne^DJpot  (  Depositum  ). 
Il  ed  compofé  ào.  pofaum  Ik.  de  la  prépofition  iie,  qui  ell  de  la  nature  de  celles 
qui  augmentent  la  force  du  verbe  devant  lequel  elles  font  mifes  ,  comme 
dans  ces  mots,  deamare  ,  dcprccari  ,  dcrcUnqucre  ,  &  autres.  Dcpojitum  ^  nous 
dit-il  5  dicîum  ah  eo  qiiod  ponitur ,  c'eft-à-dire  ,  de  ce  que  par  le  dépôt  on 
met  la  chofe  es  mains  du  dépofitaire  ;  &  la  prépofition  de  marque  la  plé- 
nitude de  confiance  avec  laquelle  elle  y  ell:  mife  :  Prœpofaio  enim  de  (  ajoute- 
t-il  )  auget  depojîtum  ,  ut  oji&ndat ,  totum  fidd  ejus  commijjiim  quod  ad  cujiodiam 
rd  perdnct  ;  L.  i  ,  ff.  dcpof. 

Il  y  a  deux  principales  efpeces  de  dépôt;  le  dépôt  JimpU  &c  \q  féquejlre. 
Le  dépôt  fimpk  erf  lorfqu'il  n'y  a  qu'un  dépofant.  Lorfque  pUifieurs  perfon- 
wes  dépofent  en  commun  une  chofe  à  laquelle  elles  ont  un  intérêt  commun  , 
elles  ne    font    cenfées  faire    toutes  enfemble   qu'un  dépofant  ;  ôc  le  dépôt 
qu'elles  font  efl  un  dépôt  fimple. 

Le  féqucfirc  eft  le  dépôt  qui  eft  fait  par  deux  dépofans  qui  ont  des  intérêts 
différens ,  à  la  charge  de  rendre  la  chofe  à  qui  il  fera  jugé  qu'elle  devra  être 
rendue. 

Nous  traiterons  dans  les  trois  premiers  Chapitres  ,  du  dépôt  fimple  :  dans 
le  premier ,  de  fa  nature  ;  dans  le  fécond ,  des  obligations  &  des  aftions  qui 
^  Hhhhhij 
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en  naiffent;  &  dans  le  troifieme  ,  de  quelques  efpeces  particulières  de  ce  dé- 
pôt. Dans  le  quatrième  Chapitre ,  nous  traiterons  du  lequeftre  ,  &  des  dé- 
pôts judiciaires. 


CHAPITRE    PREMIER, 

De  la  nature  du  contrat  de  Dépôt, 

MOus  verrons  dans  un  premier  Article  ,  quelles  font  les  chofes  qui  peu- 
vent être  la  matière  du  contrat  de  dépôt ,  &  entre  quelles  perfonnes 
il  peut  intervenir  ;  dans  un  fécond ,  ce  qui  eil  néceffaire  pour  former  le  con- 
trat de  dépôt  ;  dans  un  troifieme ,  à  quelles  clafTes  de  contrats  il  doit  être 
rapporté. 

Article     premier. 

Qiulles    chofes    peuvent  être   la    matière  du  contrat  de    dépôt  ;   «S* 
entre   quelles  personnes   il  peut  intervenir» 

Qjielles  chofes  peuvent  être   la  matière  du  contrat  de  dépôt, 

1.  Il  n'y  a  que  les  chofes  corporelles  qui  foient  fufceptibles  du  contrat 
de  dépôt ,  &  qui  en  puiffent  être  la  matière  ;  car  il  n'y  a  que  les  chofes  cor- 
porelles qui  foient  fuf.eptibles  de  garde  ;  les  chofes  incorporelles  ,  comme  font 
les  droits  de  créance  ,  de  fervitude ,  ôcc.  ne  le  font  pas  :  mais  les  titres  de 
ces  droits  de  créance  &  autres  ,  ipfa  injlrumentorum  corpora^  peuvent,  de  même 
que  les  autres  chofes  corporelles,  être  la'matiere  du  contrat  de  dépôt. 

3.  Entre  les  chofes  corporelles,  les  meubles  font  la  matière,  au  moins  la 
plus  ordinaire  ,  du  contrat  de  dépôt  ;  &  c'efl  même  une  queftion  entre  les 
Docleurs  ,  fi  les  meubles  feuls  en  peuvent  être  la  m.atiere  ,  ou  fi  un  immeuble  , 
putà  ,  une  maifon,  peut  aufli  être  lufceptible  du  contrat  de  dépôt  fmiple  ?  Ceux 
qui  tiennent  qu'un  immeuble  peut  être  fufceptible  de  ce  contrat ,  a' lèguent  pour 
leur  opinion  pîufieurs  Loix  qui  font  dans  le  cas  de  la  féqueftratlon ,  &  dont 
on  ne  peut  par  conféquent  rien  conclure  pour  le  dépôt  fimple. 

On  tire  argument  pour  l'opinion  conti aire,  de  l'étymologie  du  terme  d« 
dépôt  ,  qui  eft  appelle  ainfi ,  ex  eo  quod  ponitur ,  c'eft-à-dire  ,  de  ce  que  la 
chofe  dont  on  confie  par  ce  contrat  la  garde  à  quelqu'un  ,  eft  mife  es  mains  de 
celui  à  qui  on  la  confie;  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'aux  meubles. 

Cet  argument  ne  me  paroît  pas  concluant.  Le  contrat  par  lequel  on  con- 
fie à  quelqu'un  la  garde  d'une  chofe  ,  a  pu  recevoir  le  nom  de  dépôt ,  fans 
qu'il  foit  pour  cela  de  l'eflence  de  ce  contrai  que  la  chofe  foit  réellement 
èc  de  fait  poféc  ÔC  mife  entre  les  mains  du  dépoiitaire.  Il  fufîit  ciue  ce   con- 
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trat ,  qui  prefque  toujours  a  des  meubles  pou  robjeîs  ,  ne  fe  forme  ordinaire- 
ment que  par  la  remiie  de  la  chofe  entre  les  mains  de  celui  à  qui  la  garde 
en  eft  confiée  ;  car  les  choies  prennent  leur  dénomination  e.v  co  qiiod  frcquin- 
tius  fit.  Ainfi  on  ne  peut  pas  tirer  de  l'étymologie  du  dépôt  un  argument 
folide  pour  foutenir  que  les  chofes  qu'on  peut  remettre  es  mains  de  celui  à 
qui  on  en  confie  la  garde  ,  font  les  feules  qui  foient  fufceptibles  de  ce  contrat , 
&  que  les  immeubles  n'en  foient  pas  fufceptibles. 

La  meilleure  raifon  qu'on  peut  apporter  pour  foutenir  que  les  immeubles 
ne  font  pas  fufceptibles  du  contrat  de  dépôt ,  eft  que  ce  qui  caradérife  ef- 
fentiellement  ce  contrat ,  eft  la  fin  pour  laquelle  l'un  des  contra£tans  confie 
une  chofe  à  l'autre.  Il  faut  que  ce  foit  pour  la  garder  ,  afin  que  le  dépofant 
la  trouve  chez  le  dépofitaire  lorfqu'il  en  aura  befoin.  Mais  fi  elle  efi:  donnée 
pour  une  autre  fin  ,  c'efl  une  autre  efpece  de  contrat.  Or  une  chofe  immeuble, 
telle^  qu'eft  une  maifon ,  n'eft  pas  de  nature  que  celui  à  qui  elle  appartient  , 
puifle  jamais  avoir  beloin  de  la  donner  en  garde  à  quelqu'un  ,  pour  qu'il 
puiffe  la  retrouver  :  donc  elle  n'efi:  pas  fufceptible  du  contrat  de  dépôt. 

Ceft  pourquoi  lorfque  quelqu'un  ,  en  partant  pour  quelque  voyage,  con- 
fie à  fon  ami  les  clefs  de  ia  maifon  ,  le  dépôt  qu'il  a  fait  à  fon  ami  efl:  un 
dépôt  de  fes  clefs ,  ou  même  encore  des  meubles  qui  font  gardés  fous  ces 
clets  dans  h  maifon  ;  mais  ce  n'ell  pas  un  dépôt  de  la  maifon  eile-miôme  ,  qui, 
ne  pouvant  être  déplacée  ,  n'a  pas  befoin  qu'on  la  garde. 

Si  la  fin  qu'il  s'^Ù.  propofée  a  été  auiîi  que  cet  ami  vifitât  la  maifon  de 
temps  en  temps  ,  pour  examiner  s'il  ne  furvient  pas  quelques  réparations  à 
y  faire ,  &  les  faire  faire  ,  s'il  en  furvient  ;  cette  fin  étant  une  fin  qui  excece 
les  termes  d'une  fimple  garde  ,  ce  contrat  tfi: ,  par  rapport  à  la  maifon  ,  un 
contrat  de  mandat ,  &  non  pas  un  dépôt  de  la  maifon. 

4.  Il  nous  refte  à  obferver  fur  les  chofes  qui  font  fufceptibles  du  contrat 
de  dépôt,  qu'on  ne  peut  pas  valablement  donner  à  t  t:e  de  dépôt  une  chofe 
qui  appartient  à  celui  à  qui  on  la  donne  à  ce  titre.  Ceil:  pourquoi  fi  j'ai  rtçu 
par  erreur  à  titre  de  dépôt  une  chofe  que  j'ignorois  m'appartenir  ,  le  con- 
trat efl  nul  de  plein  droit ,  &  ne  produit  aucune  obligation  :  Qin  rem  juam 
dzponï  apudjc  patïtur  ,  vd  uundam  rogat ,  nu  depojîti  ,  me  tommodati  aciione 
Umtur  ;  L.  I  5  ,  fF.  Depof. 

Quand  même  le  dépôt  auroit  été  valablement  contrarié  ,  parce  que  la  chofe 
donnée  en  dépôt  eil:  une  chofe  dont  le  dépofitaire  n'étoit  pas  alors  propriétaire  ; 
Il  depuis,  ce  dépofitaire  l'efi:  devenu  en  devenant  Théritier  du  propriétaire  , 
ce  domaine  de  la  chofe  donnée  en  dépôt  détruit  abfolument  le  contrat  de 
dépôt  ,  &  les  obligations  qui  naiffent  de  ce  contrat.  C'efl  pourquoi  le  dépo- 
fitaire ,  en  juflifiant  fommairement  du  droit  de  propriété  de  cette  choie  , 
qui  lui  eft  furvenu  ,  n'efi:  pas  tenu  de  la  rendre.  Cela  eil  conforme  à  ceiXQ 
règle  de  Droit  :  Etiam  ea  qucz  reciè  conjîiterunt  rejolvuntiir  ,  quum  in  ciim  cajum 
reciderimt  à  quo  non  potuijjmt  conjijlerc  ;  L.  98  ,  ff.  de  verb.  obi.  Bruneman,  ad 
L.  I  ,  ^.fin.  fF.  Depof.  &  adL.  1')  ^  if.  d.  tït. 

Ce  principe  que  le  dépôt  n'efl  pas  valable  lorfque  le  dépofitaire  fe  trouve 
être  le  propriétaire  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  déj)ôt  ,  fo'.itlre  ex- 
ception dans  le  cas  auquel  celui  qui  a  donné  une  choie  à  titre  de  dépôt  au 


796  Traité  du  Contrat  de  T)épot  , 

propriétaire  de  la  chofe ,  aiiroit  eu  le  droit  de  retenir  une  chofe  pardevers 
lui.  Par  exemple  ,  l'ufufruitier  d'une  chofe  ,  ou  celui  à  qui  elle  a  été  donnée 
en  nantiflement  ,  peut  valablement  la  donner  à  titre  de  dépôt  au  propriétaire 
de  la  cholé. 

§.   1 1. 

Entre  quelles  perfonnes  le  contrat  de  dépôt  peut-il  intervenir, 

5.  Le  contrat  de  dépôt  n'a  rien  à  cet  égard  de  particulier  :  il  peut  intervenir 
entre  toutes  les  perfonnes  qui  (ont  capables  de  contrafter ,  &  il  ne  peut  inter- 
venir entre  celles  qui  en  font  incapables  ;  fur  quoi  voyez  notre  Traité  des 
Obligations  ,  part.  1  ,  c/iap.  1  ,  Jeci.  1  ,  art.  4. 

C'eil  pourquoi  fi  je  reçois  une  chofe  d'un  enfant  qui  n'a  pas  encore  l'u- 
fage  de  raifon  ,  ou  d'un  infenfé  ,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de  dépôt  de  cette 
chofe ,  qui  intervient  entre  nous  ,  ne  pouvant  pas  y  avoir  de  contrat  entre  des 
parties  dont  l'une  n'efl  pas  capable  de  confentement ,  ni  par  conféquent  de 
contrader.  C'eft  le  quafi-contrat  ncgotiorum  gejlorum  ,  lorfque  j'ai  reçu  cette 
chofe  dans  une  bonne  intention ,  pour  qu'elle  ne  fe  perdît  pas  entre  les  mains 
de  cet  enfant  ou  de  cet  infenfé,  &  avec  la  volonté  de  la  remettre  à  (qs  parens  , 
ou  à  fon  tuteur,  ou  à  fon  curateur.  Si  j'avois  reçu  la  chofe  avec  une  mau- 
vaife  intention  ,  pour  l'appliquer  à  mon  profit ,  ce  feroit  un  vol  que  j'aurois 
commis  de  cette   chofe. 

6.  Pareillement ,  lorfque  la  pcrfonne  qui  m'a  donné  une  chofe  à  garder  , 
cft  incapable  de  contrafter  par  la  Loi  cWÛQ  ;  piità ,  fi  c'eft  une  femme  fous 
puiffance  de  mari ,  qui ,  fans  être  autorifée  de  fon  mari ,  m'a  donné  cette  chofe 
li  garder  ,  ce  n'eft  point,  dans  le  for  extérieur,  un  contrat  de  dépôt  ;  mais  je  con- 
trade  en  ce  cas  envers  fon  mari ,  ou  l'obligation  ncgotiorum  gejîorum  ,  fi  je 
reçois  la  chofe  dans  le  deflein  de  la  lui  rendre  ;  ou  l'obligation  furti ,  fi  je  la 
reçois  dans  l'intention  de  favorifer  le  divertiffement  de  cette  chofe. 

I^icc  verfd ,û  j'ai  donné  une  fomme  de  deniers  ou  quelque  autre  chofe  à 
garder  à  une  femme  fous  puiffance  de  mari ,  non  autorifée  pour  la  recevoir ,  il 
n'y  a  pas  de  contrat  de  dépôt  dans  le  for  extérieur  ,  dans  lequel  cette  femme 
eft  réputée  incapable  de  contrader.  Mais  fi  la  chofe  ell  encore  entre  fes  mains , 
je  puis  l'entiercer  ,  6c  la  revendiquer  contre  fon  mari  :  quoiqu'elle  c'y  foit 
plus  ,  fi  elle  en  a  profité  ,  j'ai  aftion  pour  la  reftitution ,  jufques  à  concur- 
rence de  ce  dont  elle  a  profité.  Cette  aftion  n'eft  pas  l'adion  de  dépôt ,  le 
contrat  étant  nul  ;  mais  c'eft  une  adion  qui  naît  de  la  règle  d'équité  qui 
ne  permet  pas  que  perfonne  s'enrichifle  aux  dépens  d'un  autre  ;  Foyci  notrt 
Traité  des  Obligations  ,  n.  /z^. 

ArticleII. 

Z)e  ce  qui  efl  nécejfaire  pour  former  le  contrat  de  dépôt. 

îl  faut   1°.  qu'il  foit  fait  au  dépofitaire  une  tradition  de  la  chofe  dépofée  , 
fi  elle  n'eft  déjà  pardevers  lui  ;  2".  que  la  fin  principale  de  la  tradition  foit 
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jii  garde  de  cette  chofe  ;  3*^.  que  le  dépofitaire  fe  charge  gratuitement  de  cette 
garde  :  4^.  il  faut ,  comme  dans  tous  les  contrats ,  que  le  confentement  des 
parties  intervienne. 

§.     I. 

Il  faut  qu'il  intervienne  une  tradition  de  la  chofe  dèpofée, 

7.  Le  contrat  de  dépôt  eft  un  contrat  rlel ,  qui  ne  peut  fe  faire  que  par  la 
tradition  que  le  dépofant  fait  au  dépofitaire,  de  la  chofe  dont  il  lui  confie  la 
garde. 

Le  dépofant  efl:  cen(è  faire  cette  tradition  au  dépofitaire  ,  foit  qu'il  la  faïTe 
par  lui-même  ,  foit  qu'elle  foit  faite  en  fon  nom  par  un  autre  ,  de  fon  ordre  , 
ou  avec  fon  approbation. 

Pareillement ,  la  tradition  eft  cenféc  faite  au  dépofitaire  ,  foit  que  le  dépo- 
fitaire reçoive  par  lui-même  la  chofe ,  foit  qu'elle  foit  reçue  en  fon  nom  par. 
un  autre ,  de  fon  ordre  ,  ou  avec  fon  approbation. 

8.  Lorfque  la  chofe  eft  déjà  pardevers  celui  à  qui  on  veut  la  donner  en  dé- 
pôt ,  il  efl  évident  qu'on  ne  peut  lui  faire  une  tradition  réelle  de  cette  chofe  ; 
car  il  eft  impoffible  ,  per  rerum  naturam  ,  qu'on  faffe  à  quelqu'un  la  tradition 
réelle  d'une  chofe  qu'il  a  déjà  pardevers  lui.  Mais  en  ce  cas  le  dépôt  peut 
fe  faire  par  une  tradition  feinte  ,  que  les  Dofteurs  appellent  tradïtio  hrcvis  ma~ 
nus  ,  parce  qu'elle  renferme  brevi  compcndio ,  l'effet  de  deux  traditions. 

Un  premier  exemple  d'un  dépôt  qui  fe  contrafte  par  cette  tradition  feinte  ,' 
c'efl  lorfque  m'ayant  offert  de  me  rendre  une  chofe  que  vous  teniez  de  moi 
à  titre  de  prêt  ou  de  louage  ,  nous  convenons  que  vous  la  garderez  à  titre 
de  dépôt.  Cette  convention  renferme  un  véritable  contrat  de  dépôt  ;  &  ce 
contrat  fe  fait  par  une  tradition  feinte  de  cette  chofe ,  qui  renferme  l'effet  de 
deux  traditions  :  car  on  feint  que  vous  m'avez  rendu  la  chofe  que  je  vous 
avois  prêtée  ou  louée ,  &  que  depuis  je  vous  l'ai  de  nouveau  délivrée  pour 
la  garder  à  titre  de  dépôt. 

Un  fécond  exemple  ,  c'efî  lorfqu'un  débiteur  voulant  payer  une  fomme  de 
deniers  qu'il  doit ,  fon  créancier  convient  avec  lui  qu'il  la  retiendra  *par  forme 
^e  dépôt ,  en  donnant  un  bordereau  des  efpeces  dans  lesquelles  il  entendoit 
payer  cette  fomme.  Cette  convention  contient  un  véritable  contrat  de  dépôt 
des  efpeces  comprifes  au  bordereau ,  qui  fe  forme  par  une  tradition  feinte ,  par- 
laquelle  on  feint  que  le  débiteur  a  payé  ces  efpeces  au  créancier  ,  &;  que  le- 
créancier  les  lui  a  depuis  délivrées  pour  les  garder  à  titre  de  dépôt. 

Cette  tradition  feinte ,  en  ce  cas  ,  a  la  force  de  transférer  au  créancier  le 
dominium  de  ces  efpeces  qu'en  avoit  le  débiteur ,  qui  n'en  efl  plus  que  le  dé- 
pofitaire, 

§.  I  r. 

Il  faut  que  la  ■principale  fin  pour  laquelle  la  tradition  fe  fait  ,  foït 

la  garde  de  la  chofs, 

9.  Pour  que  le  contrat  par  lequel  l'un  des  contradlans  fait  à  l'autre  la  fra- 
dition  d'une  certaine  chofe  ,  foit  im  contrat  de  dépôt ,  il  faut  que  la  principale- 
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fin  de  la  tradition  foit  uniquement  que  celui  à  qui  la  tradition  eft  faite ,  fé 
charge  de  la  garde   de  cette  chofe. 

Cette  fin  fait  le  caradere  effentiel  du  contrat  de  dépôt  ,  qui  le  diflingue 
des  autres  contrats. 

Lorique la  tradition  fe  fait  pour  une  autre  fin,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de 
dépôt ,  c'eft  une  autre  efpece  de  contrat.  Par  exemple ,  fi  la  tradition  eft  faite 
pour  transférer  à  celui  à  qui  elle  eft  faite  ,  la  propriété  de  la  chofe ,  c'eft  une 
donation  ,  ou  une  vente  ,  ou  un  échange,  ou  quelque  autre  contrat  femblable. 
Si  c'eft  pour  lui  en  accorder  feulement  l'ufage  pour  fon  utilité ,  c'eft  un  prêt 
ou  un  louage.  Si  a'efi:  afin  de  faire  quelque  chofe  pour  l'utilité  de  celui  qui  en 
fait  la  tradition ,  c'eft  ,  ou  un  louage  ,  {i  celui  à  qui  la  tradition  efl  faite  ,  reçoit 
pour  cela  une  rétribution  ;  ou  un  mandat ,  s'il  -s'en  charge  gratuitement. 

Par  exemple  ,  fi  je  donne  à  mon  Procureur  des  titres  ahn  qu'il  s'en  ferve 
pour  la  défenfe  de  ma  caufe ,  ce  n'eft  point  un  contrat  de  dépôt ,  mais  un 
contrat  de  mandat ,  parce  que  je  ne  les  lui  donne  pas  uniquement  cujlodia 
causa  y  mais  pour  qu'il  s'en  ferve  à  la  défenfe  de  ma  caufe  :  Si  procuratorcm 
dedero  ,  nec  injlrumenta  mihi  caiifœ.  reddat  ,  quâ  acîionc  mihi  tcneatur  ?  Laheo 
pntat  mandati  eum  teneri  ,  nec  ejjl  probabikm  fententiam  exijiimantium  ex  hdc 
causa  agi  poJ[e  depojiti  ;   L.  8  ,  fF.  Mand. 

Pareillement ,  lorfque  je  donne  à  quelqu'un  de  l'argent  ou  d'autres  chofes 
pour  qu'il  les  porte  dans  un  autre  lieu,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de  dépôt,  mais 
un  contrat  de  mandat  ;  car  je  ne  les  donne  pas  pour  qu'on  me  les  garde  , 
cujlodice  causa  dumtaxat  ,  mais  pour  qu'on  les  tranfporte  dans  le  lieu  où  je 
les  envoie. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  dans  le  contrat  par  lequel  je  vous  aurois  mis  èS 
mains  une  chofe  pour  la  porter  à  une  perfonne  ,  j'aurois  ajouté,  que  li  cette 
perfonne  ne  vouloit  pas  la  recevoir  ,  vous  me  la  garderiez ,  &  que  fur  fon 
refus  ,  vous  l'ayez  effedivement  gardée  ,  le  contrat  intervenu  entre  nous 
doit  pafîer  pour  un  contrat  de  mandat  ,  &  non  pour  un  contrat  de  dépôt  ; 
parce  que  la»  principale  fin  pour  laquelle  je  vous  ai  remis  es  mains  la  chofe  , 
n'a  pas  été  pour  que  vous  me  la  gardaffiez ,  mais  pour  que  vous  la  portaf- 
fiez  à  cette  perfonne  ;  ce  n'eft  que  fccundarid  que  vous  avez  été  chargé  de  la 
garder  :  Si  rem  tibi  dedi  (  ut  eam  ad  Titium  perferres  ,Sc)  ut  Jî  Titius  rem  non 

reccpijjet ,  tu  cufiodires  ,  nec  eam  rccepit puto  mandati  ejfe  aciionem  ,  quia. 

plenius  fuit  mandatum  liabens  &  cujiodicz  Icgem  ;  L.  i  ,  §.  I2,  ff.  Depof. 

Pareillement ,  fl  je  vous  ai  chargé  de  retirer  une  chofe  que  j'avois  mife  en 
dépôt  chez  une  autre  perfonne ,  &  de  la  garder  ,  ce  n'eft  pas  un  contrat  de 
dépôt ,  mais  un  contrat  de  mandat ,  quoique  par  ce  contrat  je  vous  aie  chargé 
de  la  garde  de  ma  chofe  ;  parce  que  le  principal  objet  du  contrat  n'a  pas 
été  de  vous  charger  de  cette  garde  ,  mais  de  vous  charger  de  retirer  la  chofe 
de  la  perfonne  chez  qui  elle  étoit  :  Pomponins  quxritji  tibi  mandavero  ut  rem  ah 
aliquo  meo  nomine  receptani  cujiodias  ,  idaue  feceris ,  mandati  an  dcpofiti  tenearis  ? 
&  magis  prohat  mandati  ejfe  aciionem  ;  quia  hic  ejl  primus  çontraçlus  j  d  L.  ï  ^ 

$'  .13  (!> ____ 

(i)  Id  ejly  hoc  primiim  principale  fuit  in  contraria  lit  eam  reciperes  ;  fecundarib  dumtaxàe 
eiijtodia  tibi  fuit  mandata.  10» 


Chapitre  I  ^  Art.  2,§.  2.  799 

10.  II  eft  très -important  de  bien  dillingucr  ces  contrats  ;  les  preftations  rux- 
quelles  eft  tenu  un  mandataire  ,  étant  bien  différentes  de  celles  auxquelles  ell 
tenu  un  dépofitaire  ,  comme  nous  le  verrons  par  la  fuite. 

On  doit,  pour  les  bien  diflinguer,  s'attacher  à  cette  règle  propofée  par 
Ulpien  :   Unlufcujufqiu  contraclùs  initlum  fpcciandiim  &  caufa  ;  L.  8,  fF.  Mand. 

De  même  que  fliivant  cette  règle ,  lorique  îa  fin  principale  pour  laquelle 
la  tradition  de  la  chofe  a  été  faite  .  n'a  pas  été  de  confier  la  garde  de  cet^e 
chofe  à  celui  à  qui  elle  a  été  faite  ,  quoiqu'il  ait  été  aufîî  fccundarib  chargé 
de  cette  garde ,  le  contrat  n'efl  pas  un  contrat  de  dépôt ,  mais  une  autre  ef- 
pece  de  contrat ,  comme  nous  l'avons  vu  dans  les  efpeces  précédentes  ;  de 
même,  vice  versa,  lorfque  la  fin  principale  pour  laquelle  la  tradition  de  la 
chofe  a  été  faite ,  a  été  de  confier  la  aarde  de  la  chofe  à  celui  à  qui  elle  a 
ete  faite,  le  contrat  ne  laiflera  pas  dêtre  un  vrai  co-ntrat  de  dépôt,  quoi- 
qu'on ait  ajouté  à  ce  contrat  quelque  autre  convention , /^///"^ ,  que  le  dépo- 
fitaire pourroit  fe  fervir  de  la  chofe  qui  lui  auroit  été  dépofée ,  s'il  arrivoit 
qu'il  en  eût  befoin. 

Par  exemple,  fi  étant  fur  le  point  de  partir  pour  un  long  voyage ,  j'ai 
fait  porter  chez  vous  mon  argenterie  ,  que  je  vous  ai  prié  de  garder  :  quoi- 
«ju'en  la  confiant  à  votre  garde ,  je  vous  aie  permis  de  vous  en  fervir ,  s'il 
arrivoit  que  vous  en  ciifîiez  befoin  ,  le  contrat  vien  efl  pas  moins  un  contrat 
de  dépôt ,  &  non  un  contrat  de  prêt  à  ufage  ;  &  quoique  vous  ayez  ufé  de 
la  permifîion  que  je  vous  ai  donnée  ,  &  que  vous  vous  foyez  fervi  de  mon 
argenterie,  putà  ,  pour  le  fefl:in  des  noces  de  votre  fille,  que  vous  avez  mariée 
pendant  mon  abfence ,  le  contrat  intervenu  entre  nous  continue  toujours  d'être 
X\n  contrat  de  dépôt ,  &  n'efl  pas  transformé  en  un  contrat  de  prêt  à  ufage  ; 
,V0us  continuez  toujours  d'être  dépofitaire  de  mon  argenterie  ,  plutôt  que  corn" 
modataire  :  Uniufcujiifquc  cnim  contractas  initium  fpeclandum  &  caufa. 

11.  Lorfque  c'efl  de  l'argent,  ou  d'autres  chofes  qui  fe  confomment  par 
l'ufage  ,  que  je  vous  ai  données  en  garde,  avec  la  claufe  que  vous  pourriez 
vous  en  fervir,  fi  vous  en  aviez  befoin,  cette  claufe  n'empêche  pas,  à  la 
vérité  ,  que  le  contrat  ne  foit  un  vrai  contrat  de  dépôt ,  tant  que  vous  ne 
vous  en  êtes   pas  fervi  :  Si  pecunia  apud  tt  ah  inaïo  hâc  lege  dcpojitajît ,  ut 

Ji  voluijjcs ,  utereris  ,  priufquàrn  laaris ,  depojïti  teneberis ;  L.  i ,  §.  34,  ff-  Depof, 
Mais  lorfque  vous  vous  en  ferez  fervi,  la  confomption  que  vous  en  aurez 
faite  de  mon  confentement ,  &  fuivant  la  permifîion  que  je  vous  ai  donnée , 
aura  formé  le  contrat  ■  miituum  ,  &  ne  laifTera  plus  fubfifter  le  contrat  de 
dépôt,  ne  pouvant  plus  y  avoir  de  dépôt  d'une  chofe  qui  a  cefTé  d'exiger 
par  la  confomption  que  vous  en  avez  faite  :  c'efl  pourquoi  la  Loi  dit , 
priufquàrn  utaris. 

12.  L'unique  fin  pour  laquelle  la  tradition  de  la  chofe  fe  fait  dans  le 
contrat  de  dépôt  ,  étant  d'en  confier  la  garde  au  dépofitaire  ,  il  s'enfuit  que 
ïe  dépofant ,  par  cette  tradition  ,  ne  fe  dépouille  ni  de  la  propriété  ,  ni 
même  de  la  pofTefîîon  de  la  chofe  dépofée  ,  &  qu'il  continue  de  la  pofTéder 
par  le  dépofitaire ,  qui  ne  la  tient  que  pour  le  dépofant ,  &  au  nom  du  dépo- 
fant :  Rei  depofitce  proprietas  apud  deponmtem  manu  ,  fed  &  po^cfjio  ;  L.  17  ,; 
§.  I  ,  fF.  Depof 

Tome  II,  I  i  i  i  i 
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§.    I  I  I. 

//  faut  que  celui  à  qui  la  garde  de  la  chofe  ejl  confiée  s'en  charge 

gratuitement, 

13.  Le  contrat  de  dépôt  efl  un  contrat  de  bienfaifance  :  il  renferme  ua 
office  d'ami  que  le  dépofitaire  rend  au  dépofant.  De  là  il  fuit  que  pour 
que  le  contrat  par  lequel  on  confie  la  garde  d'une  choie  à  quelqu'un  ,  foit 
un  contrat  de  dépôt ,  il  faut  que  celui  à  qui  on  la  confie  s'en  charge  gra- 
tuitement ;  car  fi  par  le  contrat  il  exige  quelque  rétribution  pour  fa  garde , 
le  contrat  n'efl  plus  un  contrat  de  bientaifance  ,  il  ne  renferme  plus  un  fervice 
d'ami.  Ce  n'eft  pas  par  conféquent  un  contrat  de  dépôt ,  c'eft  une  autre  efpece 
de  contrat  ;  c'efl  un  contrat  de  louage ,  par  lequel  le  gardien  loue  fa  garde 
pour  le  prix  convenu.  j^ 

Suivant  ces  principes  ,  Ulpien  décide  :Si  vcJlîmentdTfirvanda  balneatori  data 
pcr'urunt^Jiquidem  mdlam  m&rccdcm  favandorum  vtjlimcntorum  acupït ,  depofiù 
ium   umri  . .  .  .  Ji  acccpit ,  ex  conduclo  ;  L.  i ,  §.  8  >  ff.  Depof. 

La  même  diftindion  le  trouve  dans  les  paragraphes  luivans  de  c^XX^  Loi. 

Quoiqu'il  foit  de  l'efTence  du  contrat  de  dépôt  d'être  gratuit  de  la  part  du 
dépofitaire ,  néanmoins  les  préfens  que  le  dépofitaire  reçoit  du  dépofant ,  e.i 
reconnoiffance  du  bon  office  qu'il  lui  rend  en  fe  chargeant  de  la  garde  de 
la  choie,  n'altèrent  point  !a  nature  du  contrat  de  dépôt  ;  il  fufHt  que  le  dé- 
pofitaire ne  les  ait  pas  exigés ,  pour  que  le  dépôt  ibit  gratuit  de  la  part  du 
dépofitaire  ,  &  pour  que  le  contrat  foit  en  coniequence  un  vrai  contrat  de 
dépôt. 

§.    I  V. 

Du  confentement  des  parties  qui  doit  intervenir  dans  le  contrat 

de  Dépôt, 

14.  Le  confentement  des  parties  efl  de  l'efTence  du  contrat  de  dépôt,  de 
même  eue  de  tous  les  autres  contrats. 

Il  n'eil  pas  néanmoins  nécefTaire  que  ce  confentement  foit  exprès  ,  &  qu'il 
foit  déclaré  par  des  paroles  ou  par  des  écrits.  Un  confentement  tacite  iufEt , 
de  même  que  pour  tous  les  autres  contrats,  qui  ne  font  régis  que  parle  DrOit 
naturel.  Ce  confentement  tacite  dans  le  contrat  de  dépôt,  réiulte  de  ce  que 
le  dépofant  a  porté  ou  fait  porter  nnç  chofe ,  &  l'a  laifîée  chez  le  dépofitaire  ], 
au  vu  &  Içu  de  ce  dépofitaire  ,  qui  Ta  fouffert.  Ulpien  le  décide  en  la  Loi  i , 
§.  8 ,  fF.  Nuutcz,  Caup.  Stab.  ,  à  l'égard  du  dépôt  fait  à  un  maître  de  navire  : 
Jn  hoc  ipjo  qhbd  res  in  navcm  mijfœfiint ,  receptœ  videantur  ?  Puto  ommutn 
mm  rcdpzrc  cujîodiam  qim  in  nav^n  ïllatcz  funt.  On  doit  pareillement  le  décider' 
dans  toutes  les  autres  efpeces  de  dépôt.  Par  exemple,  fi  un  écolier  ,  à  qui  iî 
n'eft  pas  permis  d'entrer  dans  les  écoles  avec  ion  épée,  met  fon  épée  dans  U 
bout. que  d'un  cordonnier,  voifine  des  écoles ,  au  vu  &  içu  de  ce  cordonnier  , 
il  en  réiulte  un  confentement  tacite  ,  qui  fufHt  pour  former  un  contrat  de  dépôt 
entre  1  écolier  ôc  le  cordonnier. 
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15'.  Le  confeiîtement  des  parties  dans  le  contrat  de  dépôt,  de  même  que 
^7\ns  tows  les  autres  contrats,  doit  intervenir  fur  le  contrat  même  ;  c'efl-à-dire 
qu'il  faut  que  Tune  &  l'autre  parties  aient  la  volonté  de  faire  un  contrat 
de  dépôt.  Il  faut  que  celui  qui  donne  la  chofe  à  l'autre  ,  ait  la  volonté  de  la  lui 
donner  pour  la  garder  ;  &  que  celui  qui  la  reçoit ,  ait  la  volonté  de  la  recevoir 
pour  la  garder.  Mais  fi  l'une  des  parties  compte  faire  un  certain  contrat ,  &  que 
l'autre  s'imagine  faire  un  contrat  d'une  autre  efpece,  il  n'intervient  entre  elles 
aucun  conixdit  ^  faute  de  covStntQm^nX.  Par  exemple,  Sï  ego  qiiaji  deponcns  t'ibi 
dcdero  (certam  pecuniae  quanti tatem)  ,  tu  quafi  muiuam  accïpïas  ,  ncc  dçpofitum 
me  mutuum  ejî  ;  h.   1 8  ,  §.  i ,  ^.de  reb.  end. 

Je  n'aurai  donc  pas  en  ce  cas  contre  vous  l'aftion  dcpojin  ,  pour  répéter  . 
de  vous  la  fomme  de  deniers  que  je  vous  ai  comptée  ,  croyant  vous  la  donner 
en  dépôt  :  mais  j'aurai  ou  la  revendication  des  efpeces  ,  fi  vous  les  avez  encore 
en  nature  ,  ou  une  aûion  perfonnelle  pour  que  vous  me  rendiez  une  pareille 
fomme  ,  fi  vous  les  avez  employées  ;  laquelle  aftlon  ne  naît  ni  d'un  contrat  de 
dépôt,  ni  d'un  contrat  mutuum  y  puifque  ni  l'un  ni  l'autre  contrat  n'efl:  inter- 
venu ,  mais  de  la  régie  d'équité  qui  ne  permet  pas  que  vous  vous  enrichiriez 
&  que  vous  profitiez  de  cette  fomme  à  mes  dépens.  C'eft  ainfi  qu'il  faut 
entendre  ce  quicfl  dit  à  la  fin  de  cette  même  Loi:  Confumptis  nummïs  condïclïonï 
iocuserit  ;  d.  ^.  i. 

16.  Le  confentement  des  parties  doit  intervenir  dans  le  contrat  de  dépôt 
fur  la  chofe  qui  en  fait  l'objet.  Pour  qu'il  foit  cenfé  intervenu ,  il  fuffit  que 
le  dépofant  ait  eu  la  volonté  d'obliger  le  dépofital"re  à  rendre  précifément  in 
individuo ,  la  même  chofe  qu'il  lui  a  donnée  à  garder ,  quelle  qu'elle  foit  ; 
&  que  le  dépofitaire  ait  eu  pareillement  la  volonté  de  s'obliger  à  rendie 
cette  même  chofe  in  individuo  :  &  il  n'importe  que  l'une  ou  l'autre  partie 
fe  foit  trompée  fur  la   quantité    ou   la  qualité  de  la  chofe  qu'elle  donnoit 

.ou  qu'elle  recevoit  en  dépôt  :  car  ce  n'efl  pas  ce  que  l'une  ou  l'autre  des 
parties  a  pu  croire  par  erreur  donner  ou  recevoir  en  dépôt ,  qui  fait  l'objet 
du  dépôt ,  &  de  l'obligation  de  ce  contrat  ;  mais  c'eft  ce  qui  a  efeâivement 
été  donné  en  dépôt.  C'efl  pourquoi  dès  que  les  parties  font  convenues  ,  que 
le  dépofitaire  rendroit  au  dépofant  précifément  la  même  chofe  in  individuo 
qu'il  a  reçue  ,  il  efl  vrai  de  dire  que  leur  confentement  efl  intervenu  fur  la 
chofe  qui  fait  l'objet  du  dépôt  &  de  l'obligation  du  dépôt,  quelle  qu'ait  pu 
être  l'opinion  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  fur  la  qualité  ou  la  quantité 
de  cette  chofe. 

1 7.  De  même  que  l'erreur  fur  la  qualité  &  quantité  de  la  chofe  qui  fait  la 
matière  du  dépôt ,  n'empêche  pas  le  contrat  de  dépôt  d'être  valable  ,  pareil- 
lement l'erreur  fur  la  perfonne  de  l'un  des  contraftans  n'empêche  pas  non 
plus  le  contrat  d'être  vi^able. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  donné  une  chofe  à  garder  à  Pierre  que  je  prenois  pour 
Paul,  le  contrat  n'en  fera  pas  moins  valable  ;  &  celui  qui  a  reçu  de  moi  la 
chofe  pour  me  la  garder,  n'en  fera  pas  moins  obligé  à  me  la  rendre,  quoique 
je  l'aie  pris  pour  un  autre  ;  car  ç'e  n'eft  pas  tant  la  perfonne  de  Paul,  à  qui  je 
croyois  par  erreur  donner  la  chofe  à  garder  ,  que  j'ai  eu  volonté  d'obliger  a 
me  la  rendre,  que  celui  à  qui  je  l'ai  eff^^livement  donnée  ,  quel  qu'il  fut,  foit 
qu'il  fut  Paul ,  (bit  qu'il  fut  Pierre  ou  autre,  I  i  i  i  i  ly 
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Vice  versa,  fi  j'ai  reçu  de  vous  une  chofe  pour  la  garder,  vous  prenant  pour 
Pierre  ,  quoique  vous  fufiîez  Paul,  le  contrat  n'en  ell  pas  moins  valable  ,  &  je 
ne  (lus  pas  moins  obligé  à  vous  rendre  cette  choie  ;  car  j'ai  eu  intention  de 
m'obliger  à  la  rendre  à  celui  qui  me  la  donnoit  en  garde  ,  quel  qu'il  fîit. 

Article    III. 

A  quelles  clajffes  de  contrais  doit- an  rapporter  le  contrat  de  dépôt, 

i§.  Le  contrat  de  dépôt  cft  de  la  clalTe  de  ceux  qui  fe  régiffent  par  le  puî* 
Droit  naturel.  C'efl  de  ce  Droit  que  font  prifes  toutes  les  règles  de  ce  contrat  ; 
il  n'eft  affujetti  par  le  Droit  Civil  à  aucune  règle  ,  ni  à  aucune  forme.  Si  les 
Ordonnances  portent  qu'il  en  fera  fait  un  afte  par  'écrit ,  lorfque  l'objet  de  ce 
contrat  excédera  la  fomme  de  cent  livres,  c'efl  une  forme  qui  ne  concerne  pas 
la  fubflance  de  ce  contrat ,  mais  feulement  la  manière  de  le  prouver ,  lorfqu'on 
en  difconvicnt ,  &  qui  d'ailleurs  n'eft  pas  particulière  à  ce  contrat ,  mais  qui  a 
lieu  à  l'égard  de  tous  les  autres  contrats.  Foy&i  notre  Traité  des  Obligations  y 
n.  i6. 

19.  Le  contrat  de  dépôt  efl  de  la  clafle  des  contrats  de  bienfaifance  ;  car  il  ne 
(e  fait  que  pour  Futilité  de  l'une  des  parties  ,  qui  eft  le  dépofant.  L'autre  partie  , 
qui  eft  le  dépofitaire  ,  n'a  aucun  intérêt  au  contrat  ;  il  n'y  intervient  que  pour 
rendre  un  office  d'ami  au  dépofant,  &  il  doit  être  gratuit  ;  fuprà  n.  /j. 

20.  Le  contrat  de  dépôt  efl  de  la  claffe  des  contrats  réds  :  ibne  peut  pas  être 
formé  par  le  feul  confentement  des  parties;  il  ne  peut  l'être  que  par  la  tradition 
de  la  chofe  qui  fait  l'objet  du  contrat;  VojQzfuprà  ,  n.y  &  8. 

21.  Le  contrat  de  dépôt  eft  de  la  c\'d([Q  des  contrats  Jj^nattagmati^ues  ;  car  il 
f)rouuit  des  obligations  réciproques  que  chacun  des  contradans  contrade 
Tun  envers  l'autre. 

Mais  il  eft  de  celle  des  contY2Lts  fynallagmatiques  imparfaits  ;  car  il  n'y  a  que 
l'obligation  de  l'une  des  parties  ,  fcavoir  celle  du  dépofitaire ,  qui  foit  l'obli- 
gation principale  de  ce  contrat  ;  celles  du  dépofant  ne  font  que  des  obligations 
incidentes  ;  Foye^  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.c). 


CHAPITRE      IL 

Des  Obligations  que  produit  le  contrat  de  Dépôt ,  &  des  Avions  qui 

en  naijjent» 

Section     première. 

Des  obligations  du   dépofitaire ,    &  des  aclions  qui  en  naîjjent, 

22.  "^  'Obligation  que  le  dépofitaire  contraôe  par  le  contrat  de  dépôt  envers 
iLû  le  dépolant ,  eft  la  principale  obligation  de  ce  contrat. 
Elle  a  deux  chefs  principaux  •,  car  Iç  dépofiraire  s'oblige,  1°,  à  garder  avec 
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fidélité  lachofe  qui  lui  a  été  confiée  ;  i°.  à  la  rendre  au  dépofant ,  lorfqu'jlla 
demandera.  Ces  deux  chefs  d'obligation  occuperont  les  deux  premiers  Articles 
(le  cette  Sedion  :  nous  traiterons  dans  un  troifieme  ,  de  l'avion  qui  en  naît. 

Article      premier. 

De  la  fidélité  que  doit  avoir  le  dépofitaire  à  la  garde  du  dépôt. 

23.  Le  premier  chef  d'obligation  que  le  dépofitaire  contrarie  par  le  contrat 
de  dépôt,  eft  de  garder  avec  fidélité  la  chofe  dont  la  garde  lui  a  été  confiée. 

Corollaire     premier. 

La  fidélité  que  le  dépofitaire  s'obhge  d'apporter  à  la  garde  de  la  chofe  qui  lui 
a  été  confiée,  l'oblige  à  apporter  le  même  foin  à  la  garde  des  chofes  qui  lui  ont 
été  confiées  ,  qu'il  apporte  à  la  garde  des  fiennes:  Ncc  enim  falvdfidc  minorcm 
lis  (rébus  apud  fe  depofitis)  quiimfiùs  rébus  diligentiam prœjlahit  ;  L.  3 1 ,  ff.  depof. 

Une  négligence  crafTe  du  dépofitaire  par  rapport  à  la  garde  de  la  chofe  qui  lui 
a  été  confiée ,  qu'on  appelle  lata  culpa  ,  efl  contraire  à  cette  fidélité  ,  parce  qu'il 
n'efi:  pas  croyable  que  le  dépofitaire  ,  quelque  peu  foigneux  qu'on  le  fuppofe , 
eût  apporté  une  pareille  négligence  dans  fes  propres  atlaires.  C'efl  pourquoi, 
quoique  la  Loi  18,  ff.  de  R.  Jur. ,  6c  la  Loi  5  ,  §.  i  ,  ff.  Commod.  difentque  dans 
le  contrat  de  dépôt ,  le  dépofitaire  n'efi:  tenu  que  du  dol ,  c'efl-à-dire  du  défaut 
de  bonne  foi  {Qjàddm  contraclus  dolum  tantkm  recipiiint ,  ut  depojitum  ;  d.  L.  1 8. 
In  contraciibus  intcrdùm  dolum  folum  prœjîamus , dolum  in  dcpojito^d.  L.  5  ,§.  i ,); 
néanmoins  il  n'efl  pas  douteux  qu'un  dépofitaire  efl  tenu  de  la  perte  ou  de  la 
détérioration  des  chofes  confiées  à  fa  garde  ,  lorfqu'elle  efi:  caufée  par  une  négli- 
gence crafTe  ;  parce  qu'une  telle négligence^étant  contraire  à  la  fidélité  du  dépôt, 
elle  fe  trouve  comprife  fous  le  terme  de  dol^  de  défaut  de  bonne  foi  ^  dont  ces 
Loix  dil'ent  que  le  dépofitaire  eft  tenu.  C'efl  ce  que  nous  apprend  Celfe:  Quod 
Nerva  diceret  latiorcm  culpam  dolum  effeProculo  difplicebat  ,mihi  vcriffîmum  videtur; 
nam  &Ji  quis  non  adeum  modum  quem  hominum  natura  dcjîderat  diligens  ejî;  niji 
tamen  adfuum  modum  curam  in  dcpojîto prczflat  y  fraude  non  caret;  d.h.  3  2 ,  ff.  dcpof. 

On  peut  apporter  pour  exemple  d'une  négligence  crafTe ,  le  cas  auquel  le 
dépofitaire  a  qui  on  auroit  confié  de  l'argent ,  des  diamans,  ou  autres  jchof:s 
précieufes  qui  font  de  nature  à  être  gardées  fous  la  chef,  auroit  laifie  dans 
un  veflibule  ou  dans  une  antichambre  de  fà  maifon ,  ces  chofes  expofées  à 
tous  les  allans  &  venans  ,  il  n'eff:  pas  douteux  que  fi  ces  chofes  étoient  volées  , 
il  ferojt  refponfable  de  la  perte  de  ces  chofes,  comme  ayant  été  caufée  par  fa 
négligence  crafTe. 

24.  La  fidélité  à  garder  le  dépôt  efi:  tellement  requife  dans  le  dépofitaire , 
qu^on  ne  pourroit  pas  valablement  convenir  par  le  contrat  de  dépôt,  que  le 
dépofitaire  ne  feroit  pas  tenu  ,  pour  quelque  caufe  que  ce  fût ,  de  la  perte  des 
chofes  dépofées  ,  même  pour  caufe  de  défaut  de  fidélité  à  la  garde  du  dépôt ,  une 
telle  convention  étant  contraire  aux  bonnes  mœurs  :  lllud  non  probabis  dolum 
non  effe prczflandum  ,fi  convenait  ;  nam  hczc  conyenW  contra  tonos  mores  efl  y  &" 
ideb  mcfcqumda  ^  ^  L,  ï  ^  §.  7  ;  fït  depof. 
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25.  Il  en  cft  autrement  de  cette  autre  convention  par  laquelle  on  convîen- 
droit  que  le  dépofant  s'en  rapporte  entièrement  à  la  bonne  foi  du  dépofitaire 
pour  la  reftitution  du  dépôt ,  Tans  qu'il  puiffe  intenter  contre  lui  aucune  aftion 
pour  l'y  contraindre.  Paul  décide  qu'une  telle  convention  eft  valable  :  Illud 
nullâ  paclïont  cjfici  potejî  ,  ne  doius  prcejl&tiir  ;  quamvïs  Ji  quis  pacifcatur  nz  de 
dolo  agat ,  quod paclum  prodcrit  ;   L.  17,  §.  3  ,  ff.  de pacî. 

Ulpien  dit  la  môme  chofe:  Si  quis  pacifcatur  ne  depojiti  agat....  valet  paclum  ; 
L.  7,  §.  15,  ff.^.  lit. 

Quoique  cette  {ç:con^\ç:  efpece  de  convention  paroiiTe  ,  vi  ipfâ^  équipolîer  à  la 
première ,  en  ce  qu'elle  laifle  également  au  pouvoir  du  dépofitaire  de  man- 
quer impunément  à  la  fidélité  du  dépôt,  elle  en  eft  néanmoins  très-différente, 
«1  ce  que  la  première  pai  oit  permettre  expreffément  au  dépofitaire  le  défaut  de 
fidélité ,  ce  qui  la  rend  contraire  aux  bonnes  mœurs  &  nulle  ;  au-lieu  que  la 
féconde  ne  permet  pas  au  dépofitaire  le  défaut  de  fidélité  ;  mais  elle  le  fuppofe 
tellement  incapable  de  ce  défaut ,  qu'elle  ne  veut  pas  que  le  dépofant  foit  rece- 
vable  à  en  élever  la  queftion  :  en  quoi  il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs.  On  peut ,  pour  appuyer  d'autant  plus  cette  différence  entre  les  deux 
conventions,  alléguer  cette  règle  de  Droit  :  Sizpl  expnjja  nocent,  non  exprejja 
non  nocent  ;  L.  195,  ^.  de  R.  J. 

26.  Le  contrat  de  dépôt  n'exige  rien  autre  chofe  du  dépofitaire  que  la  fidélité 
à  garder  le  dépôt  :  il  ne  le  rend  pas  refponfable  des  fautes  ,  même  légères ,  qu'il 
pourrcit  commettre  à  l'égard  des  chofes  confiées  à  fa  garde ,  parce  que  ces 
fautes  ne  font  pas  toujours  incompatibles  avec  la  fidélité  que  le  dépofitaire 
doit  à  la  garde  du  dépôt.  C'efl  ce  qui  efl:  expreffément  décidé  par  la  Loi  18, 
ff.  de  Reg.  Jur.  ;  &  par  la  Loi  5  ,  ff.  Commod.  que  nous  avons  rapportée  ci-dcfîus. 

Cette  dernière  Loi  nous  dit  la  raifon  pourquoi  le  dépofitaire  n'efl  pas 
refponfable  de  la  faute  légère,  dont  on  efl  refponfable  dans  les  autres  contrats. 
C'efl:  que  dans  les  autres  contrats  qui  fe  font  pour  l'intérêt  commun,  l'intérêt 
que  l'une  des  parties  retire  du  contrat ,  exige  qu'il  apporte  à  la  chofe  qui  en 
fait  l'objet ,  le  foin  ordinaire  que  les  diligens  pères  de  famille  ont  coutume 
d'apporter  à  leurs  affaires  ;  au-ïieu  que  dans  le  contrat  de  dépôt ,  le  dépofi- 
taire ne  retirant  aucun  intérêt  du  contrat ,  qui  fe  fait  en  entier  pour  l'intérêt  du 
dépofant ,  le  dépofant  auroit  mauvaife  grâce  d'exiger  du  dépofitaire  autre  chofe 
que  la  fidélité  à  garder  le  dépôt  :  Qicia  nulla  utiLitas  ejus  verfatur  apud  quem 
dcponitur  f  merith  dolus prœflatur  folus  .  .  .  .  fed  uhi  utriufqiie  utilitas  vertitur  y  ut  in 
empto  .  .  .  .  &  dolus  &  culpa  prccjîatur  ;  d.L.  5  ,  §.  6  ,  ff.  Commod, 

On  oppofera  peut  -  être  contre  ce  raifonnement ,  que  dans  le  contrat  de 
mandat ,  le  mandataire  ne  retire  pareillement  aucune  utilité  du  contrat ,  qui  fe 
fait  pour  le  feul  intérêt  du  mandant,  &  que  néanmoins  le  mandataire  efl  tenu 
de  la  faute  légère,  &  même  quelquefois  de  la  faute  très -légère  qu'il  commet 
dans  la  geflion  de  l'affaire  dont  il  s'efl  chargé.  La  raifon  de  différence  vient  de 
la  différence  de  l'objet  de  c^s  conXxdiXs,  L'objet  du  contrat  de  mandat  efl  une 
affaire  à  gérer  ,  pour  la  geflion  de  laquelle  il  faut  de  l'application  ,  du  foin ,  &: 
une  certaine  induflrie.  Le  mandataire,  en  fe  chargeant  de  la  geflion  de  l'affaire, 
cfl  cenfé  fe  charger  6c  fe  faire  fort,  ou  répondre  de  l'application ,  du  foin,  de 
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l'indu ftrie  néceiïalres  pour  cette  geiîion  :  fpondct  diligenùam  gsrendo  negoîio 
pareni.  Au  contraire  le  contrat  de  dépôt,  n'ayant  pour  objet  que  la  garde  des 
choies  déporées,  pour  laquelle  garde  il  ne  faut  ordinairement  que  de  la  fidélité , 
le  dépofitaire  qui  le  charge  de  cette  garde ,  n'eit  pas  cenfé  s'obliger  à  autre 
choie   qu'à  apporter  cette  fidélité  à  la  garde  du  dépôt. 

17.  Obfcrv'ez  que  le  dépofitaire  n'eft  déchargé  de  la  faute  légère  que  parce 
qu'elle  peut  être  compatible  avec  la  fidélité  qu'il  doit  à  la  garde  du  dépôt  :  & 
elle  ert  effedivement  compatible  avec  cette  fidélité,  lorfque  le  dépofitaire  eft 
un  homme  fimple,  ou  peu  ibigneux  ,  fujet  par  conféquent  à  commettre  pareilles 
fautes  dans  fes  propres  affaires  :  car  la  fidélité  ne  l'oblige  qu'à  avoir,  pour  la 
garde  du  dépôt ,  le  même  foin  qu'il  a  pour  les  propres  affaires  ;  elle  ne  l'oblige 
pas  à  en  avoir  davantage. 

Si  au  contraire  il  étoit  juflifié  que  la  perfonne  du  dépofitaire  efl  un  homme 
intelligent,  foigneux,  attentif  dans  la  conduite  de  les  propres  affaires;  c'eff  une 
queflion  entre  les  Codeurs  ,  fi  un  tel  dépofitaire  efl  tenu  de  la  faute  légère  qu'il 
commettroit  à  l'égard  àQS  choies  confiées  à  fa  garde.  L'opinion  pour  l'affirmative 
me  paroît  la  plus  conforme  aux  principes.  La  fidéliré  que  le  dépofitaire  do!t  à  la 
garde  du  dépôt,  ne  lui  permettant  pas  d'avoir  moins  de  foin  des  chofes  qui  lui 
font  confiées  que  des  fiennes  ;  (  Non  fulvd  fide  minorem  quàmfuis  rébus  diUj^cn.' 
tiam  pnxjiahh ;  L.  3  2 ,  ff'.  Depojin ;  )  des  que  la  faute  comniiie  par  le  dépofitaire 
à  l'égard  des  choies  qui  lui  ont  été  confiées ,  efl:  une  faute  qu'on  puifie  prélumer 
qu'il  n'auroit  pas  commil'e  fi  les  chofes  lui  euffent  appartenu,  attendu  le 
caradere  qu'on  lui  connoît  d'homme  foigneux  &  attentif  à  fes  affaires  ;  dès  -  là 
cette  faute  doit  être  regardée  comme  une  infidélité  de  fa  part  ,  do.it  i'  eft  ref- 
ponfable.  Pour  la  négative ,  on  dit  que  les  Loix  ont  établi  pour  règle  générale 
dans  le  contrat  de  dépôt  ,  que  le  dépofitaire  n'cft  tenu  que  du  défaut  de  foi ,  ÔC 
qu'il  ne  l'eft  pas  de  la  fimple  faute.  Elles  n'ont  fait  aucune  exception  à  l'égard 
des  dépofitaires  intelligens ,  foigneux  &  attentifs  à  leurs  propres  affaires  :  donc  , 
difent-lls,  un  dépofitaire,  quelque  attentif  qu  on  le  fuppole  à  les  propres  affaires, 
ne  doit  pas  être  tenu  d'une  fimple  faute  qu'il  a  commile  à  fégard  des  chofes 
confiées  à  fa  garde.  La  réponfe  efl: ,  qu  en  rendant  le  dépcfitaire  refponfable 
d'une  faute  qu'il  n'auroit  pas  commife  dans  fes  propres  affaires  ,  nous  ne  nous 
écartons  pas  de  la  définition  de  ces  Loix  ,  qui  difénî  que  le  dépofitaire 
doliim  tantîim  prœjlat  ;  parce  que  cette  faute  étant  ,  comme  nous  l'avons 
établi,  une  infidélité,  elle  fe  trouve  comprife  dans  le  terme  dolum ,  dont 
ces  Loix  fé  fervent. 

Quoique  la  faute  commife  par  ce  dépofitaire,  étant  confidérée  in  abjîraclo, 
ne  dut  être  prife  que  comme  une  faute  fimple  ,  différente  du  dol ,  cette  même 
feute  confidérée  in  concreto  ,  dans  la  perlonne  de  ce  dépofitaire,  qui  ne  l'eût 
pas  commile  dans  fes  propres  affaires ,  doit  être  réputée  un  vrai  dol ,  &  noa 
pas  une  fimple  faute. 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  dans  la  pratique  du  for  extérieur,  onn^en- 
treroit  pas  facilement  dans  la  dilcuflion  du  caradere  de  la  perlonne  du  dépofi- 
taire ;  &  que  lorfque  la  faute  que  le  dépofitaire  à  commife  à  I  égard  des  chofes 
qui  lui  ont  été  confiées,  étant  confidérée  in  ahjlracio  ,  n'efl  qu'une  faute  légère 
&  ordinaire,  àc  non  une  faute  groffiere  ,  on  préfume  facilement  que  le  dépo- 
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fitaire  efl  àe  caraélere  à  en  commettre  de  pareilles  dans  les  propres  affaires,' 
&  qu'en  conféquence  il  n'a  point ,  en  la  commettant ,  manqué  de  fidélité  à  la 
garde  du  dépôt. 

Mais  dans  le  for  de  la  confcience  ,  quoique  la  faute  qu'un  dépofitaire  a  com- 
mife  à  réo^ard  de  la  chofe  qui  lui  a  été  confiée  ,  étant  confidérée  in  ahfiracio , 
ne  foit  qu'une  faute  légère ,  le  dépofitaire  doit  s'examiner  &  fe  juger  lui-même  ; 
&  lorfqu'il  a  lieu  de  croire  qu'il  n'eût  pas  fait  une  pareille  faute ,  fi  la  chofe  lui 
eut  appartenu  ,  il  doit  fe  croire  refponfable  du  dommage  qu'il  a  caufépar  cette 
efpece  de  faute. 

28.  Celle  nous  donne  pour  exemple  d'une  faute  légère  dont  un  dépofitaire 
n'efi:  pas  refponfable  ,  le  cas  auquel  ayant  reçu  une  choie  en  dépôt,  d'unefcîave 
dont  vous  ne  connoiifiez  pas  le  maître ,  vous  auriez  rendu  cette  chofe  à  une 
perfonne  qui  feroit  venue  vous  la  demander  ,  en  fe  difant  faulTement  le  maître 
de  celui  qui  vous  l'avoit  confiée ,  fans  vous  informer  s'il  l'étoit  effeâ:ivement  : 
Si  rem  àfervo  depojitam  ,  Titio  quem  domïnum  ejfe  putaflï  quum  non  ejfet  ^  rejli- 
tu'ijfcs  ,  dcpojiti  aclioncm  tt  non  Uncri  Celfus  ait ,  quia  nuLlus  dohis  intcrcejjît  ; 

L.  I  ,§.32,  ff. p^;?o/: 

29.  Un  autre  exemple  de  faute  dont  le  dépofitaire  n'efi:  pas  tenu,  c'efi  lorf- 
que  le  feu  ayant  pris  à  la  maiibn  où  il  avoit  mis  les  chofes  qui  lui  avoient  été 
confiées  ,  il  ne  les  a  pas  délogées  avant  que  les  flammes  parvinfTent  au  lieu  où 
elles  ctoient ,  foit  parce  qu'il  avoit  mal-à-propos  efpcré  que  les  flammes  ne 
parviendroient  pas  jufques-là ,  foit  parce  que  le  trouble  que  l'accident  de  l'in- 
cendie avoit  caufé  dans  fon  efprit ,  l'avoit  empêché  d'y  penfer. 

Cela  fur-tout  doit  avoir  lieu  ,  s'il  avoit  des  effets  à  lui  appartenans  ,  dans  le 
lieu  où  étoient  les  chofes  qui  lui  ont  été  confiées  ,  &  qu'il  ne  les  ait  pas  délogés , 
^  les  aitlaifl^é  périr  par  les  flammes  avec  les  chofes  qui  lui  avoient  été  confiées. 

Mais  s'il  a  eu  le  foin  de  déloger  les  effets  à  lui  appartenans  ,  &  qu'ayant  eu  le 
temps  de  déloger  pareillement  ceux  qui  lui  ont  été  confiés  ,  il  ne  l'ait  pas  fait , 
&:  les  ait  laifi^é  périr  par  les  flammes ,  on  peut  en  ce  cas  lui  reprocher  de  n'avoir 
pas  eu  pour  les  chofes  qui  lui  avoient  été  confiées  ,  le  même  foin  qu'il  a  eu 
pour  les  fiennes  •;  &  c'efi:  une  infidélité  qui  doit  le  rendre  refponfable  de  la 
perte  des  chofes  qui  lui  ont  été  confiées. 

S'il  n'avoit  pas  eîi  alTez  de  temps  pour  fauver&  ks  propres  effets  ,  &  ceux 
qui  lui  ont  été  confiés  ,  on  ne  devrolt  pas  lui  faire  un  crime  d'avoir  fauve  fes 
effets  préférablement  à  ceux  qui  lui  avoient  été  confiés. 

Si  néanmoins  ceux  qui  lui  avoient  été  confiés',  étoient  d'un  prix  beaucoup 
plus  grand  que  les  fiens  ,  &  plus  faciles  ,  ou  du  moins  aulfi  faciles  à  fauver,  il 
ne  feroit  pas  excufable  d'avoir  en  ce  cas  fauve  préférablement  les  fiens,  &  de 
n'avoir  pas  plutôt  fauve  ceux  qui  lui  avoient  été  confiés  ;  fauf  à  lui  à  fe  faire 
indemnifer  par  le  dépofant ,  de  la  perte  des  fiens  qu'il  auroit  facrifiés  pour  leur 
falut. 

f  30.  Le  principe  que  le  dépofitaire  n'efi:  pas  tenu  de  la  faute  légère ,  reçoit 
plufieurs  exceptions. 

La  première  efi  lorfqu'il  en  a  été  convenu  autrement  par  une  claufe  expreffe 
du  contrat  :  Si  convenu  ut  in  depojito  &  culpa  prœjletur ,  rata  e{l  convcntio  ;  con' 
^railuscnim  U^nn  ex  conventione  accipiunt  j  L.  i,  §.  6,  ff.  depo/l 

La 
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La  féconde  exception  eft  dans  le  cas  auquel  le  dépofitaire  eil  allé  s'oiFrir  k 
la  garde  du  dépôt  ,  ians  attendre  qu'il  en  fût  requis.  Il  efl  en  ce  cas  tenu 
d'apporter  à  la  garde  du  dépôt  tout  le  foin  poffible  ;  car  en  allant  s'offrir  à  la 
garde  du  dépôt ,  il  a  pu  empêcher  qu'on  n'en  donnât  la  garde  à  une  autre  per- 
ionne  qui  auroit  été  plus  foigneufe  que  lui  :  Si  quisfi  dcpofito  obtulit  ,  Julicnus 
Jcribitp^ricuLoji  depofiti  iUigaJIc  ;  ha  tamcn  ut  nonfoliim  dolum  ,fcd  etiam  culpam 
&  cujlodiam  pmjia  ,  non  tam.n  cafus  fortuiios  ;  d.  L.    i  ,  §.   35. 

3  I  •  La  troilieme  exception  efl:  lorlque  le  dépofitaire  s'efl  fait  payer  de  fa 
garde;  ceft  pourquoi  Ulpien  ,  après  avoir  dit  en  la  Loi  5  ,  §.  2  ,  ff.  Commod, 

In  depofito do  lus  prizjlatur  Jolus  ,?i]owXç.  de  fuite,  niji forte  &  mzrus  accejjît  i 

tune  enim  etiam  culpa  exhibetur.  La  raifon  eil ,  que  ce  contrat  en  ce  cas  n'efl 
pas  un  vrai  contrat  de  dépôt ,  n'étant  pas  gratuit ,  mais  un  contrat  qui  tient 
plutôt  du  louage,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus,  n.  /j.  Ce  contrat  étant 
en  ce  cas  un  contrat  intéreffé  de  part  &  d'autre ,  le  dépofitaire  doit ,  fuivant 
le  principe  commun  à  tous  les  contrats  in  quibus  mriufquc  utilitas  vcrtitur  , 
être  tenu  de  la  fuite  légère. 

Cela  a  lieu  lorfque  le  dépofitaire  a  exigé  une  récompenfe  pour  fa  garde. 
Mais  fi  fans  avoir  rien  exigé ,  il  avoit  pendant  le  temps  de  la  garde,  reçu  quel- 
ques préfens  que  le  dépofant  lui  auroit  faits  volontairement ,  quoiqu'il  les  lui 
eut  faits  en  ^oniidération  de  fa  garde  ,  cela  ne  changeroit  pas  la  nature  du 
contrat ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ,  n,  ij  :  le  dépofitaire  ne  laifferoit  pas 
d'être  en  ce  cas  un  pur  dépofitaire  ,  qui  ne  doit  pas  être  tenu  à  autre  chofe 
qu'à  la  fidélité  à  garder  le  dépôt. 

32.  Une  quatrième  exceptioa  efl  lorfque  le  dépôt  n'a  pas  été  fait  pour 
l'intérêt  de  celui  qui  l'a  fait,  comme  il  fe  fait  ordinairement,  mais  pour  l'intérêt 
feul  du  dépofitaire.  En  ce  cas  ,  il  eft  évident  que  le  dépofitaire  doit  être  tenu 
de  la  faute  la  plus  légère  à  l'égard  de  la  chofe  qui  lui  a  été  confiée  ,  de  même 
que  dans  le  commodatum  ,  fuivant  le  principe  établi  en  notre  Traité  des  Obli- 
gations ^n.  742. 

Ulpien  en  apporte  cet  exemple:  Vous  m'avez  prié  de  vous  prêter  une  certaine 
fomme ,  au  cas  que  vous  en  eufîiez  befoin  pour  l'acquifition  d'un  héritage  que 
vous  vous  propofiez  de  faire.  Sur  le  point  de  partir  pour  un  voyaye,  je  vous 
ai  lailTé  cette  ibmme  pour  vous  la  prêter ,  au  cas  que  vous  fiffiez  lacquifition, 
&  pour  qu'en  attendant  elle  reftât  entre  vos  mains  par  forme  de  dépôt.  Ce 
dépôt  ne  vous  étant  fait  que  pour  vous  faire  plaifir  ,  vous  êtes  tenu  de  la  plus 
légère  faute  à  Tégard  de  cette  fomme  que  je  vous  ai  confiée  :  Si  quis  nec 
caufa/n  nec  propofnum  fœnerandi  habucrit  ,  &  tu  emptiirus  pradia  ,  dejideraveris 
mutuam  pecuniam ,  nec  volueris  crediti  nominz  antequàm  emijjls  ,fufcipere^  atquc 
ita  creditor  ,  quia  necilJitatetn  fortl  projîcifccndi  habebat  ,  depofuerit  apud  te  pecu- 
niarn  ,  ut  fi  emijjes ,  crediti  /zomine  obligatus  ejfes  ,  hoc  depojitum  periculo  ejl  ejus 
qui  fufcipit  ;  L.  4  ,  ff.   de  reb.cred. 

Ces  termes  ,  periculo  ejl ,  font  équivoques.  Ils  fignifient  quelquefois  qu'une 

chofe  efl  entièrement  aux  rifques  de  quelqu'un  qui  doit  fupporter  à  l'égar J  de 

cette  chofe ,  même  les  accidens  de  force  majeure  :  quelquefois    ils  fignifijnt 

feulement  que  quelqu'un  efl  tenu  à  l'égard  d'une  chofe ,  même  de  la  faute  la 
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plus  légère.  Je  penfe  que  c'eft  dans  ce  fécond  fens  qu'ils  doiveiU  être  entendus 
dans  cette  Loi  ;   Voyez   d'Avezan  ,  de  Contraclibus  ,  cap.  27. 

33.  Le  dépolitaire  n'ell  tenu  en  aucun  cas  des  accidens  de  force  majeure  y 
tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  confiée. 
Mais  après  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  la  rendre ,  il  efl:  tenu  d'indemnifer 
des  accidens  de  force  majeure  celuiji  qui  il  la  devoit  rendre  ,  dans  le  cas 
auquel  il  n'eut  pas  fouffert  cette  perte  ,  fi  la  chofe  lui  eût  été  rendue  lorfqu'il  l'a 
demandée  ;  L.  12  ,  §.  3  ;  &  L.  14  ,  §.  3  ,  fF.  depof.  Le  dépofitaire  a  cela  de 
commun  avec  tous  les  autres  débiteurs  de  corps  certains  ;  Foye^  notre  Traité  des 
ObLiu^ations  ,  n,   CG^  &  fiiiv. 

Corollaire    IL 

34.  La  fidélité  que  le  dépofitaire  doit  à  la  garde  du  dépôt,  l'oblige ,  en 
fécond  lieu  .,knQ  k  pas  fervir  des  chofes  qui  lui  ont  été  confiées  ;  à  moins  que 
ce  ne  foit  avec  la  permiffion  expreffe  ou  préfumée  de  celui  qui  les  lui  a  données 
en  dépôt  ;  car  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  en  dépôt ,  ne  lui  ont  été 
données  que  pour  les  garder. 

Le  dépofitaire  qui  fe  lert  des  chofes  confiées  à  fa  garde ,  fans  le  confentement, 
au  moins  préfumé  ,  de  celui  qui  les  lui  a  confiées  ,  non-feulement  viole  la 
fidélité  qu'il  doit  à  la  garde  du  dépôt  ;  il  fe  rend  de  plus  coupable  de  vol  :  Qui 
rem  depofitam  ,invïto  domino  ,  fciens  prudcnfque  in  ufiis  fuos  converterit ,  etiam 
funi  delicio  fuccedic  ;  L.  3  ,  Cod.  depof. 

Ce  vol  n'efl  pas  ,  à  la  vérité  ,  le  vol  de  la  chofe  même  ,  mais  c'efl  un  vol  de 
l'ufage  de  cette  chofe  ;  &:  le  vol  de  Tufage  d'une  chofe ,  quoique  différent  du  vol 
de  la  chofe  même  ,  ne  laifTe  pas  d'être  un  véritable  vol.  C'efl:  ce  qui  réfulte  de 
la  définition  que  les  Loix  nous  donnent  du  vol  :  Fiirtum  ejl  contreÛatio  rei  frau' 
dulenta  y  lucri  facicndi  gratid  ,  vel  ipjîus  rei ,  vel  ETIAM  USVS  EJUS  ,  pojJ^JJîo- 
nifvc  ,   qiiod  lege  naturali  prohibitum  ejl  admittere  ;  L.    i ,  §.  3  ,  fï.  dejtcrt. 

En  effet ,  l'ufage  de  la  chofe  d' autrui  ne  nous  appartient  pas  plus  que  la  chofe 
même  ;  c'efl  pour  nous  un  bien  d'autrui  auquel  la  Loi  naturelle  ne  nous  permet 
pas  de  toucher  :  Abfline  ab  alieno. 

La  chofe  dépofée  n'eft  point  entre  les  mains  du  dépofitaire  comme  chez  lui  ; 
elle  y  efl  comme  chez  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt,  &  à  qui  il  efl  cenfé 
prêter  le  lieu  oii  il  l'a  mife  pour  l'y  garder.  C'eil  pourquoi  le  dépofitaire  ne 
commet  pas  moins  un  vol  lorfqu'il  l'en  déplace  pour  s'en  fervir  ,  que  celui  qui 
emporteroit  furtivement  une  chofe  de  la  maifon  de  celui  à  qui  elle  ap^jartient, 
avec  le  defîein  de  la  rendre  après  qu'il  s'en  feroit  fervi. 

De  ce  principe ,  qu'il  n'efl  pas  permis  au  dépofitaire  de  fe  fervir  des  choks 
qu'il  a  en  dépôt ,  fans  le  confentement  de  celui  qui  les  lui  a  confiées ,  M.  de  Saci, 
dans  fon  Traité  de  l'Amitié ,  en  a  tiré  cette  conféquence ,  que  même  dans  le 
cas  auquel  le  dépofitaire  auroit  befoin  d'une  fomme  d'argent  qu'il  a  en  dépôt , 
pour  fauver  la  vie  à  fon  intime  ami ,  il  devroit  plutôt  laifîer  périr  fon  ami  , 
que  de  violer  la  foi  du  dépôt ,  en  touchant  à  cène  fomme  fans  la  permiffion 
de  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt.  Je  penfe  néanmoins  que  cette  décifion 
doit  foufFrir  unQ  modification  ,  qui  efl  ,  que  fi  celui  qui  a  donné  Targent  ea 
dépôt,  n'eft  pas  fur  les  lieux,  ôî  que  le  befoin  foit  fi  prefTant,  que  le  dépofitaire 
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ne  puiiTe  pas,  eu  lui  écrivant ,  recevoir  de  lui  afîez  à  temps  une  réponfe  qui 
accorderoit  la  permiflion  de  fe  fer vir  de  l'argent,  ^  que  d'ailleurs  le  dépoli- 
taire  ait  le  moyen  de  rendre  cette  fomme  ,  il  peut  en  ce  cas  fe  fervir  de  la  fomme 
qu'il  a  en  dépôt  pour  fauver  la  vie  à  fon  ami  ;  car  à  détaut  d'une  permiffion 
exprefTe  de  la  perlonne  à  qui  elle  appartient ,  il  a  un  jufte  ilijet  de  croire  que 
cette  perfonne  a  affez  d'humanité  pour  être  dans  la  diipofition  de  volonté  de 
permettre  qu'on  fe  ferve  de  (on  argent  pour  un  cas  aufli  favorable  que  celui  de 
iauver  la  vie  à  un  homme.  C'ell  donc  ,  en  ce  cas  ,  avec  le  confentement  prc'-. 
fumé  de  la  perfonne  qui  lui  a  donné  l'argent  en  dépôt ,  qu'il  s'Qn  fert ,  &  il  ne 
viole  pas  par  conféquent  la  foi  du  dépôt. 

3  5 .  Pour  que  le  dépofitaire  fe  rende  coupable  de  vol  en  fe  fervant  des  chofci 
«jui  lui  ont  été  confiées  ,  il  faut  que  ce  foit  inv'uo  domino  ;  ce  qui  ne  doit  pas 
s'entendre  en  ce  fens  ,  qu'il  faille  qu'il  le  lui  ait  défendu.  Il  fuffit  qu'il  n'y  ait  pas 
confenti  ;  car  le  terme  invhus  figniiîe  feulement  non  vokns  ;  c'eil:  l'interprétation 
qu'en  donne  Ulpien.  En  matière  de  vol ,  dit-il ,  vuarc  dominum  accipimus  etiam 
tum  qui  ignorât ,  hoc  ejl  mm  qui  non  confcnjît  ;  L.  48  ,  §.  3  ,  ff .  de  fur  t. 

Mais  lorfque  le  dépofitaire  ne  s'eil  fervi  des  choies  qui  lui  ont  été  confiées  , 
que  du  confentement,  ou  exprès,  ou  même  feulement  préfumé,  de  celui  qui 
les  lui  a  confiées ,  il  n'efl  coupable  ni  de  vol ,  ni  même  d'infidélité  à  la  garde 
u  dépôt. 
3  6.  Pour  que  le  confentement  foit  préfumé ,  il  ne  fufHt  pas  que  le  dépofitaire  , 
pour  fe  flatter ,  fe  perfuade  que  celui  qui  lui  a  confié  le  dépôt ,  auroit  confenti 
à  l'ufage  qu'il  fait  des  chofes  dépofées ,  s'il  lui  en  eût  demandé  la  permifîîon  :  il 
faut  qu'il  ait  un  jufle  fujet  de  croire  qu'il  la  lui  auroit  accordée  ;  comme  fi  la 
chofe  qu'il  lui  a  donnée  à  garder ,  efl  une  chofe  qu'il  lui  avoit  prêtée  aupara- 
vant plufieurs  fois  ,  &  toutes  les  fois  qu'il  la  lui  avoit  demandée  à  emprunter. 
Quelque  fujet  qu'ait  le  dépofitaire  de  croire  que  celui  qui  lui  a  donné  une 
chofe  en  dépôt ,  ell  dans  la  difpofition  de  volonté  de  lui  permettre  de  s'en 
fervir ,  il  ne  doit  ^tr\  fervir  fans  lui  en  demander  la  permiffion  ,  que  lorfqu'il 
n'eft  pas  à  portée  de  la  lui  demander , /»ï^^^  ,  parce  qu'il  efl  abfent.  Mais  fi  étant 
à  portée  de  la  lui  demander ,  il  ne  le  fait  pas  ,  c'efl  une  marque  qu'il  craint  un 
refus ,  &  qu'il  n'eft  pas  bien  certain  du  confentement. 

37.  Il  y  a  des  ufages  de  la  chofe  donnée  en  dépôt ,  à  l'égard  defquels  on 
préiume  plus  ou  moins  difficilement  le  confentement  de  celui  qui  l'a  donnée 
en  dépôt.  Par  exemple ,  lorsqu'on  a  donné  en  dépôt  des  chofes  qui  fe  confom- 
ment  par  l'ufage  qu'on  en  fait,  comme  de  l'argent ,  on  ne  préfume  que  très- 
difHcilement  le  confentement  de  celui  qui  les  a  données  en  dépôt ,  pour  que 
le  dépofitaire  fe  ferve  de  cet  argent  ;  ce  qui  ne  fe  peut  faire  qu'en  convertifTant 
le  dépôt  en  prêt. 

A  l'égard  des  chofes  qui  ne  fe  confomment  pas ,  à  la  vérité  ,  par  l'ufage  , 
mais  qui  fe  détériorent  par  l'ufage  qu'on  en  fait ,  comme  du  linge  ,  on  ne  doit 
encore  préfumer  que  très-difîicilement  que  celui  qui  les  a  données  en  garde  , 
ait  confenti  qu'on  s'en  fervît. 

On  préfume  plus  facilement  le  confentement  de  celui  qui  a  donné  quelque 
chofe  en  dépôt ,  pour  les  ufages  de  cette  chofe  qui  ne  la  peuvent  détériorer  ; 
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comme  ù  quelqu'un  m'a  laiffé  en  dépôt  un  chien  couchant ,  on  doit  facilement 
prélumer  fon  consentement  pour  que  je  m'en  ferve  à  la  chalîe  des  perdreaux  ; 
car  bien  loin  que  cet  ul'age  que  je  ferai  de  fon  chien  le  détériore  ,  au  contraire 
il  ne  peut  kii  être  qu'avantageux  ,  en  l'entretenant  dans  l'habitude  qu'il  a 
d'arrêter  le  gibier. 

Lorfqu'un  Sçavant ,  n'ayant  pas  chez  lui  de  quoi  loger  (es  livres  ,  les  a  mis 
en  dépôt  chez  un  de  {es  amis ,  c'efl  fur-tout  en  ce  cas  qu'on  doit  préfumer  fon 
.confentement  à  l'ufage  qu'en  voudra  faire  fon  ami  en  les  lifant  ;  car  un  vrai 
Sçavant ,  qu'on  doit  préfumer  aimer  la  vérité  ,  ne  defire  rien  tant  que  d'en 
procurer  aux  autres  la  connoiffance  ,  par  la  lefture  qu'ils  feront  de  fes  livres. 

Sans  ce  confentement  préfumé  de  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  il 
n'efl:  pas  permis  à  un  dépofitaire  de  fe  fervir  des  chofes  qui  lui  ont  été  confiées  ; 
il  eft  fur-tout  défendu  aux  dépofitaires  de  deniers  de  s'en  fervir  pour  leurs 
affaires.  La  certitude  morale  qu'ils  prétendroient  avoir  d'être  en  état  de  trouver 
&  de  repréfenter  la  fomme  lorfque  celui  qui  la  leur  a  confiée  la  demandera , 
n'efl:  pas  une  raifon  fufîifante  pour  les  excufer  du  vol  qu'ils  commettent  en  s'en 
fervant.  J'ai  été  furpris  de  voir  dans  un  Auteur  moderne  de  Théologie  morale  , 
qu'un  dépofitaire  pouvoit  licitement  &C  fans  péché  fe  fervir  ,  pour  les  affaires, 
des  deniers  qu'il  avoit  en  dépôt ,  lorfqu'il  avoit  cette  certitude  morale  ,  pourvu 
que  celui  qui  les  lui  a  donnés  en  dépôt ,  ne  les  lui  eût  pas  donnés  dans  un  fac 
cacheté  ,  ou  ne  lui  eût  pas  fait  connoitre  de  quelque  autre  manière  ,  qu'il  ne 
vouloit  pas  qu'il  s'en  fervît.  Il  eil:  très-faux  qu'il  doive  fufBre  au  dépofitaire 
que  l'ufage  des  deniers  ne  lui  ait  pas  été  défendu  ;  il  faut  qu'il  ait  le  confen- 
tement de  celui  qui  les  lui  a  donnés  en  dépôt ,  ou  qu'il  ait  un  jufle  fujet  de  le 
préfumer;  fans  cela,  il  eu.  un  voleur,  s'il  s'en  fert. 

Corollaire    III. 

38.  La  fidélité  que  le  dépofitaire  doit  à  la  garde  du  dépôt,  l'oblige  ,  en 
troifieme  lieu  ,  à  ne  pas  chercher  à  connoitre  les  chofes  qui  lui  ont  été  données 
en  dépôt ,  lorfque  celui  qui  les  lui  a  données  en  dépôt ,  a  voulu  les  tenir 
cachées. 

Par  exemple,  û  quelqu'un  a  donné  en  dépôt  une  cafTette  fermée,  le  dépo- 
fitaire ne  peut ,  fans  violer  la  fidélité  qu'il  doit  au  dépôt  ,  ouvrir  la  wffette 
pour  connoitre  ce  qu'elle  renferme. 

Pareillement ,  fi  quelqu'un  avoit  donné  en  dépôt  fon  teflament  ou  d'autres 
papiers  fous  une  enveloppe  cachetée ,  le  dépofitaire  commettroit  une  infidélité 
énorme ,  s'il  décachetoit  l'enveloppe ,  pour  prendre  lefture  du  teilament  ou 
des  autres  papiers  qui  lui  ont  été  donnés  fous  cette  enveloppe. 

39.  Lorfque  celui  qui  a  donné  en  dépôt  des  chofes  de  nature  à  être  tenues 
cachées  ,  a  bien  voulu  ,  pour  témoigner  davantage  fa  confiance  au  dépofitaire  , 
lui  donner  connoiffance  des  chofes  qu'il  lui  donnoit  en  dépôt ,  la  fidélité  que 
le  dépofitaire  doit  au  dépôt ,  l'oblige  à  nen  pas  donner  connoiffance  à  d'autres. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  m'a  donné  en  dépôt  fon  tefïament  tout  ouvert , 
je  puis  bien  le  lire  ;  car  en  me  le  donnant  ouvert ,  il  m'en  a  tacitement  accordé 
la  permifTion  :  mais  je  commettrois  une  infidélité  énorme  ,  fi  je  le  donnois 
à  lire  à  d'autres. 
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Celui  qui  l'a  donné  en  dépôt ,  peut  même  en  ce  cas  avoir  Faction  d'injure 
eontre  le  dépofitaire  :  Si  quis  tabulas  ujlammù  apudfc  depojîtas  pluribus  prœfcn- 
tibus  legît  ,  ait  Labco  dcpofiti  acîiom  reclè  de  tabulis  agi  pojfc  :  ego  arbitrer  & 
injuriarum  agi  pojfe  ,  fi  hoc  animo  recitatum  tejiamenturn  eji  quibufdam  prœfcmibus  ^ 
utjudiciafccreut  ejus  qui  tcjlatus  ejl divulgarentur  ;  L.  i  ,  §.  38  ,  ff.  depof. 

Il  en  feroit  autrement ,  il  c'étoit  par  une  bonne  intention  que  le  dépofitaire 
eût  donné  communication  à  quelqu'un  du  teflament  qui  lui  a  été  confié  ^putà, 
s'il  en  a  fait  prendre  la  îefture  à  un  Jurifconiulte  pour  fçavoir  s'il  n'y  avoit 
pas  dans  ce  teftament  quelques  dii'pofitions  mal  expliquées  qui  pourroient 
donner  lieu  à  des  conteftations ,  afin  d'en  avertir  celui  qui  le  lui  a  confié  , 
pour  qu'il  y  remédiât.  La  bonne  intention  du  dépofitaire  doit  en  ce  cas  l'excufer, 
&  il  ne  doit  pas  pafTer  pour  infidèle  ,  quoiqu'il  eût  mieux  fait  de  n'en  donner 
ïa  ledure  à  perfonne  ,  &:  même  de  ne  la  pas  prendre  lui-môme ,  à  moins  que 
celui  qui  le  lui  a  donné  en  dépôt  ,  ne  l'eût  prié  de  la  prendre  pour  lui  en 
dire  fon  avis. 

Article     IL 

Du  fécond  chef  d'obligation  du  dépofitaire  ,   qui   confîfle    dans   la 

rcfîUutlon    du    dépôt» 

Le  fécond  chef  de  l'obligation  que  le  dépofitaire  contrafte  par  le  contrat  de 
dépôt ,  eft  la  refîitution  du  dépôt.  Nous  verrons  fur  cette  matière  quels  font 
les  objets  de  la  reflitution  du  dépôt  ;  à  qui  ,  où  &  quand  la  reflitution 
en  doit  être  faite ,  &  pour  quelles  caufes  elle  peut  quelquefois  être  retardée. 

§.      I. 

Quelles  chofes  font  F  objet  de  la  reflltution  du  dépôt, 

40.  Les  chofes  qui  ont  été  données  en  dépôt ,  font  le  principal  objet  de 
la  reftitution  du  dépôt ,  à  laquelle  s'ell  obligé  le  dépofitaire  par  le  contrat. 

Ce  font  les  mêmes  chofes  in  individuo  que  le  dépofitaire  doit  rendre,  quand 
même  ce  feroit  unefomme  de  deniers  ou  d'autres  choies  fongibles  qui  auroient 
•été  données  en  dépôt  :  le  dépofitaire  eft  tenu  en  ce  cas  de  rendre  non-feule- 
ment la  fomme  ,  mais  les  mêmes  efpeces  in  individuo  qu'il  a  reçues  en  dépôt, 
&  auxquelles  il  ne  lui  a  pas  été  permis  de  toucher. 

C'eft  pourquoi ,  s'il  efl  furvenu  depuis  le  dépôt  une  augmentation  ou  une 
diminution  fur  les  monnoies ,  c'eft  celui  qui  a  donné  la  fomme  de  deniers  en 
dépôt ,  qui  doit  profiter  de  l'augmentation ,  lorfque  les  efpeces  ont  été  aug- 
mentées ,  ou  fupporter  la  diminution ,  lorfqu'elles  ont  été  diminuées  ;  car  le 
dépofitaire  doit  rendre  les  mêmes  efpeces  in  individuo  qu'il  a  reçues  ,  fuivant 
le  bordereau  qu'il  a  dû  en  donner  à  celui  qui  les  lui  a  données  en  dépôt.  Par 
exemple ,  s'il  a  reçu  en  dépôt  une  fomme  de  fix  cens  livres  en  quinze  louis 
d'or  &  quatre-vingts  écus  de  trois  livres,  il  doit  rendre  les  quinze  louis  d'or 
&  les  quatre-vingts  écus  de  trois  livres  qu'il  a  reçus  en  dépôt ,  quelque  aug- 
mentation ou  quelque  diminution  qui  foit  furvenue  fur  les  efpeces. 

41.  S'il  n'y  avoit  pas  de  bordereau  j  qui  feroit  cru  de  celui  qui  a  donné 
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l'argent  en  dépôt ,  ou  du  dcpofitaire ,  fur  la  qualité  des  efpeces  données  en 
dépôt  ?  *I1  pourroit  y  avoir  lieu  à  cette  question  ,  fî  l'augmentation  ou  la 
diminution  n'étoit  arrivée  que  liir  les  efpeces  d'or  ,  ôc  non  ilir  celles  d'ar- 
gent ,  aut  vice  verfd.  Il  n'eft  pas  douteux  que  c'eft  le  dépofitaire  qui  doit 
en  ce  cas  être  cru  ;  celui  qui  a  fait  le  dépôt ,  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas 
fait  donner  im  bordereau  ;  en  ne  l'exigeant  pas  ,  il  a  fuivi  la  foi  du  dépo- 
fitaire fur  la  qualité  des  efpeces.  D'ailleurs,  en  fait  de  reftitution  de  dépôt , 
c'efl  celui  qui  a  donné  l'argent  en  dépôt ,  qui  efl  le  demandeur,  &  qui  efl: 
par  conféquent  chargé  de  la  preuve  de  ce  qu'il  avance  :  Sempcr  neceffîtas  probandi 
incumbit  illi  qui  agit  ;  L.  2 1  ,  ff.  de  probat.  Faute  par  lui  d'avoir  la  preuve 
de  ce  qu'il  avance  fur  la  qualité  des  efpeces  données  en  dépôt ,  on  doit  plu- 
tôt en  croire  le  dépofitaire  qui  efl  le  défendeur  ,  fuivant  cette  autre  règle  , 
Favorabiliores  rei  potiàs  quàm  acîores  habcntur  ;  L.  i  ^  ,  de  Reg.  Jiir. 

Obfervez  que  lorfque  l'objet  du  dépôt  excède  cent  livres ,  celui  qui  a  fait 
le  dépôt  ne  peut  faire  que  par  un  bordereau  ou  par  quelque  autre  écrit  la 
preuve  de  ce  qu'il  avance  fur  la  qualité  des  efpeces.  A  défaut  de  cette  preuve, 
il  n'efl:  pas  reçu  à  la  preuve  teilimoniale  ,  il  ne  peut  que  demander  l'affir- 
mation du  dépofitaire.  Lorfque  l'objet  n'excède  pas  cent  livres  ,  il  peut  être 
admis  à  la  preuve  teftimoniale. 

42.  Le  dépofitaire  n'efl  tenu  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en 
dépôt,  qu'en  l'état  qu'elle  fe  trouve,  quand  môme  elle  feroit  détériorée.  Néan- 
moins ,  fi  c'étoit  par  fon  dol  qu'elle  fut  détériorée  ,  ou  par  une  faute ,  de  l'ef- 
pece  de  celles  dont  il  eil  tenu  (  V.fuprd,  n.  2.G ,  &fuiv.  )  il  feroit  tenu  en 
ce  cas  des  dommages  &  intérêts  de  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt ,  réful-» 
tans  de  cette  détérioration. 

43,  Le  dépofitaire  n'eft  tenu  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  , 
qu'autant  qu'il  l'a  pardevers  lui.  S'il  l'avoit  perdue  par  quelque  accident ,  il 
feroit  quitte  de  l'obligation  de  la  rendre. 

Néanmoins  ,  fi  c'étoit  par  fon  dol  qu'il  ne  l'eût  plus  ,  ou  par  quelque  faute  , 
de  l'efpece  de  celles  dont  il  efl  tenu  ;  en  ce  cas  ,  il  ne  feroit  pas  déchargé  de 
fon  obligation  de  rendre  la  chofe.  Faute  d'y  pouvoir  fatisfaire,  il  feroit  tenu 
d'en  rendre  le  prix  ;  &  même  ,  félon  les  circonflances ,  il  pourroit  être  ,  en 
outre  ,  tenu  des  dommages  &c  intérêts  de  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt  ; 
Voyc^  notre  Traité  des  Oblig.  part.  1  ,  ck.  z  ,  art.  3  ,  6*  part,  j  ,  ;;.  6F/  &  6Gx. 

Le  dépofitaire  qui  a  vendu  de  mauvaife  foi  la  choie  qui  lui  a  été  donnée 
en  dépôt ,  Ti^Çi  pas  déchargé  de  l'obligation  de  la  rendre  ,  quoiqu'il  ait  ra- 
cheté la  chofe  pour  la  garder  comme  auparavant ,  &  qu'elle  foit  depuis  périe 
chez  lui  fans  fa  faute.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Si  rem  depojîtam  vendi- 
dijli ,eamque pojieâ  redemijH  in  caujum  depojiti  ,etiamjijine  dolo  malo  pojieà périt- 
rit ,  tenerite  depo/iti,  quia femel dolo  fecijli ,  quum  venderes ;  L.  i  ,  §.  25  ,  fî.  d&pnf. 

La  raifon  eil: ,  que  le  dépofitaire ,  en  vendant  de  mauvaife  foi  la  chofe  qui 
lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  commet  un  vol  de  cette  chofe  ;  il  devient  voleur 
de  cette  chofe ,  &  la  chofe  devient  infedée  du  vice  de  vol ,  qui  ne  fe  purge 
point  jufqu'à  ce  quelle  foit  rendue  au  propriétaire.  Or  c'efl  un  prin- 
cipe ,  qu'une  chofe  volée  efl  aux  rifques  du  voleur ,  qui  efl  cenfé  être  dans 
v^ne  perpétuelle  demeure  de  la  rendre  j  ôc  on  ne  diftmgue  pas  à  l'égard  du 
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voleur  ,  fi  la  chofe  qui  eft  périe  depuis  le  vol  qui  en  a  été  fait ,  fût  ou 
ne  fut  pas  également  périe  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle  doit  être 
rendue  ;  quod  ita  receptum  odlo  furti  ,  comme  nons  l'avons  obfervé  en  notre 
Traité  des  Obligations  ,  71.  CC^. 

44.  Quoique  le  dépofitaire  ne  foit  pas  tenu  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a 
été  donnée  en  dépôt ,  lorfqu'il  ne  l'a  plus  ,  &  que  c'eft  fans  aucun  dol  ni 
ïâute  de  Tefpece  de  celles  dont  il  eft  tenu  ,  qu'il  a  ceffé  de  l'avoir  ;  néan- 
moins s'il  lui  en  ell  refté  quelque  chofe  ,  il  efl  tenu  de  rendre  ce  qui  en  eft 
refîé.  Par  exemple  ,  lorfqu'on  a  donné  à  quelqu'un  un  cheval  en  dépôt  ;  fi  le 
cheval  efl  mort  ,  le  dépofitaire  eft  quitte  à  la  vérité  de  l'obligation  de  ren- 
dre  le  cheval  ;  mais  il  doit  rendre  la  peau  ,  les  fers  ,  &  l'équipage  du  cheval , 
avec  lequel  le  cheval  lui  avoit  été  donné  en  dépôt. 

45.  Lorfque  le  dépofitaire  qui ,  par  quelque  accident  dont  il  n'eil:  point  yqÇ- 
ponirtble  ,  n'a  plus  les  effets  qui  lui  ont  été  donnés  en  dépôt  ,  a  reçu  quel- 
que chofe  à  la  place  defdits  effets  ,  il  efl  obligé  de  rendre  cette  chofe  à  celui 
qui  lui  avoit  fait  ce  dépôt.  Par  exemple  ,  fi  une  perfonne  ,  en  partant  pour  un 
voyage  ,  m'a  laiffé  en  dépôt  une  grande  quantité  de  blé  ,  &  que  dans  un 
temps  de  difette  ,  j'aie  été  contraint  par  le  Magiflrat  de  mener  ces  blés  au 
marché  &  de  les  vendre  ,  je  fuis  obligé  de  rendre  à  celui  qui  m'avoit  donné 
les  blés  en  dépôt ,  la  femme  d'argent  que  j'ai  reçue  pour  le  prix  de  la  vente  ; 
cette  fomme  leur  efl  fubrogée  ,  &  j'en  fuis  devenu  dépolitaire  à  la  place 
des  blés. 

Un  autre  exemple  ,  c'efl  lorfque  l'héritier  du  dépofitaire  ,  ignorant  le  dé- 
pôt ,  a  vendu  la  chofe  donnée  en  dépôt ,  qu'il  croyoit  être  de  la  fuccefîion 
du  défunt  :  cet  héritier  qui  l'a  vendue  de  bonne  foi  ,  n'efl  pas  obligé ,  à  la 
vérité  ,  de  rendre  la  choie  à  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt  au  défunt  ;  mais 
il  efl  obligé  de  lui  rendre  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  cette  chofe; 
à  moins  que  celui  qui  avoit  donné  la  chofe  en  dépôt  ,  n'aimât  mieux  la  re- 
vendiquer fur  l'acheteur  pardevers  qui  elle  efl  ;  auquel  cas  ce  feroit  à  cet 
acheteur  que  l'argent  devroit  être  rendu. 

46.  L'héritier  du  dépofitaire  qui  a  vendu  de  bonne  fol  la  chofe  qu'il  igno- 
roit  avoir  été  donnée  en  dépôt  au  défunt ,  n'ayant  rien  fait ,  en  la  vendant , 
contre  la  bonne  foi  due  au  dépôt  ,  dont  il  n'avoit  pas  de  connoiffance  , 
il  ne  doit  être  tenu  de  rendre  le  prix  qu'il  l'a  vendue  ,  que  lorfqu'il  l'a  reçu  ; 
s'il  n'en  avoit  pas  été  payé  ,  il  ne  feroit  tenu  à  autre  chofe  qu'à  céder  {qs 
aâ:ions  contre  l'acheteur  ,  quand  même  cet  acheteur  feroit  infolvable. 

Par  la  même  raifon  ,  quand  même  cet  héritier  auroit  vendu  la  chofe  au- 
deffous  de  fa  valeur ,  il  ne  feroit  tenu  de  rendre  que  le  prix  qu'il  l'a  vendue  , 
&  qu'il  a  reçu. 

C'efl  ce  qiie  nous  enfelgnent  les  Jurifconfultes  Romains  :  Si  hercs  rem  apud 

tcjlatorem  dcpojitam  vd  commodatam  dïjlraxcrh  ,  ignorans  dcpojîtam quia 

dolo  non  ficit ,  non  tcncbitur  de  re  :  an  tamen  de  pretio  teneatur  qiiod  ad  eum  per- 
vcnit  ?  Et  vcrius  eji  teneri  eiim  ;  L.  i  ,  %•  fin.  if.  depof.  Quid  ergb  fi  pretium 
nondiim  cxegit ,  aut  minoris  quàm  debiiit  ,  vendidit  ?  Acliones  fuas  iantunirnodù 
prœfiabit  ;  L.  2  ,  ff.  </.  ///. 

47.  Les  fruits  de  la  chofe  donnée  en  dépôt ,  que  le  dépofitaire  a  perçus , 
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font  auffi  un  des  objets  de  la  reftitution  du  dépôt.  Soit  qu'il  ait  encore  par- 
devers  lui  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  foit  qu'il  ne  Tait  plus  ,  il 
doit  tenir  compte  des  fruits  qu'il  en  a  perçus  ,  à  celui  qui  la  lui  a  donnée 
en  dépôt  ;  car  un  dépofitaire  ne  doit  profiter  en  rien  du  dépôt.  Par  exemple , 
lorfqu'on  a  donné  à  quelqu'un  des  vaches  en  dépôt  ,  le  dépofitaire  doit  tenir 
compte  à  celui  qui  les  lui  a  données  en  dépôt ,  du  lait  &  des  veaux ,  fous  la 
dédu(5lion  des  frais  qu'il  a  faits  pour  la  nourriture  &  la  garde. 

Le  dépofitaire  ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  en  demeure  de  rendre  la  chofe  qui 
lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  n'efl  tenu  de  rendre,  que  les  fruits  qu'il  a  perçus  : 
il  n'efl  pas  tenu  de  ceux  qu'on  eût  pu  percevoir  ,  &  qu'il  n'a  pas  perçus  : 
mais  depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure ,  il  efl  tenu  de  tenir  compte  de  tous 
ceux  qu'on  a  pu  percevoir ,  quoiqu'il  ne  les  ait  pas  perçus  ;  c'eîï  un  effet 
de  la  demeure  ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations , 

71.  /4J. 

48.  A  plus  forte  raifon ,  lorfque  c'efl  une  fomme  d'argent  qui  a  été  donnée 
en  dépôt  ,  le  dépofitaire  ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  piis  en  demeure  de  la  ren- 
dre ,  n'en  doit  aucuns  intérêts  ;  car  non-feulement  il  n'en  a  pas  perçu  ,  mais  il 
n'a  pu  en  percevoir ,  ne  lui  ayant  pas  été  permis  de  toucher  à  cette  fomme. 
Mais  depuis  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  rendre  cette  Ibmme  ,  il  en  doit 
les  intérêts  ;  Ufurœ  in  dcpojiti  aciionc  ,  Jîcut  in  cœtcris  borne  Jidei  judiciis  ,  ex 
mord  vcnirc  foUnt  ;  L.  2  ,  cod,  depof. 

§.      I   I. 

A  qui  la  chofe  donnée  en  dépôt  doit-elle  être  rendue, 

49.  Le  dépofitaire  doit  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  àb^ot^  à 
celui  qui  la  lui  a  donnée  ;  car  c'efl  envers  lui  qu'il  contracte  par  le  contrat 
de  dépôt ,  l'obligation  de  la  rendre. 

Ce  n'efl  pas  toujours  celui  qui  a  fait  la  tradition  de  la  chofe  au  dépofitaire  , 
qui  efl  cenfé  l'avoir  donnée  en  dépôt  ;  c'efl  celui  au  nom  duquel  le  dépôt  en 
a  été  fait ,  foit  qu'il  en  ait  fait  la  tradition  par  lui-même ,  foit  qu'elle  ait  été  faite 
par  un  autre  en  fon  nom. 

Par  exemple  ,  fi  de  l'ordre  de  Pierre ,  vous  m'avez  donné  en  dépôt  une 
chofe ,  ce  n'efl  pas  vous  qui  êtes  cenfé  me  l'avoir  donnée  en  dépôt  ;  c'efl  Pierre  , 
de  la  part  de  qui  vous  me  l'avez  donnée  y  qui  efl  cenfé  me  l'avoir  donnée 
en  dépôt;  c'efl  à  Pierre  &  non  à  vous  que  je  dois  la  rendre  ,  &  c'efl  lui  qui 
a  contre  moi  l'adion  dcpojiti  pour  fe  la  faire  rendre  ;  L.  i  ,  §,  n  ,  ff, 
dspof.  ^ 

Mais  fi  vous  m'avez  remis  cette  chofe  fans  dire  que  c'étoit  de  la  part  de 
Pierre  ;  quoique  ce  tut  Pierre  qui  vous  l'eût  donnée  pour  me  l'apporter  ,  le 
dépôt  efl  fait  en  votre  nom  ;  o^t^t  vous  qui  avez  adlion  contre  moi  pour  vous 
le  faire  rendre  ,  fauf  à  Pierre  à  vous  obliger  mandad  judicio  à  lui  céder  cette 
a6lion  ;  ^.  §. 

50.  Lorfqu'une  perfonne  a  donné  quelque  chofe  en  dépôt  dans  un  nom 
qualifié,  comme  de  tuteur^  de  marguillkr,  ô^ç,  la  chofe  ne  \\\\  doit  être  ren- 
due 
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due  que  tant  qu'il  conferve  la  qualité  en  laquelle  il  l'a  donnée.  Par  exemple  ,  fi 
quelqu'un,  en  fa  qualité  de  tuteur  d'un  tel,  a  donné  une  chofe  en  dépôt,  la 
chofe  ne  lui  doit  être  rendue  que  tant  qu'il  efl  tuteur  :  la  tutele  finie ,  ce  n'efl 
plus  à  lui ,  c'eft  au  mineur  devenu  majeur  que  la  choie  doit  être  rendue.  Pa- 
reillement ,  lorlque  quelqu'un ,  en  qualité  de  marguillier ,  a  donné  en  dépôt 
des  effets  d'une  fabrique  ,  ce  n'eft  que  pendant  qu'il  efl:  marguillier  que  \di  refli- 
tution  du  dépôt  doit  lui  être  faite.  Lorfqu'il  efl  ibrti  de  charge ,  ce  n'efl  plus  à 
lui ,  c'ell  à  fon  fucceffeur  qu'elle  doit  être  faite. 

51.  Celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  n'a  pas  befoin  de  prouver  qu'il  efl 
le  propriétaire  ;  il  fuffit  qu'il  l'ait  donnée  en  dépôt  ,  pour  qu'elle  doive  lui  être 
rendue ,  quoiqu'elle  ne  lui  appartienne  pas ,  &  quand  même  il  l'auroit  volée  : 
Siprœdo  vel  fur  depofuerint ,  &  hos  Marcellus  putat  reclc  depojid  aciuros  ;  L.  i  , 
§.  39  ,  ff.  depof. 

Néanmoins  fi  le  dépofitaire,  depuis  le  dépôt  qu'il  a  reçu  de  bonne  foi,  venoit  ^ 
à  découvrir  que  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt,  a  été  volée ,  &  qu'il  ' 
connût  la  perfonne  à  qui  elle  a  été  volée,  il  devroit  plutôt  la  rendre  à  la  per- 
sonne à  qui  elle  appartient ,  qu'à  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt,  &  il  devroit 
pour  cela  avertir  cette  perfonne  de  la  réclamer.  C'efl  l'efpece  d'une  belle  Loi  de 
Tnphonin.  Latro  fpolia  quœ.  mïhi  abjlulit  ,  pofuit  apud  Scium  ïnjcïum  de  malitid 
dcponemis  :  utrum  latroni  an  mihi  rcjiitucre  Seius  debcat  ?  Si  per  fc  ,  dantem  accl- 
picntemque  intucmiir ,  hac  ejl  bona  fides  ut  commljfam  rem  recipiat  his  qui  dcdit;Ji 
totlus  rei  equitatem  (  quœ.  ex  omnibus  perfonis  quœ  negotio  ijio  continguntur , 
impletur  )  mihi  reddenda  funt  ,  cui  facto  fcelcjîijfîmo  adempta  funt  ;  &  probo  hanc 
effe  juflitiam  quœ  fuum  cuique  ita  tribuit ,  ut  non  diflrahatur  ah  uUius  perfontz 
jujliorc  repetitionc  ;  L.  3  i ,  §.  i  ,  ff.  ^.  tit.  En  ce  cas  l'obligation  que  le  dépofi- 
taire a  contradée  envers  celui  qui  lui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  doit  céder  à 
une  autre  obligation  plus  forte ,  que  la  Loi  naturelje  impofe  au  dépofitaire  ,  de 
rendre  la  choie  à  celui  à  qui  elle  appartient. 

Obfervez  que  le  dépofitaire  remplit  toute  juflice,  &  fatisfait  à  ce  qu'on  doit 
au  propriétaire  de  la  chofe,  par  l'avis  qu'il  lui  donne  que  la  chofe  qui  lui  a  été 
volée  ef^  entre  (es  mains  :  il  n'efl  pas  obligé  de  la  lui  rendre ,  jufqu'à  ce  que  ce 
propriétaire  ait  fait  ordonner  que  la  chofe  lui  feroit  reflltuée ,  par  un  jugement 
rendu  avec  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt,  lequel,  fur  larevendication  tate  fur 
le  dépofitaire  ,  doit  être  mis  en  eaufe  par  ce  dépofitaire.  Il  ne  fero't  pas  jufle 
que  le  dépofitaire  s'exposât  à  un  procès  en  la  rendant  au  propriétaire  avant 
que  d'en  être  déchargé  envers  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt ,  par  un  juge- 
ment rendu  avec  lui. 

C'efl  pourquoi,  fi  le  propriétaire  de  la  chofe  ,  à  qui  elle  a  été  volée  ,  néglige 
l'avis  que  le  dépofitaire  lui  a  donné,  &  ne  réclame  pas  aufll-tôt  la  choie,  le 
dépofitaire  pourra  la  rendre  à  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  déyôt  ,  lorfqu'il  la 
lui  demandera  :  Quàd  (î  cgo^  ajoute  Triphotiin,  ad  petenda  ea  non  vcnlam  , 
jiihilominiis  ea  rejlituenda  funt  ei  qui  depofuit ,  quamvïs  malc  quœfita  dîpojuit  ; 
d.  ^.    i. 

çz.  La  chofe  qui  a  été  donnée  en  dépôt,  ne  doit  être  rendue  à  celui  qui 
Ta  donnée  ,  qu'autant  qu'il  conferve  fon  .état  civil ,  &  qu'il  continue  d'être 
niant  de  fes  droits. 
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C'eil  pourquoi  iî  celui  qui  m'a  donné  une  chofe  en  dépôt,  a  depuis 
perdu  la  vie  civile  par  une  condamnation  capitale,  dont  J'ai  connoiffance, 
ce  n'eft  pas  à  lui  en  ce  cas  que  je  dois  rendre  la  chofe  qu'il  m'a  donnée 
en  dépôt ,  c'eft  au  Seigneur  à  qui  fes  biens  ont  été  confifqués  par  cette 
condamnation  ,  que  je  la  dois  rendre.  Il  eil:  vrai  qu'à  n'envifager  que  le 
pur  Droit  naturel  ,  Ji  tantiim  natiiraU  jus  &  gentium  inuiemur  ^  il  fembleroit 
que  les  choies  devroient  être  rendues  à  celui  qui  les  a  données  en  dépôt; 
mais  yf  civile  jus  &  Icgum  ordinem  Çfpeclcmus^  ,  magis  in  publicum  dcfcrenda 
funt  ;  nam  maie  meritus  piiblicl ,  ut  cxcmplo  aliis  ad  deurrenda  maleficia  Jît , 
etiam  egcjlate  laborare  débet  ;   d.   L.    31. 

Lorlque  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  s'eft  depuis  fait  Religieux 
profès ,  ce  n'eft  point  à  lui  que  la  chofe  donnée  en  dépôt  doit  être  rendue, 
parce  qu'il  a  perdu  la  vie  civile  par  fa  profeffion  religieufe  ;  elle  doit  être 
rendue  à  fes  héritiers ,  comme  dans  le  cas  de  la  mort  naturelle  ;  Voyez  infrà , 
n.  6^. 

Lorfque  la  perfonne  qui  lui  a  donné  la  chofe  en  dépôt,  a  depuis  pafle 
fous  puiffance  de  mari ,  ou  a  été  interdite  ,  ce  n'eft  point  à  elle  que  la  chofe 
doit  être  rendue  ,  ayant  ceffé ,  par  fon  mariage  ou  par  fon  interdidion  ,  d'être 
ufante  de  fes  droits  ;  mais  elle  doit  être  rendue  à  fon  mari  ou  à  fon  cura- 
teur. La  reftitution  du  dépôt  faite  au  mari  ou  au  curateur  de  la  perfonne  qui 
a  fait  le  dépôt ,  efl  cenfée  faite  à  elle-même,  fon  mari  ou  ibn  curateur 
ayant  qualité  de  recevoir  pour  elle. 

53.  La  chofe  donnée  en  dépôt  efl  cenfée  rendue  à  celui  qui  l'a  donnée 
en  dépôt ,  lorfqu'elle  efl  rendue  à  celui  à  qui  il  a  ordonné  de  la  rendre  , 
félon  la  règle  ,  Quod  jujfu  altcrius  folvitur  ,  pro  eo  ejl  quaji  ipjî  folutum  ejfet  ; 
L.   180,  if.  de  R.  Jur. 

54.  Après  la  mort  de  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  la  reilitution 
du  dépôt  doit  ie  faire  à  {ç.s  héritiers.  Lorqu'il  a  laiiTé  plufieurs  héritiers  ^ 
fi  'a  chofe  donnée  en  dépôt  efl  une  choie  fufceptible  de  parties  réelles, 
telle  qu'efl  une  Ibmme  d'argent ,  elle  doit  être  reflituée  à  chaque  héritier 
pour  la  part  dont  il  efl  héritier. 

Si  cet  argent  avoit  été  mis  en  dépôt  dans  un  fac  cacheté  ;  fur  la  demande 
de  l'un  des  héritiers ,  pour  la  reilitution  de  la  part  qui  lui  appartient  dans 
le  dépôt ,  on  doit  faire  l'ouverture  du  fac  en  préfence  du  Juge  ,  à  foa 
hôtel,  qui  en  dreifera  procès- verbal  ;  après  laquelle  ouverture,  on  déli- 
vrera à  QQt  héritier  la  part  qui  lui  appartient  dans  l'argent  qui  efl  dans  ce 
fac  ,  &  le  refle  demeurera  entre  les  mains  du  dépofiraire  :  Si  pecunia  in 
facculo  fignato  depojita  Jit  ,  &  unus  ex  heredibus  ejus  qui  dcpofuit  veniat  repe- 
tens ,  promenda  pecunia  efl  vel  cor  dm  Prœtore,  vel  intervenientibus  honejlis  per^ 
fonis  y  &  exfolvenda  pro  parte  hereditarid  /  L.  I  ,  §.  36  ,  if.  depof. 

Lorfque  la  chofe  donnée  en  dépôt  n'eil  pas  lulceptible  de  parties  réelles  , 
elle  ne  peut  être  rendue  à  l'un  des  héritiers  que  du  confentement  des  autres, 
Lorfque  les  héritiers  ne  s'accordent  pas  fur  celui  d'entre  eux  à  qui  la  choie 
fera  rendue ,  ou  lorfque  tous  ne  paroiiTent  pas ,  la  reilitution  doit  fe  faire 
à  ceux  qui  ont  la  plus  grande  part  dans  la  fucceiîion  ,  à  la  charge  par  eux 
de  donner  caution  au  dépoûtaire  de  le  défendre  contre  les  autres  héritiers  ; 
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Si  pluns  hcredes  extitennt  ci  qui  depofucru  ,  âïc'itur ,  (i  major  pars  adicrit  > 
rejl'nuendam  rem  prœfenùbus  ;  majorem  autan  partem  non  ex  numéro  perfonarum % 
fed  ex  magnitudine  ponionum  hereditariarum  intdligendam  ;  cautcla  idoned  red^ 
dendâ  ;  L.  1 4  ,  fF.  d.  th. 

55.  Lorfque  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt  ,  a  fait  à  quelqu'un 
un  legs  particulier  de  cette  chofe ,  ou  un  legs  univerfe!  dans  lequel  cette 
chofe  eft  comprife  ;  après  que  le  légataire  aura  été  laifi  de  .fon  legs  ,  & 
qu'il  aura  fignifié  au  dépofitaire  l'ade  ou  la  fentence  de  faififfement ,  la  refli- 
tution  du  dépôt  ne  pourra  plus  fe  faire  qu'à  lui  :  mais  avant  cette  fignifî- 
cation,  le  dépofitaire  peut  la  faire  valablement  aux  héritiers,  à  moins  qu'elle 
n'eût  été  faille  ôc  arrêtée  entre  fes  mains. 

§.  III. 

Où  doit  fe  faire  la   rejlitution   du  dépôt, 

56.  Lorfqu'on  eft  convenu,  par  le  contrat,  du  lieu  oii  fe  feroit  la  refti- 
tution  du  dépôt ,  la  chofe  donnée  en  dépôt  doit  être  rendue  dans  ce  lieu  : 
fî  elle  n'y  eft  pas ,  &:  qu'il  faille  l'y  tranfporter  ,  le  tranfport  doit  fe  faire 
aux  frais  de  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt  :  Si  quid  in  AJîd  depoftum  ft , 
ut  Komcz  reddatur ,  videtur  id  acîum  ,  ut  non  impenfd  ejus  id  fiât  apud  qucm 
depoftum  fit  ^  fed  ejus  qui  depofuit  ;  L.  12  ,  ff.  d,  tit.   . 

Cette  décifion  eft  conforme  à  ce  principe  d'équité  :  Officium  juum  nemini 
débet  ejfc  damnofum.  Le  dépofitaire  ne  s'étant  chargé  du  dépôt  que  pour 
faire  plaifir  à  celui  qui  lui  a  fait  le  dépôt ,  l'équité  ne  permet  pas  qu'il 
fupporte  aucuns  frais. 

Quand  même  le  dépôt  auroit  été  fait  dans  le  même  lieu  où  on  eft  con- 
venu que  s'en  feroit  la  reftitution ,  fi  le  dépofitaire  a  eu  quelque  jufte  fujet 
de  le  tranfporter  ailleurs  ,  ce  fera  aux  frais  de  celui  qui  aura  donné  la  chofe 
en  dépôt ,  qu'on  l'en  fera   revenir. 

57.  Lorfque  le  contrat  ne  porte  pas  011  doit  fe  faire  la  reftitution  du 
dépôt,  elle  doit  fe  fiire  où  fe  trouve  la  chofe  qui  a  été  donnée  en  dépôt, 
quand  même  elle  fe  trouveroit  dans  un  heu  plus  éloigné  que  celui  où  elle 
a  été  donnée,  pourvu  que  ce  foit  fans  malice  qu'elle  y  a  été  tranfporîée  , 
putà  ,  parce  que  le  dépofitaire  a  délogé  :  Depoftum  eo  loco  refitui  débet  in  qrio 
fne  dolo  ejus  tf  apud  quem  depoftum  ejî  ;  ubivero  depoftum  ef  nihil  interef  ; 
d*,  L.  12  ,  §.  I. 

s.    IV. 

Quand  doit  Je  faire  la  rejlitution  du  dépôt ,  &  pour  quelles  eau  fes 

elle  doit  être  retardée, 

58.  Le   dépofitaire   doit    rendre    les  chofes   qui   lui   ont  été  données  ea 
dépôt,  à   celui  qui  les  lui  a  données,  aufli-tôt  qu'il  les  redemande. 

Quand  même  le  contrat  porteroit  un   temps  déterminé  auquel  le  dépôt 
îlevroit  être  rendu,  celui  qui  3  donné  la  choie  en  dépôt ,  peut,  fi  bon  lui 
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femble  ,  la  redemander  avant  ce  temps  ;  &  le  dépofitaire  n*e{l  pas  fondé  a 
la  lui  refufer,  &  à  la  lui  retenir  julqu'au  temps  porté  par  le  contrat  :  car  le  dé- 
pôt n'étant  fait  que  pour  l'intérêt  de  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt,  le  dépo- 
litaire  n'ayant  la  choie  que  pour  la  garder  ,&  n'ayant  pas  le  droit  de  s'en  fervir, 
il  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  de  la  retenir;  &  le  temps  porté  au  contrat  ne  peut 
paroître  avoir  été  mis  en  Ta  faveur.  Ceft  ce  que  décide  Ulpien  :  Sijîc  depofiicro 
apiid  te  ,  utpojl  morum  tuam  rcddas ....  pojfum  mutarc  voluntaum ,  &  antc  morum 
tuam  depuftum  rcpetcrc  ;  L.  i  ,  §.  45  ,  Âf.   dcpof. 

Par  la  mêmeraifon ,  quoiqu'il  foit  dit  par  Fade  de  dépôt ,  que  vous  m'avez 
donné  une  chofe  en  dépôt ,  pour  vous  la  garder  jufqu'à  votre  retour  d'un  certain 
voyage  ;  je  ne  puis  refufer  de  la  rendre,  avant  votre  retour ,  à  celui  qui  fe  pré- 
fente avec  un  pouvoir  fpécial  de  vous   pour  la  redemander. 

59.  Le  r^incipe  que  la  reftitution  du  dépôt  doit  fe  faire  aulTi-tôt  qu'il  efl 
redemandé  ,  foiiifre  quelques  limitations ,  &  il  y  a  certaines  caufes  qui  peuvent 
retarder  cette  reftilution. 

1°.  Lorfque  la  chofe  donnée  en  dépôt  n'eft  pas  fur  le  lieu  où  elle  efl  demandée, 
&  oii  la  reftitution  doit  s'en  faire,  il  efl  évident  qu'on  doit  accorder  au  dépo- 
fitaire le  temps  qui  efl  néceffaire  pour  la  faire  vc.iir. 

2°.  Lorsqu'il  y  a  unefaifie  &  arrêt  de  la  chofe  dcirée  en  dépôt,  faite  entre 
I JS  maiij.s  du  déoolitaire  ,  foit  par  quelqu'un  qui  s'en  préten-i  le  propriétaire  ,  foit 
par  quelquV.î  qui  fe  prétend  créancier  de  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt,  le  dépo- 
fitaire ne  doit  rendre  la  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  donnée,  qu'après  que  celui  -  ci 
aura  obtenu  main-levée  ,  &"  la  lui  aura  notifiée.  Il  n'importe  \  i.ît  égard  que  le 
créancier  ait  fait  une  faifie  &  arrêt  fpécialement  de  la  chofe  doriîéc  eq  dépôt , 
ou  qu'il  ait  arrêté  en  général  toutes  les  chofes  appartenantes  à  fon  débiteur ,  qui 
font  entre  les  mains  du  dépofitaire. 

Il  n'importe  aufîi  que  l'arrêt  foit  bien  ou  mal  fondé  :  quand  même  il  feroit 
évident  qu'il  efl:  mal  fondé  ,  le  dépofitaire  ne  peut  être  obligé  de  rendre  la  chofe 
qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  &  qui  efl  arrêtée  entre  fes  mains ,  jufqu'à  ce  que 
celui  qui  la  lui  a  donnée ,  ait  rapporté  la  main-levée  de  l'arrêt. 

3°.  Lorfque  le  dépofitaire  a  fait  des  impenfes  pour  laconfervationde  la  chofe 
qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  il  adroit  de  la  retenir  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
rembourfé.  Mais  lorfque  c'efl  pour  quelque  autre  caufe  que  le  dépofitaire  efl 
créancier  de  celui  qui  lui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  il  ne  peut  oppofer  la  com- 
penfation  de  ce  qui  lui  eil  du,  pour  exclure  ,  ni  pour  différer  la  reftitution  du 
dépôt  qui  lui  efl  demandée  :  Voye^^  notre  Traité  des  Obligations  ,  ri.  68^. 

4^.  Enfin  il  eft  évident  que  fi  le  dépôt  eft  redemandé  par  quelqu'un  qui  fe  dit 
héritier  de  celui  qui  a  fait  ce  dépôt,  &  que  la  qualité  ne  foit  pas  connue  au  dépo- 
fitaire ,  le  dépofitaire  n'efl  pas  obhgé  de  rendre  le  dépôt,  jufqu  àce  que  cet  hé- 
ritier ait  juftifié  de  fa  qualité. 

ArticleIII. 
De  raclion  D  E  P  o  S  I  T  I   dire61a. 

60.  De  l'obligation  que  le  dépofitaire  contra£le  par  le  contrat  de  dépôt, 
dont  nous  avons  expliqué  les  deux  chefs  dans  les  Articles  précédens,naîtradioa. 
depojiti  direcla. 
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Cette  aftion  efî:  une  aftion  perfonnelle,  que  celui  qui  a  donné  la  chofe  en 
dépôt,  a  contre  le  dépofitaire  pour  fe  la  faire  rendre. 

Par  celui  qui  a  donné  la  choie  en  dépôt ,  nous  entendons  celui  qui  a  été  partie 
contraftante,  &  au  nom  de  qui  le  dépota  été  fait,  loit  qu'il  ait  fait  par  lui-même 
la  tradition  de  la  chofe  donné  en  dépôt,  foit  qu'il  l'ait  faite  par  d'autres  qui  l'ont 
faite  en  fon  nom  ;  Woj^z  fuprà ,  n.  ^8. 

6i.  Le  propriétaire  de  la  chofe  donnée  en  dépôt ,  lorfque  ce  n'eft  pas  en  fon 
nom  que  la  chofe  a  été  donnée  en  dépôt ,  n'a  pas  cette  a£lion  ,  parce  que  n'ayant 
pas  été  partie  contraftante,  ce  n'eft  pas  envers  lui  que  le  dépofitaire  a  contraûé , 
par  le  contrat  de  dépôt ,  l'obligation  perfonnelle  d'oii  naît  cette  aûion  :  ce  pro- 
priétaire peut  feulement  arrêter  &  entiercer  la  chofe  fur  le  dépofitaire ,  lorf- 
qu'ellé'fe  trouve  entre  fes  mains  ;  &  fur  la  déclaration  que  le  dépofitaire  fera 
qu'il  la  tient  à  titre  de  dépôt  d'un  tel ,  former  l'adion  de  revendication  contre 
ce  tel  qui  la  poffede  ,  par  celui  à  qui  il  l'a  donnée  en  dépôt. 

Néanmoins  fi  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  qi;oiqu'en  fon  nom ,  l'avoit 
donnée  pour  être  rendue  à  ce  propriétaire  ;  quoiqu'en  ce  cas  le  propriétaire 
n'ait  pas  l'adion  depojiti,  félon  la  fubtilité  du  Droit,  le  dépôt  n'ayant  pas  été 
fait  en  fon  nom  ,  &  n'ayant  pas  été  par  conféquent  partie  contraâante  ,  néan- 
moins les  Loix  lui  accordent  en  ce  cas  une  aûion  depofui ,  qu'on  appelle  utile  : 
Si  rcs  tuas  comrnodavit ,  aut  depofui t  is  cujus  in  precibus  meminijli ,  adversùs 
tenentcm  ad  exhibendum  vcL  vindicatiom  uti  potes  :  qubd  Jî pacius  Jis  ut  tibi  rcjiitue- 
rentur ....  intcUigis  te  ex  cjiis  pacio  aciionem  Jlricîo  jure  non  habere  ;  utilis  autcm 
cibi  propur  cequitatis  rationem  dabitur  depojîti  aciio  ;  L.  8  ,    Cod.  ad  exhib. 

61.  Lorfque  plufieurs  perfonnes  ont  donné  une  chofe  en  dépôt,  s'il  y  a  claufe 
par  le  contrat,  que  la  chofe  fera  rendue  à  celle  d'entre  elles  qui  la  redemandera  , 
ces  perfonnes  font  des  corrd  crcdendi :  chacune  d'elles  peut,  fans  le  confente- 
ment  des  autres ,  intenter  l'adion  dcpojiti  ;  &  la  reftitution  du  dépôt ,  faite  à 
Tune  d'elles  ,  décharge  le  dépofitaire  envers  les  autres.  Hors  le  cas  de  cette 
claufe  ,  l'une  de  ces  perfonnes  ne  peut  intenter  l'adlion  depofui  pour  fe  faire 
rendre  la  chofe  donnée  en  dépôt,  qu'en  rapportant  le  confentement  des  autres; 
&:  s'il  ne  le  rapporte  pas ,  le  Juge  doit  ordonner  qu'il  les  mettra  en  caufe.  Néan- 
moins fi  la  chofe  étoit  fufceptible  de  parties  réelles,  comme  lorfque  c'efl:  une 
fomme  d'argent  qui  a  été  donnée  en  dépôt;  ou  fi  la  chofe  donnée  en  dépôt 
ne  pouvant  plus  ,  par  le  dol  du  dépofitaire  ,  être  rendue  ,  l'adion  dcpofitl 
devoit  fe  terminer  aune  condamnation  pécuniaire ,  chacun  de  cqux  qui  ont  fait 
Je  dépôt,  pourroit,  fans  les  autres,  intenter  Taélion  ^^Z»*?/!-// pour  la  part  qu'il  a 
dans  le  dépôt. 

63.  Du  principe  que  l'aftion  D  e  P  o  s  it  l  direcia  eft  une  aûion  qui 
naît  de  l'obligation  perfonnelle  que  le  dépofitaire  a  contraftée  par  le  contrat 
de  dépôt  ,  envers  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt ,  il  s'enfuit  qu'elle 
ne  procède  que  contre  le  dépofitaire  ,  fes  héritiers  ou  autres  fuccelTeurs- 
univerfels. 

Néanmoins  fi  je  vous  avois  donné  une  chofe  en  dépôt,  &  que  vous  reuilîez 
vous-même  donnée  en, dépôt  à  un  tiers,  quoique,  félon  la  rigueur  du  Droit, 
je  n'aie  point  l'adion  de  dépôt  contre  ce  tiers  ,  pulfque  ce  n'efl  pas  îivec  moi , 
mais  avec  vous  qu'il  a  contradé  ,  ôc  conféquemment  que  ce  n'efl  pas  envers 
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moi,  mais  envers  vous  qu'il  s'eft  obligé  de  rendre  la  chofe  ;  néanmoins ,  ceU- 
r'uate  conjungendarum  acl'ionum  ,  pour  éviter  le  circuit  d'aftions,  les  Loix 
m'accordent  aufll  une  adion  utile  depojîti  contre  ce  tiers  :  Si  ^uis  rem  pênes 
ft  dcpojitam  apiid  alium  dcpofucr'u  ,  tàm  ipfc  direclum ,  quàm  is  qui  apud  eian 
dcpofuit  utïUm  acllonem  depojiù  kabere poIJunt.  Paul.  Sent.  lib.  2  ,  ///.  /2  ,  §.  <?. 

Hors  ce  cas ,  celui  qui  a  donné  une  chofe  en  dépôt  ne  peut  avoir  l'aftion 
depojitl  contre  des  tiers  auxquels  feroit  parvenue  la  chofe  qu'il  auroit  donnée 
en  dépôt  ;  il  peut  feulement ,  étant  le  propriétaire  de  cette  chofe ,  àonn^r  l'ad^on 
en  revendication  contre  les  tiers  qui  s'en  trouveroient  en  poiTeffion. 

64.  Lorfqu'une  chofe  a  été  donnée  en  dépôt  à  deux  dépofitaires  qui  s'en 
ioni  chargés  enfemble  ;  fi  c'efl  par  le  dol  de  l'un  &  de  l'autre  ,  ou  par  une  fdUte 
de  l'un  &  de  l'autre  ,  de  Tefpece  de  celles  dont  les  dépofitaires  foiît  tenus',  que 
la  chofe  n'eft  pas  rendue ,  celui  qui  l'a  donnée  en  dépôt ,  peut  intenter  foli- 
dairement  Tadion  dcpofiù  contre  l'un  ou  l'autre  à^s  dépofitaires.  Mais  fi  ce 
n'étoit  que  par  le  dol  de  l'un  d'eux  que  la  chofe  ne  pût  être  rendue  ,  celui 
qui  l'a  donnée  en  dépôt  ne  pourroit  intenter  l'aftion  depofid  que  coiitre 
lui;  l'autre  dépofitaire  qui  n'a  pas  participé  au  dol,  n'en  feroit  pas  tenu; 
L.  I  ,  §.  43  ,  fF.  Dcpof.  Bien  entendu  ,  à  moins  qu'il  ne  parût  qu'en  fe 
tendant  dépofitaires  ,  ils  fe  font  rendus  cautions  l'un  pour  l'autre  ;  auquel  cas, 
celui  qui  n'auroit  pas  participe  au  dol  de  (on  codépofitaire,  ne  IsiiTeroit  pas 
d'en  être  tenu  ,  comme  étant  fa  caution. 

65.  Lorfque  le  dépofitaire  a  laifl^é  plufieurs  héritiers ,  fi  c'eft  par  le  dol  du 
dctunt ,  ou  par  une  faute  de  l'efpece  de  celles  dont  un  dépofitaire  efi  tenu  ,  que 
la  chofe  donnée  n'efl:  pas  rendue  ,  l'aftion  depojîti  peut  s'intenter  contre  les 
héritiers  ,  feulement  pour  la  part  dont  chacun  efi:  héritier.  Mais  fi  c'efi:  par  le 
dol  de  l'un  des  héritiers  que  la  chofe  n'efl  pas  rendue,  l'aélion  depojîti ^eui  être 
intentée  pour  le  total  contre  cet  héritier  ,  quoiqu'il  ne  foit  héritier  que  pour 
partie  ;  &  les  autres  héritiers  qui  n'ont  pas  participé  au  dol,  ne  font  point  tenus 
de  la  perte  de  la  chofe  qui  avoit  été  donnée  en  dépôt. 

C'efi  ce  qu'enfeigne  Paul ,  in  depojîti  acllone  :  Si  ex  facîo  defuncli  agatnr  ad- 
versîis  tinum  ex  piuribus  heredibus  ,  pro  parte  hereditarid  agere  debeo  ;Jî  verb  ex 
Juo  delicio ,  pro  parte  non  agç  :  merito  ,  quia  ccjiimatio  refertur  ad  dolum  quem 
in  folidum  ipfe  hères  admijît  ;  L.  9  ,  fF.  d.  tit.  Nec  adversîis  cohercdes  qui  dolo 
tarent,  depojîti  aclio  campe  tit  ;  L.  10,  fF.  d.  tit. 

Ceci  efl  conforme  aux  principes  que  nous  avons  expofés  dans  notre  Traité 
des  Obligations  ,  n  ^04  &  joi. 

Si  l'un  des  héritiers  du  dépofitaire ,  pardevers  qui  efl  la  chofe  qui  avoit 
été  donnée  en  dépôt  au  défunt  ,  refufbit  de  la  rendre  à  celui  qui  l'a  donnée 
çn  dépôt  ,  &  qui  la  redemande  ,  &  qu'il  n'alléguât  pour  caufe  de  fon 
refus  que  l'abfence  de  (es  cohéritiers ,  ce  feroit  un  mauvais  prétexte  qu'il 
alîégueroit ,  {es  cohéritiers  abfens  ne  pouvant  avoir  aucun  intérêt  d'empê- 
cher la  relHtuîion  du  dépôt  ;  &;  par  conféqucnt  fon  refus  étant  contraire  à 
la  bonne  foi ,  Se  un  dol  de  fa  part ,  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt 
peut  intenter  contre  lui ,  pour  le  total ,  l'adion  DEPOSITI  direcia  pour  la 
reilitiîtion  de  la  chofe. 

C'ef^  ce  que  décide  la  Loi  3  ,   g.  3  ,  iF,  Commod,  dans  le  cas  du  contrat 
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commodatim  ,  qui  eft  femb'able  à  cet  égard  r.u  cas  du  dépôt.  Voyc^  notre,  Traité 
des  Obligations  ,   n.  joj, 

Lorique  c'eiî  par  le  dol  de  tous  les  héritiers  du  déporitaire  ,  que  la  chofe 
donnée  en  dépôt  n'eft  pas  rendue ,  l'aâion  depositi  direcia  peut  être  intentée 
Iblidaircment  contre  chacun  defdits  héritiers.  Voyez  fur  ce  cas ,  notre  Traité 
des  Obligations  y  n.jo6';  &  la  Loi  22,  ff.  dcpofai  ^  fur  laquelle  Antoine  Faber, 
Lib.  Rational.  ad  h,  l.  a  fort  bien  obfervé  que  le  dernier  verfet  de  cette  Loi , 
Nec  tarnen  abfurdè  ,  &c.  étoit  un  mauvais  gioiïeme ,  qui  en  devoit  être  retran- 
ché ,  comme  contraire  aux  principes  de  Droit ,  &  aux  véritables  fentimens  de 
Marcellus,  auteur  de  cette  Loi. 

66.  Sur  l'objet  de  l'adion  depositi  direcia,  Voyez  ce  qui  a  été  dit  dans 
les  deux  Articles  précédens. 

67.  On  peut  oppoler  contre  l'aftion  depositi  dirccîa,  plufieurs  excep-» 
lions  dilatoires ,  réfultantes  de  plufieurs  caufes  pour  lefquelles  nous  avons  vu 
fuprà  ,  n.68,   que  la  reftitution  du  dépôt  pouvoit  être  retardée. 

Le  dépofitaire  peut  aulîi  quelquefois  être  reçu  dans  une  exception  péremp- 
toire  contre  cette  aâion  ,  lorfqu'il  offre  de  juÂifîcr  qu'il  efl  le  propriétaire  de 
la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  dépôt ,  &  qu'en  conféquence  le  dépôt  ne 
peut  lubfifter  ;  fuprà ^n.  4.  Mais  pour  qu'il  foit  reçu  dans  cette  exception, 
il  faut  qu'il  foit  en  état  de  prouver  promptement  &  fommairement  fon  droit 
de  propriété  :  autrement  la  préfomption  eft  pour  celui  qui  lui  a  donné  la 
chofe  en  dépôt ,  qui  efl  cenlé  la  poiîcder  par  lui  ;  &  il  doit  être  condamne 
par  provifion  à  la  lui  rendre,  fauf  à  fe  pourvoir  contre  lui  enfuite  par  l'adion 
de  revendication  ;  Bruneman  ,^^  L.  zi  ,  Cod.  Depof. 

6%.  A  l'égard  de  la  prelcription  ,  qui  efl  une  autre  efpece  d'exception  pé- 
remptoire  ,  le  dépofitaire  &  fes  héritiers  ,  tant  que  la  chofe  donnée  en  dépôt 
eft  pardevèrs  eux  ,  &  qu'elle  peut  être  ialfie  entre  leurs  mains,  ne  peuvent 
oppofer  aucune  prefcription  contre  cette  ai^ion ,  quelque  laps  de  temps  qui 
fe  foit  écoulé  depuis  le  contrat  de  dépôt.  La  raifon  eft  ,  que  le  dépofitaire 
ayant  commencé  de  tenir  en  qualité  de  dépofitaire  la  chofe  qui  lui  a  été 
donnée  en  dépôt,  il  eft  cenfé  continuer  delà  tenir  toujours  à  ce  titre,  tant 
qu'il  ne  fait  pas  voir  qu'il  lui  eft  furvenu  un  autre  titre.  C  eft  ce  qui  réfulte 
de  ce  princ'pe  de  Droit ,  Neminem  Jibi  ipji  caiifam  po(Jcfflonis  mutarepojfe  ;  L.  3  , 
§.   19  ,  ff.  de  acq.  poJJeJJ]  ;  L.  2  ,  §.  i  ,  ff.  pro  hered.  & pajjïin. 

Pareillement  les  héritiers  du  déj)ofitaire,  qui  in  omne  jus  ipfius  fuccedunty 
fuccédantà  (on  obligation,  font  cenfés,  de  même  que  le  défunt ,  tenir  à  titre 
de  dépofitaires  les  chofes  données  en  dépôt  au  défunt.  Or  cette  qualité  de 
détenteur  à  titre  de  dépôt,  renfermant  effentiellement  la  charge  de  rendre  la 
chofe  donnée  en  dépôt  à  celui  qui  l'a  donnée ,  il  s'enfuit  que  cette  qualité 
réclame  perpétuellement  en  faveur  de  la  reftitution  du  dépôt,  &  empêche  le  dé* 
pofitaire  &:  fes  héritiers  d'oppofer  la  prefcription  contre  l'aûion  depofiti  direBa, 

Comme  c'eft  la  qualité  de  détenteur  à  titre  de  dépôt  qui  réfifte  à  la  prefcrip- 
tion contre  la  demande  en  reftitution  de  dépôt  ;  lorique  le  dépofitaire  n'eft  pas 
détenteur  des  chofes  qui  lui  ont  été  données  en  dépôt ,  rien  ne  l'empêche 
d'oppofer  contre  cette  demande,  la  prefcription  trentenaire,  qui  a  lieu  contre 
toutes  les  avions  perfpnnelles. 
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Section    IL 

Des  ohliganons  de  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt  ;    &  de 
racilon    Depositi  contraria  ,  qui  en  naît, 

69.  Celui  qui  a  donné  une  chofe  en  dépôt ,  contrarie  de  fon  côté ,  par  le 
contrat  de  dépôt ,  envers  le  dépofîtaire ,  l'obligation  de  le  rembourfer  des 
avances  qu'il  a  faites  pour  la  confervation  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée, 
&  de  rindemnifer  généralement  de  tout  ce  que  lui  a  coûté  le  dépôt. 

Par  exemple  ,  fi  on  a  donné  à  quelqu'un  en  dépôt  des  tonneaux  de  vin  , 
celui  qui  les  adonnés  en  dépôt,  eft  obligé  de  rembourfer  au  dépofîtaire  les 
frais  qu'il  a  faits  pour  les  faire  defcendre  en  fa  cave,  &  ceux  qu'il  a  faits  pour 
les  faire  reliei^ ,  fi  pendant  le  temps  qu'il  les  a  eus  en  dépôt ,  ils  ont  eu  befoin 
d'être  reliés.  Pareillement  fi  on  a  donné  à  quelqu'un  en  dépôt  un  cheval ,  ou 
im  autre  animal,  celui  qui  Ta  donné  efl  obligé  de  rembourfer  le  dépofîtaire, 
des  frais  de  nourriture;  &fi  l'animal  a  été  malade,  des  frais  de  panfemens  &  de 


méd^camens. 


70.  Celui  qui  a  donné  une  chofe  en  dépôt  efl  aufïî ,  comme  nous  l'avons 
dit ,  obligé  d'indemnifer  le  dépofitaire  de  tout  ce  que  lui  a  coûté  le  dépôt. 
Par  exemple,  fi  dans  nos  Colonies  on  a  donné  en  dépôt  à  quelqu'un  un 
nègre  ,  &  que  ce  nègre  ait  rompu  l'armoire  du  dépofitaire,  &  lui  ait  volé 
l'argent  qui  y  étoit,  avec  lequel  il  s'eft  enfui;  la  perte  que  le  dépofitaire 
a  Ibufferte  par  le  vol  qui  lui  a  été  fait  de  fon  argent ,  &  l'effradion  de  fon 
armoire  ,  efî  une  perte  que  lui  a  caufée  le  dépôt ,  dont  il  doit  par  conféquent 
être  indemnifé  par  celui  qui  lui  a  donné  le  nègre  en  dépôt;  L.  61  ,  §.  5, 
ff  de  flirt. 

Le  dépofitaire  n'efl  fondé  à  prétendre  cette  indemnité  que  lorqu'il  n'y  a 
aucune  faute  de  fa  part  qui  ait  donné  lieu  à  la  perte  qu'il  a  fouiïerte  ;  car 
s'il  l'avoit  foufFerte  par  fa  faute  ,  il  n'auroit  aucune  indemnité  à  prétendre. 
C'efl:  ce  qu'enfeigne  Africanus,  dans  Tefpece  ci-deiTus  rapportée.  Après  avoir 
dit  que  celui  qui  a  donné  l'efcîave  en  dépôt ,  doit  indemnifer  le  dépofitaire 
du  vol  que  Tefclave  lui  a  fait ,  il  ajoute  :  Hccc  ità  puto  vcra  e^h^Jî  nuUa  culpa 
ejus  qui  mandatum  aut  depojitum  fufup'u  ^  intercédât;  cceteràtnji  ipfe  ultro  ei 
cujîodïam  ar^entï  forte  vel  nummorum  commiferit  ^  quum  nihil  unquam  dominus 
taie  qiùd  fccifjet  ^  aliter  diccndum  ef  ;  d.  h.  61  ^  §.  7, 

71.  On  peut  encore  apporter  pour  exemple  de  notre  principe  ,  le  cas 
auquel  les  choies  données  en  dépôt  s'étant  trouvées  avec  les  propres  effets  du 
dépofitaire  ,  dans  une  maifor^  incendiée  ,  le  dépofitaire  auroit  facrifié  fes 
propres  efîet.^ ,  &  les  auroit  lajfTé  périr  dans  l'incendie,  pour  fauver  ceux  qui  lui 
avoient  été  donnés  en  dépôt ,  qui  étoient  plus  précieux  que  les  fiens,  &  qu'il 
n'avoir  pu  fauver  qu'en  facrifîant  les  fiens,  l'incendie  ne  lui  ayant  pas  laiffe 
lelojlirde  fauver  les  uns  &  les  autres.  En  ce  cas  la  perte  que  le  dépofitaire 
ai  foiifferte  de  fes  propres  effets,  qu'il  auroit  pu  fauver,  s'il  n'eût  pas  fauve 

'  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  en  dépôt ,  efî:  une  perte  dont  il  doit  être  indem- 
pifé  par  celui  qui  lui  a  fait  le  d^ôt  ;  car  non-feulement  c'efl  le  dépôt  qui  lui 
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a  caufé  cette  perte  comme  dans  l'efpece  précédente  ,  mais  c'eft  une  perte  qu'il 
a  diredement  louiTerte  pour  la  conlervaàon  des  effets  qui  lui  ont  été  donnés  en 
dépôt ,  qu'il  ne  pouvoit  conlerver  que  par  ce  moyen. 

72.  Cette  obligdtion  que  contrade  celui  qui  a  donné  la  chofe  en  dépôt  , 
eft  appellée  ohligatio  depqfti  contraria;  à  la  différence  de  celle  du  dépofitaire, 
qui  eft  appellée  ohligatio  depojiti  direcia.  La  raifon  eft  ,  que  l'obligation  du 
dépofitair^  eft  l'obligation  principale  qui  naît  du  contrat  de  dépôt  ;  l'obli- 
gation de'  celui  qui  a  donné  la  choie  en  dépôt ,  n'efl  qu\me  obligation  inci- 
dente ,  fans  l^aquelle  le  contrat  de  dépôt  pourroit  fubfiiler ,  comme  il  arrive 
lorfque  le  dépôt  n'a  rien  coiitè  au  dépofitaire, 

73.  Lorl'que  la  chofe  donnée  en  dépôt  eil  une  chofe  frugifere  ,  le  dépofitaire 
ne  peut  prétendre  le  rembourfement  de  fes  impenfes  ,  &  de  tout  ce  que  lui  a 
coûté  le  dépôt,  que  fous  la  dédu(^ion  des  fruits  qu'il  a  perçus  ;  car  il  ne  peut 
profiter  en  rien  de  ces  fruits. 

74.  De  l'obîigarion  DEPOSlTi  contraria ,  que  contrafte  celui  qui  a  donné 
la  chofe  en  dépôt  ,   naît  l'adion  depositi  direcia. 

Cette  aftion  efi:  une  aQion  perfonnelle  qu'a  le  dépofitaire  contre  celui  qui 
lui  a  donné  la  chofe  en  dépôt,  pour  le  rembourfement  de  fes  impenfes,  ÔC 
de  tout  ce  que  lui  a  coûté  le  dépôt. 

Le  dépofitaire  a  pour  ce  rembourfement  un  privilège  fur  les  chofes  qui  lui 
ont  été  données  en  dépôt ,  tant  qu'elles  font  pardevers  lui  ;  &  il  a  aufîi  le 
droit  de  les  retenir  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  rembourfé  ,  comme  nous  l'avons  vu 
fuprà  ,  n.  58. 

Mais  s'il  les  avoit  rendues  à  celui  qui  les  lui  avolt  données  en  dépôt ,  fans  fe 
faire  payer ,  il  perdroit  fon  privilège ,  en  confervant  néanmoins  fa  créance. 


CHAPITRE    III. 

De  plujicurs  Efpeces  particulières  de  Dépôts, 

§.    L 

Du  dépôt  nécejjalre, 

75*  .^*\^  appelle  Dépôt  nécejfaire  celui  qui  eft  fait  dans  lin  cas  de  néce/Tité  ; 
"^L-^  &  d'accident  imprévu,  tel  qu'eft  le  cas  d'un  incendie  ,  d'une  ruine 
ou  du  pillage  d'une  maifon  ,  d'un  naufrage ,  ou  d'une  fédition. 

Celui  qui ,  pour  fauver  fes  effets  de  l'incendie  ,  ou  de  la  ruine  de  la  maifon , 
ou  du  naufrage ,  ou  du  pillage  ,  \^s  confie  au  premier  venu  qu'il  rencontre  ^ 
contrade  avec  celui  à  qui  il  les  confie  cette  efpece  de  dépôt  qui  eft  appelle 
nécejfaire ,  parce  qup  c'eft  le  cas  d'une  néceffité  imprévue  qui  donne  lieu  k 
ce  contrat. 

On  donne  aulîî  à  cette  efpece  de  dépôt  le  nom  de  dépôt  miférable  ,  depo* 
Jîtum  miferabiU  ,  parce  que  c'eft  le  cas  d'un  malheur  imprévu  qui  donne  lieu 
^  ce  dépôt. 

Tome  lU  Mmmmm 
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Cette  efpece  de  dépôt  eft  un  véritable  contrat  de  dépôt  ;  &  tout  ce  oue 
nous  avons  dit  dans  les  Chapitres  précédens ,  en  général  du  contrat  de  dépôt  , 
des  obligations  &  des  adions  qui  en  naiflent ,  peut  s'appliquer  à  cette  elpece, 
de  même  qu'à  tous  les  autres  dépôts. 

76.  La  feule  chofe  qui  par  le  droit  Romain  étoit  particulière  à  cette  efpece 
de  dépôt ,  eft  que  l'infidélité  du  dépofitaire  qui  ne  rendoit  pas  le  dépôt ,  étoit 
punie  de  la  peine  du  double  de  la  valeur  des  chofes  données  en  dépôt  ;  parce 
que  le  malheur  de  celui  qui  a  donné  les  chofes  en  dépôt  ,  rend  plus  atroce  la 
perfidie    du   dépofitaire. 

Cette  peine  du  double  n'eft  pas  en  ufage  dans  notre  Jurifprudence. 

La  feule  chofe  qui  foit  particulière  à  cette  efpece  de  dépôt  dans  notre  Ju- 
rifprudence ,  eil  que  la  preuve  par  témoins  de  ce  dépôt  efl  reçue  ,  lorfque 
le  dépofitaire  en  difconvient  ,  à  quelque  fomme  que  montent  les  chofes  qui 
font  l'objet  du  dépôt  ;  au  lieu  que  dans  les  dépôts  ordinaires,  la  preuve  par 
témoins  du  dépôt  n'eft  pas  reçue  ,  lorfque  l'objet  excède  cent  livres  ;  Ordon- 
nance de  \6Gy  ,  /.  20  ,  art,  2  6' j.  La  raifon  efl  ,  que  dans  le  cas  du  dépôt 
néceifaire  ,  il  n'eft  pas  au  pouvoir  de  celui  qui  a  fait  le  dépôt  ,  de  s'en  pro- 
curer une  preuve  par  écrit ,  étant  obligé  de  les  confier  à  la  hâte  au  premier 
venu  ,  pour  les  fauver  de  l'incendie  ,  du  naufrage  ,  de  la  ruine  ,  ou  du  pillage, 

§.  1 1. 

Du  dépôt  de  r Hôtellerie, 

77.  Le  dépôt  d'hôtellerie  efl  le  dépôt  qu'un  voyageur  fait  à  un  aubergifle 
chez  qui  il  va  loger  ,  de  certains  effets ,  pendant  le  temps  du  féjour  quïl 
y  doit  faire. 

Ce  contrat  dégénère  du  contrat  de  dépôt  ordinaire ,  en  ce  que  l'aubergifle 
ne  fe  charge  pas  du  dépôt ,  comme  dans  les  dépôts  ordinaires  ,  par  un  pur 
office  d  amitié  ,  mais  par  une  fuite  de  fôn  état  d'aubergifle ,  &  en  confidé- 
ration  du  profit  qu'il  retire  des  voyiîgeurs  qu'il  loge  dans  fon  auberge. 

Quoique  pour  ce  dépôt  confidéré  léparément  il  ne  reçoive  aucune  rétri- 
bution, néanmoins  ,  comme  ce  dépôt  efl  une  fuite  du  contrat  principal  qui 
intervient  entre  l'aubergifle  &  le  voyageur  ,  pour  loger  le  voyageur,  &  lui 
fournir  dans  fon  auberge  les  chofes  dont  il  aura  beloin  ,  &  que  ce  contrat  efl 
un  contrat  intéreffé  de  part  &  d'autre  ,  &  in  quo  utriiifque  contrahcntis  utïlitas 
vertitur  ,  on  peut  regarder  le  dépôt  qui  intervient,  comme  une  fuite  de  ce 
contrat ,  comme  un  dépôt  in  quo  vertitur  utriufque  contrahcntis  utiUtas  ;  Sc  il 
doit  par  conléquent  obliger  l'aubergifle  dépofitaire  ,  à  la  preftation  de  la  faute 
iégere. 

C'efl  ce  que  nous  apprend  Gaïus  :  ISauta  &  caupo  &  flabularius  mercedem 
cccipiunt  ,  non  pro  cujlodiâ  ;  fed  nauta ,  ut  trajiciat  veclores  ,  caupo  ,  ut  viatores 

manere  in  caupond  patiatur &  tamen  cujîodiœ  nominc  tenentur  ;  Jicut  fullo 

&  farcinator  ,  non  pro  cujlodiâ  ,  fed  pro  arte  mercedem  accipiunt  j  &  tamcn  cujiodia 
nominc  ex  locato  tenentur  ;  L.  5  ,  ff.  Naut<z  ,  caupones  ,  &c. 

Ces  termes ,  cujiodla  nomine  tenentur  ,  fignifient  que  ces  perfonnes  doivent 
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apporter  à  la  garde  des  effets  qui  leur  font  confiés ,  non  pas  feulement  de  la 
bonne  foi ,  comme  dans  le  cas  des  dépôts  ordinaires  ,  mais  un  (oin  exaft,  & 
qu'elles  font  en  conféquence  tenues  de  la  faute  légère.  \ 

78.^  Suivant  ces  principes  ,  lorfque  les  chofes  données  en  dépôt  par  un  voya- 
geur a  un  aubergine  ,  ont  été  volées  dans  l'auberge  ,  quand  même  ce  ne  feroit 
pas  par  les  domeftiques  de  l'auberge  que  le  vol  auroit  été  fait  ,  mais  par  des 
allans  &  venans  ,  ou  par  d'autres  voyageurs  logés  dans  l'auberge ,  l'aubergifte 
en  eft  refponfable ,  parce  que  ce  vol  efl  préfiimé  être  arrivé  par  le  défaut  de 
foin  de  l'aubergiile  ;  à  moins  que  l'aubergifte  ne  juflifîe  que  c'efl  par  quelque 
accident  de  force  majeure  qu'il  eft  arrivé. 

C'eil  de  ce  dépôt  fait  à  un  maître  de  navire  ,  ou  à  un  aubergifte  ,  qu'il  eft 
dit  :  (  Nauta)facium  non  foliim  nautarum  prccjlare  débet ,  fed&  vcclomm  ,Jicut  & 
caupo  vlatorum  ;^L.  2  ,  §.  //z,  ;  L.  3  ,  ff.  Nautce  ,  caup, 

II  en  eft  de  môme  du  cas  auquel  les  chofes  données  en  dépôt  à  l'aubergifte  fe 
trouvent  endommagées.  Il  en  eft  refponfable  ,  par  quelque  perfonne  que  ce  foit 
qu'elles^  l'aient  été  ;  car  on  préfume  que  c'eft  par  le  défaut  de  foin  de  l'auber- 
gifte à  les  bien  garder ,  que  le  dommage  eft  arrivé  ;  à  moins  qu'il  ne  juftifîe 
d'un  cas  de  force  majeure  qui  auroit  cauié  le  dommage ,  &  qu'il  n'auroit  pu 
empêcher.  C'eft  pc  urquoi  Gaïus  dit  :  Qucccumque  defurto  diximus ,  eadem  &  de 
damna  dcbent  intelligi  ;  non  enim  dubïtari  0 porta  quin  is  qui  falviim  fore  recepit , 
nonfoliun  à  furto  ,  j'ed  etiam  à  damno  rccipere  videatur  ;  L.   5  ,  §.  i  ,  ff.  ^.  tït. 

79.0bfervez  que  ce  dépôt  n'eft  pas  cenfé  intervenu  par  cela  feul  que  le 
voyageur  a  apporté  fes  effets  dans  l'auberge  au  vu  &  fçu  de  l'aubergifte ,  s'il 
ne  \es,  lui  a  pas  expreffément  donnés  en  garde.  C'eft  pourquoi  fi  les  effets  de  ce 
voyageur  font  volés  ou  endommagés  dans  l'auberge  par  des  allans  &  venans  , 
ou  même  par  d'autres  voyageurs  qui  logent  comme  lui  dans  l'auberge ,  l'au- 
bergifte n'en  eft  pas  refponfable  :  mais  fi  le  vol  avoit  été  fait,  ou  le  domm.age 
caulé  par  les  ferviteurs  de  l'aubergifte ,  ou  par  fes  penftonnaires  ,  il  en  feroit 
refponfable  ,  quand  même  les  chofes  ne  lui  auroient  pas  été  données  en  dépôt  ; 
car  il  ne  doit  fe  fervir  pour  domeftiques ,  ni  avoir  pour  penftonnaires,  que  des 
perfonnes  dont  il  connoiffe  la  ifidélité  ;  au  lieu  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  connoître 
les  voyageurs ,  qui  ne  logent  qu'en  paffant  dans  fon  auberge  :  Caupo prœjlatfacîum 
eorum  qui  in  cd  cauponâ  ej us  caupo nœ.  exercenda  caufd  ibi  J tint  ^  item  eorumqui  ha^ 
hitandi  caufd  ibifunt ,  viatorum  autem  facîum  non  prczflat  ;  namquc  yiatoremfibi 
diacre  caupo  non  videtur  ,  nec  repeUere  potefl  iter  agcntes  ,  inhabitatores  verh per- 
pétuas ipfe  quodammodh  clegit  qui  non  rejecit ,  quorum  facium  oportet  eum prcejîare  ; 
L.  I ,  §.  fin.  ,  ff.  Furt.  adv,  naut. 

Lorlqu'on  ignore  par  qui  le  vcl  a  été  fait ,  ou  le  dommage  caufé  ,  l'auber- 
gifte à  qui  les  chofes  n'ont  pas  été  données  en  garde ,  n'en  eft  pas  refponfable  ; 
il  faut ,  pour  le  rendre  refponfable  ,  que  le  voyageur  pouve  que  c'eft  par  des 
gens  de  la  maifon  que  le  vol  a  été  fait ,  ou  le  dommage  caufé. 

Danti ,  furie  troifteme  Chapitre  de Boiceau  (  De  la  Preuve  par  témoins^  ,  eft 
d'avis  contraire.  Ilfoutient,  furie  fondement  de  quelques  Arrêts ,  qu'il  fuftit 
que  les  effets  d'un  voyageur  foient  entrés  dans  l'auberge  ,  quoiqu'à  l'infçu  de 
l'aubergifte  ,  pour  qu'il  foit  refponfable  du  vol  qui  en  a  été  fait,  quoiqu'il  n'y 
m  pas  de  preuve  qu'il  ait  été  fait  par  fes^dooaeftiques,  Mais  ces  Arrêts ,  qui  ont 
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pu  être  rendus  fur  des  clrconftances  particulières  ,  ôc  lur  de  fortes préfompt'ons 
de  fraude  ,  ne  font  pas  déclfifs  ,  &  n^  peuvent  détruire  les  principes  de  Droit 
que  nous  avons  tirés  des  Loix  Romaines. 

80.  Un  aubergirte  n'eft  pas,  à  la  vérité  ,  refponfable  des  effets  que  les  voya- 
geurs ne  lui  ont  pas  donnés  en  garde  ;  mais  les  voyageurs  font  cenfés  les  lui  avoir 
donnés  en  garde  ,  non-feulement  lorfqu'ils  les  lui  ont  donnés  à  lui-même  , 
mais  lorfqu'ils  les  ont  donnés  à  une  perfonne  prépofée  par  l'aubergifte  pour 
recevoir  les  dépôts  des  effets  des  voyageurs.  A  l'égard  des  dépôts  qui  auroient 
été  faits  à  un  domeftique  de  Tauberge ,  qui  n'a  point  été  prépofé  pour  cela  , 
ces  dépôts  n'obligent  pas  l'aubergifte  :  Si  qui  opéra  mediajîini  fungitur  ,  non 
contïnctur  ,  ut  putà  atriarii  &  focarii  ;  L.    i  ,   §•  5  ,  ff.  Nautœ  ,  caup. 

Les  valets  d'écurie  doivent  être  cenfés  prépofés  par  les  aubergiftes  pour 
recevoir  en  leur  garde  les  chevaux  &  équipages  des  voyageurs. 

81.  Une  autre  chofe  en  quoi  les  dépôts  d  hôtellerie  différent  des  dépôts 
ordinaires  ,  eft  que  la  preuve  par  témoins  peut  en  être  reçue  ,  quoique  l'objet 
excède  la  fbmme  de  cent  livres. 

C'ell:  ce  qui  efl  décidé  par  l'Ordonnance  de  1667,  tit.  20,  art.  4,  011  il  efl: 
dit  :  ««  N'entendons  exclure  la  preuve  par  témoins  pour  dépôts  faits  en  logeant 
»  dans  une  hôtellerie,  entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  1  hôteffe  ,  qui  pourra 
»  être  ordonnée  par  le  Juge  ,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  ,  &  les  circonf- 
»  tances  du  fait  ». 

Ces  derniei-s  termes  ont  été  ajoutés  pour  avertir  les  Juges  de  n'admettre  h 
cette  preuve  qu  avec  beaucoup  de  circonlpeûion  ,  &  d'avoir  égard  à  la  bonne 
ou  mauvaife  répiuation  ,  tant  du  voyageur  ,  que  de  l'aubergiffe.  Autrement  , 
comme  l'obferva  M.  le  Premier  Préfident  lors  du  procès-verbal  ,  fi  cette 
preuve  étoic  indiftindement  accordée  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  les  auber- 
gines feroient  à  la  difcrétion  des  filous  :  un  filou  viendroit  loger  dans  une 
auberge  ,  demanderoit  à  faire  la  preuve  d'un  prétendu  dépôt  qv\'il  diroit  avoir 
feit  à  l'aubergifle  ;  &  pour  faire  cette  preuve  ,  il  feroit  entendre ,  comme 
témoins ,  deux  filous  de  lés  camarades, 

§.  III. 

Du  dépôt  irréguller, 

82.  Le  dépôt  irrégulier  efl  un  contrat  par  lequel  tme  perfonne  qui  a  une 
fomme  d'argent,  qu'il  croit  n'être  pas  en  fureté  chez  lui  ,  la  confie  à  un  de 
fes  amis  ,  à  la  charge  de  la  lui  rendre  lorsqu'il  redemandera  le  dépôt ,  non 
les  mêmes  efpeces ,   mais  une  pareille  fomme. 

Ce  déi-ôi:  diffère  du  véritable  dépôt.  Dans  le  véritable  dépôt,  celui  qui  a 
^onné  en  dépôt  à  quelqu'un  des  efpeces  d'or  ou  d'argent ,  demeure  le  proprié- 
taire des  elpeces  ,  &  même  il  continue  d'en  être  le  poffeffeur,  le  dépofitaire  ne 
les  détenant  qu'au  nom  de  celui  qui  les  lui  a  doR.iées  en  dépôt  :  ce  dépofitaire 
en  conléquence  n'a  pas  le  droit  d'y  toucher,  &.il  ell  obligé  de  rendre  les 
mêmes  efpeces  in  indïviduo  qu'il  a  reçues.  Au  contraire,  dans  le  dépôt  irré- 
gulier, celui  qui  domie  la  fomme  d'argent  en  déoôt  ,  en  convenant  que  le  dé- 
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pofitai're  lui  rendra  ,  non  précirément  les  mômes  efp^ftes  ,  mais  une  pareille 
fbmme  ,  eft  cenle  tacitement  convenir  de  transférer  au  dépoiitaire  la  propriété 
des  eipeces  dans  lelquelles  il  lui  a  compté  la  fomme  ,  pour  que  le  dépofitaire 
s'en  ferve  comme  bon  lui  femblera ,  &:  qu'il  Ibit  feulement  créancier  de  pareille 
fomme.  Le  dépofitaire  ,  de  fon  côté  ,  prend  les  efpeces  à  it'',  rifques ,  &  fe 
rend  débiteur,  non  de  la  reiliîution  des  efpeces,  mais  d'une  fomme  pareille 
à  celle  qui  lui  a  été  cfonfîée. 

On  dillingue  pareillement  dans  le  louage  deux  efpeces  de  louage  ;  le  louage 
régulier  ,  &  le  louage  irrégulier  :  on  y  obferve  les  différences  que  nous  venons 
de  rapporter  ,  &  qui  s'appliquent  pareillement  au  dépôt. 

C'efl  ce  que  nous  apprend  Alfenus  dans  la  fameufe  Loi  In  navcm  Saufdi ,  jt'  , 
n.  Locat.  ,  011  il  eft  dit  :  Rerum  locatariim  duo  gênera  effe  ,  lit  aut  idem  reddcretur , 
ficun  quum  vejîimenta  fu'loni  curanda  locarentur  ;  aut  ejufdern  generis  redderetur  , 

veliiti  quum  argititiim  fabro  darctur  ut  vafa fièrent ex  fupuiore  causa  rîm  do-- 

mini  mancre  ,  ex  pojlcriore  in  creditum  iri  :  (  Id  efl;  corpora  alienari  &  locr.torem 
fieri  duntaxat  fimilis  quantitatis  creditorem  )  :  Id^m  juris  ejfc  in  depojîio. 

83,  Le  dépôt  irrégulier  refîemble  beaucoup  au  contrat  de  prêt  mutiium.  Le 
domiîiium  des  efpeces  eft  transféré  dans  ce  contrat  au  dépofitaire,  de  même  qu'il 
efl  transféré  à  l'emprunteur  dans  le  contrat  de  prêt  :  le  dépofitaire  contrafte 
par  ce  contrat ,  de  même  que  l'emprunteur  ,  l'obligation  de  rendre  ,  non  les 
mêmes  eipeces  in  indïvid.uo  ,  mais  une  fomme  pareille  à  celle  qu'il  a  reçue  ;  en 
conséquence  les  efpeces ,  ipfa  nummorum  corpora  ,  font  àfes  rifques ,  de  même  que 
dans  le  contrat  mutuum  elles  font  aux  rifques  de  l'emprunteur  ;  &  fi  le  dépofi- 
taire vient ,  par  quelque  accident  de  force  majeure ,  à  perdre  les  efpeces  ,  il  n'en 
demeure  pas  moins  obligé  ,de  même  qu'un  emprunteur  ,  à  la  reftitution  d'une 
fomme  pareille  à  celle  qu'il  a  reçue. 

La  différence  entre  les  deux  contrats ,  procède  uniquement  de  la  difTcrcnce 
delà  fin  que  fe  font  propofée  les  parties  contraftante^  :  le  prêt  mutuum  fe  tait 
uniquement  en  faveur  de  l'emprunteur,  qui  a  befbln  de  la  fomm.e  qui  lui  cil 
prêtée  par  ce  contrat  ;  c'efl  uniquement  pour  lui  faire  plaifir  que  le  prêteur  la 
lui  prête. 

Au  contraire  ,  le  dépôt  irrégulier  fe  fait  principalement  en  faveur  de  celui 
qui  donne  fon  argent  à  garder  ,  dans  la  crainte  qu'il  ne  foit  pas  en  fureté  chez 
lui.  Ce  contrat  n'intervient  pas  en  faveur  du  dépofitaire  ,  qui  ne  demande  pas 
cet  argent  ,  &  qui  pourroit  s'en  paffer  ;  ce  n'efi  qu'^'.r  accidenti  qu'on  permet 
au  dépofitaire  de  fe  lervir  de  l'argent  qui  lui  efi:  confié  ,  jufqu'à  ce  qu'on  le  lui 
redemande  ,  parce  que  pourvu  que  celui  qui  a  confié  l'argent ,  foit  afiiiré  que 
la  fomme  lui  fera  rendue  lorfqu  il  la  redemandera  ,  il  lui  efl  indifférent  que 
jufqu'à  ce  temps  le  dépofitaire  ié  ferve  de  l'argent ,  ou  que  cet  argent  demeure 
oifif. 

De  la  différence  de  ces  contrats  naifToient  par  le  Droit  Romain  dilférens 
effets.  L'emprunteur  ne  devoit  pas  des  intérêts  de  la  fomme  qui  lui  avoit  été 
prêtée  ,  ni  ex  mord  ,  ni  ex  nudo  paclo  ;  il  falloit  qu'il  intervînt  une  llipulation  : 
au  contraire  ,  dans  le  dépôt  irréguHer  ,  le  dépofitaire  devoit  les  intérêts  ex 
nudo  paclo  &  ex  mord  ;  L.  24 ,  ff.  depof. 

Ces  différences  n'ont  pas  lieu  dans  notre  Droit.  On  ne  peut  flipuler  des  in- 
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téi'èts  dans  l'un  ni  dans  l'autre  contrat ,  &C  ils  font  dus  dans  l'un  &  dans  l'autre 
coiitrat  ex  mord ,  c'efl-à-dire  ,  du  jour  de  la  demande  judiciaire  ;  ou  iorlque  le 
titre  eft  exécutoire  ,  du  jour  du  commandement. 

C'eft  pourquoi  dans  notre  Droit ,  la  difFércnce  entre  le  prêt  mutuum  &  le 
dépôt  irrégulier  ,  ne  lé  trouve  guère  que  dans  la  théorie  :  in  praxi  ces  contrats 
ont  les  mêmes  effets.  On  pourroit  néanmoins  afligner  une  différence ,  qui  eft 
que  dans  le  prêt  mutuum  un  prêteur  ne  iéroit  pas  recevable  à  demander  le  paie- 
ment de  la  lomme  prêtée ,  le  lendemain  ou  peu  de  jours  après  le  prêt  ;  cette 
demande  précipitée  feroit  contraire  à  la  fin  du  prêt  :  la  fomme  ayant  été  prêtée 
à  l'emprunteur  pour  qu'il  s'en  fervît  à  fes  befoins  ,  il  faut  lui  en  laifler  le  temps. 
Au  contraire,  dans  le  dépôt  irrégulier,  celui  qui  a  mis  en  dépôt  la  ibmme, 
peut  incontinent  la  redemander  ;  car  il  eff  de  la  nature  du  dépôt ,  qu'il  loit 
rendu  aufîi-tôt  qu'il  efl  redemandé.  Le  contrat  n'eft  tait  qu'en  faveur  de  celui 
qui  donne  ion  argent  à  garder  :  la  fin  principale  du  contrat  n'efl  pas  d'accor- 
der au  dépofitaire  la  faculté  de  s'en  lérvir  ;  ce  n'eft  ç\\.\ex  accidenti  qu'on  le  lui 
permet,  de  manière  néanmoins  qu'il  {bit  toujours  d'ailleurs  en  état  de  rendre 
la  lomme  lorfqu'on  la  lui  redemandera. 


CHAPITRE    IV. 

Du  Séquejîre  ,  &  des  Dépôts  judiciaires, 

84.  ^  E  Scquejîre  efl  une  efpece  de  dépôt  que  deux  ou  philieurs  perfonnes 
5L:J  qui  ont  conteffation  fur  une  choie  ,  font  de  la  choie  contenûçuk  ,  à  un 
tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après  la  contefîation  terminée,  à  celle  d'entre  elles 
à  qui  il  fera  décidé  qu'elle  doit  être  rendue. 

Le  terme  de/équejlre  ne  fe  prend  pas  feulement  pour  le  contrat ,  il  fe  prend 
miiTi  pour  la  perlonne  à  qui  la  garde  de  la  chofe  contentieufe  ell  confiée  par 
ce  contrat  :  Sequ ester  dlciturupud  qucm  plures  camdem  rem  de  qud  controverjia 
eji  depofucrunt  ;  dïclus  ah  eo  qubd  occurrcnù  ,  aut  quaf.  fcquenti  eos  qui  contendunt 
Commitntur  ;  L.    1 1 0  ,   'R.  de  virh.  Jignif. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  iéqueilre  ,  le  conventionnel  ,  &  le  judiciaire, 

heféquejîn  conventionnel  eil  le  dépôt  que  les  parties  font  de  la  chofe  conten« 
tleufe  à  un  tiers  ,de  leur  confentement ,  fans  qu'il  ait  été  ordonné  par  le  Juge, 
C'eil  de  cette  efpece  de  féqueffre  que  nous  traiterons  dans  un  premier  Article, 

Le  féqucftre  judiciaire  ,  eft  celui  qui  eff  ordonné  par  le  Juge  ;  nous  eij 
traiterons  au  Paragraphe  fécond  de  l'Article  fuivant. 

Article    premier, 

Du  féqueflre  conventionneh 

8  <^ .  Quoique  le  féqueftre  conventionnel  foit  une  eff)ece  de  contrat  de  dépôt , 
il  diffère  néanmoins  en  plufieurs  points  du  dépôt  ordinaire. 

La  principale  différence  ell ,  que  le  dépôt  ordinaire  fe  centrale  entre  deux 
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parties ,  fçavoir,  le  dépofant  &  le  déporitalre  ;  &  lorfque  plufieurs  perfonnes 
dépofent  enfembîe  à  quelqu'un  une  choie  qui  leur  eft  commune  ,  eiics  ne  tont 
toutes  enlemble  qu'une  partie  ,  &  chacune  d'elles  ne  la  dépoie  que  pour  la  part 
qu'elle  y  a.  Au  contraire ,  le  léqueftre  ne  peut  le  contraâer  qu  entre  trois 
parties  au  moins  ;  car  outre  le  dépofitaire  ,  il  faut  au  moins  deux  dépoians  , 
qui  ayant  chacun  des  intérêts  contraires  ,  lont  des  parties  différentes  ,  &.  qui 
font  chacun  dépofans  pour  le  total ,  d'une  chofe  que  chacun  d'eux  prétend  lui 
appartenir  pour  le  total  :  Licet  dcponere  ,  tam  iinus  ,  quàm  plures  pojjunt  ,  atta- 
mcn  apud feqiiefn um  rionriifi  pliircs  dcpomrc pojjimt ;  nam  tùm  idfaquiim  aliqua  res 
interphins  in  controverjiam  deducitur  ;  itaquc  hoc  caju  unuj qui/que  vidtturinjoliduin 
dcpojuijjc  ,  quod  aliter  ejî  qiium  rem  communem  plures  deponunt  ;  L.  17  ,  ff.  dipoj] 
Lorfque  la  conteftarion  fur  la  chofe  féqueftrée  eft  entre  plus  de  deux  per- 
fonnes ,  il  y  a  dans  le  contrat  de  féqucftre  ,  outre  le  dépofitaire ,  autant  de 
parties  qu'il  y  a  de  contendans  qui  ont  confenti  au  féqueflre. 

86.  Une  féconde  différence  entre  le  féqueflre  &  le  dépôt  ordinaire  ,  eft  que 
dans  le  dépôt  ordinaire  on  ne  confie  au  dépofitaire  que  la  garde  de  la  chofe 
qui  lui  efl  dépofée  ;  on  ne  lui  en  transfère  pas  la  poffeffion  ,  qui  demeure  par- 
devers  le  dépofant ,  au  nom  duquel  le  dépofitaire  efl  cenfé  la  retenir.  Au  con- 
traire  ,  dans  le  contrat  de  féqueflre  ,  la  poffeffion  de  la  chofe  féqueftrée  efl 
quelquefois  transférée  au  féqueflre  ;  ce  qui  arrive  lorfque  telle  efl  l'intention 
des  parties  ,  dans  le  cas  auquel  elles  font  en  conteflation  fur  la  poffeffion  de 
]a  chofe  féqueflrée. 

C'eff  ce  que  nous  apprenons  de  la  même  Loi  que  nous  venons  de  citer  : 
Rei  depojitiz  proprie  tas  apud  dcponentem  manet  ,fed&poJ]ej[fio  ,  nijî  apud  fequejlrum 
dcpojita  ejl  ;  nam  tune  Jequefîer  pojjïdet  ,  quum  id  agitur  ea  depojaione  ,  ut  neutrius 
pojjcjjîoni  in  tempus  procédât  'y  à.  L.    17,   §.    i. 

87.  \}ï\ç.  troifieme  différence  qui  fuit  de  la  précédente ,  efl  que  ,  fuivant 
l'opinion  commune  que  nous  avons  fuivie  ,  le  dépôt  ordinaire  ne  fe  fait  que 
à-^s  meubles  ;  au  lieu  qu'on  peut  féqueftrer  des  héritages  auffi  -  bien  que 
des  meubles. 

88.  La  quatrième  différence  eff,  que  dans  le  dépôt  ordinaire,  le  dépofi- 
taire doit  rendre  la  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  garde  ,  auffi-tôt  qu'il  la 
lui  redemande  ;  au  lieu  que  dans  le  contrat  de  féqueflre  ,  le  léqutffre  ne  la 
doit  rendre  qu'après  que  la  conteflation  pour  laquelle  on  a  fait  le  féqueflre  , 
a  été  terminée  ,  &  à  celui  feulement  des  dépofans  à  qui  il  aura  été  décidé 
qu'elle  doit  être  rendue. 

Le  féqueflre  ne  peut  pas  ,  fans  un  jufle  fujet  ,  fe  décharger  plutôt  de  la 
garde  de  la  chofe  qui  a  été  féqueftrée  entre  fes  mains  :  Plerumque  non  ejl permit- 
tendum,  ojjcium  quod  femeljufcepit  ,  contra  legem  dcpojitionis  deponerc,  nijï  jujîif- 
Jimd  causa  interveniente  ;  L.  5  ,  §.  1  ,  ff.  rf'.  tit. 

Lorfque  le  féqueflre  a  un  jufle  fujet  de  sç:n  décharger  ,  tel  qu'eff  le  cas 
d'une  infirmité  habituelle  qui  lui  feroit  furvenue  ,  ou  d  un  long  voyage  qu'il 
auroit  à  taire  ,  ou  quelque  autre  raifon  fcmblable,  il  peut  remettre  la  choie  à 
la  perionne  dont  feront  convenues  les  parties  qui  la  lui  ont  féqueflrée  :  fi 
elles  n'en  peuvent  convenir  ,  le  féqueflre  doit  les  afîigner  pour  faire  nommer 
lui  nouveau  féqueflre  à  qui  il  remettra  la  chofe. 
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S9.  Aux  différences  près  que  nous  venons  de  remarquer ,  le  contrat  de 
féqueiire,  lorlqu'il  eu  gratuit  ,  convient  avec  le  dépôt  ordinaire;  le  iéqueftre 
y  contrade  pour  le  loin  qu'il  doit  apporter  à  la  garde  de  la  chofe  féqucftrée  , 
&  pour  la  reftitution  qu'il  en  doit  faire  ,  les  mêmes  obligations  qu'un  dépo- 
fitaire  dans  le  dépôt  ordinaire. 

Pareillement,  dans  le  contrat  de  féquejire  ,  les  parties  dépofantes  contradent 
envers  le  féqueflre  les  mêmes  obligations  que  le  dépolant ,  dans  le  dépôt  ordi- 
naire ,  contraûe  envers  le  dépolitaire ,  pour  le  rembourfement  des  impenl'es 
faites  pour  la  chofe  dépofée.  Chacune  des  parties  dépofantes  étant  dans  le 
contrat  de  féqueflre  ,  pour  le  total ,  dépofanîe  ,  comme  nous  l'avons  vujuprà  , 
n.  84. ,  c'eft  une  conféquence  qu'elles  font  folidairement  tenues  envers  le  féqucftre 
de  ce  rembourfement  ,  pour  lequel  le  féqueftre  a  aulîi  le»  droit  de  retenir  la 
ehofe  féqueflrée ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  fatisfait. 

90.  Lorfque  le  contrat  de  féqueftre  n'eft  pas  gratuit ,  &  qu'on  accorde  par 
le  contrat  au  féqueftre  une  récompenfe  pour  les  foins  qu'il  doit  apporter  à  la 
chofe  féqueftrée ,  le  contrat  de  féqueftre  tient  en  ce  cas  plutôt  du  contrat  de 
louage  que  du  dépôt  ;  &  le  féqueftre  eft,  de  même  que  dans  le  contrat  de 
louage ,  tenu  de  la  faute  légère. 

Article    IL 

Des  dépôts  judiciaires. 

Il  y  a  plufieurs  efpeces  de  dépôts  judiciaires  :  i^.  le  dépôt  qui  fe  fait  des 
meubles  faifis  ,  lors  d'une  faifie  de  meubles  :  2^.  le  féqueilre  qui  eft  ordonné  par 
le  Juge  :  3*^.  le  dépôt  que  le  Juge  permet  à  un  débiteur  de  faire  de  la  chofe 
qu'il  doit,  faute  par  le  créancier  de  la  recevoir  :  4°.  les  dépôts  qui  fe  font  aux 
Receveurs  des  confignations.  Chacune  des  trois  premières  efpeces  occupera  un 
Paragraphe  ;  la  quatrième  fera  traitée  dans  un  Article  à  part, 

§.      I. 

Des  dépôts  de  meubles  faijis, 

9 1 .  L'établiffement  de  gardien  aux  effets  faifis ,  qui  fe  fait  par  une  faifie  de 
meubles,  eft  une  efpece  de  dépôt  judiciaire,  parce  qu'il  eft  fait  par  leminiftere 
d'un  Sergent ,  qui  elî:  un  Officier  de  Juffice  ;  &  parce  que  ce  gardien  reçoit , 
comme  de  la  main  de  la  Jufîice  ,  les  effets  faifis  qui  font  confiés  à  fa  garde ,  la 
faifie  qui  en  a  été  faite  ayant  mis  lefdits  e'Xtts  fous  la  main  de  la  Juftice. 

J'ai  dit  que  l'établiffement  de  gardien  aux  effets  faifis  ,  étoit  une  efpece  de 
dépôt  ;  car  le  contrat  que  l'établiffement  de  gardien  aux  effets  faifis  renferme  , 
n'elf  dépôt  qu'improprement  ,  puifqu'il  n'cft  pas  gratuit  ,  &  que  le  gardien 
doit  être  payé  de  fa  garde  :  c'efl  un  contrat  qui  tient  plus  du  louage  que  du 
dépôt. 

92.  C'eff  au  nom  de  la  Juflice  &  du  faififfant  que  le  Sergent  établit  le  gar- 
dien, &  qu'il  lui  confie  la  garde  des  effets  faifis  ;  c'efl  pourquoi  dans  le  contrat 
que  l'établifîement  de  gardien  renferme ,  le  faififfant  eff  partie  contraftante ,  & 

'à 
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il  eft  cenfc  contrader  par  le  miniftere  de  (on  (ergeiit  avec  le  gardien.  C'efl 
envers  le  iaififlant  que  le  gardien  contraire  l'obligation  d'apporter  à  la  gardç 
des  effets  iaifis  ,  le  loin  d'un  diligent  père  de  famille  ,  &:  de  les  repréfenter ,  foit 
pour  être  vendus,  fi  la  faifie  ell  fuivie  ,  foit  pour  être ,  à  la  décharge  du  faififlant  , 
rendus  à  la  partie  faifie  ,  en  cas  de  main-levée  de  la  faifie.  Le  faififlant ,  de  foa 
coté  ,  s'oblige  envers  le  gardien  à  lui  payer  un  falaire  pour  chaque  journée 
iju'il  aura  vaqué  à  la  garde ,  tel  qu'il  fera  taxé  par  le  Juge  ,  ôc  à  le  rembourfer 
de  {es  impenfès  ,  s'il  en  a  faites. 

Ce  n'efl  qu'envers  le  faififlant  que  le  gardien  contrarie  ces  obligations.  S'il 
peut  êtrepourfuivi  par  la  partie  faifie,  en  cas  de  main-levée , pour  la  repréfen- 
tation  des  effets  failîs ,  &  pour  les  dommages  &  intérêts  réfultans  des  détério- 
rations caufées  par  fa  faute  aux  effets  faifis ,  ce  n'efl  qu'indireftement  &  cdcri^ 
tate,  conjungendarum  actionum  ,  parce  qu'il  efl:  obligé  envers  le  faiflflant ,  d'ac- 
quitter ce  laififfant  de  l'obligation  qu'il  a  contraûée  à  cet  égard  par  la  faifie 
envers  la  pattie  faifle. 

93.  Le  gaidien  n'a  que  la  garde  des  effets  faifis,  niidam  cujlodîam.  La  faifie 
•ne  prive  la  partie  faifxe  que  de  la  garde  &  de  la  nue  détention  des  effets  faifis  ; 
la  pofleffion  en  deaieure  à  la  partie  faifie  ,  fuivant  cette  maxime  ,  Main  de 
Jujlicc  ne  de.jfa:jit pffonm  ;  &  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  vendus  ,  le  faifi  les  pof- 
i^àç^  par  le  faififlant  &  par  fon  gardien  ,  qui  ne  les  détiennent  que  comme  effets 
appartenans  à  un  tel ,  6^  fur  lui  faifis ,  &  par  conféquent  les  détiennent  en 
ion  nom. 

94.  Il  refïe  à  obferver  que  l'Ordonnance  de  1667  ,  tlt.  ic}  ,  art.  /j  ,  défend 
aux  Huiffiers  &  Sergens  d'établir  pour  gardiens  aux  faifies  qu'ils  font,  aucun  de 
leurs  parens  &  alliés  ;  ce  qui  doit  s'entendre  jufqu'au  degré  de  coufins  germains 
incUifivement ,  par  argument  de  l'article  5  du  même  titre. 

La  raifon  de  cette  défenfe ,  efî  la  crainte  que  dans  la  vue  de  favorifer  leurs 
parens ,  auxquels  ils  voudroient  procurer  quelque  petit  profit ,  ils  n'établiffent 
pour  gardien  quelqu'un  de  leurs  parens ,  qui  ne  feroit  pas  fuffifamment  folvable  , 
èc  en  état  de  répondre  des  effets  faifis. 

Il  efl  pareillement  défendu  aux  fergens  &  huiffiers  d'établir  pour  gardiens  la 
femme  ou  les  enfans  du  faifi.  La  raifon  eft  ,  de  peur  que  l'empire  que  le  dé- 
biteur a  fur  ces  perfonn^s  ,  ne  les  empêche  de  s'oppofer  au  divertiffement  qu'il 
voudroit  faire  des  effets  faifis. 

Ces  défenf'es  n'étant  faites  qu'en  faveur  du  faififfant,  il  s'enfuit  que  l'éta- 
bliffement  de  quelqu'une  de  ces  perfonnes  pour  gardien  efl  valable  ,  lorfque 
le  faififfant  y  a  expreffément  confenti. 

Lorfque  le  fergent  a  contrevenu  à  l'Ordonnance ,  en  établlffant ,  fans  le  con- 
ièntement  du  faififl^ant ,  à  la  garde  des  effets  faifis  ,  quelqu'une  des  perfonnes 
prohibées  ,  il  efl  refponfable  des  effets  faifis.  C'efl  en  cela  que  confifle  la  peine 
des  dommages  &  intérêts  que  l'Ordonnance  prononce. 

95'.  Lorfque  la  partie  faifie  ,  pour  éviter  les  frais  de  garde,  préfente  un  dé- 
pofiraire  ,  c'eft-à-dire  ,  une  perfonne  qui  veut  bien  fe  charger  de  la  garde  des 
effets  ,  6c  que  le  faififfant ,  ou  fon  fergent  pour  lui,  accepte  ce  dépofitaire,  il 
fe  forme  entre  la  partie  faifie  ,  le  faififfant  &  le  dépofitaire ,  un  contrat  de  la 
f  iaffe  des  dépôts  féqueflres  ,  par  lequel  le  faififlTant  ^  le  faifi  chargent  chacua 
TQmç  lU  N  n  n  n  i\  ' 
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le  dépofitaire  ,  de  la  garde  des  effets  laifis  ;  lequel  dépoûtaire  s'oblige,  fçavoîrj 
envers  le  iaififfant ,  à  la  reprclentation  des  effets  laifis ,  dans  le  cas  auquel  la  faliîe 
feroit  iuivie  ,  &:  qu'il  faudroit  les  vendre  ;  &  envers  la  partie  faifie  ,  à  les  lui 
rendre ,  dans  le  cas  auquel  elle  auroit  main-levée  de  la  faille. 

Ce  contrat  diffère  du  précédent ,  1°.  en  ce  que  le  contrat  précédent  n'inter- 
vient qu'entre  le  faififfant  &  le  gardien  ;  c'eft  le  faififfant  feul  qui  charge  le 
gardien ,  établi  par  fon  huiffier ,  de  la  garde  des  effets  laifis  :  le  faili  n'eft  pas 
partie  dans  ce  contrat. 

C'ell  pourquoi  le  faifi ,  pour  le  compte  qui  lui  efl:  du  des  effets  faifis ,  & 
pour  la  reftitution  qui  lui  en  doit  être  faite ,  lorfqu'il  a  la  main-levée  de  la  faifie , 
a  pour  feul  débiteur  direft  le  faififfant  ,  lequel  a  contradé  par  la  faifie  cette 
obligation  envers  lui  ;  car  la  faifie  eft  un  quafi-contrat  qui  forme  entre  le 
faififfant  &  le  faifi ,  des  obligations  refpeftives ,  femblables  à  celles  qui  naiffent 
du  contrat  de  gage. 

Il  ne  peut  avoir  pour  débiteur  dire£l  le  gardien  établi  à  la  faifie  ,  avec  qui 
il  n'a  pas  contradé.  Ce  n'eft  qu'indireftement  &  cdaitau  conjungmdarum  aUïo^ 
num  qu'il  peut  attaquer  le  gardien ,  parce  que  ce  gardien  étant  obligé  envers 
le  faififfant  à  rendre  compte  de  la  faifie  ,  &  à  repréfenter  les  effets  faifis ,  il 
doit  acquitter  le  faififfant  ,  de  l'obligation  que  celui-ci  a  contraftée  à  cet 
égard  envers  le  faifi. 

Au  contraire  ,  dans  le  contrat  qui  fe  fait  entre  le  faiff ,  le  faififfant  &  le  dé- 
pofitaire, le  dépofitaire  eft  chargé  des  effets  faifis  ,  par  le  faifi  &  le  faififfant  , 
chacun  infolïdum  ;  le  dépofitaire  s'oblige  envers  le  faifi ,  aufîi-bien  qu'envers  le 
faififfant  ;  c'eft  pourquoi  lorfque  le  faifi  a  obtenu  main-levée  de  la  faifie  ,  c'eft 
fon  dépofitciire  qui  eft  fon  débiteur  direû  pour  le  compte  qui  doit  lui  être 
rendu  de  la  faifie  ,  &  "pour  la  repréfentation  des  effets  faifis.  Le  faifi  ne  peut 
former  pour  cela  demande  contre  le  faififfant  :  ayant  choifi  lui-même  fon 
dépofitaire  pour  lui  donner  la  garde  de  fes  effets  faifis ,  il  n'en  peut  rendre 
le   faififfant  refponfable. 

96,  2°.  Ce  contrat-ci  diffère  du  précédent ,  en  ce  que  le  précédent  n'eft  pas 
un  vrai  contrat  de  dépôt ,  n'étant  pas  gratuit ,  puifque  le  gardien  eft  payé  de 
fa  garde.  Au  contraire,  dans  Ce  contrat-ci,  le  dépolitaire  fe  chargeant  gratui- 
tement de  la  garde  des  effets  faifis  ,  ce  contrat  eft  un  vrai  contrat  de  dépôt. 
Ce  n'eft  pas  ,  à  la  vérité ,  un  dépôt  fimple  ;  c'eft  une  efpece  de  dépôt  féqueftre. 
Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  le  dépofitaire  des  effets  faifis  ne  fbit  tenu 
envers  le  faifiillmt  que  d'apporter  de  la  bonne  foi  à  la  garde  des  e^eis  faifis  , 
&  qu'il  ne  foit  tenu  envers  lui  que  d&  dolo  &  latâ  culpâ  ,  comme  un  dépo- 
fitaire ordinaire  :  il  faut  penfer  au  contraire  que  le  dépofitaire  des  effets  faifis , 
eft  tenu  envers  le  faififfant  d  apporter  à  la  garde  des  effets  faifis  tout  le  foin 
dont  eft  capable  un  diligent  père  de  famille  ;  &  qu'en  conféquence  il  eft  tenu 
envers  le  laififfant ,  non-feulement  de.  dolo  &  latd  cuipd ,  mais  encore  dt  hvi 
culpâ.  La  raifon  eft  ,  que  le  faififfant  étant  en  droit  d'établir  un  ou  plufieurs 
gardiens  aux  effets  faifis  ,  lefquels  étant  payés  de  leur  garde  ,  auroient  été 
obligés  d'y  apporter  tout  le  foin  dont  un  diligent  père  de  famille  eft  capable  , 
&  auroient  été  tenus  en  conféquence  de  la  faute  légère  envers  le  faififfant  ;  fi 
le  faififfant ,  pour  éviter  les  frais  de  garde  au  faifi ,  qui  les  doit  fupporter ,  lorfque 
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la  faifie  efl:  valable  ,  a,  au  lieu  de  gardien,  accepté  le  dépofrtalre  qui  lui  a  été 
otFert  ,  cela  ne  doit  pas  lui  préjudicier  ;  &  ce  dépofitaire  doit  en  conféquence 
être  tenu  envers  le  lailiflant  au  même  (bin  auquel  auroit  été  tenu  le  gardien 
que  le   laififfant  auroit  établi. 

On  peut  tirer  ,  pour  cette  décifion  ,  argument  de  ce  qui  a  été  décidé  fuprà  , 
n.  jo  ,  qu'un  dépolitaire  qui  s'eit  offert  au  dépôt ,  eil:  tenu  de  la  faute  légère , 
parce  qu'il  peut  ,  en  s'offrant  ,  avoir  empêché  que  la  chofe  ne  fût  confiée 
à  la  g;arde  d'une  autre  perfonne  qui  eût  été  plus  foigneufe  que  lui. 

A  regard  du  faifi ,  lorfqu'ayant  eu  main-levée  de  la  faifie  ,  c'efl  à  lui  que 
le  dépofitaire  doit  rendre  compte  de  la  faifie  ;  je  ne  penfe  pas  qu'il  puifTe 
exiger  rien  de  plus  que  la  bonne  foi  de  ce  dépofitaire  :  ne  s'étant  rendu  dé- 
pofitaire qu'à  fa  prière  ,  il  ne  doit  être  tenu  envers  lui  que  de  dolo  &  latd 
culpd. 

97.  Il  nous  refte  à  obferver  que  le  dépofitaire  eft  ,  aufTi-bien  que  le  gardien  a 
établi  à  la  garde  des  effets  faifis ,  contraignable  par  corps  à  la  repréfentation  *V^ 
des  effets  faifis.  Tous  les  dépofitaires  judiciaires  y  font  fujets.                                  \ 

§.  II. 

Du  féquejlre  judiciaire, 

98.  Le  féqueftre  judiciaire  eil:  celui  qui  eff  ordonné  par  le  Juge. 

Le  Juge  ordonne  ce  féqueftre  en  plufieurs  cas.  Par  exemple ,  lorfque  des 
parties  fe  difputent,  non-feulement  la  propriété  ,  mais  la  poffefîion  d'une  chofe, 
&  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'a  pu  juftifîer  en  avoir  la  poffefîion ,  le 
Juge  en  ordonne  le  féqueffre  jufqu'à  la  décifion  du  procès  fur  la  propriété. 

Le  Juge  ordonne  auffi  quelquefois  le  féqueflre  des  effets  d'une  fucceffion  , 
lorfque  les  conteffations  qui  (ont  entre  les  héritiers  ,  paroiffent  de  nature  à  en 
devoir  retarder  long-temps  la  liquidation. 

Dans  ces  cas  &  autres ,  lorfque  le  Juge  a  ordonné  que  les  chofes  feroient 
féqueflrces  entre  les  mains  d'un  féqueftre  ,  qui  feroit  convenu  entre  les  parties  , 
finon  nommé  d'office  ;  fi  en  exécution  de  ce  jugement ,  les  parties  font  convenues 
entre  elles  d'une  perfonne  pour  féqueffre  ,  que  le  Juge  en  conféquence  a  nom- 
mée ;  en  ce  cas  ce  féqueffte  judiciaire  eft  un  contrat  qui  ne  diffère  en  rien 
du  féqueftre  conventionnel  extrajudiciaire  ;  fauf  que  l'autorité  de  la  Juftice 
qui  accède  à  ce  contrat ,  rend  plus  étroites  les  obligations  de  celui  qui  eft 
nommé  à  ce  féqueffre ,  &  le  rend  fujet  à  la  contrainte  par  corps.  Au  furplus , 
tout  ce  que  nous  avons  dit  fuprà ,  du  féqueilre  conventionnel  extrajudiciaire  , 
peut  ici  recevoir  application. 

Lorfque  les  parties  n'ayant  pu  convenir  ,  le  féqueffre  a  été  nommé  d'office 
par  le  Juge  ,  cet  établi ffement  de  féqueflre  n'eff  pas  un  contrat  de  féqueffre  ; 
car  un  contrat  ne  peut  être  formé  que  par  le  confentement  des  parties  ;  mais 
c'efl  un  quafi-contrat  qui  produit  entre  ce  féqueflre  &  les  parties  litigantes  , 
les  mêmes  obligations  refpectives  que  produit  le  féqueftre  conventionnel. 
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$.111. 

Du  dépôt  des  chofes  dues ,  qui  efl  ordonné  ou  confirmé  par  le  Juge^ 

99.  Le  dépôt  qu'un  débiteur  fait  par  autorité  de  Juftice ,  de  la  fomme 
ou  de  la  chofe  par  lui  due  ,  à  défaut  par  le  créancier  de  la  recevoir,  efl  aufîi 
une  efpcce  de  dépôt  judiciaire. 

C'eft  un  dépôt  judiciaire  ,  foit  qu'il  ait  été  précédé  d*une  ordonnance  du 
Juge ,  qui  ait  permis  au  débiteur  de  faire  le  dépôt  ;  foit  que  le  débiteur  ,  après 
\ine  fommation  faîte  par  un  Sergent  au  créancier,  ait  fait  ce  dépôt  à  la  perfonne, 
au  jour  &  au  lieu  portés  par  la  fommation ,  où  le  créancier  a  été  lommé  de 
fe  trouver ,  &  qu'enfuite  il  l'ait  fait  déclarer  bon  &  valable  par  une  Sentence 
contradi£loire  avec  le  créancier ,  ou  rendue  par  défaut  contre  lui. 

Un  débiteur  peut  dépofer  ,  par  autorité  de  Juftice ,  la  fomme  qu'il  doit  , 
non  -  feulement  en  cas  de  refus  du  créancier  de  recevoir ,  mais  en  général 
toutes  les  fois  que  le  débiteur  qui  veut  fe  libérer  ,  &  qui  en  a  le  droit ,  eft 
empêché  de  payer  à  ion  créancier  ;  putà  ,  lorfqu'il  y  a  des  arrêts  faits  entre 
fes  mains  :  en  ce  cas  le  débiteur  qui  veut  fe  libérer ,  peut  faire  le  dépôt  de 
ce  qu'il  doit ,  en  vertu  d'une  Sentence  qui  le  lui  permettra  ,  &  qui  fera  rendue 
avec  le  créancier  &  les  arrêtans ,  ou  par  défaut  contre  eux. 

Le  débiteur  n'eft  libéré  par  ce  dépôt,  qu'envers  les  parties  Civec  lefquelles 
il  a  fait  rendre  la  Sentence. 

Ce  dépôt  qu'un  débiteur  fait  par  autorité  de  Juftice  ,  de  ce  qu'il  doit ,  s'ap" 
pelle  Éonjignation  ;nous  en  avons  parlé  en  notre  Traite  des  Obligations ,  part,  ^  f 
çli,  i  y  art.  8 ,  oîi  nous  renvoyonsr 

ArtïcleIII. 

Des  dépois  de  deniers  qui  fefont  che^  le  Receveur  des  confignanonfè 

1 00.  Il  y  a  dans  la  plupart  des  Cours  &  des  Jurifdidions  du  Royaume  un 
Receveur  des  confignations  ,  qui  efl  un  Officier  public ,  établi  pour  recevoir 
la  confignation  du  prix  des  biens  qui  font  vendus  en  Juftice. 

Ces  offices  ont  été  créés  par  un  Edit  de  Henri  III,  du  mois  de  Juin  1578. 
On  a  depuis  créé  plufieurs  autres  offices  pour  les  confignations ,  qui  ont  ete 
enfuite  réunis  aux  offices  de  Receveurs  des  confignatioqs  ,  &  on.  leur  a  attri- 
bué ,  pour  les  finances  qu'on  leur  a  fait  payer  dans  les  befoins  de  l'Etat ,  de 
très-gros  droits  fur  le  prix  des  biens  vendus  en  Juflice. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  traiter  de  ces  droits  ;  nous  renvoyons 
aux  Edits  ,  Déclarations  du  Roi  &  Réglemens  ,  dont  on  trouve  un  recueil 
à  la  fin  du  Traité  de  la  Vente  des  Immeubles  par  décret  ,  de  M.  d'Heri- 
court ,  pour  fçavoir  .quels  font  les  différens  droits  dus  au  Receveur  des  con- 
fignations, quelles  font  les  différentes  ventes  judiciaires  dont  le  prix  doit  être 
porté  au  bureau  du  Receveur  des  confignations  ,  quelles  font  celles  dont  le  prix 
eil  fujet  aux  différens  droits  de  confignation ,  quoiqu'il  ne  doive  pas  être  con^ 
figné. 
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Nous  nous  bornerons  à  traiter  fommairement  de  la  nature  de  cette  con- 
signation ,  des  eifets  qu'elle  produit ,  &  des  obligations  du  Receveur  des  con- 
fignatlons. 

§.     I. 

De  la  nature  de  cette  conjigîiation. 

îOi.  La  confignation  que  les  adjudicataires  des  biens  vendus  en  Juftice  font 
du  prix  de  leur  adjudication  entre  les  mains  du  Receveur  des  confignations  , 
efl  une  efpece  de  dépôt  judiciaire. 

C'efl  une  efpece  de  dépôt  ;  car  de  même  que  dans  le  dépôt  ordinaire  , 
le  dépofitaire  fe  charge  de  la  garde  des  deniers  ,  ou  des  autres  chofes  qui 
lui  font  confiées  ,  &:  qu'il  s'oblige  de  les  rendre  au  dépofant  ,  ou  à  ceux  à 
qui  le  dépofant  lui  a  donné  ordre  de  les  rendre  ,  pareillement  par  la  con- 
iignaîion  qui  eft  faite  du  prix  des  biens  vendus  en  Juftice ,  au  Receveur  des 
confignations,  ce  Receveur  fe  charge  de  la  garde  des  deniers  conlignés  ,  & 
s'oblige  de  les  rendre  ,  après  que  l'ordre  du  prix  configné  aura  été  arrêté ,  à 
ceux  des  créanciers  qui  par  cet  ordre  auront  été  utilement  colloques  pour  les 
recevoir. 

102.  Ce  dépôt  efl  néanmoins  très-différent  des  dépôts  ordinaires.  Le  dépôt 
ordinaire  renferme  un  office  d'ami  que  le  dépofitaire  rend  au  dépofant  ,  en  fe 
chargeant  gratuitement  ,  &  pour  lui  faire  plaifir  ,  de  la  garde  des  chofes 
qu'il  lui  confie. 

Au  contraire,  le  dépôt  que  l'adjudicataire  fait  du  prix  de  fon  adjudication 
entre  les  mains  du  Receveur  des  confignations,  ne  contient  rien  moirîs  qu'un 
office  d'ami.  Ce  n'efl  point  dans  la  vue  de  faire  plaifir  à  l'adjudicataire ,  ni 
aux  créanciers  à  qiti  le  prix  de  l'adjudication  efl  dû  ,  qu'il  fe  charge  de  le 
garder  ;  il  fe  fait  payer  très-chèrement  de  cette  garde  par  les  gros  droits  qu'il 
retient  fur  ce  prix. 

103.  Le  dépôt  ordinaire  fe  forme  par  un  contrat  entre  le  dépofant  &  le  dé- 
pofitaire ,  qui  efl  le  contrat  de  dépôt.  Au  contraire  ,  la  confignation  du  prix 
des  biens  vendus  en  JufHce ,  qui  fe  fait  entre  les  mains  du  Receveur  des  con- 
fignations ,  ne  renferme  proprement  aucun  contrat. 

Il  n'en  intervient  aucun  entre  ce  Receveur  &  l'adjudicataire,  qui  configne 
entre  fes  mains  le  prix  de  fon  adjudication.  Cette  confignation  n'efi ,  vis-à-vis 
de  cet  adjudicataire  ,  rien  autre  chofe  qu'un  paiement  qu'il  fait  du  prix  de 
fon  adjudication  à  cet  Officier  ,  qui  par  fon  office  a  pouvoir  OC  qualité  de 
recevoir  ce  prix  pour  ceux  à  qui  il  efl  du  ,  &  d'en  donner  une  valable 
décharge  à  l'adjudicataire. 

Il  n'intervient  non  plus  proprement  aucun  contrat  entre  ce  Receveur  &  les 
créanciers,  à  qui  le  prix  efl  dû,  &  pour  lefquels  il  le  reçoit.  Il  efl  vrai  qu'il  re- 
çoit pour  eux  le  prix  de  l'adjudication  ,  &  qu'il  contrarie  envers  eux  l'obli- 
gation de  garder  les  deniers  qui  lui  ont  été  confignés ,  &  de  les  rendre  fous 
la  déduftion  dëTePdmits  ,  après  que  l'ordre  aura  été  arrêté  ,  à  ceux  des  .| 
créanciers  qui  fe  trouveront  avoir  été  utilement  colloques  à  l'ordre  pour  les 
recevoir.  Mais  cette  obligation  que  le  Receveur  contra<lle  envers  ces  créan- 
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ciers  naît  plutôt  d'un  quafi-contrat  que  la  Loi  forme ,  que  d'un  contrat  :  car 
fi  ce  Receveur  reçoit  pour  les  créanciers  le  prix  de  l'adjudication,  c'efl:  fans 
qu'il  foit  intervenu  pour  cela  aucune  convention  entre  lui  &  les  créanciers. 
Ce  ne  font  pas  les  créanciers  qui  l'ont  prépofé  ,  c'ell:  le  titre  de  foi  •.  ffice  qui 
le  commet  pour  recevoir  pour  eux ,  quand  même  ils  ne  voudroient  pas  que 
ce  fût  lui  qui  reçût. 

§.  1 1. 

Des  effets  de  cette  conjignat'ion» 

Le  premier  effet  de  cette  confignation  efl  de  procurer  à  l'adjudicataire  qui 
l'a  faite  ,  la  libération  du  prix  de  fon  adjudication  ,  prix  dont  l'adjudication 
l'avoit  rendu  débiteur  envers  les  créanciers  faififfans  &  oppofans  qui  doivent 
le  toucher  à  l'ordre.  Le  Receveur  des  confignations'  ayant  par  la  Loi  &  par 
le  titre  de  fon  office ,  pouvoir  &  qualité  de  recevoir  pour  les  créanciers  le 
prix  de  l'adjudication  ,  le  paiement  que  l'adjudicataire  lui  en  fait  par  con- 
^  fignation ,  elit  auffi  valable ,  &  libère  aufîi  parfaitement  l'adjudicataire  envers 
les  créanciers  ,  que  s'il  payoit  à  eux-mêmes.  Cela  eft  conforme  aux  principes 
que  nous  avons  établis  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  part,  j  ,  ch.  i  , 
art.  /  ,  §.  3. 

104.  Vn  fécond  effet  de  cette  confignation  eft  ,  que  la  propriété  des  deniers 
confignés  eft  transférée  aux  créanciers  faififfans  &  oppofans  ,  pour  la  part 
que  chacun  d'eux  fe  trouvera,  par  l'ordre  ,  avoir  droit  de  toucher.  La  preuve 
de  cette  proportion  eft  facile.  Le  Receveur  des  confignations  a  ,  par  le  titre 
de  fon   office  ,  pouvoir  &  qualité  de  recevoir  le  prix  des  biens  vendus  en 
Juftice  ,  pour  &  3u  nom  de  ceux  à  qui  ce  prix  eft  dû.  Les  créanciers  faifif- 
fans ,  &  les  oppofans  ,  qui  par  leur  oppofition  font  comme  des  cofaififfans, 
étant  les  vendeurs  de  Théritage  ,  c'eft  à  eux  que  le  prix  eft  dû  :  c'eft  donc 
pour  eux  &  en  leur  nom  que  le  Receveur  des  confignations  reçoit  le  prix. 
Or,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  le  paiement 
fait  à  une  perfonne  qui  a  pouvoir  &  qualité  de  recevoir  pour  le  créancier  , 
eft  auftî   valable  que   s'il  étoit  fait  au  créancier  ;  &  la  propriété  de  la  chofe 
payée   eft  transférée  au  créancier   par    le  miniftere   de    cette  perfonne  qui 
la  reçoit  au  nom  dudit  créancier  ,  comme    fi  le  créancier  la  recevoit  par 
ïes  propres  mains.  Car  nous  pouvons  acquérir  la  propriété  des  chofes ,  non- 
feulement  par  nous-mêmes ,  mais  par  le  miniftere  des  perfonnes  qui  les  re- 
çoivent en  notre    nom.   Si  procurator  rem  mihi  einerit  ex  mandato  meo ,  eique 
fît  tradita  eo   nomine  ,  dominium  mihi  acquiritur  ctiam  ignoranti  ;  L.   1 3  j  ff.  <^«î 
acq.  rer.  dom. 

En  cela  cette  confignation  eft  différente  de  celle  qu'un  débiteur  fait  de  la 
fomme  qu'il  doit ,  fur  le  refus  que  fon  créancier  fait  de  la  recevoir.  Une  telle 
confignation  ne  peut  pas  transférer  au  créancier,  la  propriété  des  deniers ,  qui 
ne  font  confignés  que  parce  qu'il  refufe  de  les  recevoir  :  car  on  ne  peut  ac- 
quérir la  pofleftion  d'une  chofe  ,  ni  par  conféquent  la  propriété  qui  s'ac- 
quiert par  la  pofleftion ,  ft  on  ne  veut  l'acquérir  :  Adipifcuntur  pojfejjîonem  cot' 
pore  &  animo  ;  L.  3  ,  §.  i  ,  ff,  de  acq.  poffcjf.  ôi.  le  créancier  ne  peut  pas 
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{jRroitre  vouloir  acquérir  ce  qu'il  refufe  de  recevoir.  Au  contraire ,  lorfqu'un 
adjudicataire  des  biens  vendus  en  Juftice  ,  configne  le  prix  de  {on  adjudication 
entre  les  mains  du  Receveur  des  confignations ,  les  créanciers  auxquels  il  efl 
dû  ,  ne  font  pas  rcRifans  ;  ils  font  au  contraire  très-confentans  d'acquérir  la 
propriété  des  deniers  confignés ,  par  le  miniftere  du  Receveur  qui  les  reçoit 
pour  eux  &  en  leur  nom. 

105.  La  propriété  des  deniers  confignés  étant  acquife  par  la  confignation 
aux  créanciers  faififfans  &  oppofans  ,  qui  doivent  les  toucher  ,  pour  la  part 
qu'il  paroîîra  par  l'ordre  que  chacun  d'eux  en  doit  toucher ,  il  s'enfuit  que  le 
débiteur  faifi  efl  par  la  confignation ,  &  dès  l'inftant  de  la  confignation  ,  libéré 
d'autant  envers  eux  :  car  c'eft  un  principe ,  que  lorfqu'un  créancier  vend  la 
chofe  qui  lui  eft  hypothéquée  ,  le  débiteur  eft  libéré  jufqu'à  concurrence  du 
prix  que  le  créancier  a  reçu. 

Il  n'eil  pas  néceflaire ,  pour  que  le  débiteur  foit  libéré ,  d'attendre  que  l'ordre 

"  '    dès 

fomme 
que 
déclarer  quelle  eft  c.:tte  pan."^ 

C'eft  conformément  à  ces  principes ,  qu'il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  rap- 
portés par  Louet  fur  la  lettre  C,  chap.  ào  ,  l'un  du  13  Décembre  1594  , 
l'autre  du  20  Juillet  1598,  que  la  perte  des  deniers  consignés  ,  furvenue  par 
quelque  accident  de  force  majeure  avant  que  l'ordre  eût  été  fait,  devoit  tom- 
ber fur  les  créanciers  ,  puifqu'ils  en  étoient  devenus  les  propriétaires  par  la 
confignation. 

Si  la  confignation  ne  faifoit  pas  acquérir  aux  créanciers  la  propriété  àes 
deniers  confignés,  dès  l'inftant  qu'elle  eft  faite;  fi  les  créanciers,  jufqu'au  ju- 
gement d'ordre  ,  ne  tenoient  ces  deniers  qu'en  arrêt  entre  les  mains  du  Rece- 
veur des   confignations  ,  comme  ils  tenoient   Ihéritage  faili  avant   qu'il  fiit 
adjugé  ,  la  perte  des  deniers  conftgnés  ,  furvenue  avant  le  jugement  d'ordre, 
he  devroit  pas  tomber  fur  les  créanciers ,  de  même  que  la  perte  de  l'héritage 
'fàifi  qui  viendroit  à  périr  pendant  le  cours  de  la  faifie  réelle  avant  l'adjudica- 
îiôn  ,  ne  tomberoit  pas  fur  eux.  Les  créanciers  ne  peuvent  fupporter  la  perte 
des  deniers   confignés    furvenue   avant   le  jugement  d'ordre  ,    que   comme 
propriétaires  de  ces  deniers  ,  ou  comme  étant  en  demeure  de  les  recevoir. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'ils  foient  en  demeure  ;  car  la  néceftité  qu'il  y  a  de 
faire  un  ordre  avant  qu'ils  puiffent  les  toucher ,  vient  plutôt  du  fait  du  débi- 
teur faifi,  que  du  leur  ;  Se  c'eft  en  conféquence  de  cela,   qu'on  tait  porter  au 
débiteur  faifi    les  frais  de   l'ordre.  Il  ne  refte  donc  plus  de  railbn  pour  faire 
tomber  la  perte  des  deniers  confignés  fur  les  créanciers  ,  que  celle  qu'ils  en 
font  les  propriétaires.  Les  Arrêts  ,  en  jugeant  que  cette  perte  devoit  tomber 
fur  eux  ,  ont  donc  fuppofé  &  jugé  qu'ils  étoient  devenus  propriétaires  dç  ces 
deniers  dès  l'inftant  de' la  confignation. 

106.  Nous  apprenons  du  même  Auteur  ,  /.  C  ,  chap.  3i  ,  qu'il  s'étoit 
aufîi  préfenté  au  Palais  une  queftion  qui  ne  fut  pas  jugée  ;  c'étoit  de  fçavoir 
jfi  la  perte  àes  deniers  confignés  furvenue  avant  que  l'ordre  eût  été  fait ,  devoit 
être  fupportée  indiftindement  par  tous  les  créanciers  faififfans  2c  oppofans , 
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au  fou  la  livre  de  leurs  créances  ;  ou  fi  elle  ne  devoit  être  fupportée  que 
par  ceux  qui  dévoient  venir  en  ordre  pour  la  toucher  ?  On  doit  ,  fuivant 
les  principes  que  nous  avons  établis,  décider  qu'elle  ne  doit  être  fupportée 
que  par  ceux-ci ,  pour  la  part  que  chacun  d'eux  auroit  du  toucher  dans  cette 
fomme  :  car  le  Receveur  des  confignations  n'a  reçu  la  fomme  confignée  que 
pour  ceux  qui  a  voient  le  droit  de  la  toucher  ,  &  non  pour  ceux  qui  n'y 
avoient  aucun  droit.  Il  n'en  a  acquis  la  propriété  qu'à  ceux  qui  avoient  droit 
de  la  toucher  ,  pour  la  part  que  chacun  d'eiix  avoit  droit  de  toucher.  Ce 
n'eft  donc  que  fur  eux  que  la  perte  des  deniers  confignés  doit  tomber  ,  puifque 
ce  font  eux  qui  en  font  les  propriétaires.  On  ne  peut  pas  dire  qu'avant  le 
jugement  d'ordre  ,  les  créanciers  n'ont  pas  plus  de  droit  les  uns  que  les  autres 
à  la  fomme  confignée  :  car  ce  n'eft  pas  Tordre  qui  donne  à  chaque  créancier 
la  part  qu'il  doit  avoir  dans  la  fomme  confignée  ;  ce  font  fes  privilèges  &  fes 
ïiypotheques  qui  la  lui  donnent.  Cette  part  lui  appartient  avant  que  Tordre  ait 
été  réglé  ;  Tordre  ne  fait  que  la  déclarer. 

107.  Contre  les  principes  que  nous  venons  d'établir,  on  oppofe  que  dans 
tous  les  jugemens  d'ordre,  on  adjuge  aux  créanciers  qui  fe  trouvent  en  ordre 
pour  toucher  les  deniers  confignés  ,  les  intérêts  de  leurs  créances  ,  jufqu'au 
jour  du  jugement  d'ordre  ,  &  non  pas  feulement  jufqu'au  jour  de  la  configna- 
tion  :  donc  ,  dira-t-on  ,  les  créanciers  ne  font  pas  payés  dès  Tinfiant  de  la 
Confignation  par  les  deniers  confignés  ;  car  s'ils  Tctoient ,  les  intérêts  ne  çour- 
roient  plus  ;  une  créance  qui  efl  acquittée  ne  peut  plus  produire  d'intérêts. 

Cette  objedion  m'avoit  paru  fi  forte  ,  qu'elle  m'avoit  portéà  décider,  dans 
nion  Introduclïon  au  Titre,  des  Criées  de  la  Coutume  £  Orléans  ,  que  la  propriété 
des  deniers  confignés  n'étoit  pas  acquife  ,  dès  Tinflant  de  la  confignation  ,  aux 
créanciers  qui  dévoient  les  toucher  ;  mais  depuis  j'ai  changé  d'avis.  Les  laiions 
que  nous  avons  ci-deffus  rapportées  me  paroifTent  établir  fuffifamment  qu'elle 
leur  efl  acquife  par  la  confignation.  Mais  comme  ces  créanciers  ,  quoique 
devenus  par  la  confignation  propriétaires  des  effets  conîignh  ,  ne  peu- 
vent néanmoins  les  toucher  &  s'en  fervir  pour  leurs  affaires  qu'après  Tordre 
arrêté  ,  &  que  c'efl  par  le  fait  du  débiteur  faifi  ,  qui  a  donné  lieu  à  la  nér 
cefîité  qu'il  y  a  de  faire  un  ordre  ,  qu'ils  font  empêchés  de  les  toucher  ,  il  doit 
les  dédommager  de  ce  tort  qu'ils  foufFrent  par  fon  fait ,  en  continuant  de  lui 
payer  des  intérêts  jufqu'au  jugement  d'ordre  qui  levé  Tçmpêchement.  A 
l'égard  de  Tobjedion  que  des  créances  payées  ne  peuvent  plus  produire 
d'intérêts  ,  la  réponfe  efl: ,  que  ce  ne  font  pas  les  créances  qui  les  produifent , 
pais  le  retard  que  foufFrent  les  créanciers  de  pouvoir  toucher  les  efpeces  dans 
lefquellfs  elles  ont  été  payées.  Comme  c'ell  par  le  fait  du  débiteur  qu'ils  fout", 
frent  ce  retard ,  il  doit  les  en  dédommager  par  ces  intérêts, 

108,  Enfin  Tobhgation  que  ,1c  Receveur  des  confignations  çontrafte  par  la 
confignation  ,  eiî  un  des  effets  de  la  confignation  j  cette  Qbhgatipn  doit  fair^ 
ja  lîiatiere  du  Paragraphe  fuivant. 


Chapitre  IV,  Art, 3  y  §.  J*  S 39 

§.  III. 

Jje  l  obligation  que  le  Receveur  des  conjîgnations   contracle 

par  la  cojiJîg;iation, 

109.  Le  Receveur  des  confignations  contrafte  par  la  confignation ,  l'obli- 
gation de  garder  avec  fidélité  &  avec  foin  les  deniers  qui  lui  Ibnt  confignés , 
&  de  les  délivrer  Ibus  la  dédudion  de  fes  droits  de  confignation ,  après  que 
l'ordre  aura  été  arrêté ,  aux  créanciers ,  tant  faifillans  qu'oppofans ,  pour  la 
part  quant  à  laquelle  chacun  d'eux  aura  été  utilement  colloque  dans  l'ordre. 

Il  contrafte  cette  obligation  envers  leldits  créanciers ,  &  même  quelquefois 
aufîi  envers  le  faifi ,  dans  le  cas  oii  s'étant  trouvé  dans  les  deniers  confignés  de 
quoi  fatisfaire  tous  les  créanciers  ,  tant  en  principaux  ,  intérêts  ,  que  frais  ,  il 
en  refteroit  encore  quelque  chofe  ;  car  c'eil  en  ce  cas  que  ce  refiant  devroit 
être  délivré  au  faifi.* 

1 10.  La  fidélité  que  le  Receveur  des  confignations  doit  apporter  à  la  garde 
des  fommes  de  deniers  qui  lui  font  confignées ,  ne  lui  permet  pas  de  s'en  fervir; 
autrement  il  fe  rendroit  coupable  de  vol  ;  fuprà^  n.  34. 

111.  Il  ne  fliffit  pas  au  Receveur  des  confignations  d'apporter  de  la  fidélité 
à  la  garde  des  deniers  qui  lui  font  confiés;  il  doit  y  apporter  tout  le  foin  pofiible; 
&  la  faute  la  plus  légère  de  fa  part  ou  de  celle  de  {t^  Commis  ,  fufiit  pour  le 
•rendre  refponfable  de  la  perte  qui  en  arriveroit. 

On  peut  tirer  pour  notre  décifion  un  argument  de  ce  qui  efi  décidé  par  la 
Loi  I  ,  §.  35,  fF.  dtpof.  que  celui  qui  s'efi:  préfenté  lui  -même  pourfe  charger 
d  un  dépôt ,  eft  tenu  de  la  faute  la  plus  légère  ,  parce  qu'il  a  pu  ,  en  fe  préfen- 
tant ,  empêcher  qu'une  autre  perfonne  plus  diligente  que  lui  ne  s'en  chargeât , 
comme  nous  l'avons  viifuprà  ,  n.  30.  On  peut  dire  pareillement  que  le  Receveur 
des  confignations,  en  fe  préfentant  de  lui-même  pour  remplir  l'ofiice  de  Rece- 
veur des  confignations  ,  s'efi:  comme  préfenté  de  lui-même  à  la  garde  de  tous  les 
dépôts  qui  dépendent  de  fon  ofiice  ,  &  qu'il  a  empêché  que  quelque  autre  per- 
(bnne  qui  auroit  pu  être  plus  foigneufe  que  lui ,  ne  remplît  fon  ofiice ,  &  ne 
fut  chargée  des  dépôts  qui  en  dépendent. 

Ajoutez  que  les  Receveurs  des  confignations,  fe  faifant  payer  très-chèrement 
de  leur  garde,  pour  les  gros  droits  de  confignation  qui  leur  font  attribués,  ils 
doivent  apporter  à  cette  garde  un  foin  proportionné  à  l'émolument  qu'ils  en 
retirent. 

112.  Ce  n'efi:  qu'après  le  jugement  d'ordre ,  que  le  Receveur  des  configna- 
tions doit  rendre  la  fomme  confignée ,  pour  la  part  pour  laquelle  chacun  d'eux  a 
été  colloque  par  l'ordre. 

11 3.  Il  doit  la  leur  rendre  dans  les  mêmes  efpeces  qui  lui  ont  été  confignées  : 
car  c'efl:  de  la  refi:itution  de  ces  mêmes  efpeces  i/z  individuo  qu'il  efi:  débiteur: 
c'efi: pourquoi  fi  elle  venoit  à  fe  perdre  fans  fa  faute,  par  quelque  accident 
de  force  majeure ,  il  feroit  libéré  de  fon  obligation  ,  comme  le  font  tous  les 
débiteurs  de  corps  certains  ;  &  la  perte  feroit  fupportée  par  les  créanciers  qui 
auroient  du  venir  ea  ordre  pour  les  toucher ,  comme  nous  lavons  vu  fuprà  y 
'fl.  104. 
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Par  la  même  raifon ,  s'il  furvenoit,  depuis  la  confignation,  une  diminution 
fur  lesefpeces,  cette  diminution  devroit  tomber  fur  les  créanciers  colloques 
utilement  dans  l'ordre  ;  &  le  Receveur  des  conlignations  ne  feroit  obligé  de  déli- 
vrer à  chacun  d'eux  que  le  nombre  d'efpeces  qui ,  au  temps  de  la  confignation, 
faifoient  la  ibmme  pour  laquelle  chacun  d'eux  fe  trouve  colloque  dans  l'ordre  ; 
quoiqu'au  moyen  de  la  diminution  furvenue  dans  les  efpeces,  elles  ne  Ment 
plus  cette  fomme. 

Ficc  versa ,  ii  c'étoit  une  augmentation  qui  fut  furvenue  fur  tes  efpeces  depuis 
ïa  confignation  ,  lefdits  créanciers  en  devroient  profiter,  &  le  Receveur  des  con- 
fignations  devroit  délivrer  à  chacun  d'eux  le  même  nombre  d'efpeces  qui ,  au 
temps  de  la  confignation ,  faifoient  la  fomme  pour  laquelle  chacun  d'eux  fe  trouve 
colloque  dans  l'ordre  ,  quoiqu'au  moyen  de  l'augmentation  ,  elles  faiTent  une 
ibmme  beaucoup  plus  grande. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  été  colloque  pour  une  fomme  de  2,400  livres ,  à  'aquelîe 
monte  ma  créance  en  principal,  arrérages &;  frais ,  dans  Tordre  d'une  fomme 
confignée  en  louis  d'or  de  24  livres ,  ÔC  que  depuis  la  confignation  il  foit  fur* 
venu  une  augmentation  fur  les  efpeces  ,  qui  les  ait  fait  valoir  trente  livres , 
le  Receveur  des  confignations  me  devra  compter  cent  louis  d'or,  qui  lors  de  la 
con-lgnation  faifoient  précifément  la  fomme  de  2,400 livres,  pour  laquelle  j'ai 
été  colloque  ,  quoique  ces  cent  louis  d'or  ,  au  moyen  de  l'augmentation  >  foient 
de  valeur  de  3,000  livres. 

114.  Cette  obligation  que  le  Receveur  des  confignations  contra£le  de  rendre 
les  deniers  confignés  à  ceux  auxquels  il  aura  été  jugé  qu'iU  appartiennent,  efl 
imprefcriptible.  L'Edit  du  mois  de  Février  de  1679  »  article  36,  s'exprime  ainfi: 
4<  Les  deniers  confignés  pourront  être  perpétuellement  réclamés ,  fans  qu'en 
»  aucun  cas  les  Receveurs  puiffent  alléguer  prefcription  ,  pour  quelque  laps  de 
?>  temps  que  ce  Ibit  ;  &  à  cet  effet  ils  leront  tenus  de  repréienter  en  tout  temps 
y>  leurs  regiftres  8>L  quittances  pardevant  les  Juges  de  leur  exercice ,  quand  il 
7>  fera  ainfi  ordonné  far  les  conclulions  de  nos  Procureurs ,  ou  fur  celles  des 
»  parties  intéreffées». 

La  Déclaration  du  Roi  du  16  Juillet  1669,  article  16,  porte  la  même  chofe, 
La  raifon  eu.  que  la  qualité  de  Receveur  des  confignations,  chez  qui  eft,  ou 
doit  fe  trouver  la  caifTe  des  confignations  ,  dans  laquelle  font  ou  doivent  être 
le >  deniers confîgnéî ,  réchme  perpétuellement  contre  ces  Receveurs  pour  la 
reflitution  des  deniers  confignés  à  ceux  pour  &  au  nom  defquels  ils  les  ont 
reçus  ,  &  envers  lefquels  il  s'en  font  rendus  dépofitaires. 

115.  Le  Receveur  des  confignations  étant  un  dépofitaire  judiciaire ,  il efl 
«contraignable  par  corps  à  la  reflitution  des  effets  confignés. 

Cette  contrainte  lui  efî  perionnelle  ;  fes  héritiers  qui  fuccedent  à  fon  obliga- 
tion, n'en  font  tenus  que  civilement. 

Obfervez  néanmoins  que  le  Roi  ayant  voulu  que  les  Receveurs  des  configna- 
tions tuffent  tenus  de  la  reflitution  des  deniers  ^onfignés,  comme  pour  deniers 
royaux ,  on  n'accorde  pas  à  leurs  héritiers  le  bénéfice  d'inventaire  pour  la  dette 
des  confignations  :  Arréi  du  i6  JiàlUt  lôlS  ^  rapporté  par  Brodeau  fur  Loua  , 
lettre.  H  y  artïck  18. 

1 16.  Lorfque  le  Receveur  des  confignations  a  difîipc  les  deniers  confignç?, 
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qiu  ne  fe  trouvent  plus  dans  la  caiffe ,  ceux  à  qui  ils  appartenoîent  ,  outre 
l'a£i:ionperfonnelle  qu'ils  ont  contre  le  Receveur  des  confignations,  ont  un  pri- 
vilège ,  fur  l'office  de  ce  Receveur ,  qu'ils  peuvent  faifir  réellement  &;  faire 
vendre  pour  être  payés  fur  le  prix  de  l'office. 

L'office  étant  le  gage  naturel  de  ceux  envers  qui  l'Officier  contrade  des  obli- 
gations pour  raifon  des  fondions  de  fon  office ,  ce  privilège  qu'ont  fur  l'office 
oe  Receveur  des  confignations  ,  ceux  à  qui  appartenoient  les  deniers  confignés 
qu'il  a  diffipés,  l'emporte  fur  toutes  les  hypothèques  &  fur  tous  les  autres 
privilèges  que  pourroient  avoir  les  autres  créanciers  de  ce  Receveur,  même  fur 
celui  qu'a  le  vendeur  de  l'office  ,  pour  le  prix  qui  en  efl  dû. 

En  cela  cette  conugnation  eft  différente  de  celles  qui  auroient  été  faites  ,' 
«juojque  par  Ordonnance  de  Juftice ,  à  un  Notaire  ou  à  un  Greffier  de  la  Juftice  : 
il  n'y  a,  pour  raifon  de  ces  confignations,  aucun  privilège  fur  l'office  du 
Notaire  ou  du  Greffier  qui  les  a  reçus.  La  raifon  de  différence  eft  ,  que  les 
obligations  qu'un  Receveur  des  confignations  contrarie  par  les  confignationj 
qu'il  reçoit ,  font  contradées  pour  raifon  de  fon  office  ce  qu'on  ne  peut  pas 
dire  de  celle  que  contrade  un  Notaire  ou  un  Greffier  en  recevant  une  configna- 
fion  ,  cela  n'étant  pas  une  fonâion  dépendante  abfclunient  de  fon  office. 

Lorfque  le  Receveur  des  confignations  a  reçu  différentes  confignations  en  dif-r 
férens  temps,  dont  les  deniers  ont  été  diffipés , les  créanciers  de  ces  différentes 
confignations  ont  tous  un  privilège  égal  fur  l'office  ,  fans  que  les  créanciers  de 
la  plus  ancienne  confignation  puiffent  prétendre  aucune  préférence  fur  les 
créanciers  àes  confignations  qui  ont  été  faites  depuis.  Cette  décifion  eff  fondée 
fur  cette  règle  deDroit:  Privilégia  œjlimanturnon  ex  tempore^fed  ex  causa-,  L.  17, 
ff.  de  privil.  crédit.  :  d'où  il  fuit  que  les  privilèges  de  ces  différens  créanciers 
ayant  tous  une  même  caufe ,  doivent  tous  concourir. 

117.  Enfin  ceux  à  qui  appartenoient  les  deniers  confignés  ,  que  le  Receveur 
des  confignations  a  diffipés  ,  ont  uae  hypothèque  fur  tous  les  biens  du  Rece- 
veur des  confignations  ,  du  jour  de  la  confignation  qui  en  a  été  faite.  C'eff  ce  qui 
a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  la  veille  de  la  Notre-Dame  de  Septembre  de  l'an 
ï  5 8  z  ,  cité  par  Mornac ,  ^^  L.  7 ,  §.  3  ,  ff.  dcpof.  Il  y  a  d'autres  Arrêts  qui  ont 
donné  cette  hypothèque  du  jour  de  la  réception  du  Receveur  des  confignations 
en  fon  office.  L'Arrêt  cité  par  Mornac  me  paroît  le  plus  régulier.  L'hypothèque 
ne  peut  naître  avant  l'obligation  de  la  perfonne ,  dont  elle  eft  l'acceffoire  ;  &  par 
conféquent  elle  ne  peut  naître  avant  la  confignation  des  deniers ,  par  laquelle 
te  Receveur  des  confignations  contra£le  l'obligation  de  les  rendre. 

1 18.  L'obligation  du  Receveur  des  confignations  ne  peut  s'éteindre  que  de 
deux  manières  ;  ou  par  la  perte  des  deniers  confignés  furvenue  fans  fa  faute  , 
par  quelque  accident  de  force  majeure  ;  ou  par  la  reftitution  qu'il  en  fait  à  ceux 
à  qui  ils  appartiennent ,  ou  à  ceux  qui  ont  pouvoir  ou  qualité  de  les  recevoir 
pour  eux.  ( 

Lorfqu'un  Receveur  des  confignations  a  réfigné  fon  office  ,  il  doit  remettre  à 
(on  fucceffeur  tous  les  regiftres  &  pièces  qui  concernent  la  recette  des  confi- 
gnations ,  enfemble  tous  les  deniers  qui  font  dans  fa  caiffe ,  qui  proviennent  des 
différentes  confignations ,  &  toutes  les  quittances  de  ceux  qu'il  a  rendus.  Le  Juge 
doit ,  à  fa  requifition ,  en  dreffer  un  procès-verbal ,  dont  la  minute  doit  reiler, 
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au  greffe  ;  &  le  fuccefleur  à  l'office  doit  ie  charger ,  au  bas  du  procès-verba!  ^ 
de  tout  ce  qui  lui  efl  remis.  Cefl  la  dilporition  de  l'Edit  du  mois  de  Février  1689, 
article  9. 

Par  ce  moyen  le  ci-devant  Receveur  des  ccnfignations  transfère  à  fonfuccef- 
feur  toutes  les  obligations  qu'il  avoit  contrariées  par  les  différentes  configna- 
tions  qui  lui  ont  été  faites.  En  rendant  à  Ion  lucceffeur  à  l'office  de  Receveur 
des  coiiiignations ,  les  deniers  des  différentes  confignations  qu'il  étoit  obligé  de 
rendre  à  ceux  à  qui  ils  appartiennent,  il  les  rend  à  une  perfonne  qui  a  qualité  de 
les  recevoir  pour  eux ,  &  il  en  ell:  en  conféquence  libéré  &  déchargé  envers  eux; 
le  nouveau  Receveur  des  confignations ,  en  les  recevant,  en  devient  débiteur  à 
(a  place. 

Après  la  mort  du  Receveur  des  conlignations ,  fa  veuve  &  (es  héritiers  doi- 
vent, de  la  même  manière,  remettre  au  fucceffeur  les  deniers  confignésau  dé- 
funt ,  &  tout  ce  qui  dépend  de  la  recette  des  confignations  ;  quoi  faiiant ,  ils  font 
déchargés  des  obligations  auxquelles  ils  avoient  fuccédé;  &  le  nouveau  Rece- 
veur devient ,  à  leur  place  ,  débiteur  des  deniers  confignés. 

Si  le  ci-devant  Receveur  des  confignations ,  fa  veuve  ou  ies  héritiers  tar- 
doient  à  remettre  les  deniers  consignés  ,  &  les  regiffres  &  papiers  qui  dépen- 
dent de  la  recette ,  le  nouveau  Receveur  devroit  les  pourfuivre  pour  fe  les  faire 
remettre;  autrement,  faute  de  rapporter  ces  diligences,  ilferoit  tenu  de  toute? 
les  confignations  faites  à  fon  prédéceffeur. 
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TRAITÉ 

D  U 

CONTRAT   DE  MANDAT, 

Article    préliminaire. 

^>^E  Contrat  de  Mandat  eft  un  contrat  par  lequel  l'un  des  contraûans 
,  yi  confie  la  geftion  d'une  ou  de  plufieurs  affaires ,  pour  la  faire  en  fa 
Il  place  &  à  fes  rifques  ,  à  l'autre  contrariant  qui  s'en  charge  gratui- 
'•'^  lement ,   &  s'oblige  de  lui  en  rendre  compte. 

Celui  des  contradans  qui  confie  à  l'autre  la  geflion  de  l'affaire  ,  s'appelle  en 
termes  de  Droit  ,  Mandator  ;  nous  l'appelions  h  Mandant  :  celui  qui  s'en 
charge ,  Mandatarius  ou  Procurator  ;  nous  l'appelions  Mandataire  ou  Procureur, 

Ceux  qui  s'attachent  à  la  recherche  des  étymologies ,  ont  obfervé  que  le  mot 
Mandatum ,  qui  eft  le  nom  de  ce  contrat ,  vient  à  manu  data  ;  parce  que 
dans  ce  contrat  ,  celui  qui  fe  chargeoit  de  l'affaire ,  avoit  coutume  de  mettre 
fa  main  dans  celle  de  celui  qui  la  lui  confioit,  pour  lui  témoigner  par-là  qu'il 
lui  donnoit  &  lui  engageoit  fa  foi  de  s'en  acquitter  de  fon  mieux  :  car  chez  les 
anciens  la  main  étoit  fymhoLum  fidei  datce.  Voyez  le  Lexicon  de  Briffon ,  fur 
le  mot  Mandatum. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Chapitre  ,  ce  qui  efl  de  l'eflence  du  Mandat  ; 
à  quelles  claffes  de  contrats  il  appartient ,  &  quelle  efl:  fa  forme.  Nous  trai- 
terons dans  un  fécond  Chapitre  ,  des  obligations  que  le  mandataire  contrade 
par  le  contrat  Aq  Mandat ,  &  de  l'aftion  qui  en  naît  :  Dans  un  troifieme,  de 
celles  que  contraûeîe  Mandant;  &  de  l'adion  qui  en  naît  :  Dans  un  quatrième, 
des  manières  par  lefquelles  finit  le  Mandat:  Enfin  dans  un  cinquième,  des 
différentes  efpeces  de  Mandats.  Nous  ajouterons,  par  forme  d'Appendice  ,  un 
Traité  des  Quafi-Contrats  qui  ont  rapport  avec  le  Mandai ,  ÔC  principalement 
^u  quaû-conirai  Nc^otiorum  ^ejîorum,^ 
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CHAPITRE    PREMIER. 

A   quelles    clajfes  de   Contrats  appartient  le  Contrat  de  Mandat  ^ 
quelles  chofes  font  defon  âjjence  ,   &  quelle  ejl  fa  jbrme. 

Section    première. 

A  quelles  clajfes  de  contrats  appartient  le  contrat  de  mandat, 

2.  '^  E  contrat  de  mandat  efl  de  la  cîalTe  de  ceux  qu'on  appelle  Contrats  du 
JLà  Droit  des  gens ,  Contracîus  juris  gcnt'ium.  Il  fe  régit  par  les  règles  du 
Proit  naturel.  Le  Droit  civil  ne  l'a  affujetti  à  aucunes  formes  ,  ni  à  aucunef 
règles  qui  lui  foient  particulières. 

3.  Ce  contrat  eft  de  la  claffe  des  contrats  de  bienfaifance.  Il  fe  fait  ordinai- 
rement pour  le  feul  intérêt  du  mandant.  Le  mandataire  n'a  ordinairement 
aucun  intérêt  à  l'alfaire  qui  feit  l'objet  du  contrat  :  en  fe  chargeant ,  par  le 
contrat ,  de  certe  aifaire ,  il  ne  fait  qu'un  office  d'ami ,  &  il  rend  un  fervice 
gratuit  au  mandant. 

4.  Le  contrat  de  mandat  eft  de  la  claffe  des  contrats  confenfuels  ;  il  fe  forme 
&  il  reçoit  fa  perfeûion  par  le  feul  confentement  des  parties.  Auffi-tôtque  le 
mandataire  a  confenti  de  fe  charger  de  l'affaire  dont  le  mandant  l'a  chargé  ^ 
quoiqu'il  ne  foit  encore  intervenu  aucun  fait  de  part  ni  d'autre  ,  le  mandataire 
efl:  dès-lors  obligé  à  gérer  l'affaire  dont  il  s'efi:  chargé  ;  6c  le  mandant  contrade 
l'obligation  de  l'indemnifer  de  ce  qu'il  lui  en  coûtera. 

•   5,  Le  contrat  de  mandat  efl  de  la  claffe  des  contrats  fynallagmatiques  ;  car 
il  produit  des  obligations  réciproques. 

Il  n'efl:  pas  néanmoins  de  la  claffe  àçs  fynallagmadques  parfaits  .^  mais  de 
celle  Q.QS  fynaltagmatiques  imparfaits  ;  car  il  n'y  a  que  l'obligation  contradée  pat' 
le  mandataire ,  de  fe  charger  de  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat ,  &  d'en 
rendre  compte  ,  qui  foit  l'obligation  direâe  &  principale  du  contrat ,  &  qui 
efl  en  conféquence  appellée  obligatio  mandati  direcîa.  Celle  que  le  mandant 
contrafte  d'indemnifer  le  mandataire ,  n'eft  qu'une  obligation  indirede ,  qu'on 
appelle  ohligatio  mandati  contraria  ,  qui ,  quoique  contraftée  par  le  contrat  ;| 
n'efl:  ouverte  qu'ex-  pofl  facto ,  lorfque  le  mandataire  vient  à  débourfer  quelque 
chofe  ou  à  contrader  quelque  obligation  pour  l'exécution  du  mandat,  ÔC 
qui  ne  naît  point  lorfque  le  mandat  a  été  exécuté  fans  qu'il  en  ait  rien 
coûté  au  mandataire. 

Section    II, 

De  ce  qui  efl  de  l'effence  du  contrat  ie  r^andat^ 

Il  eft  de  l'efTence  du  contrat  de  mandat ,  1  °.  qu'il  y  ait  une  affaire  qui  foîc 
îa  matière  de  ce  contrat  :  z*'.  que  le  mandant  &  \%  mandataire  aient  la  volonté 
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de  s'obliger  l'un  envers  l'autre  ;  le  mandataire  à  rendre  compte  de  l'afiaire  au 
mandant,  &  le  mandant  à  en  indemniier  le  mandataire. 

Article    premier. 

Qiielles  affaires  peuvent  être   la  madère  du  contrat  de   mandat. 

Pour  qu'une  affaire  puiffe  être  la  matière  du  contrat  de  mandat ,  il  faut , 
1°.  que  ce  foit  une  affaire  à  faire  ;  2°.  que  cette  affaire  ne  foit  contraire  ni  aux 
Loix  ,  m  aux  bonnes  mœurs  ;  3°.  que  ce  ne  foit  pas  quelque  chofe  d'incertain. 
4  .  II  faut  que  ce  foit  une  affaire  de  telle  nature,  que  le  mandant  puifTe  être 
cenfé  la  faire  par  le  miniftere  de  celui  qu'il  en  a  chargé.  5°.  Il  faut  que  ce 
foit  une  affaire  qu'on  puiffe  ,  fans  ablurdité  ,  fuppofer  pouvoir  fe  faire  par 
le  mandataire  qui  en  eft  chargé.  6°.  Il  faut  enfin  que  ce  foit  une  affaire  qui 
concerne  l'intérêt ,  foit  du  mandant ,  ibit  d'un  tiers  ;  &  non  une  affaire  qui 
ne  concerneroit  que  le  feul  intérêt  du  mandataire.  Nous  verrons  dans  un 
feptieme  Paragraphe,  fi  une  affaire  qui  ne  concerne  en  rien  le  mandant,  peut 
être  la  matière  d'un  contrat  de  mandat. 

§.     I. 

//  faut  que    ce  foit  une  affaire  à  faire, 

6.  Pour  qu'une  affaire  puiffe  être  la  matière  d'un  contrat  de  mandat,  il  faut 
^ue  ce  foit  une  affaire  qui  (bit  à  faire ,  negotium  gcrendurn  :  une  affaire  qui  efl 
déjà  faite,  negotium  g:Jîum  ,  ne  peut  être  la  matière  du  contrat  de  mandat. 

C'efl:  ce  qui  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée,  Un  contrat  par 
lequel  Cun  des  contraclans  commet  la  gcfîion  d'une  ou  de  plufeurs  affaires.  Il  efl 
évident  qu'on  ne  peut  commettre  la  geftion  que  d'une  affaire  qui  eft  à  gérer  ,  que 
d'une  affaire  qui  eft  à  faire  ,  &:  non  de  cel  e  qui  eft  confommée ,  ôi  dont  il  ne 
refte  rien  à  faire. 

C'eft  ce  qui  paroîtra  encore  plus  par  l'exemple  fuivant.  Lorfque  je  vous 
lequiers  de  prêter  ,  à  mes  rifques ,  à  un  de  mes  amis ,  une  fomme  d'argent  dont 
il  a  befoin  ,  &  qu'à'  ma  reqiiifition  vous  lui  faites  ce  prêt  ;  cette  requiiition  eft 
\\n  vrai  contrat  de  mandat  qui  intervient  entre  vous  &  moi ,  &  qui  m'oblige  à 
vous  inderanifer  de  cette  fomme  ,  parce  que  la  matière  du  contrat  eft  un  prêt 
d'argent  à  faire ,  une  affaire  à  faire.  Mais  fi ,  ignorant  que  de  vous-même  vous  avez 
déjà  prêté  cette  Ibmme  à  mon  ami ,  je  vous  requiers  de  lui  faire  ce  prêt  ;  cette 
requiiition  que  je  vous  fais  n'eft  pas  un  mandat ,  &  elle  ne  produit  aucune 
obligation  ,  parce  que  le  prêt  qui  en  eft  l'objet ,  n'eft  pas  une  affaire  à  faire  > 
un  prêt  â  faire  ,  mais  \\r\Q  affaire  qui  fe  trouve  déjà  faite  :  SI  pojî  creditam  pecu" 
nîam  mandavero  creditori  credendam  ,  nullum  ejfi  mandatum  recîiffimc  Papinianus 
ait  j  h.  12,  §.  14,  ff.  mand. 

II  en  feroit  autrement  fi  je  vous  avois  requis  de  cefter  vos  pourfuites  contre 
un  débiteur  ,  &  de  lui  donner  du  temps  pour  le  paiement;  cette  requifition  de 
ma  part ,  à  laquelle  vous  avez  déféré  ,  renferme  un  vrai  contrat  de  mandat , 
<3ui  m'oblige  de  vous  indemnifer  du  tort  que  vous  avez  fouffert  de  la  cçftation 
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de  vos  pourfuites,  par  l'infolvabilitédu  débiteur  qui  cfl:  furvenue  :  car  la  cefTatidn 
de  vos  pourfuites,  la  concefTîon  du  délai  que  vous  avez  accordé  pour  le  paiement, 
qui  ont  fait  Tobjet  du  mandat,  étoient  des  chofes  à  faire  ,  &  non  pas  une  affaire 
déjà  faite.  C'eft  pourquoi  la  Loi  ajoute  :  Plane Jî  ut  cxpcctares  ,  ncc  urgeres  debi- 
torêm ad folutioncm  ,mandavero  tibiut  ei  des  intervallum ^periculoque  Jiieo pccuniam 
fon  dicam  ;  vcrurn  piito  omne pcriculum  admandatonmpirtincrc ;  d.  §.  14, 

§.   II. 

Il  faut  que  ce  folt  une  affaire  qui  ne  foit  contraire  ni  aux  Loix  j 

ni  aux  bonnes  mœurs. 

7.  L'affaire  qui  fait  la  matière  du  mandat ,  doit  en  fécond  lieu ,  pour  que  It 
contratlbit  valable,  être  une  affaire  honnête,  qui  ne  foit  contraire  ni  aux  Loix,  ni 
aux  bonnes  mœurs  ;  car  Rd  turpis  nulLum  mandatum  e/?  ;  L.  6  ,  §.  3 ,  S.  mandat» 

Par  exemple,  fi  vous  vous  étiez  chargé  ,  à  ma  requifition  ,  de  m'acheter  des 
marchandifes  de  contrebande,  ce  mandat  feroitnul,  comme  contraire  aux  Loix, 
•Scneproduiroit  aucune  obligation.  Non-feulement  vous  ne  feriez  pas  obligé,  ni 
dans  le  for  extérieur ,  ni  dans  celui  de  là  confcience  ,  d'exécuter  cette  commif- 
fion  ,  mais  vous  pécheriez  fi  vous  l'exécutiez  ;  &  dans  le  cas  où  vous  l'auriez 
exécutée ,  je  n'aurois  pas  d'aftion  contre  vous  pour  vous  en  faire  rendre 
compte ,  ni  vous  d'adion  contre  moi  pour  vous  faire  rembourfer  de  ce  qu'il 
vous  en  auroit  coûté  pour  exécuter  ma  commiffion. 

Néanmoins  dans  le  for  de  la  confcience ,  {i  j'avois  profité  de  ces  marchandifes,' 
je  ferois  obligé  de  vous  rembourfer  de  ce  qu'elles  vous  ont  coûté  ;  caria  bonne 
foi  ne  permet  pas  que  quelqu'un  s'enrichiffe  aux  dépens  d'un  autre.  Mais  quoique 
j'y  fois  obligé  dans  le  for  de  la  confcience  ,  fi  je  refufois  de  m'acquitter  de 
cette  obligation  ,  la  Loi  ne  vous  donneroit  pas  d'aftion  pour  m'y  contraindre 
dans  le  for  extérieur  ;  car  ayant  violé  la  Loi  ,  vous  êtes  indigne  de  fon 
fecours  ,  &  par  conféquent  non-recevable  dans  la  demande  que  vous  formeriez 
contre  moi. 

On  peut  apporter  une  infinité  d'autres  exemples  de  mandats  contraires  aux 
bonnes  moeurs  :  putà ,  {i  vous  m'avez  chargé  de  vous  acheter  du  poifon  pour 
empoifonner  quelqu'un  ,  ou  de  faire  marché  avec  une  courtifanne  pour  venir 
coucher  avec  vous ,  &c.  tels  mandats  font  nuls ,  comme  contraires  aux  bonnes 
mœurs  ,  &  ils  ne  produifent  en  conféquence  aucune  obligation. 

8.  Quoique  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  contrat ,  confidérée  en  elle-même ,  & 
indépendamment  des  circonffances ,  n'ait  rien  de  contraire  aux  Loix  &  aux 
bonnes  mœurs  ,  néanmoins  fi  cette  affaire  ,  eu  égard  à  fes  circonfiances ,  étoit 
une  affaire  dont  la  bonne  foi  &  la  charité  que  nous  devons  avoir  les  uns  pour 
les  autres ,  ne  permettoit  pas  au  mandataire  de  fe  charger,  &  qu'il  s'en  foit 
chargé,  le  contrat  de  mandat  fera  nul,  &  ne  produira  aucune  obligation.  Ulpien 
nous  en  apporte  cet  exemple  :  Si  adokfuns  luxuriofus  ....  mandavcrït  ùhï  ut 
meretricl  puunïam  credas ,  non  obligatur  mandati  ,  qiiaji  advcrsîis  honam  fidem 
jnandatumjit  ;\..  12,  §.  11, 

V^  prêt  d'argent  à  faire  à  un  tiers ,  qui  efl  l'affaire  qui  fait  la  matière  de  ce 

mandat  ^ 
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maftdat,  eftune  affaire  qui,  confidérée  feulement  en  elle-même,  &  indépen- 
damment d'aucunes  circonftances  ,  n*a  rien  de  contraire  aux  Loix  ni  aux 
bonnes  mœurs  ,  &  qui  peut  être  la  matière  d'un  contrat  de  mandat.  Néanmoins 
en  confidérant  ce  prêt  dans  les  circonftances  particulières  de  ce  mandat ,  ce 
prêt  d'une  fomme  d'argent  que  ce  jeune  débauché  vous  chargeoit  de  faire  pour 
iui  à  une  courtifane  dont  ii  étoit  amoureux  ,  eft  une  affaire  dont  l'honneur  , 
la  probité  &  la  charité  ne  vous  permettoient  pas  de  vous  chargfi"  ;  les  règles 
de  charité  ne  permettant  pas  de  favorifer  la  paffion  d'un  jeune  débauché.  C'eil 
pourquoi  fi ,  fuivant  le  mandat  de  ce  jeune  débauché ,  vous  avez  prêté  la  fomme 
d'argent  à  la  courtifane ,  il  ne  fera  pas  obligé  actlone  mandaù  contraria ,  de 
vous  la  rembourfer  ,  parce  que  ce  mandat  dont  vous  vous  êtes  chargé  contre 
Jes  règles  de  la  probité  &  de  la  charité,  eu  un  mandat  nul,  qui  n'a  pu  par 
conféquent  produire  d'obligation  :  Non  obligabitur  mandaù ,  quafi  advcrsus 
lionarn  fidcm  mandatum  Jit  {^fufceptum.  ) 

On  oppofera  que  la  bonne  foi  oblige  ce  jeune  homme  à  tenir  la  promeffe 
qu'il  vous  a  faite  ,  de  vous  rembourfer  la  fomme  que  vous  avez  prêtée  par  fon 
ordre  à  cette  courtifane  :  Grave  ejl  jidem  fallcre  ;  L.  ff.  de  pactis.  Je  réponds  :  Je 
veux  bien  fuppofer  pour  un  infiant  cette  obhgation  dans  ce  jeune  homme  ;  mais 
cette  obligation  efl:  détruite  par  l'obligation  que  vous  contractez  envers  lui  de 
réparer  le  tort  que  vous  lui  avez  caufé  en  favorifant  fa  pafîion.  Ce  tort  que 
vous  lui  avez  caufé ,  comprend  l'obligation  qu'on  fuppofe  qu'il  a  contraÛéc 
envers  vous  ,  de  vous  rembourfer  la  fomme  que  vous  avez  prêtée  à  fa  requi-^ 
fition  à  cette  courtifane,  &  par  conféquent  l'obligation- que  vous  avez  contrac- 
tée envers  lui  de  réparer  le  tort  que  vous  lui  avez  caufé  en  favorifant  fa  paffion, 
comprend  celle  de  le  décharger  de  cette  obligation,  &  votre  obligatio  jti détruit 
|îi  fienne. 

s.   I  I  I. 

Il  faut  que  l* affaire  ne  foit  pas  quelque  chofe  d'incertain» 

t).  Dans  le  contrat  de  mandat,  de  même  que  dans  tous  les  autres  contrats," 
ite  qui  en  eft  l'objet ,  doit  être  quelque  chofe  qui  ne  foit  pas  entièrement  in- 
certain ,  autrement  le  contrat  eft  nul. 

Par  exemple ,  fi  je  chargeois  quelqu'un  de  m'acKeter  quelque  chofe  à  une 
foire  ,  fans  lui  dire  quoi,  le  mandat  feroit  nul,  parce  que  l'objet  de  ce  mandat 
eil  quelque  chofe  d'entièrement  incertain,  n'étant  pas  poflible  en  ce  cas  de 
deviner  ce  que  le  mandant  a  voulu  qu'on  lui  achetât. 

Il  n'efl:  pas  néanmoins  néceffaire  que  le  mandant  ait  exprimé  ce  qu'il  vouloit 
qu'on  lui  achetât ,  lorfque  le  mandataire  a  pu  fans  cela ,  par  certaines  circonf- 
tances ,  connoître  la  volonté  du  mandant.  Par  exemple  ,  un  marchand  qui  avoit 
coutume  d'aller  tous  les  ans  à  une  certaine  foire  ,  &  d'y  acheter  une  certaine 
quantité  de  marchandifes  ,  ne  pouvant  pas  y  aller  cette  année  ,  charge  fon  ami 
de  lui  faire  (es  emplettes  à  la  foire,  fans  s'expliquer  davantage  :  ce  mandat  efl 
valable ,  &  doit  s'entendre  de  ce  que  le  mandant  avoit  coutume  d'acheter  à 
cette  foire ,  lorfque  le  mandataire  en  a  connoifîance. 

Lorfque  j'ai  charge  quelqu'un  de  m'acheter  quelque  chofe  pour  amufer  mes 
7oim  IL  P  P  P  P  P 
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petits  enfans,  fans  dire  quoi,  le  mandat  eft  valable,  &  n'a  pas  un  objet  qur 
ioit  entièrement  incertain  ;  car  il  a  poiir  objet  l'achat  d'une  chofe  d'une  certaine 
eipece,  c'eft-à-dire,  d'une  chofe  d'entre  celles  qu'on  donne  ordinairement  aux 
enfans  pour  \es  amufer ,  telles  que  font  une  poupée ,  un  cheval  de  carton ,  une 
bergerie  ,  &c.  fur  le  choix  de  laquelle  je  m'en  liiis  rapporté  au  mandataire. 

Le  mandat  d'acheter  une  certaine  chofe ,  ne  laiffe  pas  d'être  cenfé  avoir  un 
objet  certain  ,^ quoique  le  mandant  n'ait  pas  fixé  le  prix  qu'il  vouloit  l'acheter: 
il  peut ,  fur  le  prix ,  s'en  rapporter  à  fon  mandataire ,  qui  ne  doit  pas  néan- 
moins paffer  le  jufle  prix. 

§.    I  V. 

L'affaire  doit  être  de  nature  que  le  mandant  puijfe  être  cenfé  la  faire 
lui-même  par  le  mïnïfîere  de  fon  mandataire, 

10.  Le  mandat  étant ,  fuivant  la  définition  que  nous  pn  avons  donnée  ,  urr 
contrat  par  lequel  le  mandant  charge  le  mandataire  de  faire  pour  lui  &  à  fa 
place  une  affaire  ,  &  le  mandant  étant  cenfé  la  faire  lui-même  par  le  miniftere 
de  fon  mandataire,  lorfqu'il  exécute  fon  mandat,  fuivant  cette  règle:  Qui 
mandat  ,  ipfefecijfe  videtur ;  il  s'enfuit  qu'une  affaire,  pour  pouvoir  être  la  ma- 
tière d'un  contïat  de  mandat ,  doit  être  une  affaire  qui  foit  de  nature  que  le 
mandant  puiffe  être  cenfé  la  faire  lui-même  par  le  miniflere  de  fon  mandataire  > 
lorfqu'il  exécutera  le  mandat. 

Suivant  ce  principe ,  fi  vous  avez  mandé  à  Pierre  d'emprunter  de  votre  caif- 
fier  une  certaine  fomme  d'argent  à  vous  appartenante,  laquelle  en  conféquence 
a  été  comptée  par  votre  caiflîer  à  Pierre  ;  cette  efpece  ne  contient  autre  chofe 
qu'un  prêt  que  vous  faites  à  Pierre  de  cette  fomme  ;  elle  ne  contient  aucun 
contrat  de  mandat  ;  car  cet  emprunt  efl  une  affaire  que  vous  ne  pouvez  pas  être 
cenfé  faire  vous-même ,  perfonne  ne  pouvant  emprunter  fes  propres  deniers  i 
Si  quis  Titio  mandavcrit ,  ut  ah  aclorïhus  fuis  miituam  pccunïam  accipera ,  mandait 
cum  non  acluruni  P apïnianus ^  lib.  3  Refponjorum  ^fcrïbït  ;  L.  10,  §.4,  ff.  mand. 

11.  Si  l'affaire  qui  a  fait  la  matière  du  mandat,  étoit  une  affaire  qui  pût, 
abfolument  parlant,  être  cenfée  faite  par  le  mandant ,  mais  qui  lui  fût  interdite 
par  la  Loi  ;  comme  fi  un  tuteur  à  qui  les  Loix  défendent  de  fe  rendre  adjudica- 
taire des  effets  de  fon  mineur ,  avoit  chargé  quelqu'un  de  s'en  rendre  adjudi- 
cataire pour  lui  ;  le  mandat  fera-t-il  nul  ?  L'achat  qui  fait  la  matière  de  ce  man- 
dat ,  n'eft  pas  une  affaire  que  le  mandant  ne  puiffe,  pir  rerum  naturam ,  être  cenfé 
faire  par  le  miniflere  de  fon  mandataire  ;  car  il  n'efî  point  contra  rcrum  naturam, 
qu'un  tuteur  acheté  les  effets  de  fon  mineur  :  on  ne  peut  donc  pas  dire ,  comme 
dans  l'efpece  précédente,  que  ce  mandat  eflnul ,  faute  d'une  affaire  qui  en  puiffe 
être  la  matière  ? 

Cet  achat  étant  interdit  par  la  Loi  au  tuteur ,  ne  peut-on  pas  dire  que  le 
mandat  de  cet  achat  efl  le  mandat  d'une  chofe  contraire  aux  Loix ,  &  par 
conléquent  un  mandat  nul ,  &:  qui  ne  doit  produire  aucune  obligation,  fuivant 
les  principes  établis  au  Paragraphe  précédent  ?  Je  ne  crois  pas  que  ce  mandat 
foit  entièrement  nul.  Il  efl  bien  nul  à  l'effet  qu'il  n'oblige  pas  le  mandataire  qui 
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s'eft  chargé  du  mandat,  à  Texccuter  ;  car  le  mandataire  qui  s'en  eft  indifcréte- 
jnent  chargé ,  a  eu  un  jufte  llijet  de  ne  pas  l'exécuter ,  afin  de  ne  pas  fe  rendre 
•complice  avec  le  tuteur  de  la  contravention  à  la  Loi ,  qui  défend  au  tuteur  de 
le  rendre  adjudicataire  ,  Ibit  par  lui-même ,  ioit  par  peribnnes  interpofécs ,  des 
effets  de  Ion  mineur. 

Mais  lorlqiie  le  mandataire  a  exécuté  le  mandat,  &  s'eft  rendu  adjudicataire 
des  effets  compris  au  mandat ,  je  ne  crois  pas  que  le  mandat  Toit  nul  jufqu'au 
pomt  que  le  mandant  ibit  non-recevable  à  en  demander  compte  au  mandataire 
*î'-"  1  a  exécuié.  Je  crois  qu'il  y  a  une  différence  à  faire  entre  les  chofes  que  la 
Loi  déte.d  ablolument  comme  mauvaifes  ,  tel  qu'eff  un  commerce  de  contre- 
bande ,  &  entre  celles  que  la  Loi  ne  défend  que  pour  éviter  les  fraudes  ,  &  en 
faveur  feulement  de  certaines  perfonnes  ,  tel  qu'eft  Tachât  des  effets  du  mineur 
que  la  Loi  défend  aux  tuteurs.  Ce  que  nous  avons  dit  au  Paragraphe  précédent, 
que  les  mandats  contraires  aux  Loix  étoient  nuls ,  ne  doit  s'entendre  que  des 
mandats  des  chofes  de  la  première  efpece  :  mais  à  l'égard  des  chofes  de  la 
féconde  efpece  ,  tel  qu'eff  l'achat  des  effets  du  mineur ,  qui  efl  défendu  par  la 
Loi  au  tuteur ,  cette  défenfe  n'étant  faite  qu'en  faveur  du  mineur  ,  il  n'y  a  que 
le  mineur ,  en  faveur  de  qui  la  Loi  a  fait  la  défenfe,  qui  puiffe  fe  plaindre  de 
l'achat  que  le  tuteur  a  fait  de  fes  effets  ,  &  qui  puiffe  lui  oppofer  la  Loi  qui  le 
défend  :  tant  que  le  mineur  ne  fe  plaint  pas ,  le  mandataire  que  le  tuteur  a 
chargé  de  faire  pour  lui  cet  achat ,  &  qui  l'a  exécuté  ,  n'efl:  pas  partie  capable 
pour  oppofer  cette  Loi  au  tuteur  ,  pour  prétendre  en  conféquence  la  nullité 
du  mandat ,  &  pour  fe  difpenfer  d'en  rendre  compte. 

A  plus  forte  raifon ,  le  mandant  ne  doit  pas  être  reçu  à  prétendre  la  nullité 
du  mandat ,  pour  fe  difpenfer  de  rembourfer  fon  mandataire  de  ce  qu'il  a 
débourfé  pour  l'exécution  du  mandat. 

§.    V. 

Il  faut  que  cefolt  une  affaire  quon  puiffe  fuppofer  pouvoir  fe  faire 

par  le  mandataire, 

12.  Il  efl  évident  que  pour  qu'un  mandat  foit  valable  ,  l'affaire  qui  en  efl 
la  matière  doit  être  une  affaire  qu'on  puiffe'  fuppofer  pouvoir  fe  faire  par  le 
mandataire  ;  autrement  le  mandat  eff  nugatorium  &  dcrlforium  mandatum ,  qui 
ne  produit  aucune  obligation. 

Par  exemple,  ff  j'ai  donné  commiffion  à  un  Dodeur  agrégé  ,  qu'un  catarre 
"fur  la  langue  a  privé  entièrement  de  Tufage  de  la  parole  ,  de  faire  pour  moi 
mes  leçons  aux  Ecoles  ;  quoiqu'il  m'ait  répondu  par  fignes  qu'il  fe  chargeoit 
de  la  commilîion,  un  tel  mandat  eff  nul,  &  ne  produit  aucune  obligation  , 
nugatorium  &  deriforium  efl  mandatum  ,  parce  que  l'affaire  qui  en  efl  la  matière 
eft  une  affaire  qu'il  eft  impoflible  ,  per  rerum  naturam,  que  le  mandataire  faffe. 

13.  Il  n'eft  pas  néanmoins  néceffaire ,  pour  la  validité  du  mandat ,  que  le 
mandataire  ait  eu  effectivement  le  pouvoir  de  faire  l'affaire  qui  en  étoit  la  ma- 
tière ;  il  fuffit  qu'on  ait  pu,  fans  abfurdité  ,  fuppofer  qu'il  en  avoit  le  pouvoir. 
C'eft  pourquoi,  fi  j'ai  chargé  d'une  affaire  une  perfonne  qui  n'avoit  pas  l'ha- 
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bileté  &  Pindui^rie  néceflaires  pour  la  faire,  &  qu'elle  s'en  foit  chargée,  îe 
rnandat  e{l  valable ,  quoique  le  mandataire  n'ait  pas  eu  efFeftivement  le  pouvoir 
de  gérer  cette  affaire  ;  car  il  fuifit  qu'on  ait  pu ,.  fans  abfurdité  ,  fuppofer  qu'il 
en  avoit  le  pouvoir  :  le  rçandataire ,  en  fe  chargeant  de  l'affaire ,  s'eft  donné 
pour  un  homme  qui  avoit  les  talens ,  l'habileté  &  l'induftrie  néceffaires  pour  la 
gellion  de  l'affaire  dont  il  fe  chargeoit  :  fpopondit  periùam  &  induflriam  mgoth 
gcrcndo  parcm.  Le  mandant  a  pu  y  fans  abfurdité  ,  ilippofer  dans  fon  mandataire 
l'habileté  qu'il  s'attribuoit  ;  &  par  conféquent  l'affaire  qui  a  fait  l'objet  du  man- 
dat ,  cd  une  affaire  qu'on  a  pu  ,  fans  abfurdité ,  fuppofer  pouvoii"  fe  faire  par  le 
mandataire  ;  ce  qui  îiifHt  pour  que  le  mandat  foit  valable .,  èc  pour  que  le  man- 
dataire foit  obligé  d'en  rendre  compte,  &  il  fera  tenu  de  tout  le  dommage  qu'il 
a  cauié  par  (on  défaut  d'habileté  ;  c'ell  fa  faute  de  n'avoir  pas  confulté  fes- 
forces  ,  éc  de  s'être  chargé  témérairement  d'une  affaire  qui  les  furpaffoitr 

14.  L'achat  de  la  propre  chofe  du  mandataire  efl  une  affaire  qu'on  ne  peut,, 
fans  abfm-dité  ,  fuppofer  pouvoir  fe  faire  par  le  mandataire  ,  étant  inipofîible  , 
per  rerum  natiiram,  que  quelqu'un  acheté  fa  propre  choie  :  Suez  rà  cmptio  non. 
valet.  Il  efr  donc  évident  que  l'achat  de  la  chofe  du  mandataire  ne  peut  pas  être 
la  matière  d'un  contrat  de  mandat. 

Néanmoins  ,  lorfque  je  charge  quelqu'un  qui  eff  propriétaire  pour  une  partie 
d'une  chofe  qui  fe  licite  entre  lui  &  fes  copropriétaires  ,  de  l'acheter  &:  de 
s'en  rendre  adjudicataire  pour  moi,  les  Jurifconfultes  Romains  ont  penfé  qu'on 
pouvoit  fûutenir,  henignd  jiirïs  radone ,  que  le  mandat  de  l'achat  de  cette 
chofe  étoit  valable  pour  le  total  de  cette  chofe ,  &  par  conféquent  même  pour 
la  part  qui  appartenoit  au  mandataire  de  cette  chofe.  Africain  cependant  ob- 
ferve  qu'on  pourroit  dire  auffi  que  le  contrat  qui  intervient  entre  ce  proprié- 
taire pour  partie ,  &  moi ,  n'eff  contrat  de  mandat  que  pour  les  portions  de  fsss 
copropriétaires  ;  &  que  c'eff ,  pour  la  part  qui  lui  appartient  dans  cette  chofe ,, 
une  vente  qu'il  me  fait  de  cette  portion ,  fous  la  condition  ,  &  dans  le  cas- 
auquel  fes  copropriétaires  vendroient  la  leur  ,  &  au  même  prix  Se  aux  mêmes- 
conditions  qu'ils  la  vendroient  ;  Voye^  la  Loi  32,  §.  4  ;  ^  l<^  ^^i^^,  §.  / ,,  ff^ 
mandat, 

$.  V  r. 

L'affaire  ne  doit  pas  concerner  le  feu l  intérêt  du  mandata'ircr 

15.  Pour  qu'une  affaire  puiffe  être  la  matière  d'un  contrat  de  mandat,  il 
faut  que  ce  foit  une  affaire  qui  ne  concerne  pas  le  feul  intérêt  du  mandataire, 
Lorfque  je  vous  mande  de  faire  une  certaine  affaire  à  laquelle  il  n'y  a  que 
vous  qui  ayez  intérêt ,  c'eff  un  confeil  que  je  vous  donne ,  ce  n'eff  pas  un 
mandat  ;  car  un  mandat  renferme  l'obligation  de  rendre  compte  de  l'affaire  qui 
en  efl  l'objet ,  obligation  que  le  mandataire  contraûe  par  le  contrat  de  mandat. 
Mais  il  eff  impoffible  per  rcmm  naturam  ,  que  vous  foyez  obligé  de  rendre 
compte  d'une  affaire  qui  ne  concerne  que  vous  feul ,  ôc  à  laquelle  perfonne  n'a 
kniiï&t  que  vous. 

C'eff  ce  qui  a  fait  dire  à  Gains  :  Si  tua  tantum  gratid  tibï  mandcm  ,fuper-^ 
^açnurn  ejl  manddtum  3  &  où  i4  nulla  çk  €o  oblîgatio  nafcuur  ;  L»,  2 ,  ff,  man4n 
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P'duthji  niandcm  tibl  ut  peciin'ms  tuas  potiàs  in  ^mptioncs  prczdiorum  colLoccs , 
quam  fœnens  ;  vd  ex  divêrfo  :  cujus  generis  mandatum  magls  conjîlium  ejî  quàm 
mandatum  ,  &  ob  id  non  eJî  obligatorium  ,  quia  mmo  ex  conjïlio  obligatur ,  aiamji 
non  expédiât  ei  cui  dabitur  ;  d.  L.  §.  6. 

i6.  L'affaire  qui  ne  concerne  que  le  feuî  intérêt  du  mandataire,  ne  peut  pas 
à  la  vérité  être  la  matière  d'un  mandat.  Mais  quoiqu'elle  concerne  l'intérêt  du 
mandataire  ,  pourvu  qu'elle  concerne  auffi  l'intérêt  d'un  autre  ,  {bit  du  man- 
dant, foit  d'un  tiers ,  elle  peut  en  être  la  matière  ;  car  cela  fuffit  pour  que  le 
mandataire  qui  s'en.  ejR:  chargé  puifle  contrader  l'obligation  d'en  rendre  compte. 

C'eft  ce  qui  foit  dire  à  Gaïus  :  Mandatum  inter  nos  contrahitur  ,  five  mcd  tan-", 
mm  gratiâ  tibi  mandem  . . .  ,fi\e  meâ  6*  tua  ,  Jive  tua  &  aliéna;  d.  L.  2, 

S.    VII. 

Ejî-il  nécejfaire  que  l* affaire  qui  fait  la  matière  du  mandat ,  foit 
l'affaire  du  mandant ,  au  moins  pour  partie, 

17.  Il  n'efl  pas  néceffaire,  pour  que  le  mandat  foit  valable  ,  que  l'affaire  qui 
en  fait  la  matière ,  foit  l'affaire  du  mandant  ,  ni  entièrement,  ni  même  pour 
partie.  Une  affaire  qui  eu  entièrement  l'affaire  d'un  tiers,  en  peut  être  la  ma- 
tière. C'eil  ce  qu'enfeigne  Gaïus  :  Mandatum  inter  nos  eontrahitur  ,  five  meâ  tan-' 
tum  gratid  tibi  mandem,  five  aliéna  tantàm  yjive  meâ  &  aliéna  ;  d.  L.  2. 

Cela  n'efl-il  pas  contraire  au  principe  que  nous  avons  établi  en  notre  Traité 
des  Obligations ,  qu'un  fait,  pour  pouvoir  être  la  matiere'd'une  obligation,  doit 
être  un  fait  auquel  ait  quelque  intérêt  celui  envers  qui  l'obligation  eft  contrac- 
tée :  Nemo  Jlipulari  potejl  nifi  quod  fuâ  interejl  ;  Voyez  notre  Traité  des  Obli- 
gations, n.    138. 

La  réponfe  eft ,  que  lorfque  je  vous  charge  d'une  affaire  qui  efl  entièrement 
l'affaire  d'un  tiers,  putà  ,  l'affaire  de  Pierre,  &  à  laquelle  je  n'ai  aucun  intérêt 
avant  le  mandat;  en  vous  en  chargeant ,  j'en  deviens  comptable  moi-mêm,e, 
acliom  negotiorum  gcjlorum  ,  envers  Pierre  que  cette  affaire  concerne  ,  &  par 
conféquent  j'ai  intérêt  que  vous  la  gériez,  &  que  vous  la  gériez  comme  il  faut; 
ce  qui  fuffit  pour  que  le  mandat  foit  valable ,  &  pour  que  vous  contrariez 
l'obligation  de  m'en  rendre  compte. 

Par  exemple  ,  ii  Pierre ,  mon  ami ,  étant  parti  pour  un  voyage  ,  fans  charger 
perfonne  de  fes  affaires  ,.  je  vous  ai  chargé  de  faire  fes  vendanges  ,  ce  mandat 
intervient  alimâ tantùm  gratiâ ;  les  vendanges  de  Pierre,  dont  je  vous  ai  chargé 
par  ce  mandat ,  étant  une  affaire  qui  eft  entièrement  l'affaire  de  Pierre  ,  &  qui 
ne  me  concerne  en  rien  ,  ce  mandat  intervient  aliéna  tantum  gratiâ.  Il  ne  laiffe 
pas  néanmoins  d'être  valable ,  parce  qu'en  vous  chargeant  de  cette  vendange , 
j'en  deviens  moi-même  chargé  envers  Pierre  ;  &  par  conféquent  j'ai  intérêt 
que  vous  m'eryrendiez  compte ,  pour  que  je  puiffe  moi-même  en  rendre  compte 
à  Pierre. 

Voici  un  autre  efpece.  Ayant  eu  avis  qu'on  devoit  faire  une  adjudication 
d'ouvrages  au  rabais,  &  voulant  procurer  à  un  maçon  de  mes  "mis  les  m:Oyens 
de  s'en  rendre  adjudicataire ^  je  vous  ai  chargé  de  le  cautionner  pour  cette  adjur 
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dication  ,  ou  bien  je  vous'U^iiiidigë  de  lui  prêter  une  certaine  fomme  d'argent 
dont  il  auroit  befoin  pour  les  avances  qu'il  lui  faudroit  faire.  Vous  vous  en 
êtes  chargé  :  j'ai  engagé  en  conféquence  ce  maçon  à  le  rendre  adjudicataire ,  me 
faifant  fort  de  lui  faire  trouver  une  caution,  ou  de  lui  faire  trouver  à  emprunter 
la  fomme  qui  lui  feroit  nécefTaire.  Ce  mandat  intervient  aliéna  tantiim  gratid ; 
car  le  cautionnement  que  je  vous  charge  de  contrader  pour  ce  maçon  ,  ou  le 
prêt  de  la  fomme  que  je  vous  charge  de  lui  faire ,  lont  des  affaires  qui  ne 
concernent  que  fon  intérêt.  Néanmoins  ce  mandat  eft  valable ,  &  vous  con- 
traûez  envers  moi  l'obUgation  de  l'exécuter;  car  m'étant  fait  fort  envers  ce 
maçon  de  lui  faire  trouver  une  caution  ,  ou  de  lui  faire  trouver  à  emprunter 
une  fomme  d'argent  dont  il  avoit  befoin  pour  l'adjudication  ,  dans  laquelle  il 
ne  fe  feroit  pas  engagé  fans  cela  ,  j'ai  intérêt  que  vous  exécutiez  le  mandat. 

Quelle  que  foit  la  caufe  pour  laquelle  je  vous  ai  chargé  de  vous  rendre  cau- 
tion pour  un  tiers  ,  ou  de  lui  prêter  une  certaine  fomme  ,  le  mandat ,  quoique 
fait  aiunâ  tantîim  gratid ,  eft  valable  :  de  même  que  je  m'oblige  envers  vous 
par  ce  mandat  à  vous  indemnifer  du  cautionnement  ou  du  prêt  que  vous  ferez 
en  exécution  de  ce  mandat ,  de  même  vous  vous  obligez  envers  moi  à  me 
céder  ,  après  que  je  vous  aurai  indemnifé  ,  les  a£lions  que  vous  aurez  acqulfes 
contre  ce  tiers  par  le  prêt  que  vous  lui  aurez  fait ,  ou  par  le  cautionnement 
que  vous  aurez  contrafté  pour  lui  en  exécution  de  mon  mandat ,  &  à  me 
remettre  les  pièces  néceflaires  pour  exercer  ces  adions. 

C'efl  pourquoi  Ulpien  dit  en  général  :  Si  libi  mandavcro  quod  med  non  in- 
tercfl ,  vduti  ut  pro  Sclo  intcrvcnias  ,  vel  ut  Titio  credas ,  erit  mihi  tecum  acii» 
mandati  f  ut  Cdfus  fcribit ,  &  ego  tibifum  obligatus  ;  L,  6  ,  §.  4,  ff.  mand, 

ArticleII. 

De  la  volonté  que  doivent  avoir  le  mandant  &  le  mandataire  de 

s'obliger  F  un  envers  Vautre, 

18.  Il  eft  de  l'effence  du  contrat  de  mandat ,  que  le  mandant  ait  la  volonté 
de  charger  à  fes  propres  rifques  le  mandataire ,  de  l'affaire  qui  fait  l'objet 
du  mandat ,  &  de  s'obliger  à  l'en  indemnifer  ;  &  que  le  mandataire ,  de  fon 
côté ,  ait  la  volonté  de  s'obliger  à  faire  cette  affaire.  C'efl  par  cette  volonté 
réciproque  du  mandant  &  du  mandataire  que  fe  forme  le  contrat  de  mandat  ; 
c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  de  ce  contrat , 
fuprà ,  n.  I,  _  ■ 

19.  C'eft  aufîi  ce  qui  différencie  le  mandat,  de  la  fimple  recommandation; 
car  lorfque  je  vous  recommande  une  perfonne  ,  nous  ne  contrarions  l'un  envers 
l'autre,  de  part  ni  d'autre,  aucune  obligation. 

Par  exemple,  fi  je  vous  ai  écrit  à  Lyon  que  mon  fils  devoit  y  pafTer,  & 
y  faire  quelque  féjour,  6c  que  je  vous  le  recommandois  pendant  le  féjour  qu'il 
y  feroit  ;  cette  lettre  ne  contenant  qu'une  funple  recommandation ,  nous  ne 
contradons  l'un  envers  l'autre  aucune  obligation.  C'eft  pourquoi  fi  ayant  eu 
égard  à  ma  recommandation ,  vous  l'avez  régalé  ,  &  vous  l'avez  promené  dans 
les  environs  de  la  ville  ,  je  ne  fuis  point  obligé  de  vous  rembourfer  la  dépenfe 
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qiie^  vous  avez  faite  pour  le  régaler  &  le  promener.  C'cH:  ce  qu'enfeigne 
ulpien  :  Quum  quidem  talcm  epifiolam  fcripjijfet  amico  Scio  :  Rogo  u  commcnda- 
tum  habcas  Sexùlium  Crcfcentan ,  non  okligabitur  mandati  ^  quia  commindandi 
nia^is  hominis  ,  quàm  mandandi  caujd  fcripta  ejl  ;  L.  20 ,  fF.  mand. 

Au  contraire ,  fi  ma  lettre  portoit  que  je  vous  prie  de  fournir  à  mon  fils 
l'argent  dont  il  aura  befoin  pendant  fon  féjour  &  pour  continuer  fon  voyage, 
je  luis  cenfé  m'obliger  à  vous  le  rendre  ,  &  ma  lettre  renferme  un  mandat. 

20.  C'eil  pareillement  cette  volonté  que  doivent  avoir  le  mandant  &  le 
mandataire  ,  de  s'obliger  l'un  envers  l'autre  ,  qui  diilingue  le  mandat ,  du  con- 
feil  ;  car  dans  le  cas  du  confeil ,  les  parties  ne  contractent  aucune  obligation 
l'une  envers  l'autre. 

C'efl  pourquoi  on  doit  faire  beaucoup  d'attention  aux  termes  dont  les  parties 
fe  font  fervies,  pour  connoître  s'ils  renferment  un  mandat  ou  un  fimple  confeil. 

Par  exemple  ,  fi  je  vous  avois  dit  :  Pierre  ,  mon  ami ,  a  beloin  d'une  fomme 
de  mille  écus  :  je  ne  puis  la  lui  prêter,  n'ayant  pas  à  préfent  d'argent;  je  vous 
prie  de  la  lui  prêter  à  ma  place  :  il  eft  évident  que  ces  termes  renferment  un 
mandat ,  par  lequel  je  m'oblige  de  vous  indemnifer  du  prêt  que  je  vous  charge 
de  lui  faire.  Mais  fi  je  vous  avois  feulement  dit  :  Vous  pouvez  prêter  sûrement 
a  Pierre  la  fomme  qu'il  vous  demande  à  emprunter  :  c'eft  un  honnête  homme , 
qui  eft  très-folvable ,  &  qui  mérite  qu'on  lui  rende  fervice  :  ces  termes  ne 
renferment  qu'un  confeil,  d'où  il  ne  naît  aucune  obligation.  C'eft  pourquoi  fi 
je  me  fuis  trompé  fur  le  compte  de  Pierre,  fi  ce  Pierre  que  je  vous  annonçois 
comme  un  homme  folvable ,  étoit  dès  ce  temps  infolvable  ,  je  ne  ferai  point 
obligé  de  vous  indemnifer  de  la  fomme  que  vous  lui  avez  prêtée  par  mon 
conleil ,  &  dont  vous  n'avez  pas  été  payé.  Cela  eft  conforme  à  ces  règles  de 
Droit  ;  Nemo  ex  conjilio  obligatur  ;  L.  2,  §.  6  ,  fF.  mand.  Conjilii  non  fraudu" 
kntï  nulla  obligatio  ;  L.  47  ,  ff .  de  Reg.  Jur. 

21.  Cela  a  lieu  quand  même  le  confeil  auroit  été  donné  indifcrétement, 
pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  donné  de  mauvaife  foi. 

Par  exemple ,  dans  l'efpece  que  nous  venons  de  rapporter ,  quand  même  je 
vous  aurois  dit  indifcrétement  &  témérairement ,  que  Pierre ,  à  qui  je  vous  ai 
confeillé  de  faire  le  prêt ,  étoit  un  homme  folvable  ,  parce  que  je  le  croyois  , 
fans  néanmoins  m'être  informé  de  fa  folvabilité  ,  je  ne  ferai  pas  obligé  ;  vous 
pouviez  vous  en  informer  :  Liberum  ejl  cuiqiu  apudfi  cxplorare.  an  expcdiat  Jibi 
conjilium  ;  ^.  L.  2  ,  §.  6. 

Mais  fi  le  confeil  a  été  donné  de  mauvaife  foi ,  comme  dans  le  cas  auquel 
vous  pourriez  prouver  que  j'avois  connoiffance  du  mauvais  état  des  affaires  de 
Pierre  lorfque  je  vous  ai  confeillé  de  lui  faire  le  prêt  ;  en  ce  cas  c'efî:  un  dol 
qui  m'oblige  envers  vous  aux  dommages  &  intérêts  que  vous  avez  loufferts 
du  prêt ,  &  par  conféquent  à  vous  rendre  la  fomme  prêtée ,  dont  vous  n'avez 
pu  vous  faire  payer  :  Cœwùm^  ajoute  la  Loi  47  ci-deffus  citée  ^Jl  dolus  &  caL- 
liditas  inurce£it ,  de  dolo  actio  compet'u. 
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Article    III. 

De  la  gratuité  du  mandat» 


l'i..  II  eft  de  l'efTence  du  mandat  qu'il  foit  gratuit,  c'eft-à-dire,  que  le  man- 
dataire fe  charge  par  un  pur  offiœ  d'amitié ,  de  l'affaire  qui  fait  la  matière  du 
mandat ,  &  que  le  mandant  ne  s'oblige  point  à  lui  payer  une  ibmme  d'argent , 
Ou  quelque  autre  chofe  qui  fbit  le  prix  de  la  geftion  de  cette  affaire  ;  autrement 
le  corrfrat  n'efl  pas  un  contrat  de  mandat  ;  c'efl  une  autre  efpece  de  contrat  : 
c'efl  un  contrat  de  louage  ,  qqÇi  locaûo  opcrarum. 

C'efl  ce  que  nous  apprend  Paul  :  Mandatum  nifi  gratuiium  nullum  eji  ;  nam 
origincm  ex  officio  ,  atque  amichiâ  tralùt  ;  contrarium  crgb  ejl  offîcïo  mcrces  ;  inur' 
vcnicnte  cnïm  pccuniâ  res  ad  locaùomm  ,  6'  conducllonein  rej'picit  ;  L.  i ,  §.  4,  ff, 
ma;2d. 

2.3.  Néanmoins  ,  fi  pour  vous  témoigner  ma  reconnoiffance  du  fervice  que 
vous  me  rendez  en  voulam  bien  vous  charger  de  l'affaire  qui  fait  l'objet  du 
mandat ,  je  vous  ai  promis  par  le  contrat  de  vous  donner  quelque  chofe ,  foit 
une  fomme  d'argent ,  ou  quelque  autre  chofe ,  le  contrat  ne  laifTera  pas  d'être 
un  contrat  de  mandat ,  pourvu  que  ce  qui  efl  promis  ne  foit  pas  le  prix  du 
fervice  que  le  mandataire  fe  charge  de  rendre ,  ce  fervice  n'étant  pas  quelque 
chofe  d'appréciable.  Ce  qui  efl  promis  de  cette  manière  s'appelle  honoraire ,  6c 
en  latin  honor  ^  honorarium  ,  falar'ium,  Çj\^  pourquoi  Ulpien  dit  :  Si  remune" 
r^îidi  gratid  honor  intavenerit  ,  erit  mandati  aclio  ;  L.  6  ,  ff.  mand. 

La  chofe  fe  comprendra  mieux  par  un  exemple.  Je  vais  trouver  un  célèbre 
Avocat  pour  le  prier  de  fc  charger  de  la  défenfe  de  ma  caufe  :  il  me  dit  qu'il 
veut  bien  s'en  charger.  Je  l'en  remercie  ,  oc  je  lui  dis  que  pour  lui  donner 
une  foible  marque  de  ma  reconnoiffance ,  je  lui  donnerai  le  Thcfaurus  de  Méer- 
man  ,  qui  manque  à  fa  bibliothèque,  [l  me  répond  qu'il  accepte  volontiers 
mon  préfent ,  que  je  lui  offre  de  fi  bonne  grâce.  Quoique  je  promette  à  cet 
Avocat  le  Thefaiirus  de  Méerman  ,  le  contrat  qui  intervient  entre  nous  n'en  efl 
pas  moins  un  contrat  de  mandat,  parce  que  ce  que  je  lui  promets  n'efl  pas  le 
prix  de  la  défenfe  de  ma  caufe  dont  il  fe  charge.  Cette  défenfe  de  ma  caufe , 
dont  il  fe  charge  ,  étant  quelque  chofe  qui  n'efl  pas  appréciable  ,  le  mandat  ne 
laiffe  pas  d'être  gratuit ,  parce  que  cet  Avocat  n'exige  rien  pour  fe  charger  de 
l'affaire  qui  en  fait  l'objet.  La  promeffe  que  je  lui  fais  de  ce  Tiiefaurus  qu'il 
accepte  ,  efl  une  convention  qui ,  quoiqu'elle  intervienne  en  même  temps  que 
le  contrat  de  mandat ,  n'en  fait  pas  néanmoins  partie  ,  &:  lui  efl  étranger.  C'efl 
pour  cette  raifon  que  par  le  Droit  Romain  ,  l'hoioraire  qui  a  été  promis  au 
mandataire,  ne  peut  être  par  lui  demandé' que  per  p:rfecutionem  extraordina- 
riam  :  il  ne  peut  pas  le  demander  par  l'adlion  mandid  ,  parce  que  la  promeffe 
q-tii  lui  en  a  été  faite  ,  n'efl  pas  cenfée  faire  partie  du  contrat  de  mandat. 
De  pecuniâ  quam  erogajîi  mandati  aciionc  pro  forte  &  ufuris  potes  experiri  ;  dé 
falario  autem  quod  promijit ,  apud  Pnzjidern  cogniùo  prccbebitur  ;  L.  I  ,  Cad, 
mand. 

24.  L'honoraire  que  le  mandant  promet  au  mandataire ,  n'étant  pas  le  prix 
<;les  fervices  que  le  mandataire  s'oblige  par  le  contrat  de  mandat ,  de  rendre 

ail 
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au  mandant  ,  il  s'enfuit  que  la  promclTe  que  le  mandant  feroit  d'un  hono- 
raire, en  te  mes  vagues  &  généraux,  feroit  nulle  ^  &  ne  produiroit  aucune 
obligation  ;  comme  fi  le  mandant  avoit  dit  en  termes  vagues  :  Je  ne.  manquerai 
pas   de  reconnoitrc  d'une  manière  convenable  le  fervice  que  vous  voulez   Bien  mt 
rendre.  En  cela  Thonoraire  diffère  du  loyer  qui  eft  promis  par  un  contrat  de 
louage  à  celui  qui   nous  a  loué  les  fervices.  Lorfque  j'ai  loué  les  fervices 
d  une  perfonne  ,  qui  font  appréciables ,  la  promefie  que  je  fais  de  l'en  récom- 
penfer ,  quoique  conçue  en  termes  vagues ,  eft  valable.  La  raifon  de  diffé- 
rence eil ,  que  cette  récompenfe  ,  quoique  promife  en  termes  vagues ,  étant 
Je  prix  de  fervices  appréciables  ,  eft  déterminable  à  la  fomme  qu'ils  feront  ef- 
times  par  des  experts  ;  au  lieu  qu'un  honoraire  promis  à  un  mandataire  ,  n'é- 
tant pas  le  prix  de  ies  fervices  ,  lefquels  ne  font  pas  d'ailleurs  appréciables  y 
la  promefle  de  cet  honoraire,  faite  en  termes  vagues ,  n'a  pour  objet  rien  de 
déterminé ,  ni  de  déterminable  ;  &  par  conféquent  elle  eft  nulle  ,  fuivant  les 
principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  tji. 

C'efl  en  conféquence  de  ces  principes  que  les  Empereurs  répondent  :  Sa^ 
larium  incertce  polUcitationis  peti  non  potejl  ;  L.  17,  cod.  mand. 

25.  A  plus  forte  raifon,  lorfqu'il  n'a  point  été  promis  en  tout  de  récom- 
penlè  au  mandataire ,  le  mandataire  n'en  peut  prétendre  aucune. 

26.  Il  y  a  néanmoins  certains  fervices  pour  lefquels  ,  quoiqu'ils  dépendent 
d'une  profelîion  libérale,  &  qu'en  conféquence  ils  appartiennent  au  contrat 
de  mandat  plutôt  qu'au  contrat  de  louage  ,  ceux  qui  les  ont  rendus  font 
reçus  en  Juftice  à  en  demander  la  récompenfe  ordinaire. 

Tels  font  les  fervices  que  rendent  dans  leur  profelîion  les  Médecins  ,  les 
Grammairiens  ,  les  Maîtres  de  Philofophie  ou  de  Mathématiques  ,  &c. 

L'aûion  qu'ont  ces  perfonnes  pour  demander  une  récompenfe  de  ces  fer- 
Vices  ,  n'efl  pas  aciio  ex  locato  ,  c'eil  perfecutio  extraordinaria  ;  car  cette  récom- 
penfe n'efl  pas  un  loyer  ,  ce  n'efl  pas  le  prix  de  Jeurs  fervices  ,  qui  font  inef- 
timables  de  leur  nature  ;  elle  fe  règle  fur  ce  qu'il  efl  d'ufage  le  plus  communé- 
ment de  donner  pour  ces  fervices  ,  dans  le  lieu  où  ces  perfonnes  exercent 
leur  profefîion. 

Cette  adion  efl  fondée  fur  ce  qu'il  efl  de  la  juflice  &  de  l'intérêt  public  que 
les  perfonnes  qui  fe  dévouent  à  ces  profefTions  ,  trouvent  dans  l'exercice 
qu'ils  en  font  ,  de  quoi  fubvenir  à  leurs  befoins  ,  &  de  quoi  élever  leur  fa- 
mille ;  c'eft  pourquoi ,  lorfqu'il  fe  trouve  des  g?ns  alT.z  ingrats  pour  leur  re- 
fufer  la  récompenfe  ordinaire,  la  Juflice  vient  à  leur  fecours  ,  &:  leur  donne 
une  adion  pour  l'exiger. 

27.  Obfervez  une  différence  entre  ces  récompenfes  &  le  loyer  d'un  fervice 
appréciable.  Lorfque  j'ai  payé  ce  loyer  ,  je  iuis  entièrement  quitte  envers 
celui  qui  me  l'a  rendu  ,  je  ne  lui  dois  ni  remerciemens  ,  ni  reconnoiffance.  Mais 
cjuoique  j'aie  payé  la  récompenfe  qui  efl  due  par  l'ufage  ,  pour  des  fervices  qui 
dépendent  d'une  profefTion  libérale,  tels  que  font  ceux  d'un  Médecin  ;  cette 
récompenfe  que  j'ai  payée,  n'étant  pas  le  prix  de  (es  fervices,  qui  font  inef- 
timabîcs  ,  elle  ne  m'acquitte  pas  envers  celui  qui  me  les  a  rendus  ,  de  la  recon- 
noifTance  que  je  lui  dois  pour  (qs  fervices. 

On  peut  aufîi  quelquefois  devoir  de  la  reconnoifTance  à  des  perfonnes  qui 
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nous  ont  rendu  des  fervices  appréciables  à  prix  d'argent ,  àont  nous  avons 
payé  le  loyer ,  tels  que  font  ceux  qui  nous  ont  été  rendus  par  des  domefti- 
ques  &  des  ferviteurs  qui  ont  été  long-temps  à  notre  fervice.  Mais  la  recon- 
noiffance  qui  efl:  due  à  ces  perfonnes ,  ne  leur  eft  pas  tant  due  pour  leurs 
fervices ,  que  pour  l'affedion  avec  laquelle  ils  nous  les  ont  rendus ,  &  pour 
l'attachement  qu'ils  ont  témoigné  avoir  pour  notre  perfonne  ;  au  lieu  que  la 
reconnoiffance  que  je  dois  à  un  Médecin  ou  autre  femblable  perfonne  ,  eft 
due  pour  leurs  fervices  confidérés  en  eux-mêmes, /«y^  ,  lefquels  ne  peuvent 
pas  être  cenlés  payés  par  la  récompenfe  ordinaire  que  j'ai  donnée  à  celui  qui 
me  les  a  rendus ,  cette  récompenfe  n'étant  pas  le  prix  de  ks  fervices ,  qui  font 
de  leur  nature  quelque  chofe  d'ineftimable. 

Section    III. 

De   la  forme  du  contrat  de   mandat   ,   &  des  différentes  manières 

de  le  c  ont  racler, 

28.  Le  contrat  de  mandat  peut  fe  faire ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  9. 
par  le  léul  confentement  des   parties  ,  &  il  n'eft  affujetti  à  aucune  forme. 

Il  peut  fe  faire  verbalement.  II  efl  vrai  que  lorfque  l'objet  du  mandat  efl 
d'une  valeur  qui  excède  la  fomme  de  cent  livres ,  fi  l'une  des  parties ,  par  mau- 
vaife  foi  >  difconvient  du  mandat ,  l'autre  partie  n'efl  pas  reçue  à  en  faire  la 
preuve  par  témoins  ;  mais  le  contrat  de  mandat  efl  valable  en  foi ,  &  oblige 
les  parties  dans  le  for  de  Thonneur  &:  de  la  confcience.  On  peut  même  dans  le 
for  extérieur  déférer  à  celui  qui  difconvient  du  mandat ,  le  ferment  décifoire  ^ 
s'il  n'efl  pas  vrai  qu'il  foit  intervenu. 

29.  Le  contrat  de  mandat  peut  mêmefe  faire  tacitement ,  &  fans  qu'il  inter- 
vienne aucune  déclaration  exprefTe  de  la  volonté  des  parties  ;  car  toutes  les  fois 
que  je  fais,  au  vu  &  fçu  de  quelqu'un,  quelqu'une  de  fes  afîa|ires,  il  efl  cenfé 
par  cela  feul  intervenir  entre  nous  un  contrat  de  mandat ,  par  lequel  il  me 
charge  de  cette  affiiire.  Cela  efl  conforme  à  cette  règle  de  Droit  :  Sempcr  qui 
non  prohiba  alîqucm  pro  fe.  intervenire  ,  mandare  creditur  ;  L.  60,  fl.  d&  n^.  jur. 
Ajoutez  les  Loix  6  ,  §.  2,  L.  18  ,  L.  ^3  ,  ff.  mand. 

30.  La  manière  la  plus  ordinaire  dont  fe  font  les  contrats  de  mandat ,  efl 
par  un  adle  qu'on  appelle  procuration.  Q^t  ade  fe  fait  ou  fous  la  fignature 
p-'vée  du  mandant,  ou  pardevant  Notaires.  Le  mandant  déclare  par  cette 
procuration  ,  qu'il  donne  pouvoir  à  un  tel  de  faire  pour  lui  &  en  fa  place 
telle  affaire. 

Il  n'efl  pas  néanmoins  néceffaire  qu'il  fe  ferve  précifément  de  ces  termes, 
donne  pouvoir  ;  ce  feroit  la  même  chofe  s'il  avoit  dit  qu'il /^ris  un  tel  de  faire 
pour  lui  telle  affaire.  En  général  il  n'importe  de  quels  termes  il  fe  foit  fervi 
pour  déclarer  la  volonté  qu'il  a  de  le  charger  de  cette  affaire  :  Sive.  ROGO  ^ 
Jive  VOLO  .fjive  M  AN  DO  ,  Jivc  alio  quocumque.  vcrhofcripfcrit,  mandad  aclio  cjl , 
L.  I  ,  §.  2  ,  ff.  mand, 

31.  Cette  procuration  ne  renferme  pas  feuîe  le  contrat  du  mandat,  il  faut 
qu'elle  foit  acceptée  par  celui  qui  efl  chargé  de  l'affaire  par  la  procuration  y 
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est  le  contrat  de  mandat,  de  même  que  tous  les  autres  contrats,  ne  pe.it  ie 
former  que  par  le  concours  des  volontés  des  deux  parties  contraftantes. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néeeflaire  pour  former  le  contrat  de  mandat  ,  que 
cette  acceptation  Ibit  exprefle.  Celui  à  qui  le  pouvoir  eft  donné  par  la  procu- 
ration ,  efî  cen{é  l'accepter  tacitement ,  aufTi-tôt  qu'il  commence  à  faire  ce  qui 
eft  porté  par  la  procuration.  Le  contrat  de  mandat  eft  formé  par  cette  accep- 
tation tacite  ;  il  oblige  le  mandataire  à  parachever  le  furplus  de  ce  qui  eft 
porté  par  la  procuration,  &  à  en  rendre  compte,  de  même  que  s'il  étoit  in- 
tervenu une  acceptation  exprefte. 

32.  Même  avant  que  celui  à  qui  j'ai  remis  ou  envoyé  ma  procuration  ,  ait 
commencé  de  l'exécuter  ,  plufteurs  penfent  qu'on  peut  induire  fon  accep- 
tation tacite  de  cela  feul  qu'il  a  reçu  l'ade  de  procuration ,  lorfqu'il  n'a  pas 
dit  qu'il  ne  vouloit  pas  s'en  charger ,  &  ne  fa  pas  renvoyé.  Ainfi  le  décide 

Clément   V  :  Injlrumento  vel  littcris  quitus  aliquis  u  procuratorem  conjiïtuït 

nullâ  facld  proujlationc  à   u  rcccpds  ,  non  pous  pojlcà  recufarc  dcfcnjioném  j 
cap.   I  ,  de  Procurât,  in  Clément. 

Cela  doit  fur-tout  fe  préfumer  lorfque  l'affaire  fe  paffe  entre  préfens.  Je 
vais  trouver  un  de  mes  amis  ,  à  qui  j'expofe  que  je  fuis  près  de  partir  pour  un 
voyage  :  je  le  prie  de  vouloir  bien  fe  charger  de  mes  affaires  pendant  mon 
<àiîen.(Q  ;  je  lui  remets  pour  cet  effet  un  afte  portant  procuration.  Il  reçoit 
cette  procuration  fans  me  rien  dire  ,  &  nous  nous  féparous.  La  réception  qu'il 
fait  de  cet  afte  ,  eft  une  preuve  qu'il  confent  de  fe  charger  de  l'affaire  :  s'il 
n'eût  pas  voulu  s'en  charger  ,  il  auroit  refufé  de  recevoir  la  procuration. 

33.  Il  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  auquel  on  a  envoyé  à  quelqu'un 
une  procuration  dans  un  paquet.  La  rétention  de  la  procuration  qu'il  n'a  pas 
renvoyée ,  n'eft  pas  une  préfomption  fi  claire  d'un  confentement  de  fe  charger 
de  l'affaire  :  cette  rétention  peut  n'être  que  l'effet  d'une  néghgence  à  renvoyer 
la  procuration  ,  &  d'un  oubli.  C'eft  pourquoi  je  penfe  qu'on  doit  laiffer  à 
l'arbitrage  du  Juge  à  décider  par  les  circonftances  ,  s'il  croit  que  la  rétention  & 
le  défaut  de  renvoi  de  la  procuration ,  doit  faire  préfumer  une  acceptation 
tacite  de  cette  procuration. 

Lorfque  le  mandant  n'a  pas  envoyé  de  procuration ,  &  s'eft  contenté  de  prier 
quelqu'un  par  lettre ,  de  fe  charger  d'une  affaire  ,  on  doit  encore  moini>  préfu- 
mer  d'un  feul  défaut  de  réponfe  à  la  lettre  ,  une  acceptation  tacite  du  mandat. 
C'eft  l'avis  de  Frankius  ,  ad  T.  ff.  mand. 

Néanmoins  lorfque  j'ai  envoyé  à  un  Procureur  une  procuration  ,  ou  même 
lorfque ,  fans  lui  envoyer  de  procuration  ,  je  lui  ai  fimplement  écrit  de  donner 
pour  moi  une  demande  ;  fon  état  de  Procureur  doit  faire  facilement  préfumer 
que  le  défaut  de  renvoi  de  la  procuration  ,  ou  de  réponfe  à  la  lettre  qui  en 
tient  lieu ,  renferme  une  acceptation  tacite  du  mandat. 

34.  On  peut  attacher  au  contrat  de  mandat  un  terme  ou  une  condition  ; 
comme  lorfque  je  vous  charge  de  taire  pour  moi  une  certaine  affaire ,  après 
im  certain  temps  ,  ou  au  cas  qu'une  certaine  condition  arrive  ;  &  pareillement 
lorfque  je  vous  charge  purement  &  fimplement  d'une  affaire  ,  vous  pouvez 
attacher  à  votre  acceptation  un  terme  ou  une  condition ,  en  déclarant  que 
vou?  voulez  bien  vous  en  charger  ,  fi  une  telle  condition  arrive  ,  ou  poiu:  la 

Qqqqqij 
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faire  après  Un  certain  temps.  C'eft  en  ce  fens  qu'Ulpien  dit  :  Mandatum  in  dUm 
dij^èrn\  &  fub  conditionc  contrahi potcjl  ;  L.  i  ,  §.  3  ,  fF.   mand. 

Pareillement  je  puis  charger  qiielctu'un  de  mes  affaires,  ou  jufques  à  un  cer- 
tain temps ,  ou  jufqu'à  ce  qu'une  certaine  condition  arrive  ;  piiià  ,  jufqu'à  mon 
retour  ;  auquel  cas  le  pouvoir  du  procureur  ceffe  ^  lorfqu'arrive  la  condition  , 
oii  le  temps  juiqu'auquel  je  l'avois  chargé. . 

35.  Lorfque  je  n'ai  limité  aucun  temps  ,  ni  appofé  à  la  durée  de  ma  procu- 
ration aucune  condition  ,  elle  vaut  ïn  pcrpamim  ,  cVfl-à-dire ,  tant  que  je  vis  , 
&  que  je  ne  la  révoque  pas.  Quelques  Praticiens  ignorans  difent  qu'il  faut 
en  ce  Cas  fènouveller  la  procm-ation  tous  les  ans;  mais  c'efl  une  erreur  qui 
ne  mérite  pas  d  être  réRitée  :  Procurator  &  in  diem  &  fub  conditionc  j  &  ufqut 
dari  potcjl  ,  &  in  pcrpctuum  ;  L.  3  ,  L,  4  ,  ff.  û'^  procurât, 

36.  On  peut  charger  de  les  affaires  ,  ou  même  d'une  feule  affaire  ,  une  ou 
plùfieurs  perfonnes  :  on  peut  les  en  charger  ou  pour  gérer  conjointement ,  ou 
pour  que  l'une  pulffe  gérer  au  défaut  de  l'autre  ;  ce  qu'on  exprime  dans  les 
procurations  en  ces  termes  ,  a  donné  pouvoir  à  tel  ou  tel ,  ou  à  chacun  dteux. 


CHAPITRE     II. 

T)es    ohïigadons    que   contracte   le   mandataire  par  le    contrat   de 

mandat  ;  &  de  l' action  qui  en  naît. 

37.  ^  E  mandataire  contrafte  par  le  contrat  de  mandat  l'obligation,  i''.  de 
SLïi  faire  l'affaire  qui  en  eft  l'objet,  &  dont  il  s'eff  chargé;  2°,  d'y  apporter 
tout  le  foin  qu'elle  exige  ;  3°.  d'en  rendre  compte. 

Article     premier. 

De  V obligation  que  le  mandataire   contracte    de  faire  l^ affaire  dont 

il  s'ejl  chargé  par  le  contrat, 

3.8.  Ilétoit  libre  au  mandataire ,  avant  qu'il  eût  accepté  le  mandat,  le  l'ac- 
cepter, ou  de  ne  pas  l'accepter  ;  l'acceptation  qu'il  en  fait  eff  de  fa  part  une 
grâce  &  un  pur  bienfait  envers  le  mandant  ;  c'efl  libcralitas  nolo  jure  cogenrc 
facîa  :  mais  lorfqu'une  fois  il  l'a  accepté ,  par  cette  acceptation  il  contrarie  en- 
vers le  mandant  l'obligation  d'exécuter  le  mandat  ;  &  s'il  ne  l'exécute  pas,  ri 
efl  tenu  envers  le  mandant ,  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution 
du  mandat  :  Sicut  liberum  ejl  mandatum  non  fufcipere  ,  ità  fufccptum  confummari 
oporut  ;  L.  22  ,  §.  II  ,  ff.  mand.  ;  &  fi  fufceptum  non  impleverit ,  tenetur  ;  L.  y  , 
§.  I  ,  ff.  d.  tit. 

Gaius  dit  pareillement  :  Qui  inandatum  fufcepit ,  Ji  potefl  id  explere  ,  deferere 
promijfum  officium  non  débet  ;L.  ly  ,  §.  2 ,  ff.  ^.  tit.  La  Loi  1 1  ,  Cod.  mand, 
dit  aufîi  que  le  mandataire  cfl  comptable  ,  non-feulement  des  affaires  qu'il  a 
gérées ,  mais  auffi  de  celles  qu'il  s'étoit  chargé  de  gérer  ;  Non  tantîim  pro  hîs 
^ua  gejjît  ,fcd  aiam  pro  his  qucs  gerenda  fufcepit. 
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Cette  obligation  eft  fondée  non-feulement  fur  ce  précepte  général  de  Droit 
naturel,  commun  à  tous  les  contrats ,  qui  ne  permet  pas  de  manquer  à  ce  qu'on 
a  promis  ,  Grave  cfifidcm  fallcrc  ;  L.  i  ,  ff.  de  pccun.  confi.  ;  elle  eft  encore  fon- 
dée tur  cette  autre  règle  du  Droit  naturel  :  Adjuvarï  nos  ,  non  decipi  bemjicio 
eporut  ;  L.  17  ,  §.  3  ,  ff.  commod. 

Le  mandataire  ,  en  acceptant  le  mandat  ,  &;  en  fe  chargeant  de  l'afFaire  du 
mandant ,  paroît  exercer  un  bienfait  envers  le  mandant  :  l'équité  naturelle  ne 
permet  pas  que  cette  acceptation  du  m.andat,  qui  paroît  renfermer  un  bienfait,' 
au  lieu  de  procurer  de  l'avantage  ,  ne  ferve,  par  l'infidélité  du  mandataire  ,  qu'à 
induire  en  erreur  le  mandant  ;  ce  qui  efl  contre  la  nature  du  bienfait.  Le  man- 
dant ,  s'il  n'eût  pas  compté  fî.ir  la  parole  de  ce  mandataire  infidèle  ,  auroit  pu 
trouver  un  autre  mandataire  plus  fidèle  ,  ou  auroit  pu  prendre  des  mefures  pour 
faire  par  lui-même  l'affaire  qui  faifoit  l'objet  du  mandat  :  il  efl  donc  jufle  qu'il 
foit  dédommagé  par  ce  mandataire  infidèle ,  de  tout  le  préjudice  que  lui  caufe 
fon  infidélité  par  l'inexécution  du  mandat. 

39.  Il  peut  néanmoins  ,  depuis  le  contrat  ,  furvenir  pîufieurs  jufles  caufes 
qui  déchargent  le  mandataire  de  l'obligation  d'exécuter  le  mandat ,  pourvu 
qu'il  en  donne  avis  au  mandant  :  Sane ^fi vaktudinis  advcrfœ ,  vd  cap'ualium  ini- 
midtmrum  ;  L.  13  \fiu  ob  inancs  rei  aciiones ;  L.  24  ',  feu  ob  aliam  jujlam  caufam 
excufationcs  allegac ,  audlendus  eji ;  h.  l^j  ,  ff.  mand. 

Ces  Loix  rapportent  en  premier  lieu  ,  )e  cas  de  maladie  ^fi  vahtud'mls  ad- 
verfœ  ,  &c.  Il  efl  évident  que  le  mandataire  ,  lorfqu'il  fe  charge  du  mandat  , 
n'entend  s'en  charger  qu'autant  que  fa  fanté  lui  permettra  de  l'exécuter  ;  lorf- 
qu'une  maladie  qu'on  ne  prévoit  pas  devoir  furvenir,  l'en  empêche,  c'efl  un 
cas  fortuit  dont  il  n'efî  pas  garant ,  &  on  ne  doit  pas  exiger  de  lui  l'impoiTible. 
,  40.  Les  Loix  rapportent  en  fécond  lieu  ,  le  cas  d'inimitiés  capitales  furve- 
mies  depuis  le  contrat  entre  le  mandant  &  le  mandataire  ,  vd  capital'mm  ini- 
midtïarnm.  Le  mandataire  efl  en  ce  cas  déchargé  de  l'obligation  qu'il  a  con- 
trariée d'exécuter  le  mandat  ;  la  raifon  eft  ,  que  les  fervices  qu'un  manda- 
taire s'efl  obligé  de  rendre  au  mandant  en  acceptant  le  mandat ,  étant  par 
leur  nature  un  office  d'amitié  ,  le  mandat  doit  cefTer  par  la  rupture  de  l'amitié  , 
étant" contre  la  nature  des  chofes  qu'un  ennemi  exige  de  fon  ennemi  un  ofHce 

d'amitié. 

Obfervez  que  les  Loix  ne  parlent  que  d'inimitiés  capitales  ,  capïtallum  inimi' 
cidamm  :  il  n'y  a  que  ces  grandes  inimitiés  qui  déchargent  le  mandataire 
d'exécuter  le  mandat  ;  an  léger  refroidiffement ,  un  léger  diftérend'qui ,  depuis 
ie  contrat ,  feroit  furvenu  entre  les  parties ,  ne  l'en  décharge  pas. 

41.  Les  Loix  rapportent  en  troifieme  lieu  ,  le  cas  du  dérangement  des 
affaires  du  mandant,  furvenu >depuis  le  contrat.  Il  elt  jufle  que  le  mandataire 
foit  en  ce  cas  déchargé  de  l'obligation  d'exécuter  un  mandat  pour  l'exécution 
duquel  il  y  auroit  des  avances  d'argent  à  faire  ,  à  moins  que  le  mandant  ne 
lui  offrît  de  remettre  les  fonds  néceffaires  ;  car  il  ne  s'efî  chargé  du  mandat 
que  dans  la  confiance  qu'il  feroit  rembourfé  de  fes  avances.  Cette  confiance 
venant  à  ceffer  par  le  dérangement  des  affaires  du  mandant ,  il  en  doit  être  dé- 
chargé ;  il  ne  feroit  pas  jufle  de  l'expofer  à  perdre  fes  avances  :  Iniquum  eji 
damnofum  cuique  effc  offidum  fuum  ;  L.  7  5  ff,  uflam.  qucmad,  aper. 


S6o  Traité  du  Contrat  de  Mandat , 

41.  Enfin  les  Loix  ajoutent  en  quatrième  lieu  ,  veL  ob  alïam  jujlam  ccuifam. 
Ces  termes  généraux  comprennent  toutes  les  efpeces  d'empêchemens  légitimes 
qui  peuvent  fur  venir  depuis  le  contrat.  Par  exemple,  fi  étant  à  Paris ,  je  m'étois 
chargé  d'une  affaire  que  vous  y  aviez,  &  que  j'aie  été  obligé  d'en  partir  pour 
une  affaire  indiipenfable  qui  m'eft  lurvenue ,  ce  départ  eft  une  jufle  caufe 
d'empêchement  ,  qui  doit  me  décharger  de  mon  obligation. 

Il  en  efl  de  même  ,  fi  fans  quitter  Paris,  il  m'y  eftfurvenu  des  affaires  que  je 
n'avois  pas  prévues ,  qui  demandent  tout  mon  temps  ,  &  qui  ne  me  laiffent 
pas  le  loifir  d'exécuter  le  mandat  :  car  je  n'ai  entendu  m'en  charger  qu'autant 
que  j'en  aurois  le  loifir,  ôc  je  n'ai  point  entendu  m'obliger  d'abandonner  mes 
propres  affaires  pour  exécuter  le  mandat. 

43.  Le  mandataire  vitÇi  difpenfé ,  dans  tous  les  cas  que  nous  avons  rapportés 
jufqu'ici ,  qu'à  la  charge  par  lui  d'en  donner  avis  au  mandant  ,  afin  que  le 
mandant  puiffe  prendre  i^s  mefures  pour  trouver  un  autre  mandataire  ,  ou 
pour  faire  par  lui-même  l'affaire  qui  a  fait  l'objet  du  mandat  :  faute  par  le 
inandataire  d'avoir  donné  cet  avis  au  mandant  ,  il  n'eft  point  déchargé  de  fon 
obligation ,  &  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution 
du  mandat. 

Si  l'empêchement  étoit  tel  ,  qu'il  ne  lalffât  pas  au  mandataire  même  le 
pouvoir  d'en  donner  avis  au  mandant ,  tel  qu'eft  l'empêchement  d'une  maladie 
aiguë  ,  ou  d'une  détention  dans  un  lieu  oii  on  n'a  pas  la  faculté  d'écrire ,  le  man- 
dataire feroit  déchargé  de  fon  obligation  ,  quoiqu'il  n'eût  pas  donné  avis  de 
l'empêchement  ;  car  on  ne  doit  pas  exiger  de  lui  l'impofiible. 

44.  Le  mandataire  peut  quelquefois  fe  décharger  de  l'obligation  d'exécuter 
le  mandat ,  quoiqu'il  ne  foit  furvenu  aucune  jufte  caufe  qui  l'en  difpenfé;  c'eft 
lorfqu'il  fait  fçavoir  au  mandant  qu'il  n'entend  pas  l'exécuter  ,  dans  un  temps 
oîi  la  chofe  eft  encore  entière ,  c'eft-à-dire ,  dans  un  temps  oii  le  mandant  eft  à 
portée ,  ou  de  faire  par  lui-même  l'affaire  qui  faifoit  l'objet  du  mandat ,  ou 
de  trouver  facilement  une  autre  perfonne  qui  veuille  bien  ^^n  charger.  La  rai- 
fon  eft ,  que  l'obligation  que  le  mandataire  i  contraftée  d'exécuter  le  man- 
dat ,  étant  l'obligation  d'un  fait ,  obligano  facil  ,  laquelle ,  félon  les  principes 
établis  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  146',  ne  fe  réfout  qu'aux  dommages 
&C  intérêts  que  le  créancier  fouffre  de  l'inexécution  de  l'obligation  ,  il  s'en- 
fuit que  le  mandant  étant  fuppofé  ne  fouffrir  rien  en  ce  cas  de  ce  que  le  man- 
dataire ne  s'acquitte  pas  de  l'obligation  qu'il  avoit  contraftée  d'exécuter  le 
mandat ,  le  mandataire  peut  manquer  impunément  à  fon  obhgation. 

C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Paul ,  que  celui  qui  s'étoit  chargé  d'un  mandat ,' 
pouvoit  impunément  en  fignifier  au  mandant  fon  déport  en  deux  cas  ;  i''.  lorf- 
que  le  mandant  ne  fouffroit  rien  ;  2^.  en  cas  de  légitime  empêchement  :  Renuri'^ 
tiari  ità'potejl ,  ut  integmm  jus  mandatori refcrvctur ,  v&l pcrfc  ,  vd per  alium  cam- 
dirin.  r&m  commode  explicandi  ;  autji  redundct  in  eum  captio  qui  fufccpit  manda- 
tum  ;  c'eft-à-dire  ,  fi  par  un  accident  depuis  furvenu  ,  le  mandataire  ne  peut 
exécuter  le  mandat y?/ze  magnd  fui captiom  ,  id  eji  ,  fans  fe  caufer  un  préjudice 
confidérable  ,  comme  s'il  lui  falloit  abandonner  pour  cela  fes  propres  affaires  j 
^,  22  ,   §.  1 1  ,  ff.  Mand. 

45.  Il  y  a  un  cas  auquel  le  mandataire  non-feulement  ne  peut  ,  mais  ne  dçlt 
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pas  exécuter  le  mandat  dont  il  s'eft  chargé;  c'eft  lorfqu'il  eft  venu  à  fa  connoif- 
îance  quelque  choie  que  le  mandant  ignore ,  &  qui  doit  vraifemblablement 
porter  le  mandant  à  révoquer  le  mandat ,  lorfqu'il  en  aura  connoifTance.  Par 
exemple  ,  fi  le  mandataire  a  été  chargé  d'acheter  un  certain  héritage  ,  &  que 
depuis  qu'il  s'eft  chargé  du  mandat ,  il  ait  découvert  qu'il  n'y  avoit  pas  de 
fureté  dans  l'acquifition  ,  ou  que  l'héritage  a  des  vices  très-confidérables  qui 
font  ignorés  du  mandant  ;  en  ce  ^as  la  bonne  foi  oblige  le  mandataire  à  fur- 
feoir  à  l'exécution  du  mandat  dont  il  s'eft  chargé  ,  juiqu'à  ce  qu'il  ait  donné 
avis  au  mandant  de  ce  qui  efl  par  veau  à  fa  connoifTance  ,  &  qu'il  ait  reçu  de 
lui  de  nouveaux  ordres. 

Article     IL 

Du  foin  que  doit  apporter  le  manànaire  à  Vaffaire  qui  fait  l'ohjet 

du  mandat, 

46.  Quoique  le  mandat  foit  un  contrat  qui  ne  concerne  que  l'intérêt  du 
mandant  ;  que  le  ma^idataire  n'y  intervienne  que  pour  faire  plaifir  au  man- 
dant, fans  qu'il  ait  aucun  intérêt  à  ce  qui  en  fait  l'objet  ;  &  que  fuivant  le 
principe  tiré  de  la  Loi ,  §.  2 ,  fF.  Commod. ,  que  nous  avons  rapporté  en  notre 
Traité  d^s  Obligatiojis  ,  n.  i^i  ,  dans  les  contrats  qui  ne  concernent  que  l'in- 
térêt de  Tune  des  parties  ,  celle  pour  l'intérêt  de  laquelle  le  contrat  intervient  -> 
ne  puifTe  exiger  de  l'autre  partie  que  de  la  bonne  foi;  néanmoins  dans  le  con- 
trat de  mandat ,  par  une  exception  à  ce  principe  ,  le  mandant  a  le  droit  d'e- 
xiger du  mandataire  qui  s'eft  chargé  du  mandat ,  non-feulement  de  la  bonne 
foi ,  mais  tout  le  foin  6c  toute  l  habileté  que  demande  l'exécution  du  mandat 
dont  il  s'eft  chargé  ;  &  le  mandataire  en  conféquence  efl  refponfable  envers  le 
mandant,  de  tout  le  tort  qu'il  lui  a  caufé  dans  la  geflion  de  l'affaire  ,  non-feule- 
ment par  fon  dol ,  mais  par  fa  faute  ,  de  quelque  efpece  q*ie  foit  la  faute  :  ^ 
procuracore  dolum  &  omnem  culpam  ,  non  etiam  improvifum  cafum  prajlandum 
effe  ,  juris  autoritate  manifcjlh  declaratur  /  L.    i  ^  ,   Cod.  Mand. 

La  raifon  efl ,  que  celui  qui  fe  charge  de  la  geflion  d'une  affaire  ,  fe  charge 
de  tout  ce  qui  efl  néceffaire  pour  c^tio.  geflion  ;  &  par  conféquent  de  tout  le 
foin  &  de  toute  l'habileté  qu'elle  demande  :  Sponda  diligcntinm  &  indiijlriam 
negodo  gerendo  parem.  Il  manque  donc  à  fon  obligation  lorfqu'il  n'apporte  pas  , 
pour  la  geflion  de  l'affaire  ,  tout  le  foin  &  toute  l'habileté  qu'il  s'efl  chargé 
d'apporter  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  du  mandat  ,  &  par  conféquent  il 
doit  être  tenu  des  dommages  &:  intérêts  qui  en  réfultent^ 

La  Loi  10  ,  ff.  Mand.  oii  il  efl  dit  ,  Non  amplïus  quàm  bonam fidem  prœfarc 
tum  oporut ,  qui  procurât ,  n'efl  pas  contraire  à  qqs  principes ,  étant  bien  enten- 
due. Dans  cette  LoPil  étoit  queflion  de  fçavoir  fi  un  mandataire  qui  avoit  été 
chargé  de  faire  pour  le  mandant  l'achat  d'un  certain  héritage  ,  après  avoir 
fait  cet  achat ,  &  mis  le  mandant  en  poffefîion  de  l'héritage  ,  devoit  être  garant 
de  cet  héritage  envers  le  mandant  ?  On  répond,  qu'il  n'en  efl  pas  tenu  ;  qu'il 
doit  fufîire  au  mandant  que  le  mandataire  l'ait  mis  en  poffefîion  de  l'héritage 
qu'il  a  acheté  par  fon  ordre  ,  qu'il  Tait  fubrogé  aux  adions  contre  le  vendeur,. 
qui  réfultent  de  cet  achat ,  ôî  que  le  mandataire  ait  apporté  à  cette  afîaire  Ii& 
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foin  qu'elle  demandoit  ,  pour  procurer  au  mandant  les  iûretés  qu'il  devoit 
avoir  :  le  mandant  ne  peut  demander  rien  de  plus  au  mandataire ,  parce  que  , 
dit  la  Loi ,  c'eft  tout  ce  que  la  bonne  foi  exige  du  mandataire ,  &:  qu'on  ne 
peut  lui  demander  plus  que  ce  que  la  bonne  foi  demande  de  lui  :  Non  an^ 
plius  qiiàm  bonamfidem  prccjîare  eum  oportet  ,  qui  procurât.  Voilà  le  fens  de  ces 
termes.  Mais  ils  n'ont  pas  ce  fens  ,  qu'il  fuffit  au  mandataire ,  de  même  qu'au 
dépofitaire  ,  de  ne  pas  pécher  par  malice  ,  &  qu'il  n'efl:  pas  tenu  du  défaut  de 
foin  ;  car  étant  cenfé  ,  en  fe  chargeant  de  l'affaire ,  s'être  chargé  d'y  apporter 
le  foin  qu'elle  demandoit ,  la  bonne  foi  l'oblige  à  remplir  fon  obligation  ,  &  à 
apporter  le  foin  qu'il  s'elf  obligé  d'appprter;  d'où  il  fuit  qu'il  efl  tenu  des  fautes 
qu'il  a  commifes  ,  pour  n'avoir  pas  apporté  ce  foin.  C'efl;  pourquoi  il  efl  dit  dans 
la  Loi ,  que  fi  le  mandataire  n'a  pas  eu  le  foin  de  procurer  au  mandant  les 
fùretés  contre  le  vendeur  qu'il  devoit  lui  procurer ,  il  eft  tenu  envers  le  ntin- 
dant  de  cette  faute  :  Si  CULPA  caveri  non  curavcrit ,  condannabitur  ;  d.  L.  i  o ,  §.  i . 

47.  Le  mandataire  eft  tenu  non-feulement  de  it^  fautes  in  commïtundo  , 
mais  auffi  de  celles  qui  font  in  omitundo.  Par  exemple ,  fi  celui  que  j'avois  chargé 
de  la  geftion  de  toutes  mes  affaires  ,  &  à  qui  j'avois  pour  cet  effet  remis  mes 
dtres  ,  m'a  fait  perdre  mes  créances  ,  en  manquant  de  faire  paiTer  des  recon- 
noifTances  à  mes  débiteurs»,  ou  de  s'oppofer  à  un  décret  des  biens  qui  y  étoient 
hypothéqués  ,  il  n'efl  pas  douteux  qu'il  en  efl:  refponfable. 

48.  Si  le  mandataire  n'étoit  pas  capable  de  l'habileté  qui  étoit  néceïïaire 
pour  la  geftion  de  l'affaire  dont  il  s'ell  chargé  ,  feroit-il  tenu  du  tort  qu'il  a 
caufé  au  mandant  dans  la  geflion  de  l'affaire  par  fon  défaut  d'habileté  ?  La.raifon 
de  douter  eft ,  qu'on  ne  doit  exiger  de  perfonne  l'impoffible.  La  raifon  de  dé- 
cider qu'il  en  efl  tenu  ,  efl  qu'on  ne  doit  pas  exiger  ,  à  la  vérité  ,  du  manda^ 
taire  une  habileté  qu'il  n'a  pas  ;  ce  feroit  exiger  de  lui  l'impofîîble  ;  mais  qu'on 
a  droit  d'exiger  qu'il  confulte  (qs  forces  avant  que  de  fe  charger  de  l'affaire 
qui  fait  l'objet  du  mandat.  Il  efl  donc  en  faute  de  ne  les  avoir  pas  confultées, 
èc  de  s'être  chargé  d'une  affaire  qui  furpaffoit  (es  ïovces.  Il  doit  par  conféquent 
être  tenu  du  tort  qu'il  a  caufé  au  mandant  ,  en  s'en  chargeant,  en  fe  faifant 
fort  d'une  habileté  qu'il  n'avoit  pas.  En  paroiffant  vouloir  rendre  fervice  au 
mandant ,  il  a  induit  en  erreur  le  mandant ,  qui  auroit  pu  gérer  l'affaire  comme 
il  faut  ,  ou  par  lui-même  ,  ou  par  un  autre ,  s'il  n'eût  pas  compté  fur  ce 
mandataire  imprudent. 

49.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus  ,  que  le  mandataire  efl  tenu  de  toutes 
les  fautes  qu'il  commet  dans  la  geflion,  de  quelque  efpece  qu'elles  foient ,  ne 
doit  pas  s'entendre  en  ce  fens  ,  qu"indiflinâ:ement  dans  toutes  fortes  d'affaires  , 
le  mandataire  foit  tenu  d'apporter  le  foin  dont  les  hommes  les  plus  diligens  & 
les  plus  attentifs  font  capables  ,  &  qu'il  fbit  toujours  tenu  de  kvijfimd  culpâ. 
Mais  ce'a  doit  s'entendre  en  ce  fens ,  qu'il  doit  apporter  tout  le  foin  ,  toute 
l'habileté  que  demande  la  nature  de  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat  ;  &  qu'en 
conféquence  il  efl  tenu  des  fautes  qu'il  fait  dans  la  geflion,  même  des  plus  lé- 
gères ,  de  hvijjlmâ  cnipd ,  non  pas  indiftin£lement  ,  mais  fuivant  la  nature  de 
l'affaire.  Lorlque  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat ,  efl  de  nature  à  demander 
le  plus  grand  foin  &  la  plus  grande  attention  ,  le  mandataire  efl  tenu  de  l'ap- 
porter ,  ëc  il  efl  tenu  en  ce  cas  de  kvijjîmâ  culpd  ;  lorfqu'au  contraire  l'affaire  efl 
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ae  nature  à  ne  demander  qu'un  foin  ordinaire,  il  fuffit  au  mandataire  d'apporter 
ce  foin  ,  &  il  n'efl  tenu  que  de  levi  culpâ. 

On  doit  avoir  auffi  égard  aux  circonftances.  Si  un  mandataire  peu  habile  , 
bien  loin  de  s'offrir  de  lui  -  même ,  a  cédé  aux  inftances  de  fon  ami ,  pour  fe 
charger  d'une  affaire  que  fon  ami  ne  pouvoit  faire  ni  par  lui  -  même  ni  par 
d'autres,  ne  connoiffant  perfonnequi  voulût  s'en  charger,  en  ne  doitpa^  dans 
ces  circonflances  exiger  de  ce  mandataire  d'autre  habileté  &  d'autre  diligence 
que  celle  dont  il  eft  capable. 

50.  A  l'égard  des  cas  fortuits  ,  &  des  accidens  de  force  m^ijeure  ,  le  manda- 
taire n'en  elî  jamais  tenu  :  A  procuraton  omnem  ciilpam  ,  non  aïatn  improvïfum 
cafum  ,  &c.  L.  1 3  ,  Cod.  rnand. 

Si  néanmoins  le  mandataire  s'en  étoit  expreffément  chargé  ,  la  convention 
feroit  valable  ,  6c  il  en  feroit  tenu  ,  comme  dans  Tefpece  fuivante.  J'ai  propofé 
a  un  de  mes  amis  de  lui  mener  vendre  fes  laines  à  une  certaine  foire ,  avec  les 
miennes;  il  m'a  répondu  qu'il  aimoit  mieux  les  vendre,  quoiqu'à  moindre  prix, 
aux  coquetiers  qui  vont  les  acheter  dans  les  fermes,  que  de  les  envoyer  à  la 
foire  ,  parce  qu'il  craignoit  que  les  voleurs ,  au  retour  de  la  foire  ,  ne  m'atta- 
quaffent,  &  ne  volaffent  le  prix  de  fes  laines.  Je  lui  ai  dit  que  c'étoitune  terreur 
panique ,  &  que  je  me  chargeons  de  l'événement  :  il  m'a  en  conféquence  donné 
ies  laines  pour  les  mener  vendre  à  la  foire  ,  en  me  difant  qu'il  ne  les  envoyoit 
que  parce  que  je  me  chargeois  de  l'événement.  La  convention  eft  valable;  &  fi 
le  cas  arrive  ,  &  que  je  fois  volé  ,  je  ferai  tenu  de  rendre  à  mon  ami  le  prix  de 
fes  laines  :  Placuït  pojfc  rem  hâc  condïdone  deponï ,  mandatumquc  fufcipi ,  ut  res 
periculojît  ejus  qui  depojitum  veL  mandatum  fufcepit ;  L.  39  ,  ff.  mand. 

Au  contraire  ,  le  mandataire  peut  flipuler  qu'il  ne  fera  pas  refponfable  des 
fautes  qu'il  pourroit  commettre  dans  la  geflion  du  mandat.  Mais  quelque  con- 
vention qui  intervienne  ,  il  ne  peut  manquer  inpunément  à  la  bonne  foi  qu'il  y 
doit  apporter  :  lllud  nullâ  raùone  eff.cï  potejl ,  ne  dolus prœjletur i  L.  27,  §.  3  , 
ff.  de  pacî. 

Article    II  L 

T^e  rohllgatlon  que  le  mandataire  contracte  envers  le  ma?idant ,  de  lui 
nndre  compte  de  fa  gejilon  ,  &  de  lui  remettre  ce  qu'il  en  retient, 

$.     I. 

Du  compte  que  doit  rendre  le  mandataire, 

^  I.  Le  mandataire  s'oblige ,  par  le  contrat  de  mandat,  de  rendre  compte  de 
fa  geftion. 

Il  doit  employer  dans  le  chapitre  de  recette  ,  les  fommes  &  les  chofes  qui 
lui  font  parvenues  de  cette  geflion. 

Si  par  fa  faute  il  les  avoit  laiffé  perdre  ou  périr ,  il  fe  chargeroit ,  à  la  place  de 
ces  chofes  ,  de  la  fomme  à  laquelle  on  évalueroit  les  dommages  ôc  intérêts  ré- 
fultans  de  la  perte  de  ces  chofes. 

Si  par  fa  faute  elles  ctoient  détériorées  au  point  qu'elles  ne  fuffent  plus  rece^" 
Tamc  II,  Rrrrr 
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vables  ,  il  devroit  fe  charger  de  la  même  fomme  dont  il  feroit  tenu  de  fe  char- 
ger fi  elles  étoient  entiértiiient  péries  ou  perdues  ;  iauf  à  lui  à  les  garder  pour 
fon  compte. 

Il  doit  employer  en  recette  non  -  feulement  les  fommes  &  les  choies  qui  lui 
font  effedlivement  parvenues  ,  mais  auffi.  celles  qui  lui  dévoient  parvenir,  6c 
qui  par  fa  fiuite  ne  lui  font  pas  parvenues. 

Il  doit  fe  charger  en  recette  de  la  fomme  à  laquelle  on  eftimera  les  dom* 
mages  &  intérêts  du  mandant ,  réfultans  de  ce  que  , par  la  faute  du  mandataire, 
CQS  chofes  ne  lui  font  pas  parvenues. 

Quoique  la  procuration  de  vendre ,  fans  dire  à  qui ,  portât  le  prix  pour  lequel 
le  mandant  voidoit  vendre  la  chofe  ,  le  mandataire  qui  Ta  vendue  pour  le  prix 
de  la  procuration,  eft  tenu  de  tenir  compte  de  ce  qu'il  a  pu  la  vendre  plus,  s'il 
efl  juilifii  qu'il  n'a  tenu  qu'à  lui  de  la  vendre  plus  à  un  acheteur  folvable:  car 
dans  le  mandat  de  vendre  pour  une  certaine  fomme,  on  doit  fous-entendre ,  ou 
plus  ,  s'"U  cjî pojjiblc  ;  de  même  que  dans  le  mandat  d'acheter  pour  une  certaine 
fomme  ,  on  fous-entend  ,  ou  moins  ,  s'il  cjipojfibk. 

Il  doit  employer  en  recette  les  fruits  qu'il  a  perçus  des  chofes  qui  lui  font  par- 
venues 5  &:  même  le  prix  de  ceux  qu'il  en  auroit  du  percevoir  ,  &  qu'il  n'a  pas 
perçus  par  fa  faute. 

11  doit  pareillement  compter  du  prix  des  fruits  qu'il  auroit  dû  percevoir  des 
chofes  qui ,  par  fa  faute  ,  ne  lui  font  pas  parvenues  ;  à  moins  que  le  prix  de  ces 
fruits  ne  foit  compris  dans  la  fomme  à  laquelle  on  auroit  eftimé  les  dommages 
&  intérêts  réfultans  de  ce  que  par  la  faute  du  mandataire  les  chofes  ne  lui  font 
pas  parvenues. 

Enfin  il  doit  fe  charger  de  la  fomme  à  laquelle  on  eftimera  les  détériorations 
qu'il  auroit  caufées_  par  fa  faute  dans  les  biens  ou  les  chofes  dont  il  a  eu  l'ad^ 
miniflration. 

52.  Un  i^vQCMï^wr  ziniverforumbonorum  peut -il  prétendre  que  ce  qu'il  doit 
pour  le  dommage  qu'il  a  caufé  au  mandant  dans  une  affaire ,  doit  le  compenfer 
avec  de  grands  avantages  qu'il  a  procurés  par  ies  foins  &fon  habileté  au  man- 
dant dans  d'autres  affaires  ? 

Les  Loix  Romaines  ont  fait  cette  queflion  à  l'égard  d*un  affoclé  ,  &  elles  ont 
décidé  qu'un  nfTocié ,  en  pareil  cas ,  n'étoit  pas  fondé  à  prétendre  cette  compen- 
fation,  parce  qu'il  devoit  fes  foins  &  fon  induftrie  à  la  fociété,  comme  nous 
Tavons  vu  en  notre  Traité  de  la  Société  ,  n.  126.  Il  y  a  mênve  raifon  de  décider 
la  queflicn  contre  le  mandataire  ,  qui  ne  doit  pas  moins  qu'un  affoclé  ,  tous  ks 
ibins  &  toute  fon  habileté  à  la  geflion  des  affaires  dont  il  s'efl  chargé  ,  s'y  étant 
obligé  envers  le  mandant  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  du  mandat.  Il  efl  vrai  que 
la  reconnoiffance  paroît  devoir  porter  le  mandant  à  cette  compenfation;  mais 
la  reconnoiffance  ne  produit  qu'une  obligation  imparfaite ,  &elle  ne  peut  donner 
au  mandataire  un  droit  pour  exiger  cette  compenfation. 

Le  fentiment  que  nous  avons  embraffé  efî  celui  de  la  Glofe.  Quelques  Doc- 
teurs cités  par  Brunneman^^^L.  4,  Cod.  mand.  font  d'un  fentiment  contran-e  , 
&  croient  qu'on  peut  admettre  cette  compenfation.  Ils  fe  fondent  fur  la  Loi 
Gaïus  ,  1 1  ,  ff.  de  ufiir.  qui  décide  que  lorfque  l'adminiflrateur  des  deniers  d'une 
yille  a  placé  une  partie  de  ces  deniers  à  un  taux  infériçvir  au  taux  commun 
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oÇ  ordinaire^  &  le  furplus  à  un  taux  plus  cher  que  le  taux  ordinaire  ,  de  ma- 
nière que  Tintérêt  qu'il  a  retiré  du  total  des  fommes  ,  monte  au  moins  au  taux 
ordmaire,  il  ne  doit  pas  être  condamné  pour  en  avoir  placé  une  partie  à  un 
moindre  taux  que  le  taux  ordinaire. 

Lareponle  eft  ,  que  dans  l'efpece  de  la  Loi  oppofée  ,  la  vigilance  qu*a  eue  Tad- 
mmiltrateur  à  profiter  des  occafions  de  placer  une  partie  des  deniers  à  un  taux 
plus  cher  que  le  taux  ordinaire  ,  fait  préfumer  que  lorfqu'il  en  a  placé  une 
partie  à  un  taux  moins  cher,  il  n'a  pu  faire  mieux  ,  &  qu'il  n'eft  pas  en  faute. 
C  eft  pourquoi  cette  Loi  ne  peut  recevoir  d'application  à  notre  queftion  ,  oii 
on  fuppofe  que  le  mandataire  a  véritablement  caufé  par  fa  faute  dans  une  affaire 
quelque  dommage  au  mandant. 

53;  Le  compte  que  doit  rendre  le  mandataire  ,  doit  aufîî  contenir  un  chapitre 
de  mifes.  Il  emploie  dans  ce  chapitre  les  fommes  qu'il  a  débourfées  pour  la 
geftion  du  mandat. 

Ces  mifes  ne  lui  font  allouées  qu'autant  qu'il  a  été  à  propos  de  les  faire. 
Mais  fi  l'affaire  ne  demandoit  pas  qu'il  les  fît ,  ou  s'il  a  pu  les  faire  à  moindres 
frais ,  elles  doivent  être  rejetées ,  ou  réduites  à  la  fomme  pour  laquelle  il  a 
pu  les  faire. 

Les  frais  des  voyages  que  le  mandataire  a  été  obligé  de  faire  pour  fa  geflion , 
font  partie  de  cette  mife. 

54.  Les  Dodeurs  font  à  cet  égard  la  queffion ,  fi  un  mandataire  peut  coucher 
en  mife  tout  ce  qu'il  a  été  obligé  de  dépenfer  pendant  le  voyage ,  ou  s'il  ne  peut 
coucher  que  ce  qu'il  a  dépenfé  de  plus  que  ce  qu'il  eût  dépenfé  s'il  fût  réfté  che;î 
Iui?Brunneman,^df  L.  lo  ,  §.  3  ,  ff.  mand.  cite  plufieurs  Dofteurs  qui  décident . 
qii  il  ne  peut  coucher  en  mife  que  ce  furplus  ;  parce  que ,  difent-ils  ,  un  manda- 
taire ne  peut  demander  le  rembourfement  que  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour 
s'être  chargé  du  mandat ,  id  tantiim  qitod  d  abcfî  ex  causa  mandati.  Or  il  ne  lui 
en  coûte  proprement  que  ce  qu'il  a  dépenfé  de  plus  qu'il  n'auroit  dépenfé  s'il 
fut  refté  chez  lui.  Néanmoins  je  vois  qu'/Vz  praxi  on  ne  traite  pas  li  ric-à-ric 
lin  mandataire  ,  &  qu'on  lui  alloue  tout  ce  qu'il  a  été  obligé  de  débourfer  pour 
les  frais  de  fon  voyage ,  fans  lui  faire  dédudion  de  ce  qu'il  auroit  dépenfé  en 
refiant  chez  lui. 

On  peut  faire  une  pareille  queftion  pour  le  contrat  de  fociété. 

5  5.  On  ajoute  auffi  quelquefois  au  compte  un  chapitre  de  reprifes  ,  qui  con- 
tient la  reprife  de  certaines  fommes  dont  le  mandataire  s'eft  chargé  par  le  cha- 
pitre de  recette  ,  comme  étant  chargé  par  le  mandat  de  les  recevoir,  &  qu'il 
n'a  pas  néanmoins  reçues,  foit  par  l'infolvabilité  des  débiteurs, foit  pour  quelque 
autre  caufe  ,  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  faute  de  fa  part. 

56.  On  joint  le  montant  du  chapitre  de  reprife  à  celui  du  chapitre  de  mife  ; 
on  en  fait  dédiidion  fur  le  montant  des  fommes  employées  dans  le  chapitre  de 
recette  :  ce  qui  en  refle  efl  le  reliquat  du  compte  dont  le  mandataire  efl  débiteur 
envers  le  mandant. 

Il  doit  les  intérêts  de  ce  reliquat,  du  jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure  de 
îe  payer ,  quand  même  les  fommes  dont  le  chapitre  de  recette  eft  compofé , 
feroient  des  arrérages  de  rentes  conflituées  ,  ou  des  intérêts  qui  éîoient 
dus  au  mandant  par  ï^s  débiteurs.  Ces  fommes  ne  font  pas  ,  à  la  vérité  ,  de 

R  r  r  r  r  ij 


266  Traite  du  Contrat  de  Mandat, 

nature  à  produire  des  intérêts  vis-à-vis  des  perfonnes  qui  en  étoient  les  débiteurs  J 
mais  elles  forment ,  dans  la  pertbnne  du  mandataire  qui  les  a  reçues ,  un  capital 
qu;  peut  produire  contre  lui  des  intérêts  :  Papinianus  ait ,  aiamji  ufuras  exegcrit 
procurator  ^  &  in  ufusfuos  converurit ,  ufuras  eum  prœjlarc  debere  ;  L.  lo  ,  §.  3  , 
if.  mand.  Il  en  efl  dç  même  du  cas  auquel  le  mandataire  a  été  mis  en  demeure 
de  payer  le  reliquat  formé  de  ces  intérêts. 

57.  Lorfque  c'efl  le  montant  des  deux  chapitres  de  mife  &  de  reprife,  qui 
excède  le  total  des  fommes  employées  dans  le  chapitre  de  recette  ,  il  s'en  fait 
pareillement  une  compenfation  jufqu'à  due  concurrence  ;  &  le  mandataire  eft 
créancier  de  l'excédant  ;  pourquoi  il  a  l'at^ion  contraria  mandati ,  dont  nous 
traiterons  au  Chapitre  fuivant. 

§.  1 1. 

De  la  rejlitutlon   que  le  mandataire  doit  faire  au  mandant^  de  tout 

ce  qui  lui  tji  parvenu  de  fagcjlion, 

58.  La  geftion  que  le  mandataire  a  faite  en  exécution  du  mandat,  étant 
une  geflion  qu'il  a  faite  pour  le  mandant ,  &  en  fon  lieu  &  place ,  tout  ce 
qui  lui  efl:  parvenu  de  cette  geftion  ,  il  l'a  reçu  pour  le  mandant ,  &  en  fon 
lieu  &:  place  :  il  doit  donc  le  lui  reftituer  entièrement  :  Ex  mandato  apud  eum 
qui  mandatum  fufcepit ,   nihil  rcmanere  oportct  ;  L.  lO  ,  ff.  mand. 

Néanmoins  lorfque  ce  iont  des  fommes  d'argent  qui  font  parvenues  au 
mandataire  de  fa  geftion ,  il  peut  compenfer  &  retenir  fur  ces  fommes  celles 
qu'il  a  débourfées  pour  fa  geflion ,  &  il  ne  doit  rendre  que  le  reliquat  qui  lui 
refte  après  cette  compenfation  faite  ,  comme  nous  l'avons  vu  au  Paragraphe 
précédent. 

59.  Lorfque  ce  font  des  corps  certains  qui  font  parvenus  au  mandataire  ; 
de  la  geflion  ,  le  mandataire ,  fuivant  le  même  principe  ,  doit  les  reftituer  au 
mandant.  Par  exemple  ,  fi  j'ai  chargé  quelqu'un  de  m'acheter  une  certaine 
chofe,  le  mandataire  qui  s'efl  chargé  démon  mandat,  &  qui  a  acheté  &  s'efl 
fait  livrer  cette  chofe  ,  doit  me  la  reftituer,  quand  même  il  en  auroit  fait  l'achat 
en  Ion  nom  :  Si  tibi  mandavi  ut  hominem  emeres  ,  teneberis  mihi  ut  njlituas  ;  L.  8  , 
§.  10  ,  ff.  ijiand. 

Obfervez  néanmoins  que  le  mandataire  n'efl  obligé  de  reftituer  au  mandant 
les  corps  certains  qui  lui  font  parvenus  de  fa  geftion ,  qu'à  la  charge  par  le 
mandant  de  le  rembourfer  au  préalable  des  débourfés  qu'il  a  faits  pour  fa  geftion; 
jufqu'à  ce  ,  le  mandataire  peut  les  retenir  ,   vdutî  quodam  jurepignoris. 

60.  Suivant  le  même  principe,  qu'il  ne  doit  rien  refter  au  mandataire  de  fa 
geftion,  lorfque  le  mandataire,  par  des  contrats  qu'il  a  faits  en  exécution  du 
mandat  avec  des  tiers  ,  a  acquis  contre  eux  des  droits  &  allions ,  le  mandant 
y  doit  être  fubrogé  ;  d.  §.  10. 
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ArticleIV.  -^ 

De  taciion  qui  naît  des  obligations   du  mandataire, 

Cl.  De  l'obligation  que  centrade  le  mandataire  par  le  contrat  de  mandat , 
naît  l'a£lion  mandate  dirccla ,  qu'a  le  mandant  contre  le  mandataire  ,  aux  fins 
que  dans  le  cas  auquel  le  mandataire  ,  i'ans  une  jufte  caule  d'empêchement , 
auroit  manque  d'exécuter  le  mandat  dont  il  s'eft  chargé ,  il  foit  condamné  envers 
le  mandant  aux  dommages  &;  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  du  mandat , 
comme  il  a  été  dit  en  l'Article  premier  ;  &  que  dans  le  cas  auquel  il  auroit  exé- 
cuté le  mandat ,  il  foit  condamné  à  en  rendre  compte  au  mandant ,  &  à  lui  re- 
mettre ce  qu'il  en  retient ,  fuivant  ce  qu'il  a  été  dit  en  TArticle  précédent. 

Cette  adion  elî  appellée  dincla  ,  parce  que  l'obligation  du  mandataire  d'où 
elle  naît  ,  eft  l'obligation  mandati  direcia  ,  c'eft-à-dire  ,  l'obligation  principale 
qui  naît  du  contrat  de  mandat,  fans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  &  on  ne  peut 
concevoir  de  mandat  ;  car  on  ne  peut  concevoir  un  contrat  de  mandat  fans 
que  le  mandataire  s'oblige  d'exécuter  le  mandat ,  &  d'en  rendre  compte. 

61.  Le  mandant  peut  intenter  cette  adion  contre  le  mandataire, quand  mcme 
l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat  ne  feroit  pas  TalFaire  du  mandant,  mais  celle 
d'un  tiers;  carie  mandant  qui  en  a  chargé  le  mandataire,  s'en  étant  par-là  rendu 
lui-mcme  comptable  envers  ce  tiers,  il  a  intérêt  de  s'en  faire  rendre  compte  par 
fon  mandataire  ,  afin  de  pouvoir  en  rendre  compte  lui-même  à  ce  tiers  envers 
qui  il  s'en  eu.  chargé  :  Si  quis  mandavcrït  alïcuï  gercnda  négocia  ejiis  qui  ipfi  Jihl 
mandavcrat^  Iiabebit  mandati  acîionem  ,  quia  &  ipjè  tenetur  ;  L.  8  ,  §.3  ,  ff.  mand. 

Quoique  cette  Loi  dife  ,  ejus  qui  ipfi  jibi  mandavcrat ,  il  faut  décider  de 
même  ,  quand  même  je  vous  aurois  chargé  de  l'afïaire  d'un  tiers  qui  ne  m'en 
auroit  pas  chargé;  car  par  cela  feul  que  je  vous  en  charge  ,  j'en  deviens  chargé 
escomptable  envers  lui ,  acîiom  ncgotiorum gejîorum. 

6-i,.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  mandataires  qui  fe  font  chargés  par  le  contrat  de 
mandat ,  de  l'affaire  qui  en  fait  l'objet ,  cette  adion  peut  s'intenter  folidairement 
contre  chacun  d'eux  :  Duobus  quis  mandavit  mgotiorum  adminijîradonem  ;  qucz' 
fitum  efl  an  unufquifquc  mandati  judicio  infoUdiim  tencatur  ?  Rcfpondi  unumquem- 
qiu  infoUdiim  convcniri  debere  ,  dummodh  ah  utroqiic  non  amphùs  ddnto  exigatur  ; 
L.  60,  §.  1  ,  ff.  mand. 

Automne  ,  fur  ce  paragraphe,  prétend  que  cette  décifion  a  été  abrogée  par  la 
Novelle  99.  Néanmoins Domat, en  fesLoix  Civiles,  liv.  1  ,  /.  iS,fcci.^^  n.  z^, 
rapporte  cette  décifion  comme  étant  en  vigueur.  J'adhère  au  fentiment  de  Domar. 
Il  eff  vrai  que  cette  Novelle  a  décidé  qu'entre  plufieurs  débiteurs  la  volonté  de 
s'obliger  folidairement  ne  fe  préfume  pas  ,  &  qu'elle  devoit  être  exprimée  :  mais 
cme  difpofition  de  la  Novelle  ne  doit  pas  s'étendre  aux  folidités  qui  fe  forment 


point  ete  partagée  entre  eux ,  oc  cnacun  û  eux  s  étant  cnarge  cie  cette  gt 
pour  le  total ,  il  efl  de  la  nature  de  leur  engagement  qu'ils  en  foient  chargés 
chacun  pour  le  total ,  &  par  conféquent  folidairement. 
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64.  Cette  aQion  peut  s'intenter  non-feulement  par  le  mandant ,  mais  paf 
{es  héritiers  &  autres  fuccefleurs  ,  &  elle  peut  pareillement  s'intenter  non- 
feulement  contre  le  mandataire  ,  mais  contre  fes  héritiers  :  car  quoique  le  man- 
dat fîniffe  par  la  mort  du  mandataire ,  &  que  les  héritiers  du  mandataire  ne  fuc- 
cedent  pas  à  l'obligation  que  le  mandataire  avoit  contradée  d'exécuter  le  man- 
dat ,  lorfque  le  mandataire  efl:  mot  t  avant  que  d'avoir  été  en  demeure ,  &  d'avoir 
eu  le  loifir  de  l'exécuter;  au  contraire  lorfque  le  mandataire  n'eft  mort  qu'après 
avoir  exécuté  le  mandat  au  moins  en  partie  ,  ou  qu'après  avoir  été  en  demeure 
de  l'exécuter  ,  ks  héritiers  fuccedent  à  l'obligation  de  rendre  compte  de  fa 
geflion ,  ou  à  celle  des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  la  demeure  en  laquelle 
a  été  le  défunt  d'exécuter  le  mandat  dont  il  s'étoit  chargé. 

65.  Parle  Droit  Romain  ,  l'aélion  mandatï  dlrecia  étoit  du  nombre  de  celles 
qu'on  appelloit  famofcc  ,  parce  que  la  condamnation  qui  intervenoit  fur  cette 
aftion  contre  le  mandataire,  pour  raifon  de  quelque  malverfation  par  lui  com- 
mife  dans  fa  geftion ,  ou  pour  fon  refus  de  rendre  compte  de  ce  qu'il  en  rete- 
noit  ,  lui  faifoit  de  plein  droit  encourir  l'infamie.  Cela  n'a  pas  lieu  par  notre 
Droit. 

66.  Le  mandant  n'a  pas  d'hypothèque  pour  cette  aclion  fur  les  biens  du  man- 
dataire, quoique  la  procuration  ait  été  paflee  par  a£le  devant  Notaire;  car  ce 
n'eft  pas  par  cet  afte  que  le  mandataire  ,  qui  n'y  efl  pas  préfent ,  s'oblige  envers 
le  mandant  ;  ce  n'eft  que  par  l'acceptation  qu'il  fait  depuis  de  la  procuration  : 
c'efl  pourquoi,  à  moins  que  cette  acceptation  ne  fe  fît  aufîi  par  un  ade  devant 
Notaire ,  le  mandant  ne  peut  avoir  d'hypothèque  fur  les  biens  du  mandataire. 
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CHAPITRE    III. 

Des  Obligations  du  Aîandant  ;  &  quand  le  Mandataire  eji-il  cenfé 
s'être  renfermé  dans  les  bornes  du  Mandat^  ou  en  être  Jorti. 

^7'ir  E  mandant,  parle  contrat  de  mandat,  contra£l:e  envers  le  mandataire 
-iLj!  l'obligation  de  l'indemnifer  des  fommes  qu'il  a  débourfées ,  &:  des  obli- 
gations qu'il  a  contraftées  pour  la  geftion  du  mandat.  Nous  parlerons  de  cette 
obligation  ,  &  de  l'aftion  qui  en  naît  ,  dans  une  première  Seftion.  Nous  traite- 
rons dans  une  féconde  Sedion  ,  des  obligations  que  le  mandant  contrarie  envers 
les  tiers  avec  lefquels  fon  mandataire  contrarie  en  exécution  du  mandat. 

Comme  le  mandant  ne  s'oblige  ni  envers  le  mandataire  ,  ni  envers  les  tiers 
avec  lefquels  le  mandataire  contraQe ,  qu'autant  que  le  mandataire  s'eft  renfermé 
dans  les  bornes  du  mandat,  nous  examinerons  dans  une  troifieme  Sedion,  quapd 
il  efl  cenfé  s'y  être  renfermé,  ou  en  être  forti. 


^U^^t^ 
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Section     première. 

De  l'obligation  qm  contracle  le  mandant,  d'indemnifer  le  mandatai; e, 

68.  Le  mandant ,  par  le  contrat  de  mandat ,  s'oblige  d'indemnifer  le  manda- 
taire de  ce  qu'il  fera  obligé  de  débourier,  &  des  obligations  qu'il  fera  obligé  de 
contrader  pour  l'exécution  du  mandat. 

Cette  obligation  eft  appellée  obligatio  mandatï  contraria ,  parce  que  cette 
obligation  n'efl  pas  une  obligation  principale  du  contrat  de  mandat.  Ce  n'eil 
qu'une  obligation  incidente  ,  à  laquelle  donne  ouverture  ,  depuis  le  contrat  ,  la 
dépenfe  que  le  mandataire  a  faite  pour  l'exécution  du  mandat.  Elle  n'ell  point 
elTentielle  au  contrat  de  m.andat,  puifqu'il  y  a  des  mandats  qui  peuvent  s'exé- 
cuter fans  que  le  mandataire  débourfe  rien  ,  &  fans  qu'il  contraâ:e  aucune 
obligation  envers  des  tiers  pour  l'exécution  du  mandat. 

Cette  obl'gation  d'indemnlfer  le  mandataire,  confiile,  i°.  à  le  rembourfer 
de  tout  ce  qu'il  a  débourfe  pour  l'exécution  du  mandat  ;  2*^.  à  le  faire  décharger 
des  obligations  qu'il  a  contradées  envers  des  tiers  pour  l'exécution  du  mandat, 

Ar-ticle     premier. 

De  l'obligation  de  rembourfer  le  mandataire. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  obligation,  il  faut,  i^.  que  le  mandataire  ait 
débourfe  quelque  chofe  ;  2°.  qu'il  l'ait  débourfe  ex  causa  mandati  ;  3*^.  qu'il  l'ait 
débourfe  fans  la  faute,  inculpabïltur. 

§.      I. 

Il  jaut  que  le  mandataire  ait  déboursé  quelque  chofe, 

69.  Cela  eiî:  évident.  L'obligation  de  rembourfer  le  mandataire  ,  fuppofe 
néceffairement  qu'il  a  débourfe  quelque  chofe. 

Par  exemple  ,  fij'ai  acheté  une  chofe  par  votre  ordre,  dont  j'ai  payé  le  prix 
de  mes  deniers,  vous  êtes  obligé,  obllgatlonc  mandati  contraria ,  de  me  rem- 
bourfer la  fomme  que  j'ai  payée  pour  le  prix  de  cette  chofe  ;  ou  fi  j'ai  payé  le 
prix  avec  les  deniers  que  vous  m'avez  fournis,  mais  que  j'aie  débourfe  des 
miens  pour  les  loyaux ^coûts  du  contrat,  pour  les  voyages  que  j'ai  été  obligé  de 
foire  pour  cette  affaire,  vous  êtes  pareillement  obligé  de  me  rembourfer:  .S7  mihi 
Tiiandavcris  ut  rem  tibi  aliquam  emam  ,  egoque  emero  meo  pretio  ,  habebo  mandati 
caicnzm  de  pretio  recnperando ;  fsd  etf  tuo  pretio  ,  impendero  tamen  aliquid  bond 
fide  ad  emptionem  rei ,  erit  contraria  mandati  aciio  ;  L.  z  2 ,  §.  9  ,  ff.  mand. 

70.  On  doit  rembourfer  le  mandataire  de  ce  qu'il  a  débourfe  en  exécution 
du  mandat ,  quand  même  le  mandataire  auroitadlion  contre  un  tiers  pour  s'en 
faire  payer  :  le  mandataire  eft  feulement  tenu  en  ce  cas  de  fubroger  le  mandant 
à  cette  adion ,  lorfque  le  mandant  le  rembourfera.  Par  exemple,  li  de  l'ordre  de 
quelqu'un;  vous  avez  prêté  une  fomme  d'argent  à  Pierre,  vous  en  avez,  la  répé- 
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tition,  noîi-feiiîement,  condiclionc  ex  mumo  ,  contre  Pierre  à  qui  vous  l'avez 
prêtée,  maisaufîi  contre  votre  mandant ,  aciïoncmandatï contraria.  Ainfile  décide 
Gordien  :  Tamcondiclio  advcrfus  eum  qui  à  te  mutuam  fumpjlt  pecuniam  ,  quàm 
advcrfus  eum  cujiis  maiidatum  fecutus  es  ,  mandati  aciio  tibi  competit  ;  L.  7  ,  Cod, 
îîiaiid. 

Le  Novelle  a  néanmoins  accordé  en  ce  cas  l'exception  de  difcufîîon  aux  man'^ 
datores  pecuniœ.  credcndœ  ,  à  moins  qu'il  n'y  aient  renoncé. 

71.  Le  mandataire  doit  être  rembourlé ,  non  -  Tetilement  lorfque  c'eft  de 
l'cirgent  qu'il  a  débourfé  pour  l'affaire  dont  il  étoit  chargé  ;  mais  encore  fi  pour 
cette  affaire  il  a  employé  &  aliéné  quelque  autre  chofe  que  ce  foit  de  (on  bien  , 
il  doit  être  rembourfé  du  prix  de  cette  chofe;  &  ce  prix  doit  fe  régler  eu  égard 
à  ce  que  la  chofe  valoit  lorfque  le  mandataire  l'a  employée  pour  l'affaire  dont 
il  s'étoit  chargé  par  le  mandat.  C'eft  ce  que  décide  Africanus  dans  l'efpece  fui- 
vantè.  Vous  vous  êtes  rendu  débiteur  d'une  certaine  chofe  qui  ne  vous  ap- 
partenoit  pas  :  par  votre  ordre  je  me  fuis  rendu  caution  pour  vous  de  cette 
•obligation  ,  &  m'étant  trouvé  propriétaire  de  cette  chofe  ,  je  l'ai  donnée 
pour  vous  en  paiement  du  cautionnement  que  j'avois  contracté  par  votre  ordre. 
Africain  décide  que  vous  devez  m'en  rembourfer  le  prix  ,  eu  égard  à  ce  qu'elle 
valoit  au  temps  que  je  l'ai  payée.  Hominem  certum  pro  te  darefidcjujjî &folvi  ; 
quum  mandati  agctur ,  œjlimatio  ejus  ad  id  potihs  tempus  quo  folutus  Jit ,  non 
quo  agetur  rcfcrri  débet  ;  &  ideo  ,  etiam  Ji  mortuus  fuerit ,  nihilominîis  utilis 
acîioeJt;h.  37  ,    ff.  mand. 

72.  Lorfque  vous  m'avez  chargé  de  me  rendre  caution  pour  vous  envers 
Pierre  pour  une  certaine  fomme  ,  putà,  de  mille  livres  ,  &  de  l'acquitter  ,  6i 
qu'en  exécution  de  votre  mandat  j'ai  engagé  Pierre  votre  créancier  à  accepter 
pour  débiteur  en  votre  place  Jacques  ,  qui  me  devoit  pareille  fomme  ,  &  que  je 
lui  ai  délégué;  lorfqu'il  fera  queftion  de  régler  entre  nous  ce  que. vous  devez 
me  rembourfer  aUioîie  contraria  mandati^  quand  même  ma  créance  de  mille 
livres  contre  Jacques  ,  par  le  peu  de  iblvabilité  de  Jacques  ,  auroit  été  in  f& 
d'une  valeur  au-deffous  de  fon  capital  ,  néanmoins  vous  me  devez  rembourier 
la  fomme  entière  de  mille  livres  ;  parce  que  votre  créancier ,  en  acceptant  la 
délégation  que  je  lui  ai  faite  de  cette  créance,  a  rendu  bonne  cette  créance  , 
qui  ne  vous  a  pas  moins  profité  que  fi  Jacques  eût  été  très  -  folvable.  C'eft  ce 
qu'enfeigne  V^wX  :  Abejjè  videtur  pcçunia  fidejujfori ,  etiamji  debitor  ab  eo  dele-r 
gatusjit  çrcditori  ,  licet  is  folvcndo  non  fuerit ,  quia  bonum  noincn  facit  creditor 
qui  admittit  dcbitorem  dclcgatum  ;  L.  z6  ,  §.  2  ,   ff.  mand. 

73.  Le  mandataire  doit  être  rembourfé  de  ce  qu'il  a  débourfé  pour  l'affaire 
dont  il  s'efl  chargé  ,  foit  qu'il  l'ait  débourfé  luirmême  ,Toit  que  ce  foit  un  tiers 
qui  l'ait  débourfé  pour  lui  &;  en  fon  nom ,  quand  même  ce  tiers  l'auroit  fait 
pour  gratifier  le  mandataire  ,&  fans  en  prétendre  contre  Uu  aucune  répétition  ; 
car  il  fufRt  que  cela  ait  été  débourfé  au  nom  du  mandataire ,  pour  que  le  man- 
dataire foit  cenfé  l'avoir  débourfé:  MarccUus  fatetur  ,  fi  qui  s  donaturus  fidi- 
jujfori  ,  pro  eofolverit  creditor'i ,  habere  fidejujfotem  aciioncin  mandati ,  quafi  jidc" 
juj[or  ipfe  folvijjet;  L.  1 2  ,  §.  i  ,  ff.  mand. 

Cette  décifion  n,'eft  pas  contraire  à  ce  qui  eft  décidé  plus  haut  dans  la  même 
Loi  5  que  celui  qui  par  votre  ordre  s'eft  rendu  caution  envers  votre  créan-? 
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cier ,  ^  à  qui  votre  créancier  a  fait  remife  de  la  dette  par  pure  libéralité  , 
■oe  peut  rien  exiger  de  vous  ,  aciione  mandatï  contraria  ,  parce  qu'il  n'a  rien 
GCDourfé ,  &  qu'il  ne  lui  en  a  rien  coûté  pour  l'exécution  de  votre  man- 
dat. Les  deux  elpeces  font  bien  ditférentes.  Dans  l'elpece  oppofée,  le  man- 
dataire n'a  rien  payé  ;  mais  dans  notre  efpece  ,  lorfqu'un  ami  de  votre  man- 
dataire ,  qui  s'eft  rendu  caution  pour  vous ,  paie  au  nom  de  votre  manda- 
taire ,  a  la  prière  ,  la  fomme  pour  laquelle  il  vous  a  cautionné  ;  quoiqu'il  en 
falle  prélent  à  votre  mandataire ,  il  {w?R.t  qu'il  ait  payé  cette  fomme  au  nom 
de  votre  mandataire  ,  pour  qu'il  foit  vrai  de  dire  que  c'eft  votre  mandataire 
qui  cft  cenlé  l'avoir  payée  ,  fuivant  la  R.egle  de  Droit ,  Qui  mandat  folvi  , 
ipfifolverz  vidctur ;  L.  56  ,  ff.  dcfolut.  ;  &  pour  qu'en  conféquence  il  ait  contre 
vous  l'adion  mandati  contraria  ,  pour  s'en  faire  rem.bourfer.  Vous  ne  pouvez 
pas  lui  oppofer  qu'il  ne  lui  en  a  rien  coûté  pour  l'exécution  de  votre  mandat  ; 
car  le  paiement  ayant  été  fait  au  nom  de  votre  mandataire  par  Ion  ami  , 
ce  paiement  ,ficîione  brevis  manus  ^  renferme  deux  traditions  ;  l'une  par  laquelle 
l'ami  de  ce  mandataire  lui  auroit  donné  la  fomme  ,  &  l'autre  par  laquelle  le 
mandataire  l'auroit  enfuite  payée  à  votre  créancier.  C'efl  pourquoi  votre  man- 
dataire peut  vous  répondre  qu'il  lui  coûte ,  pour  l'exécution  de  votre  man- 
dat ,  la  ibmme  que  lui  a  donnée  fon  ami ,  &  qu'il  a  payée  à  votre  créan- 
cier ,  en  exécution  de  votre  mandat. 

Quand  même  l'ami  de  votre  mandataire  auroit  fait  ce  paiement  au  nom 
de  votre  mandataire  ,  fans  qu'il  l'en  eût  prié ,  il  faudroit  décider  de  même  ; 
car  votre  mandataire  ratifiant  ce  paiement  fait  en  fon  nom  par  fon  ami ,  c'eft  la 
même  chofe  que  s'il  avoit  été  fait  à  fa  prière  ,  fuivant  la  règle  de  Droit , 
Ratihabitlo  mandata  comparatur  ;  L.  12  ,  §.4,  ff .  ^^  folut.  Conféquemment 
votre  mandataire  n'efl  pas  moins  cenlé  avoir  fait  lui-même  le  paiement  qui  a 
été  fait  en  fon  nom  ,  que  s'il  eût  été  fait  à  fa  requifition  ;  &  il  a  pareil- 
lement contre  vous  Fadion  mandati  contraria  pour  s'en  faire  rembourfer. 

Il  n'importe  que  le  mandataire^  ou  autre  pour  lui  ,  ait  payé  &  débourfé 
réellement  une  fomme  pour  l'exécution  du  mandat ,  ou  qu'il  l'ait  payée  par 
compenfatlon.  Par  exemple,  fi  votre  mandataire  s'étoit , à  votre  prière,  rendu 
caution  pour  vous ,  envers  Sempronius  votre  créancier ,  pour  une  fomme 
de  mille  livres  ,  &  que  Titus ,  à  qui  Sempronius  devoit  une  fomme  de  mille 
livres  ,  voulant  gratifier  votre  mandataire ,  î\x\.  convenu  avec  Sempronius  que 
la  fomrne  que  Sempronius  lui  devoit ,  fût  compenfée  avec  celle  que  votre  man- 
dataire étoit  tenu  par  fon  cautionnement  de  payer  à  Sempronius  ;  votre  man- 
dataire a  contre  vous  l'aftion  pour  fe  faire  rembourfer  de  la  fomme  de  mille 
livres  que  fon  ami  a  payée  pour  lui  par  compenfatlon  à  votre  créancier ,  en 
exécution  de  votre  mandat  ;  car  c'efl  la  mêm^e  chofe  que  fi  Titius  l'avoit 
réellement  débourfée  pour  &  au  nom  de  votre  mandataire.  C'efl  ce  que  décide 
Ulpien  :  Si  is  qui  fidejiijfori  donarc  vult ,  crcditorcm  ejus  habeat  debitorem  fuum  ^ 
cumqiic  libcraverit  ;  continua  agitfidejufjor  mandati ,  quatenus  nihil  interjît ,  nut/tr 
mes  falvcrit  crcditori,  an   eum  libcraverit  ;  L.  26  ,   §.   3  ,  fF.  mand. 

Suivant  le  même  principe ,  Ulpien  décide  que  fi  votre  créancier ,  pour 
récompenfe  des  fervices  que  lui  avoit  rendus  votre  caution ,  a  fait  remife  de 
la  fomme  pour  laquelle  elle  vous  avoit  cautionné  par  votre  ordre ,  votre 
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caution  a  l'aftion  mandatï  contraria  pour  s'en  faire  rembourfer  par  vons  ; 
car  elle  efl  cenfée  l'avoir  débourfée  en  exécution  de  votre  mandat ,  par  la 
compenfation  qui  ^  en  a  été  faite  avec  la  récompenfe  qui  lui  étoit  due  pour 
fes  fer  vices  :  SI  fidcjujjorï  donatïonis  caufâ  acceptum  faciumjit  ,  puto  y  Ji  fidc- 
jujjorem  rcmuncrare  voliùt  creditor  ,  habcrc  eum  mandad  aciioncm  ;  L.  lO,  %.  fin, 
ff.  Aland, 

Si  la  remlfe  que  le  créancier  a  faite  de  fa  dette ,  quoique  faite  en  confi- 
dération  de  la  caution  ,  n'étoit  pas  faite  pour  récompenfe  de  fervices ,  mais 
étoit  pure  &  fimple ,  Ulpien  décide  que  la  caution  n'aura  pas  en  ce  cas  l'ac- 
tion mandad  contraria  :  Si  verb  non  remumrandi  causa  ^  fed principaliter  donando 
fidejufifori  rcmijït  aciioncm  ,  mandad  eum  non  aclurum  ;  L.  1 2 ,  ff.  Mand.  La 
raifon  eft  que  le  créancier  en  ce  cas  n'a  rien  reçu  ;  la  caution  n'a  rien  payé  , 
n'a  rien  débourfé,  nihil  ci  abcjl. 

On  ne  manquera  pas  d'objeder  que  notre  Jurifprudence  Françoife  efl  corr- 
traire  à  la  décilion  de  cette  Loi  Romaine.  Pour  cela  on  tirera  argument  de 
ce  qu'en  matière  de  retrait  lignager ,  l'acheteur  d'un  héritage ,  à  qui  le  Sei- 
gneur ,  par  quelque  confidération  perfonnelle  pour  lui ,  a  fait  remife  du  profit 
ieigneurial ,  ou  pour  le  tout  ou  pour  partie ,  efl:  reçu  à  prétendre  contre  le 
lignager  le  rembourfement  du  profit ,  ou  de  la  partie  du  profit  dont  on  lui 
a  fait  remife ,  quoique  ni  lui ,  ni  aucun  autre  pour  lui ,  n'ait  rien  débourfé 
à  cet  égard  :  donc ,  dira-t-on ,  dans  notre  Jurifprudence  ,  votre  caution  que 
votre  créancier  a  voulu  gratifier  en  faifant  remife  de  fa  créance  ,  doit  pareil- 
lement être  reçue  ,  contre  la  décifion  de  la  Loi  Romaine  ,  à  prétendre  contre 
vous  ,  par  l'aftion  contraria  mandati ,  le  rembourfement  de  la  fomme  dont  votre 
créancier  a  fait  remife  en  fa  confidération ,  quoique  ni  elle,  ni  aucun  autre 
pour  elle,  n'ait  rien  débourfé.  Pour  concilier  notre  Jurifprudence  dans  l'efpece 
du  retrait,  avec  la  décifion  d'Ulpien  dans  l'efpece  de  la  Loi  12,  on  peut 
dire  que  les  deux  efpeces  conviennent  bien  en  un  point ,  qui  eft  que  dans  l'une 
&  dans  l'autre  le  créancier  n'a  rien  reçu  :  mais  elles  différent  en  ce  que  lorfque 
le  Seigneur ,  avant  le  retrait  ,  fait  remife  du  profit  à  l'acquéreur ,  cet  ac- 
quéreur étant  pour-lors  le  feul  débiteur  de  ce  profit,  la  donation  que  renferme 
la  remife  que  le  Seigneur  fait  de  ce  profit ,  ne  peut  être  cenfée  faite  qu'à 
cet  acquéreur  feul  ;  le  retrait  qui  efl  fait  fur  lui  ne  doit  pas  le  priver  de 
l'effet  de  cette  donation  qui  a  été  faite  à  lui  feul.  Il  efl  donc  bien  fondé  à 
prétendre  contre  le  retrayant  la  fomme  dont  le  Seigneur  lui  a  fait  remife  ; 
autrement  il  ne  feroit  pas  parfaitement  indemne  :  Eatcnùs  ei  abcjfct ,  quateniis 
amiitcret  donationis   in  ipfiim  collatœ.  cffeclum. 

Au  contraire  ,  dans  l'efpece  de  la  Loi  1 2  ,  lorfque  le  créancier  a  fait  une 
remife  pure  &  fimple  de  la  dette ,  quoiqu'il  ait  été  porté  à  la  faire  par  des 
confidérations  perfonnelles  pour  la  caution  ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  n'ait  voulu 
faire  qu'à  la  caution  la  donation  que  la  remife  de  la  dette  renferme  :  on 
accorde  fouvent  un  bienfait  qui  efl  commun  à  plufieurs  perfonnes  ,  par  con" 
fidération  pour  l'une  d'entre  elles.  Si  le  créancier  eût  voulu  que  la  caution 
profitât  feule  de  la  fomme  dont  il  a  fait  remife  ,  il  lui  auroit  fait  un  tranfport 
fans  garantie  de  fa  cccance  ,  au  lieu  d'en  faire  la  remife.  La  donation  que 
renferme  la  remife  d'une  dette ,  efl ,  par  la  nature  de  ce  qui  en  fait  l'objet  ^ 
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teniee  faite  à  tous  ceux  qui ,  étant  tenus  de  la  dette  ,  peuvent  profiter  de  la 
remile.  La  caution  ne  peut  donc  point  en  ce  cas  rien  répéter  par  l'adion 
mandaù  contraria,  contre  le  mandant  ;  car  le  créancier,  en  faifant  la  remiië , 
quoique  porté  à  la  faire  par  la  confidération  qu'il  avoit  pour  la  caution ,  n'ayant 
rien  entendu  donner  à  la  caution  par  cette  remife ,  que  la  décharge  de  ion. 
obligation  ;  n'ayant  point  entendu  que  la  caution  profitât  feule  de  la  fomme 
dont  elle  faifoit  la  remife  ;  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  la  caution  ait 
rien    mis   pour  l'exécution  du  mandat ,  mkil  d  ahefl. 

11  en  feroit  autrement  fi  le  créancier ,  en  faifant  la  remife  ,  avoit  déclaré 
qu'il  la  faifoit  en  faveur  de  la  caution  feule  ,  &  à  la  charge  qu'elle  profir 
teroit  feule  de  la  fomme  dont  il  faifoit  la  remife.  La  caution  auroit  en  ce  cas 
l'adion  îiiandati  contraria  pour  s'en  faire  rembourfer  par  le  mandant  :  car  en 
ce  cas  il  eft  vrai  de  dire  que  la  caution  a  employé  à  l'acquittement  de  la 
dette,  &  par  conféquent  à  l'exécution  du  mandat,  la  fomme  dont  le  créan- 
cier qui  a  fait  la  remife  de  la  dette ,  a  voulu  lui  faire  donation.  Elle  doit 
donc  être  rembourfée  de  cette  fomme  par  le  mandant  ;  autrement  elle  per- 
droit  l'effet  de  la  donation  que  le  créancier  a  voulu  lui  faire  :  Eatenàs  ahejjct 
fidcjiifforl^  qiiatenùs  cffcciu  donationis  in  ipfum  à  cnditorc  collatœ,  privantur. 

Cette  exception  que  nous  apportons  à  la  décifion  qu'Ulpien  nous  a  donnée 
dans  la  Loi  12  ,  efl  tirée  du  même  Ulpien  ,  lequel ,  en  la  Loi  10  ,  §.  fin* 
ff.  d.  tit.  décide  que  la  caution  a  l'adion  contraria  mandati  pour  fe  faire  rem- 
bourfer de  la  fomme  dont  le  créancier  a  fait  remife,  lorfque  le  créancier 
l'a  faite  par  \m  legs  qu'il  a  fait  de  cette  remife  à  la  caution  :  Si  ù  (fidejuffori) 
libcrationem  Ugavit  ;  putà ,  s'il  a  dit  par  fon  teftament ,  Je  fais  remife  d'une  telU 
dette  qui  jnefl  due  par  un  tel ,  en  faveur  d'un  tel  fa  caution  ,  à  qui  je  fais  don, 
&  legs  de  la  remife  que  f  en  fais.  La  différence  qu'Ulpien  a  mife  entre  l'efpece 
de  la  Loi  10,  %.  fin.  &  celle  de  la  Loi  iz  ,  ne  peut  procéder  que  de  ce 
que  le  créancier  ,  en  faifant  à  la  caution  un  legs  de  la  remife  qu'il  faifoit  de 
la  dette,  a  fuffifamment  déclaré  qu'il  vouloit  que  la  caution  profitât  feule 
de  la  fomme  dont  il  faifoit  la  remife;  au  lieii  que  les  aftes  entre  vifs  n'étant 
pas  fufceptibles  d'une  interprétation  fi  étendue  que  les  legs  ,  lorfque  le  créan- 
cier fait  remife  ^e  fa  dette  par  un  aéle  entre  vifs  ,  quoiqu'il  paroiffe  la  faire 
par  amitié  pour  la  caution  &;  pour  la  gratifier ,  il  ne  laiffe  pas  néanmoins 
d'être  cenfé  avoir  fait  la  remife  de  fa  dette  à  tous  ceux  qui  en  font  tenus  ^ 
fur  qui  elle  doit  tomber  naturellement.  On  ne  fupplée  point  dans  l'ade  por- 
tant remife ,  la  claufe  que  la  remife  n'eft  faite  qu'en  faveur  de  la  caution 
Teule ,  &  qu'elle  profitera  feule  de  la -fomme  remife ,  lorfque  le  créancier  ne 
s^en  eft  point  expliqué  :  mais  lorfqu'il  eft  dit  expreffément  que  la  remife  eft 
faite  à  la  charge  que  la  caution  profitera  feule  de  la  fomme  remife ,  on  doit 
donner  à  la  caution  l'adion  mandati  pour  répéter  cette  fomme ,  de  même  qu'on 
la  lui  donne  dans  le  cas  auquel  le  créancier  lui  a  fait  un  legs  de  la  remife 
qu'il  faifoit  de  fa  dette  ,  fî  ei  Uberationem  legavit. 

Obfervez  qu'outre  l'adion  mandati ,  la  caution  a  encore  d^ns  ce  cas  l'ac- 
tion çx  fideicommiffo  pour  répéter  la  fomme  dont  le  créancier  a  fait  remife  : 
car  le  créancier  ,  l'ayant  faite  à  la  charge  que  la  caution  profiteroit  feule  de 
la  fomme  remife ,  eft  cenfé  ayoir  grevé  le  débiteur  principal  du  fidéicommis 
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de  donner  cette  fomme  à  la  caution,  C'eft  un  principe  de  Droit ,  qu'on  peut 
grever  de  fidéicommis  fon  débiteur  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  doit, 
&  dont  on  lui  a  fait  poiir  cet  effet  remile  :  A  debiton  fidàcommïjjum  nlïnquï 
potefi  ;  L.  77  ,  fF.  Leg,    1". 

Ulpien  rapporte  encore  en  la  Loi  10,  §.  fin.  un  cas  dans  lequel  il  dé- 
cide que  la  caution  a  l'aftion  mandati  pour  la  fomme  dont  le  créancier  a 
fait  remife  ;  c'eft  le  cas  auquel  la  remife  a  été  faite  par  une  donation  pour 
caufe  de  mort ,  qu'il  a  faite  à  la  caution  ;  fî  monis  causa  accepta  tidijjet  cré- 
diter. Il  y  a  en  ce  cas  une  raifon  de  plus  que  dans  les  efpeces  précédentes 
pour  donner  à  la  caution  l'adion  mandati.  En  effet  ,  on  peut  dire  que  la 
caution  a  payé  en  quelque  façon  la  dette  au  créancier  ,  par  l'obligation 
qu'elle  a  contraftée  envers  lui  de  lui  rendre  la  fomme  dont  il  a  fait  remife, 
en  cas  que  le  créancier  furvécût ,  ou  changeât  de  volonté  :  Accepijfe  videtur 
creditor  ,  dit  Cujas  ,  quatenus  ei  fidcjuffor  fe  obligavit  ;  &  fidejujjor  videtur  fol- 
vijje  f  quatcniis  creditor  videtur  accepij/e. 

§.   II. 

Il  faut  que  ce  que  le  mandataire  a  déhourfé^  l'ait  été  ex  causa  mandatL 

Le  mandataire  efl:  cenfé  avoir  débourfé  ex  causa  mandati ,  non-feulement 
la  fomme  qu'il  a  été  principalement  &  expreffément  chargé  de  payer  par  le 
mandat ,  mais  généralement  tous  les  débourfés  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour 
l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé.  Par  exemple,  fi  quelqu'un,  par  votre  ordre, 
vous  a  cautionné  pour  une  certaine  fomme  qu'il  a  payée  pour  vous ,  vous 
devez  le  rembourfer  non-feulement  de  cette  ibmme ,  mais  encore  de  tous  les 
débourfés  qu'il  a  été  obligé  de  faire  ;  tels  que  font  le  coût  de  l'afte  de  cau- 
tionnement ,  le  coût  du  change  que  vous  avez  payé  pour  faire  tenir  la  fomme 
due  au  lieu  où  elle  étoit  payable  ,  &;c.  Si  fidejujfor  multiplicaverit  fummam  in 
quam  fidejuffît ,  fumptibus  ex  jujld  causa  faciis,  totam  eam  prœjiabit  is  pro  qua 
fidejujjît  ;  L.  45  ,    §.  6  ,  ff.   mand, 

75.  Les  pertes  fouifertes  par  le  mandataire  ,  dont  l'affaire  qui  fait  l'objet  du 
mandat  a  été  la  caufe  prochaine  ,  font  aufîi  cenfées  fouffertes  tx  causa  mandati, 
&  doivent  en  conféquence  lui  être  rembourfées.  Africain  rapporte  pour 
exemple  l'efpece  d'un  mandataire  qui  a  été  volé  par  un  efclave  que  vous  lui 
aviez  donné  ordre  de  vous  acheter  &  de  conduire  chez  vous  ,  fans  que  vous 
l'ayez  averti  qu'il  étoit  voleur  ;  &  il  décide  que  vous  devez  l'indemnifer  de 
cette  perte  ,  quoique  vous  ignorafîlez  qu'il  fût  voleur  :  Etiamjî  ignoraverit  is 
qui  certum  hominem  emi  mandaverit ,  furem  ejfe  ,  nihilominùs  tamen  damnum 
dccidcre  cogetur  j  JufiiJ/imè  enim  procuratorem  allegare  ,  non  fuijfc  fe  id  damnum 
pajfurum  ,  Ji  mandatum  non  fufcepiffet ....  ccquius  ejje  nemini  ojficium  fuum  , 
quod  ejus  cum  quo  contraxerit ,  non  etiam  commodi  fui  caufâ  fufceperit  ,  dam- 
nofiim  ejfe;  L.  61  ,  §.  <^  y   f[.  de  furtis. 

Cela  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  n'y  a  aucune  faute  de  la  part  du  mandataire: 
H(zc  ita  puto  ver  a  effe  ,  fî  nulla  culpa  ipfius  qui  mandatum  fufceperit  intercédât. 
Cœterum  fiipfe  ultra  ei  cufodiam  argenti  forte  ,  vel  nummorum  commiferit  ,  quum 
Al'wqui  nihil  unquam  dominus  taie  quidfeàffet  j  aliter  exijiimandum  ejî;  d.  L.  §.  7- 
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il  vous  a  fait  quelque  vol  ou  caufé  quelque  dommage  ,  fa/is  que  par  votre 
faute  vous  vous  y  foyez  expofé ,  c'efl:  une  perte  que  vous  êtes  cenfc  avoir 
foufFerte  ex  causa  mandati ,  dont  je  dois  vous   indemnifer. 

En  cela  un  mandataire  efl;  femblable  à  un  affocié.  Nous  avons  vu  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Société,  n.  iz8 ,  qu'un  aflbcié  devoit  être  indemnifé  par 
la  fociété  ,  des  pertes  que  lui  avoit  caufécs  la  geûion  d'une  affaire  de  la  fociété, 
fuivant  les  Loix  52,§.4,6o&6i,  ïi.projoc.  Par  la  même  raifon  un  manda- 
taire doit  être  indemnifé  par  fon  mandant ,  des  pertes  que  lui  a  caufées  la  geflion 
de  l'affaire  dont  il  s'efî:  chargé  par  le  mandat.  Il  y  a  entière  parité  de  raifon. 

j6.  11  faut  néanmoins  avoir  une  grande  attention  à  diffinguer  fi  la  perte 
foufferte  par  l'afîbcié  ou  par  le  mandataire  efl  une  perte  dont  la  geftion 
dont  cet  affocic  ou  ce  mandataire  s'eil  chargé  ,  ait  été  la  caufe  ,  ou  li  c'eil 
une  perte  dont  cette  geftion  ait  été  feulement  l'occaiion;  car  fi  elle  n'en  a  été 
que  Toccafion  ,  il  n'en  efl  pas  du  d'indemnité  au  mandataire ,  non  plus  qu'à 
l'affocié.  C'cfl  ce  qu'enfeigne  Paul:  Nonomnia  qucc  impenfurus  non  fuit  (^man- 
datarius)  mandatori  imputabit ,  vduti  quhd  fpoliatus  fit  à  latronibus  ,  aut  naufragio 
res  amifcrit ,  vcl  lajiguorc  fuo  fuorumquc  apprehenjus  quczdam  erogaverit;  nam  hœc 
magls  cafibus  quàm  mandata  impntarï  dcbcnt  ;  L.  i6  ,  §.  6,  ff.  mand. 

Cette  efpece  de  perte  foufferte  par  un  mandataire  attaqué  &  volé  dans  un 
voyage  qu'il  faifoit  pour  l'affaire  dont  il  s'eft  chargé ,  laquelle  eff  rapportée 
dans  cette  Loi  comme  une  perte  dont  la  geffion  de  ce  mandataire  a  été  am- 
plement l'occafion  plutôt  que  la  caufe  ,  &  dont  il  ne  doit  pas  par  conféquent 
être  indemnifé,  eff  au  contraire  rapportée  dans  la  Loi  52,  §.  4,  ff.  pro foc, 
comme  une  perte  dont  la  geffion  de  l'affaire  a  été  la  caule,  &  dont  celui  qui 
l'a  foufferte  doit  être  indemnifé.  Il  eft  dit  dans  cette  Loi  :  Qiùdam  fagariam 
negoîlationem  coicrunt  ;  altcr  ex  his  ad  mcrces  comparandas  profccius  ,  in  latroms 
incidit ,  fuamque  pecuniam  perdidit  ,  frvi  ejus  vulnerati  funt ,  refque  proprias  per- 
didit.  Dicit  Julianus  damnum  ejfc  commune  ;  idebque  aclione  pro  focio  damni 
partent  dimidiam  agnofcere  dehere  ,  tam  pzcunice  quàm  rerum  caiterarum  quas 
fecum  non  tuUjft  focius  ,  nifi  ad  mercedes  communi  nomine  comparandas  proficif- 
ceretur  ;  fed  &  f  quid  in  medicos  impenfum  ejî  focium  ,  agnofcere  debere  ,  &c. 

Pour  concilier  ces  deux  Loix ,  je  crois  qu'on  doit  fuppofer  que  dans  l'efpece 
de  la  Loi  5 1 ,  §.  4  ,  ff-  pro  foc.  ,  le  lieu  où  l'affocié  a  été  attaqué  &  volé  ,  étoit 
un  lieu  infeffé  de  voleurs  &  dangereux ,  par  lequel  l'affocié  ne  fe  feroit  pas 
expofé  de  paffer  ,  s'il  n'eût  été  obligé  d'y  paffer  pour  l'affaire  dont  il  s'étoit 
chargé.  En  ce  cas  le  rifque  qu'il  y  avoit  à  courir  de  paffer  par  ce  chemin 
étoit  un  rifque  dépendant  de  la  geflion  de  l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé.  C'clt 
cette  geftion  qui  eff  la  caufe  pour  laquelle  il  s'étoit  expofé  à  ce  rifque ,  auquel 
il  ne  fe  feroit  pas  expofé  fans  cela  ;  &  elle  eff  par  conféquent  la  caufe  de  la  perte 
&  du  domnicige  qu'il  a  fouffert  pour  s'y  être  expofé  :  il  en  doit  donc  être  indem- 
nifé comme  d'une  perte  qu'il  a  foufferte  pour  la  geffion  dont  il  s'eft  chargé. 

Au  contraire  il  fuit  fuppofer  dans  l'efpece  de  la  Loi  26 ,  §.  6  ,  ff.  mknd. 
que  le  lieu  où  le  mandataire  a  été  attaqué  &  volé  en  tailant  le  voyage  qu'il 
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étoit  obligé  de  faire  pour  la  geftion  de  l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé ,  étoit  un 
lieu  par  lequel  il  n'y  avoit  pas  plus  de  rlfque  à  paffer  ,  qu'il  n'y  en  a  à  paffer 
dans  tous  les  autres  lieux  par  lefquels  il  a  coutume  de  paffer  pour  fes  propres 
affaires.  N'y  ayant  pas  plus  de  rifque  à  courir  en  paffant  par  le  lieu  par  où  la 
geftion  de  l'affaire  dont  il  s'eft  chargé  l'obligeoit  de  paffer ,  qu'à  paffer  par 
tout  autre  lieu  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  fe  chargeant  de  la  geftion  de  l'affaire 
dont  il  s'eft  chargé  ,  il  le  foit  expofé  à  aucun  riique  qui  fût  une  dépendance 
de  cette  geffion  ,  ni  par  conféquent  que  cette  geftion  foit  la  caufe  de  l'accident 
qui  lui  eft  arrivé  ;  elle  n'ell  que  l'occafion  de  cet  accident ,  qui  pouvoit  éga- 
lement arriver  par-tout  ailleurs  :  Hoc  magls  cajibus  hnputari  cporta  ;  d.  L.  26. 

Obfervez  néanmoins  que  dans  ce  cas  ,  lorfque  le  mandataire  qui  a  été  bltffé 
&  volé  dans  le  voyage  qu'il  faifoit  pour  l'exécution  du  mandat,  eff  un  pauvre 
homme  qui  a  été  chargé  ^e  ce  mandat  par  un  homme  riche  ;  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  de  la  part  du  mandant  une  obligaiion  parfaite  d'indemnilèr  le  manda- 
taire de  cette  perte  ,  il  eff  néanmoins  de  l'humanité  &  de  la  bienféance  qu'il 
l'en  indemnife. 

On  doit  faire  la  même  diffinftion  pour  le  cas  du  naufrage.  S'il  eff  arrivé  dans 
un  trajet  de  rivière  que  le  mandataire  avoit  coutume  de  faire  pour  fes  propres 
affaires ,  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  la  geflion  dont  il  s'eii  chargé  foit 
la  caufe  de  la  perte  qu'il  a  foufferte  par  ce  naufrage  ;  elle  n'en  eft  que  l'occa- 
fion :  Hoc  caJibus  imputarï  oportct.  Mais  fi  le  naufrage  eft  arrivé  dans  le  cours 
d'une  navigation  aux  rifques  de  laquelle  il  s'eft  expofé  pour  la  geftion  de 
l'affaire  dont  il  s'eft  chargé ,  &  auxquels  il  n'auroit  pas  été  expofé  fans  cela , 
c'eft  en  ce  cas  cette  geftion  qui  doit  être  regardée  comme  la  caufe  de  la  perte 
qu'il  a  foufferte ,  &  il  en  doit  être  indemnife. 

Obfervez  que  dans  le  cas  auquel  la  geftion  d'une  affaire  dont  un  mandataire 
ou  un  affocié  s'eft  chargé  ,  peut  paffer  pour  la  caufe  de  la  perte  que  ce  man- 
dataire ou  cet  affocié  a  foufferte  par  des  voleurs  ou  par  un  naufrage  dans  le 
cours  d'un  voyage  qu'il  faifoit  pour  l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé ,  elle  ne  l'eff 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  été  obligé  de  porter  avec  lui  pour  fon 
voyage  :  s'il  a  porté  avec  lui  beaucoup  d'autres  chofes  qui  ne  lui  étoient  pas 
néceffaires  pour  ce  voyage  ,  il  n'eft  pas  fondé  à  demander  d'en  çtre  indemnife, 
.Voyez  notre  Traité  du  Contrat  de  Société  ,  n.  12^. 

jj.  On  fait  une  autre  queftion ,  qui  eft  de  fçavoir  ft  la  geftion  du  mandat 
ayant  tellement  pris  tout  le  temps  du  mandataire ,  qu'il  n'a  pas  eu  le  loifir  de 
vaquer  à  fes  propres  affaires ,  il  eft  fondé  à  demander  à  être  indemnife  de  la  perte 
qu'il  a  foufferte  dans  fes  affaires  ,  faute  d'avoir  eu  le  loiftr  d'y  vaquer }  La 
raifon  de  douter  eft  que  la  geftion  du  mandat ,  n'ayant  pas  laiffé  au  mandataire 
le  loifir  de  vaquer  à  (es  propres  affaires ,  paroît  être  la  caufe  de  la  perte 
qu'il  a  foufferte.  Je  penfe  néanmoins  qu'il  n'eft  pas  fondé  à  prétendre  cette 
indemnité.  Ce  n'eft  pas  tant  la  geftion  du  mandat  in  fe ,  que  la  témérité  qu'il 
a  eue  de  fe  charger  d'une  geftion  qu'il  n'avoit  pas  le  loiftr  de  faire  ,  qui  lui  a 
caufé  cette  perte.  Il  devoit ,  avant  que  de  s'en  charger ,  examiner  s'il  en  avoit 
le  loifir  :  c'eft  fa  faute  s'il  s'en  eft  chargé  fans  en  avoir  le  loifir  :  le  mandant 
auroit  pu  trouver ,  s'il  ne  s'en  fôt  pas  chargé  ,  un  autre  mandataire  qui  eût  eu; 
plus  de  loifir  ,  ou  il  auroit  pu  fairç  cette  geftion  pgr  lui-mêmç, 
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§.    III. 

//  faut  que  ce  ne  foît  pas  la  faute  du  mandataire  qui  ait  donné  lieu 
aux  débourfés  qu'il  a  jaits  pour  fa  geflion» 

78.  Foye:;^  des  exemples  de  ce  principe  dans  notre  Traite  des  Obligations , 
part.  2,  chap.  6',feci.  y ,  art.  1  ,  §.  J ,  à  l'égard  des  cautions. 

De  même  que  le  mandataire  ne  doit  pas  être  rembourfé  des  débourfés  qu'il 
a  faits  pour  le  mandant  par  fa  faute ,  pouvant  fe  difpenfer  de  les  faire  ;  de 
même ,  lorfque  par  fa  faute  il  a  débourfé  trop ,  pouvant  exécuter  le  mandat  à 
moindre  frais,  il  n'en  doit  être  rembourfé  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
fuffifoit  de  débourfer. 

Par  exemple ,  û  celui  qui  par  votre  ordre  s'efl  rendu  caution  d'une  cer- 
taine quantité  de  froment ,  a  acquitté  cette  dette  avec  du  froment  de  la  meil- 
leure efpece ,  quoiqu'il  eût  pu  l'acquitter  avec  du  froment  d'une  efpece  in- 
férieure &  moins  chère  ,  il  ne  doit  être  rembourfé  que  fur  le  pied  de  la  valeur 
de  l'efpece  inférieure  de  froment  avec  laquelle  il  pouvoit  acquitter  la  dette: 
FidejuJJorem  ,  f  fnc  adjeciione  bonitatis  tritici  ,  pro  altcro  triticum  fpopondit  ; 
quodiibet  triticum  dando  rciim  liber  are  pojfe  exijlimo  :  à  reo  autan  non  aliud  triticum 
répéter  e  poterit  ^  quàm  quo  pejjîmo  iritico  liber  are  fe  à  Jiipulatore  potuit  ;  L.  52, 
S.  mand. 

Mais  lorfque  le  mandataire  n'a  pu  faire  mieux  ;  par  exemple  ,  il  dans  l'efpece 
propofée  ,  il  n'a  pu  acquitter  le  cautionnement  qu'avec  du  froment  de  l'efpece 
la  plus  précieufe,/'wrà  ,  parce  qu'il  n'en  avoit  pas  d'autre  ;  on  ne  peut  lui  rien 
imputer  ;  &  îes  débourfés  ne  peuvent  fouffrir  un  retranchement,  quand  mcmQ 
le  mandant  ou  un  autre  mandataire  auroient  pu  exécuter  le  mandat  à  moindres 
frais  :  Impcndia  mandati  exequendi  gratid  facia  ,  f  bonâfide  facia  funt,  rejlitui 
omninb  debent  ;  nec  ad  rem  pertinet ,  quod  is  qui  mandajfet  ,  potuijjct ,  Ji  ipfi 
negotium  gérer  et  f   minus  impendere  ;  h,  27,   §.  4  ,'ff.  mand, 

79.  Le  mandant  doit  rembourfer  le  mandataire  des  débourfés  qu'il  a  faits 
pour  l'affaire  dont  il  l'a  chargé  ,  quoique  l'affaire  ait  eu  un  mauvais  fuccès  , 
pourvu  que  ce  ne  foit  pas  par  la  faute  du  mandataire  :  Etiamji  contrariam  fcn- 
tentiam  reportaverunt  ,  qui  te  ad  exercendas  caufas  appellationis  procuratorem  conf- 
tituerunt  ,  fi  tamen  nihil  tua  culpâ  facium  ejl ,  fumptus  quos  in  litem  probabilï 
ratione  feceras  ,   contraria  mandati  aciione  petere  potes  ;  L.   i  ,  Cod.  mand. 

Par  la  même  raifon,  quoique  le  mandataire  n'ait  pu  mettre  à  chef  l'affaire 

dont  il  s'efl:  chargé ,  pourvu  que  ce  foit  fans  fa  faute  ,  il  ne  laiffe  pas  de  devoir 

être  rembourfé  de  fes  débourfés  :  Sumptus  bond  fide  neceffaribfacios  ,  etfi  negotio 

jinem  adhibere  procurator  non,  potuit  ,  judicio  mandati  rejiitui  necejje  ejî;  L.  56^ 

§.  4  j  ff.  mand. 


-^  ^'  /i 
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Article    IL 

De  robllgatlon  que  contracle  le  mandant  de  procurer  au  mandataire 
la  décharge  des  obligations  que  ce  mandataire  a  contraclées  pour 
Inexécution  du  mandat, 

80.  Le  mandant  doit  indemnifer  entièrement  la  mandataire  de  la  gelîion  de 
l'affaire  dont  il  a  bien  voulu  ie  charger.  Cette  indemnité  ne  confifte  pas  feu- 
lement à  rembourfer  le  mandataire  des  débourfés  qu'il  a  faits  ;  il  faut ,  pour 
que  l'indemnité  foit  entière  ,  qu'il  foit  déchargé  des  obligations  qu'il  a  contradées 
pour  l'exécution  du  mandat.  Le  mandant  eft  donc  obligé,  obligationc  contraria 
mandati  ,  de  lui  procurer  cette  décharge  ,  pourvu  que  le  mandataire  ait  été 
obligé  de  contracter  ces  obligations  pour  la  geftion  de  l'affaire  qui  faifoit  l'objet 
du  mandat ,  &  fans  qu'il  y  ait  aucune  faute  de  fa  part. 

Le  mandant  peut  s'acquitter  de  cette  obligation ,  de  deux  manières  ;  ou ,  i  ".  en 
rapportant  au  mandataire  un  afte  par  lequel  le  créancier  envers  qui  le  man- 
dataire s'eft  obligé ,  déclare  qu'il  décharge  le  mandataire ,  &  qu'il  accepte  le 
mandant  pour  feul  débiteur  en  fa  place  ;  ou  ,  2°.  en  payant  la  dette. 

Lorfque  le  mandant  ne  peut  pas  procurer  de  la  première  manière  au  man- 
dataire la  décharge  des  obligations  qu'il  a  contra£lées ,  parce  que  les  créanciers 
ne  veulent  pas  décharger  le  mandataire  ,  le  mandant  efl  obligé  de  la  lui  pro- 
curer de  la  féconde  manière,  c'eft-à-dire,  en  payant  la  dette  que  le  mandataire 
a  contraftée  pour  la  geftion  du  mandat. 

Ces  principes  font  conformes  à  la  décifion  de  Paul  :  Si  mandato  meofundum 
cmeris  ,  iLtrîim  qiiwn  pretium  dcderis  âges  mecum  mandati  ,an&  antequàm  des  ?  Et 
reclè  dicitur ,  in  hoc  cjjc  mandati  aciionem ,  ut  fufcipiam  ohligatiomm  quœ  adverfùs 
te  venditori  competit  ;  L.  45  ,  if.  mand, 

•  l'EJl  (Zqiiuin  ,  (  nous  dit  le  même  Paul  )  ,  Jicut  mandante  aliquo  aciionem  nancli , 
cogimur  eam  prœjiare  jiidicio  mandati  ;  iîà  ex  eddem  caufd  obligatos  ,  habere  niarî" 
dati  aciionem  ^   ut  liber emur  ;  d.  L.   45  ,  §.  5. 

81.  Il  fuffit  que  le  mandataire  ait  contradé  l'obligation  pour  l'affaire  dont 
il  s'eft  chargé  ,  &  que  cette  affiire  l'exigeât ,  pour  que  le  mandant  foit  tenu  de 
l'en  indemnifer  ,  quand  môme,  par  quelque  accident  furvenu ,  il  n'en  auroit  pas 
profité. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  fait  un  emprunt  pour  la  geftion  d'une  affaire  dont  vous 
m'avez  chargé ,  avec  déclaration  que  j'ai  tait  CQi  emprunt  pour  la  geffion  de 
votre  affaire  ,  pour  laquelle  il  y  avoit  de  groffes  avances  à  faire;  fi ,  depuis  que 
j'ai  fait  cet  emprunt  ,  avant  que  j'aie  pu  employer  la  fomme  à  votre  affaire, 
cette  fomme  ,  par  un  accident  de  force  majeure  ,  m'a  été  volée  ;  quoique  je  ne 
l'aie  pas  employée  à  votre  affaire ,  &  que  vous  n'ayez  pas  profité  de  l'emprunt , 
vous  ne  laifferez  pas  d'être  tenu  de  m'en  indemnifer  :  Si  procurator  meus  in 
negotia  mea  impenfurus  ,  pecuniam  mutuatus  ,Jîne  culpâ  eam  perdiderit  ^  recie  eum 
hoc  nomine  mandati  vel  nsgodorum  gijiorum  aclurum  ;  h.  17,  ff-  de  in  rem 
verfo. 

Article  III. 
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Article    III. 

De   racîlon  qui  naît  des  obligations  du  mandant,  ^ 

82.  Des  obligations  du  mandant  naît  l'adion  contraria  mandati  ,  qu'a  le 
mandataire  contre  le  mandant ,  pour  fe  faire  rembourier  dts  débouriés  qu'il  a 
faits ,  &:  fe  faire  décharger  des  obligations  qu'il  a  contradées  pour  l'exécu- 
tion  du  mandat. 

Lorfque  le  mandataire  a  été  chargé  du  mandat  par  plufieurs  perfonnes  ,  il  peut 
intenter  cette  aftion  folidairement  contre  chacun  des  mandans  :  Paidus  rcfpondit 
unum  ex  his  mandatorïbus  in  folïdum  elegi  pojfe  ,  aiamji  non  fit  concejjwn  in 
mandato  ;  L.    59  ,  §.   3. 

Defpei/Tes  eft  d'avis  contraire ,  &  il  fe  fonde  fur  ce  que  Paul  ajoute  :  Pofl 
condemnatiomm  autcm  in  duorum  perfonam  collatam  ,  necejfarià  ex  caujd  judicad 
Jingulos  pro  paru  dïmidïâ  convcnirc  pojfc  &  dcbere.  Cela  ne  dit  pas  qu'ils  ne  foient 
pas  tenus  folidairement  :  mais  quoiqu'ils  foient  tenais  folidairement ,  néanmoins 
s'il  n'ell  pas  porté  par  la  Sentence  de  condamnation  rendue  contre  les  deux, 
qu'ils  font  condamnés  folidairement ,  la  condamnation  ne  pourra  pas  s'exécu- 
ter folidairement ,  parce  que  la  folidité  doit  être  exprimée  par  la  Sentence. 

Au  reile  ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  mandatores  pecuniœ  crcdcndœ.  ,  ils  ont  l'ex- 
ception de  divilion  à  l'inflar  des  cautions  ;  mais  cette  exception  doit  être  op- 
pofée. 

Quand  même  l'affaire  ne  concerneroit  que  l'un  des  deux  mandans  ,  chacun 
d'eux  ne  laifle  pas  d'être  tenu  de  cette  adion  :  Sifecundùm  mandatum  Triphonis 
^  Felicis ,  eqiios  ma  pecunid  comparatos ,  uni  de  his  utriiifque  voluntate  dedijli  , 
ad  parendum  placitis  eos  mandati  judicio  convcntos  bona  Jides  urget  ;  L.  14,  Cod, 
viand. 

83.  Cette  aftion  ne  peut  avoir  lieu  que  contre  le  mandant  ou  fes  héritiers  : 
.c'eft  pourquoi ,  quoique  ce  foit  votre  affaire  que  j'ai  gérée  ;  fi  ce  n'eft  pas  de 
votre  ordre  ,  mais  de  l'ordre  de  Pierre  que  je  l'ai  gérée ,  ce  n'eft  pas  contre 
vous  que  j'ai  l'adion  contraria  mandati  ,  ce  n'eft  que  contre  Pierre  mon  man- 
dant que  j'ai  cette  adion  ;  Qiium  mandato  alieno  pro  te  fidejujferim  ^  non  pojfum 
advcrfàs  te  habere  aciionem  mandati  ;  L.  z  i  ,  ff.   mand. 

Néanmoins  Pierre  ayant  aftion  contre  vous  pour  l'indemnifer  de  l'aftion  que 
j'ai  contre  lui  afin  que  je  fois  rembourfé  des  débourfés  que  j'ai  faits  dans 
votre  affaire  ,  je  ferai  reçu  ,  non  pas  de  mon  chef,  &  ex  proprïâ  perfonâ  ,  mais 
comme  exerçant  à  cet  égard  les  droits  de  Pierre ,  mon  mandant  &  mon  dé- 
biteur ,  à  vous  demander  ,  omi^o  circuitu  ,  le  rembourfement  de  mes  débour- 
fés ,  dont  vous  êtes  tenu  envers  Pierre  ,  &  dont  Pierre  eft  tenu  envers  moi. 

84.  Le  mandataire  peut  ordinairement  intenter  l'aftion  contraria  mandati 
contre  le  mandant ,  aufîi-tôt  qu'il  a  fait  des^  débourfés  ou  qu'il  a  contrafté 
des  obligations  pour  l'exécution  du  mandat, 

Néanmoins  ,  lorfque  l'objet  principal  du  mandat  étoit  que  le  mandataire  fubit 
un   cautionnement  pour  le   mondant ,   le  mandataire  qui  a  fubi  ce  cautionne- 
ment ,  ne  peut  ordinairement  exercer  l'adion  contraria  mandati  qu'après  qu'il 
a  payé  ,  ou  qu'il  eft  pourfuivi  pour  le  pfiiement ,  fi  ce  n'eft  en  certains  cas , 
Tonu  IL  T  1 1 1 1 
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fur  lefquels  voye^  nom  Traïd  des  Obligations  ,  part.  2  ^ch.  6'  ^fecî.  y,  art.  1  (S* 5; 
La  lailbn  ell  tirée  de  la  nature  particulière  de  ce  niandat  ,  qui  a  pour  fin 
de  procurer  au  mandant ,  du  crédit  &  du  temps  pour  cxc^uitter  la  dette  pour 
laquelle  il  {e  fait  cautionner:  l'office  que  lui  rend  le  mandataire  dans  ce  cas  , 
lui  feroit  préjudiciable  ,  au  lieu  d'être  un  bon  office  ,  fi  ce  mandataire  pouvoit 
le  pourfuivre  incontinent  pour  le  contraindre  à  payer  le  créancier  ,  afin  d'être 
déchargé  de  fon  cautionnement. 

8  5 .  Le  mandant  n'eft  pas  reçu ,  pour  fe  défendre  de  l'aélion  mandati  ,  à  offrir 
d'abandonner  au  mandataire  tout  ce  qui  eft  provenu  de  l'affaire  qui  a  fait  l'objet 
du  mandat  :  Si  mihi  mandaveris  ut  rem  tibi  aliqiiam  cmam ....  impendi  aliquid 
honâfidi  ad  cmptioncm  rei  ,  erit  contraria  mandati  aciio  5(1)  etji  rem  emptam  nclis 
recipere  ;  Jimili modo  ,  &Ji  quid  aliud mandaveris  ,  &in  idjumptumfcc&ro  _;  L.  12^ 
§.  9  ,  ff.  mand. 

86.  Le  mandataire  a  ,  pour  cette  adion  ,  une  hypothèque  fur  les  biens  du 
mandant  ,  lorlque  la  procuration  eft  par  un  afte  devant  Notaires. 

A-t-elle  lie\i  du  jour  de  la  date  de  la  procuration  ?  Non  ;  cette  hypothèque 
ne  peut  être  acquife  au  mandataire  que  depuis  qu'il  a  accepté  la  procura- 
tion ,  &  même  que  depuis  qu'il  a  commencé  la  geftion  par  quelque  débourfé  , 
ou  par  quelque  obligation  qu'il  a  contradée  pour  cette  affaire. 

Il  efl:  évident  qu'elle  ne  peut  naître  avant,racceptation  de  la  procuration  ; 
car  le  droit  d'hypothèque  à  une  obligation  ,  étant  un  droit  acceffoire  à  l'obliga- 
tion ,  l'hypothèque  ne  peut  pas  naître  avant  l'obligation.  Or  l'obligation  que  le 
mandant  contrade  envers  le  mandataire ,  qui  naît  du  contrat  de  mandat ,  ne 
peut  pas  naître  avant  qu'il  y  ait  un  contrat  de  mandat  ,  qui  ne  fe  forme  que 
par  l'acceptation  que  fait  le  mandataire  de  la  procuration,  puifqu'il  ne  peut  y 
avoir  de  contrat  que  par  le  concours  des  volontés  des  deux  parties  contrac- 
tantes :  il  efl  donc  évident  que  les  biens  du  mandant  ne  peuvent  être  hypothé- 
qués à  l'obligation  qu'il  contrade  envers  le  mandataire  ,  avant  l'acceptation  . 
de  la  procuration. 

Il  y  a  plus  :  je  dis  qu'elle  ne  peut  naître  que  depuis  que  le  mandataire  a 
commencé  fa  geftion  :  car  ce  n'efl  que  de  ce  temps  que  commence  l'obligation 
du  mandant ,  &  par  conféquent  l'hypothèque  qui  accède  à  cette  obligation.  On 
ne  peut  pas  dire  avant  cela ,  que  le  mandant  foit  obligé  ,  puifqu'il  dépend  ab- 
folument  de  lui  de  ne  l'être  pas,  en  révoquant  fa  procuration.  C'eff  fuivant  ce 
principe  que  Gaïus  dit  :  Potier  eji  in  pignore  qui  crcdidit  pecuniam  ,  &  accepit 
hypothecam  j  quamvh  cum  alio  ant'è  convenerat ,  utji  ab  eo pccuniam  accepcrit  ,Jit 
res  obligata  ,  licet  ab  hoc  pojîeà  accepit  :  poterat  enim  ,  licèt  ante  convenu  ,  non 
accipere  ab  eo  pecinnam  ;  L,   1 1  ,  ff.  Quv  pot.  in  pign. 

Pour  foutenir  que  l'hypothèque  doit  commencer  du  jour  de  l'acceptation  de 
la  procuration  ,  &  avant  la  geftion  ,  on  dit  que  la  Loi  oppofée  décide  feulement, 
que  l'obligation  ex  mutuo.,  qui  naît  du  contVcLt  de  prêt  ,  n'ayant  pu  naître  avant 
le  contrat  de  prêt ,  l'hypothèque  qui  en  efl:  l'acceffoire  ,  n'a  pu  naître  plutôt  : 
mais  le  contrat  de  mandat  étant  formé  par  l'acceptation  de  la  procuration  ,  il 
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femble  que  l'obligation  du  mandant  envers  le  mandataire  ,  qui  naît  de  ce  con- 
trat ,  doit  être  cenlëe  née  du  jour  de  cette  acceptation  ,  aufTi-bien  que  l'hy- 
pothèque. 

La  réponfe  eu  ,  qu'il  eu  bien  vrai  que  d'eu,  le  contrat  de  mandat  qui  produit 
lobhgation  du  mandant  envers  le  mandataire:  mais  il  ne  la  produit  pas  d'abord; 
il  ne  la  produit  qu'ex  po/l  faclo ,  lorfque  le  niandaîaire  fait  des  débourlés  ,  ou 
contrafte  des  obligations  en  exécution  du  mandat  ;  &c  c'efl  pour  cela  qu'elle  efl 
^ppe\\i:e  ol^/igario  mandati  contraria  tx  pofl  faclo  fiipirv^nkns.  Avant  cela  il  n'y 
a  pas  d'obligation  du  mandant ,  pas  même  d  obiig;,îion  conditionnelle  ,  puis- 
qu'il ell  entièrement  en  fbn  pouvoir  de  n'en  pas  contraftcr  ,  en  révoquant  ion 
mandat.  Qu'on  ne  dife  pas  que  celle  qu'il  contraâe  lors  de  la  geftion  du  mandat, 
a  un  effet  rétroadif  au  temps  que  fe  forme  le  contrat  qui  la  produit  ;  car  on 
"ne  peut  lui  donner  un  effet  rétroadif  au  préjudice  d'autres  hypothèques  ac- 
quises à  des  tiers  dans  le  temps  intermédiaire. 

Quand  même  la  procuration  ne  feroit  pas  paffée  par  un  afte  devant  Notai- 
res ,  le  mandataire  qui ,  en  exécution  de  la  procuration  ,  a  débourle  des  fom- 
mes  pour  réparer  &  conferver  un  héritage  du  mandant  ,  a  lur  cet  héritage 
une  hypothèque  privilégiée ,  qui  doit  le  faire  préférer ,  fur  le  prix  de  cet  héritage , 
à  tous  les  autres  créanciers  qui  y  ont  des  hypothèques  ;  car  il  a  fait  le  bien 
commun  de  tous  ces  créanciers  ,  en  faifant  réparer  cet  héritage.  C'efl:  fur 
cette  raifon  qu'eil  fondée  la  décifion  des  Loix  5   &■  6 ,  ff.  Qiu  pot.  in  pign. 

C'efl  fur  femblable  raifon  que  font  fondés  les  Adrets  des  Parlem^ns  de 
Dauphiné  &  de  Bourgogne  ,  cités  par  Defpeiffes  ,  qui  dans  le  cas  d'un  man- 
dataire qui  avoit  payé  de  fes  deniers  le  prix  d'un  héritage  qu'il  avoit  acheté 
rour  le  mandant ,  lui  ont  donné  une  hypothèque  privilégiée  pour  être  rem- 
bourfé   de  ce  prix  :  nam  fuo  fianptu  fccit ,  utrcs  in  bonis  dchitoris  cjjct. 

Section    II. 

Des   ohllgatlons  que  le  maniant  contracle  envers  les  tiers    avec    les- 
quels Jon  mandataire  contracle  ,  en  exécution  du  mandat, 

S7.  Lorfque  le  mandataire,  en  exécution  du  mandat,  &:  en  fe  renfermant 
dans  les  bornes  du  mandat ,  a  fait  quelques  contrats  avec  des  tiers  ;  s'il  n'efl 
intervenu  dans  ces  contrats  qu'en  qualité  de  mandataire ,  ou  de  procureur  ,  ou 
de  fondé  de  procuration  d'un  tel  fon  mandant ,  c'eft  en  ce  cas  le  mandant  qui  efl 
cenfé  contrader  par  fon  miniffere,  &  qui  s'oblige  envers  les  perfonnes  avec 
lefquelles  fon  mandataire  a  contrafté  en  cette  qualité.  Le  mandataire  en  ce 
cas  ne  contracte  aucune  obligation  envers  les  perfonnes  avec  lefquelles  il  con- 
traâe  en  cette  qualité  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  lui  qui  efl  cenfé  contrader  ; 
il  ne  fait  qu'interpofer  fon  miniflere ,  par  lequel  le  mandant  efl  cenfé  con- 
trader. 

88.  Quoique  ce  foit  pour  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat ,  6:  en  fe  ren- 
fermant dans  les  bornes  du  mandat ,  que  le  mandataire  a  fait  quelques  contrats 
avec  des  tiers  ;  lorfque  c'efl  en  fon  propre  nom  qu'il  a  contradé  ,  &  non  pas 
çn  fa  feule  qualité  de  mandataire  d'un  td  ^procureur  ow  fonde  de  procuration  d'un 
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tel ,  c'eft  en  ce  cas  le  mandataire  qui  s'oblige  eiwers  ceux  avec  lefqûels  îl  a 
contradé  ;  c'eft  lui  qui  fe  rend  leur  débiteur  principal.  Mais  il  oblige  con-* 
jointement  avec  lui  (on  mandant ,  pour  l'affaire  duquel  il  paroît  que  le  contrat 
le  fait  :  le  mandant  en  ce  cas  eft  cenlé  accéder  à  toutes  les  obligations  que  le 
mandataire  contrafte  pour  fon  affaire  ;  &  de  cette  obligation  acceûoire  du 
mandant ,  naît  une  adion  qu'on  appelle  utilis  injiitoria ,  qu'ont  contre  le  man- 
dant ceux  avec  lefqûels  le  mandataire  a  contradlé  pour  l'affaire  du  mandant  ï 
Si  qnïs  pccimiœ  fœnerandcc  ,  agro  coUndo  ,  condtndis  Véndcndijqm  frugibus  prcs.- 
pojitus  cjî  ;  ex  co  nomine  quod  cum  ïlLo  contraclum  ejî  ,  in  Jolidum  fundi  dominus 
ohligdhhur  ;  Paul ,  Sent.  1 1  ,  ^  ,  2. 

89.  Obfervez  que  pour  que  le  mandataire  oblige  le  mandant  envers  celui 
avec  qui  il  contrafte  ,  il  fuffit  que  le  contrat  qu'il  a  fait  avec  lui ,  paroiffe  ren- 
fermé dans  la  procuration^qu'il  lui  a  fait  apparoir  ,  quoique  ce  mandataire  > 
par  des  raifons  inconnues  à  celui  avec  qui  il  a  contrafté  ,.ait ,  en  contractant , 
excédé  les  bornes  de  fon  pouvoir ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité 
des  Obligations  i  n.  yc). 

C'efl  pourquoi  fi  mon  mandataire  ,  à  qui  j'ai  donné  procuration  d'emprunté? 
pour  moi  300  livres,  après  avoir  ,  en  vertu  de  cette  procuration  ,  emprunté 
cette  fomme  d'un  premier  prêteur,  emprunte  en  mon  nom  pareille  fomme  d'un 
lécond  prêteur  en  vertu  de  ma  procuration  qu'il  lui  exhibe ,  il  m'oblige  envers 
ce  fécond  prêteur ,  qui  ne  fçavoit  pas  qu'il  eût  déjà  emprunté  cette  fomme 
d'un  premier  prêteur  ,  &  qu'il  excédoit  fon  pouvoir  en  faifant  le  fécond 
emprunt. 

Voyez  fur  cette  obligation  notre  Traité  des  Obligations  ,  part,  2  ,  ch,  C ,fcB, 
8,  art.  2, 

Section    IJDL 

Qj.iand  le  mandataire  efl-il  cenfé  s'être  renfermé  dans  les  homes  dit 
mandat  y   &  quand  paroit-il  en  être  forti, 

90,  L'obligation  que  le  mandant  contrarie  par  le  contrat  de  mandat  envers 
le  mandataire  ,  étant  ,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  fuprà  , 
n.  Gy  y  l'obligation  de  l'indemnifer  de  la  gcjîion  du  mandat ,  il  s'enfuit  que  pour 
que  le  mandant  contrafte  cette  obligation  ,  il  faut  que  le  mandataire  fe  fait 
exaftement  renfermé  dans  les  bornes  du  mandat;  car  s'il  s'en  eft  écarté,  ià 
geftion  n'efl  plus  la  geftion  du  mandat ,  ni  par  conféquent  celle  pour  laquelle 
le  mandant  s'eft  obligé  de  l'indemnifer.  C'eff  ce  qui  a  fait  dire  à  Paul  :  Dili' 
genter  fines  mandati  cujlodicndi  funt  ;  nam  qui  excejît ,  aliud  quidfacerc  videtur  ; 
L.  5  ,  ff.  mand. 

Ce  n'efl  pareillement  que  dans  le  cas  auquel  le  mandataire  fe  renferme  dans 
les  bornes  du  mandat ,  que  le  mandant  peut  être  cenfé  contraûer  par  le  minif- 
tere  du  mandataire ,  avec  ceux  avec  lelquels  le  mandataire  contraûe,  &  qu'il 
s'oblige  envers  eux.  Si  le  miandataire  eft  forti  des  bornes  du  mandat ,  le 
mandant  peut  défapprouver  les  contrats  ,  quoique  faits  en  fon  nom  ,  ÔC  les 
laiffer  pour  le  compte  du  mandataire. 

Il  efl  donc  néceiTaire  de  fçavoir  quand  le  mandataire  doit'^paroître  s'être 
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renfermé  dans  les  bornes  du  mandat,  &  quand  il  doit  pnroître  en  être  forti. 

On  peut  dire  en  général ,  que  le  mandataire  cft  ccnfé  s'être  renfermé  dans  les 
bornes  du  mandat,  iorfqu'il  a  fait  précifément  la  même  affaire  dont  il  a  été 
chargé  par  le  mandant ,  aux  conditions  prefcrites  par  le  mandat  ;  &  à  plus  forte 
raifon  ,  Iorfqu'il  l'a  faite  à  de  meilleures  cogditions. 

Pour  développer  davantage  ce  principe ,  on  peut  diflinguer  huit  cas. 

Premier    Cas. 

Lorfque  le  mandataire  a  fait  précifément  la  même  affaire  portée  par 
le  mandat ,  fans  que  le  mandant  lui  eût  prefcrit  aucune  condition 
dont  il  fe  fou  écarté. 

91.  Il  efl  évident  que  dans  ce  premier  cas  ,  le  mandataire  n'eft  point  forti 
des  bornes  du  mandat ,  &  qu'il  s'y  eft  renfermé. 

On  peut  rapporter  pour  exemple  ,  le  cas  auquel  le  mandant  auroit  chargé 
le  mandataire  de  lui  acheter  un  certain  héritage  ,  fans  lui  limiter  le  prix.  Le 
mandataire  en  ce  cas ,  en  achetant  cet  héritage  pour  le  compte  du  mandant , 
quel  que  foit  le  prix  pour  lequel  ill'achete,  efl  dans  les  bornes  du  mandat ,  &  il 
ne  peut  paroître  s'en  être  écarté  :  Si  mandavï  tïhi  lU  alïqiiam  rem  mihi  anercs  , 
me  de  pretio  quicqUam  Jlatui  ,  tuque  emijîi  ,  utr'inquc  aclio  naj'citur  ;  L.  3  ,  §.  i  > 
fî*.  iiiand,  :  pourvu  néanmoins  que  le  prix  pour  lequel  il  l'a  acheté  ,  ne  foit  pas 
Un  prix  immenfe  ,  au-defFus  du  plus  haut  point  du  jufle  prix  ;  car  la  condition 
de  ne  pas  excéder  le  jufle  prix ,  doit  toujours  être  fous-entendue  dans  le  mandat 
d'acheter. 

Second    Cas. 

Lorfque  le  mandataire  a  fait  précifément  la  même  affaire  dont  il  a 
été  chargé  par  le  mandat  y  &  à  des  conditions  plus  avantageujes 
que  celles  prefcrites  par  le  mandat, 

92.  Il  efl  encore  évident  que  le  mandataire  ne  peut  paroître ,  en  ce  cas  , 
être  forti  des  bornes  du  mandat.  Par  exemple  ,  SI  quiun  t'ihï  mandaffem  ut  Sti~ 
chum  dccem  emeres  ,  tu  eum  minons  emeris  ;  vcL  tantidcm  ,  &  ut  aliud  quicquam 
fervo  accederet  ;  utroquc  enim  cafu,  aut  non  ultra prauan  ,  aut  intrà  pretium  fccijli ; 
L.  <  ,  §.    5  ,  ff.  mand. 

Le  mandataire  oblige  donc  en  ce  cas  le  mandant  :  il  ne  fort  point  des  bornes 
du  mandat  ;  il  fait  l'affaire  conformément  aux  conditions  qui  lui  font  prefcrites 
par  le  mandant  :  car  dans  le  cas  propofé  pour  exemple  ,  lorfque  le  mandat 
porte  d'acheter  pour  un  certain  prix  ,  il  efl  naturel  de  fous-entendre  dans  le 
mandat  ,  ou  pour  moins  y  s'il  efl  pojjiblc, 

Troisiep/IeCas. 
Lorfque  le  mandataire  a  fait  l'affaire  dont  il  a  été  chargé  ,  mais  à 
des  conditions  plus  dures  que  celles  qui  lui  ont  été  prefcrites  par 
:"..       le  mandat. 

93.  Il  efl  évident  que  dans  ce  cas  le  mandataire  efl  forti  des  bornes  du 
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mandat ,  en  ne  fe  conformant  pas  aux  conditions  qui  lui  étoient  prefcrîtes  par 
le  mandat.  C'efl  pourquoi  il  eft  au  choix  du  mandant ,  en  ce  cas,  d  approuver 
ou  de  ne  pas  approuver  ce  qui  a  été  t'ait  par  le  mandataire  ;  &  s'il  ne  juge  pas 
à  propos  de  l'approuver ,  il  ne  contracte  aucune  obligation  ,  ni  envers  Ion 
mandataire  ,  ni  envers  ceux  avec  lélquels  fon  mandataire  a  contradé  ,  quoiqu'il 
ait  contradé  au  nom  du  mandant. 

Par  exemple  ,  û  je  vous  ai  chargé  d'acheter  pour  moi  une  certaine  chofe 
pour  une  certaine  fomme  limitée  par  la  procuration  ,  &  que  vous  l'ayez  ache- 
tée pour  une  plus  grande  fomme  ,  je  puis  vous  laifTer  le  marché  pour  votre 
compte ,  quoique  vous  l'ayez  fait  en  mon  nom  ,  &  je  ne  contracte  aucune 
obligation,  ni  envers  vous  ,  ni  envers  le  vendeur. 

94.  Au  moins  ne  pouvez-vous  pas  être  reçu  à  m'obliger  de  prendre  le  mar- 
ché ,  en  offrant  de  prendre  pour  votre  compte  &  de  m'indemnifer  de  ce  qu'il 
en  doit  coûter  de  plus  que  fi  le  marché  eut  été  fait  fuivant  les  conditions  de 
la  procuration  ?  Les  Jurifconfultes  Romains  ont  été  partagés  fur  cette  queftion. 
Le  fentiment  le  plus  équitable  ,  &  qui  a  prévalu  ,  efl  que  le  mandataire  doit 
être  reçu  à  faire  ces  offres  ;  on  ne  fait  aucun  tort  au  mandant  :  Si  ego  prctium 
Jîatui ,  tuquc  plurïs  ernifîl  ;  quidam  negaverunt  te  mandati  hahere  aclionem  ,  etiamji 
paratus  ejjcs  id  quod  excedit  remiitere  ;  îiamque  iniquum  cji  non  ejfe  mihi  cum  illo 
aclionem  Jî  nolit ,  illi  verhji  velit  mecum  ejje  :  fed  Proculus  recie  eum  ufque  ad  pre- 
tiumjîatutnm  aclurum  exijîimat  :  qiiœ  Sententia  fanh  benignior  ejl  ;  L.  3  ,  §.fîn.; 
L.  4,  f/.  ///. 

Obfervez  que  la  Loi  fuppofe  en  ce  cas  pour  conftant ,  que  lorfque  mon  man- 
dataire n'a  pu  acheter  la  chofe  que  pour  un  prix  plus  cher  que  celui  porté  par 
la  procuration  ,  je  ne  puis  pas  le  forcer  à  me  donner  la  chofe  pouf  le  prix 
porté  par  ma  procuration  :  il  faut  ,  fi  je  veux  Tavoir  ,  que  je  la  lui  paie  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté.  D'où  les  Sabiniens  concluoient ,  que  puilque  je  n  ai  pas  d'ac- 
tion contre  mon  mandataire  pour  l'obliger  à  me  donner  la  chofe  pour  le  prix 
porté  par  la  procuration  ,  il  n'en  doit  pas  avoir  contre  moi  pour  m'obliger 
à  la  prendre  pour  ce  prix.  Cet  argument  des  Sabiniens  ne  vaut  rien.  Je  ferois 
une  injuftice,  fi  j'obligeois  mon  mandataire  à  me  donner  la  chofe  pour  le  prix 
porté  par  la  procuration,  lorfqu'elle  lui  coûte  plus  cher  :  au  contraire,  mon 
mandataire  ne  fe  fait  aucun  tort ,  en  m'obligeant  de  prendre  la  chofe  pour  le 
prix  porté  par  la  procuration ,  &  en  i'e  chargeant  lui-même ,  en  pure  perte 
pour  lui ,  de  ce  qu'il  Ta  achetée  de  plus. 

Suivant  le  même  principe ,  lorfque  j'ai  donné  procuration  à  mon  mandataire 
de  me  vendre  une  chofe  pour  la  fomme  de  100  livres  ,  &  que  n'en  ayant  pu 
trouver  que  98  livres ,  il  a  cru  faire  pour  le  mieux  en  la  vendant  98  livres  ; 
fi  je  ne  veux  pas  tenir  le  marché ,  mon  mandataire  ,  pour  éviter  l'aftion  de 
garantie  qu'auroit  l'acheteur  contre  lui ,  peut  ,  en  m'olîrant  de  fuppléer  les 
quarante  fous  qui  manquent  au  prix  porté  par  ma  procuration ,  m'obliger  a 
tenir  le  marché. 

Paul  apporte  un  autre  exemple  :  Si  mandavero  tibi  ut  pro  me  in  diem  fide- 
juheas  ,  tuque  pure  fidejujjeris  &  folveris  ,utiliùs  refpondebitur  ^  intérim  non  cjfetibi 
fnandaii  aclionem  jfed  quum  dies  venerit  ;  L.  2  2 ,  ff.  d,  de. 
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Quatrième    Cas. 

Lorfque  le  mandataire  a  fait  une  partie  de  ce  qui  ejl  porté  par 

le  mandat» 

9  5 .  Le  mandataire  en  ce  cas  n'efl  point  forti  des  bornes  du  mandat  ;  il  l'a 
exécuté  pour  une  partie  ,  &  il  oblige  pour  cette  partie  le  mandant.  Par  exem- 
ple ,  Rooatus  utfidcjubcra^Jiin  mïnorcm  fummam  fe  ohligavit  ,  reclè  tmctiir  cl 
(^mandator  contraria  actlone.  mandatl  ufque  ad  eam  Juriunam')  ;  L.  33  ,  fF.  mand. 

Néanmoins  ,  s'il  paroiffoit  par  la  nature  de  l'affaire  ,  que  l'intention  du  man- 
dant étoit  qu'elle  ne  dût  fe  faire  que  pour  le  total ,  le  mandataire  qui  l'auroit 
faite  pour  partie,  ne  feroit  pas  cenfé  avoir  exécuté  en  rien  le  mandat  ,  & 
le  mandant  ne  feroit  obligé  en  rien. 

Par  exemple  ,  fi  je  vous  ai  donné  procuration  pour  m'acheter  un  certain 
héritage,  &  que  vous  ne  m'en  ayez  acheté  qu'une  partie  ,  vous  n'êtes  pas 
cenfé. avoir  exécuté  pour  partie  mon  mandat  ;  vous  en  avez  excédé  les 
bornes ,  &  je  puis  déiavouer  l'achat  que  vous  avez  fait  en  mon  nom  d'une 
partie  de  cet  héritage  :  car  celui  qui  %^eut  acheter  un  héritage  ,  ne  veut  pas  en 
acheter  feulement  une  partie  ;  &  l'achat  que  je  vous  ai  donné  ordre  de  faire 
pour  moi ,  étoit  l'achat  du  total  de  l'héritage ,  &  non  l'achat  d'une  partie. 

Cela  foiiffre  exception  dans  le  cas  auquel  l'héritage  que  le  mandant  a  donné 
ordre  d'acheter ,  étoit ,  lors  du  mandat ,  expofé  en  vente  par  parties  ,  par  les 
différens  propriétaires  de  cet  héritage  ,  qui  propofoient  féparément  à  vendre 
les  parts  qu'ils  y  avoient.  Le  mandant  en  ce  cas ,  en  donnant  ordre  à  fon  man- 
dataire de  lui  acheter  cet  héritage  ,  qui  étoit  à  vendre  par  parties  ,  eft  cenfé  lui 
avoir  donné  ordre  de  l'acheter  par  parties  ;  à  moins  qu'il  n'y  ait  dans  ce  cas 
une  claufe  expreffe  dans  le  mandat,  que  le  mandant  n'entend  acheter  l'héritage 
que  pour  le  total. 

C  eft  ce  que  décide  Javolenus  :  Slfundum  qui  per  panes  vœnh  emmdum  tlbi 
rnûnda^cm  ;  fcd  Ita  (  par  une  claufe  expreffe  )  ut  non  aliter  mandato  tenear  quant 

fi  totum  fundum  emeres evenlt  ut  is  cul  taie  mandatum  datum  ejl  ,  pcriculo 

Juo  intérim  partes  emat^  &  7iiji  totum  em al ,  ingratus  cas  ndneat Qiihd,  ji 

manda ffem  tibl  ut  fundum  (  hujic  qui per  partes  vœnlt  )  miki  emeres  ,  rion  addlto  co 
ut  non  aliter  mandato  tenear  quàm  jî  totum  emeres  ;  &  tu  partem,  vel  quafdam 
partes  ejus  emerls  ,  tune  hahthlmus  Jîne  dublo  Invlcem  mandatl  acllonem  ,  quamvis 
aliquas partes  emere  non  potuij[es  ;  L.  36  ,  §.  2  &  3  ,  ff.   mand. 

Cinquième    Cas. 

Lorfque  le  mandataire  a  fait  ce  dont  il  étoit  chargé  par  le  mandat  , 

&  quelque  chofe  de  plus, 

96.  Le  mandataire  en  ce  cas  eff  cenfé  avoir  exécuté  le  mandat ,  &  il  oblige 
le  mandant  jufqa'à  concurrence  de  ce  qui  eft  porté  par  le  mandat.  Il  n'cfl  cer.le 
avoir  excédé  les  bornes  du  mandat  que  pour  ce  qu'il  a  fait  de  plus  ;  i>:  ce  n'cll 
cpe  pour  ce  qu'il  a  fait  de  plus ,  qu'il  n'obhge  pas  le  mandant.  C'eil  ce  c^ui  pa- 
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roitra  par  cet  exemple  :  JuUanus  piitat  eum  qui  in  majonmfummam  quam  roca' 
tus  erat  ,  fidijuffij[it  ,  haclcnùs  maJidad  aclioncm  habere  ,  quatcnàs  rogatus  ejjct  ; 
quia  ici  fccijfct  quod  mandatum  ci  eji  ;  nam  ufquc  ad  camfummam  in  quam  rogatus 
uat  yfidan  cjus  fpeclajfc  videtur  qui  rogavit  ;  L.  3  3  ,  ff.  d.  m. 

Sixième     Cas. 

Lorfque  le  mandataire  a  fait  une  autre  affaire   que  celle  portée 

par  le  mandat. 

97.  Il  efl:  évident  que  le  mandataire  eft  en  ce  cas  forti  des  bornes  du  man- 
dat, &  qu'il  n'oblige  pas  le  mandant,  fi  le  mandant  ne  juge  pas  à  propos  de 

'ratifier  ce  qui  a  été  t'ait  ,  quoiqu'en  ion  nom. 

Cela  a  lieu  ,  quand  môme  l'aifaire  que  le  mandataire  auroit  faite  pour  l'aiN 
tre  ;  feroit  beaucoup  plus  avantageule  au  mandant  que  celle  portée  par  le 
mandant. jîPar  exemple ,  fi  je  vous  ai  donné  ordre  de  m'acheter  la  mail'on  de 
Pierre  pour  un  certain  prix  ,  &  que  vous  m'en  ayez  acheté  une  autre  ,  quoique 
plus  belle  ,  au  même  prix  ,  ou  à  meilleur  marché  ,  je  ne  fuis  pas  obligé  de  rati-? 
iicr  ce  marché  ,  parce  que  vous  avez  fait  autre  chofe  que  ce  qui  étoit  porté 
par  mon  mandat  :  Si  mandavero  tibi  ut  domurji  Seianam  ccntum  emeres  ,  tuquc 
Tidanam  cmcris  longe  majoris  pretii ,  ccntum  tamcn  ,  aut  etiam  minoris  ,  non 
videris  implejfe  mandatum  ;  L.  5  ,  §.  2. 

98.  Lorfqu'une  affaire  peut  fe  faire  également  de  deux  ou  plufieurs  ma*- 
nieres  différentes  ,  le  mandataire  n'eff  pas  cenfé  être  forti  des  bornes  du  man- 
dat ,  &  avoir  fait  autre  chofe  que  ce  dont  il  étoit  chargé ,  quoiqu'il  ait  fait  cette 
affaire  d'une  manière  différente  de  celle  portée  par  le  mandat,  mais  également 
avantagcufe  au  mandant.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul:  Commodijfjhne  illa  forma  in 
mandatis  fcrvanda  ejî  ,  ut  quotiis  certum  mandatum  fit  ^  (  c'eff-à-dire  ,  toutes  les 
fois  que  l'objet  du  mandat  eft  une  affaire  qui  ne  peut  fe  faire  que  d'une  certaine 
manière  )  ruidi  à  forma  non  dcbcat  :  at  quotus  incertum  vclplurium  CAUSARUM  ^ 
(  c'cfl-à-dire  ,  une  affaire  qui  peut  fe  faire  de  plufieurs  manières  )  tune  lich 
aliis prœflatiorzibus  cxfolutaflt  caiifa  ma,ndati ,  quàm  qux  ipfo  mandato  incrant  ^fl 
tamcn  hoc  mandatori  cxpcdicrit ,  erit  mandati  aciio  ;  L,  46 ,  ff.  d.  tit. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  je  vous  aurois  chargé  de 
payer  à  mon  créancier  une  certaine  fomme  que  je  lui  devois.  L'affaire  qui  fait 
l'objet  de  ce  mandat ,  efl  Tacquittement  de  ma  dette.  Quoique  vous  n'ayez  pas 
fait  un  paiement  réel  de  ma  dette ,  qui  étoit  la  manière  de  l'acquitter  portée 
par  le  mandat  ;  néanmoins  lî  vous  l'avez  acquittée  d'une  autre  manière ,  en  me 
tàifant  décharger  de  cette  dette  par  mon  créancier  ,  qui  vous  a  accepté  pour 
ion  débiteur  en  ma  place ,  vous  aurez  rempli  mon  mandat ,  quoique  d'une 
manière  différente  de  celle  exprimée  par  mon  mandat,  &:  vous  n'avez  pas 
moins  aftion  contre  moi  pour  vous  indemnifer  ,  que  f;  vous  aviez  fait  un  paie- 
m*-nt  réel  de  ma  dette  ;  car  il  m'eft  indifférent  que  je  fois  déchargé  de  ma  dette 
d?  cette  manière  ,  ou  par  un  paiement  réel  que  vous  auriez  fait:  Si  mandavcro 
tibi  ut  crcdltori  mco  folvas  ,  tuquc  cxpromJfcris  ,  &  ex  câ  causa  damnatus  fis  ;  hu- 
munius  efi  &  in  hoc  çufu  mandati  aclioncm  tibi  competcre ;  L.  45  ,  §•  4  >  ^' 
mand. 

Septième 
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Lorfqite  le  mandataire  a  fait ,  non  par  lui-même  ^  mais  par  une  per~ 
Jonne  qu'il  s\jl  jubjlituée  ,  F  affaire  dont  il  éioit  chargé  ^  quoiqu'il 
n'eut  pas  le  pouvoir  de  juhjîuuer  un  autre  pour  la  Jaire. 

99.  Il  eft  évident  que  le  mandataire  en  ce  cas  a  excédé  les  bornes  du  man- 
ilat  ;  oc  que  ce  qui  a  été  fait  n'oblige  pas  le  mandant ,  s'il  ne  juge  pas  à  propos 
de  le  ratifier. 

La  lëule  queftion  qui  peut  fc^.ire  difficulté  e{[  de  fçavoir  fi  lorfque  la  pro- 
curation ne  permet  exprefiément  ni  ne  défend  expreflement  au  m:u;dataire  de 
flibilitiier  une  autre  perfonne  pour  faire  à  fa  p'ace  laifau-e  dont  il  eftciiargc, 
ce  pouvoir  doit  être  préfumé  lui  être  accordé  par  la  procuration.  La  décifioii 
de  la  quelîion  me  parok  dépendre  de  la  nature  de  l'aftaire  qui  fait  l'objet  du 
mandat.  Si  TafFciire  eft  de  nature  que  fa  geftion  demande  une  certaine  pru- 
dence ,  une  certaine  habileté  ,  on  ne  doit  pRS  prélumer  que  le  mandant ,  qui 
en  a  confié  la  gefiion  au  mandataire  par  la  confiiuice  qu'il  avoit  en  fa  prudence 
&  en  fon  habileté,  ait  voulu  lui  permettre  de  fub'tituer  un  autre  pour  la  faire. 
Par  exem.ple ,  û  j'ai  donné  procuration  à  un  Avocat  pour  tranfieer  avec  une 
partie  avec  qui  je  fuis  en  procès  ,  à  telles  conditions  qu'il  jugera  à  propos  ,  on 
ne  doit  pas  préfvimer  que  j'aie  voulu  lui  permettre  de  fubftitiier  une  autre  per- 
fonne pour  faire  cette  tranfaftlon.  Mais  fi  l'affaire  qui  fait  l'objet  du  mandat 
ne  requiert  aucune  habileté  pour  la  faire  ,  &  qu'il  foit  indifférent  au  mandant, 
par  qui  elle  foit  faite  ,  le  mandant  doit  en  ce  cas  être  préfumé  avoir  laiffé 
à  fon  mandataire  le  pouvoir  de  fubftituer  un  autre  pour  la  faire.  Par  exemple, 
ii  vous  m'avez  chargé  de  vous  acheter  à  Paris  un  certain  livre  dont  le  prix 
eu  réglé  ;  quoique  n'ayant  pas  eu  le  loifir  d'aller  chez  le  Libraire,  je  vous 
l'aie  fait  acheter  par  un  autre,  vous  ne  pouvez  pas  défapprouver  l'emplette, 
fur  le  prétexte  que  je  n'ai  pas  exécuté  par  moi-même  votre  mandat  ;  car  vous 
ayant  été  indiiiérent  par  qui  ce  livre  iùt  acheté  ,  vous  êtes  préfumé  m'avoir 
permis  de  fubftituer  qui  je  voudrois  pour  exécuter  votre  mandat. 

Huitième     Cas. 

Lorfquun  mandataire  a  fait  feul  ce  qu'il  étoit  chargé  de  faire  conjoin-^ 
tement  avec  un   autre ,  ou  par  le  conjeil  d'un  autre, 

ïl  eft  évident  qu'en  ce  cas  le  mandataire  a  excédé  fon  pouvoir  ,  &  que  ce 
qu'il  a  fait ,  n'oblige   pas  le  mandant. 

La  feule  chofe  qui  peut  faire  queflion  ,  eu  de  fçavoir  û  lorfque  quelqu'un 
a  donné  procuration  à  deux  perfonnes  ,  il  doit  être  préfumé  avoir  voulu  que  la 
gelllon  de  l'affaire  ne  pût  fe  faire  que  par  les  deux  conjointement ,  ou  avoir 
voulu  qu'elle  pût  fe  faire  par  Tune  ou  par  l'autre  ,  lorfqu'il  ne  s'en  ell:  pas 
expliqué?  Je  crois  que  cela  doit  fe  décider  par  les  circonftances ,  par  la  nature 
^  par  l'importance  des  affaires  qui  font  l'objet  de  la  procuration. 

Lorfque  l'aftaire  qui  fait  l'objet  de  la  procuration  ell  une  affaire  impor- 
Tomc  IL  V  V  V  V  V 
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tante  dont  la  gcftion  demande  beaucoup  de  prudence  &  de  réflexion ,  îî  y 
a  lieu  de  préfumer  rn  ce  cas  que  la  volonté  du  mandant  a  été  qu'elle  fut 
^irit  par  les  deux  mai'jdataires  conjointement.  Hors  ce  cas  ,  je  penie  qu'on 
doit  facilement  préfumer  que  le  mandant  a  voulu  que  chacun  de  it^  mandataires 
pût  fans  fautre  faire  les  affaires  portées  par  la  procuration ,  à  fégard  àti- 
quelles  il  auroit  prévenu  l'autre. 

Lorfque  la  procuration  prefcrit  au  mandataire  de  prendre  le  confeil  d'une 
certaine  perfonne  ,  il  excède  fon  pouvoir  s'il  ne  le  prend  pas.  Si  la  perfonne 
qui  a  été  nommée  pour  confeil  venoit  à  mourir  ,  le  mandataire  devroit  fur- 
feoir  à  la  geflion  de  l'aiFaire  jufqu'à  ce  Q^\\t  le  mandant  lui  eût  nommé  un  autre 
confeil ,  ou  lui  eût  déclaré  qu'il  le  difpenfoit  de  s'affiiler  de  confeil, 

OBSERVATION    GÉNÉRALE. 

Dans  tous  les  cas  auxquels  nous  avons  dit  qu'un  mandataire  excédoit  les 
bornes  du  mandat ,  fi  ce  qu'il  a  fait  outre ,  ou  même  contre  la  teneur  de  ce 
qui  efl  porté  par  la  procuration,  a  été  fait  au  vu  &  fçu  du  mandant  ,  qui 
l'a  foufîert,  ce  qu'il  a  fait  doit  être  jugé  valable,  &  doit  obliger  le  mandant, 
tant  envers  le  mandataire ,  qu'envers  les  tiers  avec  lefquels  le  mandataire  a 
contrafté  au  nom  du  mandant  qui  l'a  fouifert.  On  doit  en  ce  cas  préfumer 
une  extenfion  ou  rcformation  tacite  de  la  procuration  ;  de  même  qu'on  pré' 
fume  un  mandat  tacite ,  lorfque  quelqu'un  ,  fans  qu'il  y  ait  aucun  a(Se  de 
procuration  ,  a  fait  à  mon  vu  &  fçu  ,  en  mon  nom  quelque  affaire ,  &  que  je 
l'ai  fouffert  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprày  n.  29, 


CHAPITRE     IV. 

De   quelles   manières    le   Mandat  finit, 

ICO.  "^  E  mandat  finit  de  plufieurs  manières;  parla  mort  du  mandataire ^i 
JLjîpar  celle  du  mandant,  par  fon  changement  d'état,  par  la  cciîation 
de  fon  pouvoir,  par  la  révocation  que  le  mandant  fait  du  mandat,,  par  la 
répudiation  que  le  mandataire  fait  du  mandat  dans  hs  cas  auxquels  il  lui  eil 
permis  de  s'en  déporter, 

§.  1/ 

De  la  mort  du  mandataire, 

10 1.  Le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandataire:  Morte  ejus  cul  mandai- 
tum  cjl  ,  Jiis  integro  adhuc  mandato  decejferlty  folvitur  mandatum  ;  L.  27,  §.  3  , 
if.  manJ. 

La  raifon  du  principe  efl  puifée  dans  la  nature  dli  mandat.  Le  mandat  a 
pour  fondement  la  confiance  que  le  mandant  a  dans  la  perfonne  du  man- 
dataire. Cette  confiance,  étant  attachée  à  la  perfonne  du  mandataire,  ne  pafTe 
pas  aux  héritiers  j  &  par  conféquent  le  pouvoir  qui  a  été  accordé  par  le  mau-r 
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dant  au  mandataire,  de  gérer  TafFaire  qui  lui  a  été  confiée  par  le  m:nrat, 
étant  fondé  iur  cette  confiance  qu'avoit  le  mandant  dans  la  perfonne  du  man- 
dataire ,  ce  pouvoir  doit  finir  par  la  mort  du  mandataire ,  &  ne  peut  paffcr 
il  fes  héritiers. 

Par  exemple ,  h  j'avois  chargé  Pierre  de  m'acheter  une  certaine  maifon, 
&  que  Pierre ,  mon  mandataire  ,  étant  mort  avant  de  l'avoir  achetée  ,  fon 
héritier  {e  fût  ingéré  d'acheter  poui  moi  cette  maifon  ;  quand  même  Jl  Xàw- 
roit  achetée  aux  conditions  portées  par  le  mandat  que  j'avois  donné  à  Pierre, 
&  même  à  des  conditions  encore  plus  avantageufes  ,  je  ne  ferois  pas  plus  ob'igé 
de  ratifier  cet  achat,  que- fi  je  n'avois  jamais  donné  ordre  de  l'acheter;  car 
îe  mandat  que  j'ai  donné  à  Pierre  pour  l'acheter  ,  ed;  fini  par  la  mort  dï 
Pierre,  &  ne  p^iffe  pas  à  fes  héritiers.  Cell  pourquoi  la  Loi  ajoute  :  Et  oh 
id  hens  ejus  (  mandatarii  ) ,  llc^L  exfecutus  fiurit  mandatum  ,  non  hahet  mandaù 
flciionem  ;  d.  §.   3. 

Obfervez  que  la  Loi  dit  ^  Jî  intcgro  adhuc  rriandato  decejfferit  :  czrû  le  maïi" 
dataire  avoit  déjà  de  fon  vivant-  commencé  à  exécuter  le  mandat  ;  outre  que 
fon  héritier  fuccéderoit  à  fon  obligation  de  rendre^  compte  de  ce  qui  a  été 
fait,  il  ferolt  tenu  d'achever  ce  que  le  défunt  mandataire  a  commencé;  &  le 
mandant  feroit  tenu  de  rembourfcr  non-feulement  les  débourfés  faits  par  le 
mandataire ,  mais  pareillement  CQux  faits  par  l'héritier  du  mandataire ,  ea 
exécution  de  ce  que  le  mandataire  auroit  commencé. 

Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  s'eft  rendu  caution  pour  moi  par  mon  ordre , 
je  fuis  tenu  de  rembourfer  non-feulement  ce  que  ce  mandataire  ,  mais  pareil- 
lement ce  que  fon  héritier  a  payé  en  exécution  de  ce  cautionnement  :  He- 
redem  fideju£oris  fjifolverit  f  haberù  majidaù  aciionem  duhïum  non  ejl  ;  h.  14, 
ff.  d.  tit. 

Suivant  ces  principes ,  fi  j'ai  prié  un  ami  que  j'ai  en  Hollande  ,  de  m'y 
faire  une  emplette  de  certains  livres  ,  &  de  me  les  envoyer  ici  à  Orléans  ; 
i\  ce  mandataire  efl  mort  après  les  avoir  achetés ,  &:  avant  de  me  les  avoir 
envoyés,  fon  héritier  fera  tenu  de  me  les  envoyer  ;  &  je  ferai  tenu  de  mon 
côté  de  le  rembourfer  des  frais  de  l'envoi  comme  de  ceux  de  l'achat  :  car 
l'envoi  efi:  une  fuite  néceflaire  de  l'achat  que  le  mandataire  avoit  fait  de  ces 
livres  en  exécution  du  mandat. 

En  cela  l'héritier  du  mandataire  efl:  .femblable  à  l'héritier  d'un  afibcië. 
Quoique  dans  le  contrat  de  fociété  ,  l'héritier  de  Taifocié  ne  fuccede  pas  plus 
à  la  fociété  que  l'héritier  du  mandataire  au  mandat ,  néanmoins  cet  héritier 
doit  terminer  ce  qui  efl  une  fuite  néceffaire  de  ce  qui  a  été  commencé  par 
le  défunt  ;  Qiiœ  per  defuncîum  inckoata  funt ,  pcr  hcredcrn  cxpLicari  debent  ;  L.  40  , 
ff.  pro  foc. 

102.  Lorfque  plufieurs  mandataires  ont  été  chargés  d'une  affaire  pour  en 

faire  la  gefiion  conjointement  ,  la  mort  de  l'un  d'eux  éteint   entièrement  le 

mandat  :  mais  fi  par  la  procuration  chacun  d'eux  a  le  pouvoir  de  faire  feul 

raffaire,la  mort  de  l'un  des  mandataires  n'empêche  pas  que  le  mandat   ne 

^ntinue  de  fubfifier  dans  les  mandataires  fiirvivans. 


VVVVY    îj 
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§.    I  I. 

De  la   mort  du  mandant, 

103.  Le  mandat  s'éteint  par  la  mort  naturelle  ou  civile  du  mandant,  qui 
furvient  avant  que  le  mandataire  Tait  exécuté  :  Mandatum  re  intégra  ,  morte 
domini  (^i)  finitur ;  L.  i  5  ,  Cod.  niand.  Par  exemple  ,  fi  je  vous  ai  chargé 
de  m'acheter  une  certaine  choie,  le  pouvoir  cjiie  je  vous  ai  donné  ceffe  par 
ma  mort ,  &  mes  héritiers  ne  léroient  pas  obligés  de  prendre  pour  leur  compte 
l'achat  que  vous  en  feriez  depuis  ma  mort. 

Ce  principe  eft  puifé  dans  la  nature  du  contrat  de  mandat.  Le  mandant,' 
par  ce  contrat ,  charge  le  mandataire  de  faire  quelque  chofe  en  fa  place  ; 
viu  verfd^  le  mandataire  ,  en  exécutant  le  mandat ,  prête  fon  miniHere  au  man- 
dant ,  qui  eil  cenfé  faire  par  le  miniftere  de  fon  ma.idataire  ce  qui  eft  potté 
par  le  mandat  :  or  le  mandataire  ne  peut  plus  prêter  fon  miniftere  au  man- 
dant qui  ell  mort  ;  il  ne  peut  donc  pfus  exécuter  le  mandat  après  la  mort  du 
m.andant. 

Lorfque  le  mandant  efl  abfent  de  longue  abfence ,  &  que  n'y  ayant  eu  au- 
cunes nouvelles  de  lui  pendant  un  temps  confidérable  ,  {qs  héritiers  préfomp- 
tifs  fe  font  fait  mettre  par  le  Juge  en  polTeirion  de  fes  biens  ;  quoiqu'il  foit, 
en  ce  cas ,  incertain  fi  le  mandant  efl  mort  ou  vivant  ,  néanmoins  le  Juge- 
ment qui  a  mis  fes  parens  en  poffeiïion  de  fes  biens ,  éteint  le  m.?ndat ,  comme 
i'auroit  éteint  la  mort  du  mandant  ;  &  le  mandataire  doit  rendre  compte  de 
fa  gcftion  aux  parens  qui  ont  été  mis  en  poffeffion  des  biens  du  mandant, 
comme  il   eût  éré  obligé  de  le  rendre  à  (es  héritiers. 

104.  Lorfqu'un  tuteur,  en  fa  qualité  de  tuteur,  a  chargé  quelqu'un  d'une 
affaire  de  Ion  mineur  ;  fi  ce  tuteur  ,  qui  a  donné  la  procuration ,  vient  à 
mourir  ,  fa  mort  lurvenue  re.  intégra  ,  éteint-  elle  le  mandat  ?  Pour  la  négative, 
on  dit  que  le  fait  du  tuteur  cft  le  fait  du  rnineur.  Suivant  ce  principe  , 
dit-on,  lorfque  le  tuteur  ,  en  fa  qualité  de  tuteur  ,  vous  a  chargé  de  l'affaire 
de  fon  mineur  ,  cVfl  comme  (l  le  mineur  lui-même ,  par  le  miniflere  de  fon 
tuteur  ,  vous  en  avoit  chargé.  On  doit  donc  confidérer  en  ce  cas  le  mineur 
comme  éîant  lui-même  le  mandant  ;  &  par  conféquent,  quoique  le  tuteur 
vienne  à  mourir  ,  tant  que  le  mineur-  vit  ,  le  mandat  paroît  devoir  fubfifter  ; 
parce  que  le  mineur  étant  réputé  être  lui-même  le  mandant,  tant  qu'il  vit, 
on  ne  peut  pas  dire  que  le  mandat  efl:  éteint  par  la  mort  du  mandant. 

Nonobflant  ces  raifons ,  on  doit  décider  que  le  mandat  finit ,  dans  ce  cas  j 
par  la  mort  du  tuteur  ;  car  lorfque  le  tuteur  charge  un  mandataire  de  faire 
une  affaire  dépendante  de  fa  tutele  ,  c'efl  pour  que  ce  mandataire  faiTe  pour 
lui  &  en  fa  place  cette  affaire  qu'il  étoit  obligé  de  faire  :  le  mandataire  l'a 
faite  tellement  à  la  place  du  tuteiu"  qui  l'en  a  chargé,  que  le  tuteur  eil  obligé 
de  rendre  compte  à  fon  mineur  de  cette  geflion  ,  comme  s'il  l'eût  faite  lui- 
même.  Ceft  donc  le  tuteur  qui  efl  le  mandant  ;  c'efl:  à  lui  que  le  mandataire 

(i)  Domini  negotii,  id  ejl  mandatons^ 
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prête  fonrhiniftere  :  d'où  il  ùùt  que  ce  mandat  doit  s'éteindre  par  la  mort  du  tuteur. 

Il  a  été  jugé  ,  fuivant  ce  priiicipe  ,  par  un  Arrêt  rapporté  par  Louet  y  Ut.  C, 
chap.  iy  ,  que  le  pouvoir  d'un  Procureur  ad  lïtts  fîniffoit  par  la  mort  du  tu- 
teur qui  lavoit  conflitué  pour  une  afï^iire  de  ion  mineur. 

105.  On  doit  par  la  mcme  rali'on  décider  que  lorsqu'un  procureur  ayant 
pouvoir  de  fubftitucr ,  a  fubftitué  quelqu'un  pour  la  geflion  d'une  affaire 
dont  il  s'étoit  chargé ,  le  mandat  de  ce  lubllitué  s'éreint  &  finit  par  la  mort 
du  procureur  qui  Ta  iubftitué  :  car  le  procureur  étant  conipîabîe  de  la  gedion 
de  Ion  fubflitué ,  c'eft  pour  lui  &  en  fa  p'iace  que  ce  lubilitué  gère  ;  il  ell 
le  mandant  de  ce  iubllltué. 

Il  faudroit  décider  autrement  fi  la  procuration  que  j'ai  donnée  à  mon 
mandataire  portoit  qu'au  cas  qu'il  ne  put  pas  faire  l'affaire  ,  il  pourrolt  fubf- 
tituer  jm  tel.  Ce  tel  n'étant  point  du  choix  de  mon  procureur,  mais  du  mien, 
c'efl  moi  qui  fuis  cenfé  l'avoir  diro^lemeiît  établi  mon  rnôiKiaraire  ;  mon  pro- 
cureur n'eft  cenfé  avoir  fait  autre  chofe  que  de  m'ayoir  prêté  fon  miniftere 
pour  l'établir  mon  mandataire.  11  n'eft  pas  le  m.^mdataire  de  nion  procureur, 
qui  n'cll  pas  comptable  de  la  c-lcion  de  ce  fubfljtué  :  ce  fubflitué  efî  direc- 
tement mion  mandataire,  &  c'eil:  moi  qui  fuis  le  mandant;  &  par  conféquent 
le  mandat  de  ce  fubflitué  ne  finit  pas  par  la  mort  de  mon.  procureur. 

io6.  Quoique  le  mandat  s'éteigne  par  la  mort  du  mandant  ,  néanmoins 
fi  le  mandataire  ,  ignorant  la  mort  du  mandant ,  avoit  de  bonne  foi  fait  l'af- 
faire dont  il  avoit  été  chargé  ,  les  héritiers  ou  autres  fuccefl'eurs  univerfels 
du  mandant  feroient  obligés  de  l'en  indemnifer ,  &  de  ratifier  ce  qu'il  a  fait. 
Par  exemple ,  fi  Pierre  m'a  chargé  de  lui  ccneter  une  certaine  choie ,  &  que 
croyant  exécuter  fon  mandat,  j'en  aie  fait  l'achat  depuis  fa  mort,  qui  n'étoit 
pas  encore  parvenue  à  ma  connoifTance ,  fes  héritiers  ne  pourront  pas  me 
laifTer  cet  achat  pour  mon  compte ,  &  j'aurai  contre  eux<ii'adion  contraria 
mandati ,  pour  m'en  faire  indemnifer  par  eux  :  Si  pcr  ignorantiam  impletum 
ejl  (^m^ïïàÀXwm^  ,  compstcre  aclionem  utilitatis  caufâ  dïcitur  ;  L.  26,  'S.,  mand. 
La  raifon  efi  que  le  mandant  s'efl  obligé  par  le  contrat  de  mandat  à  indem- 
nifer le  mandataire  de  ce  qu'il  lui  en  coùteroit  pour  s'être  chêrgé  du  mandat  ; 
&  quoique  le  mandat  fîniffe  pat  la  mort  du  mandant ,  cette  obligation  que 
k  mandant  a  contraftée  ,  pafle  aux  héritiers  du  mandant  :  or  ils  ne  farisferoient 
pas  à  cette  obligation,  s'ils  n'indemnifoient  pas  le  mandataire  de  ce  qu'il  lui 
en  a  coûté  ,  en  croyant  de  bonne  foi  exécuter  le  mandat  dont  il  s'étoit  chargé, 
&  qu'il  ignoroit  être  fini  par  la  mort  du  mandant ,  qui  n'étoit  pas  parvenue 
à  fa  connoiiTance.  C'efl  en  ce  fens  qu  U'pien  dit  :  Mandatum  morte  mandatoris  y 
non  ctiam  mandati  aciio  folvitur  ;  h.  58,  ff.  ^.  tlt.  Paul  dit  pareillement  après 
Julien  ,  Mandatoris  morte  folvi  mandatum  ,fed  obligationan  aliquando  durarej 
d.  L.  26. 

107.  Il  peut  néanmoins  y  avoir  des  cas  auxquels  le  mandataire  ,  quoiqu'il 
ait  connoifîance  de  la  mort  du  mandant ,  non-feûlement  pem  ,  mais  doit  faire 
l'affaire  dont  il  s'eil  chargé ,  fçavoir ,  lorfque  c'efl  ime  aff-he  infrante  qui 
n^eù.  fufceptible  d'aucun  retardement  ,  &:  qui  ne  peut  être  raire  que  par  ce 
mandataire  ,  les  héritiers  n'étant  pas  fur  le  lieu.  On  peut  apporter  pour 
exemple  le  cas  auquel  m'étant  chargé  de  faire  la  vendange  de  mon  ami , 


Sgt  Traité  du  Contrat  de  Mandat , 

j'apprendrois'fa  mort  dans  un  temps  où  la  vendange  ne  peut  pas  fe  différer  , 
les  vendanges  étant  déjà  ouvertes  dans  le  pays  ,  &  où  je  ne  ferois  pas  à  temps 
d'en  avertir  (es  héritiers,  qui  demeurent  à  trente  ou  quarante  lieues  de  là, 

io8.  Le  principe  que  nous  avons  établi ,  que  le  mandat  finit  par  la  mort 
(?u  mandant ,  reçoit  nécefiairement  exception  lorfque  l'affaire  qui  en  eft  l'ob- 
jet,  elt  de  nature  à  ne  devoir  fe  faire  qu'après  la  mort,  comme  dans  les 
cfpeces  de  la  Loi   12  ,  §.  17,  &  de  la  Loi  13. 

109.  Le  principe  que  le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant,  reçoit 
encore  une  exception  à  l'égard  des  prépofés  à  une  maifon  de  commerce  ou 
à  un  bureau  de   finances.  Foye^^  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  ^48. 

110.  DefpeifTes,  après  Tiraqueau,  fait  aufîi  une  exception  à  l'égard  des 
juandemens  faits  pour  caufe  pieufe;  mais  ces  privilèges  de  caufe  pieufe  ne 
ibnt  plus  aujourd'hui  pn  ufage, 

§.  I  I  I. 

Du  chans:cment  (Tétât  du  mandant, 

111.  Le  changement  d'état  qui  furvient  dans  la  perfonne  du  mandant  avant 
que  le  mandataire  ait  exécuté  le  m.andat ,  n'éteint  pas  moins  le  mandat,  que 
la  mort  du  mandant  qui  feroit  furvenue.   * 

Il  y  a  même  raifon.  Par  exemple  ,  lorfque  le  mandant  eu.  une  femme  ,  qui 
depuis  s'efl  mariée ,  &  a  pafTé  fous  la  puifîance  d'un  mari  ;  ou  lorfque  c'eft 
une  perfonne  qui  depuis  a  été  interdite  ,  &  a  pafTé  fous  la  puifTance  d'un 
curateur  ;  ces  perfonnes  ,  au  moyen  de  leur  changement  d'état ,  étant  devenues 
incapables  de  faire  ^  fans  l'autorité  de  leur  mari  ou  de  leur  curateur,  l'afFaire 
dont  elles  ont  chargé  leur  mandataire  ,  le  mandataire  ne  peut  plus  la  faire 
pour  elles  &  à  leur  place ,  jufqu'à  ce  que  la  procuration  ait  été  renouveliée 
par  le  mari  ou  par  le  curateur. 

Lorfque  le  mandataire  a  exécuté  le  mandat  avant  que  le  changement  d'état 
du  mandant  fut  parvenu  à  fa  connoiiTance  ,  il  faut  décider  comme  dans  le 
cas  auquel  il  l'a  exécuté  avant  que  la  mort  du  mandant  fut  parvenue  à  fa 
connoifTance.  Voyez  fuprà  ^  n.  loô'. 

Les  autres  exceptions  que  nous  avons  apportées  dans  le  Paragraphe  pré* 
cèdent,  au  principe  de  l'exiinftion  du  mandat  par  la  mort  du  mandant ,  pour 
ie  cas  auquel  raffaire  eft  urgente  ,  &  pour  le  cas  des  prépofés  à  une  mailon 
de  commerce  ou  à  un  bureau  de  finance ,  reçoivent  pareillement  application 
au  principe  de  la  révocation  du  mandat  par  le  changement  d'état  du  majir 
^ant ,  ôc  elles  en  font  pareillement  des  exceptions. 

§.    I  V, 

l?e  r extinction  du  mandat  par  la  cejjation  du  pouvoir  du  mandant^ 

1 1 1.  Lorfqu'une  perfonne  qui  a  qualité  &  pouvoir  pour  gérer  les  affaires 
d'autrui ,  charge  quelqu'un  de  faire  pour  lui  quelqu'une  defdites  affaires,  le 
jnaudat  qui  intervient  entre  ces  perfonnes ,  finit  êc  s'éteint  lorfque  le  pour 
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voir  qu'avoît  le  mandant  de  gérer  l'affaire  dont  il  a  chargé  {on  mandataire, 
vient  à  ceffer. 

Par  exemple  ,  fi  le  tuteur  a  donne  procuration  à  quelqu'un  pour  recevoir  ce 
qui  étoit  dû  à  fon  mineur  ,  ou  s'il  a  conftitué  un  Procureur  dans  une  infiance 
qu'il  avoit  pour  fon  mineur,  la  tutelle  étant  depuis  finie, putà  ,  par  la  majorité 
du  mineur ,  le  mandat  ou  la  procuration  que  le  tuteur  a  donnée  ,  finit  :  car  le 
Procureur  du  tuteur  tenant  fon  pouvoir  du  tuteur  fon  mandant ,  le  pouvoir  de 
ce  Procureur  ne  peut  durer  que  tant  que  dure  celui  du  tuteur:  ce  Procureur  du 
tuteur  ne  peut  plus  faire  valablement ,  vice  mandantls ,  ce  que  fon  mandant  ne 
pourroit  plus  faire  valablement  lui-même. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  mandat  donné  par  un  curateur  à  un  interdit , 
lorfque  fa  curatelle  vient  par  la  fuite  à  finir  ,  putà  ,  lorique  l'interdit  s'efl  fait 
relever  de  fon  interdiâ:ion. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  du  mandat  donné  par  un  procureur  qui  avoit  pou- 
voir de  fubflituer  :  fi  le  pouvoir  de  ce  procureur  qui  a  donné  le  mandat  vient 
à  finir  ,  foit  par  la  mort  de  celui  qui  lui  avoit  donné  procuration,  foit  par  la 
révocation  de  fa  procuration  ,  le  pouvoir  du  fubliitué  doit  aufli  ceffer.  Il  y  3 
même  raifon  dans  tous  ces  cas. 

§.    V. 

De  la  révocation  du  mandat, 

113.  Le  mandat  s'éteint  par  la  révocation  qu'en  fait  le  mandant:  Extlnc' 
liim  ejl  mandatum  finitd  voluntate  ;  L.    12,  §.   16  ,  fF.  mand. 

Régulièrement  il  n'y  a  que  le  mandant  lui-même  qui  puifTe  révoquer  fon 
mandat  ;  fon  procureur  qu'il  a  établi  au  gouvernement  général  de  toutes  fes 
affaires  ,  ne  peut  révoquer  un  mandat  fpécial  qui  a  été  donné  à  un  autre  pour 
une  certaine  affaire. 

Néanmoins  fi  le  procureur  général  avoit  de  jufles  raifons  qui  ne  fuffent  pas 
connues  du  mandant ,  pour  défendre  au  mandataire  particulier  d'exécuter  le 
mandat ,  il  pourroit  lui  défendre  de  l'exécuter ,  en  lui  déclarant  que  c'efl  pour 
telle  &  telle  raifon  ;  &  le  mandataire  y  devroit  déférer  jufqu'à  ce  que  le 
mandant  eût  été  inflruit  de  ces  raifons  ,  &  eût  déclaré  que  nonobflant  ces 
raifons  il  perfiiloit  dans  fon  mandat.  On  peut  tirer  en  argument  pour  cette 
décifion  la  Loi  30,  if.  mand. 

114.  Pour  que  le  mandat  foit  cenfé  révoqué  ,  il  n'efï  pas  abfolument  necef- 
faire  que  la  révocation  foit  exprelTe  ;  il  y  a  de  certains  faits  qui  la  font  préfumer, 
Ulpien  en  rapporte  un  exemple  :  Lorfque  quelqu'un  ,  après  avoir  chargé  d'une 
affaire  un  premier  mandataire  ^  a  depuis  chargé  de  cette  même  affaire  une  autre 
pcrfonne  ,  il  efi:  par  cela  feul  fufHfamment  préfumé  avoir  révoqué  fon  premier 
mandat  :  Eum  qui  dédit  diverjis  temporibus  procuratorcs  duos  ,  pojhriorem  dando  ^ 
prionm  prohihuijfe  videri ;  L.  3  i  ,  §•  fin.  fi",  de  procur. 

Cette  préfomption  doit-elle  avoir  lieu  lorfque  la  féconde  procuration  efl 
nulle,  putà  ,  parce  qu'elle  a  été  paffée  à  une  perfonne  que  le  mandant  croyoiî 
vivante  ,  &  qui  étoit  déjà  morte  ;  ou  parce  que  celui  à  qui  elle  a  été  paffée  , 
n'a  pas  voulu  l'accepter  }  Je  penfe  que  la  première  procuration  n'en  doit  pas 
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tnoins  être  préfumée  révoquée  ;  car  quoique  la  féconde  procuration  nVit  pas 
eu  d'effet,  il  n'en  eil  pas  moins  vrai  que  le  mandant  a  eu  la  volonté  de  donner 
la  geflion  de  l'affaire  qui  en  faifoit  l'objet,  à  un  autre  qu'à  celui  à  qui  il  l'avoit 
donnée  par  fa  première  procuration;  &  cette  volonté  de  la  donner  à  un  autre 
fuppofe  celle  de  1  ôter  à  fon  premier  mandataire.  C'cft  par  une  fembîable  raifon 
que  les  Loix  décident  que  lorfqu'un  teftateur ,  après  avoir  ,  pcir  une  j-remicre 
difpofiTÏon  tcftamtrntaire  ,  légué  une  chofe  à  une  perl'onne,  avoii,  par  une  dif- 
polition  poît^rieure  ,  transféré  ce  legs  à  une  etutre  ;  quoique  la  Itcondc- difpo- 
iition  K\i  nulle,  putà,  parce  que  la  perfonne  au  profit  de  qui  elle  étoiî  faite, 
en  étoit  incapable ,  la  première  difpofition  ne  laiffe  pas  d'être  présumée  révoquée 
par  la  féconde  ;  L.  34,  ^.  de  leg.  1°.  ;  L.  8 ,  ff.  .a'^  adun.  kg,  ;  h.  78  ,  §.  10  , 
ff.  ad  Se.  TrcbclL  Ce  fentlment  que  nous  avons  embrclVé  eït  celui  de  M-înocli. 
de  Prœfumpt.  lib.  2 ,  cap.  37  ;  de  Balde ,  ôc  des  autres  Dodeurs  par  lui 
cités. 

115.  La  préfomption  de  la  révocation  d'une  première  procuration  ,  qui  naît 
d'une  i^conàe  procuration  donnée  à  un  autre,  a  fur-tout  lieu  lorfque  les  deux 
procurations  font  l'une  &  l'autre  des  procurations  fpéciales  qui  ont  pour  objet 
la  même  alïiiire. 

Pareillement,  lorfque  l'une  &  l'autre  font  des  procurations  générales,  la 
première  doit  être  préfumée  révoquée  par  la  féconde. 

Lorfque  la  première  eft  générale ,  &:  la  féconde  efl  fpéciale ,  la  première 
peut  être  préfumée  révoquée  quant  à  l'affaire  qui  fait  l'objet  de  la  féconde, 
îiii  vaut  cette  règle  de  Droit  ,  In  toto  jure  gcneri  per  fpeciem  dcrogatur  ;  L.  80, 
^.  de  R,  J.  ;  mais  elle  continue  de  fubfifler  pour  toutes  les  autres  affaires  du 
mandant. 

Lorfque  la  première  procuration  eu  une  procuration  fpéciale  pour  une  cer- 
taine affaire  ,  elle  n'eft  pas  préfumée  révoquée  par  une  procuration  générale 
donnée  à  un  autre  ;  elle  ne  fuppofe  point  dans  le  mandant  la  volonté  de  révo- 
quer la  première.  C'cfl  l'avis  de  Ménoch.  dicio  loco. 

116.  Comme  ce  n'eft  que  parla  préfomption  de  la  volonté  du  mandant 
que  le  premier  mandat  efl  éteint  par  un  fécond ,  dans  lequel  un  autre  auroit 
été  cbargé  de  la  même  affaire,  le  premier  mandat  ne  fera  pas  éteint,  s'il  y 
a  des  circonftances  contraires  à  cette  préfomption  ,  qui  faffent  connoître  que 
la  volonté  du  mandant  a  été  de  charger  de  l'affaire  les  deux  mandataires , 
pour  qu'elle  put  fe  faire  par  l'un  ou  par  l'autre. 

117.  Les  Dodieurs  agitent  la  queftion ,  fi  une  première  procuration  eff 
révoquée  par  une  féconde  paffée  à  la  «même  perfonne.  Ils  conviennent  tous 
que  lorfque  la  ÏQConàQ  ne  contient  rien  de  différent  de  la  première ,  quum 
fecundiim  mandatuni  non  habct  diverfam  formam  à  primo ,  fed  idem  omnirid  con- 
tinet ,  la  féconde  en  ce  cas  ne  révoque  pas  la  première  ;  elle  en  eff  une  con- 
firmation fuperilue ,  &  le  mandataire  peut  fe  fervir  de  l'une  ou  de  l'autre, 

Lorfque  la  féconde  procuration  ne  contient  qu'une  partie  des  affaires  dont 
le  même  mandataire  avoit  été  chargé  par  la  première ,  en  ce  cas  la  première 
procuration  paroît  devoir  être  préfumée  révoquée  par  la  féconde  ,  pour  les 
affaires  qui  ne  font  pas  comprifes  dans  cette  féconde  procuration  ;  à  moins  que 
le  mandant  n'ait  déclaré  par  une  claufe  de  la  féconde  procuration ,  qu'il  n'en- 
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f  éndoit  au  furplus  déroger  à  la  première  ,  ou  qu'il  n'ait  fait  d'ailleurs  connoître 
à  cet  égard  ia  volonté  d'y  perfifter. 

Lorlqiie  la  féconde  procuration  ,  quoique  pvécifément  pour  la  même  affaire 
qui  faifbit  l'objet  de  la  première,  prefcrit  des  conditions  diiférentes  de  celles 
de  la  première  ;  comme  ,  par  exemple  ,  fi  par  une  première  procuration ,  j'avois 
donné  pouvoir  purement  &  fimplement  à  mon  mandataire  ,  de  tranfiger  pour 
moi  fur  un  procès  que  j'avois,  à  telles  conditions  qu'il  jugeroit  à  propos;  fi  par 
la  féconde  je  donne  pouvoir  à  ce  môme  mandataire  de  tranfiger  de  cette  affaire, 
en  prenant  pour  cet  effet  le  conCeil.  d\m  tel  Avocat  ;  aut  vice  vcrfd ,  fi  la  pre- 
mière procuration  preicrivoit  de  prendre  confeil ,  &  que  la  féconde  n'imposâr. 
pas  cette  condition  ;  ou  fi ,  par  une  première  procuration  ,  j'ai  donné  pouvoir 
à  quelqu'un  d'acheter  pour  moi  une  certaine  chofe ,  pour  un  certain  prix  ,  & 
que  par  la  féconde  j'aie  donné  pouvoir  au  même  mandataire  d'acheter  pour 
moi  la  même  chofe,  pour  un  prix  différent,  ou  moindre,  ou  plus  grand; 
Menochius  penle  qu'en  ces  cas,  &  autres  femblables,  la  première  procuration 
doit  être  préfumée  révoquée  par  la  féconde.  Je  penferois  qu'elle  n'efl:  pas  révo- 
quée, mais  qu'elle  efl  feulement  modifiée  ,  &  que  les  obligations  refpeflives 
contradées  par  l'acceptation  de  la  première  procuration  ,  fubfiflent ,  &  ne  font 
pas  détruites  par  la  féconde  ;  fauf  que  le  mandataire  ,  dans  la  geflion  qu'il  fera 
depuis  la  féconde  prociiration  ,  fera  tenu  de  fe  conformer  aux  conditions  pref- 
crites  par  cette  féconde  procuration ,  &:fera  difpenfe  de  s'affujettir  à  celles  pref- 
crites  par  la  première  ,  qui  ne  l'ont  pas  été  parla  féconde. 

118.  Les  Dodeurs  rapportent  plufieurs  autres  faits  qui  font  préfumer  la 
révocation  du  mandat. 

Par  exemple ,  lorfqu'un  marchand  ,  après  avoir  quitté  le  commerce ,  ayant 
im  grand  nombre  de  dettes  de  fon  commerce  à  recouvrer,  a  chargé  de  ce  recou- 
vrement un  mandataire  à  qui  il  avoit  pour  cet  effet  remis  tous  f'es  regiflres , 
&  toutes  les  pièces  néceffaires  pour  ce  recouvrement  ;  fi  le  mandant  a  depuis 
envoyé  retirer  de  chez  fon  mandataire  tous  lefdits  regiflres  &  pièces ,  ce  fait 
doit  feire  préfumer  la  révocation  du  mandat ,  quoiqu'en  les  envoyant  retirer,  le 
mandant  ne  lui  ait  pas  fait  dire  expreffément  qu'il  le  révoquoit  ;  Brunneman  , 
dicio  loco. 

119.  Lorfqu'une  perfonne  qui  devoit  partir  pour  un  long  voyage  ,  a  donné 
procuration  à  quelqu'un  pour  gérer  fes  affaires  ;  quoique  la  procuration  ne  porte 
aucui:.-  limitation  de  temps,  néanmoins  on  préfume  qu'il  ne  l'adonnée  que  pour 
le  tempo  de  fon  abfence  ;  &  fon  retour  fait  préfumer  la  révocation  de  la  pro- 
curation ,  à  moins  que  cette  préfomption  ne  fût  détruite  par  une  préfomption 
contraire  ,  telle  que  celle  qui  réfulteroit  de  ce  que  le  mandataire  ,  depuis  le 
retour  du  mandant ,  auroit  continué  de  gérer  au  vu  &  au  f  çu  du  mandant ,  qui 
l'auroit  fouffert  ;  Brunneman  ,  d'iUo  loco  :  car  de  même  qu'une  telle  geflion  fait 
préfumer  un  mandat  tacite ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  de  procuration  ^fuprà  ,n.z^, 
elle  doit  par  la  même  raifon  faire  préfumer  dans  notre  efpece  que  la  procura- 
tion n'a  pas  été  révoquée  par  le  retour  du  mandant. 

1 20.  Les  faits  qui  font  de  nature  à  détruire  entièrement  la  confiance  que  le 
mandant  avoit  en  la  perfonne  du  mandataire ,  font  aufîî  facilement  préfumer 
une  révocation  tacite  du  mandat  ;   comme  lorlque  le  mandataire  a  fait  banque- 
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route  ,  ou  lorfqu'il  a  été  rendu  contre  lui  un  jugement  infamant  pour  quelque 
friponnerie  ,  ou  enfin  lorfqu'il  eft  lurvenu  de  grandes  inimitiés  entre  le  mandant 
6c  le  mandataire  ;  Brunneman  ,  dicîo  loco, 

121.  Pour  que  la  révocation  du  mandat  éteigne  le  mandat,  il  faut  que  l'afte 
portant  cette  révocation  ,  ou  les  faits  qui  la  font  préfumer ,  foient  parvenus 
ou  puiffent  être  cenfés  parvenus  à  la  connoiflance  du  mandataire  ;  autrement  elle 
n'a  aucun  effet ,  &  ce  que  le  mandataire  a  fait  avant  que  d'avoir  eu  connoiffance 
de  la  révocation  ,  oblige  le  mandant  :  Si  ùhi  mandajfcm  ut  fundum  ancres ,  pojîeà 
fcripjiffcm  ne  ancres  ;  tu  antcquàm  fcias  me  vetuijfe  ,  emijfes  ;  mandatï  tïbi  obli- 
2utus  cro  ,  ncdamno  a^ciatur  is  qui  mandatum  jïij cepit  ;  L.  i  5  ,  ff.  mand. 

Dès  que  la  connoiffance  de  la  révocation  du  mandat  eft  parvenue  au  man- 
dataire, le  mandat  eft  éteint,  fi  la  chofe  eft  entière ,  &  le  mandataire  ne  peut  plus 
dès-lors,  en  faifant  ce  qui  eu.  porté  par  le  mandat,  obliger  envers  lui  le  mandant. 

Mais  fi  le  mandataire  révoqué  ne  peut  avoir  en  ce  cas  l'aûion  mandati  contra- 
ria ,  ne  peut-il  pas  avoir  quelquefois  Tadion  negotiorum  gejîorum  ?  C'efl  ce  que 
nous  examinerons  infrà ,  en  traitant  du  quafi-contrat  ncgotiorum  gejlorum. 

Si  la  chofe  n'étoit  plus  entière  lorfque  la  connoiffance  de  la  révocation  du 
mandat  eu.  parvenue  au  mandataire ,  qui  avoit  déjà  commencé  la  geflion ,  il  peut , 
quoique  révoqué,  faire  ce  qui  efl  une  fuite  néceifaire  de  ce  qu'il  avoit  com- 
mencé ,  &  il  oblige  à  cet  égard  le  mandant. 

Quoique  le  mandataire  révoqué  ,  qui  a  connoiffance  de  la  révocation  de  fa 
procuration,  ne  puiffe  ,  en  faifant  ce  quiefl  porté  par  la  procuration  ,  obliger 
envers  lui  le  mandant  ,  il  peut  obliger  ce  mandant  envers  des  tiers  avec  lef- 
quels  il  contraderoit  comme  fondé  de  la  procuration  qu'il  leur  exhiberoit, 
fi  ces  tiers  n'avoient  pas  connoiffance  de  la  révocation  ;  fauf  au  mandant  fon 
recours  contre  ce  mandataire  ,  pour  en  être  indemnité. 

Par  la  même  raifon  ,  lespaimens  faits  au  mandataire  révoquàpar  les  débiteurs 
du  mandant ,  auxquels  il  a  exhibé  la  procuration ,  &  qui  en  ignorent  la  révoca- 
tion, font  valables  ;  c'efl  pourquoi  il  eft  à  propos  que  le  mandant  notifie  à  k^ 
débiteurs  cette  révocation  ,  Fojei  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  4y^, 

§.  v  i. 

De  la  répudiation  du  mandat  par  le  mandataire, 

111.  Sur  les  cas  auxquels  il  efl  permis  au  mandataire  de  fe  déporter  6x1 
mandat ,  &  d'éteindre  par  ce  moyen  le  mandat  ;  Foye^  ce  que  nous  en  avons 
déjà  dit  fuprà  jch,2,  art,  /. 
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CHAPITRE     V. 

De  quelques  efpeces  pardculleres  de  Mandats  &  de  Mandataires, 

123.  "^L  y  a  deux  principales  efpeces  de  mandats ,  fçavoir  ,  celui  qui  a  pour 
iL  objet  quelque  affaire  judiciaire  ,  &  celui  qui  a  pour  objet  des  affaires 
extrajudiciaires. 

Pareillement ,  il  y  a  deux  efpeces  de  mandataires  ou  procureurs  ;  fçavoir ,  les 
Procureurs  ad  lues,  &les  i^ïOZ\xïQ\ns  ad  negotia,  qu'on  appelle  aufli  funplement 
mandataires. 

Nous  avons  jufqu'à  préfent  traité  principalement  des  mandats  qui  ont  pour 
objet  des  affaires  extrajudiciaires ,  &  des  procureurs  ad  negotia.  Il  y  a  plufieurs 
chofes  à  obferverfur  les  Procureurs  ^^/i^tîi  ;  c'eflce  qui  fera  la  matière  du  pre- 
mier Article  de  ce  Chapitre. 

On  divife  encore  les  mandats  ou  procurations  ,  en  procurations  générales  , 
C[ui  ont  pour  objet  l'adminiUration  de  toutes  les  affaires  du  mandant ,  &  en  pro- 
curations fpéciales  ,    qui  ont  pour  objet  quelque  affaire  particulière. 

Ceux  à  qui  on  donne  une  procuration  fpéciale  pour  quelque  affaire  particu- 
lière, s'appellent  fimplement  mandataires  ,  ou  procuveurs  Jimplicitcr.  Ceux  à  qui 
en  donne  une  procuration  générale  ,  s'appellent  procureurs  omnium  bcnorumt 
Nous  en  traiterons  dans  le  fécond  Article  de  ce  Chapitre. 

Article    premier. 

Des  mandats   qui  ont  pour  objet  quelque  affaire  judiciaire  ; 

&  des  Procureurs  ad  lites. 

1 14.  Lemandat  qui  a  pour  objet  quelque  affaire  judiciaire,  qu'on  peut  appeller 
mandat  ad  litem ,  peut  être  défini  un  contrat  par  lequel  celui  qui  a  intenté  ou 
qui  veut  intenter  en  Juftice  une  demande  contre  quelqu'un,  o^i  celui  contre  qui 
on  en  a  intenté  une ,  confie  la  pouf-fuite  de  fa  demande ,  ou  fa  défenfe  contre 
celle  qui  lui  eft  intentée,  à  un  Procureur  de  la  Jurifdiftion  ,  qui  s'en  charge. 

Nous  traiterons  ,  i°.  de  la  nature  de  ce  mandat;  i^.  de  fon  objet,  &  des  per- 
sonnes qu'on  en  peut  charger:  3°.  nous  verrons  comment  il  fe  contraûe  ;  nous 
traiterons  du  défaveu  que  l'on  peut  faire  d'un  Procureur  qui  a  agi  fans  mandat , 
ou  quijena  excédé;les  bornes  :  4*^.  nous  traiterons  des  obligations  des  Procureurs 
ad  lites  envers  leurs  cliens,  que  le  mandatai  litem  produit  ;  5°.  de  celle  du  client 
envers  le  Procureur;  de  l'hypothèque  des  Procureurs,  &  delà  diflraftion  (\e% 
condamnations  de  dépens  qu'ils  ont  droit  de  demander  ,  6°,  enfin ,  des  diffé-^ 
yentes  manières  dont  s'éteint  ce  mandat. 
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§.    I. 

De  la  nature  du  mandat  ad  litem. 

115.  Ce  contrat  paroît  dégénérer  de  la  nature  du  mandat ,  en  ce  qu'il  n'efl 
pas  gratuit ,  &  qu'il  ne  renferme  pas  un  office  d'amitié  ;  carie  Procureur  reçoit 
&  a  droit  d'exiger  de  fon  client  des  falaires  pour  la  pourfuite  ou  la  défenfe  de 
l'affaire  dont  il  le  charge  ;  &  c'efl  ordinairement  (on  propre  intérêt  &  la  vue  de 
fes  lalaires  qui  le  portent  à  fe  charger  de  l'affaire ,  plutôt  que  celle  de  rendre  un 
bon  office  à  fon  client. 

C'efl  pourquoi  il  fembleroit  que  ce  contrat  tient  plus  du  contrat  de  louage 
que  de  celui  de  mandat  :  le  Procureur  paroît  par  ce  contrat  louer  fes  fervices  à 
l'on  client ,  &  fes  falaires  paroiffient  en  être  le  loyer.  C'eft  ce  qu'a  penfé  Co-, 
quille  ,  qui  dit  que  ce  contrat  magh  fp&ctat  locatïoncm  opcrarum. 

Néanmoins  il  a  prévalu  de  réputer  pour  contrat  de  mandat ,  le  contrat  par 
lequel  un  client  charge  un  Procureur  de  la  pourfuite  judiciaire  ou  de  la  défenfe 
judiciaire  d'une  affaire. 

C'efl  ce  qui  paroît  par  le  nom  de  Procureur ,  qu'on  donne  à  celui  qui  s'en 
charge.  Ce  nom  eft  fynonyme  à  celui  de  mandataire  :  il  ne  convient  qu'au  con- 
trat de  mandat ,  ôc  ne  peut  convenir  au  contrat  de  louage. 

C'efl  pourquoi  les  falaires  des  Procureurs  ne  doivent  pas  être  regardés  comme 
un  loyer  de  icrvices  appréciables  à  prix  d'argent ,  mais  comme  une  rénuméra- 
îion  qui  tient  de  la  nature  de  celles  qu'ont  droit  d'exiger  ceux  qui  exercent  les 
arts  libéraux ,  pour  les  fervices  qu'ils  rendent  dans  leiu:  profeffion  ;  Voye:^ 
fiiprà ,   n,  2.G^ 

§.   IL 

Quel  ejî  l'objet  du  mandat  ad  litem  ,  &  quelles  perfonnes  en 

peuvent  être  chargées, 

126.  Le  mandat  ad  llum  ,  fuivant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  ^ 
a  pour  objet  la  pourfuite  d'une  demande  en  Juflice ,  que  j'ai  donnée  ou  que  je 
veux  donner  contre  quelqu'un  y  ou  la  défenfe  à  une  qu'on  auroit  donnée  contre 
moi. 

Ce  ne  peut  être  qu'un  Procureur  en  titre  d'office  de  la  Jurifdiftion  011  l'affaire 
ell  ou  doit  être  portée  ,  qui  peut  en  être  chargé  ;  car  depuis  qu'on  a  établi  des 
Procureurs  en  titre  d'office  dans  les  différentes  Jurifdidions ,  il  n'y  a  qu'eux  qid 
foient  admis  à  pourfuivre  les  affaires  qui  y  ionX.  portées. 

Je  puis  bien ,  à  la  vérité  ,  par  un  mandat  ordinaire ,  charger  mon  procureur 
ad  negotia ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  Procureur  en  titre  d'office,  d'intenter  pour  moi 
les  adions  qu'il  jugera  à  propos  d'intenter  ,  &  de  défendre  pour  m.oi  à  celles 
qu'on  intenteroit  contre  moi.  Mais  il  ne  peut  pas  les  pourfuivre  par  lui-même  , 
ni  défendre  par  lui-même  ;  il  faut  qu'en  exécution  du  mandat  qui  efl  intervenu, 
entre  lui  &  moi  ,  il  intervienne  un  mandat  ad  litem  entre  lui  &  un  Procureur  eri 
titre  d'office ,  par  lequel  il  donnera  pouvoir  à  ce  Procureur  d'occuper  pour  moi 
fur  la  d^^ande  qu'il  aura  fait  dormer  en  mon  nom^  ou  fiir  celle  qui  auroit  ét4 
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donnée  contre  moi  ;  &  ce  pouvoir  que  mon  procureur  ad  mgotla  donnera  à 
ce  Procureur  ad  Uus,{qxz  équipollent  à  un  pouvoir  que  je  lui  aurois  donné  moi- 


même. 


Ces  Procureurs  en  titre  d'office  ont  tellement  le  droit  exclufifde  prêter  leur 
miniftere  dans  toutes  les  infiances  &:  procès  qui  fe  pouriuivent  dans  leurs  Jurif- 
didions  ,  que  la  partie  ne  feroit  pas  admile  à  pourfuivre  ou  à  défendre  par 
elle-même  ,  fans  raffiflance  &  leminiftere  d'un  Procureur  de  la  Jurifdiftion, 

Néanmoins  dans  les  caufes  fommaires ,  les  parties  peuvent  les  plaider  par 
elles-mêmes  ,  fans  miniftere  ni  affiflance  de  Procureur;  fauf  dans  les  Cours  fou- 
veraines  &  dans  les  Sièges  Préfidiaux  ,  où  le  miniftere  des  Procureurs  eft  né- 
cefiaire  même  pour  les  caufes  fommaires. 

Sur  la  queflion,  quelles  font  les  caufes  qui  font  réputées  fommaires,  Voya^  Iç 
titre  ly  d&  t Ordonnance  de  i66y  y  &  le  Commentaire  de  M,  JoiiJJc, 

§.  III. 

Cvmment  fe  contraclent  les  mandats  ad  litemj    &  du  déjaveu, 

117.  Les  mandats  ût^  Ihem^  de  même  que  les  autres  mandats,  fe  contra£lent  / 
-P-êrie-feul  confeiTtement  des_2grties  :  ils  ont  feulement  cela  de  particulier ,  qu'au 
lieu  que  dansTes  contrats  extra] udî^aires ,  le  mandataire  doit  exhiber  fa  procu- 
ration aux  tiers  avec  lefquels  il  traite  en  exécution  du  mandat  ;  au  contraire 
dans  les  mandats  ad  litem ,  le  Procureur  qui  s'eft  conflitué  Procureur  pour  une 
partie  ,  n'efl:  point  obligé  d'informer  de  fa  procuration  l'autre  partie  ,  ni  le  Pro- 
cureur de  cette  partie.  Il  eft ,  vis-à-vis  de  l'autre  partie ,  fuffifamment  préfumé 
avoir  un  pouvoir  de  fa  partie  ,  tant  que  cette  partie  pour  laquelle  il  s'eft  conf- 
titué  Procureur  ne  le  délavoue  pas. 

1 28.  Lorfque  la  partie  pour  laquelle  un  Procureur  s'eft  conftitué  Procureur, 
prétend  que  c'eft  fans  ordre ,  &  refufe  en  conféquence  d'approuver  toute  la 
procédure  qu'il  a  tenue ,  elle  doit  le  défavouer  par  un  a6le  formel  de  défaveu. 

Le  Procureur  défavoué  doit  juftiiier  du  mandat. 

Il  n'eft  pas  néanmoins  néceflaire  qu'il  rapporte  une  procuration  exprefte  ;  il 
fufiit  qu'il  puifle  prouver  par  quelque  lettre  ,  ou  par  quelque  autre  ade  ,  foit 
antérieur ,  foit  poftérieur  à  fa  conftitution  de  Procureur ,  que  la  partie  pour 
laquelle  il  s'eft  conftitué  Procureur,  a  confenti  qu'il  occupât  pour  elle. 

Lorfque  le  Procureur  qui  s'eft  conftitué  Procureur  pour  la  partie  contre  qui 
on  a  donné  une  demande,  fe  trouve  porteur  de  la  copie  de  l'exploit  de  demande 
qui  a  été  laiflée  à  cette  partie  ,  il  eft  cenfé  par  cela  feul  juftifier  fuftifamment 
que  cette  partie  l'a  chargé  d'occuper  pour  elle  fur  cette  demande  ;  car  ce  n'eft, 
qu'à  ct\.  effet  que  la  partie  paroît  avoir  remis  cette  copie  à  ce  Procureur. 

Pareillement ,  un  Procureur  qui  s'eft  conftitué  Procureur  pour  une  partie  qui 
a  donné  une  demande ,  lorfqu'il  fe  trouve  porteur  de  l'exploit  de  demande  qui 
lui  a  été  remis  par  l'Huiflier  qui  l'a  fait,  eit  cenfé  établir  fon  pouvoir  par  cet 
exploit  dont  il  eft  porteur  ,  à  moins  que  la  partie  n'ait  pareillement  défavoué 
l'Huiflier,  &  fait  juger  bon  ôiValable  fon  défaveu  contre  rHuilfier. 

•Si  THuilEer  délavQué  juftifàoit  que  c'eft  par  l'ordre  du  Procureur  qu'il  a 
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donné  l'exploit ,  putà ,  parce  qu'il  le  trouveroit  écrit  en  tout  ou  en  partie  de  la 
main  du  Procureur,  ou  de  quelqu'un  de  Tes  clercs,  il  feroit  fondé  à  demander 
au  Procureur  qu'il  l'indemnilât  du  défaveu. 

129.  Lorique  le  défaveu  contre  l'Huiilier  a  été  jugé  valable  ,  l'exploit  de 
demande  dont  le  Procureur  eft  porteur ,  ne  peut  pas  établir  le  pouvoir  du  Procu- 
reur pour  donner  la  demande.  Mais  fi  le  Procureur  fe  trouve  outre  cela  porteur 
des  pièces  qui  fervent  de  fondement  à  la  demande ,  on  penfe  communément  que 
cela  fuffit  pour  établir  le  pouvoir  de  donner  la  demande ,  &  pour  faire  en  con- 
féquence  donner  congé  du  défaveu  ,  tant  contre  le  Procureur  que  contre  l'Huif- 
fier ,  parce  qu'il  y  a  tout  lieu  de  préfumer  que  c'eil  pour  pourfuivre  la  demande 
que  la  partie  pour  qui  le  Procureur  s'ell  conflitué,  lui  a  remis  ks  pièces  ,  qui 
y  fervent  de  fondement. 

Cela  peut  fouffrir  néanmoins  quelque  difficulté  ;  car  il  peut  arriver  qu'une 
perfonne  envoie  des  pièces  à  \m  Procureur,  non  pour  intenter  une  action, 
mais  pour  les  faire  voir  à  un  Avocat,  &  avoir  ïon  avis,  avant  quedefe  déter- 
miner fur  le  parti  qu'elle  aura  à  prendre,  &  que  le  Procureur ,  à  qui  les  pièces 
n'avoient  été  envoyées  que  pour  ce  fujet ,  ait  néanmoins  intenté  une  demande 
au  nom  de  c&itt  perfonne ,  &  a  fon  infçu. 

130.  On  avoit  autrefois,  mal-à-propos,  douté  fi  un  Procureur  pouvoit 
être  valablement  défavoué  après  fa  mort.  Lacombe  rapporte  un  Arrêt  du  18 
Mars  1744,  rendu  lur  les  conclufions  de  M.  Gilbert,  qui  a  jugé  valable  le 
défaveu  d'un  Procureur,  quoique  fait  après  fa  mort,  &  les  héritiers  de  ce  Pro- 
cureur tenus  des  dommages  ôc  intérêts  de  la  partie  contre  laquelle  il  avoit  occupé. 

Cela  ed  conforme  au  principe  du  mandat.  Un  mandataire  ou  Procureur  qui 
excède  fon  pouvoir  ,  ôc  à  plus  forte  raifon  celui  qui  n'a  aucun  pouvoir ,  ne 
peut  engager  celui  au  nom  duquel  il  fait  quelque  affaire  que  cefoit.  Le  Procureur 
qui  a  occupé  pour  moi  fans  mon  ordre  ,  ou  qui  a  fait  en  Juflice  quelque  offre  ou 
quelque  déclaration  que  je  ne  lui  avois  pas  donné  ordre  de  faire,  n'a  donc  pu 
m'engager  :  n'étant  pas  engagé,  la  mort  de  ce  Procureur  qui  furvient,  eftunfait 
étranger  qui  ne  peut  pas  confirmer  en  ma  perfonne  une  obligation  que  je  n'ai 
jamais  contradée.  C'ell  pourquoi,  foit  que  ce  foit  après  la  mort  de  ce  Procu- 
reur, foit  que  ce  foit  de  fon  vivant  qu'on  m'oppofe  ce  que  ce  Procureur  a 
fait  en  mon  nom  ,  je  puis  dire  que  c'ell  fans  mon  ordre  ,  &  le  défavouer.  D'un 
autre  côté  ,çe  Procureur,  en  fe  portant  faulTement  pour  avoir  pouvoir  de  moi, 
s'efl  obligé  envers  la  partie  contre  qui  il  occupoit ,  aux  dommages  &  intérêts 
réfultans  de  l'erreur  dans  laquelle  il  l'a  induite.  Cette  obligation ,  de  même  que 
toutes  les  autres  obligations  ,  palTe  à  fes  héritiers ,  qiiifuccedum  in  omnc  jus  de-- 
funclï  ;  &  par  conféquent  cette  partie  peut  pourfuivre  contre  fes  héritiers  la 
condamnation  defdits  dommages  &  intérêts» 

§.    IV. 

Des  obligations  des  Procureurs  envers  leurs  cliens, 

131.  Le  mandat  judiciaire  produit  les  mêmes  obligations  que  les  autres 
contrats. 


{' 
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Ceft  pourquoi  de  même  que  ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà,  le  mandataire, 
en  acceptant  le  nrandat,  s'oblige  à  deux  choies  envers  le  niandant  ;  i°.  àeycciî- 
ter  le  mandat,  &  aux  dommages  6i  intérêts  que  le  mandant  auroit  foufferts  de 
fon  mexécution  par  la  faute  du  mandataire  ;  2°.  à  rendre  compte  au  mandant  de 
fa  geflion  ,  &  à  lui  remettre  ce  qui  lui  en  eft  parvenu  ;  de  même  le  Procureur  , 
qui  ,  dans  le  mandat  judiciaire  ,  eft  le  mandataire  de  fon  client,  e(l  obligé  à 
deux  chofes  envers  fon  client. 

I  .  Le  Procureur,  en  acceptant  le  mandat  de  fon  client,  quand  même  ce  ne 
feroit  que  tacitement ,  s'oblige  à  Texécuter  ,  &  aux  dommages  &  intérêts  que  le 
client  pourroit  foutFrir  de  l'inexécution  par  la  faute  de  ce  Procureur. 

Par  exemple  ,  fi  j'ai  envoyé  des  pièces  à  un  Procureur  afin  qu'il  formât  pour 
moi  une  oppofition  au  décret  d'un  héritage  qui  fe  pourfuit  dans  fa  Jurifdiûion  , 
ce  Procureur ,  qui ,  en  les  retenant ,  eft  cenfé  s'être  tacitement  chargé  du  mandat, 
eil:  tenu  des  dommages  &  intérêts  que  j"ai  foufîerts  par  la  perte  que  j'ai  faite  de 
mes  hypothèques  ,  faute  par  lui  de  l'avoir  exécuté ,  &  d'avoir  formé  pour  moi 
l'oppofition  au  décret  qu'il  s  étoit  tacitement  chargé  de  former. 

Pareillement ,  lorlque  j'ai  envoyé  des  pièces  à  un.  Procureur  pour  donner  en 
mon  nom  une  demande;  fi  ceProcureur,  qui,  en  retenant  mes  pièces,  eft  cenfé 
tacitement  avoir  accepté  mon  mandat,  a  négligé  de  la  donner,  il  fera  tenu  des 
dommages  &  intérêts  réfultans  de  ce  que  mon  a(flion  s'efl  prefcrite  ,  fiute  par 
le  PîX)cureur  de  l'avoir  intentée. 

2".  Le  Procureur  qui  s'efl  chargé  de  la  pourfuite  d'une  demande  que  j'ai  in- 
tentée contre  quelqu'un ,  fe  charge  tacitement  de  défendre  aux  demandes  inci- 
dentes qui  feront  formées  contre  moi  dans  le  cours  de  l'inflance  fur  cette  de- 
mande. L'obligation  de  défendre  à  ces  demandes  incidentes ,  eft  une  fuite  nécef- 
faire  de  celle  de  pouri'uivre  ma  demande  :  Mqitum  Prcctori  vifum  ejî  eum  qui  ait- 
cujus  nomine.  Procurator ,  expcritur  ,  eumdcm  ctiam  dejenjionem  fuj'ciperc  j  L.  3  3  5 
§.  4,  ^.de  Procur. 

132.  La  (econàe  obligation  du  Procureur  envers  (on  client,  efl  de  lui  ren- 
dre compte  de  fa  geftion  ,  &  de  lui  remettre  ce  qui  en  eft  provenu  ;  ce  qui 
confide  à  foumettre  à  l'examen  de  fon  client  la  procédure  qu'il  a  tenue  en  exé- 
cution de  (on  mandat,  &  à  remettre  à  fon  client  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure ,  &  tous  les  jugemens  qu'il  a  levés  ,  à  la  charge  par  le  client  de  lui  payer 
préalablement  fes  débourfés  &  falaires. 

L'obligation  que  le  Procureur  contrarie  de  rendre  compte  de  fa  geftion ,  ren- 
ferme celle  d'indemnifer  fon  client  du  tort  qu'il  lui  a  caufé  par  fa  faute  ,  par 
quelque  défaut  de  procédure;  car  le  principe  général  tiré  de  la  Loi  13  ,  Cod, 
mand.  où  il  eftdit,  A  Procu^atore  dolum  &  omncm  culpam  prœjlandamefjc^  juris 
autontau  manifejlh  dcclaratur  ;  &  cet  autre ,  Imper itia  culpcz  annuintruiur  ;  L.  132, 
fl.  dcRtg.  Jur.  ;  ces  principes  ,  dis-je  ,  ne  comprennent  pas  moins  les  Procu-« 
reurs  ad  lues  que  les  autres. 

Par  exemple ,  fi  j'ai  chargé  un  Procureur  de  pourfuivre  pour  mol  une  faifie 
réelle  d'un  héritage  ,  &  que  fur  une  oppofition  formée  contre  mon  décret  à  fin 
d'annuller  ,  on  oppofe  quelque  défaut  de  procédure  pour  le  faire  déclarer  nul , 
je  puis  mettre  en  caufe  le  Procureur  pour  répondre  de  fa  procédure  ;  ôc  fi  le 
décret  eft  déclaré  nul,  il  doit  être  condamné  envers  moi  aux  dommages  ôc  in- 
jérets  que  je  fouifre. 
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%.    V. 

Des  ohfi cations  des  d'iens  envers  leurs  Procureurs  ;  de  ^hypothéqué 
des  Procureurs  ^  &  de  la  dijlraclion  des  condamnations  de  dépens 
que  les  Procureurs  ont  droit  d'obtenir, 

133.  Le  mandat  ad  lues  produit  aulîî ,  de  même  que  les  autres  mandats  ,' 
une  obligation  qu'on  appelle  obligatio  contraria  mandatï ,  par  laquelle  le  client 
qui  eil  le  mandant ,  s'oblige  à  payer  à  {on  Procureur  i^s  falaires ,  &  à  le  rembour- 
ser des  débourfés  qu'il  a  faits  pour  la  pour  fuite  ou  la  dëfenfe  de  l'affaire  ;  &  de 
cette  obligation  du  client  naît  l'adtion  û'ircc/^z  mandati,  que  le  Procureur  a  contre 
lui  pour  s'en  faire  payer. 

Le  Procureur  ,  outre  cela ,  a  droit  de  retenir,  jufqu'au  paiement  de  {qs  falaireS 
&  dëbourfcs,  tous  ùs  a61:es  de  procédures,  qui  font  (on  ouvrage;  mais  il  ne  peut 
pas  retenir  ,  faute  de  paiement  de  fes  falaires  ^  les  titres  de  la  partie  :  cela  efl 
défendu  aux  Procureurs,  à  peine  de  privation  de  leurs  offices,  par  l'Ordonnance 
de  Charles  VII,  de*  1453  ,  ^rr,  44. 

Un  Procureur  peut  néanmoins  retenir  les  jugemens  &  autres  a£les  qu'il  a 
levés  à  fes  frais,  jufqu'à  ce  qu'on  le  rembourfe  des  débourfés  qu'il  a  faits  pour 
les  lever  ;  mais  il  ne  peut  pas  les  retenir  pour  fes  falaires.  Cette  diilindion  efl 
établie  par  un  Arrêt  de  i  547  ,  rapporté  par  Coquille  ,  quccjl.  ic^y. 

134.  Lorfque  le  Procureur  a  été  chargé  autrement  que  par  une  procuration 
pafTce  devant  Notaires  ,  il  ne  peut  acquérir  d'hypothèque  fur  les  biens  de  ion 
client  pour  fes  falaires  &  débourfés,  que  du  jour  de  la  condamnation  qu'il  a 
obtenue  contre  lui. 

On  a  même  douté  fi "on  ne  devoit  pas  accorder  cette  hypothèque  feulement  du 
jour  de  cette  condamnation  ,  quoiqu'il  y  eût  une  procuration  devant  Notaires. 
L'Auteur  du  Journal  des  Audiences  ,  tom.5  ,  L  6",  ch.  ai,  nous  apprend  que  la 
principale  raifon  de  douter  étoit  de  peur  qu'en  l'accordant  plutôt,  il  n'arrivât 
qu'une  perfonne ,  pour  mettre  fes  biens  à  couvert ,  colluderoit  avec  un  Pro- 
cureur pour  faire  paroître  beaucoup  plus  de  frais  qu'il  n'en  doit  à  Ion  Procureur; 
néanmoins,  après  un  partage  d'avis,  on  a  jugé  en  faveur  du  Procureur,  par  Arrêt 
rendu  en  167Z. 

Depuis ,  la  queflion  s'en  étant  renouvellée  ,il  efl  intervenu  un  autre  Arrêt  du  1 8 
Juin  1764,  confultis  Claffîbus ,  en  forme  de  règlement,  par  lequel  on  a  accorde 
l'hypothèque  au  Procureur,  du  jour  de  la  procuration  pafîee  devant  Notaires. 

Ce  n'efl  pourtant  pas  précifément  du  jour  de  la  date  de  la  procuration 
qu'on  doit,  ce  me  femble  ,  dater  cet  hypothèque,  mais  plutôt  du  jour  de 
l'afte  de  conflitution  de  Procureur  qui  a  fuivi  cette  procuration.  La  raifon 
en  efl  évidente.  L'hypothèque  ne  peut  naître  avant  l'obligation  :  or  au  temps 
de  la  date  de  la  procuration,  il  n'y  avoit  pas  encore  de  contrat  de  mandat, 
ni  par  conféquent  d'obligation  contrariée  par  le  client  envers  le  Procureur. 
Ce  n'efl  que  par  l'acceptation  que  le  Procureur  fait  de  la  procuration  ,  que 
Je  contrat  de  mandat  reçoit  fa  perfeftion ,  &  qu'il  produit  les  obligations 

qui 
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quî  en  naiffent  :  or  c'eft  i'^Qe  de  conftituùon  de  Procureur  qui  conilate  l'ac- 
ceptation que  le  Procureur  tait  de  la  procuration  ,  &  qui  en  commence  l'exé- 
cution ;  Voyez  fuj^rà,  n.ji  &  tiy. 

135.  Lorlqu  un  Procureur  a  obtenu  pour  fon  client  un  jugement  de  con- 
damnation de  dépens  contre  l'autre  partie ,  fi  Tes  Salaires ,  &  les  débouHés 
qu'il  a  faits  dans  i  inlLnce  pour  loa  client ,  lui  ibnt  encore  dus  ,  il  efl  fondé 
à  demander  la  d  ftradtion  à  ion  profil  de  la  condamnation  de  dépens  adjugée 
à  fa  p.irt:c  ,  pour  s  en  faire  payer  par  la  partie  condamnée. 

Cette  dlftradlon  eft  ua  tranlport  que  le  client  au  profit  de  qui  le  juge- 
ment efl  rendu ,  til  cenlé  faire  à  fon  Procureur ,  de  la  créance  qu'il  acquiert 
contre  la  partie  condamnée  aux  dépens  ;  &  le  client  fait  ce  tranfport  à  fou 
Procureur  pour  s'acquitter  envers  lui  defdlts  dépens  dont  il  lui  efl  débiteur. 

Comme  le  client  ne  pourroit  ,  fans  injuflice,  refufer  ce  tranfport  à  fon 
Procureur,  le  Juge  peut  ,  fans  le  confentement  du  client ,  prononcer  cette  dif- 
tra6Hon  au  profit  du  Procureur  ;  car  il  p.ut  fuppléer  un  confentement  qui  ne 
peut  être  retufé  fans  injuflice. 

Si  le  Procureur  avoit  été  payé  d'une  partie  de  fes  frais  pendant  l'inflance 
par  fon  client ,  il  ne  pourroit  obtenir  la  diflradion  à  fon  profit  de  la  condam- 
nation de  dépens  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  reliera  dû. 

136.  Lorfque  le  jugement  qui  contient  une  condamnation  de  dépens  &  la 
diflraclion  au  profit  du  Procureur  ,  efl  contradi£loire ,  le  Procureur  efl ,  par 
le  jugement  même  ,  du  jour  &  dès  l'inflant  qu'il  efl  rendu  ,  faifi  de  la  créance 
qui  réfulte  de  la  condamnation  de  dépens,  contre  la  partie  condamnée  ;  car  la 
partie  condamnée,  qui  en  efl  la  débitrice,  étant  partie  dans  le  jugement  qui 
contient  &:  la  condamnation  &  la  diflradlion,  cela  équipoUe  de  fa  part  à  une 
acceptation  du  tranfport  de  la  créance  des  dépens. 

Lorfque  le  jugement  efl  par  défaut ,  les  jugemens  par  défaut  n'ayant  d'effet 
que  du  jour  qu'ils  font  fignifiés  ,  la  diflradion  qui  efl  faite  au  profit  du  Procu- 
reur ,  n'a  d'effet  que  du  jour  de  la  fignification  du  jugement.  Mais  la  condam- 
nation de  dépens  n'ayant  pareillement  lieu  que  de  ce  jour ,  cette  condamnation 
de  dépens  ne  précède  que  d'un  infiant  de  raifon  la  dlflradion  qui  en  efl  faite 
au  profit  du  Procureur,  de  même  que  dans  le  cas  auquel  le  jugement  efl  con- 
tradidoire. 

137.  Lorfque  celui  qui  a  été  condamné  envers  mol  aux  dépens  dont  mon. 
Procureur  a  obtenu  la  diflra£lion ,  éloit  avant  la  condamnation  ,  mon  créan- 

■  eier  d'une  fomme  liquide  ,  peut-il  oppofer  la  compenfation  de  cette  fomme  à 
mon  Procureur  qui  le  pourfult  pour  le  paiement  des  dépens  dont  il  lui  a  été 
fait  difîraclion  .''  Il  femble  qu'il  efl  en  droit  de  lui  oppofer  cette  compenfation  ; 
car  la  diflra£lion  qui  a  été  faite  au  profit  de  mon  Procureur,  de  la  condamna- 
tion de  dépens ,  ne  fait  autre  chofe  que  le  fubroger  à  ma  créance  que  j'ac- 
quiers par  la  condamnation  des  dépens  contre  la  partie  qui  efl  condamnée 
jenvers  moi  ;  mon  Procureur  efl  mis  Ôc  fubrogé  en  mes  droits  par  la  diflra£llon 
qui  efl  faite  à  fon  profit.  Or  c'efl  un  principe ,  que  celui  qui  efl  aux  droits  de 
quelqu'un,  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  celui  aux  droits. duquel  il  efl: 
Qui  alunus  jure,  utitur ,  eodem  jure  ud  débet.  De  môme  donc  que  je  n'eu  (Te  pu 
mt  djf:>  Mifer  de  la  compenfation  dç  la  fomme  lic^uide  dont  j' nols  débiteur  de^ 
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avant  la  condamnation ,  envers  la  partie  qui  a  été  condamnée  aux  dépens 
envers  moi  ;  de  même  mon  Procureur,  qui ,  par  la  diflra£^ion  qu'il  a  obtenue, 
ne  fait  qu'exercer  mes  droits ,  ne  peut  pareillement  fe  difpenfer  de  fouffrir 
cette  compenfation.  En  vain  oppoferoit-on  que  la  diftraftion  ayant  été  pro- 
noncée par  le  même  jugement  que  la  condamnation  de  dépens  ,  cette  condam- 
nation n'a  pas  rubfifté  en  ma  perfonne ,  ôc  n'a  pu  par  conféquent  fouffrir  la 
compenfation  de  la  fomme  dont  j'étois  débiteur  envers  la  partie  qui  a  été 
condamnée  aux  dépens  envers  moi  ;  car  on  ne  peut  difconvenir  que  la  créance 
réfultante  de  la  condamnation  de  dépens  prononcée  envers  moi ,  n'ait  fub- 
fifté  en  ma  perfonne ,  au  moins  pendant  un  inftant  de  raifon.  Or  la  compen- 
fation fe  faifant  ipfo  jure  ,  il  fuffit  que  cette  créance  ait  fubfifté  en  ma  perfonne 
pendant  un  inftant  de  raifon ,  pour  que  la  compenfation  fe  foit  faite  avec  la 
fomme  dont  j'étois  débiteur.  Ces  raifons  paroifTent  très-fortes ,  &  prifes  dans 
les  principes. 

Néanmoins  Lacombe ,  fur  le  mot  Procureur  ad  lites  ,  rapporte  un  Arrêt  de 
la  Grand'Chambre  du  19  Mars  1738  ,  par  lequel  il  dit  avoir  été  jugé  que  la 
partie  condamnée  aux  dépens  ,  defquels  le  Procureur  de  celle  au  profit  de  qui 
la  condamnation  étoit  rendue ,  avoit  obtenu  à  fon  profit  la  difiraftion ,  ne  pou- 
voit  oppofer  au  Procureur  la  compenfation  d'une  fomme  qui  lui  étoit  due 
par  la  partie  envers  qui  elle  avoit  été  condamnée  aux  dépens.  Cet  Arrêt  eft 
fondé  fur  une  grande  raifon  d'intérêt  public  ,  qui  doit  prévaloir  fur  la  fubtilité 
du  Droit.  Il  eft  de  l'intérêt  public  qu'un  Procureur  qui  a  été  obligé  de  faire  de 
groffes  avances  pour  défendre  une  pauvre  partie  dans  un  procès  qu'on  lui 
faifoit  injuftement ,  ait  un  recours  alTuré  pour  s'en  faire  rembourfer  par  la 
partie,  qui  a  fait  le  procès  injufte ,  &  qui  a  été  condamnée  aux  dépens.  Sans  cela 
les  pauvres  ne  pourroient  trouver  de  défenfeurs  qui  voulufTent  faire  pour  eux 
les  avances  néceffaires  pour  leur  faire  rendre  juftice.  La  partie  condamnée  aux 
dépens  dont  le  Procureur  a  obtenu  la  diftraftion  ,  ne  doit  donc  pas  être  reçue 
à  priver  ,  par  des  compenfations  ,  le  Procureur  des  avances  qu'il  a  faites  ,  &  de 
fes  falaires.  On  doit  feindre  en  faveur  de  ce  Procureur,  que  la  créance  réfultante 
de  la  condamnation  des  dépens  dont  la  diftradion  lui  a  été  accordée ,  lui  a 
pafTé  directement ,  fans  avoir  fubfifté  en  la  perfonne  de  fa  partie  envers  qui  la 
condamnation  eft  intervenue  ;  &  qu'en  conféquence  cette  créance  n'a  pas  fouf- 
fert  la  compenfation  de  ce  qui  étoit  du  par  la  partie  à  celle  qui  a  été  condam- 
née aux  dépens. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  Procureur  n'avoit  pas  fait  prononcer  la  diftraftlon 
à  fon  profit  par  le  même  jugement  qui  a  prononcé  la  condamnation  de  dépens 
^nyers  fa  partie  ,  &  que  ce  ne  fîit  qu'e.v  inurvallo  qu'il  fe  fïit  fait  fubroger  à  la 
créance  de  fa  partie ,  réfultante  de  la  condamnation  de  dépens  ;  car  en  ce  cas 
cette  créance  ayant  fubfifté  en  la  perfonne  de  fa  partie,  auroit  fouffert  de  plein 
droit  la  compenfation  des  fommes  que  cette  partie  devoit  de  fon  côté  à  celle 
qui  a  été  condamnée  envers  elle  ;  &  il  n'eft  pas  douteux  que  le  Procureur 
n'auroit  pu  fe  faire  fubroger  qu'à  ce  qui  en  reftoit. 

Obfervez  aufTi  que  fi  j'ai  obtenu  contre  ma  partie'adverfe  une  condamnation 
de  dépens  fur  certains  chefs  dont  mon  Procureur  a  obtenu  à  {on  profit  la  dif- 
t-raftion ,  &  que  par  le  même  jugement  j'aie  été  condamné  aux  dépens  fur  un  autre 
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chef  envers  cette  partie ,  il  rx'efl  pas  douteux ,  en  ce  cas ,  qu'il  doit  Te  faire 
une  compenfation  des  condamnations  refpcaives  ;  la  partie  qui  a  été  condam- 
née envers  moi  par  ce  jugement  ne  pouvant  être  débitrice  par  ce  jugement 
des  dépens  auxquels  elle  a  été  condamnée  ,  que  fous  la  dédudion  de  ceux  qui 
lui  ont  été  adjugés  par  le  même  jugement.  C'efl  pourquoi  mon  Procureur  , 
qui  a  obtenu  la  dillraftion  de  ceux  qui  m'ont  été  adjugés  ,  ne  peut  en  ce  cas  fe 
diipcnler  de  loufiVir  la  com.penfation  de  ceux  auxquels  j'ai  été  condamné  (i). 

130.  Sur  l'aftion  contraria  mandati  ,  que  les  Procureurs  ont  contre  leurs 
chens  pour  le  paiement  de  leurs  falaires  &  le  rembourfement  de  leurs  avan- 
ces ,  il  nous  relie  à  obferver  qu'elle  eft  fujette  à  quatre  efpeces  de  prefcrip- 
tions  ou  fins  de  non-recevoir  ,  dont  nous  avons  déjà  parlé  en  notre  Traité  des 
Obligations  ,  n.  724  &  yi.6. 

La  première  eft  la  prefcription  réfultante  du  laps  de  deux  ans  courus  depuis 
le  deces  de  la  partie  ,  ou  la  révocation  du  mandat  :  les  Procureurs  font ,  après 
ce  temps,  non-recevables  à  demander  leurs  falaires  &  débourfés ,  fuivantle 
Règlement  de  la  Cour  du  18  Mars  1692. 

Le  Règlement  de  la  Cour  ne  s'eft  expliqué  pour  cette  prefcription  de  deux 
ens ,  que  fur  ces  deux  manières  dont  s'éteint  le  mandat  du  Procureur.  Il  paroît 
qu'il  y  a  même  raifon  d'étendre  fa  difpofition  aux  autres  manières  dont  s'éteint 
le  mandat  :  en  conféquence  le  Procureur  me  paroît  devoir  être  déclaré  non- 
recevable  deux  ans  après  le  jugement  définitif  de  l'affaire ,  jugement  par  lequel 
le  mandat  a  été  confommé. 

La  féconde  efpece  de  fin  de  non-recevoir  eft  la  prefcription  de  fix  ans , 
établie  par  le  Règlement  de  1691,  ci-deffus  cité,  article  z ,  qui  porte  que 
«  les  Procureurs  ne  pourront ,  dans  les  affaires  non  jugées ,  demander  leurs 
»  frais  ,  falaires  &  vacations  pour  les  procédures  faites  au-delà  de  fix  années 
»  précédentes  immédiatement ,  encore  qu'ils  aient  toujours  continué  d'y  occu- 
>»  per ,  à  moins  qu'ils  ne  les  aient  fait  arrêter  ou  reconnoître  par  leurs  parties  ; 
>»  &  ce  avec  calcul  de  la  fomme  à  laquelle  ils  montent ,  lorfqu'ils  excédent 
»  deux  mille  livres  ». 

La  troifieme  efpece  de  prefcription  réfulte  de  la  reftîtution  des  pièces  que 
le  Procureur  a  faite  à  fa  partie  :  il  en  réfulte  une  préfomption  qu'il  a  été 
entièrement  payé  ;  c'eft  pourquoi  on  dit  vulgairement  au  Barreau ,  pièces  ren- 
dues y  pièces  payées, 

La  quatrième  efpece  de  prefcription  réfulte  du  défaut  de  repréfentatlon 
du  regifire.  Suivant  un  Règlement  de  la  Cour  du  1  Août  1692  ,  les  Procureurs 
font  obligés  d'avoir  un  regiftre  ,  fur  lequel  ils  doivent  infcrire  les  paiemens  qui 
leur  font  faits  par  leurs  parties  ;  &  lorfque  la  partie  à  qui  ils  demandent  lé 

(i)  Un  Maglftrat  éclairé  a  eu  la  bonté  de  m'indruire  que  le  Parlement  avoit  jugé  contre 
cette  opinion ,  &  que  le  Procureur  qui  avoit  obtenu  à  fon  profit  la  diftraftion  des  dépens 
adjugés  à  fa  partie  fur  un  des  chefs  du  jugement,  n'étoit  pas  obligé  de  fouffrir  la  compen- 
fation de  ceux  auxquels  fa  partie  avoit  été  condamnée  fur  un  autre  chef,  quoique  par  le 
même  jugement.  La  Cour  a  cru  devoir  porter  jufques-là  la  faveur  de  ces  diflraftions ,  & 
établir  pour  règle  générale  ,  dans  quelque  cas  que  ce  foit,  que  la  créance  des  dépens  dont 
le  Procureur  fe  fait  adjuger  la  diftraftion ,  eft  cenfée  n'avoir  jamais  réfidé  qu'en  fa  per- 
fonne  ,  &  non  dans  celle  de  fa  partie,  à  qui  ces  dépens  ont  été  adjugés. 
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paiement  de  leurs  falaires,  demande  la  repréfentation  de  ce  regiflre  ,  s'ils  n'en 
ont  point ,  ou  s'ils  ne  le  reprélentent  pas ,  ils  Ibnt  déclarés  non-recevables 
dans  leur  demande. 

Toutes  ces  fins  de  non-recevoir  font  fondées  feulement  fur  une  préfomp- 
tion  de  paiement  ;  elles  laiffent  au  Procureur  le  droit  de  déférer  le  ferment 
décifoire  à  (on  client,  s'il  a  payé,  &  à  fa  veuve  &  ks  héritiers,  s'ils  ont 
connoi/Tance  que  les  falaires  font  dus. 

s.    V  I. 

Des  manières  dont  finit  le  mandat  ad  lites. 

139.  Ce  mandat  finit,  de  même  que  les  autres  mandats  ,  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile  du  mandant ,  c'efl-à-dire  ,  de  celui  qui  a  chargé  le  Pro- 
cureur. 

Néanmoins,  fuivant  les  principes  que  nous  avons  ét^hXis  fuprâ ,  n.  io6 , 
tant  qu'il  ignore  la  mort  de  fa  partie  ,  la  procédure  qu'il  continue  de  faire  fous 
le  nom  du  défunt ,  dont  il  ignore  la  mort ,  eft  valable. 

Mais  depuis  qu'il  a  fçu-ou  qu'il  eft  réputé  avoir  fçu  la  mort  de  fa  partie , 
qui  eft  devenue  publique  dans  le  lieu  ,  il  ne  peut  plus  continuer  fa  procédure , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  repris  l'inftance  pour  les  héritiers  ;  &:  il  a  befoin  pour  cela 
d'un  nouveau  pouvoir  de  ces  héritiers  ,  celui  du  défunt  étant  expiré  à  fa  mort  : 
fans  cela  il  s'expofe  à  être  défavoué  paries  héritiers.  Il  peut  feulement ,  &  il 
doit ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  reçu  de  pouvoir  des  héritiers  ,  figmfier  aux 
Procureurs  des  parties  avec  lefquelles  le  défunt  étoit  en  inftance  ,  un  ade  par 
lequel  il  leur  àknonQt  ja  mort  de  fa  partie  :  c^Çi  ce  qui  s'appelle  \m  exoinc  de. 
mort.  Cet  ade  ell  néceffaire  afin  que  les  autres  Procureurs  ne  lui  fignifient 
plus  rien. 

Ce  m?ndat  finit  auffi  par  le  changement  d'état  de  fa  partie  ,  comme  lorfque 
fa  partie  p^ifTe  par  un  mariage  fous  la  puifTance  d'un  mari  ;  ou  'orlqu'ayant  été 
interdite  pour  caufe  de  démence  ou  de  prodigalité  ,  ellepalTe  fous  la  pu.fijnce 
d'un  curateur.  Le  Procureur  a  befoin,  pour  continuer  d'occuper,  d'un  nouveau 
pouvoir  du  mari  ou  du  curateur  de  fa  partie  ,  celui  de  fa  partie  étant  éteint  par 
ion  changement  d'état. 

140.  Le  mandat  s'éreint  aufTi  par  la  mort  du  Procureur ,  ou  lorfqu'il  ne  peut 
plus  coT)X\i\wGr  (es  fondions,  foit  pour  caufe  d'interdidion  ,  foit  parce  qu'une 
autre  perfonne  à  qui  il  a  réfigné  fon  office  ,  y  a  été  reçue. 

141.  Enfin  le  mandat  s'éteint  par  la  révocation  ,  lorfcue  la  partie  révoque 
fon  Procureur,  &  donne  pouvoir  à  un  autre  Procureur  d'occuper  à  <a  place. 
Cette  révocation  fe  fait  par  un  afte  de  procédure  par  lequel  k  Procureur  que 
j'ai  chargé  de  mon  affaire  à  la  place  de  celui  que  je  veux  révoquer ,  déclare 
que  je  révoque  ce  Procureur  ,  &  qu'il  fe  conflitue  mon  Procureur  en  fa  place. 
Cet  ade  fe  fignifie  tant  au  Procureur  révoqué ,  qu'à  ceux  des  parties  avec 
lefquellss  je  fuis  en  infiance. 

142.  A  l'égard  de  la  manière  dont  s'éteint  le  mandat  p?.r  la  répudiation  que 
ùit  lemawdtitdire,  il  y  a  à  cet  égard  de  la  diiFérence  eziireles  Procureurs  ad 
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lues ,  &  \çs  mandataires  ordinaires  ad  negotia.  Celui-ci ,  comme  nous  l'avons 
dit  Juprà ,  /?.  j^ ,  peut  répudier  le  mandat  qu'il  a  accepté,  lorfque  la  chofe  efl 
encore  entière  ,  ou  pour  caiife  de  quelque  légitime  empêchement, /j^z/J,  s'il  lui 
jfurvient  à  lui-même  quelques  affaires  qui  l'empêchent  de  vaquer  à  celle  de  (on. 
ami  dont  il  s'ell  chargé.  Au  contraire,  im  Procureur  ad  lïus  ne  peut  plus  , 
après  qu'il  s'efî:  conftitué  Procureur,  répudier  le  mandat,  &  il  efl  obligé  d'oc- 
cuper juiqu'à  ce  que  l'inflance  loit  terminée. 

143.  Eiifîn,  de  même  que  le  mandat  ^^  negotla  ûmt  finito  negotio  ,  le  man- 
dat ad  Lites  ûmtji/zud  lite  ,  loit  par  un  jugement  définitif,  loit  par  une  traniac- 
tion ,  foit  par  un  défiftement  pur  àc  fimple  de  la  demande  que  la  partie  a 
donnée,  ou  par  un  acquielcemcnt  à  celle  qu'on  a  donnée  contre  elle. 

Article    IL 
Des  procureurs  omnium  bonorum. 

§.     I. 

Ce  que  cejl;  &  s'il  y  en  a  plujieurs  efpeces, 

144.  Un  procureur  omnium  bonorum  ,  eft  celui  à  qui  quelqu'un  a  donné  une 
procuration  générale  pour  faire  toutes  les  affaires. 

Les  Dodeurs  ont  coutume  d'en  diflinguer  deux  efpeces  ;  fçavoir ,  les  pro- 
cureurs omnium  bonorum  Jimpliciter  ,  &i.  les  procureurs  omnium  bonorum  cum 
libéra. 

Ils  appellent  procureur  omnium  bonorum  Jimpliciter  ^  celui  dont  la  procura- 
tion porte  limplement  que  le  mandant  le  charge  de  toutes  les  affaires. 

Ils  appellent  procureur  cum  libéra  ,  celui  dont  la  procuration  porte  que  le 
mandant  lui  confie  la  libre  adminiflration  de  iés  affaires ,  &  lui  donne  une  en- 
tière liberté  de  faire  ,  par  rapport  à  (gs  affah-es  ,  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos. 

Il  prétendent  que  le  pouvoir  de  ces  procureurs  cum  libéra  eff  beaucoup 
plus  étendu  que  celui  des  procureurs  omnium  bonorum  Jimpliciter,  6l  que  la 
différence  de  leur  pouvoir  confifle  principalement  en  ce  que  le  procureur 
omnium  bonorum  fimpliciter  n'a  le  pouvoir  de  vendre  que  les  fruits  des  récoltes 
&  les  chofes  périfTables  ,  au  lieu  que  le  procureur  cum  libéra  a  le  pouvoir 
d'aliéner. 

Ils  fondent  principalement  leur  diflinftion  fur  les  Loix  58  &:  63  ,  ff.  de  pro- 
curât. La  Loi  63  n'accorde  au  procureur  omnium  bonorum  le  pouvoir  d'aliéner 
que  les  chofes  périffables ,  ÔC  les  fruits  des  récoltes  :  Procurator  totorum 
BONORUM  resdomini  neque  mobiles  vel  immobiles  ,  nequefervos  fine  fpeciali  do- 
mini  mandato  alienare  poteji  ,  niji  Jruclus  aut  alias  res  quœ  facile  corrumpi  pof- 

funt ;  d.  L.  63. 

Au  contraire ,  la  Loi  5  8  paroît  accorder  au  procureur  cum  libéra  le  pou- 
voir d'aliéner  :  Procurator  cui  generaliter  LIBERA  adminijlratio  rerum  commijfa 
e(i,  potefl  exigere  ,  aliud pro  alio  permutare  ;  d.  L.  58  :  fed  &  id  quoque  à  man~ 
dari  videtur  ,  ut  folvut  creditonbus  ;  L,  59.  La  Loi  9  ,  §.  4,  ff.  rt'i?  acqiùr.  rtr.  Jo- 
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minio ,  paroît  aiifli  accorder  ce  pouvoir  au  procureur  cum  Ubcrd  ;  il  y  eft  dit  : 
Si  ad  LIBERA  negoùorum  admïnijlratïo  ab  co  qui  peregre  proficifcitur  pcrmiffa 
fuerit ,  &  is  ex  negotiis  rem  vcndiderit  &  tradiderit ,  faut  eam  accipientis. 

Juflinien  s'exprime  dans  les  mêmes  termes  au  titre  des  IniUtutes ,  de  rer. 
divif.  §.  43.  _  -  - 

145.  Cette  diftinftlon  des  procureurs  omnium  Bonorum  Jimpliciter ,  Se  des 
procureurs  cum  Ubcrd ,  quoique  reçue  par  prefque  tous  les  Docteurs  ,  a  été 
rejetée  par  Duaren  ,  Doneau  &  quelques  autres.  Y'mnins ,  felecl.  quajl.  i ^^  , 
la  combat  ex  profejfo.  Il  foutient  que  les  termes  de  procurator  omnium  rerum  , 
omnium  bonorum  ,  totorum  bonorum  ,  &C  ceux-ci  ,  cui  libéra  adminijîratio  rerum 
(  ou  negoùorum^  concejja  efi  ,  employés  dans  difFérens  textes  de  Droit,  font  en- 
tièrement fynonymes,  &  que  ces  ditFérens  termes  n'expriment  autre  chofe  qu'un 
procureur  fondé  de  procuration  générale  ;  que  ces  termes  par  lefquels  il  etl  dit 
dans  une  procuration ,  que  le  mandant  accorde  à  fon  procureur  la  libre  admi- 
niftration  de  Tes  affaires,  &  lui  donne  pouvoir  de  faire  ,  par  rapport  à  fes  affai- 
res ,  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos,  font  des  termes  qui  n'ajoutent  rien  à  ceux 
par  lefquels  le  mandant  donne  Amplement  pouvoir  à  quelqu'un  de  gérer  toutes 
fes  affaires ,  fans  rien  dire  davantage. 

A  l'égard  des  textes  du  Droit  par  lefquels  on  prétend  établir  que  le  procu- 
reur cum  libéra  a  le  pouvoir  d'aliéner,  qui  efl  refufé  au  procureur  omnium 
bonorum  Jimpliciter ,  Vinnius  répond ,  que  ce  qui  efl  dit  en  la  Loi  5  8  ,  que  le 
procureur  cui  libéra  adminiflratio  concefja  efl ,  peut  aliud  pro  alio  permutare  , 
ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  fens ,  que  ce  procureur  ait  un  pouvoir  indéfini 
d'aliéner  à  fon  gré  les  chofes  qui  font  partie  des  biens  dont  il  a  l'adminiftra- 
tion  ;  mais  en  ce  (ens,  qu'il  peut  faire  feulement  les  aliénations  qu'exige  l'admi- 
niflration  qui  lui  eft  confiée  :  en  quoi  Vinnius  prétend  que  ce  procureur  n'efi: 
pas  différent  du  procureur  omnium  bonorum  Jimpliciter  ,  à  qui  la  Loi  63  défend 
l'aliénation  tant  des  meubles  que  des  immeubles  qui  font  partie  des  biens  dont 
il  a  l'adminiftration  ;  car  cette  défenfe  n'eft  pas  abfolue,  &  elle  doit  s'entendre 
avec  cette  limitation  ,  fi  ce  n'efi:  autant  que  l'exigera  l'adminiftration  des  biens 
qui  lui  efl  confiée.  C'efi:  pourquoi  la  même  Loi  permet  expreffément  au  pro- 
cureur omnium  bonorum  la  vente  des  chofes  périffables  &  des  récoltes. 

A  l'égard  de  la  Loi  9  ,  §.  4  ,  </é;  acquir.  rer.  dom.  &  du  texte  des  Infiitutes  au 
titre  de  rer.  divif.  §.  43  ,  oii  il  efl  dit  que  celui  cui  permiffa  efl  libéra  rerum 
adminiflratio  i  y QvA  valablement  &  transfère  à  l'acheteur  la  propriété  des  chofes 
qui  font  partie  des  biens  dont  l'adminifl-ration  lui  efl  confiée  ,  Vinnius  répond 
pareillement  que  ces  textes  doivent  s'entendre,  non  indiffinâement  de  toutes 
les  ventes  que  le  procureur  auroit  faites  ,  mais  de  celles  qu'exigeoit  l'admi- 
niflration  dont  il  étoit  chargé  ;  en  quoi  il  n'a  rien  de  plus  que  le  procureur  om- 
nium bonorum  Jimpliciter. 

Quoique  les  raifons  de  Vinnius  contre  la  diflind ion  ordinaire ,  paroiffent 
affez  plaufibles ,  je  n'oferois  pas  néanmoins  décider  entre  fon  opinion  &  l'opi- 
nion commune  ;  lecloris  erit  judicium. 

146.  Au  refîe ,  quand  même  on  admettroit  avec  Vinnius,  que  les  termes 
employés  dans  une  procuration  générale ,  par  lefquels  il  efl  dit  que  le  man- 
dant donne  à  fon  procureur  la  libre  adminiflration  de  (qs  affaires,  &  une  entière 
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liberté  de  faire ,  par  rapport  auxdites  affaires  ,  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos  ,  n'ajou- 
tent rien  ,  il  n'efl  pas  douteux  néanmoins  qu'on  peut ,  par  des  claufes  moins 
vagues  &  plus  précifes  ,  étendre  le  pouvoir  que  renferment  ordinairement  les 
procurations  générales ,  de  même  qu'on  peut  aulîi  le  reflreindre. 

147.  Quand  même  une  procuration  générale  ne  contiendroit  aucune  claufe 
particulière,  je  crois  qu'elle  peut ,  par  les  circonftances ,  recevoir  plus  ou 
moins  d'étendue.  Par  exemple ,  lorfque  celui  qui  a  donné  à  quelqu'un  une 
procuration  générale  pour  gérer  Tes  affaires  ,  demeure  fur  le  lieu  ou  dans  un 
lieu  peu  éloigné  de  celui  où  fe  fait  la  geftion  de  fes  affaires  ,  je  penfe  qu'il  eft 
ordinairement  préfumé  en  ce  cas  n'avoir  voulu  comprendre  dans  fa  procuration 
générale  que  fes  affaires  courantes  &  ordinaires  ;  &  que  fi  depuis  fa  procu- 
ration ,  il  furvenoit  quelque  affaire  extraordinaire  qui  n'eût  pas  été  prévue  lors 
de  la  procuration,  cette  affaire  ne  devroit  pas  y  être  facilement  préfumée  com- 
prife.  Le  procureur  omnium  bonorum  étant  en  ce  cas  à  portée  d'en  inftruire 
le  mandant  avant  que  de  l'entreprendre ,  ne  doit  pas  l'entreprendre  fans  l'en 
avoir  informé  ,  &  fans  avoir  reçu  de  lui  pour  cela  un  pouvoir  fpécial. 

Au  contraire ,  lorfque  celui  qui  a  laiffé  à  quelqu'un  une  procuration  géné- 
rale, eft  parti  pour  les  Ifles  de  l'Amérique,  ou  pour  quelque  autre  pays  éloigné 
où  il  doit  faire  un  long  féjour ,  &  où  il  n'eft  pas  à  portée  de  prendre  par  lui- 
même  connoiffance  des  affaires  qui  lui  furviendroient  pendant  fon  abfence  ;  en 
ce  cas  on  doit  donner  plus  d'étendue  à  fa  procuration  ,  &  on  doit  préfumer 
qu'elle  comprend  non-feulement  fes  affaires  ordinaires  ,  mais  toutes  les  affaires 
extraordinaires  qui  furviendroient  pendant  fon  abfence. 

§.  II. 

De  ce  que  comprennent  les  procurations  générales, 

148.  Une  procuration  générale  comprend  tout  ce  qui  appartient  à  Vadmi- 
nijlration  des  biens  du  mandant,  qui  eft  confiée  au  procureur  omnium  bonorum ^ 
établi  par  cette  procuration  :  ce  qui  eft  difpojition  plutôt  q^\  adminifiration  ,  en 
excède  les  bornes. 

Suivant  cette  définition  ,  un  procureur  omnium  bonorum  peut,  i*^.  faire  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  du  mandant ,  ou  les  faire  valoir  par  its 
mains. 

Il  ne  peut  faire  c^s  baux  à  ferme  ou  à  loyer  que  pour  le  temps  pour  lequel 
il  eft  d'ufage  dans  le  pays  de  les  faire  :  ce  temps  eft  tout  au  plus  de  neuf  ans. 
Ceux  faits  pour  un  temps  plus  long ,  tiennent  de  l'aliénation ,  &  excédent  par 
conféquent  les  bornes  de  l'adminiftration. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  particuliers  dans  lefquels  je  penfe  que  des  baux 
faits  pour  un  temps  plus  long  ne  feroient  pas  cenfés  excéder  les  bornes  de 
l'adminiftration  qui  eft  confiée  par  une  procuration  générale  ;  tel  eft  le  cas 
auquel  l'objet  du  bail  feroit  un  terrein  inculte  qu'on  donneroit  par  bail  à  rente, 
pour  être  défriché  &  planté  en  vignes,  le  temps  de  neuf  ans  n'étant  pas  en  ce 
cas  fuffiiant  pour  dédommager  le  preneur  des  avances  qu'il  eft  obligé  de  faire 
dans  les  premières  années,  fans  en  retirer  de  fruits  :  je  penfe  qu'un  procureur 
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omnium  honorum  n'excède   pas  en  ce  cas  les  bornes  dt  radminiftratîon ,  en 
faiiant  un  bail  de  vingr-fept  ans. 

149.  2°.  Il  peut  fdire  toutes  les  emplettes  nécefTaires  pour  mettre  en  valeur 
les  biens  qu'il  fait  valoir  par  l'es  mains.  Par  exemple  ,  il  peut  acheter  le  fumier 

6  les  ëchalas  qu'il  faut  mettre  dans  les  vig  les  ,  les  tonneaux  pour  recevoir  le 

vin  des  récoltes  ,  le  poifTon  pour  peupler  les  étangs ,  &c. 

3^.  Il  peut  faire  les  marchés  avec  les  ouvriers  pour  toutes  les  réparations 
qui  font  à  faire  aux  biens  du  mandant ,  &  acheter  les  matériaux  néccffaires 
pour  les  faire. 

I  50.  4*^.  Il  peut  recevoir  ce  qui  eft  du  au  mandant,  &  en  donner  de  valables 
quittances  aux  débiteurs  ;  L.  34,  §.  3  ,  tf.  dcfolut. 

Peutt-il  recevoir  le  rachat  des  rentes  rach:'tables  ,  &  en  donner  quittance  au 
débiteur  ?  Je  crois  qu'il  le  peut.  Quoique  ce  rachat  co.  ti  -nne  une  aliénation  de 
la  rente  ,  néanmoins  ce  rachat  ne  pouvant  erre  refufé  ,  pai  oît  devoir  être  com- 
pris dans  les  chofes  qui  concernent  l'adminirtration. 

Un  procureur  omnium  honorum  peut  donner  valable  décharge  aux  débiteurs, 
non-feulement  en  recevant  le  paiement  ré^-l  de  ce  qu'ils  doivent  ;  il  peut  les 
décharger  d'une  obligation  ,  pour  une  autre  obligation  que  ces  débiteurs  ,  ou 
d'autres  pour  eux,  contractent  à  la  place  de  celle  dont  il  les  décharge,  lorlque 
cela  le  fait  pour  le  bien  des  affaires  du  mandant.  La  Loi  20 ,  §.  i ,  if.  de  novat, 
dit  exprelTément  ç\\xq  procurator  omnium  bonorum  novare  potep^  de  même  qu'un 
tuteur  le  peut ,  Jî  hoc  pupiUo  expédiât, 

151.  5°.  Le  procureur  omnium  bonorum  peut  aufîî  contraindre  les  débiteurs 
au  paiement ,  en  faiiânt  iiir  eux ,  fous  le  nom  du  mandant ,  des  faifies  mobi- 
liaires  ,  en  vertu  des  titres  exécutoires  qu'il  a  entre  les  mains. 

Quoique  la  faifie  réelle  des  immeubles  des  débiteurs  paroiffe  aufTi  apparte- 
nir à  l'adminiflration ,  néanmoins  comme  les  faifies  réelles  engagent  aujourd'hui 
dans  des  frais  fi  immenfes  ,  qu'il  eft  fouvent  p!us  avantageux  à  un  créancier  de 
laiffer  perdre  fa  créance  que  d'en  venir  à  une  faifie  réelle  ,  je  penfe  qu'on  ne 
doit  pas  laifTer  à  la  difcrétion  d'un  procureur  omnium  bonorum  d'engager  le 
mandant  dans  les  frais  d'une  faifie  réelle ,  &  qiie  lorfqu'il  en  faut  venir  là ,  il 
doit  confulter  le  mandant ,  &  lui  demander  une  procuration  fpéçiale. 

Le  principe  que  nous  venons  d'établir ,  qu'une  procuration  générale  donne 
le  povivoir  de  pouriuivre  au  nom  du  mandant  tous  les  débiteurs  du  mandant, 
pour  le  paiement  de  ce  qu'ils  lui  doivent ,  fouifre  exception  à  l'égard  d'u;i  dé- 
biteur qui  aurolt  lui-même  une  procuration  générale  pour  gérer,  auffi-bien 
que  celui  qui  lui  demande  le  paiement  de  fa  dette  ;  car  étant  lui-même  le  pro- 
cureur omnium  honorum  de  fon  créancier ,  il  a  le  droit  de  fe  payer  à  Un-menie 
ce  qu'il  doit  au  mandant ,  dont  il  lui  fera  raifon  dans  le  com^iQ  ou'il  aura  a 
lui  rendre  de  fon  maiidat  :  c'eft  pourquoi  il  eft  bien  fondé  à  en  rçfuf?r  le  paie- 
ment à  l'autre  procureur  ,  à  moins  que  l'autre  procureur  n'eût  une  procuration 
fpéçiale  pour  l'exiger  de  lui.  C'eit  ce  qu'eni'eigae  Julien  :  Q^ù  duos p-ocwatons 
omnium  rerum  faarum  rdinquit ,  niji  nominatim  prcecepit  ut  alt&r  ah  altiro  peai-* 
niam  pelât ,  non  videtur  mandatum  utrilibçt  eorum  dedijfe  ;  L,  47  ,  ff,  de  procur.  ; 
adde  L.  48. 

Si  le  procureur  omnium  honorum  avoit  fait  mal-à-propos  des  poiirfuites  con" 
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tre  des  perfonnes  qui  ne  doivent  rien  au  mandant ,  il  auroit  excédé  îes  bornes 
oe  la  procuration ,  qui  lui  donnoit  bien  le  pouvoir  de  pourfuivre  les  débiteurs 
eu  mandai it ,  mais  non  ceux  qui  ne  lui  dévoient  rien  ;  à  moins  qu'il  n'eût  eu 
un  jufle  (ujet  de  les  croire  débiteurs  :  comme  s'il  avoit  trouvé  les  titres  de 
créance  parmi  les  papiers  du  mandant ,  &  qu'il  n'eut  pu  avoir  connoiffance  du 
pai(icnent   avant  les  pourfuites. 

152.  6°.  Un  procureur  omnium  honorum  peut  aufli ,  fous  le  nom  du  man- 
dant ,  donner  des  demandes  en  Juftlce  contre  les  débiteurs  contre  lefquels  il 
n  y  a  pas  de  titre  exécutoire.  Pareillement ,  fi  ceux  contre  lefquels  il  y  a  des 
titres  exécutoires  ,  forment  oppofition  aux  pourfuites  qui  font  faites  contre 
eux ,  il  peut  donner  contre  eux  ,  fous  le  nom  du  mandant  ,  demande  pour  en 
avoir  main-levée.  Il  peut  aufTi,  fous  le  nom  du  mandant,  intenter  {ts  aftions  pof- 
leflbires  ,  pour  s'oppofer  aux  entreprifes  &  aux  troubles  qui  feroient  faits  à 
la  poiTeffion  du  mandant  :  il  peut  pareillement  donner  des  demandes  pour 
p;  fier  titre  nouvel  ;  former  oppofition  aux  décrets  ,  pour  la  confervation  des 
«iroits  du  mandant. 

Toutes  ces  adions  étant  chofes  qui  appartiennent  à  l'admlniilration  des  biens 
ou  mandant  ,  le  procureur  omnium  honorum  qui  a  cette  adminiftration  ,  doit 
avoir  le  pouvoir  de  les  intenter  &  de  les  pourfuivre  ,  fi  elles  font  bien  fondées , 
ou  s'il  a  un  jufle  fujet  de  croire  qu'elles  le  font,  fans  que  le  mandant  puiiTe  être 
x^qn  à  défavouer  les  Procureurs  &  Huiffiers  que  fon  procureur  omnium  honorum 
en  auroit  chargés  :  Si  omnium  rerum  mcarum  procurator  ....  placidt  eum  etiam 
rem  in  judicium  deducere  ;  L.  i  2  ,  fr .  de  paci. 

1  53.  A  l'égard  des  autres  demandes  que  le  mandant  prétend  avoir  droit  d'in- 
tenter ,  qui  ne  peuvent  pafler  pour  faire  partie  de  fes  affaires  courantes  & 
ordinaires  ,  le  procureur  omnium  honorum  ne  doit  être  préfumé  avoir  le  pouvoir 
de  les  intenter   que  félon  la  diftinâion  que  nous  avons  ÏAxie  fuprà^n.  i^y. 

Même  à  l'égard  des  a8:ions  qui  n'ont  d'autre  objet  que  de  faire  payer  un  dé- 
biteur ,  lorfqu'elles  fouffrent  beaucoup  de  difficulté  ,  6c  qu'elles  peuvent  donner 
lieu  à  de  gros  frais, le  procureur  omnium  honorum  ,  qui  eft  à  portée  de  confulter 
le  mandant,  ne  doit  pas  les  intenter  fous  le  nom  du  mandant ,  fans  l'avoir  con- 
fuite ,  &  fans  avoir  reçu  de  lui  pour  cela  un  pouvoir  fpécial.  Pareillement  , 
fi  fur  une  demande  donnée  par  le  Procureur ,  fous  le  nom  du  mandant ,  pour 
le  paiement  d'une  dette  qui  paroiffoit  ne  pas  fouffrir  de  difficulté  ,  le  Juge 
avoit  néanmoins  donné  congé  de  la  demande  ,  il  ne  devroit  interjetter  appel 
au  Parlement  qu'après  avoir  confulté  le  mandant ,  &  en  avoir  reçu  un  ordre 
fpécial. 

154.  Quelque  étendue  que  foit  une  procuration  générale  ,  elle  ne  peut 
s'étendre  aux  demandes  criminelles  qui  s'intentent  par  la  voie  de  plainte.  L'Or- 
donnance de  1670 ,  tit.  j  ,  an,  4,  veut  que  la  plainte  foit  fignée  par  le  plai- 
gnant ou  par  un  procureur  fpecîal. 

15  5.  De  même  que  le  procureur  omnium  honorum  peut,  (ows  le  nom  du 
mandant ,  donner  de>^  demandes  en  Juftice ,  il  peut  auffi  ,  fous  le  nom  du 
mandant ,  défendre  à  celles  qui  feroient  données  contre  le  mandant  ,  lorfqu'il 
les  trouve  mal  fondées,  ou  y  acquiefçer , iorfqu'U  les  trouve  bien  juHifîées  ^ 
&  qu'il  n'a  rien  àoppofer  contre» 
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Ce  principe  a  lieu  pour  toutes  fortes  de  demandes  ,  lorfque  le  Procur^i^'i* 
n'èil  pas  à  portée  d'en  donner  avis  au  mandant.  Mais  lorsqu'il  eft  à  portée  de 
lui  en  donner  avis  ,  il  ne  doit  y  défendre  fans  l'avoir  confulté  ,  &  fans  un 
ordre  particulier  ,  que  lorfque  le  congé  ne  fouffre  pas  de  difficulté  ;  ni  y  ac- 
quiefcer   que  lorfque  la  juftice  de  la  demande  eft  évidente. 

156.  7°.  Lorfqu'iin  procureur  omnium  bonorum  n'a  pas  la  preuve  d'une  créance 
du  mandant ,  il  a  le  pouvoir  de  déférer  le  ferment  décifoire  au  débiteur  : 
Procurator  quod  dctidit  (  jusjurandum  )  ratum  habcndum  cji  ^  Jl  aut  univcrforum. 
bonorum  adminijlradomm  fujîinct  j  aut  Ji  id  nomlnatïm  mandatum  Jit  ;  L.  17  j 
^.  fin.  ,  ff.  de  jurcj. 

Ce  qui  doit  être  reflreint  au  cas  auquel  \ts  règles  d'une  bonne  adminiflration 
demandent  qu'on  ait  recours  à  cette  dernière  reffource,  c'eft-à-dire ,  lorfqu'il 
O'y  a  pas  d'cfpérance  d'avoir  des  preuves.  En  cela  le  procureur  omnium 
bonorum  efî:  femblable  à  un  tuteur,  à  l'égôrd  duquel  Paul  dit  :  Tutor  pupilU 
omnibus  probationibus  alïis  dcficicnùbus  jusjurandum  defcrens  audicndus  ejî  ; 
L.  3  5  ,  ff.  ^^  jurej.  Hors  ce  cas  ,  le  procureur  omnium  bonorum  ,  de  rrême  que 
le  tuteur,  excéderoit  fon  pouvoir,  s'il  déféroit  le  ferment  au  débiteur  fur 
une  créance  ou  un  droit  qui  peut  s'établir  par  de  bonnes  preuves. 

157.  S*'.  Vinnius  fait  la  même  diftindion  à  l'égard  de  la  tranfaûion,  qu'à 
l'égard  du  ferment  décifoire.  ' 

Ces  dcuK  cas  étant  aflez  fcmblables  ,  le  ferment  décifoire  renfermant  une  ef- 
pcce  detraiiîaftion  ,  L.  1  ,  fF.  dejurejur. ,  il  prétend  que  ce  que  Paul  dit  en  la  Loi 
60  ,  ff.  de  Procur. ,  Mandata  gaierali  non  contincri  tranfaciioncm  decidcndi  causa 
intcrpofitam  ,  ncdoit  s'entendre  que  du  cas  auquel  le  droit  fur  lequel  ce  procureur 
a  trànfigé  ,  pou  voit  s'établir  par  de  bonnes  preuves.  Il  convient  que  la  tranfac- 
tion  en  ce  cas  excède  les  bornes  du  pouvoir  du  procureur  omniumbonorum ,  parce 
tjûe  le  procureur  qui  n'a  que  le  pouvoir  d'adminiflrer  ,  n'a  pas  celui  de  difpofer 
&■  de 'rien  relâcher  des  droits  du  mandant.  Mais  lorfque  les  preuves  du  droit 
du  mandant  lont  très-équivoques ,  le  procureur  omnium  bonorum  ,  en  tranfi- 
geant  conformément  aux  règles  d'une  bonne  adminiftration ,  ne  pafoît  pas  à 
Vinnius  excéder  en  ce  cas  fon  pouvoir.  Il  tire  argument  pour  cette  diftinc- 
tion,  de  ce  qui  efl  dit  en  la  Loi  12,  Cod.  de  tranjacl.  à  l'égard  des  adminif- 
trateurs  des  biens  des  villes,  qui  ibnt  desefpecesde  t^xoqwxqwxs  omnium  bonorum  : 
la  Loi  dit  :  Prœfes  Pfovincice  exijlimabit  utrùm  de  dubid  lite  tranjaciio  inter  te  & 
civitatis  tua  adminiflratores  facla  Jit ,  an  ambitiose  id  quod  indubitate  debcri  pojjct 
remi£iwijit  ;  nain  priore  caj'u  ratam  manere  tranfaclicnem  jubebit ,  &c. 

Je  penfé'qu'on  ne  doit  pas  facilement  accorder  Su"  procureur  omnium  bonorum 
le  pouvoir  de  faire  des  tranfadions  ;  car  ces  cas  renferm.ent  une  difpofition  des 
biens  &  des  droits  du  mandant,  dont  par  la  tranffiâion  on  relâche  une  partie, 
plutôt  qu'une  limple  adminiftration  de  fes  biens.  Pour  accorder  ou  refufer  ce 
pouvoir  au  procureur  omnium  bonorum  ,  bn  doit  avoir  égard  à  pluficurs  cir- 
conflances  ,  telles  que  font  l'éloigneraent  du  mandant ,  l'importance  de  l'affaire, 
fi  elle  n'efî  née  que  depuis  la  procuration  ,  &c. 

Lorfque  le  mandant  n'e'ft  pas  r.ffez  éloigné  pour  que  fon  procureur  ne  puiiïe 
facilement  le  confulter  fur  fes.  affaires  extraordinaires  qui  peuvent  furvenir ,  la 
préïbmption  eft  que  le  mandant ,  par  la  procuration  générale  qu'il  lui  a  donnée , 
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n  a entendiile  charger  que  de  fes  affaires  courantes  &  ordinaires,  qui  ne  fouffrent 
pas  de  difficulté.  C'eft  pourquoi  le  procureur  omnium  bonorum  excède  dans  ce 
cas  Ion  pouvoir,  li ,  fur  un  procès  qu'on  a  fait  au  mandant  ,  il  tranfige  fans 
1  avoir  confuîté  ,  &:  fans  avoir  reçu  un  pouvoir  fpécial  de  lui  pour  cela  :  cette 
traniaftion  efl  une  affaire  extraordinaire  qui  n'eft  pas  prélumée  com^jrife 
dans  la  procuration.  Au  contraire ,  lorfque  le  mandant  a  laiffé  une  procuration 
générale  en  partant  pour  des  pays  éloignés ,  oii  fon  procureur  n'eft  pas  à  portée 
de  pouvoir  le  confuîter  fur  les  affaires  extraordinaires  qui  peuvent  luifurvcnir, 
1  adminiffration  de  ces  affaires  extraordinaires  doit  en  ce  cas  être  préfumée 
compnfe  dans  la  procuration  ,  auffi-bien  que  le  pouvoir  d'en  tranfiger,  lorf- 
que la  prudence  &  les  règles  d'une  bonne  adminiffration  femblent  l'exiger. 
Obfervez  auffi  que  lorfque  le  procès  a  été  commencé  par  le  mandant  avant 
la  procuration ,  &  qu'il  a  témoigné  vouloir  le  foutenir  ,  on  ne  doit  pas  tàcile- 
ment  prefumer  qu'il  ait  voulu  donner  à  fon  procureur  le  pouvoir  d'en  tranfiger, 
à  moins  que  depuis  fon  départ,  le  procès  n'eût  changé  de  face  ,  à  caufe  des 
pièces  produites  par  la  partie  adverfe ,  dont  le  mandant  n'avoit  pas  de  con- 
noiffance  ;  en  ce  cas  le  procureur  qui  n'eft  pas  à  portée  de  confuîter  le  man- 
dant, n'excède  pas  fon  pouvoir,  non-feulement  en  tranfigeant,  mais  même, 
lorfque  les  pièces  de  la  partie  adverfe  font  entièrement  décifives  ,  en  fe  défiffant 
purement  &  fimplement  de  la  demande  donnée  contre  cette  partie  par  le  man- 
dant ,  ou  en  acquiefçant  à  celle  qu'elle  avoit  donnée. 

158.  9°.  Le  procureur  omnium  bonorum  peut,  des  deniers  de  fon  adminif- 
tration  ,  payer  les  créanciers  du  mandant  :  Quum  quïs  procuratorem  omnium 
rcrum  fuarum  confiituit  ,  id  quoqiu  mandare  videtur  ,  ut  crediioribus  fuis  pecuniam 
folvat  ;  L.  87 ,  ff.  defolut.  ;  L.  59  ,   ff.  de  procur. 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  dettes  exigibles  à  acquitter  ,  il  peut  employer  ces  de- 
niers au  rachat  des  rentes  dues  par  le  mandant  ;  car  il  efl  évident  qu'il  ne  peut 
pas  en  être  fait  un  emploi  plus  utile. 

Lorfqu'il  n'y  a  ni  dettes  exigibles ,  ni  rentes  à  acquitter ,  le  procureur  omnium, 
bonorum  2i-tri\.  le  pouvoir  de  faire  ,à  fon  choix,  tel  emploi  qu'il  jugera  à  propos 
des  deniers  provenus  de  (on  adminiftration ,  en  conftitution  de  rentes  ou  en 
achat  d'héritages ,  lorfque  la  procuration  n'en  porte  rien .''  Je  crois  qu'on  peut 
décider  cette  queftion  par  la  diffinûion  que  nous  avons  déjà  faite.  Si  la  pro- 
curation a  été  donnée  par  une  perfonne  qui  partoit  pour  un  voyage  de  long 
cours  ,  d'où  il  ne  devoit  revenir  qu'après  un  long  temps  ,  on  doit  donner  cette 
étendue  à  la  procuration' ,  y  ayant  préfomption  en  ce  cas  qu'il  a  laiffé  ce  choix 
à  fon  procureur  ,  qui  ne  feroitpas  à  portée  de  le  confuîter.  Mais  je  crois  qu'il  en 
doit  être  autrement  lorfque  le  mandant  demeure  dans  un  lieu  qui  n'eff  pas  affez 
éloigné  pour  que  fon  procureur  ne  puiffe  facilement  le  confuîter  fur  l'emploi 
qu'il  veut  qu'on  ïa^^q  des  deniers  provenus  de  l'adminiffration  de  fes  affaires. 
Je  crois  qu'en  ce  cas  le  procureur  doit  confuîter  le  mandant  ,  &  attendre  les 
ordres  pour  f?.ire  l'emploi  :  cet  emploi  n'eff  point  en  ce  cas  préfumé  avoir  été 
laiffé  à  fon  choix,  s'il  n'y  en  a  pas  une  claufe  expreffe  dans  la  procuration. 

159.  10°.  A  l'égard  do  l'aliénation  des  chofes  qui  font  partie  des  biens  du 
mandafit ,  la  procuration  gtP-érale  ne  donnant  au  procureur  ow/z/w/w  bonorum 
que  l'adminifiraâon  défaits  biens  ,  &  non  la  difpofition  ,.  il- s'enfuit  que  le 
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pouvoir  reiT^ermé  dans  cette  procuration  ,  le  borne  aux  aliénations  qu'exige 
i'adminiilration  ,  &  ne  s'étend  pas  aux  autres.  Ce  11:  en  conféquence  de  ce  prin- 
cipe que  Modeftin  ne  permet  à  ion  procureur  que  la  vente  des  fruits  des  récoltes, 
&  ce; le  des  chofes  périflables  :  Procurator  totorum  honorum  lui  res  adminïf- 
trandce,  mandatai,  funt  ,  res  dominï  nequc  mobiles  vel  immobiles  ,  neque  Jlrvos 
finz  fpzciali  domini  mandata  alienare,  poteji  ,  niji  fruclus  ,  aut  alias  res  quœ  facile 
corrumpi  pojfunt  ;  L.  63  ,  ff.  de  proair. 

Il  peut  encore  y  avoir  quelques  autres  ventes  qui  entrent  dans  Tadminiflra- 
tion  ,  &  qui  en  conicquence  font  permifes  avi  procureur  omnium  bonorum  ;  Ars^, 
L.  I  X   ^  fin,  5  iî.  de  cur.  fur. 

Mais  toutes  les  autres  aliénations  que  n'exige  pas  l'adminiUration  ,  ne  font 
pas  permifes  au  procureur  omnium  bonorum. 

En  cela  le  pouvoir  de  ces  procureurs  ,  par  rapport  aux  biens  dont  Tadmi- 
niftration  leur  eft  confiée  ,  tfl;  moindre  que  n'étoit  par  le  Dioa  R-omain  le  pou- 
voir des  efclaves  &  des  enfans  de  famille  ,  par  rapport  aux  biens  de  leur  pécule , 
dont  Tadminirtration  leur  étoit  confiée  :  ceux-ci  avoient  le  pouvoir  d'aliéner  à 
leur  gré  les  chofes  qui  en  faifoient  partie  ;  L.  28 ,  fF.  de pign.  act.  &  pafjim.  La 
raifon  de  différence  eft  ,  qjiie  le  précule  étoit  comme  une  elpece  de  patrimoine 
de  l'efclave  &  de  l'enfant  de  famille ,  diftingué  du  patrimoine  du  maître  ou  du 
père ,  que  le  maître  ou  le  père  leur  permettoit  d'avoir  :  PecuUum  diclum .... 
quajî  patrimonium  pujîllum  ....  quod  fervus  domini  permiffu  feparathn  a  ra" 
tionibus  dominicis  habct  ;  L.  5  ,  §.  3  tk  4,  ff.  de  pecul.  &  pafjïm.  Le  maître  ou 
le  ptre  ,  en  permettant  ou  à  Telclave  ou  à  l'enfant  d'avoir  ce  pécule  comme 
un  petit  patrimoine  ,  c'étoit  une  conféquence  que  l'adminiftration  qu'il  leur  en 
accordoit ,  renfermât  le  pouvoir  d'en  difpofer  comme  de  chofes  qui  leur  appar- 
tenoient  en  quelque  façon.  Au  contraire  ,  les  biens  dont  un  procureur  omnium 
bonorum  a  l'adminiftration  ,  ne  pouvant  être  regardés  comme  ion  patrimoine  , 
c'efl  une  conféquence  que  l'adminiflration  qui  lui  en  eil  donnée  par  une  procu- 
ration générale  ,  ne  peut  être  regardée  que  comme  une  adminiftration  fimple  , 
qui  ne  renferme  point  le  pouvoir  d'en  difpofer  à  fon  gré  ,  &  qui  ne  peut  par 
coniéqueiit  permettre  au  Procureur  que  les  ventes  que  l'adminiilration  exige. 

160.  1 1^.  De  même  que  le  procureur  omnium  bonorum  ne  peut  aliéner  les 
biens  dont  il  a  l'adminiflration  ,  qu'autant  que  l'exige  celte  adminii^ration  ,  il 
ne  peut  pareillement  les  engager  6c  hypothéquer  qu'autant  que  l'exige  (on 
adminiilration. 

Par  exemple,  il  hypothèque  tous  les  biens  du  mandant  aux  obligations  qu'il 

contracte  par  des  ades  devant  Notaires ,  loriqu'elles  font  dépendantes  de  fon 

adminiilration  ,  telles  que  font  celles  qu'il  contrade  ,  par  les  marchés  ,  avec 

des  marchands ,  artifans  ou  ouvriers  ,  pour  des  réparations   aux  biens  ,  ou 

-pour  les  taire  valoir. 

Il  peut  auiîi  les  obliger  pour  des  emprunts  de  fommes  modiques  qui  tendent 
à  quelqu'une  de  c^s  fins,  lorfqu'ils  font  faits  par  aftes  devant  Notaires. 

Mais  fi  ,  quoiqu'en  ion  nom  de  procureur,  il  faiioit  des  emprunts  de  fommes 
confidérables  qui  excédaffent  les  bornes  de  (on  adminiftration  ,  ou  de  iommes 
dont  on  ne  verroit  pas  l'emploi  ,  il  excéderoit  en  ce  cas  (on  pouvoir  ,  6c  il 
n'obh'geioit  ni  la  perfonne  ni  les  biens,  du  mandant. 
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Non-feulement  le  procureur  omnium  bonorum  peut ,  lorfque  Ton  adminiflra- 
tion  Texige  ,  contracter  en  ion  nom  de  procureur  des  obligations  fous  l'hypo- 
thèque générale  des  biens  du  mandant  ;  il  peut  aufîi,  lorfque  Ion  adminiûration 
l'exige  ,  donner  en  nantiifement  des  effets  particuliers  des  biens  dont  il  a  l'ad- 
miniitration  ,  fur-tout  fi  le  mandant  dont  il  gère  les  affaires  ,  ëtoit  lui-même 
clans  l'uiage  d'emprunter  iiir  gages  ;  L.  ii  ,  ff.  de pignor.  aci. 

1 6 1 .  II".  Un  procureur  omnium  bonorum  a  ,  par  la  procuration  générale  qui 
lui  a  été  donnée,  le  pouvoir  d'accepter  les  donations  qui  font  faites  au  man- 
dant. L'Ordonnance  de  1731  ,  an.  6  ,  dit  expreffément  ,  que  les  donations 
doivent  être  acceptées  parle  donataire,  ou  ^âv  fon procureur  général  ou  fpécial. 

Par  la  même  raifon  ,  ce  procureur  peut,  en  fon  nom  de  procureur ,  recevoir 
la  délivrance  des  legs  ,  loit  particuliers  ,  foit  univerfels,  tàits  à  fon  mandant  , 
ou  en  pourluivre  le  faififîement  en  Jullice  fous  le  nom  du  mandant. 

162.  Mais  une  procuration  générale  n'eft  pas  fuffifante  pour  que  ce  procu- 
reur puiffe,  en  fon  nom  de  procureur ,  accepter  une  fucceffion  qui  feroit  dé- 
férée à  celui  qui  lui  a  donné  la  procuration. 

La  raiforide  différence  eft  évidente.  L'acceptation  d'une  donation,  mêmeuni- 
verlelle  ,  &  d'un  legs  même  univerfel  ,  ne  peut  jamais  être  préjudiciabe  au 
donataire  ou  légataire  univerfel  ;  car  quoique  les  donataires  ou  légataires  uni- 
verfels foient  tenus  des  dettes  ,  ils  n'en  font  tenus  que  jufqu'à  concurrence  des 
biens  qui  leur  ont  été  donnés  ou  légués  ,  ôc  il  eft  toujours  de  leur  pouvoir  de 
fe  décharger  ^ts  dettes  en  abandonnant  &  rendant  compte  des  biens.  C  eil 
pourquoi  l'acceptation  des  donations  ou  legs  ne  pouvant  être  qu'une  bonne 
affaire  pour  celui  à  qui  ils  font  faits  ,  il  eft  prél'umé  l'avoir  comprife  dans  la 
procuration  qu'il  a  donnée  à  quelqu'un  de  faire  toutes  fes  affaires.  Au  contraire, 
l'acceptation  d'une  fuccelîion  fait  contrader  à  celui  qui  l'accepte,  une  obliga- 
tion de  payer  toutes  les  dettes  de  la  fucceiîîon ,  tant  les  inconnues  que  les 
connues  ,  quand  même  elles  excéderoient  infiniment  les  forces  de  cette  fuccef- 
fion.  Or  celui  qui  a  donné  à  quelqu'un  une  procuration  générale  de  faire  toutes 
fes  affaires ,  n'eft  pas  préfumé  lui  avoir  donné  un  pouvoir  de  lui  faire  contrac- 
ter des  obligations  indéfinies  ;  &  par  conféqucnt  le  pouvoir  d'accepter  une 
fuccefîion  ne  doit  pas  être  préfumé  compris  dans  une  procuration  générale. 
C'eff  pourquoi  fi  un  procureur  qui  n'a  qu'une  procuration  générale ,  donne 
à  fon  mmdant  une  qualité  d'héritier  dans  quelque  aâ:e  qui  concerne  les  affaires 
d'une  fucct filon  déférée  à  fon  mandant ,  ou  s'il  fe  met  au  nom  de  fon  mandant, 
&  à  (on  infçLi ,  en  poffefilon  des  biens  de  cette  fuccefilon  ,  &:  en  difpofe  au  nom 
de  fon  mandant,  le  mandant  pourra  le  défavouer,  &  fera  reçu  à  renoncer  à 
CQUe  fucceffion  ,  en  rendant  compte  de  ce  dont  il  auroit  profité  à^s  biens  de 
cette  fuccefilon  ,  àont  le  procureur  s'efi  mis  en  poffeffion. 

II  en  feroit  autrement  fi  c'étoit  à  (on  vu  6c  fçu  que  fon  procureur  fe  fiit  mis 
en  pofi^efiion  àes  biens  de  cette  fucceffion  ;  car  en  le  fouffrant ,  il  efi:  cenfé  s'être 
lui-même  ,  par  le  minifiere  de  fon  procureur ,  mis  en  poffeffion  des  biens  de 
cette  fucceffion ,  &  avoir  lui-même  fait  afte  d'héritier  ;  en  laiffant  faire  fon 
procureur ,  il  eft  ctn{é  lui  avoir  dfJnné  un  pouvoir  fpécial  tacite  de  le  faire. 
Voyez  fuprà ,  n.  zc). 

Quoiqu'un  procureur  qui  n'a  qu'une  procuration  générale,  n'ait  pas  le  pou- 
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voir  d'accepter  ,  au  nom  de  ion  mandant  une  fucceffion  déférée  à  ce  mandant , 
il  ell  néanmoins  de  ibn  devoir  de  taire ,  en  la  qualité  qu'il  a  ,  procéder  à  l'in- 
ventaire des  eiîets  &  des  titres  de  cette  fucceffion ,  &  de  faire  tous  les  aftes 
confervatoires  qui  font  à  faire  pour  conferver  les  biens  de  cette  (nccei^iioïi  à 
fon  mandant  :  il  doit  lui  en  donner  avis  ,  &  attendre  fes  ordres.  Si  le  Procureur 
n'étoit  pas  à  portée  de  confulter  le  mandant , /?//m  ,  parce  qu'il  voyage  dans  des 
pays  éloignés  ,  le  procureur  peut  fe  mettre  en  poflefîion  des  biens  de  la  fuc- 
ceiîion  ,  procéder  à  la  vente  des  meubles,  payer  les  créanciers  qui  fe  préfen- 
teroient  les  premiers.  Il  ne  préjudicie  point  en  cela  au  mandant  ,  lequel ,  dans 
le  cas  où  il  furviendroit  plus  de  dettes  qu'il  n'y  a  de  biens  ,  peut,  à  fon  retour  , 
renoncer  à  la  fucceffion  ,  en  rendant  compte  des  biens  dont  fon  procureur  s'eil 
inis  en  poiTeffion  :  car  il  n'a  pu  être  engagé  dans  une  qualité  d'héritier  par 
tout  ce  qui  s'eil  fait  i\  fon  infçu. 

163.  Le  procureur  qui  n'a  qu'une  procuration  générale  ,  peut-il  renoncer 
à  une  fucceffion  déférée  à  fon  mandant  ?  Il  n'y  a  lieu  à  cette  queftion  que  dans 
le  cas  auquel  le  mandant  eft  affigné  &  pourluivi  par  les  créanciers  de  cette 
fucceffion  ;  car  tar.t  qu'il  n'efl  pas  pourfuivi ,  il  eil:  évident  que  fon  procureur 
ne  doit  pas  renoncer  pour  lui  à  la  fucceffion  ,  rien  ne  l'y  obligeant. 

Dans  le  cas  auquel  le  mandant  ell  pourfuivi  pour  prendre  qualité ,  il  faut 
avoir  recours  à  notre  diflinûion.  Si  le  mandant  n't ft  pas  affez  éloigné  pour 
qu'on  ne  puiffi^  l'inilruire  des  pourfuites  qu'on  fait  contre  lui ,  je  penle  que  fon 
procureur  doit  l'en  inflruire  ôî  attendre  ks  ordres  ;  &  jufqu'à  ce  qu'il  ait  reçu 
un  pouvoir  fpécial ,  il  n'efl  pas  partie  capable  de  renoncer  à  la  fucceffion 
pour  fon  mandant.  Mais  fi  le  mandant  eft  en  voyage  de  long  cours  ,  &:  qu'on 
ne  puiffis  lui  donner  avis  des  pourfuites ,  je  penfe  que  le  procureur  eft  cenfé 
avoir  en  ce  cas  reçu  ,  par  fa  procuration  générale  ,  le  pouvoir  de  renoncer 
à  la  fucceffion  pour  fon  mandant ,  afin  d'éviter  les  condamnations  qui  intôr- 
viendroient  contre  le  mandant ,  faute  de  prendre  qualité. 

C'eft  avec  cette  diftindion  que  je  crois  que  doit  être  entendue  la  décifion  de 
la  Loi  65  ,  §.  7  ,  f^.  pro  focio ,  oh.  il  eft  dit  qu'un  procureur  omnium  honormn 
peut ,  auffii-bien  qu'un  procureur  fpécial ,  renoncer  à  une  fociété  que  le  man- 
dant avoit  contrariée  avec  des  tiers  ,  &  la  diflbudre.  Je  penfe  que  le  procureur 
omnium  honorum  n'a  ce  pouvoir  que  lorlque  deux  chofes  concourent ,  &  qu'il 
faut  pour  cela  ,  1°.  que  le  mandant  foit  dans  un  lieu  fi  éloigné,  que  le  pro- 
cureur ne  foit  pas  à  portée  de  le  confulter  ;  2°.  qu'eu  égard  à  des  circonf- 
tances  nouvellement  furvenues ,  il  y  ait  un  intérêt  évident  des  affaires  du  man- 
dant ,  qui  exige  la  renonciation  à  la  fociété  ;  autrement  je  ne  penfe  pas  que  ce 
procureur,  qui  n'a  que  l'adminiftration  ,  &  non  la  difpofition  des  biens  du 
mandant,  ait  le  pouvoir  de  rompre  une  fociété  que  le  mandant  a  jugé  à  pro^ 
pos  de  contrader. 

164.  Quelque  étendue  que  foit  une  procuration  générale  ,  elle  ne  donne 
pas  au  procureur  le  pouvoir  de  difpofer  par  donation  d'aucune  chofe  des  biens 
dont  on  lui  a  donné  la  geftion.  Les  Loix  Romaines  refufoient  ce  pouvoir  au 
iîls  de  famille  par  rapport  aux  chofes  qui  faifoient  partie  de  fon  pécule ,  dont 
fon  père  lui  avoit  accordé  la  libre  adminiftration  ,  quoique  ce  pécule  ftit  regardé 
Cpmme  étant  en  quelque  façon  le  propre  patrimoine  du  fils  :  Filius-famiii4j. 
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donare  non  potcjl ,  mqiie  Ji  Uberam  peadii  adminijlrcidonem  habeat  ;  L.  17  ,  ff.  ^e 
.donat.  A  plus  forte  raifon  ce  pouvoir  doit-il  être  rtfufé  au  procureur  ow/z/«r;z 
bonorum  ,  quelque  étendue  qu'on  ait  donnée  à  l'a  procuration ,  les  biens  que  ce 
procureur  adminiftre  ne  pouvant  être  confidérés  fous  aucun  refpeft  comme 
ion  propre  patrimoine. 

C'efî:  une  conféquence  de  ce  principe  ,  que  le  procureur  omnium  bonorum 
n'a  pas  le  pouvoir  de  faire  une  remife  gratuite  de  quelque  droit  qui  appartien- 
dront au  mandant  ;  une  telle  remife  ,  lorfqu'elle  eft  gratuite ,  étant  une  véritable 
donation. 

C'eil  fur  ce  fondement  que  Gains  décide  qu'un  procureur  omnium  bonorum 
ne  peut  pas  ,  s'il  n'a  un  pouvoir  fpécial  ,  donner  \\n  coniQniQmQnt  valable 
pour  la  remife  d'un  droit  d'hypothèque  qui  appartient  au  mandant  :  Fideamus 
Jî  procurator  omnium  boncrnm  confcnjit  ....  an  tencat  confenjus  ?  &  dicendum 
eji  non  pojfc ,  niji  hoc  Jpecialiter  mandatum  e/?  /  L.  7  ,  §.  1  ,  ff.  quom.pign.  folv, 
165.  Il  y  a  néanmoins  certaines  remifes  qui  peuvent  être  regardées  comme 
appartenantes  à  Tadminiflration  ,  &  qui  en  conléquénce  n'excèdent  pas  le 
pouvoir  d'un  procureur  omnium  bonorum. 

Telles  font  les  remifes  que  des  créanciers  ,  dans  le  cas  d'une  faillite  de 
leur  débiteur  ,  lui  font  d'une  partie  de  leur  créance  par  contrat  d'atermoie-^ 
ment ,  pour  fe  conferver  le  furplus  ,  &  dans  la  crainte  de  perdre  tout.  Je  crois 
qu'un  procureur  omnium  bonorum  peut ,  fans  un  pouvoir  fpécial  ,  le  joindre 
avec  les  autres  créanciers  d'un  débiteur  de  fon  mandant  ,  pour  faire  en  ce 
cas  au  débiteur  les  remifes  que  l'intérêt  des  créanciers  paroît  exiger  qu'on  lui 
faffe  :  cela  fur-tout  ne  peut  Ibuffrir  de  difficulté  lorfque  le  mandant  efl  trop 
éloigné  pour  que  le  procureur  foit  à  portée  de  le  confulter. 

Un  autre  exemple  de  remife  qui  n'excède  pas  le  pouvoir  d'un  procureur  om- 
nium bonorum ,  eft  celle  qu'il  feroit  d'une  partie  d'un  profit  feigneurial,  par  com- 
pofition,à  des  perfonnes  qui  font  fur  le  point  d'acquérir  des  héritages  dans 
la  mouvance  d'une  feigneurie  ,  dépendante  des  biens  dont  il  a  l'adminiftration  : 
une  telle  remife  étant  faite  pour  fintérêt  du  mandant  ,  afin  de  faciliter  l'ac- 
quiûtion  qui  doit  donner  ouverture  au  profit ,  &  dans  la  crainte  de  la  faire  man- 
quer ,  fi  on  ufoit  d'une  trop  grande  rigueur  ,  ne  paroît  point  excéder  les 
bornes  de  l'adminiftration  confiée  à  ce  procureur ,  pourvu  qu'elle  ne  foit 
pas  excelTive. 

Même  dans  le  cas  auquel  l'acquéreur  n'aurolt  pas  compofé  du  profit  avant 
fon  acquifition  &  auquel  par  conféquent  le  mandant  auroit  le  droit  d'exiger 
le  profit  entier  ,  je  crois  que  fon  procureur  omnium  bonorum  nexceàe  pas  les 
bornes  de  fon  pouvoir  en  faifant  la  remife  d'une  partie  du  profit  ,  telle  que 
les  Seigneurs  ont  coutume  de  la  faire  le  plus  communément  ,  fur-tout  fi  le 
mandant  avoit  été  lui-même  dans  l'ufage  de  faire  ces  remifes  avant  la  procu- 
ration ,  pendant  qu'il  adminiftroit  fes  biens  par  lui-même. 

Au  contraire ,  fi  le  mandant ,  pendant  le  temps  qu'il  adminilîroit  par  lui' 
même,  étoit  dans  l'ufage  de  ne  point  faire  de  remife  ,  la  préfomption  efi:  en 
ce  cas  que  le  mandant  n'a  pas  eu  intention  d'accorder  à  fon  procureur  le  pou- 
voir de  faire  des  remifes  ;  c'efl  pourquoi  s'il  en  faifoit  ,  il  excéderoit  les- 
bornes  de  fon  pouvoir. 
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i66.  Enfin  ,  quelque  étendue  que  le  mandant  ait  donnée  à  fa  procuration  , 
le  procureur  n'a  le  pouvoir  de  faire  d'autres  contrats  que  ceux  par  lefquels  il 
croit  de  bonne  foi  faire  utilement  les  affaires  du  mandant  ;  &  il  n'efl:  pas  dou- 
teux qu'il  excède  les  bornes  de  fon  pouvoir  toutes  les  fois  que  ,  pour  favorifer 
des  tiers  ,  &  en  fraude  des  intérêts  du  mandant,  il  difpoie  des  biens  dont 
l'adminiflration  lui  a  été  confiée. 

C'eft  pourquoi  tout  ce  qu'il  paroît  avoir  fait  dans  ces  vues  ,  n*eft  pas  vala- 
ble ,  &  n'engage  pas  le  mandant, 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Scaevola ,  dans  Tefpece  d'une  procuration  conçue  en  ces 
termes  :  Concedo  tibi  de  omnibus  meis  negoticiri  ,  Jlvc  vcndcre  vis ,  Jivc  pacifci  , 
Jive  quodcumquc  operari ,  ut  domino  omnium  mcorum  ,  me  omnia  jirma  ejfe  à  u 
facl^  exijîimante  ,  &  non  contrarium  diccnte  tibi  adidlam  operationcm.  Quœfitumeji 
(l  quid  non  adminifîrandi  animo  ,  fcd  fraudulenter  alienajfet  vel  mandajjet  ,  an 
vaUret  ?  Rifpondi  tum  de  quo  quaereretur  ,  pUne,  qiiidem  ,  jed  quatenîis  res  exjidc 
agenda,  effet ,  mandajfe  ;  L.  6o  ,  §.  4  ,  ff.  mand. 

Il  n'eft  pas  douteux  aufli  qu'un  procureur  omnium  honorum  ,  quelque  étendue 
que  foit  fa  procuration  ,  en  excède  les  bornes  ,  lorfqu'il  difpofe ,  pour  fon  intér 
j:êt  particulier ,  des  biens  dont  on  lui  a  donné  i'adminiilration  ^  d.  §.  4. 
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A  F  P  E  N  D  I  C  Eo 

/)//  Quafi- Contrat  NegOTIORUM   GESTORUM. 

*<^7-"^  Orsque  quelqu'un  fait  l'affaire  d'un  autre,  fans  aucun  ordre  &  à  fon 
-iLginfçu,  il  n'intervient  entre  eux  aucun  contrat  de  mandat;  le  con- 
trat de  mandat ,  de  même  que  tous  les  autres  contrats  ,  étant  une  convention 
qui  ne  peut  fe  former  que  par  le  confentement  &  le  concours  des  volontés 
des  deux  parties. 

A  défaut  de  contrat ,  cette  geftion  forme  un  quafi-contrat  entre  les  parties ,' 
qui  produit  entre  elles  des  obligations  femblables  à  celles  que  produit  le  contrat 
de  mandat. 

Celui  qui  a  fait  la  geftion  contra£le ,  de  même  qu'un  mandataire ,  l'obliga- 
tion de  rendre  compte  de  fa  geftion  à  celui  de  qui  il  a  fait  l'affaire ,  &  de 
lui  rendre  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  cette  geftion  ;  &  celui  de  qui  on  a  fait 
l'affaire  à  fon  infçu ,  contrade  l'obligation  d'indemnifer  celui  qui  l'a  faite ,  de 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté. 

^  Ce  quafi-contrat  a  pour  fondemeut  l'équité  naturelle  ,  qui  veut  que  ceJui  qui 
s'ingère  à  faire  les  affaires  d'un  autre  ,  foit  tenu  d'en  rendre  compte  ;  &  qui  ne 
permet  pas  que  celui  dont  on  a  fait  les  affaires ,  puiffe  en  profiter  fans  indem- 
nifer  celui  qui  les  a  faites. 

Nous  verrons  fur  ce  quaii-contrat ,  i**.  quelles  chofes  font  requifes  pour  le 
former  ;  i^.  nous  traiterons  des  obligations  qu'il  produit. 

Section    première. 

(Quelles  chofes  font  requifes  pour  former  le  quafi-contrat  negotiorum 

geftorum. 

Plufieurs  choks  (ont  requifes  pour  former  ce  quafi-contrat;  i°.  il  faut  qu'il 
y  ait  une  affaire  dont  la  geilion  foit  la  matière  de  ce  quafi-contrat ,  &  qu'il  y 
ait  deux  perfonnes  dont  1  une  ait  géré  l'affaire  ,  &  dont  l'autre  foit  celle  à  qui 
l'affaire  appartient;  2°.  il  faut  que, , celui  qui  l'a  gérée  ,  l'ait  gérée  fans  l'ordre 
&  à  l'infçu  de  celui  à  qui  l'affaire  appartient  ;  3°.  il  faut  au  moins  ,  félon  la 
fubtilité  du  Droit ,  que  celui  qui  l'a  gérée  ,  ait  eu  intention  de  faire  l'affaire  de 
celui  qu'elle  concernoit  ;  &  il  faut  fur-tout  qu'il  ait  eu  une  intention  formelle 
ou  virtuelle  de  fe  faire  rembourfer  de  ce  qu'il  lui  en  coûteroit. 
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Article      premier. 

Il  faut  quil  y  ah  une  a  faire  dont  la  gejlion  foit  la  matière  du  quajï^ 
contrat  negotiorum  geltorum^  6*  qu'il  y  ait  deux perjonnes  dont 
l'une  ait  ^éri  l'affaire ,  6*  dont  Vautre  foit  celle  à  qui  l'affaire 
appartenait, 

i68.  Il  eu  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  quafi-contrat  negotiorum  gejlo' 
mm  ,  ians  une  affaire  dont  la  geftlon  foit  la  matière  de  ce  quafi-contrat  :  au 
refte  il  n'importe  que  ce  ibit  la  geflion  d'une  affaire  unique  ,  ou  la  geftion  de 
plufieurs  affaires:  Ncgotia  fie  accipc^Jîvc  unum ,  Jlve plura  ;  L.  3  ,  §.  2,  fF.  i/î 
mg.  gefi.       ^ 

169.  Il  n'eft  pas  moins  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  qiiafi-contrat  negO' 
tiorum  gcjîorum ,  Ians  deux  perfonnes ,  dont  Tune  gère  l'affaire  ,  &  dont  l'autre 
ibit  celle  à  qui  appartient  l'affaire  qui  eff  gérée. 

C'ell:  pourquoi  Ii  quelqu'un  a  fait  une  affaire  qui  ne  concernoit  que  lui,  qui 
étoit  fa  propre  affaire  &  non  celle  d'aucun  autre ,  quand  même  en  la  faifant  il 
fe  feroit  fauffement  perfuadé  qu'il  failolt  l'affaire  d'un  autre  ,  cette  geftion  ne 
pourra  former  le  quafi-contrat  negotiorum  gejîoriim  ;  car  il  n'y  a  pas  deux  per- 
fonnes :  c'eff  la  même  perlbnne  qui  gère  l'affaire ,  &  à  qui  appartient  Taffaire 
qui  eff  gérée.  C'eft  pourquoi  Julien  dit  :  Si  quis  ità  JimpUciter  verfatus  ejl ,  ut 
fuum  ncgotium  in  fuis  bonis  quajï  mcum  gejjait ,  nuUaexutroquc  laur&  najcituT 
aciio  ;  L.   6  ,  §.  4 ,   ff.  de  neg.  geji. 

170.  Mais  fi  l'affaire  n'étoit  que  pour  partie  l'affaire  de  celui  qui  l'a  faite, 
&L  qu'elle  fiit  auffi  en  partie  mon  affaire,  la  geffion  qu'il  a  faite  de  cette 
affaire  formera  entre  nous  le  quafx-contrat  negotiorum  gcjîorum  ,  &  obligera 
celui  qui  a  fait  la  gefiion  à  me  rendre  compte  de  l'affaire  pour  la  part  que 
j'y  ai,  &  moi  à  le  rembourfer  pour  cette  part  des  frais  de  fa  geflion;  d.  L. 
6,  §.  4  ;  L.  3  I  ,  §.  7  ,  ff.  ^^  neg.  gcfî. 

171.  Pour  former  entre  vous  &:  moi  le  quafi-contrat  negotiorum  ge/lorum^ 
il  n'eft  pas  néceffaire  que  l'affaire  que  j'ai  faite  fût  proprement  Se  principa- 
lement votre  affaire  ;  il  fufHt  qu'elle  fi^it  une  affaire  dont  vous  étiez  chargé  , 
ôc   que  vous  eufîiez  intérêt  qui  fut  faite. 

Cefl  fur  ce  principe  que  Julien  décide  que  fî  en  votre  cor.fidération  j'ai 
fait  quelque  affaire  d'un  mineur  dont  vous  étiez  tuteur ,  cette  g'.ftion  forme 
entre  nous  le  quafi-contrat  negotiorum  gejlorum.  Jnlianus  fcribit  :  Si  pupiUi  tui 
mgot'a  gffero  ,  non  mandato  tuo  ,  fed  ne  tutelce.  judicio  ten&aris  y  negotiorum  gef' 
torum  kubebo  te  obligatum  ;  -L.  6 ,  ff.  d.  tie. 

Quoique  dans  cette  efpece  l'affaire  que  j'ai  faite  pour  vous  ne  fût  pas 
proprement  &  principalement  votre  affaire,  qu'elle  fût  celle  de  votre  màneur 
plutôt  que  la  vôtre  ,  elle  étoit  néanmoins  en  quelque  façon  votre  affcfire  , 
puilque  vous  en  étiez  chargé  ;  &  que  fi  elle  n'eût  pas  été  faite  ,  vous  en  eufîiez. 
été  refponfable  envers  votre  mineur. 

171.  Quoique  l'affaire  que  j'ai  faite  pour  vous  Se  en  votre  nom  fût  une 
affaire  qui ,  lors  de  la  geftion  que  j'en  ai  faite  ,  ne  vous  conççrnoit  en  aucune 
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manière ,  cette  geftion  ne  laifTera  pas  de  former  entre  nous  le  quafi-contrat 
m^otiorum  gejîorum  ,  fi  depuis  Tapprobatioa  que  vous  avez  donnée  à  ce  que 
j'ai  fait  en  votre  nom ,  a  rendu  cette  affaire  votre  propre  affaire. 

Par  exemple ,  fi  fans  votre  ordre  ,  j'ai  reçu  pour  vous  une  famme  de  quel- 
qu'un qui  croyoit  par  erreur  vous  la  devoir ,  &  qui  ne  la  devoit  poiAt  du 
tout ,  ou  la  devoit  à  un  autre  qu'à  vous  ;  quoique  le  paiement  que  j'ai  reçu 
de  cette  fomme  pour  vous  tîit  une  affaire  qui  ne  vous  concernoit  point  du 
tout ,  néanmoins  fi  vous  l'avez  ratifié  ,  ce  paiement  par  vous  ratifié  forme 
entre  nous  le  quafi-contrat  mgotionun  gijîorum  ,  parce  que  par  cette  ratifica- 
tion ,  ce  paiement  que  j'ai  reçu  pour  vous  efl  devenu  votre  propre  affaire  : 
car,  fujvant  la  règle  de  Droit,  Ratihahuio  mandato  comparatiir ^  &C  cette 
autre  ,  Qui  mandat ,  ipfe  feciffè  vidctur ,  par  cette  ratification  vous  êtes  cenfé 
avoir  reçu  vous-même  ce  paiement  que  j'ai  reçu  pour  vous.  Vous  êtes  en 
conséquence  obligé  de  rendre  la  fomme  à  celui  qui  l'a  payée  par  erreur.  Le 
paiement  que  j'ai  reçu  pour  vous  de  cette  fomme  eft  donc  devenu  votre 
propre  affaire  ,  puifqu'étant  obligé  de  rendre  la  fomme  ,  vous  avez  intérêt 
que  je  vous  en  rende  compte. 

C'efl  ce  qu'enfeigne  Julien:  Qiitzrhur  apud  Pedlum  JiTiùum  quajl  dcbitorem 
tuum  admonuero ,  &  is  niihi  folvcrit ,  quum  dcbitor  non  ejfct  ;  tuquz  pojlcà  cognO' 
vcr'u  &  ratum  hahueris  ^  an  negotiorum  gîjl:>rum  aoliom  rm  poffis  convcniri?  Et 
élit  duhltari  pojfi  ,  quia  nullum  îizgotUim  tuum  gejiuni  ejl  ,  quum  debitor  tuus  non 
fucrit  ;  fcd  ratihabitio  ,  inquit ,  fccit  tuum  ntgotium  :  &  Jicut  ei  à  quo  exacium  eji  , 
advcrsùs  mm  datur  repetitio  qui  ratum  habuit  ,  ità  &  ipfi  dééit  poji  ratihabi- 
tionem  advcrsàs  me  competere  aciio  :  fie  ratihabitio  conjiituzt  tuum  mgotium  quod 
ant&à  tuum  non  erat ,  fcd  tua  coruemplatione  gejîum  ;  d.  L.  6,   §.   9. 

Julien,  au  §.  10,  rapporte  une  pareille  décifion  dans  une  efpece  fem- 
blable. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  l'affaire  que  j'ai  faite  en  votre  confidération , 
croyant  par  erreur  qu'elle  vous  concernoit ,  efi:  de  nature  que  l'approbation 
que  vous  ferlez  de  cette  gefiion  ne  puiffe  en  faire  votre  propre  affaire  ;  comme 
lorfque  j'ai  étayé  une  maifon  ruineufe ,  croyant  par  erreur  qu'elle  vous  ap- 
partenoit ,  quoiqu'elle  appartînt  à  un  autre.  L'approbation  que  vous  avez  don- 
née depuis  à  ce  que  j'ai  fait ,  ne  vous  faifant  rien  acquérir  ,  ni  contracter 
nucune  obligation  ,  &  n'ayant  aucun  effet ,  ne  peut  rendre  ce  que  j'ai  fait 
votre  propre  affaire,  ni  par  conféquent  produire  entre  nous  le  quali-contrat 
negotiorum  gejîorum, 

C'eft  ce  qu'enfeigne  le  même  Pedius  :  Quid  ergo ,  inquit  Pedius  ^  fi  quum 

;  te  hercdem  pùtarem  ,   injulam  fulfcro  hereditariam  ,  tuque  ratum  habucris  ,  an  fit 

rnihi  aclio  advcrsàs  te?  S  ed  non  fore  ait  ;   quum  hoc  facto  meo  alter  fit  locuplc- 

tatus  ,  &  altcrius  reipfd  negotium    gzfium  fit  ;  nec  pofiït  quod  altcri   acquifiîum 

cfi  ipfo  g'ftu  ,  hoc  tuum  negotium  videri  ;  d.  L.  6,  §.    il. 

173.  Quoique  la  perfonne  dont  j'ai  fait  quelque  affaire  fans  mr.ndat ,  fut 
un  impubère  qui  ne  peut  contrader  d'obligation  fans  l'autorité  de  fon  tuteur, 
h  geffion  que  j'ai  faite  ne  laiffe  pas  de  former  entre  nous  le  quafi-con- 
trat negotiorum  geflomm  ,  &  de  produire  les  ©bligatiqns  réciproques  qui  en 
Baiffent  :  Contra  impubères  quo  que ,  fi  negotia  corum  urgentibus  mcc[jit.i'is  ratio-^ 

A  a  a  a  a  a  ij 
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niùus  iiùl'mr  gcrajitur ,  in  quantum  (i)  locupUcions  fucil  faut ,  dandam  aaiomm  y 
ex  utUitati  ip forum  rcccptum  eJi;L.    i,  Cad.   de  neg.  gcjî. 

Par  la  même  raifon  ,  lorfque  quelqu'un  a  fait  fans  mandat  quelque  affaire 
d'un  fou,  cette  geflion  ne  laifle  pas  de  former  entre  eux  le  quafi-contrat 
negotiorum  gcjlorum  ,  &  de  produire  les  obligations  réciproques  qui  en  naiffent  : 
Eijï  furiojl  negotia  gejferim  ,  competit  mihi  adversàs  eum  negotiorum  gefiorum  aclio; 
L.    3  ,§.   51  ,  ff.   de  neg.  gefi. 

174.  Le  principe  que  nous  avons  établi  ,  que  pour  former  le  quafi-con- 
trat  negotiorum  gefiorum  ,  il  falloit  deux  perfonnes ,  dont  l'une  fît  l'affaire  de 
l'autre  ,  s'entend  des  perfonnes  réelles  ou  fidives. 

C'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  fait  fans  mandat  une  affaire  qui  dépend  d'une 
fucceffion  vacante ,  cette  geftion  forme  le  quafi-contrat  negotiorum  gefiorum  entre 
celui  qui  a  fait  cette  aff:ûre  ,  &  la  fuccefTion  vacante  :  car  la  fucceffion  va- 
cante elt  une  perfonne  fidive;  Her éditas  jacens  perfonam  defuncli  fufiinet:  elle 
peut  contrader  des  obligations  ,  &  on  en  peut  contrader  envers  elle.  Voyti 
notn  Traité  des  Obligations  ,  n.  iz6'. 

Article    II. 

IL  faut  pour  le  quafi-contrat  negotiorum  geftorum  ,  que  celui  qui  a 
fait  l'affaire  de  quelqu'un  ,  l'ait  faite  fans  fan  ordre  &  à  fan  infcu, 

§.     I. 

Il  faut  que  ce  foit  fans  fon  ordre, 

175.  Pour  le  quafi-contrat  negotiorum  gefiorum,  il  faut  que  celui  qui  a  fait 
l'affaire  de  quelqu'un ,  l'ait  faite  fans  fon  ordre  ;  car  s'il  l'avoit  faite  par  fon 
ordre  ,  ce  feroit  le  contrat  de  mandat  qui  feroit  intervenu  entre  eux  ;  ce  ne 
feroit  pas  le  contrat  negotiorum  gefiorum  ;  L.  6  ,  §.   i  ,  ff.  mand. 

i'j6.  Mais  quand  même  celui  qui  a  fait  l'affaire  de  quelqu'un  auroit  cru 
avoir  un  ordre  de  lui  pour  la  faire  ,  s'il  n'y  en  a  pas  eu  ,  il  n'y  a  pas  de 
contrat  de  mandat ,  &  la  geflion  qu'il  a  faite  forme  entre  eux  un  quafi-con- 
trat negotiorum  gefiorum  :  Si  quum  putavi  à  te  mihi  mandatum  ,  negotia  gcfi, 
&  hïc  nafcitur  negotiorum  gejlorum  aclio  y  ceffante  mandati  aclione  ;  L.  5  ,  ff^ 
de  neg.  gefi. 

1 77.  Par  la  même  raifon ,  lorfque  mon  mandataire  a  excédé  les  bornes 
de  la  procuration  que  je  lui  ai  donnée  ,  en  faifant  quelque  chofe  outre  ce 
qui  y  étoit  porté,  fa  geftion  pour  ce  qu'il  a  fait  outre  ce  qui  yétoitporté, 
étant  faite  fans  mon  ordre,  forme  entre  nous  le  quafi-contrat /z^^c/ior/z/Tz^^/^ 
torum.  Papinien  en  rapporte  un  exemple  dans  l'efpece  d'un  iidéjuffeur  qui, 
ayant  eu  ordre  d'un  débiteur  de  le  cautionner  pour  l'une  des  deux  dettes  dont 
il  étoit  débiteur  envers  un  créancier ,  auroit  acquitté  \^s  deux  dettes ,  &  retiré 


(i)  Voys:!^  infrà,  S<^.  2,  Art.  j. 
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les  chofes  qui  éîoient  en  gage  pour  leidites  dettes.  Papinien  décide  que  par 
rapport  à  celle  des  deux  dettes  pour  laquelle  le  débiteur  ne  lui  avoit  pas 
donné  ordre  de  le  cautionner  ,  il  y  avoit  lieu  de  part  &  d'autre  aux  adicns 
mgoiiorurn  gejlorurn  ;   L.   3  2  ,  if.  i/«;  neg.  gcjî. 

178.  Lorfque  j'ai  fait  une  affaire  qui  vous  concernoit,  quoiciue  vous  euf- 
fiez  donné  à  un  autre  qu'à  moi  l'ordre  de  la  faire  ,  la  geftion  que  j'en  ai  faite 
forme  entre  nous  le  quafi-contrat  negotiorum  gcjiorum,  C'eft  ce  qu'enieigne 
Africanus  :  Si  proponatur  u  Tuïo  mandate  y  ut  pro  te  fidejuberet ;  meqm  ,  quodis 
aliquâ  de  causa  impcdirctur  quominîis  fidijubcrct  ,  lïbcrandcz  fidd  ejus  causa  fide~ 
jifffijj^  ,  negotiorum  gejiorum    mihi  compctit  aciio  ;  L.  46  ,  §.  i  ,  ff.  de  neg.  geji. 

lycji.  La  geftion  que  j'ai  faite  de  votre  affaire  fans  votre  ordre  ,  forme  entre 
nous  le  quafi-contrat  negotiorum  gejiorum ,  foit  que  je  l'aie  faite  fans  en  avoir 
reçu  l'ordre  de  perfonne  ,  foit  que  je  l'aie  faite  par  l'ordre  d'un  tiers  ;  &  en 
ce  dernier  cas  j'ai  le  choix  de  me  fliire  rembourfer  des  frais  de  ma  geftion , 
ou  par  vous ,  par  Faftion  negotiorum  gejiorum  ,  ou  par  celui  qui  m'en  a  donné 
l'ordre ,  par   l'adion  mandati. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Si  quum  propofuiffem  negotia  Titii  gerere  ,  tu 
mihi  inandaveris  ut  geram  ,  an  utrdque  (  i  )  aclione  uti  pojjini  ?  Et  ego  puto  utramquc 
locum  haberc  ;  L.  3  ,  §.  Jin.  ff.  de  neg.  gejî.  -  , 

L'Empereur  Alexandre  décide  la  même  chofe  :  Si  mandatum  Jolius  mariti 
fecutus  ,  tàm  ipjius  quàm  uxoris  ejus  negotia  gejjijîi ,  (  ex  gejîione  mgotiorum  mu- 
licris  )  tàm  tibi  quàm  mulieri  invicem  negotiorum  gejiorum  competit  aciio  :  ipjt 
fanh  qui  mandavit  adversùs  te  mandati  aciio  eji  ,  J'ed  &  tibi  adversàs  cum  con- 
traria ;  L.   14,  Cad,  d.  lit. 

%.   1 1. 

Il  J'aut  pour  le    quafi-contrat  negotiorum  geftorum  ,  que  celui  qui 
a  Ja'it  l'affaire  de  quelqu'un  ,  Uait  Jaite  à  fon  injcu, 

180.  Sans  cela  il  n'y  a  pas  lieu  au  quafi-contrat  negotiorum  gejiorum  ;  car 
lorfque  vous  avez  fait  l'affaire  de  quelqu'un  à  fon  vu  &  à  fon  Içu ,  ou  il  l'a 
foutfert ,  ou  il  s'y  eft  oppofé.  S'il  l'a  fouffert ,  il  eft  cenfé  ,  en  fouffrant  que 

vous  filîiez  pour  lui  cette  affaire ,   vous  avoir  donné  un  mandat  tacite  de  la  ' 

faire  ,  comme  nous  l'avons  vu  Jiiprà  ,  n.  25)  ;  &  c'eft   le  cas  du  contrat  de 
mandat,  &  non  celui  du  quafi-contrat  negotiorum  gejiorum. 

181.  Si  celui  pour  qui  vous  avez  fait  une  affaire  s'y  eft  oppofé,  &  que 
malgré  fon  oppofition  &  la  défenfe  qu'il  vous  avoit  faite  ,  vous  ayez  fait 
pour  lui  cette  affaire ,  la  geff ion  que  vous  avez  faite  malgré  lui ,  ne  formera 
pas  ,  au  moins  de  part  &  d'autre ,  le  quafi-contrat  negotiorum  gejiorum.  Vous 
contradez  bien  envers  lui  par  cette  geftion  l'obligation  de  lui  en  rendre  compte, 
s'il  le  demande  ;  mais  cette  geftion  ne  l'obligera  pas  envers  vous  à  vous  en 
indemnifer ,  s'il  n'en  veut  prendre  aucune  connoiflance. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul:  Si  pro  te  pr(zjcntc&  vêtante  Jidejujfcrim  ,  necman- 

(i)  Tàmaflionem  negotiorum  geflorum  adversiis  Th'nun  domïnum  negotii ,  qui  mihinon  man- 
davit 3  quàm  citlonem  mandati  adversiis  te  qui  mundajii. 
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datl  aci'io  ,   me  negotiorum  gejiorum  eji  ;  Jed  quidam  utilem  putant  dure  oportcn , 
qui  bu  s  non  conj'entio  ,  J'ccundàm   quod  &   Pomponio  videtur  ;  h.  ^o  y  ff.  m  and. 

Juilinicn  a  confirmé  le  ientiment  de  Paul  &  de  Pomponius  ,  qui  étoit  celui 
ce  Julien  ,  par  ia  conftitution  qui  eft  en  la  Loi  fin,  Cod.  de  neg,  geji.  ;  il 
y  eft  dit  :  Si  quis  noUnU  &  fpecialiccr  prolùbcnte  domino  rerum ,  adminijlrationi 
caruni  fc  fc  irnmijcuerit ,  apud  magnos  Autores  dnbitabatur  ,  Ji  pro  expmfis  quel 
circà  res  faclœ.  funt ,  tulis  negotiorum  gejîor  kabeat  aliquam  adversùs  dominum 
acliom?n  ,  quam  quïbufdam  pollicentibus  direciam  vcl  utiUm  ,  aliis  ncgantibus ,  in 
quibas  &  Salvius  Julianus  fuit^  hoc  dccidcntcs ,  fancimus  ^  (i  contradixcrit  do~ 
minus  y  &  cum  res  fuas  adminijirare  prohibuerit  ^  fecundàm  JuUani  fententiam  ^ 
niil.lam  ejjc  vel  direciam  vel  utiiem  contrariant  aBionem  ....  licet  benï  res  ab  eo 
gijh^fint. 

Jullinien  a-joute  à  la  fin  de  cette  Loi,  que  il  la  dctenfe  d'adminiflrer  n'a 
pas  été  figniiiée  d'abord  à  ce  negotiorum  gcjlori ,  l'adlion  ne  lui  fera  refufée 
c(\\Q  pour  les  dépenfes  qu'il  auroit  faites  depuis  la  fignification  de  la  détenfe, 
tk  non   pas  pour  celles  qu'il  auroit  faites  auparavant. 

La  raifon  de  la  décifion  de  Juriinien  efl  tirée  de  la  nature  du  quafi-con- 
trat  negotiorum  gejiorum.  Ce  quafi-contrat ,  comme  nous  l'avons  obfervé  fuprà  , 
imite  le  contrat  de  mandat  ;  il  en  eft  une  rcflemblance  :  car  la  geftion  de  Taf- 
fuire  de  quelqu'un  qui  avoit  intérct  qu'elle  fut  faite,  qui  efl  faite  à  fon  infçu, 
clt  faife  k  la  mérité  fans  un  mandat  forme]  ;  mais  on  y  fuppofe  une  efpece 
de  mandat  iiCùï  &c  préfomptif,  y  ayant  préfomption  que  celui  dont  on  a 
fait  l'aftaire  A  fon  inl'çu  ,  auroit  donné  Tordre  de  la  faire,  s'il  l'eut  fçu  ,  puif- 
cu'il  étoit  de  fon  intérct  qu'elle  fut  faite. 

Cette  efpece  de  mandat  fiâif  ou  préfomptif  de  celui  dont  on  a  fait  Taf- 
fliire  ,  qui  fait  le  fondement  du  quali-contrat  negotiorutn  geftorum .,  ne  peut  pas 
fe  fuppofer,  îorfqu'elîe  efl  faite  contre  fa  défe  nié  formée  lie  ;  &  par  conféquent 
une  telle  geflion  ne  peut  pas  former  le  quafi-contrat  negotiorum  gefiorum. 

182.  Celui  qui  a  fait  l'afïiure  d'une  perfonne  contre  fa  défenfe  formelle, 
n'ayant  pas  ,  fviivant  les  principes  que  nous  venons  d'expofer  ,  ra£tion  con- 
traria negotiorum  gcfiorum  contre  cette  perfonne  ,  pour  la  répétition  àç.^  frais 
de  fa  gellion  ,  doit-elle  les  perdre ,  lorfque  la  perfonne  dont  elle  a  fait  l'af- 
faire malgré  fa  défenfe ,  en  a  profité  ?  Par  exemple ,  dans  l'efpece  ci-deffus 
propofée  ,  dans  laquelle  je  vous  ai  cautionné  pour  une  de  vos  dettes  contre 
la  défenfe  formelle  que  vous  m'en  avez  faite;  faute  d'avoir  contre  vous  l'ac- 
tion contraria  negotiorum  gejiorum ,  parce  que  j'ai  agi  contre  votre  défenfe ,  dois-je 
perdre  la  fomme  que  j'ai  été  obligé  de  payer  pour  vous  en  exécution  de  mon 
cautionnement,  &  dont  vous  avez  profité  ,  puifque  le  paiement  que  j'ai  iait 
vous  a  procuré  la  libération  de  votre  dette  ?  Cela  ne  réfifte-t-il  pas  à  l'équité 
naturelle,  qui  ne  permet  pas  Q^\t  vous  puifTiez  vous  enrichir  à  mes  dépens? 
Nemincrn  (Zqiium  ejl  cum  detrirnento  altcrius  locupletari.  Cette  équité  ne  doit- 
elîe  pas  venir  à  mon  fecours  ?  &  à  défaut  de  l'aftion  contraria  negotiorum 
giflorum  ,  que  je  n'ai  pas ,  ne  doit-elle  pas  rne  donner  pour  la  répétition  de 
la  fomme  que  j'ai  payée  ,  &  dont  vous  avez  profité  ,  l'adion  générale  in 
fccium  ,  aélion  qui  a  lieu  quoties  alia  aciio  déficit  ?  Les  Doâeurs  font  partagés 
iin-  cette  queilion.  Elle  doit  fouffrir  moins  de  difKculté  dans  notre  Jurifprur 
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dence  Françoife ,  oîi  l'on  ne  s'attache  pas  aux  noms  des  allions  ,  &  où 
l'équité  naturelle  ell  feule  Tuffifante  pour  produire  une  obligation  civile  6c 
une  adion.  Or  ,  lorfque  vous  profitez  d'une  affaire  que  j'ai  faite  ,  quoique 
contre  votre  défenfe ,  pour  vous  faire  du  bien  malgré  vous  ,  i'équiré  na- 
turelle ,  qui  ne  permet  pas  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui ,  vous  oblige  à 
m'indemnifer  de  ce  qu'il  m'en  a  coûté  ,  jufqu'à  concurrence  du  profit  que 
vous  en  retirerez.  C'efl  l'avis  d'Automne  iur  la  Loi^/z.  Cod.  di.  neg.  gejl.  qui 
dit  que  la  décifion  de  cette  Loi  n'a  pas  lieu  dans  nos  mœurs. 

183.  Cette  aftion  qui  eft  accordée  à  celui  qui  a  fait  malgré  moi  mes  affaires, 
ne  lui  donne  pas  néanmoins  autant  de  droit  qu'à  un  véritable  negotiorum  gcftori; 
car  il  n'a  la  répétition  de  ce  qu'il  a  débourfé  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que 
je  me  trouve  en  profiter  au  temps   de  la  demande. 

Pareillement  ,  quoique  je  fois  obligé  de  vous  rembourfer  ce  que  vous  avez 
payé  pour  moi  contre  ma  défenfe  ,  parce  que  j'en  profite,  la  circonftancc  de 
la  défenfe  doit  porter  le  Juge  à  m'accorder  plus  facilement  les  termes  que  je  lui 
demanderai  pour  vous  faire  ce  rembourfèment  :  mon  créancier  ,  fi  vous  ne 
l'aviez  pas  payé  contre  ma  défenfe  ,  auroit  peut-être  eu  pour  moi  de  l'indul- 
gence ,  &  m'auroit  peut-être  accordé  CQS  termes. 

184.  Lorfque  l'affaire  que  j'ai  faite  étoit  l'affaire  de  deux  perfonnes ,  &  qu'il 
n^y  a  que  l'une  de  ces  perfonnes  qui  s'efl  oppofée  à  ma  geflion ,  fon  oppofition 
n'empêche  pas  que  je  n'aie  Tadion  contraria  mgoùorum  gejiorum  contre  celle 
qui  ne  s'y  eft  pas  oppofée  :  Si  ex  duobus  fociis  alur  me  prohibmrit  adminijirare  , 
altcr  non  .  .  .  .puto  fuperejfi  contra  ewn  qui  non  prohikuit  ,  negotiorum  gcjîorum 
aciionem  ,  ità  tamen  ut  is  qui  prohibuit ,  ex  nulLi  parte ,  neque  pcrfocium  ,  neque 
per  ipfum  ,  aliquid  dximni  fcntiat  ;  L,   8,   §.  3  ,    ff.    de  neg.  gejl. 

Obiervcz  que  je  n'ai  cette  adion  contre  !a  perlorane  qui  ne  s'eft  pas  oppofée 
à  ma  geflion ,  que  pour  la  part  qu'elle  a  dans  l'affaire. 


iifi 
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que  celui  qui  s* ejî  porté  à  faire  l'aff^iire  d'un  ainre  ,  Laufaitô 
L'intention  de  faire  F  affaire  de  celui  quelle  concernoit  y  &  de 
répéter  de  lui  les  frais  de  fa  geflion, 

185.  Selon  la  fubtilité  du  Droit ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au  quafi-contrat 
negotiorum  gcjîorum.,  &c  pour  que  celui  qui  a  fait  l'affaire  d'une  perfonne  ,  ait 
l'adion  qui  naît  de  ce  contrat ,  pour  répéter  les  frais  de  fa  gefîion  ,  il  faut  qu'il 
ait  eu  intention,  en  faif^nt  cette  geflion,  ds  faire  l'affaire  de  <:ette  perfonne , 
&  qu'il  ait  eu  une  volonté  formelle  de  répéter  d'elle  les  frais  de  fa  g,pûlon. 

186.  Lorfqu'il  n'a  eu  qu'une  volonté  implicite  &  hypothétique  de  répéter 
les  frais  de  fa  geflion  ,  de  la  perfonne  dont  il  ne  croyoit  pas  faire  l'affaire, 
comptant ,  en  la  faifant ,  faire  fa  propre  affaire,  ou  celle  d'une  autre  perfonne; 
quoiaue,  félon  la  fubtilité  du  Droit ,  cette  gcftion  ne  forme  pas  le  quafi-contrat 
negotiorum  geforum ,  néanmoins  l'équité  ne  laifTe  pas  de  lui  donner  en  ce  cas 
une  adion  ,  pour  la  répétition  de  lés  frais  ,  contre  la  perfonne  dont  il  a  etTec* 
tivement  fait  l'affaire. 
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187.  Mais  lorfque  celiri  qui  a  fait  l'affaire  d'une  perfonne  ,  l'a  faite  fans 
aucune  volonté  ,  ni  formelle  ni  implicite  ,  de  répeter  les  frais  de  fa  geftion , 
lorfqu'il  Ta  faite  dans  la  feule  vue  de  l'en  gratifier,  c'eù.  en  ce  cas  une 
donation  ;  ce  n'eft  point  le  quafi-contrat  negotiorum  gejiorum y  &  il  n'y  a  point 
d'adion  pour  la  répétition  des  frais  de  la  geflion. 

Pour  développer  davantage  ces  principes ,  nous  diftinguerons  plufieurs  cas 
auxquels   nous  en  ferons  l'application. 

Premier    Cas. 

Lorfque  celui  qui  a  fait  l'affaire  d'une  perfonne  ,  a  eu  F  intention ,  en 
la  faifant ,  de  faire  l'affaire  de  cette  perfonne ,  &  de  répéter  d'elle 
Us  frais  de  fa  geflion. 

188.  Ce  cas  cfl:  le  véritable  cas  du  quafi-contrat  negotiorum  gejlorum^^'il 
y  a  lieu  de  part  &  d'autre  aux  aftions  qui  en  nailTent. 

Second    Cas. 

Lorfque  je  fais  votre  affaire,  croyant  ne  faire  que  la  mienne, 

189.  Dans  ce  cas  cette  geftion  ne  forme  pas  entre  nous  le  quafi-contrat 
negotiorum  geforum  ;  &  à  ne  confulter  que  la  fubîilité  du  Droit ,  n'ayant  pas 
eu  intention  de  faire  votre  affaire  ,  ni  par  conféquent  de  vous  obliger  à  me 
rembourfer  les  frais  de  ma  geffion  ,  je  ne  puis  avoir  contre  vous  l'aftion  con- 
traria negotiorum  geflorum  pour  m'en  faire  rembourfer ,  quoique  ce  foit  vous 
qui  en  ayez  profité.  Mais  l'équité ,  qui  ne.  permet  pas  qu'on  s'enrichiffe  au:ï 
dépens  d'autrui ,  m'accorde  en  ce  cas ,  contre  la  fubtillté  du  Droit ,  une  ac- 
tion contre  vous  ,  pour  répéter  de  vous  les  frais  de  ma  geftion  ,  jufquà  con- 
currence de  ce  que  vous  en  avez  profité. 

C'efl:  en  confidérant  la  fubtilité  du  Droit,  que  Julien  dit  que  celui  qui  a  fait: 
des  impenfes  fur  une  maifon  qu'il  croyoit  lui  appartenir,  n'a  que  la  voie 
d'exception  &  de  rétention  de  la  chofe  pour  s'en  faire  rembourfer  par  celui  à 
qui  la  maifon  appartient ,  &  qui  en  profite  :  Confiât ,  f  quis  quum  exifimaret 
fe  hcrcdem  ejfe  ,  injidam  herediiariam  ful(JLfet  ^  nullo  aliomodo  quàm  per  retentionem, 
impenfas  Jèrvare  pojfe  ;  L.  3  3  ,  ff.  cond.  indeb. 

C'eft  pareillement  en  confultant  la  fubtilité  du  Droit ,  qu'on  doit  entendre 
la  Loi  14,  ff.  de  dol.  &  met.  except.  oii  il  eft  du  :  Paulus  refpondit  eum  qui  in 
aliéna  folo  cedificium  extruxirit ,  non  alias  fuw,ptus  confequi  pofje  ,  quàm  f  pofjî' 
deat ,  &  ab  eo  doinuius  foli  rem  vindicet ,  fcilicet  oppoftâ  doli  mali  exceptione. 

En  effet ,  ce  poffeffeur  ne  peut  avoir  contre  le  propriétaire  de  l'héritage 
aucune  des  allions  civiles  que  le  Droit  civil  accorde,  &  quinaiffent  de  quelque 
quafi-contrat  autorifé  par  le  Droit  civil.  Il  n'a  pas  celle  qui  naît  du  quafi- 
contrat  negotiorum  geflorum  ,  puifqu'en  faifant  les  impenfes  qu'il  a  faites ,  il 
comptoit  faire  fa  propre  affaire  ;  il  ne  comptoit  pas  faire  celle  du  propriétaire 
de  l'héritage  ;  non  habebat  animum  negotium  ejus.  gerendi.  Il  n'a  pas  non  plus 
Vàdiion.  qu'on  appelle  condiclio  indebiti ,  qui  naît  du  quan-contrat  indebiti  per 

crrorcm 


Sccilon  I ,  An,  j.  ^17 

en-oremfolun,  comme  s'il  avoit  payé  plus  qu'il  ne  devoit,  en  rendant  Theiitag  î 
fans  retenir  les  Impenfes  qu'il  avoit  droit  de  retenir  :  car  on  appelle  proprement 
paiement  la  dation  ou  tranflution  de  propriété  que  fait  une  personne  à  une  autre , 
d'une  choie  qu'elle  lui  doit,  ou  qu'elle  croit  lui  devoir.  Mais  la  rellitution  qu'on 
fait  d'une  chofeàceluiqui  en  cft  le  propriétaire,  n'eftpas  unpaiement:ce  nepeut 
donc  pas  être  le  quafi-contrat  indcbitipcr  erroremfoluti ;  le  pofTefleur  quia  rendu 
1  héritage  au  propriétaire ,  fans  retenir  fes  impenfes  ,  ne  peut  donc  avoir  con- 
dictïouém  indebiti,  Sedjiis  qui  in  aliéna  arcdœdificajfct,  ipfe  pojjejjlommtrttdidijjct^ 
çondiclionem  (i)  non  hahchit ,  quia  nihil  accipicntis  facerct  (2),  fed  fuam  rem 
dominus  habere  incipiat ;  d.L.  33  ,  fF.  condict.  indeb. 

Au  contraire  ,  Africain  a  confidéré  l'équité  plutôt  que  la  fubtilité  du  Droit , 
'àms  les  efpeces  de  la  Loi  dernière  ,  £  de  neg.  gcft. ,  en  accordant  de  part  & 
d'autre  ,  contre  la  fubtilité  du  Droit ,  les  adions  negotiomm  gejlorum  ,  quoique 
dans  ces  efpeces ,  celui  qui  a  fait  mon  affaire ,  n'eût  pas  eu  intention  de  faire  mon 
affaire ,  mais  eût  cru  faire  la  fienne  :  Si  rem  ,  dit-il ,  quam  fcrvus  venditus  fuhri- 
puiffet  à  me  vcnditorc  ^  emptor  vendidcrit  (3)  ,  û'^  pretio  (4),  negotiorum  gzjiorum 
acCLO  mihidandafit ,  ut  dari  deberet ,  Ji  mgotium  quod  tuum  ejje  exijiimares ,  quuin. 
meum  ejjet  ^  ë'^lJW^^  >  fi'-^'-  ^x  contrario  ^  in  me  tibi  daretur  ,Ji  quum  hercditatzm 
quce  ad  me  ptrtinet  tuum  putarts  ,  res  tuas  proprias  Icgatas  folvijfes  ,  quandoquidem 
edfolutione  libcrarer. 

Dans  cette  dernière  efpece ,  quoique  vous  cruffiez  faire  votre  propre  affaire 
plutôt  que  la  mienne ,  en  payant  des  legs  dontj'étois  tenu  ,  &  dont  vous  croyiez 
être  le  débiteur  ;  néanmoins  ayant  par  ce  paiement ,  fans  le  fçavoir,  fait  mon 
affaire  ,  en  me  procurant  la  libération  de  ces  legs  dont  j'éîois  tenu  ;  quoique  la 
fubtilité  du  Droit  ne  vous  donne  pas  contre  moi  l'adion  contraria  negotiorum 
gcjîorum  y  parce  que  vous  n'avez  pas  eu  intention  de  faire  mon  affaire ,  ni  de 
m'obliger  ,  néanmoins  l'équité,  qui  doit  l'emporter  fur  la  fubtilité  du  Droit, 
vous  donne  une  aûion  contre  moi  pour  répéter  la  valeur  de  ce  que  vous  avez 
payé  pour  l'acquittement  de  ces  legs  dont  j'étois  tenu,  &  dont  le  paiementt 
que  vous  avez  fait  m'a  procuré  la  libération  :  fans  cela ,  je  m'enrichirois  à  vos 
dépens  ;  ce  que  l'équité  ne  permet  pas. 

1 90.  On  accorde  celte  aftion ,  non-feuîement  à  celui  qui  s'^eik  porté  de  bonne 
foi  à  la  gedion  de  mon  affaire  ,  qu'il  croyoit  être  la  fienne  ,  mais  même  à  celui 
qui  s'y  efi:  porté  animo  deprcedandi ,  dans  la  vue  d'en  faire  fon  profit,  &  non 
dans  la  vue  de  faire  mon  affaire.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Julien  :  Etji  quis  negotia 
wca  gcjjît ,  non  med  contemplatione  ,  fed  fui  lucri  caufd ,  Labeo  fcripfît  fimm  eum 
p.niiis  quàmmeum  nigotiumgeffîffe^  \mi\mijn  deprœdandi caufdacceditjiio  lucro ,non 
meo  commodo  fludet  ;fed  nihilominàs ,  imb  magis  y  is  tenebitur  negotiorum  gejlorum 
acîione  :  ipfi  tamcn  ,fi  circà  res  meas  aliquid  impenderit ,  non  in  id  quod  ei  abcjl , 

(1)  Indebiti. 

(2)  Adebque  proprie  nihiî  fslverit ,  reflituendo  rem  domino. 

(3)  Q"'^'"  if^  peculio  fctvi ,  quod  cum  fcrvo  emerjt ,  inventam  ,  fuam  ejfe  exijiimabat ,  quvm, 
t^men  non  effet  ex  eo  peculio  ,  fed  mihifurrepta ,  meaejfe  permanferat. 

(4)  Quod  confecutus  efl  ex  venditione  rei  mciz ,  adebque  ex  negotio  ad  me  pertinente  ,  qiamvis 
hancmeùm  rem  quam  credebat  efjefuam  ,  vendendo ,  exijiimaverit  ,  non  meum  quodreverà  gerebât , 

fedfmim  negotium  gerere, 
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quia  improbe  ad  ncgotia  mea  acccjjlt ,  fcd  in  id f^uo  locuplaior  facîus  fum  ,  habet 
contra  me  aciionem ;  L.  6,  §.  3  ,  tT.  <^é  neg.  gejl. 

191.  Cujas ,  dans  Ton  Commentaire  iiir  Julien ,  tire  un  argument  de  ce  texte 
pour  prouver  que  dans  les  Loix  33  ,  fï.  de  cond.  indeb.  &  14 ,  ff.  de  âol.  &  met, 
except,  que  nous  avons  ci-deffus  rapportées  ,  Julien  &  Paul  n'ont  en  vue  que  la 
lubtilitédu  Droit,  lorfqu'ils  y  décident  qu'un  pofreffeur  qui  a  fait  des  impenfes 
fur  un  héritage  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  n'a  que  la  voie  d'exception  &  de  ré- 
tention pour  fe  faire  rembourfer  de  fes  impenfes  par  le  propriétaire  de  l'héritage, 
qui  en  profite  ;  qu'ils  n'entendent  décider  autre  chofe,  finon  que  ce  poffeiTeur 
n'a  dans  cette  efpece  aucune  adion  civile  qui  defcendede  quelque  quafi- contrat, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  ci-defTus  ;  mais  ils  n'entendent  pas. exclure  ce 
pofTefTeur  de  Wd^ion  in  facium ,  que  le  Préteur,  contre  la  fubtilité  du  Droit,  & 
à  défaut  des  aftions  civiles  ^fold  ccquitate  motus  ,  lui  accorde  contre  le  proprié- 
taire pour  la  répétition  des  impenfes  qu'il  a  faites ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que 
ce  propriétaire  en  profite. 

En  effet ,  Julien  ieroit  en  contradldion  avec  lui-même  (ce  qu'il  n'eft  pas  permis 
de  croire  d'un  fi  grand  Jurifconfulte  )  ,  fi  par  la  Loi  3  3  ,  ff.  ^^  condicl.  indeb. ,  il 
entendoit  refufer  à  ce  pofTefTeur  qui  a  fait  de  bonne  foi  des  impenfes  fur  mon 
héritage,  dont  je  profite,  Tadion  infacium  pour  s'en  faire  rembourfer,  pendant 
que  par  cette  Loi  6  ,  §.  3  ,  il  accorde  cette  a£lion,  même  à  celui  qui  ne  s'efl 
porté  à  la  geflion  d'une  affaire  qui  me  concernoit ,  que  dans  la  vue  de  me  piller, 
&C  de  faire  fa  propre  affaire  plutôt  que  la  mienne  ,  quoiqu'il  méritât  beaucoup 
moins ,  par  rapport  à  fa  mauvaife  foi ,  qu'on  vînt  à  fon  fecours  par  cette  aftion, 
C'efl  aufîi  le  fentiment  de  Dumoulin  ,  in  Ccnf.  Par.  t.  des  Fiefs  ^  art.  1  jgl.â, 
joj  &fuiv. 

192.  Dans  notre  Jurifprudence  Françoife,  qui  n'admet  pas  les  fubtilités  du 
Droit  Romain  ,  &  qui  regarde  la  feule  équité  comme  fufHfante  pour  produire 
une  obligation  civile  &pour  donner  une  a6fion,  il  ne  doit  pas  être  douteux  que 
dans  l'efpece  des  Loix  33  ,  </^  condici.  indeb.  &  14,  ff.  ^e  dol.  &  met.  except. , 
comme  dans  celle  de  la  Loi  6  ,  §.  3  ,  celui  qui  a  fait  des  impenfes  dont  je  profite, 
doit  avoir  aâ:lon  contre  moi ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  j'en  profite. 

Sur  ce  principe  on  doit  décider  que  lorfqu'un  ufufruitier  meurt  avant  la 
récolte  ,  le  propriétaire  qui  recueille  les  fruits ,  doit  rembourfer  aux  héritiers 
de  l'ufufruitier ,  les  frais  de  labours  &  femences  que  l'ufufruitier  a  faits  pour  les 
faire  venir  ;  car  quoiqu'en  les  faifant ,  il  crût  faire  fa  propre  affaire  ,  il  a  effedi-: 
vement  fait  celle  du  propriétaire ,  qui ,  ayant  recueilli  les  fruits ,  a  profité  de  ces 
labours  &  femences. 

193.  Il  nous  refte  à  obferver  une  différence  que  Julien  fait  remarquer  dans 
la  Loi  6,  §.  3  ,  entre  l'adion  qu'il  accorde  dans  l'efpece  de  ce  paragraphe , 
&  ra£f  ion  contraria  negotiorum  gejîorum  ,  par  ces  termes  ,  non  in  id  quod  à 
éibejî ,    quia ,   &c.  .  ^ 

L'adion  contraria  negotiorum  gejlorum  qu'a  un  negotiorum  gejlor ,  qui  a  fait 
de  bonne  foi,  pour  moi  &  en  mon  nom,  une  affaire  que  j'avois  intérêt  qui  fût 
faite,  a  pour  objet  le  rembourfement  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  la  geftion 
qu'ila  faite  utilement  de  cette  affaire ,  quand  même  depuis,  par  un  cas  imprévu , 
cette  utilité  auroit  été  détruite  :  daturin  idquoddabiy  ,  &fufficitab  initioutUmr 
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gejium  fuîjfe  ,  quamvïs  non  duravcrit  gcjlum  ;  comme  nous  le  verrons  infrà ,  en 
ia  Sedion  fliivante. 

^  Au  contraire  ,  l'adion  qui  efl  donnée  dans  l'efpece  de  ce  paragraphe  , 
n  étant  fondée  que  fur  la  feule  raifon  de  l'équité  naturelle  ,  qui  ne  permet 
pas  de  s'enrich;r  cv  de  profiter  aux  dépens  d'autrui ,  elle  ne  peut  donner  la 
répétition  des  impenfes  à  celui  qui  les  a  faites,  que  jiifqu'à  concurrence  de  ce 
que  je  me  trouve  en  profiter  au  temps  de  fa  demande;  &  il  n'en  peut  rien  répé- 
ter, Il  je  n  en  profîie  point  :  non  in  id  quod  ci  abejl ^  quia  improbe  ad  mca  mgotia 
accejjit ,  fcd  in  id  quo  ego  locuplaior  faciusfum  ,  kabet  contra  me  aclionem  ;  d. 
L.  6,§.  3. 

On  doit  dire  la  même  chofedans  l'efpece  des  Loix  33  ,  fF.  d'^  condicl.  indeb.  Sc 
14 ,  ff.  de  doL  &  ma.  cxcept. ,  &  dans  l'efpece  de  celui  qui  a  fait  les  affaires  de 
quelqu'un  contre  (a  défenle  :  dans  toutes  ces  efpeces  la  répétition  des  impenfes 
n  a  aucun  autre  fondement  que  la  raifon  de  l'équité  ,  qui  ne  permet  pas  de  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui. 

Troisième    Cas. 

Lorjque  j'ai  fait  une  affaire  que  je  croyais  être  l'affaire  de  Pierre , 
dans  la  Jeu  le  vue  de  (aire  l'affaire  de  Pierre  ,  quoique  cette  affaire 
jûc  votre  affaire  ,  &  ne  concernât  nullement  Pierre, 

194.  Dans  ce  cas ,  à  ne  confulter  que  la  fubtilité  du  Droit ,  je  n'ai  d'aûion 
ni  contre  Pierre  ,  que  cette  aiîaire  ne  concernoit  point ,  ni  contre  vous ,  puifque 
ma  geflion  n'a  pas  été  faite  dans  la  vue  de  faire  votre  affaire:  je  n'ai  pas  agi  tan-- 
quarn  tuum  mgotium  gcrcns ,  &  je  n'ai  pas  eu  intention  de  vous  faire  contrarier 
aucune  obligation  envers  moi. 

Néanmoins ,  nonobflant  cette  fubtilité  ,  l'équité  veut  que  de  même  que  vous 
avez  a6f  ion  contre  moi  pour  me  faire  rendre  compte  de  la  geftion  que  j'ai  faite 
de  votre  affaire  ,  quoique  je  cruffe  faire  celle  de  Pierre,  de  même  je  doive  avoir 
aftion  contre  vous  pour  répéter  de  vous  les  impenfes  que  j'ai  faites  pour  cette 
affaire  dont  vous  profitez. 

On  peut  même  dire  que  dans  cette  efpece  ma  geftlon  forme  entre  nous  une 
efpece  de  quafi-contrat  /2^^o//o/-//;/z  ^^or/z/r^,  quoiqu'improprement;  car  fi  dans 
cette  efpece  je  n'ai  pas  eu,  en  faifant  la  geflion  de  votre  affaire,  une  intention 
formelle  ,  comme  dans  \xn.  véritable  quafi-contrat  ncgotiorum  gejloriim  ,  au  moins 
j'ai  eu  une  intention  implicite  de  faire  votre  affaire ,  &  de  vous  obhger  au  rem- 
bourlement  des  impenfes  que  je  ferois  pour  la  faire  :  car  j'avois  une  intention 
implicite  ,  en  faifant  cette  affaire  ,  de  faire  l'affaire  de  celui  qu'elle  concernoit , 
&  de  l'obliger  au  rembourlément  de  mes  impenfes  ;  &  je  n'avois  intention  de 
faire  l'affaire  de  Pierre  ,  &  d'obliger  Pierre  au  rembourfement  de  mes  impenfes , 
qu'autant  que  par  erreur  je  confidérois  Pierre  comme  celui  que  cette  affaire 
concernoit. 

Nous  avons  un  exemple  de  ces  principes  dans  l'efpece  fuivante  :  Tiiius  pecu' 
niam  creditoribiis  hercditariisfolvit,  exijlimans  fororem  fuam  dcfuncio  hered&m  tejla- 
mento  cxtitifîc  :  quamvïs  animo  gcrendi  foro-ris  ncgotia  id  fccijjct ,  venta  te  tamcn  , 

Bbbbbb  ii 
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iiLio  uni  defuncii  qui  fui  hceredes  patri  ,  fublato  tejîamento  ,  erant  ,  ge(pjf&t  ;  quia, 
tequnm  ejl  in  damno  cum  non  vcrfari ,  aciionc  negotiorum  gejîorurn  id  eum  pcure 
placuit;  L.  4^  ,   §.  2  ,  ff.  </e  mg.  gejl. 

Ces  termes  ,  cequum  eji ,  &c.  font  connoître  que  c'eft  une  raifon  d'équité  qui 
fait  donner  dans  cette  èlpece  à  Titius  une  aftion  utile  negotiorum  gejîorum  contre- 
les  enfans  héritiers  du  défunt ,  pour  la  répétition  de  lés  débourfés  dont  ils  ont 
profité,  contre  la  fubtilité  du  Droit,  qui  lui  retiifoit  Tadion,  parce  qu'il n'avoit 
pas  eu  intention  défaire  leur  affaire  ,  croyant  faire  celle  de  fa  lœur. 

La  Loi  5  ,  §.  I  ,  &  la  Loi  6,  §.  7  &  8  ,  qui  me  donnent  a£fion  contre 
celui  dont  j'ai  tait  l'affaire  croyant  faire  celle  d'un  autre ,  doivent  pareillement 
être  entendues  d'une  adion  utile  que  l'équité  accorde  contre  la  fubtilité  du 
Droit. 

QuatriemeCas^ 

Lorfque  f  ai  fait  une  affaire  qui  concernoit  plujieurs  perfonnes ,  n  ayant 
en  vue  ^  en  la  jaTjant ,  que  de  faire  l'affaire  de  Tune  d'elles, 

195.  Dans  ce  cas  ,  félon  la  fubtilité  du  Droit,  je  n'ai  d'a£lîon  que  contre  la 
perfonne  dont  j'avois  intention  de  faire  l'affaire  ;  mais  Téquité  me  donne  une 
a£fion  contre  les  autres  qui  en  profitent. 

C'efl  ce  que  nous  apprenons  de  Julien  :  Si  ego  fiHi  tui  negotia  gffero  ,  vclfervly 
vidcamus  an  tecum  negotiorum  gejîorum  habeam  aclionem  ?  Et  mihi  v.rum  vide- 
tur ....  iLt  fquidem  contcmplatione  tut ,  negotia  gejfi  peculiaria  ,  tu  mihi  tcneans  r 
qubdjiamicitidjiliitui.  .  .  .  advcrjus  patrem  dumtaxat  de peculio  dandam  aciionem ^ 
L.  6  ,  § .  6 ,  &.  de  neg.  gejî. 

Juiqu'ici  Julien  décide  luivant  la  fubtilité  du  Droit.  Quoique  les  affaires  du 
pécule  du  fils  foient  des  affaires  qui  concernent  le  père  auffi-bien  que  le  fi!s ,, 
puifque  la  propriété  du  pécule  appartient  au  père  ,  néanmoins  lorfqiie  j'ai  fait 
ces  ï.ffaires  feu'ement  dans  la  vue  de  faire  l'affaire  du  fils,  &  fans  intenton 
de  faire  celle  du  père,  je  n'ai ,  félon  la  fubtilité  du  Droit,  d'autre  aftion  contre 
le  père  que  l'adion  de  peculio  ^  quœ,  datur  ex  perfond  fiUi ,  cujus  folius  negotia^ 
gerere  mihi  propofui  :  je  n'ai  pas  d'ûftion  contre  le  père  ex proprid  ipjius  perjonx  , 
quoiqu'il  profite  de  ma  gefiion  >  n'ayant  pas  eu  intention  de  faire  l'affaire  di» 
père. 

Mais  quoiqu'-I  e.i  foit  -c.infi  félon  la  fubtilité  du  Droit ,  Julien  ajoute,  que 
contre  la  fubtih'é  du  Droit,  l'équité  ,  dans  cette  eipece  ,  me  donne  une  aûion 
ontrele  père,  de  fon  chef ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  a  profité  de  ma 
gellion  :  Eodem  loco  Pomponius  fcribit ,  hoc  adjecio  quodputatyfi  nihïl  fit  in 
peadio  ,  quoniam  plus  patri  dcbetur ,  &  in  patrem  dandam  aclionem  ,  in  quantum; 
locuplctiorexmedadminijlrationefacîusejl;  à.  §.  6. 

Ficeverfd^y  non-feulement  celui  dont  je  comptois  faire  l'affaiye  ,  mais  le* 
autres  que  cette  affaire  concerne ,  auront  a£f  ion  contre  moi  pour  m'en  faire 
rendre  compte  ,  à  la  charge  que  celui  à  qui  je  l'airrai  rendu  ,  fera  tenu  de  me 
défendre  contre  les  autres.  C'efî  ce  qu'obf'crve  Papinien  :  Inter  negotia  Sempro- 
nii  quce.  gercbat  ,   ignorans  Titii  negotia  geffa  ;  ob  eam  quoque  fpecicm  S.em-'^ 
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pronio  tef2ehitur(^{^  .•  Sed  à  cautionemindemnitatis  ,  off.cio  Judïcis prc^hai  necejfe 
advcrsùs  Tïùum  cul  datur  aclio  ;  L.  3  i  ,  §.  i  ,  .-/.  i.  (  contre  celui  qui  a  géré  pour 
fe  faire  rendre  compte  ,  quoique  celui  qui  a  géré  crût  faire  l'affaire  de  Sem- 
pronius.  ) 

Cinquième     Cas, 

Lorfque  'f  ai  fait  l'affaire  d'une  perfonne ,  comptant  faire  f on  affaire  ^ 
mais  j ans  intention  de  répéter  les  jrais  de  ma  gejlion  ,  &  dans  la 
vue  de  l'en  gratifier* 

Î96.  Il  eft  évident  que  je  n'ai  en  ce  cas  aucune  a(^ion  pour  la  répétition  de 
CCS  frais  de  ma  geftion  ,  les  ayant  faits  fans  intention  de  les  répéter ,  Oc  dans  la 
vue  d'en  gratifier  celui  dont  je  faifois  l'affaire. 

La  feule  difficiUté  qu'il  peut  y  avoir  fur  cette  efpece ,  eff  de  fçavoir  quand 
cette  intention  doit  être  prélumée.  Il  faut  établir  pour  principe  ,  qu'elle  ne  doit 
pas  rôtre  facilement,  fuivant  la  règle,  Ncmo  donare  prccfumitur. 

Notre  Jurifprudence  eft  même  plus  difficile  à  admettre  cette  préfomption  que 
ne  l'étort  le  Droit  Romain.  C'eff  pourquoi  Automne,  dans  ks  notes  fur  \qs 
Loix  du  tit.  du  Code  de.  mg.  gejl.  remarque  que  nous  n'obfervons  pas  dans  notre 
Jurilprudence  la  Loi  i,  Cod.  de  neg.  geji.  qui  décide  qu'une  mère  qui  ,  par' 
affe£l:ion  pour  l'es  enfans ,  a  pourfuivi  la  deilitution  d\m  mauvais  tuteur  qu'ils 
avoient,  n'eff  pas  fondée  à  répéter  les  frais  qu'elle  a  faits  pour  cette  pour- 
fuite  ,  &  qu'elle  doit  être  préfumée  s'être  portée  à  cette  pourfuite  fans  inten- 
tion fï''Q{\  répéter  les  frais.  Au  contraire  dans  notre  Jurifprudence  on  les  fait 
porter  au  mineur. 

On  fait  auffi  dans  notre  Jurifprudence  porter  au  mineur  les  frais  faits  pour 
lui  faire  nommer  un  tuteur  ;  &  ceux  de  les  proches  qui  ont  fait  la  pourfuite  , 
&  les  ont  avancés  ,  en  ont  la  répétition ,  contre  la  décifion  de  la  Loi  44  ,  ff, 
de  ncg.gefî. 

197.  il  y  a  plusieurs  efpeces  de  circonffances  ,  îerquelles  feules,  &  pn'fes 
féparément ,  ne  pourroient  pas  faire  prélumer  que  celui  qui  a  fait  l'affaire 
d'une  perfonne  ,  l'a  faite  avec  l'intention  de  n'en  pas  répéter  les  frais  ;  mais  qui 
étant  réunis,  peuvent  former  cette  préfomption. 

On  peut  apporter  pour  exemple,  i*^.  fi  c'eff  un  père  ou  une  mère  qui  a  fait 
l'affaire  de  fes  enfans  ou  de  (es  petits-enfans  ,  fi  c'effun  beau-pereou  une  belle- 
mere  qui  a  fait  l'affaire  de  fon  gendre,  de  fa  bru  ou  de  fes  privignes;  fic'eft  un 
frère  aine  qui  a  fait  l'affaire  de  fes  puînés  ,  {\  c'efî  un  maître  qui  a  fait  laffairede 
fon  domeftique  ,  fi  celui  qui  a  fait  l'affaire  avoit  de  grandes  obligations  à  cette 
perionne. 

2",  Si  celui  qui  a  fait  l'affaire  de  quelqu'un  étoit  un  homme  riche  ,  &  celui 
dont  il  a  fait  l'affaire  ,  étoit  pauvre, 

3^.  Si  ces  frais  font  modiques. 

j^  —    — ■ ■*      — ' —  I  —  — 

(1^  Il  faut  fuppoferque  quoique  cette  affaire  fût  principalement  l'affaire  de  Titius  ,néar.^ 
moins  Sempronius,  pour  qui  on  l'a  taite,  avoit  intérêt  à  la  geiUon,  putàt  parce  qu'il  «taït 
ie  procureur  de  Titius* 
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4°.  Si  celui  qui  a  fait  la  geftion  n'en  a  pas  répété  les  frais  pendant  tout  le  temps 
qu'il  a  vécu ,  quoiqu'il  ait  vécu  long-temps  depuis. 

5°.  Si  depuis  la  geftion  les  parties  ont  entre  elles  plufieurs  comptes  pour  des 
affaires  qu'elles  ont  eues  enfemble  ,  &:  que  les  frais  de  cette  geftion  ne  foient 
entrés  dans  aucun  de  fes  comptes. 

Les  préfomptions  qui  réfultent  de  ces  clrconftances  peuvent  être  détruites  ou 
afFoiblies  par  d'autres  circonftances  qui  fervent  à  faire  connoître  la  volonté 
qu'a  eue  celui  qui  a  fait  la  geftion  ,  d'en  répéter  les  frais  ;  comme  par  exemple, 
s'il  a  tenu  un  reglftre  exaft  de  tous  les  frais  qu'il  faifoit. 

198.  Les  alimens  fournis  à  des  enfans  font  plus  facilement  préfumés  fournis 
fans  intention  d'en  rien  répéter ,  que  ne  le  font  les  frais  faits  pour  la  geftion  & 
le  gouvernement  de  leurs  biens.  C'efl  ce  que  nous  apprenons  d'Alexandre  ,  qui 
répond  ainfi  à  une  mère  :  Alïminta  quidcm  quce  filiis  tuls  prczjl'uijll  ,  tibi  reddi  , 
non  jiijld  rationc  pojlulas ,  quunt  id  materna  cxigmte  pïuau  fcceris.  Si  quid  auum 
in  rébus  eoriim  utilïter  ,  & probabili  more  impendijli  ;  Ji  non  &  hoc  materna  Ubcraii- 
tate  ,  fed  rccipiendi  animofccijje  te  ojlenderis ,  id  negotiorum  gejîorum  actione  confe- 
qui potes  ;  L.  1 1 ,  Cod.  h.  ta. 

Dans  notre  Jurifprudence  ,  des  pères  ou  mères  ne  font  pas  facilement  préfu- 
més avoir  fourni  les  alimens  à  leurs  enfans  fans  intention  d'en  être  rembourfés, 
lorfque  les  enfans  ont  du  bien  pour  y  fub  venir. 

Mais  loriqu'un  aioul  a  retiré  quelqu'un  de  fes  petits-enfans  de  chez  le  père  ou 
la  mère  de  cet  enfant,  pour  l'avoir  auprès  de  lui ,  il  eft  préfumé  l'avoir  pris  pour 
fa  propre  fatisfadion  ,  pour  lui  faire  compagnie  ,  &  n'avoir  pas  eu  intention  de 
rien  répéter  contre  les  père  &  mère,  pour  les  alimens  qu'il  lui  a  fournis,  & 
pour  la  dépenfe  qu'il  a  faite  pour  fon  éducation. 

Nous  avons  parlé  d'un  aïeul,  par  ferme  d'exemple;  11  faut  dire  la  même 
choie  d'une  grand'mere  ,  d'un  oncle  ,  d'une  tante,  ou  autre  parent  ;  d'un  par- 
rain ,  d'une  marraine  ,  lorfqu'il  ne  paroît  pas  d'autre  raifon  que  la  raifon  d'une 
affeftion  naturelle  pour  l'enfant ,  qui  ait  porté  la  perfonne  à  faire  fortir  l'enfant 
de  chez  fes  père  &  mère  ,  pour  l'avoir  chez  elle. 

Mais  s'il  paroît  quelque  autre  raifon  pour  laquelle  le  parent  ait  pris  l'enfant 
chez  lui ,  comme  par  exemple  ,  fi  c'étoit  pour  que  l'enfant  fût  à  portée  d'aller  au 
Collège  ,  011  il  n'auroit  pu  aller  en  reftantchez  fon  père ,  qui  demeure  à  la  campa- 
gne ;  le  parent  ne  fera  pas  préfumé  avoir  eu  intention  de  ne  point  exiger 
de  penfion  ,à  moins  qu'il  n'y  ait  quelques  circonflances  qui  le  fafîent  préfumer. 

De  légères  préfomptions  fuffifent  à  l'égard  d'un  grand-pere  ou  d'une  grand'^ 
mère  ;  il  en  faut  de  plus  grandes  à  l'égard  des  parens  de  la  ligne  collatérale, 

Sect  ion    II. 

Des  obligations  que  forme  le  quajî-contrat  negotiorum  geftorum  } 

&  des  actions  qui  en  naijjent, 

199,  Ce  quali-contrat  forme  entre  le  negotiorum  g^fior  ^  &  celui  dont  il  a 
fait  l'affaire  ,  des  obligations  réciproques ,  fembîables  à  celles  que  forme  le  con- 
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trat  de  mandat  entre  le  mandant  &  le  mandataire.'  Le  ncgotlorum  gefîor  contrade 
envers  celui  dont  il  a  géré  les  affaires ,  l'obligation  de  lui  en  rendre  compte  ,  Se 
de  lui  remettre  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  de  fa  geftion  ;  laquelle  obligation  efl 
en  cela  femblable  à  celle  qu'un  mandataire  ou  procureur  contrarie  envers  le 
mandant  :  &  de  cette  obligation  que  contrade  le  negotiorum  gejîor ,  naît  l'ac- 
tion mgotïorum  geftorum  direcla  ,  par  laquelle  le  negotiorum  gefior  efl  obligé  de 
rendre  compte  de  fa  geflion  à  celui  dont  il  a  géré  l'affaire  :  &  réciproquement 
celui  dont  on  a  fait  l'affaire  contrafte  envers  le  negotiorum  ge/ior ,  l'obligation  de 
l'indemniler  des  frais  de  fa  geflion  ;  obligation  femblable  à  celle  que  contrafte 
un  mandant  envers  fon  mandataire  ;  &  de  cette  obligation  naît  l'action  negotio- 
rum gejîorum  contraria  que  le  negotiorum  gejîor  a  contre  celui  dont  il  a  géré  l'af- 
faire ,)  pour  fe  faire  rembourfer  &  indemnifer  des  frais  de  fa  geflion. 

C'efl  ce  que  nous  enfeigne  Gaïus  :  Si  quis  abfentis  negotia  gc^critjick  ignoran- 
tîs  .  ,  ..  ultra  ci  troque  nafcitur  aclio  quce  appellatur  negotiorum  gejîorum  :  &  fanï 

Jicut  aquum  eji  ipfiim  aciùs  fui  rationcm  reddcre ,  &  eo  nomine  condemnari  ,  quid- 
quidvel  non  ut  oportuit  gejffït ,  vel  ex  his  negotiis  retinet;  itàex  diverfo  ju(îum  e/?, 

Ji  utiiuer  geffît  ,  prœjlari  ei  quidquid  eo  nomine  ,  vel  abejl  ei ,  vel  ahfuturum  ejl  ; 
L.  2  ,  ff.  de  neg.  gejl. 

Article     premier. 

De   t obligation  du  negotiorum  geftor  ,  6"  de  V action  negotiorum 

geilorum  direaa  qui  en  naît, 

200.  L'obligation  du  negotiorum  gejlor  ayant  beaucoup  de  reflemblance  avec 
celle  du  mandataire  ;  pour  bien  connoître  l'étendue  de  l'obligation  du  nego- 
tiorum gejlor^  en  quoi  elle  convient  avec  celle  du  mandataire,  &  en  quoi 
elle  en  diffère  ,  il  efl  bon  de  fe  rappeller  ce  que  nous  avons  dit  de  l'obligation 
du  mandataire. 

Nous  avons  vwfuprà  ,  n.^^y-,  que  l'obligation  du  mandataire  avoit  trois  ob- 
jets :  il  efl ,  1°.  obligé  à  faire  l'affaire  comprife  au  mandat  dont  il  s'efl  chargé  ', 
2°.  à  y  apporter  le  foin  qu'elle  exige  ;  3°.  à  en  rendre  compte. 

Par  rapport  au  premier  objet,  le  negotiorum  gejlor  efl  très  -  différent  d'un 
mandataire ,  &  même  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur.  Le  mandataire  contrac- 
tant ,  par  l'acceptation  qu'il  fait  du  mandat ,  l'obligation  de  faire  tout  ce  qui 
y  efi:  compris;  il  efl  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  mandant ,  réfultans  de  ce 
que  quelques-unes  des  affaires  comprifes  au  mandat  n'ont  pas  été  faites  :  pa- 
reillement un  tuteur  ou  un  curateur  ayant  été,  par  la  charge  qui  lui  a  été  im- 
pofée ,  chargé  de  toutes  les  affaires  qui  en  dépendent ,  s'il  a  omis  d'en  faire 
quelques-unes  ,  il  en  efl  refponfable  envers  celui  dont  il  a  été  le  tuteur  ou  le 
curateur.  Au  contraire  ,  îorfqu'un  negotiorum  gejlor  a  fait  une  de  vos  affaires  ,  il 
n'efl  tenu  qu'à  vous  rendre  compte  de  l'affaire  qu'il  a  bien  voulu  faire  :  il  n'efl 
pas  tenu  de  ce  que  vous  fouffrez  dans  vos  autres  affaires  qui  n'ont  pas  été  faites  % 
car  il  n'en  étoit  pas  chargé  ,  puifque  ni  vous ,  ni  aucun  autre  pour  vous  ,  ne 
J'avoit  chargé  de  ces  autres  affaires. 
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C'eft  ce  que  nous  enfeignent  les  Empereurs  Dioclërien  &  Maximien  :  Tuto* 
ris  vdcuratoTÏs  ,  nous  dilent-ils  ^jlmïlis  non  hchetur.  qui  citrà  mandatum  negotium 
allenumfpontc  gcr'u  ;  quippc  fuperioribus  ncceffîtas  mumris  adminijir adonis  fincm  , 
huic  autan  propria  voluntas  facit  ^  ac  [aùs  abunâlque  fufficit ,  Jicui ,  vd  in  paucis  y 
amid  laborc  confulatur  :  L.  20 ,  Cod,  de  neg.  gcjl. 
-O  ICI.  Quoique  celui  qui  a  fait  une  affaire  d'une  perfonne  ,   ne  foit  pas  obligé 

'  de  faire  fes  autres  affaires  ,  il  ell:  néanmoins  obligé  de  faire  tout  ce  qui  eff  une 

dépendance  de  l'affaire  qu'il  a  commencé  de  gérer,  &  tout  ce  qui  eft  néceffaire 
pour  la  mettre  à  chef;  &:  il  doit  le  faire  même  après  la  mort  de  celui  dont  il 
avoit  volonté  de  faire  l'affaire.  C'efl  ce  qu'enfeigne  VAwX-.SivivoTidomgotla 
ejus  adminijlrare  cœpi  .  intcrmiture,  eo  mortuo  non  debeo  :  nova  tamen  indioarc  ne- 
ccjfc  mihi  non  ejî  ;  vetera  cxpUcarc  ac  conjervare  nuejfariumejl  ;  L.  21  ,  ^.  2  ,  ff. 
d.  ut. 

202.  Un  negotîorum  gejlor  qui  ne  l'a  pas  été  d'une  affaire  unique,  mais  qui 
s'eft  porté  pour  faire  en  général  les  affaires  d'une  perfonne ,  ell  quelquefois 
rcfponfable  de  celles  qu'il  n'a  pas  faites;  fçavoir,  lorfqu'en  fe  portant  pour 
faire  en  général  les  affaires  de  cette  perfonne  ,  il  a  empêché  par-là  que  d'autres 
ne  fe  foient  immifcés  ,  &  n'aient  fait  les  affaires  qu'il  n'a  pas  faites ,  qu'ils  au- 
roient  faites  s'ils  ne  s'en  fuffent  pas  repofés  fur  lui. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Julien  :  Vidiamus  in  ptrfonâ  cjus  qi^i  negotla  adminif- 
trat  yji  quccdam  gc(fu ,  quœdani  non ,  contemp/atione  tamcn  cjus  ,  allus  ad  hœc  non 
jîcccffît  ,  &  (i  vir  diligens ,  quod  ab  eo  exigimus  ,  etiam  ea  gcjlurus  fuit ,  an  did 
ddnat  negotîorum  gejlorum  cum  tcneri  &  proptcr  ea  qucc  non  gcffit  ?  quod  piico 
vcrius  ;  L.  6  ,  §.  1 2  ,  ft.  ^.  tit. 

203.  Il  eft  fur-tout  refponfable  en  ce  cas ,  de  n'avoir  pas  exigé  de  lui-même 
ce  qu'il  devoit  à  la  perfonne  dont  il  faifoit  les  affaires,  lorfqu'au  temps  de 
fa  geftion  fa  dette  étoit  exigible  :  Ccrteji  quld  à  Je  cxlgerc  debuit ,  procuL  du- 
bio  hoc  ci  imputabitur  ;  d.  §.  1 2. 

Cela  fur-tout  doit  avoir  lieu  lorfque  la  dette  que  me  devoit  celui  qui  s'eil 
immifcé  à  la  geftion  de  mes  affaires,  étoit  une  dette  fujette  àfe  prefcrire  par 
un  certain  laps  de  temps  ,  &  dont  le  temps  de  .la  prefcription  n'a  été  ac- 
compli que  pendant  le  temps  de  fa  geftion.  Si ,  contre  la  demande  que  je  lui 
ferai  de  cette  dette  ,  il  m'oppofe  la  prefcription  ,  je  lui  répliquerai  qu'il  n'eft 
pas  recevable  à  l'oppofer  ;  parce  que  s'étant  immifcé  à  la  geftion  de  mes  affaires , 
il  étoit  obligé  de  l'exiger  pour  moi  de  lui  -  même  avant  qu'elle  fut  prefcrite. 
C'eft  pourquoi  Ulpien  dit  :  Si  (  negotîorum  geftorum)  ex  caufâ  fuit  obligatus  , 
quûe  certo  tcvipore  finicbatur  ,&  tempore  liberatus  efi ;  nihilominàs  negotîorum  ge/io- 
rum  aciione  erlt  obligatus  ;  L.  8  ,  ff.  d.  tit.  parce  qu'il  devoit  exiger  de  lui-même 
avant  l'accompliffement  de  la  prefcription. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  mon  débiteur  d'une  rente 
conftituée  fe  feroit  immifcé  à  la  geftion  de  mes  affaires  ,  qu'il  auroit  gérées 
pendant  long-temps.  Il  ne  pourra  pas  m'oppofer  la  prefcription  de  cinq  ans 
contre  les  arrérages  qu'il  me  doit,  &  dont  la  prefcription  s'eft  accomplie  pen- 
dant le  temps  de  fa  geftion  ;  car  il  devoit  les  exiger  de  lui-même  avant  que  la 
prefcription  s'accomplît  ;  tenetur  quod  àfe  non  exegerlt. 

204.  On  peut  pareillement  imputer  aux  héritiers   du  negotium  g^ftor,  qui 

iuccedent 
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fuccedent  à  (on  obligation  negotiorum  gejlorum  ,  qu'il  n'a  pas  exigé  de  lui- 
même  ce  qu'il  devoit  à  la  perlonne  dont  il  a  géré  les  affaires,  lorfque  la  dette 
avoit  été  contraûée  fous  la  condition  que  fes  héritiers  n'en  feroient  pas  tenus. 

^  Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  s'eft  rendu  caution  envers  moi  pour  un  de  mes 
débiteurs  ,  à  la  charge  que  l'obligation  de  fon  cautionnement  feroit  éteinte 
par  fa  mort ,  &  ne  pafferoit  pas  à  les  héritiers  ,  &  qu'il  fe  foit  depuis  immilcé 
a  la  geftion  de  mes  affaires  ;  ce  negotiorum  gejior  étant  mort  pendant  le  cours 
de  fa  geffion  ,  &  le  débiteur  principal  étant  devenu  infolvable  ,  je  pourrai 
demander  aux  héritiers  de  mon  negotiorum  gejlor  le  paiement  de  fon  caution- 
nement; &  s'ils  oppofent  qu'ils  n'en  font  pas  tenus  ,  l'obligation  de  ce  caution- 
nement ayant  été  contraftée  à  la  charge  qu'elle  ne  pafferoit  pas  aux  héritiers  , 
je  leur  répliquerai  qu'ils  en  font  tenus  en  vertu  de  lobligation  negotiorum  geflo- 
rian  ,  à  laquelle  ils  ont  iiiccédé  au  défunt  ,  qui ,  en  fa  qualité  de  negotiorum 
gcfior  ,  étoit  tenu  d'exiger  de  lui-même  cette  dette ,  &  de  ne  la.  pas  laiffer 
éteindre  par  fa  mort  avant  de  l'avoir  exigée. 

C'efl  pourquoi ,  après  qu'Ulpien  a  dit  qu'un  negotiorum  giflor  étoit  tenu  de 
n'avoir  pas  exigé  de  lui-même  ce  qu'il  devoit  à  la  perfonne  dont  il  géroit  les 
affiiires  ,  lorfque  la  prefcription  de  cette  dette  s'étoit  accomplie  durant  le 
temps  de  fageftion,  il  ajoute  :  Idem  erit  dicendum  &  in  eâ  causa  ex  qud  hercs  non 
tenetur  ;  d.  L.  8. 

205.  On  peut  encore  imputer  £lu  negotiorum  gejlor,  qu'il  n'a  pas  exigé  de  îùi- 
meme  la  fomme  qu'il  devoit  à  la  perfonne  dont  il  géroit  les  attaires  ,  dans 
le  cas  auquel  il  eût  pu  faire  un  emploi  de  cette  fomme  qui  eût  produit  à  la 
perfonne  dont  il  géroit  les  affaires  ,  des  intérêts  ,  ou  Teùt  déchargée  de  ceux 
qu'elle  devoit  à  fes  créanciers  ,  au  paiement  defqucls  cette  fomme  pouvoit  être 
employée  :  faute  par  le  negotiorum  gejior  d'avoir  en  ce  cas  exigé  de  lui-même 
cette  dette  ,  quoique  la  dette  ne  fût  pas  par  elle-même  de  nature  à  produire  des 
intérêts  ,  il  en  doit  les  intérêts  à  la  perfonne  dont  il  a  géré  les  affaires ,  en 
vertu  de  l'obligation  negotiorum  gejlorum  qu'il  a  contraftée  envers  elle.  C'eil 
ce  qu'enfeigne  Triphonius  :  Qjtijînc  ufuris  pccuniam  dehehat ,  creditoris  fui  gej'- 
fit  negotia  ;  quœfitum  ejl  an  negotiorum  gejlorum  aclione  fummx  ilUus  ufuras  prœj^ 
tare  debeat  ?  Dixi  fi  à  femetipfo  exigere  eum  oportuit  ,  debiturum  ujuras.  Quoi 
Ji  diesfolvendx  pecuniœ.  tempore  quo  negotia  gcrehat ,  nondùm  venerat ,  ufuras  non 
debiturum  ;  fed  die  prœterito  ,  Ji  non  intulit  rationibus  creditoris  cujus  negotia 
gerebat  eam  pccuniam  à  Je  dcbitam  ,  meritb  ufuras  bonœjideij udicio  pmjlaturum  ; 
L.  38  ,  ff'.  d.  tit.  Julien  dit  la  même  choie  :  A  femetipfo  cur  non  exegerit  ,  ù 
imputabitur  ;  &  fi  fort^  non  fuerit  ufurarium  debitum  ,  incipit  efje  ujurarium  ;  d. 
L.  6  ,  §.  12. 

Il  eft  évident  qu'on  ne  peut  imputer  au  negotiorum  gejior ,  qu'il  n'ait  pas  exigé 
de  lui-même  ce  qu'il  devoit  à  la  perfonne  dont  il  géroit  les  affaires  ,  tant  que 
cette  dette  n'étoit  pas  exigible  ,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué. 

Pareillement,  fi  ce  que  vous  devoit  celui  qui  géroit  vos  affaires  ,  ne  vous 
étoit  dû  qu'à  la  charge  que  vous  lui  rendriez  au  préalable  quelque  chofe  ; 
s'il  n'a  pas  trouvé  dans  vos  biens  qu'il  géroit ,  de  quoi  lui  rendre  cette  chofe 
que  vous  étiez  tenu  de  lui  rendre  ,  avant  que  de  pouvoir  exiger  de  lui  ce  qu'il 
vous  devoit,  on  ne  pourra  pas  lui  imputer  de  n'avoir  pas  exigé  de  lui-même 
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ce  qu'il  vous  devoit  ;  &:  fa  geftion  n'arrêtera  pas  le  temps  de  la  prefcription 
de  votre  créance. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Scaevola ,  dans  l'efpece  d'un  vendeur  qui  géroit  les  af- 
faires de  celui  à  qui  il  avoit  vendu  une  chofe  qui  avoit  un  vice  redhibi- 
toire  :  Scd  ncc  redhibitoriœ  fpeciem  ,  dit-il  ,  venire  in  negotiorum  gejiorum  aciio» 
nem  ,  &  pcr  hoc  fex  menjibus  cxactis  perirc  ;Ji  vcl  mancipium  in  rcbus  non  in- 
venit ,  vel  co  invento  ,  quod  acceffionum  nomine  additum  eji ,  vd  quod  dcterior  homo 
facius  ejjet  ,  vel  quod  pcr  eum  cjjct  acqiiijîtum  (  non  ex  re  emptoris  )  ,  me  invenit  , 
nec  recepijjet  ,  ncc  eJJet  in  ipjis  ncgotiis  quce  gcrcbat  undc  Jibi  in  prœfenti  redderet  ; 
L.  35  ,   §.  2. 

206.  Si  on  peut  imputer  à  celui  qui  s'eft  immifcé  fans  procuration  à  la 
geftion  des  affaires  de  fon  créancier  ,  qu'il  n'ait  pas  exigé  de  lui-même  ce  qu'il 
lui  devoit,  on  ne  peut  pas  de  même  lui  imputer  qu'il  n'ait  pas  exigé  ce  qui 
étoit  dû  par  les  autres  débiteurs  ;  car  n'ayant  pas  de  procuration ,  il  ne  pou- 
voit  pas  les  obliger  à  lui  payer  ce  qu'ils  dévoient. 

207.  Lorfque  c'eft  un  créancier  qui  a  géré  les  affaires  de  fon  débiteur ,  on 
peut  lui  imputer  de  ce  qu'il  n'a  pas  employé  les  fommes  de  deniers  qui  lui 
font  parvenues  de  fa  geftion  ,  à  fe  payer  de  ce  que  lui  devoit  la  perfonne  dont 
il  géroit  les  affaires  ,  &  à  payer  les  autres  créanciers  de  cette  perfonne.  Ceff 
pourquoi  fi  ayant  pu  faire  cet  emploi,  &  ne  l'ayant  pas  fait,  ces  fommes 
de  deniers  font  depuis  péries  entre  fes  mains  par  quelque  force  majeure  ,  il 
eft  refponfcible  de  cette  perte  ,  qu'eût  évitée  celui  dont  il  géroit  les  affaires  ,{i 
cet  emploi  eût  été  fait.  Si  néanmoins  il  avoit  eu  un  jufl;e  fiijet  de  garder  ces 
fommes  de  deniers  en  réferve ,  putà  ,  parce  qu'il  prévoyoit  que  celui  dont  il 
géroit  les  affaires  en  auroit  befoin  dans  peu  pour  une  affaire  importante^ ,  il 
ne  feroit  pas  en  ce  cas  refponfable  de  la  perte. 

208.  Pour  achever  le  parallèle  de  l'obligation  du  negotiorum  geflor  y  &  de 
'   celle  du   mandataire  ,  paffons  aux  autres  objets  de  l'obligation  du  manda- 
taire. 

/  Nous  avons  dit  que  le  mandataire  étoit  obligé  en  fécond  lieu  d'apporter 

le  foin  convenable  à  la  geftion  de  l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé  ;  l'obligation 
du  negotiorum  gejlor  efl  ordinairement  femblable  en  cela  à  celle   du  manda- 
taire. Le  negotiorum  gejlor  efl:  tenu  d'apporter  à  fa  geftion  le  même  foin  qu'un 
.jj  mandataire  eft  tenu  d  apporter  à  la  iiei  n^  :  il  eft  tenu  ,  de  même  qu'un  man- 

"^  dataire  ,  de  levi  aut  de  leviffimd  culpâ  ,  félon  la  nature  de  l'affaire  ;  fur  quoi 

voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  du  mandataire  ,  fuprà  ^  n.  ^6':  Si  ne- 
gotia  abfcntis  &  ignorantis  géras  ,  &  culpam  &  dolum  prœjlare  dcbcs  ;  L.  1 1  ,  ff. 
de  neg,  geji. 

209.  Quelquefois  néanmoins  le  negotiorum  gejlor  eft  tenu  à  un  plus  grand 
foin  qu'un  mandataire  ;  car  à  des  affaires  communes  pour  lefquelles  il  fuffi- 
roit  à  un  mandataire  d'apporter  un  foin  ordinaire ,  un  negotiorum  gejlor  eft 
obligé  quelquefois  d'apporter  tout  le  foin  poftîble ,  &:  il  eft  tenu  de  levifflma  culpd^ 
Cela  a  lieu  lorfqu'il  a  empêché  ,  en  s'ingérant  à  la  geftion  de  ces  affaires  ,  qu'el- 
les ne  fuflent  gérées  par  des  perfonnes  plus  capables  que  lui ,  qui  les  auroient 
gérées  :  Ad  exaciiffîmam  diligentiam  compcllitur  reddere  rationem  ;  necjufficittalcm 
diligentiatn  adhibere  qualcm  fuis  rébus  adhibere  jolet  ^  Ji  modo  alius  diligentiar 
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to  commodms  admlnifiraturus  ejfet  ncgoùa.  Injîit.  de  oblig.  qu3e  qua^i  ex  contr. 

210.  Quelquefois  même  le  ncgotiorum  gefior  ti^t^nwd^s^Qnts  qu'il  a  fouf- 
fertes  par  cas  fortuit  dans  la  geftion  de  l'affaire  qu'il  a  faite  pour  quelqu'un. 
C'eft  ce   qui    arrive  lorfqu'il  a  fait  pour  moi  &:  en  mon  nom  un  commerce  .    "  ' 

que  je  n'avois  pas  coutume  de  faire.  S'il  n'a  pas  réuflî  dans  ce  commerce  ,  êc  M 

qu'il  y  ait  de  la  perte  ,  n'ayant  pas  approuvé  ce  commerce  qu'il  faifoit  pour 
moi ,  je  pourrai  lui  laiffer  la  perte  pour  fon  compte  :  Proculus  ïnurdiim  aiam 
cafum  prcejîare  debcre  :  vdud  fi  novum  negotium  quod  non  fit  folltus  abfcns  faccre  , 
tu  nomim  ejus  géras  ,  vdud  aliquam  negodaûoncm  ineundo  ;  namfi  quld  damnum 
€x  ed  refecutum  fucrit ,  te  fequctur  ,  lucrum  vero  abfentem.  Quod  fi  in  quibufdam 
lucrum  faciumfuerit ,  in  quibufdam  damnum  ,  abfens  penfare  lucrum  cum  damno 
débet  ;  L.  1 1  ,  ff.  d.  tit. 

En  vain  le  negotiorum  gefior  oppoferoit-il  cette  règle  de  Droit  :  Negotium. 
gi-rentes  adcnum cafum  fortuïtum prccf  arc  non  compelluntur  ;  L.  il,  Cod.  de  neg. 
gefi.  Cette  règle  a  lieu  à  l'égard  d'un  mandataire  qui  n'excède  pas  les  bornes 
de  (on  mandat ,  &  même  à  l'égard  d'un  negotiorum  geflor  qui  gère  fans  pro- 
curation les  affaires  d'un  abfent,  lorfque  ce  qu'il  fait  pour  cet  abfeiit  étoit 
quelque  chofe  qu'il  étoit  néceffaire  de  faire ,  &  que  les  affaires  de  cet  abfent 
exigeoient  qui  fût  faite.  Mais  lorfqu'il  s'ingère  à  faire  pour  cet  abfent  des 
affaires  que  cet  abfent  pouvoit  fe  paffer  de  faire  ,  c'eft  fa  faute  de  s'êîre  mêlé 
en  ce  cas  ,  fans  befoin  &  fans  nécefflté  ,  de  ce  qui  ne  le  rcgardoit  pas  :  Culpa 
cjife  immifcere  rù  adfe  non  pertinenti  ;  L.  3  6  ,  ff.  de  reg.  jur, 

2,1 1.  Au  contraire  il  y  a  un  cas  dans  lequel  le  negotiorum  gforviçÇi  obligé  i 
d'apporter  que  de  la  bonne  foi  à  fa  geftion  ,  &  n'eft  pas  tenu  des  fautes  qu'il 
auroit  commifes  dans  fa  geffion  par  imprudence  ou  par  impéritie.  C'elî  le  .'^■sj^j<j^'^-^^\ 
cas  auquel  les  affaires  d'un  abfent  fe  trouvant  abandonnées  ,  perfonne  ne  fe 
préfentant  pour  en  prendre  foin  ,  une  perfonne  ,  quoique  peu  habile  ôc  peu 
intelligente  dans  les  affaires  ,  en  auroit  entrepris  la  geftion  pour  ne  les  pas 
laiffer  à  l'abandon,  C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Ulpien  :  Interdiim  in  r:^otio'- 
rum  geforum  aclione  Labeo  fcribit  dolum  folummodh  yerfari  ;  namfi  a^cclicne  coac" 
tus  ,  ne  bona  rnea  difirahantur  ,  negotiis  te  meis  obtuleris  ,  œquijfimum  cj^e  dolum 
dun taxât  te  prœfiare  ;  L.  3  ,  §.  9 ,  ff.  ïta?.  //'/. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  ces  termes  ,  dolum  duntaxat  te  prœfiare^  que  le 
Negotiorum  gefior  ne  foit  pas  tenu  des  fautes  qui  procèdent  de  n'^'  gence  :  lorf- 
que la  négligence  qu'il  a  apportée  à  fa  geftion  eft  une  négligence  qu'il  n'a  pas 
pour  fes  propres  affaires ,  de  telles  fautes  font  comprifes  fous  le  terme  général 
de  dol  ;  car  c'eft  quelque  chofe  de  contraire  à  la  bonne  foi  ,  6<:  par  confé- 
quent  ime  efpece  de  dol ,  que  de  n'avoir  pas  des  affaires  d'autrui  le  même 
foin  qu'on  a  des  fiennes. 

Il  eff  évident  que  le  précepte  qui  nous  oblige  d'aimer  notre  prochain  comme 
nous-mêmes  ,  nous  oblige  d'apporter  aux  affaires  du  prochain  ,  lorfque  nous 
les  gérons  ,  le  même  foin  que  nous  apportons  aux  nôtres.  Les  fautes  dont 
ce  negotiorum  geflor  eft  excuié  dans  ce  cas  ,  font  feulement  celles  qui  pro-» 
viennent  du  défaut  d'une  habileté  &  d'une  intelligence  dans  les  affaires  qu'il 
n'a  pas ,  ou  même  du  défaut  d'un  foin  dont  il  n'efl  pas  capable. 

Cette  décifion  d'Ulpien  eft  très-équitable.  On  ne  peut  pas  en  ce  cas  op- 
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pofer  à  ce  nci^-.ti  rum  gejlor  qu'il  efl  en  faute  de  s'être  ingéré  dans  une  geftion 
dont  il  dev^oitle  ientir  incapable  ,  puifou'on  fuppofe  qu'il  ne  s'eft  ingéré  dans 
la  geftlon  de  ces  aftaires  que  parce  qu'elles  étoient  abandonnées  ,  que  per- 
fonne  ne  vouloit  le^  gérer  ,  &  qu'il  étoit  plus  avantageux  poiir  l'ôbfent  qu'elles 
fufTent  géréçs  par  une  perlbnne  l'ans  intelligence  ,  c|ue  d'être  entièrement  à 
l'abandon. 

212.  Enfin  par  rapport  au  dernier  objet  de  l'obligation  du  mandataire  , 
f^  qui  efl:  de  rendre  compte  de  fa  geflion  au  mandant  ,  &  de  lui  en  remettre 
^         ce  qui  lui  en  efl:  parvenu  ,  l'obligation  du  negotlorum  gcjîor  efl:  en  cela  fem- 

blable  à  cel'e  du  mandataire  :  le  negotiorum  gejîor  ,  de  même  qu'im  manda- 
taire ,  efl:  tenu  de  me  rendre  tout  ce  qui  lui  efl  parvenu  de  la  geftion  de 
mes  affaires  ,  &  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  moi  ,  non-feulement  lorfque  ce 
qu'il  a  reçu  pour  moi  m'étoit  dû  ,  mais  même  dans  le  cas  auquel  il  auroit 
reçu  pour  moi  quelque  chofe  qui  ne  m'étoit  pas  due.  Lorfque  je  juge  à  propos 
d'approuver  le  paiement  qui  lui  en  a  été  fait  pour  moi ,  &  de  kii  en  deman- 
der compte ,  il  n'efl  pas  recevable,  pour  fe  défendre  de  me  rendre  cette  fomme  , 
à  alléguer  qu'elle'  ne  m'étoit  pas  due  :  il  fufîit  qu'il  l'ait  reçue  pour  moi ,  pour 
qu'il  Ibit  tenu  de  me  la  rendre  :  Si  quis  negotiu  aliéna  gerens  indcbitum  exegerit , 
rejlituere  cogitur  ;  L.  23  ,  ff.  û'^  neg.  geji. 

Mais  fi  ce  negotiorum  giflor  ,  avant  que  de  me  rendre  compte  de  cette  fomme  , 
&  avant  que  j'eufl'e  approuvé  le  paiement  qu'il  en  a  reçu  pour  moi ,  ayant 
découvert  qu'elle  ne  m'étoit  pas  due  ,  l'eût  rendue  à  celui  qui  la  lui  a  payée , 
il  ne  ferolt  pas  tenu  de  m'en  rendre  compte  :  mais  ce  feroit  à  lui  à  prouver 
que  cette  fomme  ne  m'étoit  pas  due  ,  &  qu'il  a  eu  ralfbn  de  la  rendre  ;  car 
le  paiement  qui  lui  a  été  fait ,  la  fait  préiumer  due ,  tant  qu'on  ne  juflifîe 
pas  le  contraire  ;  L.  25 ,  iî'.  de probat. 

213.  Le  negotiorum  gejlor ^  de  même  que  le  mandataire  ,  étant  tenu  de  rendre 
à  celui  dont  il  a  géré  les  affaires  ,  tout  ce  qui  lui  efl  parvenu  de  fa  geflion, 
il  doit  le  fubroger  à  toutes  les  adions  qu'il  a  acquifes  par  fa  geflion  ,  &  lui  en 
lailTer  la  difpofition  ;  Voyez  un  exemple  en  la  Loi  48  ,  ff.  de  neg.  ;  Voyez 
fuprà  ,  n.   60. 

214.  De  l'obligation  du  negotiorum  gejior ,  mit  l'a£l:ion  negotiorum  geflorum 
dircBa ,  qua  celui  dont  on  a  fait  les  affaires ,  pour  s'en  faire  rendre  compte  par 
la  perlbnne  qui  les  a  faites  fans  procuration. 

J'ai  cette  aftion  non-feulement  contre  celui  qui  les  a  gérées  par  lui-même, 
mais  aufîi  contre  celui  qui  les  a  gérées  par  un  autre  qu'il  en  a  chargé  :  car  en 
ayant  chargé  une  perfonne  ,  la  geflion  de  cette  perlbnne  efl:  cenfée  la  fienne  , 
fuivant  la  règle  ,  Qià  mandat ,  ipfe  fccijfe  videtur  ;  &  il  m'en  efl  comptable.  C'eft 
ce  qu'enfeigne  Paul  :  Mandato  tuo  negotia  mea  L.  Titius  gefjît  ;  quod  is  non  recih 
gcffït ,  tu  mihï  aclione  negotiorum  gejlorum  tcncrïs  ;  non  in  hoc  tantùm  ut  acîiones 
tuas  prœ/les  ,  Jed  etiam  quod  imprudenter  eum  elegeris  ,  ut  quidquid  detrimenti  ne- 
giigentia  ejus  ficit ,  tu  mihi  prœjles  ;  L.  21  ,  §.  fit:.  ,  ff.  de  neg.  gejî. 

C'efl:  même  proprement  contre  vous  qui  avez  chargé  quelqu'un  de  gérer 
mes  affaires  ,  plutôt  que  contre  celui  qui  les  a  gérées  par  votre  ordre  ,  que  j'ai 
l'aftion  negotiorum  gejîorum  ;  car  c'efl:  entre  vous  &  moi  que  s'efl  formé  le  quafi- 
contrat  negotiorum  gejlorum,  C'efl  vous  qui  êtes  mon  véritable  negotiorum  gejlor^ 
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puirque  c'eft  vous  qui ,  en  faifant  faire  mes  affaires  ,  aviez  peur  principale  in- 
tention animiim  mgotium  nmim  gercndi  ;  au  lieu  que  celui  qui  les  failbit  par 
votre  ordre  ,  avoit  pour  principale  intention  d'exécuter  votre  mandat. 

Au  refte,  quoique  ce  foit  principalement  contre  vous  que  j'ai  TaOion  nego- 
tîorum  gcjîorum  ,  j'ai  aufîi  une  adion  negotiorum  gejlorum  utilem  contre  celu'i  qui 
Its  a  gérées  par  votre  ordre. 

215.  Lorl'que  deux  perfonnes  ont  géré  hns  procuration  les  affaires  à' un 
abfent ,  ils  ne  Ibnt  tenus  chacun  de  l'adion  negotiorum  gejlorum  que  pour  ce 
que  chacun  d'eux  a  géré  ;  ils  n'en  font  pas  tenus  folidairement.  C'eft  ce  que 
décide  Modeftinus  en  la  Loi  2.6  ,  ff.  de  ncg.  gcjî. 

En  cela  les  negotiorum  gejîores  lont  diffcrens  des  mandataires  ,  &  la  raifon 
de  différence  eft  évidente.  Lorfqu'un  mandant ,  par  fa  procuration ,  charge 
plufieurs  mandataires  de  la  geftion  de  fes  affaires  ,  fans  partager  entre  eux  la 
geflion  ,  il  charge  chacun  d'eux  du  total  de  fa  geftion  :  chacun  d'eux  ,  en 
acceptant  la  procuration  ,  fe  charge  du  total  de  cette  geftion  ;  ils  s'obligent  donc 
chacun  à  rendre  compte  du  total  de  la  geffion  ;  ils  en  font  donc  tenus  folidai- 
rement ,  ou  l'un  pour  l'autre.  Au  contraire  ,  lorfque  deux  ou  plufieurs  negotio- 
rum gejîores  ont  géré  les  affaires  de  quelqu'un  lans  mandat ,  celui  dont  ils  ont 
géré  les  affaires  ne  les  en  ayant  pas  chargés  ,  ils  ne  font  chargés  chacun  que 
de  la  partie  que  chacun  d'eux  a  bien  voulu  gérer  :  ils  ne  doivent  donc  chacun 
fendre  compte  que  pour  cette  partie  ;  ils  ne  lont  point  tenus  l'un  pour  l'autre. 

216.  Il  eft  évident  que  cette  aûion  paffe  à  l'héritier  de  celui  dont  on  a  fait 
les  affaires ,  qui  peut ,  en  fa  qualité  d'héritier ,  demander  qu'on  lui  rende  le 
compte  qui  étoit  dû  au  défunt  ;  &  qu'elle  paffe  pareillement  contre  l'héritier 
du  negotiorum  gcflor ,  qui  doit  rendre  le  compte  que  le  défunt  étoit  tenu  de 
rendre  de  fa  geftion. 

Il  doit ,  dans  ce  compte  ,  rendre  non-feulement  compte  de  ce  que  le  défunt 
a  fait ,  mais  des  choies  qui,  lors  de  la  mort  du  défunt  ,  reftoient  à  faire  ,  & 
étoient  une  dépendance  néceffaire  de  la  geftion  que  le  défunt  avoit  commencée: 
fon  héritier ,  en  fa  qualité  d'héritier,  eft  tenu  de  les  achever  &  d'en  rendre  compte. 

En  cela  l'héritier  du  negotiorum  gejlor  eft  femblable  à  l'héritier  d'un  man- 
dataire ;  Noyez  Juprà  ,  n,  101. 

1 1 7.  Mais  û  l'héritier  du  negotiorum  gejior  a  fait ,  depuis  la  mort  du  défunt , 
de  nouvelles  affaires,  c'eft  un  nouveau  quafi-contrat  negotiorum  gejlorum  qui  fe 
forme  entre  lui ,  &  celui  pour  qui  il  a  fait  ces  nouvelles  affaires  ,  à  qui  il  eft 
tenu  de  fon  chef  d'en  rendre  compte. 

218.  La  rat'-fication  ou  l'approbation  que  celui  au  nom  de  qui  &  pour  qui 
on  a  fait  quelque  affaire ,  donne  à  la  geftion ,  n'éteint  pas  l'aft ion  qu'il  a  pour 
s'en  faire  rendre  compte  ;  cette  approbation  n'a  d'autre  effet  que  d'empêcher 
qu'il  ne  puiffe  défapprouver  l'affaire  qui  a  été  faite  pour  lui  ,  &  l'empêcher 
de  la  laiffer  pour  le  compte  de  celui  qui  l'a  faite  ;  mais  elle  ne  l'exclut  pas 
de  l'aftion  qu'il  a  pour  s'en  faire  rendre  compte  :  Erit  ^  pojl  ratihabitionem 
negotiorum  gejlorum  aclio  ;  L.  7  ,  ff,  d&  ncg.  gejl,  ,  in  fine. 
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Article    IL 

De  r obligation  que  celui  dont  on  a  fait  quelque  affaire  fans  f on  ordre '^ 
contracte  envers  celui  qui  Ca  faite  ;  &  de  l'aclion  qui  en  naît* 

Nous  verrons  ,  i**.  quelle  efl  cette  obligation ,  &  quelle  eft  Taftion  qui  en 
naît  :  2°.  en  quels  cas  il  y  a  lieu  à  cette  obligation  ,  &  à  l'aftion  qui  en  naît  : 
^°.  ce  qu'il  y  a  de  préalable  pour  intenter  cette  a^on  ,  &  quels  en  font  les 
objets, 

§.1. 

Quelle  ejl  cette  obligation  ,  &   quelle  ejî  l'aclion  qui  en  naît, 

219.  Celui  dont  on  a  fait  utilement  quelque  affaire  fans  fpn  ordre ,  contrarie 
par  le  quafi-contrat  negotlorum  gejîorum ,  envers  celui  qui  Ta  faïtëT^  l'obligation 
de  le  rembourfer  &  de  l'indemniler  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  la  faire  ;  on 
appelle  cette  obligation  obligatio  contraria  negotlorum  gejîorum* 

Cette  obligation  ne  donne  pas  feulement  au  negotlorum  gejlor  envers  qui  elle 
eft  contrariée ,  le  droit  de  fe  faire  allouer  en  mife  tout  ce  qu'il  a  dépenfé  pour 
fa  geftion ,  dans  le  compte  qu'il  efl  obligé  d'en  rendre  ,  fur  la  demande  en 
reddition  de  compte  qu'a  droit  de  donner  contre  lui  celui  dont  il  a  fait  l'affaire  ; 
elle  lui  donne  en  outre  une  aftion  contre  celui  dont  il  a  fait  l'affaire  ,  pour  fe 
faire  rembourfer  des  frais  de  fa  geftion. 

Cette  obligation ,  &  l'aûion  qui  en  naît ,  (ont  appellées  contrariée  ,  parce  que 
dans  le  quafi-contrat  negotlorum  geforum ,  de  même  que  dans  le  contrat  de  man- 
dat ,  il  n'y  a  d'obligation  principale  &  eftentielle  ,  que  l'obligation  de  rendre 
compte ,  que  celui  qui  a  géré  l'affaire  contrade  envers  celui  que  cette  affaire 
concerne  ,  l'obligation  de  rembourfer  les  frais  de  fa  geftion  ,  que  celui-ci  con- 
trafte ,  n'eft  qu'une  obligation  incidente  ,  &  qui  n'eft  qu'accidentelle  au  quafi- 
contrat  negotlorum  geforum  ,  puifque  fi  la  geflion  fe  faifoit  fans  frais  ,  ce  qui 
arrive  quelquefois  ,  le  quafi-contrat  negotlorum  geforum  ne  produiroit  pas 
cette  obligation. 

§.  II. 

Quand  y  a-t-il  lieu  à  cette  obligation  ,  &  à  racîlon  qui  en  naît, 

220.  Pour  que  celui  pour  qui  &  au  nom  de  qui  on  a  fait  une  affaire  ,  con- 

trafte  l'obligation  de  rembourfer  des  frais  de  fa  geftion  celui  qui  l'a  faite ,  il 

faut  ou  qu'il  ait  depuis  approuvé  qu'on  ait  fait  pour  lui  cette  affaire  ,  ou  que 

ce  fut  une  affaire  indifpenfable  ,  qu'il  n'eut  pas  manqué  de  faire  lui-même  , 

s'il  eût  é^é  à  portée  :  autrement  celui  pour  qui  &  au  nom  de  qiii  on  a  fait 

l'affaire  ,  en  défapprouvant  ce  qui  a  été  fait  en  fon  nom  ,  &  en  laiuant  l'affaire 

pour  le  compte  de  celui  qui  l'a  faite ,  ne  contrariera  aucune  obligation  envers 

celui  qui  l'a  faite  ,  lequel  n'aura  aucune  aftion  contre  lui  :  Is  enlm  negotlorum 

geforum  hahet  acllonem  qui  militer  négocia  gejft  :  non  autem  utlllter  negotla  gent 

qui  rem  non  necefarlam  vel  qucz  oneratura  eji  patrem-famlllds  adgredltur  ;  L.  JO  | 

§,  i  fîû  de  neg.  ge/i^ 
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2,21.  Lorfque  TafFaire  étoit  une  affaire  indifpenrable ,  ou  une  affaire^  la^ 
quelle  il  a  donné  ion  approbation  ,  pour  qu'il  ioit  tenu  des  frais  de  la  geftion , 
il  fuffit  que  l'affaire   ait  été  d'abord  utilement  faite  ,  quoique  par  quelque 
accident  de  force  majeure ,  cette  utilité  ait  depuis  été  détruite  :  fufficit  utilïur, 
gcjîum  ,  quamvls  non  duravcrit  gejlum. 

Par  exemple  ,  fi  en  mon  ablence  on  a  fait  pour  moi  des  réparations  urgentes 
&  néceffaires  à  ma  maifon  ;  quoique  par  l'événement  je  n'en  aie  pas  profité , 
parce  que  peu  après  ma  maifon  a  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel ,  je  ne  laifferai 
pas  de  demeurer  obligé  à  rembourfer  des  frais  de  fa  geftion  celui  qui  les  a  fait 
faire.  Ceft  ce  qu'enleigne  Ulpien  :  Is  qui  mg  )tiorum  gejlorum  agit,  non  folùm 
Ji  cff':cium  habuit  ncgotium  quod  geffit ,  aâiom  ij:^.  utctur ,  Jcd fufficit  Ji  militer geffït , 
etji  cfficium  non  habuit  negotium  ;  &  idco  ji  injulam  fuljit ,  vcljcrvum  ccgrum  cura- 
vit  y  etiamji  infuia  exujla  ejl  ,  vd  fervus  obiu  ,  aget  ncgotiorum  gcjîorum  ;  d, 
L.    10 ,  §.   I. 

222.  Il  en  ùro'it  autrement,  fi  les  réparations  que  quelqu'un  a  fait  faire 
pour  moi  en  mon  ablence  à  une  mauvdiié  maiion  qui  m'appartenoit ,  quoique 
néceffaires  pour  en  prévenir  la  ruine  ,  étoient  li  coùteules  ,  que  fi  j'euffe  été 
fur  les  lieux  ,  j'euffe  mieux  aimé  laiffer  tomber  la  maiion  que  de  m'engager  dans 
cette  dépenle  :  Jî  eam  infulam  fuljit  quam  dominus  ,  quaji  impar  fwnptui ,  dcreli- 
querit  ,  vei  quamfibi  necejfuriam  non  putavit.  Ulpien  dénie  en  ce  cas  l'aûion  à 
celui  qui  a  fait  pour  moi  cette  dépenle  ;  car  cette  affaire  qu'il  a  faite  pour  moi 
étant  une  affaire  dans  laquelle  je  n'euffe  pas  voulu  m'engager  fi  j'euffe  été  fur 
les  lieux  ,  je  ne  dois  pas  être  obligé  à  le  rembourfer  de  {qs  frais,  lorfque  je 
n'en  ai  pas  profité. 

Quand  même  celui  qui  a  fait  pour  mol  cette  dépenfe  ,  auroit  de  bonne  foi 
cru  faire  pour  le  mieux  ,  il  fuffit  que  l'affaire  qu'il  a  faite  pour  moi  fût  une 
affaire  dans  laquelle  je  ne  me  fuffe  pas  engagé  ,  pour  qu'il  n'ait  pas  d'aftion 
contre  moi:  Qjiid Ji  putavit  fe  utilitcr  facerc  ,  fed  patrifamilids  non  expediebat  ? 
Dico  hune  non  habiiurum  ncgotiorum  gejlorum  aclionem  ;  ut  enim  eventum  non 
fpcciemus  ,  débet  e£c  utilitcr  cœptum  ;  d.  h.  lO  ^  ^.  i.  Or,  fuivant  le  principe 
ci-deffus  rapporté  ,  Non  cjl  UTILITER  cœptum  ,  quum  quis  rem  non  necejfariam 
adgrcditur. 

Cela  doit  fur-tout  avoir  lieu  lorfque  celui  qui  a  fait  pour  moi  une  affaire 
fans  mon  ordre  ,  a  éfé  à  portée  &  a  eu  le  temps  de  me  confulter  avant  que 
de  la  faire  :  je  dois  en  ce  cas  être  plus  facilement  écouté  à  dire  ,  pour  me  dé- 
fendre de  ia  demande, que  s'il  m'eût  confulté ,  je  n'aurois  pas  voulu  m'engager 
dans  cette  affaire  ,  &  qu'il  efî  en  faute  de  l'avoir  entreprlie  fans  me  confulter. 

Mais  s'il  n'a  pas  été  à  portée  de  me  confulter  ,  je  ne  dois  pas  être  fi  facile- 
ment écouté  à  dire ,  après  la  mauvaife  réulîite  de  l'affaire  ,  que  je  n'aurois  pas 
voulu  m'y  engager  :  il  fuffit  en  ce  cas,  pour  que  je  fois  tenu  des  frais  de  la 
geffion ,  que  le  bien  de  mes  affaires  ait  paru  exiger  qu'on  fît  pour  moi  cette 
affaire. 

Lorfque  l'affaire  eft  im.portante  ,  le  ncgotiorum  gcfior  qui  n'eff  pas  à  portée 
de  me  confulter  ,  peut ,  à  défaut  de  cela  ,  pour  fa  plus  grande  fureté  ,  prendre 
l'avis  de  ma  famille ,  qu'il  affemblera  pour  cet  effet  devant  le  Juge  qui  en  don- 
nera a6le  ;  cet  avis  conffatera  que  le  bien  de  mes  affaires  exigeoit  qu'on  fît  pour 
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moi  cette  affaire  ;  &  quoique  ,  par  un  évcnement  qu'on  ne  pouvoit  prévoir  , 
elle  ait  eu  une  mauvaife  réuffite,  je  ne  pourrai  me  difpenfer  de  rembourler 
le  negotiorum  gejîor  des  frais  de  fa  geftion. 

213.  Lorfque  l'affaire  étoit  indifpeniable ,  ou  lorfque  celui  pour  qui  elle  a 
été  faite  y  a  donné  (on  approbation  ,  il  fuffit ,  à  la  vérité  ,  au  negotiorum  gejîor ^ 
pour  qu'il  ait  la  répétition  des  frais  de  fa  geftion  ,  qu'il  ait  d'abord  utilement 
géré ,  quoique  l'utilité  de  fa  geffion  n'ait  pas  fubfifté.  Mais  il  faut  pour  cela 
que  ce  fbit  par  quelque  accident  de  force  majeure  qu'elle  n'ait  paslubfifté.  Il  en 
feroit  autrement  fi  c'éfoit  par  la  faute  de  ce  negotiorum  gefior  qu'elle  n'eût  pas 
fubfilié.  C'eft  ce  qu'enféigne  Gi.ïus  :  Sive  hereditaria  négocia  ,Jive  ea  qu<z  alicujus 
ejjent ,  gerens  aliquis  ,  necejfarib  rem  emerit ,  liât  ea  interierit ,  potcrit  quoJ  im- 
penderitjudicio  negotiorum  gejlorum  confequi ,  vdutifi  frumentum  autvinum  famili<z 
paraverit  ,  idqiu  cafu  quodam  interierit  ,forth  incendia  aut  ruina.  Sed  itàfcilicet 
hoc  dici  potcjl  ,  fi  ipjd  ruina  vel  incendium  fine  vitio  ej us  accident  :  nam  quum 
propter  ipfam  ruinam  vel  incendium  damnandusfit  ,  ahfurdum  efi  eum  ^  illarum 
rerum  nomine  quœ.  ità  confiimptœfunt ,  quicquam  confequi;  L.  22  ,  ff,  d.  tit. 

xz/^.  Le  principe  que  le  negotiorum  gefior  qui  a  d'abord  utilement  géré  une 
affaire  indifpen fable,  a  aftion  pour  la  répétition  de  fes  frais  ,  quoique  l'utilité 
n'ait  pas  fubfifté ,  recevoit  par  le  Droit  Romain  une  autre  exception  ;  c'eft  à 
l'égard  des  affaires  des  impubères. 

Quelque  indifpenfable  qu'eût  été  l'affaire  que  quelqu'un  avoit  faite  pour  un 
impubère  ,  celui  qui  l'avoit  faite  n'avoit  d'adion  contre  l'impubère  pour  le  rem- 
bourfement  des  frais  de  fa  geffion  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  cet  im- 
pubère fe  trouvoit  en  profiter  au  temps  de  la  conteftation  en  caufe  fur  la  de- 
mande du  negotiorum  gefior  :  c'eft  ce  qu  enfeigne  Paul  :  Litis  contefiatœ.  tempore 
quizri  fiolct  an  pupiUus  cujus  fine  tutoris  autoritate  negotia  gefia  fiunt  ,  Locupktior 
fit  ex  ea  rc  facius  ,  cujus patitur  acliomm  ;  L.  37  ,  ff.  d,  tit. 

Je  ne  crois  pas  que  cette  décifion  des  Loix  Romaines  doive  être  fuivie  dans 
notre  Droit  :  il  eft  bien  vrai  ,  à  l'égard  des  contrats  ,  qu'un  impubère  ne  peut 
s'obliger  en  contra<^ant  fans  l'autorité  du  fon  tuteur ,  fi  ce  n'efl  julqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  fe  trouve  profiter  du  contrat. 

Par  exemple ,  i\  un  impubère  (  ou  même ,  félon  notre  Droit  François  ,  un 
mineur,  même  pubère ,  qui  ell  encore  fous  puiffance  de  tuteur)  a  emprunté 
de  quelqu'un  une  fomme  d'argent  fans  l'autorité  de  fon  tureur  ,  il  ne  fera  obligé 
à  la  rediîution  des  deniers  qui  lui  ont  été  prêtés  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  fera  trouvé  en  avoir  proiité  au  temps  de  la  demande  qui  fera  donnée 
contre  lui. 

La  raifon  efl  que  les  contrats  étant  formés  par  le  confentement  des  parties 
contraûantes  ,  le  contrat  fait  par  un  impubère  fans  l'autorité  de  fon  tuteur , 
efî:  nul,  faute  d'un  confentement  valable  de  la  part  de  l'impubère,  qui  eft  pré- 
fuîné  n'avoir  pas  le  jugement  affez.  formé  pour  pouvoir  donner  un  confente- 
ment valable ,  fans  être  affulé  &  auîorifé.  L'iiupubere  qui  a  contrarié  fans 
l'autorité  de  fon  tuteur  ,  ne  pouvant  donc  pas  Qtxz  obligé  par  le  contrat ,  puif- 
qu'il  eff  nul ,  &  que  quoi  nullum  efi  ,  nullum  potefi  producere  cffccinm  ,  il  ne  peut 
l'être  en  ce  cas  que  par  l'équité  naturelle,  qui  ne  permet  pas  que  quelqu'un 
s'enrichiffe  aux  dépens  d'un  autre  :  Neminem  izquum  efi  cum  altcrius  detrimento 

locupluari  ; 
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locuphtarl  ;  &  par  conféquent  il  ne  peut  l'être  que  julqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  fe  trouve  profiter  au  temps  de  la  demande  donnée  contre  lui  ;  la  demande 
qui  eft  donnée  contre  lui,  n'ayant  d'autre  fondement  que  cette  raifon  d'équité, 
qui  ne  (ubiifte  qu'autant  que  le  mineur  le  trouve  profiter  du  prêt  que  lui  a 
fait  le  demandeur. 

Il  n'en  eil  pas  de  même  des  quafi-contrats.  Les  obligations  que  les  quafi- 
contrats  produifent ,  étant  formées  fans  le  confentement  des  perfonnes  qui  les 
co  tracent,  il  efl  indifférent  que  les  perfonnes  qui  les  contrarient  ibient 
capables  ou  non  de  donner  un  confentement  valable,  puifque  c'efl  fans  leur 
confentement  qu'elles  contractent  ces  obligations. 

Par  exemple  ,  dans  le  quali-contrat  ncgotiorum  gejlorum  ,  celui  pour  qui  on 
a  fait  une  affaire  indifpenfable  ,  que  la  néceffité  de  ùs  affaires  exigeoit  qui  ïiit 
faite ,  contrade  envers  celui  qui  l'a  faite  l'obligation  da  le  rembourfer  des 
frais  de  fa  geflion  ,  même  dans  le  cas  auquel ,  par  quelque  accident  de  force 
Jîiajeure,  futilité  de  cette  geflion  viendroit  à  être  détruite.  Il  la  contrade  fans 
fon  confentement,  puifqu'il  la  contrafte  même  avant  que  d'avoir  aucune  con- 
noiffance  de  la  geflion  qui  la  lui  fait  contra£ler.  Il  efl  donc  indifférent ,  pour 
iqu'il  la  contrarie  valablement ,  qu'il  foit  capable  ou  non  de  àonner  un  con- 
fentement valable,  puifque  ce  n'efl  pas  par  aucun  confentement  de  fa  part  qu'il 
la  contrarie  ;  &  par  conféquent,  pour  qu'il  puiffe  valablement  contra£ler  cette 
obligation  ,  il  doit  être  indifférent  qu'il  foit  impubère  ou  pubère  ,  mineur  ou 
majeur.  Le  Droit  Romain  ne  devoit  donc  pas  excepter  du  principe  la  geflion 
des  affaires  des  impubères.  Le  Droit  Romain  accorde  bien  au  tuteur  l'aftion 
contraria  tutdce  contre  l'impubère,  lorfqu'il  a  utilement  géré,  quoique  depuis, 
par  quelque  cas  imprévu  ,  l'utilité  de  fa  geflion  n'ait  pas  fubfiflé  :  Sufficit  tutori 
bcnï  &  diligenter  geffijfe ,  etfi  eventum  adverfum  habu'it  qiiod  gîjlum  e/?  ;  L  3  ,  §.  7 » 
ff.  de  contrar.  tut.  acl.  Pourquoi ,  en  pareil  cas,  ne  pas  accorder  de  même  contre 
l'impubère  l'aClion  contraria  ncgotiorum  gijloriim  ? 

225.  Il  y  a  un  cas  auquel  je  ne  contrarie  pas  envers  le  mgotiorum  gejior^  quî 
a  fait  utilement  une  affaire  pour  moi ,  l'obligation  de  le  renjbourler  des  frais 
de  fa  geflion  ,  quoique  j'en  profite;  c'efl  le  cas  auquel  11  feroit  jufl  fié  que  ce 
ncgotiorum  gefior  auroit  empêché  une  autre  perfonne  de  la  faire ,  qui  ,  par  amitié 
pour  moi ,  s'offroit  à  la  faire  à  (es  propres  frais ,  fans  en  rien  répéter. 

§.  III. 

Ce  qu'il  y  a  de  préalable  pour  intenter  Vaciion  contraria  ncgotio- 
rum geftorum  ,  &  quels  en  font  les  objets, 

116.  Le  ncgotiorum  gefiorne  peut  pas  donner  cette  aftion  confe  celui  dont  il 
a  fait  l'affaire,  qu'il  ne  lui  préfente  un  compte  détaillé  de  fa  geflion,  oc  qu'il  ne 
lui  offre  la  communication  de  toutes  les  pièces  juflificarives. 

Il  efl  en  cela  fcmblable  à  un  mandataire.  La  raifon  efl  que  dans  tous  les 
contrats  &:  quafi-contrats  qui  font  fynallagmatiques,  l'une  des  parties  n'a  pas  droit 
de  demander  à  l'autre  qu'elle'^empliffe  (on  obligation ,  fi  elle  n'efl  prête  elle- 
même  de  remplir  la  fienne  :  d'ailleurs  ce  n'efl  que  par  le  compte  que  doit  doa- 
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ner  le  negotlorum  g'^fîor  ,  qvion  peut  connoiire  la  iomme  qu'il  a  droit  de  deman- 
der pour  les   frais  de   la  geftion. 

Si  celui  à  qui  le  compte  eft  préfenté ,  fcunit  des  débats  contre  le  compte, 
le  negotlorum  gejlor  doit  y  répondre  ;  ëc  il  le  forme  en  ce  cas  une  inftance 
de  compte. 

S'il  n'en  fournit  aucuns,  le  negotlorum  gejlor  ,  ^^pr es  l'avoir  mis  en  demeure 
Q^Qn  fournir  ,  peut  pourfuivre  contre  lui  la  condamnation  de  la  fomme  qui  fe 
trouve  piT  le  compte  lui  être  due  pour  les  frais  de  fa  geftion. 

227.  Cette  aâ:ion  contraria  negotlorum  gejiorum  ^  de  même  que  l'aûion  co/z- 
trarla  mandatl ,  a  deux  objets. 

Le  premier  efl:  le  rembourfement  des  fommes  que  le  negotlorum  gejlor  a  été 
obligé  de  débourfer  pour  fa  geftion. 

Si  par  fa  fiuite  il  a  débourfé  plus  qu'il  n'étoit  néceflaire  ,  il  ne  doit  être  rem- 
bourlé  que  de  ce  qu'il  fuffiiblt  de  débourfer  ;  SI  quls  aliéna  negotla  gerens  pluf- 
quarn  oporut  impcndcrit  ,  recuperaturum  eum  id  quod  pmjîarl  dehuerit  ;  L.  2  5  ,  fF, 
de  neg.  gejl, 

228.  Le  fécond  objet  de  cette  adion  efl.  la  décharge  que  le /ze^-^/ior;/;//?  ^e/?or 
a  droit  de  demander  des  obligations  qu'il  a  contrariées  pour  fa  geflion. 

Par  exemple  ,  s'il  a  fait  des  marchés  avec  des  ouvriers  pour  des  réparations 
aux  maifons  de  la  perfonne  dont  il  faifoit  les  affaires  ,  &  qu'il  fe  foit  obligé  en 
{on  propre  nom  par  ces  marchés  à  en  payer  le  prix ,  la  perfonne  dont  il  a  fait 
les  affaires  ,  pour  lui  procurer  la  décharge  qu'elle  lui  doit  de  ces  obligations , 
doit  lui  rapporter  ou  la  quittance  des  créanciers  envers  qui  le  negotlorum 
gejlor  s'efl:  obligé  ,  ou  une  décharge  par  laquelle  ces  créanciers  acceptent  pour 
débitrice  en  fa  place  la  perfonne  dont  il  a  fait  les  affaires ,  &  le  déchargent. 
Faute  par  cette  perfonne  de  rapporter  au  negotlorum  gejlor,  ou  la  quittance  , 
ou  la  décharge  des  créanciers  envers  qui  il  s'efl:  obligé  ,  il  peut  la  pourfuivre 
pour  le  paiement  des  fommes  qu'il  s'efl:  obligé  de  payer;  pourvu  néanmoins 
que  ce  negotlorum  gejlor  ne  fe  foit  pas  par  fa  faute  obligé  à  plus  qu'il  n'étoit 
néceffaire  pour  fa  gefl:ion  ;  car  la  perfonne  dont  il  a  fait  les  affaires  ne  feroit 
obligée  de  l'indemnifer  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  étoit  néceffaire. 


Fin  du  Traité  du  Contrat  de  Mandat, 
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TRAITÉ 

DU    CONTRAT 

DE  NANTISSEMENT» 


Article    préliminaire. 

(g^^^^  Près  avoir  traité  des  différentes  efpeces  de  contrats  qui  fe  fdTit 
.^''|i  principalement  &  pour  eux-mêmes  ,  tant  des  contrats  intérefies 
"^  |8de  part  &  d'autre  ,  toit  commutatifs,  foit  aléatoires,  que  des 
l&^nïE^JI  ^'^^^^^^^  ^^  bienfaifance ,  l'ordre  efl  de  venir  aux  contrats  accel- 
~%^ji^  foires  qui  ne  fe  contradent  pas  principalement  &  pour  eux- 
mêmes  ,  mais  qui  accèdent  à  un  autre  contrat  ou  à  une  autre  obligation.  Ces 
contrats  font  le  cautionnement,  &  le  contrat  de  nantiiTement.  Nous  avons 
traité  affez  au  long  du  cautionnement  dans  notre  Traité  des  Obligations  ,  parti  2, 
chap.  6" ,  pour  qu'il  ne  foit  pas  néceilaire  d'en  faire  un  Traité  particulier.  Nous 
traiterons  donc  feulement  du  contrat  de  nantifTement. 

1.  On  peut  définir  le  contrat  de  nantiffement ,  un  contrat  par  lequel  un  dé- 
biteur, ou  un  autre  pour  lui,  donne  au  créancier  une  chofe  pour  la  détenir 
pardevers  lui  pour  la  sûreté  de  fa  créance  ;  &  le  créancier  s'oblige  de  la  lui 
fendre  après  que  fa  créance  aura  été  acquittée. 

2.  La  chofe  qui  eft  donnée  par  ce  contrat  au  créancier ,  s'appelle  NantiJJement  ; 
elle  s'appelle  auiîi  Gagz^  &  en  latin  Pignus. 

Le  nantiiTement  diffère  de  l'hypothèque ,  en  ce  que  le  nantiiTement  fe  fait 
par  la  tradition  de  la  choie  qui  eil  remife  entre  les  mains  du  créancier  ;  au 
lieu  que  l'hypothèque  eil  un  droit  que  le  créancier  acquiert  dans  les  biens  de 
{on  débiteur  ,  qui  en  {ont  fufceptibles  ,  fans  que  (on  débiteur  lui  en  faiTe  aucune 
tradition. 

3.  La  feule  convention  n'eil  pas  néanmoins  fuiHfante  dans  notre  Droit  Fran- 
çois pour  établir  l'hypothèque  ;  elle  ne  peut  naître  que  d'un  a<fte  pardevant 
Notaires ,  par  lequel  le  débiteur  fe  foit  obligé  ;  ou  d'un  Jugement  de  condam- 
ïaation  rendu  contre  lui. 

A  l'égard  du  contrat  de  nantiiTement  ,  nous  verrons  dans  un  premier 
Chapitre  ,  ce  qui  eil  de  l'eiTence  de  ce  contrat ,  à  quelles  claiTes  de  contrats  il 
;ippartient ,  ôc  quelles  font  les  claufes  que  les  Loix  réprouvent  dans  ce  çon- 
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trat.  Nous  traiterons  dans  un  fécond  Chapitre,  du  droit  qu'acquiert  le  créan- 
cier dans  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantifîement  ;  des  obligations  qu'il 
contrafte  ,  &  de  l'aûion  pignoratitia  direcla  ,  qui  en  naît.  Nous  parlerons  dans 
le  troifieme,  des  obligations  que  contrade  celui  qui  a  donné  la  chofe  ennan- 
ti/Tement ,  &  de  l'adion  pignoratitia  contraria ,  qui  en  naît. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  ce  qui  ejl  de  l'ejjeitce  du  Contrat  de  Nantijjement  ;  à  quelles  clajfes 
de  contrats  il  appartient  ;  &  des  claufes  que  les  Loix  réprouvent 
dans  ce  Contrat, 

Article     PREMIER. 

De  ce  qui  ejl  de  Fejfence  du  contrat  de  nantijfement, 

4.'^L  eft  de  reflence  du  contrat  de  nantiffement ,  i°.  qu'il  y  ait  une  chofe  qui 

il.  en  foit  l'objet  ;  2°. qu'il  intervienne  une  tradition  réelle  de  cette  chofe,  fi elle 

n'ert   déjà  pardevers  le   créancier  à  qui   elle   efl:   donnée  en  nantiffement  ; 

3^.  qu'elle  lui  foit  donnée  afin  qu'il  la  détienne  pour  sûreté  de  fa  créance^ 

§.      I. 

Des  chofes  qui  peuvent  être  l'objet  du  contrat  de  nantijfementm 

5.  Ce  font  les  meubles  corporels  qui  font  ordinairement  l'objet  du  contrat  de 
nantiffement.  C'efl  pourquoi  Gaius  dit:  Pignus  appdlatum  àpiigno,  quia  res 
quce.  pignori  dantur  ,  manu  traduntur  :  Unde  etiam  vidcri  poteji  verum  ejfe  quod  qui' 
dam  putant  y  pignus  propriï  rci  mohilis  conjlitui  ;  L.  238,  §.  2,  ^.deV.  S, 
Néanmoins  les  héritages  peuvent  être  auffi  l'objet  de  ce  contrat  ;  L.  34;  L.  39, 
ff.  d&  pig.  acl.  L.  2  ;  L.  3  ,  Cod.  d,  th.  L.  50  ,  §.  i  ,  ff .  de  jur.  dot.  & pajjim. 
C'efl  ce  qui  arrive  lorfqu'on  met  un  créancier  en  pcffeflion  d'un  héritage  ,  pour 
qu'il  en  perçoive  les  fruits  en  déduclion  de  fes  créances  jufqu'au  parfait  paie- 
ment 5  dont  il  doit  rendre  compte  à  celui  qui  le  lui  a  donné  en  nantiflement. 
Ce  nantiffement  procure  au  créancier  la  facilité  de  fe  payer  par  fes  mains  fans 
frais,  fans  être  obligé  d'en  venir  à  des  faifies  de  1  héritage  ou  des  fruits,  qui 
font  des  voies  très-ccûteufes. 

6.  On  peut  donner  en  nantiffement  de  l'argent  comptant:  on  trouve  un  exemple 
de  cette  efpece  de  nantiffement  dans  des  Statuts  de  Bibliothèques  publiques , 
qui  permettent  aux  Bibliothécaires  de  prêter  des  livres  à  des  étudians,  à  la 
charge  qu'ils  remettront  au  Bibliothécaire  une  fom.me  de  deniers  du  doubî-e 
de  la  valeur  des  livres  en  nantiffement  ,  &  pour  sûreté  de  la  reftitution  des 
livres  prêtés. 

A  iVgard  des  chofes  incorporelles  ,  telles  que  font  des  dettes  avives ,  elles 
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ne  font  pas  {Lifceptibles  du  contrat  de  nantiffemcnt ,  puirqu'elles  ne  font  pas 
fulceptibles  d'une  tradition  réelle  qui  eft  de  l'efTence  de  ce  contrat:  (i)  In- 
corporaUs  rcs  traditionem  non  recipcre  manïfejlwn  ejî  j  L.  4-^  ,  §.  i  ,  ff.  iie  ac<^. 
rer.  do  m. 

Il  eft  évident  que  les  choies  qui  font  hors  de  commerce  ne  font  pas  fufcep- 
tibles  du  contrat  de  nantifîement ,  comme  elles  ne  le  font  pas  des  autres  con- 
trats. 

7.  Mais  il  n'eft  pas  néceffaire,  pour  la  validité  du  contrat  de  nantilTement , 


(i)  Cela  efl:  conforme  aux  principes  du  Droit  Romain.  Le  contrat  de  nanti/Tement 
cft  de  la  clalie  des  contrats  réels ,  qui  le  forment  par  la  tradition  récl'c  de  la  chofe  qui  en 
fait  l'objet.  11  eft  de  la  iubftance  de  ce  contrat,  que  la  chofe  donnée  en  nantifîcmenr  (oit 
remife  entre  les  mains  du  créancier  à  qui  elle  eft  donnée  en  nantiflement.  C'eft  ce  qui  a 
ftit  donner  le  nom  de  pigrws  aux  chofes  données  en  nantifiement  :  Pii'^nusappellatum  à  pugno  , 
qu'ui  res  qiics.  pigrori  dantiir  ,  manu  traduntur  ;  L,  238,  §.  2  ,  ft".  de  \erb.Jîgn.  Les  chofes  in- 
corporelles ,  telles  que  font  les  dettes  a6Kves,  n'étant  pas  fulceptibles  de  la  tradition  réelle  , 
Jncorporales  res  traditionem  6»  iifucapionein  non  recipere  miinifeÇtum  <?/?;  L.  43  ,  §  1  ,  ff.  de  tzcq. 
rer.  dom.  ,  c'eft  une  conféquence  qu'elles  ne  peuvent  être  fulceptibles  du  contrat  de  nan- 
tiffement. 

En  vain,  pour  foutenir  que  les  chofes  incorporelles,  telles  que  font  les  dettes  aftives , 
font  fufceptibles  du  contrat  de  nantiflement,  ©ppoferoit-on  la  Loi  9,  §.  i  ,  ff.  de  pign.  & 
hypoth.  Qiiod  emptionern  venditionerr.que  recipity  etiiim  pignorationem  tecipere  potejl.  Car  quoi- 
que ces  termes,  pignns  ,  pignoratio,  fe  difent  propriè  &  jîriBè  de  l'efpece  de  gage  qui  fe 
contrafte  par  le  contrat  de  nantilTement,  ils  fe  prennent  auffi  communément,  lato  jenfu  ^ 
pour  des  termes  généraux  qui  comprennent  l'une  &  l'autre  efpecc  de  gage ,  tant  celle  qui 
le  contrade  ,  jure  civili ,  par  le  contrat  de  nantiffement  j  que  celle  qui  fe  contmâe,  jure  pra- 
torio,  par  la  fmnple  convention  ,  fans  tradition.  C'eft  en  ce  fens  qu'eft  pris  ce  terme  pignns 
par  Ulpien,  lorlqu'il  dit  :  Pignus  contrahitur  non  folâ  traditione  ,  jed etiam  nudâ  conventione ^ 
etfi  traditum  non  ejî  ;  L,  i  ,  ff.  de  pign.  aEl.  C'eft  aulîi  en  ce  fens  général  que  le  terme /j/g/zo- 
rationtm  eft  pris  dans  la  Loi  oppofée.  On  ne  doit  donc  pas  conclure  de  cette  Loi  que 
les  chofes  incorporelles  ,  telles  que  lont  les  dettes  actives ,  quei  emptionem  venditionemqiie 
recipiunt  j  fufient  lufceptibles  du  contrat  de  nantiffement  ;  on  doit  inférer  leulement  qu'elles 
étoient,  par  le  Droit  Romain  ,  fulceptibles  de  l'eipece  de  gage  qui  fe  formoit,  jure  prx- 
torio ,  par  une  fimple  convention. 

Néanmoins  j'ai  appris  ,  depuis  rimprefflon  de  mon  Traité ,  qu'on  avoit  introduit  dans 
notre  Jurifprudence  Françoife  une  elpece  de  nantift'ement  de  dettes  aftives  ,  qui  fe  fait 
de  cette  manière  :  Le  propriétaire  des  dettes  avives  qu'on  veut  donner  en  nantiffement , 
en  fait,  par  aâ:e  devant  Notaires,  tranfport  à  titre  de  nantiffement  ,  au  créancier  à  qui  on 
les  veut  donner  en  nantiffement,  &  lui  remet  en  mains  les  titres  delditcs  dettes  actives, 
qui  confiftent  en  billets  ou  brevets  d'obligation.  Ce  tranfport  eft  enfuite  fgnitié  aux  débi- 
teurs defdites  dettes  actives.  Cette  elpece  de  nantiffement  de  dettes  avives  a  été  autorilée 
par  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  du  18  Mars  1769,  au  profit  du  Marquis  de  Girardin  , 
contre  les  direéleurs  des  créanciers  du  fieur  Rouffel,  Fermier-général.  Ledit  fieur  Rouffel, 
débiteur  envers  le  Marquis  de  Girardin  d'une  fomme  de  quatre  cent  m.ille  livres,  lut 
avoit  donné  en  nantiffement ,  dans  la  forme  telle  que  nous  venons  de  l'expofer ,  une 
créance  de  trois  cent  dix  mille  livres  qu'il  avoit  fur  les  Fermes-générales,  pour  avances 
par  lui  faites,  contenue  en  quatre  récépiffés  du  Receveur  des  Fermes.  La  Cour  a  jugé 
valable  ce  nantiflement ,  &  a  accordé  au  Marquis  de  Girardin  le  même  privilège  fur  cette 
créance  de  trois  cent  dix  mille  livres  dont  on  l'avoit  nanti,  que  celui  que  des  créanciers 
à  qui   on  auroit  donné  en  nantiffement  une  choie  corporelle  ,  auroient  fur  cette  chofe. 

C'eft  à  M.  Collet,  Avocat  au  Parlement,  que  ;e  fuis  redevable  de  cette  obfervation. 
11  a  ev.  la  bonté  de  me  faire  part  de  l'Arrêt  rendu  au  profit  du  Marquis  de  Girardin  ,  dont 
il  avoit  été  le  défenfeur.  Je  n'ai  pu,  faute  de  fçavoir  fon  adreffe,  lui  en  faire  par  lettre 
mes  remerciemens  ;  je  les  lui  fais  ici  publiquement, 
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Cjiie  la  chofe  appartienne  au  débiteur  qui  l'a  donnée  en  nantifTement ,  ni  même 
que  le  propriétaire  de  cette  choie  ait  conlenti  au  contrat. 

Il  cft  bien  vrai  que  cette  choie  ne  peut  pas ,  fans  le  confentement  du  pro- 
priétaire à  qui  elle  appartient  ,  être  obligée  au  créancier  à  qui  elle  eil  donnée 
en  nantiffement  ;  ^  que  le  propriétaire  peut  la  réclamer  entre  les  mains  du 
créancier  à  qui  elle  a  été  donnée  en  nantiilement,  &  le  faire  condamner  à  la 
Kii  rendre  ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  payé  de  fa  dette.  Mais  quoique  la  chofe 
en  ce  cas  ne  foit  pas  obligée  au  créancier  par  le  contrat  de  nantiflement,  quoi- 
qu'il n'acquière  pas  dans  cette  chofe  jus  pignoris  ,  celui  qui  la  lui  a  donnée  en 
nantiffement,  n'ayant  pu  lui  donner  un  droit  dans  une  chofe  dans  laquelle  il 
n'en  avoit  lui-même  aucun,  le  contrat  de  nantiffement  ne  laiffe  pas  d'être 
valable  comme  contrat  de  nantiffement ,  &  de  produire  entre  les  parties  con- 
tradantes  les  obligations  réciproques  qui  naiffent  des  contrats  de  nantiffement, 

C'eff  pourquoi  Ulpien  dit  :  Is  quoqiie  qui  rem  alicnam  pignon  dcdit ,  folutd 
pecunià  potcjî pignoratitid  expcrirï  ;  L,  9,  §.  4,  ^.  de p'ign.  aci.  Et  ailleurs:  Si 
prœdo  rem  pignori  diderit  ,  competit  à  &  de  fruciibus  pignoratitia  acîio  ;  L.  ij, , 

§.   1 1. 

De  la  tradition, 

8.  Il  eff  de  l'effcnce  du  contrat  de  nantiffement  que  le  créancier  foit  mis 
en  poffeffion  réelle  de  la  chofe  qui  lui  eft  donnée  en  nantiffement. 

C'eil:  pourquoi  il  eff  de  Teffence  de  ce  contrat  qu'il  intervienne  une  tra- 
ditioméelle  de  cette  chofe  ;  à  moins  qu'elle  ne  fe  trouvât  déjà  pardevers  le  créan- 
cier à  un  autre  titre  ,  putà  ,  de  prêt  ou  de  dépôt  :  en  ce  cas  ,  étant  impoffible  de 
faire  à  quelqu'un  la  tradition  réelle  d'une  chofe  qu'il  a  déjà  pardevers  lui ,  le 
contrat  de  nantiffement  fe  fait  en  convenant  que  la  chofe  que  ie  créancier  a 
déjà  pardevers  lui  à  titre  de  prêt  ou  de  dépôt ,  lui  demeure  dorénavant  à  titre 
de  nantiffement.  Cette  convention  renferme ,  félon  les  Do£leurs  ,  une  efpece 
de  tradition  qu'ils  appellent  brevis  manhs  ,  par  laquelle  on  feint  que  le  créancier 
a  rendu  la  chofe  qu'il  tenoit  à  titre  de  prêt  ou  de  dépôt ,  &  qu'il  l'a  incon- 
tinent reçue  de  nouveau  à  titre  de  nantiffement. 

Hors  ce  cas ,  le  contrat  de  nantiffement  ne  peut  fe  faire  abfolument  fans  une 
tradition  réelle  de  la  chofe  qui  eff  donnée  en  nantiffement. 

9.  Il  eft  vrai  que  je  puis  convenir  avec  mon  créancier  que  je  lui  donnerai 
des  gages  ,  &  que  cette  convention  efl:  valable  &:  obligatoire  par  le  feul  con- 
fentem.ent  :  mais  cette  convention  n'eft  pas  le  contrat  de  nantiffement  ;  elle 
le  précède,  &  en  eft  différente,  comme  la  promeffe  de  vendre  eff  différente 
du  contrat  de  vente  ;  'Traiu  du  Contrat  de  Vente ,  part.  3» 

§.  I  I  I. 

//  jaut  que  la  fin  pour  laquelle  la  choje  ejl  donnée ,  foit  pour  que  celui 
à  qui  elle  efl  donnée ,  la  détienne  pour  sûreté  de  ja  créance* 

10.  Cette  fin  eff  de  l'effence  du  contrat  de  nantiffement;  c'eff  elle  qui  le 
Caradéiifc,  6i  le  différencie  des  autres  contrats  réels.  Dans  le  contrat  de  prêt , 
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la  cliofe  cfl:  donnée  pour  que  celui  à  qui  elle  eft  donnée  en  fiifTe  un  'certaip. 
ufage  :  elle  eft  donnée  ,  dans  le  contrat  de  dépôt ,  pour  que  celui  à  oui  elle  eft 
donnée  rende  à  celui  qui  la  lui  a  donnée  en  dépôt ,  le  bon  office  de  la  lui  <r,ar- 
der  :  dans  le  contrat  de  nantiflement  elle  eil  donnée  pour  que  celui  à  qui'ellc 
efl  donnée  ,  la  détienne  pour  sûreté  de  la  créances  Ce  font  ces  différentes  fins 
qui  caradérifent  ces  differens  contrats. 

1 1.  Il  n'importe  quelle  ibit  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  la  chofe  foit 
àonncQ  en  nantiffement. 

De  même  qu'on  peut  donner  des  cautions  pour  toutes  fortçs  d'obligations  , 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations ,  on  peut  auffi  donner 
des  gages  pour   toutes  fortes  d'obligations. 

12.  il  iuffit  même,  pour  que  le  contrat  de  nantiiTement  fubfif^e  ,  que  la 
chofe  ait  été  donnée  à  quelqu'un  ann  qu'il  la  détienne  pour  sûreté  d'une 
créance  qu'on  fe  propofoit  de  contrader  envers  lui ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
contrariée  ;   ou  d'une  créance  qu'on  croyoit  exifler,  &  qui  n'exiftoit  pas. 

Il  eft  vrai  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  gage  fans  une  créance  à  laquelle  le  gage 
accède  :  mais  dans  ce  cas,  quoique  la  chofe  qui  a  été  donnée  en  nantilTcrnent 
ne  devienne  pas  obligée  à  celui  à  qui  elle  a  été  donnée  en  nantiffement ,  faute 
de  créance  à  laquelle  cette  chofe  puiffe  être  obligée  ;  néanmoins  le  contrat  par 
lequel  elle  a  été  donnée  en  nantiffement ,  ne  laiffe  pas  d'être  valable  comme 
contrat  de  nantiffement  ,  &  de  produire  entre  les  parties  contrariantes  les 
avions  qui  naiffent  des  contrats  de  nantiffement.  Ceff  ce  que  nous  apprend 
Ulpien  :  Si  quajl  daturus  tibi  pcciiniam  pi^nus  accepero  me  dedcro  ^  pignoratitid 
aciione  tcmbor ,  &  nullâ  folutionc  facld;  L.   1 1  ,  §.  2,  if.  de  pign.   act. 

Article    II. 

A  quelles  clajfes  de  contrats  appartient  le  centrât  de  nantijjement, 

13.  Le  contrat  de  nantiflement  eff  de  la  claffe  des  contrats  réels  ,  puifqu'il 
ne  fe  peut  faire  que  par  la  tradition  de  la  chofe  qui  eft  donnée  en  nantiffement , 
comme  nous  l'avons  vu  en  l'Article  précédent,   §.  2. 

14.  Il  eff  de  la  claffe  des  contrats  fynallagmatiques;  car  il  produit  des  obli- 
gations réciproques.  Il  eft  de  celle  des  fynallagmatiques  imparfaits;  car  dans 
ce  contrat  il  n'y  a  que  l'obligation  que  le  créancier  qui  a  reçu  la  chofe , 
contracte  de  rendre  cq\\.^  chofe ,  lorfque  la  dette  aura  été  acquittée  ,  qui  foit 
l'obligation  principale  de  ce  contrat,  &  qui  eff  pour  cela  appellée  obligatio 
pignoratitia  direcla.  Les  obligations  que  contrade  celui  qui  a  donné  la  chofe 
en  nantiffement,  ne  font  qu'incidentes  au  contrat,  &  ne  lui  font  pas  effenîielles; 
&  c'eff  pour  cela  qu'on  les  appelle  obligatio  pignoratitia  contraria. 

1  5.  Le  contrat  de  nantiffement  eft  de  la  claffe  des  contrats  intéreffés  de  part 
&  d'autre  ;  il  intervient  pour  l'intérêt  réciproque  des  parties.  Le  créancier  à 
qui  la  chofe  cff  donnée  en  nantiffement,  trouve  dans  ce  contrat  la  sûreté  de  fa 
créance  ;  &  celui  qui  donne  la  chofe  en  nantiffement ,  trouve  dans  ce  contrat 
le  crédit  dont  il  a  befoln ,  qu'on  ne  lui  feroit  pas  fans  le  nantiffement.  Ce  n'eff: 
c[ue  dans  la  vue  de  fe  procurer  ce  crédit ,  qu'il  n'auroit  pas  fans  cela ,  ôc  non 
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dans  la  vue  de  faire  un  bienfait  à  fon  débiteur  ,  que  le  débiteur  lui  donne 
par  ce  contrat  fa  chofe  en  nantiffement  :  d'où  il  fuit  que  le  contrat  n'eil 
pas  un  contrat  de  bienfaifance ,  mais  un  contrat  intéreffé  de  part  &  d'autre. 

16.  Lorfque  c'efl  un  tiers  qui,  par  pure  amitié  pour  le  débiteur ,  &  à  fa 
prière ,  a  donné  pour  lui  la  chofe  en  nantiflement ,  il  y  a  en  ce  cas  deux 
contrats  ;  un  contrat  de  nantiiTement ,  qui  intervient  entre  le  créancier  &  celui 
qui  lui  donne  la  chofe  en  nantiffement ,  &  un  contrat  de  mandat,  qui  intervient 
entre  celui  qui  a  donné  la  choie  en  nantiffement  pour  le  débiteur ,  &  le  débiteur 
à  la  prière  duquel  il  l'a  donnée.  Il  n'y  a  que  ce  dernier  contrat  qui  renferme 
un  bienfait  que  celui  qui  a  donné  fa  chofe  en  nantiffement,  fait  au  débiteur 
pour  qui  il  fa  donnée  ;  le  contrat  de.  nantiffement  n'en  renferme  aucun  ;  le 
créancier  ne  reçoit  pas  la  chofe  qui  lui  efl  donnée  en  nantiffement ,  à  titre  de 
bienfait ,  mais  pour  la  sûreté  du  crédit  qu'il  n'auroit  pas  accordé  fans  cela. 

17.  Enfin  le  contrat  de  nantifî'ement  eft  de  la  claffe  de  ceux  qui  fe  régiffent 
par  les  règles  du  pur  Droit  naturel  ;  le  Droit  civil  ne  l'a  affujetti  à  aucunes 
formes.  Celles  prefcrites  par  l'Ordonnance  de  1673,  tit.  G,  art.  8  &  c^^ViZ 
concernent  pas  la  fubflance  de  ce  contrat.  Voici  les  termes  de  ces  articles  : 
«  Aucun  prêt  ne  fera  fait  fous  gages  ,  qu'il  n'y  en  ait  un  ade  pardevant 
»  Notaires  ,  dont  fera  retenu  minute  ,  qui  contiendra  la  fomme  prêtée  &  les 
»  gages  qui  auront  été  délivrés;  à  pei/ie  de  reflitution  des  gages,  à  laquelle 
»  le  prêteur  fera  contraint  par  corps  ,  fans  qu'il  puifTe  prétendre  de  privi- 
»  lege  fur  les  gages  ,  fauf  à  exercer  fes  autres  adions  ;  art.  8.  Les  gages 
»  qui  ne  pourront  être  exprimés  dans  l'obligation,  feront  énoncés  dans  une 
»  fadure  ou  inventaire ,  dont  fera  fait  mention  dans  l'obligation  ;  &  la  fadure 
»  ou  inventaire  contiendra  la  quantité,  qualité,  poids  &  mefures  des  mar- 
»  chandifes  ou  autres  effets  donnés  en  gages  ;  fous  les  peines  portées  par 
»  l'article  précédent  ;  art.  ^  ». 

M.  JoufTe  a  fort  bien  remarqué  dans  fon  Commentaire  fur  ces  articles, 
que  les  formalités  requifes  par  ces  articles  ne  le  font  qu'à  l'égard  des  tiers , 
&  non  entre  les  parties  contractantes  ,  qui  ne  font  pas  reçues  à  en  oppofer 
l'inobfervation.  Elles  ne  touchent  donc  pas  la  fubflance  du  contrat;  elles  ne 
font  requifes  que  pour  empêcher  les  fraudes  qu'on  pourroit  commettre  en- 
vers des  tiers  ,  &  fur-tout  pour  affurer ,  en  cas  de  faillite  du  débiteur ,  la  date 
des  nantiffemens.  C'efl  principalement  en  ce  cas  que  le  créancier  qui  n'a  pas 
obfervé  les  formalités  prelcrites  par  ces  articles ,  peut  être  contraint  à  rap- 
porter les  chofes  qu'il  a  reçues  en  nantiffement ,  fans  pouvoir  exercer  aucun 
privilège.  On  préfume  qu'elles  ont  pu  lui  avoir  été  données  en  nantiffement  dans 
le  tems  de  la  faillite  ,  &  par  conféquent  dans  un  temps  auquel  il  n'étoit  plus  per- 
mis au  débiteur  de  les  donner  en  nantiffement  à  un  de  fes  créanciers  ,  au  pré- 
judice des  autres. 

Article    III. 

Des  cîaufes  que  les  Loix  ont  réprouvées  dans  le  contrat  denantljfement. 

18.  Conflantin,  en  la  Loi  dernière  ,  Cod.  de paci.  pign. ,  profcrit ,  dans  les 
contrats  de  nantiflemeat ,  la  claufe  appellée  Ux  commijjoria ,  ou  paûe  commif- 
foire,  C'ea 
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C'eft  un  pafte  par  lequel  les  parties  convenoient  que  û  le  débiteur ,  dans 
tin  certain  temps ,  ne  retircit  pas  la  chofe  donnée  en  nantiflement ,  en  acquit- 
tant  entièrement  la  dette ,  ledit  temps  paffé  ,  ia  chofe  feroit  de  plein  droit 
acquile  irrévocablement  au  créancier  en  paiement  de  la  dette. 

Cette  Loi  a  été  adoptée  dans  notre  Jurifprudence.  Elle  eft  néceffaire  poun 
empêcher  les  fraudes  des  ufuriers ,  lefquels  trouveroient  dans  cette  claufe  un 
moyen  ouvert  de  tirer  un  profil  excelîif  des  fommes  d'argent  qu'ils  prêteroient , 
en  prêtant  de  l'argent  fous  des  gages  de  valeur  du  double  de  la  fommç  prêtée, 
à  desperfonnes  qu'ils  prévoyoient  ne  devoir  pas  cire  en  état  de  rendre  la  ibmme 
au  temps  convenu. 

19.  Il  ne  faut  point  comprendre  avec  le  pafte  commifîbire ,  celui  par  lequel 
les  parties  conviennent  que  faute  par  le  débiteur  de  payer  dans  un  certain 
temps  la  fomme  par  laquelle  la  chofe  a  été  donnée  en  nantiflement,  ledit  temps 
paffé,  la  chofe  demeureroit  acquife  au  propriétaire  en  paiement  de  la  dette, 
non  pas  Jlmplidter ,  comme  dans  le  pafte  commiflbire ,  mais  fuivant  l'eftima- 
tion  qui  en  feroit  alors  faite  par  perfonnes  dont  les  parties  conviendroient, 
&  fauf  à  elles  à  fe  faire  refpedivement  raifon  de  ce  que  la  chofe  feroit  efli- 
mée  plus  ou  moins  que  la  chofe  due.  Ce  pade  ne  renferme  aucune  injuflice, 
&  il  efl  très-permis  :  Poujl  ità  fizri  pignons  datio  ,  ut  Ji  intra  certum  tempus 
non  Jit  foluta  pzcunia^  jure  emptoris  pojfîdcat  rem  jujlo  pretio  tune  ceflimandam  ; 
hoc  enim  cafu  videtur  quodammodà  conditionalis  venditio  ;  L.  i6  ,  §.  fin.  ft.  de, 
pign.  &  hyp.  ^  ,   .  . 

Le  créancier  à  qui  la  chofe  a  été  donnée  en  nantiflement ,  doit ,  en  exécu- 
tion de  cette  claufe  ,  après  l'expiration  du  temps  dans  lequel  la  dette  de  voit 
être  acquittée  ,  afllgner  le  débiteur  qui  la  lui  a  donnée  en  nantiffement ,  pour 
convenir  d'experts  qui  faffent  l'eftimation  de  cette  chofe ,  &  pour  voir  dire 
que  la  chofe  lui  demeurera  en  paiement  de  fa  créance  ,  pour  Teflimation  qui 
en  aura  été  faite. 


mation 


Sur  cette  aflignation ,  intervient  une  première  Sentence  qui  ordonne  l'efli- 
îtion.  Ce  n'eft  que  par  la  Sentence  définitive ,  qui ,  en  homologuant  le  rap- 
port ,  ordonne  que  ,  conformément  à  la  convention  ,  la  chofe  appartiendra  au 
créancier  pour  la  fomme  portée  au  rapport ,  que  le  créancier  efl  tait  proprié- 
taire de  cette  chofe. 

Lorfque  l'eflimation  monte  plus  haut  que  ce  qui  efl  du  au  créancier,  il  faut, 
outre  cela  ,  pour  que  le  créancier  foit  fait  propriétaire  de  la  chofe ,  qu'il  ait 
payé  l'excédant  au  débiteur  ,  ou  que  fur  fon  refus  il  l'ait  configné. 

Jufqu'à  la  Sentence  définitive  ,  &  jufqu'au  paiement  ou  confignation  de  l'ex- 
cédant ,  le  débiteur  ,  en  faifant  des  offres  réelles  de  payer  tout  ce  qu'il  doit , 
&  les  dépens  faits  jufqu'au  jour  de  (es  offres  ,  efl  recevable  à  demander  la 
reflitution  de  la  choie  donnée  en  nantiflement. 

20.  L'antichrefe  étoit  un  paûe  uflté  parmi  les  Romains,  par  lequel  on  con- 
venoit  aue  le  créancier  à  qui  on  donnoit  une  chofe  en  nantifl^ement ,  percevroit 
à  fon  profit  les  fruits  de  cette  chofe  pour  lui  tenir  lieu  des  intérêts  de  la  fomme 
qui  lui  étoit  due  ;  L.  1 1  ,  §.  i  ,  ff.  ûlle  pign.  &  hyp. 

Notre  Jurifprudence  Françoife  a  réprouvé  cette  convention.  Non-feulement 
elle  n'efl  pas  permife  dans  le  contrat  de  prêt ,  dans  lequel  nos  Loix  ne  per-j 
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mettent  pas  d'exiger  des  intérêts  de  la  fomme  prêtée ,  elle  ne  l'efl  pas  non 
plus  dans  un  contrat  de  conftitution  ;  &  nonobftant  cette  clauie ,  &  fans  y 
avoir  égard ,  le  débiteur  de  la  rente  eft  fondé  à  demander  au  créancier  un 
compte  des  fruits  qu'il  a  perçus ,  &  à  exiger  de  lui  la  fomme  dont  ils  fe  trou- 
veroient  excéder  celle  qu'il  peut  licitement  exiger  pour  les  arrérages  de  la 
rente  ;  fans  cela  un  créancier  jde  rente  auroit,  par  ce  paâe  d'antichrefe,  une 
voie  ouverte  de  fe  faire  payer  une  rente  plus  forte  que  les  Loix  ne  le  per- 
mettent. 


CHAPITRE     IL 

'Du  droit  qu  acquiert  le  Créancier  dans  les  chofes  qui  lui  font  données 
en  nantijjement  ,•  des  obligations  qu'il  contracte  par  le  Contrat  de 
Naniijfement  ,•  &  de  l'aclion  pignoratitia  qui  en  naît» 

Article    premier. 

Du  droit  qu  acquiert  le  créancier  dans  les  chofes  qui  lui  font  données 

en  nantiffement, 

li."^  E  créancier  à  qui  une  chofe  a  été  donnée  en  nantiffement  par  celui 

3Li  qui  avoit  le  droit  d'en  difpofer,  acquiert  dans  cette  chofe  un  droit  de 
gage  ,  jus  pignoris. 

Ce  droit  renferme  en  premier  lieu  celui  de  détenir  la  chofe  pardevers  lui 
pour  sûreté  de  fa  créance. 

De  là  il  fuit  que  lî  le  débiteur  emportoit  à  l'infçu  &  contre  le  gré  de  fon 
créancier  ,  la  chofe  qu'il  lui  a  donnée  en  nantiffement ,  il  commettroit  un  vol  ; 
non  pas  à  la  vérité  un  vol  de  la  chofe  même  ;  car  on  ne  peut  pas  être  voleur 
de  fa  propre  chofe  ;  Rei  noflrtz  furtum  fauve,  non  poffumus  ;  Paul ,  ftnt.  ii ,  ^2  , 
20;  mais  il  commettroit  un  vol  de  la  poffeffion  de  cette  chofe  ;  laquelle  poffef- 
fion  appartient  au  créancier  ;  le  débiteur,  par  le  contrat  de  nantiffement,  s'en 
étant  dépouillé ,  &  l'ayant  transférée  au  créancier.  C'eft  ce  que  nous  enfeigne 
Ulpien  :  Qui  rem  plgnori  dut  eamque  fubripit ,  furti  actione  tenetur ;  L,  19  ^  §•  5> 
ff.  de  furt. 

21.  Obfervez  que  le  créancier  n'acquiert  que  le  droit  de  détenir  la  chofe.  Le 
débiteur  qui  l'a  donnée  en  nantiffement ,  en  conferve  la  propriété  :  Pignus 
manente  proprietate  dehitorïs  folam  pojfejjîonem  transfert  ad  crcditorem  ;  L*  3  5  * 
§.  1  ,  ff.  de  pign.  acî. 

23.  Le  créancier  à  qui  la  chofe  a  été  donnée  en  nantiffement,  n'a  que  le 
droit  de  la  détenir  ;  il  n'a  pas  le  droit  de  s'en  fervir ,  ni ,  lorfque  la  chofe  eft 
frugifere ,  d'en  appliquer  à  fon  profit  les  fruits  ;  mais  il  les  doit  percevoir  en 
paiement  &  dédudion  de  fa  créance ,  &  il  en  doit  compter  au  débiteur  ,  comme 
nous  le  verrons  infrà  ,  Art.  2. 

24.  Le  droit  qu'acquiert  le  créancier  dans  la  chofe  qui  lui  eff  donnée  en 
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namiffement ,  renferme  en  fécond  lieu  celui  de  la  faire  vendre,  pour  fe  payer» 
uir  le  prix ,  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

Il  faut  pour  cela  qu'il  obtienne  Sentence  contre  le  débiteur ,  qui  ordonne 
que  faute  par  le  débiteur  de  payer ,  le  créancier  pourra  faire  vendre  les  effets 
donnés  en  nantiflement.  ^ 

25.  Cette  vente  doit  fe  faire  par  un  huiffier,  au  lieu  accoutumé  011  fe  font 
les  YQtïtQs  judiciaires  ;  &  l'on  y  doit  obferver,  fi  ce  font  des  meubles  ,  les  for- 
malités requifes  par  l'Ordonnance  de  1667,  pour  la  vente  des  meubles  faifis. 
Lorfque  ce  font  des  héritages  qui  ont  été  donnés  en  nantiffement ,  il  faut  les 
vendre  avec  les  formalités  requifes  pour  les  faifies  réelles.  Le  Juge  néanmoins, 
lorfque  l'héritage  n'eft  pas  de  grande  valeur ,  peut  permettre  qu'il  fera  vendu 
fur  une  affiche  &  trois  publications. 

26.^  Eiifîn  le  droit  qu'acquiert  le  créancier  dans  les  chofes  qui  lui  ont  été 
données  en  nantiffement,  efl  que  lorfqu'il  les  ^fait  vendre,  il  eft  préféré  fur 
le  prix  à  tous  les  autres  créanciers  du  débiteur  qui  les  lui  a  données  en  nan- 
tiffeL.ent. 

Cela  a  lieu  lorfque  les  chofes  qui  ont  été  données  en  nantiffement ,  font 
des  meubles ,  ces  chofes  ,  ou  n'étant  pas  fufceptibles  d'hypothèque ,  ou  du 
moins,  dans  les  Provinces  oii  elles  en  font  fufceptibles,  n'ayant  pas  de  fuite  par 
hypothèque  ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  en  la  polfeiTion  du  débiteur. 

Lorfque  ce  font  des  héritages  qui  ont  été  donnés  en  nantiffement ,  îe  créan- 
cier à  qui  ils  ont  été  donnés  en  nantiffement ,  ne  petit  y  avoir  de  droit  au 
préjudice  des  hypothèques  des  autres  créanciers.  C'efl  pourquoi,  lorfqu'ils 
font  vendus,  il  ne  peut  être  colloque  dans  l'ordre,  que  félon  la  date  de  fon 
hypothèque. 

Obfervez  encore  que  pour  que  le  créancier  qui  a  reçu  des  meubles  en  nan- 
tiffement, jouifTe  du  privilège  que  le  nantiffement  donne  furies  autres  créan- 
ciers ,  il  faut  fur-tout,  en  cas  de  faillite  ,  qu'il  fe  foit  conformé  aux  difpofitions 
de  l'Ordonnance  de  1973  ,  tic.  (T,  art.  8  &  c).  Yoyezfupràf  n.  ly. 

27.  Il  nous  refîe  à  obferver ,  que  pour  qu'un  créancier  puiffe  acquérir  un 
droit  de  gage  fur  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  en  nantiffement ,  il  faut 
qu'elles  lui  aient  été  données  par  celui  à  qui  elles  appartiennent ,  ou  de  fon 
confentement. 

Il  eft  évident  que  fî  le  débiteur  n'a  aucun  droit  dans  les  chofes  qu'il  donne  en 
nantiffement ,  il  ne  peut  pas ,  en  les  donnant  en  nantiffement ,  transférer  aucun 
droit  de  ^age.  dans  ces  chofes  au  créancier  à  qui  il  les  donne  en  nantiffement , 
fliivant  cet  axiome  ,  Nemo  potcjl  plus  juris  in  alium  tr ans  ferre  qiiàm  ipfc  haberct  ; 
L.  54,  ^.  de  Reg.  Jur.  Le  créancier  qui  les  a  reçues  en  nantiffement,  fera  donc 
fujet  à  en  être  évincé  par  le  propriétaire  de  ces  chofes ,  qui  n'a  pas  çonfenti 
au  nantiffement. 

Mais  quoique  le  créancier  n'ait  acquis  aucun  droit  de  gage ,  tant  que  le  pro- 
priétaire ne  les  réclame  pas ,  le  débiteur  ne  peut  pas  les  répéter  avant  que  la 
dette  ait  été  entièrement  acquittée  :  il  ne  feroit  pas  recevable  à  alléguer  pour 
cela  que  le  créancier  n'a  aucun  droit  de  gage  dans  la  chofe  qu'il  lui  a  donnée 
en  nantiffement ,  n'ayant  pu  par  lui-même  lui  transférer  aucun  droit  de  gage 
^4ans  cette  çhofe  ;  car  il  n'eft  pas  recevable  à  dire  qu'il  n^i^  pas  propriétaire  ^ 
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après  s'être  porté  pour  tel ,  en  donnant  la  choie  en  nantiflcment  ;  &  tant  qire- 
le  véritable  propriétaire  ne  fe  prél'ente  pas  ,  c'eit  de  la  part  exciper  du  droit 
d'autrui. 

28.  Il  y  a  plus  :  quand  même  ce  débiteur  qui  a  donné  en  nantilTement 
une  chofe  qui  ne  lui  appartient  pas  ,  feroit  devenu  depuis  héritier  de  celui 
qui  en  étoit  le  propriétaire ,  il  ne  feroit  pas  recevable  à  intenter ,  en  fa  qua- 
lité d'héritier  ,  l'adion  en  revendication  qu'auroit  pu  intenter  le  défunt  contre 
le  créancier  qui  la  détient  à  titre  de  nantifTement  ;  car  l'obligation  que  con- 
trade  celui  qui  donne  une  chofe  en'nantiffement ,  de  défendre  le  créancier 
à  qui  il  la  donne ,  de  tous  troubles  en  la  poffefîion  de  cette  chofe  (  comme 
nous  le  verrons  au  Chapitre  fuivant  ) ,  donne  en  ce  cas  au  créancier  une  ex- 
ception contre  cette  aûion. 

Article    II. 

Des  ohhgations  du  créancier  à  qui  la  chofe  a  été  donnée  en  nannjfemcnù 

29.  La  principale  obligation  qui  naît  du  contrat  de  nantiflement  y  eil  l'obli- 
gation que  contrade  le  créancier  de  rendre  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en 
nantifTement ,  à  celui  qui  la  lui  a  donnée  ,  après  que  la  dette  aura  été  entière- 
ment acquittée. 

30.  Cette  obligation  ,  de  même  que  toutes  les  obligations  de  corps  certains, 
s'éteint  lorfque  ,  lans  fa  faute  ,  la  chofe  ell  périe  :  Pigmis  in  bonis  debitoris  pcr-^ 
manere ,  idebqiie  ipji  périr t  in  duhium  non  venit  ;  L.  9,  Cod.  de  pign.  Crcditor 
pigjiora  quœ  cafu  intericrunt  prœjîarc  non  compcUitur ,  nec  à  pctidone  dehitifum^ 
movetur ,  niji  inter  contrahentes  placiurit ,  ut  amijjîo  pignorum  libcrct  debitorem  ; 
L.  6  ,  Cod.  d.  tit, 

31.  Il  en  eft  de  même  lorfque  la  chofe  eft  perdue  fans  la  faute  du  créancier 
qui  l'a  reçue  en  nantiffement  :  Si  crcditor  fine  vitio  fuo  argcntum  pignori  datum 
perdiderit ,  rejiituere  id  non  cogitur  ;  L.  ^  ,  Cod.  d.  tit. 

Mais  il  ne  lui  fuffit  pas,  pour  être  déchargé  de  fon  obligation ^  d'alléguer  que 
la  chofe  eft  perdue  ;  il  faut  qu'il  ait  la  preuve  de  l'accident  qui  a  caufé  cette 
perte  ,  &  qu'il  n'a  pu  l'empêcher.  C'eil  pourquoi  la  Loi  ajoute  :  Scdfi  adpct 
reus  deprehcnditur  ,  vel  non  prohat  manifejlis  rationibus  fe  perdidijfc  ,  quanti  dibi" 
toris  intercjî  condcmnari  débet. 

Tous  les  principes  généraux  que  nous  avons  rapportés  en  notre  Traite  des 
Obligations , /^arr.  3  ,  chap.  C,  fur  l'extinâion  ou  la  perte  de  la  chofe  due, 
reçoivent  ici  application.  J'y  renvoie. 

32.  Une  féconde  obhgation  du  créancier  qui  a  reçu  la  chofe  en  nantiïïe- 
ment ,  efl:  celle  d'apporter  à  la  confervation  de  cette  chofe  un  foin  convenable. 
C'eft  une  fuite  de  la  première  obligation.  Tout  débiteur  qui  eft  obligé  à  rendre 
une  chofe  ,  eft  obligé  à  la  conferver  pour  la  rendre  ;  l'obligation  de  la  fin  ren- 
ferme celle  des  moyens  néceffaires  pour  y  parvenir. 

Quel  eft  le  degré  de  foin  que  doit  apporter  le  créancier  qui  a  reçu  la  chofe 
en  nantiffement ,  &  de  quel  degré  de  faute  eft-il  tenu  i^  Cette  queftion  fe  décide 
par  le  principe  tiré  de  la  Loi  5  ,  ff.  commod,  que  nous  avons  rapporté  en  notrç 


Chapitre  11^  Art.  2.  5  ^  j 

Traité  des  Obligations,  n.  142.  Le  contrat  de  nantilTement  étant  un  contrat 
qui  ie  fait  pour  l'intérêt  réciproque  des  parties  contradantes  ,  le  créancier  qui 
a  reçu  une  choie  en  nantiiTement ,  doit ,  liiivant  ce  principe ,  apporter  à  cette 
chofe  un  loin  ordinaire  ;  &  il  efi:  en  conséquence  tenu  de  la  faute  qu'on  appelle 
légère  :  Eu  qua  diligens  patcrfamilids  in  fuis  rébus  prœjlan  foLct ,  à  cnditort  cxi- 
gîintur  ;  L,  14,  tF.  de  pign,  net. 

3  3 .  La  faute  dont  le  créancier  efl  tenu  ,  eil:  non-feulement  celle  qui  fe  com- 
met in  ad/nittcndo  ,  comme  û  par  imprudence  il  a  calié  un  miroir  qui  lui  avoit 
été  donné  en  nantiffement  ;  mais  pareillement  celle  qui  fe  commet  in  omitundoy 
comme  fi  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantilTement  s'eft  égarée  ou  a  été 
volée  chez  lui  ,  faute  par  lui  d'avoir  apporté  le  foin  qu'il  devoit  pour  la  gar- 
der :  Sicut  vim  majorcm  pignorum  prœfJare  crsditor  non  habst  necejje  ;  ita  dolum  6* 
culpam  ,  fcd  &  cuflodiam  exhiberc  cogltur  ;  L.  1 1  ,  Cod.  dcpign.  &  hyp. 

34.  Le  loin  auquel  le  créancier  eft  obhgé,  n'eft  que  le  foin  ordinaire  qu'ont 
coutume  d'apporter  les  bons  pères  de  famille  à  leurs  araires  ;  on  de  doit  pas 
exiger  de  lui  cxaWjJimam  diligcntiam  ,  dont  peu  de  perfonnes  font  capables,  &C 
il  n'eft  tenu  que  de  la  faute  qu'on  appelle  légère  ,  de  levi  culpd  ;  il  n'eft:  pas  tenu 
de  UviJJï/nd  culpd.  C'eft  ce  qui  eft  très-clairement  décidé  par  la  Loi  5,^.2, 
fF.  commod.  où  le  contrat  de  nantifl'ement  eft  rapporté  expreflément  entre  les 
contrats  qui  fe  font  pour  l'utilité  réciproque  des  parties  contrariantes  ,  dans 
lefqucls  le  débiteur  eft  tenu  de  la  faute  ordinaire  ;  &  on  les  diftingue  en  cela 
du  contrat  de  prêt  ,  commodatum  ,  lequel  étant  pour  l'utilité  feule  de  celui  qui  a 
reçu  la  chofe  ,  exige  de  lui  un  plus  grand  foin  que  le  foin  ordinaire  que  de- 
mandent ces  contrats ,  qui  font  faits  pour  l'utilité  réciproque  des  parties  :  Ubi 
utriufque  utilitas  vertitur  (y  eft-il  dit),  ut  in  empto  ,  ut  in  locato  ,  ut  in  dote  ,  VT 
IN  PICNORE  ,  ut  in  focietate  y  &  dolus  &  culpa  prœjlatur.  Commodatum  autcm 
plerumqu^  folam  titilitatem  continue  cjus  cul  comuiodatiir  ;  &  idcb  vcrïor  eji  Q.  Mntii 
fententia ,  exi(iimantis  &  culpam  prœjiandam  &  diligcntiam.  Ces  termes  &  dili- 
gentiam  ,  qui  ibnt  ici  pour  enchérir  lur  la  faute  quic  pritjîatur  in  fiiperiorihis  con-' 
traciihus  ,  fignifîent  évidemment  que  le  contrat  de  prêt ,  commodatum ,  demande 
de  l'emprunteur  un  plus  grand  foin  que  celui  auquel  on  eft  obligé  dans  les 
autres  contrats  dont  il  venoit  de  parler,  &  qu'il  demande  le  foin  le  plus  exact; 
non  foliim  prœjiare  débet  cidpam  ut  in  fuperioribus  contraclibus  ,fed  &  diligentiam ;: 
&  qu'au  contraire  \es  autres  contrats  parmi  lefquels  le  contrat  de  nantiftement 
eft  rapporté ,  ne  demandent  qu'un  foin  ordinaire ,  &  que  le  débiteur  n'y  eft  en 
conléquence  tenu  qvie  de  levi  culpd ,  &  non  de  levijjîmd  culpd, 

La  Loi  19,  Cod.  de  pipi.  acî.  peut  paroître  contraire  à  ces  principes.  Le 
créancier  paroît  n'y  être  déchargé  de  la  perte  de  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
en  nantiftement ,  qu'en  cas  de  force  majeure  ;  Sicut  vim  majoreni  pignorum 
creditor  prccflare  non  habet  necejfe]:  d'où  il  paroît  fuivre  qu'il  eft  tenu  de  toutes 
les  efpeces  de  fautes  ,  etiam  de  kvijjîmâ  culpd.. 

La  réponfe  eft  ,  que  la  Loi  19  décide  feulement  que  le  créancier  n'eft  dé* 
chargé  que  des  cas  fortuits ,  &  qu'il  eft  tenu  de  la  faute  ;  mais  elle  laiffe  à 
examiner  comment ,  dans  le  contrat  de  nantiftement,  doit  s'eftimer  la  faute. 

E:!e  s'eftime  différemment  dans  les  différens  contrats.  Dans  ceux  qui ,  comme 
celui  du  prêt  à  ufage ,  commodatum ,  demandent  du  débiteur  le  foin  le  plus 
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exa£i ,  le  débiteur  efl  eftimé  en  faute  toutes  les  fois  qu'il  y  a  manqué  :  mais 
dans  les  contrats  qui  ne  demandent  qu'un  foin  ordinaire  ,  il  n'y  a  que  le  défaut 
de  ce  foin  qui  foit  eftimé  être  une  faute.  Le  défaut  d'un  foin  plus  exad ,  & 
d'une  prévoyance  dont  quelques  perfonnes  peuvent  être  capables ,  mais  dont 
le  commun  des  hommes  n'eft  pas  capable  ,  n'eft  pas  regardé  comme  une  faute  ; 
il  eft  mis  au  rang  des  cas  fortuits. 

La  Loi  13  5  §•  I  ,  ff .  de  pign.  aci.  paroît  encore  plus  oppofée  à  nos  princi- 
pes ,  le  contrat  de  nantiffement  y  étant  aflimilé  au  contrat  de  prêt ,  commoda- 
tum  :  il  y  eft  dit  :  Vcnit  in  hdc  acîione  (  pignoratltid  )  &  dolus  &  culpa  ,  ut  in 
commodato  ;  vcnit  &  cujîodia  ,  vis  major  non  venit. 

A  ce  texte  deux  réponfes.  La  réponfe  commune  eft ,  qu'Ulpien ,  dans  ces 
termes,  ut  in  commodato  y  n'entend  dire  autre  chofe,  fmon  que  dans  l'un  & 
dans  l'autre  contrat  le  créancier ,  comme  l'emprunteur  ,  eft  tenu  à  la  garde  de 
la  chofe  ,  mais  il  n'entre  point  dans  l'examen  des  différens  degrés  de  foin  qu'ils 
(ont  tenus  d'apporter  à  cette  garde  ,  félon  la  différente  nature  de  ces  contrats. 

Noodt  donne  une  autre  réponfe.  Il  foupçonne  une  erreur  dans  la  leçon  du 
texte  ;  il  penfe  qu'on  a  pu ,  par  erreur ,  écrire  ou  lire  ut  pour  ,2/ ,  &  il  croit 
qu'on  doit  lire ,  venit  in  hdc  aclione  &  dolus  &  culpa  ;  at  in  commodato  venu  & 
cuJlodia,  vis  major  non  venit.  Je  crois  que  la  première  réponfe  peutfuffire,  & 
que  la  corredion  du  texte  n'efï  pas  néceffaire. 

35.  Une  troifieme  obligation  du  créancier  à  qui  on  a  donné  une  c\ioÇe  en 
nantifTement ,  eft  celle  de  rendre  compte  à  celui  qui  la  lui  a  donnée ,  des  fruits 
qu'il  a  perçus  de  cette  chofe  ,  &  généralement  de  tout  ce  qui  en  efl:  provenu  : 
car  tout  cela  doit  venir  en  déduftion  &  paiement  de  la  dette  pour  laquelle  la 
chofe  lui  a  été  donnée  en  nantiffement  ;  il  efl  jufl:e  que  le  créancier  lui  en 
compte  ,  fous  la  déduftion  des  fruits. 

36.  Doit-il  compter  non-feulement  des  fruits  qu'il  a  perçus  delà  chofe  qui 
lui  a  été  donnée ,  mais  de  même  de  ceux  qu'il  a  manqué  par  fa  faute  de  perce-  . 
voir  ?  Je  penfe  qu'il  en  efl  tenu  ;  car  lorfqu'on  donne  en  nantiffement  à  un 
créancier  une  chofe  frugifere ,  on  la  lui  donne  non-feulement  pour  la  détenir 
pour  sûreté  de  fa  créance  ,  mais  pour  en  percevoir  les  fruits  en  paiement  de  fa 
créance.  Il  efl  donc  cenfé  chargé  par  le  contrat  de  faire  cette  perception  à  la 
place  &  au  profit  de  fon  débiteur ,  qui  ne  peut  plus  la  faire  valoir ,  ne  la  poffé- 
dant  plus  :  étant  donc  cenfé  chargé  par  le  contrat ,  de  la  perception  des  fruits 
de  cette  chofe  ,  il  doit  apporter  le  foin  qu'elle  demande  ,  &  par  conféquent  il 
doit  tenir  compte  des  fruits  qu'il  a  manqué  de  percevoir  par  fa  faute  ôc  par  fa 
négligence. 

3  7.  Enfin ,  une  quatrième  obligation  du  créancier  à  qui  on  a  donné  une 
chofe  en  nantiffement ,  efl  lorfqu'il  l'a  fait  vendre  faute  de  paiement  ,  de  ren- 
dre au  débiteur  qui  la  lui  a  donnée ,  compte  du  prix  de  cette  chofe ,  &  généra- 
lement de  tout  ce  qui  lui  efl  parvenu  de  cette  chofe  ,  pour  venir  en  paiement 
<&  déduftion  de  la  dette  ^  fçus  la  déduÛion  des  frais. 
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Article    II  L 
De  l'aciion  pignoratitia  dire6îa. 

Nous  verrons ,  fur  cette  aÛion ,  i^.  quels  en  font  les  objets  ;  2°.  quand  il  y 
a  ouverture  à  cette  aftion  ;  3^.  fi  elle  efl  fu jette  à  prefcription. 

§.     I. 

Quels  font  les  objets  de  racilon  pignoratitia  direda, 

38.  Des  obligations  que  contrarie  le  créancier  à  qui  on  a  donné  une  chofe 
en  nantiffement,  naît  une  a£lion  qu'on  appelle  aclio  pignoratitia  direcîa ,  qu'a 
contre  lui  la  perfonne  qui  les  lui  a  données ,  &  envers  qui  il  a  contrafté  lefdites 
obligations. 

Le  principal  objet  de  cette  a6lion  efl  la  reftitution  de  la  chofe  donnée  en 
nantiffement ,  que  le  créancier  à  qui  elle  a  été  donnée  ,  s'efl  obligé  de  rendre 
après  qu'il  auroit  été  payé  ou  fatisfait  de  fa  dette. 

Lorfque  la  chofe  efl  périe  ou  perdue  par  la  faute  du  créancier  à  qui  elle  a 
été  donnée  en  nantiffement ,  le  débiteur  qui  la  lui  a  donnée  ,  peut  conclure  à 
ce  que  le  créancier ,  faute  de  rendre  la  chofe  ,  fera  condamné  à  rendre 
la  valeur ,  fuivant  l'eflimation  qui  en  fera  faite  par  perfonnes  qui  l'auront 
connue. 

39.  Les  objets  acceffoires  de  cette  aftion  font ,  i°.  les  dommages  Zc  intérêts 
que  le  débiteur  qui  a  donné  la  chofe  en  nantiffement ,  peut  prétendre  contre 
le  créancier  à  qui  il  l'a  donnée  ,  pour  raifon  des  détériorations  de  cette  chofe  , 
arrivées  par  le  fait  ou  la  faute  de  ce  créancier ,  fuivant  le  règlement  qui  en  fera 
fait  par  experts. 

Lorfque  la  chofe  a  été  fi  confidérablement  détériorée ,  qu'elle  efl  devenue 
inutile  à  celui  qui  l'a  donnée  en  nantiffement,  il  peut  conclure  contre  les  créan- 
ciers à  la  condamnation  du  prix  que  vaudroit  cette  chofe  (i  elle  n'étoit  pas  dé- 
tériorée ,  fuivant  l'eflimation  qui  en  fera  faite  ;  lequel  prix  viendra  jufqu'à  corr- 
currence  en  compenfation  de  la  dette.  En  ce  cas  le  débiteur  qui  a  donné  la 
chofe  en  nantiffement ,  doit  faire  offre  de  l'abandonner  à  celui  à  qui  il  l'a 
donnée. 

40.  Un  autre  objet  néceffaire  de  cette  aftlon  efl  le  compte  des  fruits ,  & 
de  tout  ce  qui  efl  provenu  de  la  chofe  donnée  en  nantiffement ,  le  créancier  à 
qui  elle  a  été  donnée  ,  doit  ce  compte  à  celui  qui  la  lui  a  donnée. 

Ce  compte  peut  devenir  l'objet  principal  de  l'adlion  :  car  û  la  chofe  étoit 
périe  ou  perdue  fans  aucune  faute  du  créancier  à  qui  elle  a  été  donnée  en  nan- 
tiffement ,  l'adlion  pignoratitia  dircBa  ne  pouvant  pas  en  ce  cas  être  donnée 
pour  la  reflitution  de  la  chofe  dont  le  créancier  fe  trouve  déchargé ,  l'aâion 
pourroit  en  ce  cas  être  principalement  donnée  pour  demander  ce  compte. 

41.  Lorfque  le  créancier  ,  faute  de  paiement ,  a  fait  vendre  la  chofe  qui  lui 
a  été  donnée  en  nantiffement ,  il  efl  évident  que  Va£iion  pignoratitia  direcîa  ne 
peut  plus  avoir  pour  objet  la  reflitution  de  la  chofe  ;  elle  a  pour  objet  en  ce 
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cas  le  compte  que  le  créancier  doit  rendre  du  prix  ,  &  de  ce  qu'il  peut  d'ail- 
leurs avoir  perçu  de  cette  choie  ,  fous  la  déduÔion  des  frais. 

Si  la  chofe  que  le  créancier  a  fait  vendre,  avoit  été  auparavant  détériorée 
par  fa  faute  »  le  débiteur  peut  conclure  à  ce  qu'il  foit  tenu  d'ajouter  au  prix  de 
la  vente  ,  ce  qu'elle  auroit  pu  être  vendue  de  plus,  fi  elle  n'eut  pas  été  dété- 
riorée ;  pour  l'eitimation  de  laquelle  plus  -  value  le  Juge  ordonnera  que  les. 
parties  conviendront  d'experts. 

§.  II. 

Qiianl y  a-t-il  ouverture  k  Facllon  pignoratitia  dire6î:a. 

41.  Il  n'y  a  ouverture  ïiV^^iOn pis^noratitla  dincîa  pour  la  reflitution  de  la 
clîole  donnée  en  nantiilement,  que  lorfque  le  créancier  à  qui  elle  a  été  donnée, 
a  été  entièrement  payé  de  la  dette  ,  ou  qu'il  a  été  fatisfait  :  Omnis  pecunia  ex- 

■     foluta  ejfe  dcb&t ,  aiit  eo  nomins.  fatisfacliim  c[fc  ,  ut  nafcatur  pignoratitia  aciio  ; 

\^      L.  9 ,  §.  3  ,  ff.  i/«;  P^p^'  ^^' 

43.  La  Loi  dit  omnis  ;  pour  peu  qu'il  refte  quelque  chofe  de  dû  de  la 
créance  pour  laquelle  la  chofe  a  été  donnée  en  nantiflement,  il  n'y  a  pas  ou- 
verture à  Wdiion  pignoratitia  dirccia  ;  &  le  débiteur  n'eft  pas  encore  recevable 
à  demander  la  reftitution  ,  ni  de  ce  qu'il  a  donné  ,  ni  même  de  la  moindre 
partie  de  ce  qu'il  a  donné  en  nantilTement.  La  raifon  eft  ,  que  le  droit  de  gage 
ou  nantiflement  cfl  quelque  chofe  d'indivifible  ,  Individua  cjl  pignoris  caufa. 
Le  créancier  acquiert  par  le  contrat  le  droit  de  gage  pour  toute  la  dette ,  & 
pour  chaque  partie  de  fa  dette  ,  fur  tout  ce  qui  lui  eu  donné  ,  Se  fur  chaque 
partie  de  ce  qui  lui  efl  donné  en  nantiflement. 

C'efl  pourquoi,  û  on  adonné  douze  paires  de  draps  en  nanti/Tement  pour 
une  créance  de  trente  pifî:oles  ;  quand  même  elle  auroit  été  depuis  acquittée 
pour  la  plus  grande  partie,  pour  peu  qu'il  en  relie  encore  quelque  chofe  de 
du ,  le  débiteur  ne  fera  pas  recevable  à  demander  la  rellitution  d'un  feul  des 
draps  qu'il  a  donnés  en  nantiflement. 

44.  Par  la  même  raifon  ,  fl  le  débiteur  qui  les  a  donnés  en  nantiflement ,  a 
laifle  quatre  héritiers ,  entre  lefquels  la  dette  s'eil:  divifée ,  l'un  des  héritiers 
qui  auroit  acquitté  la  dette  pour  toute  la  part  dont  il  en  efl  tenu ,  n'efl  pas 
recevable  à  demander  la  reftitution  de  la  part  qui  lui  appartient  dans  les  draps 
qui  ont  été  donnés  en  nantifl!ement ,  jufqu'à  ce  que  le  créancier  ait  été  entiè- 
rement payé  des  parts  des  autres  héritiers  ;  car  quoique  par  la  mort  du  débi- 
teur ,  la  dette  ait  été-divifée  entre  fes  héritiers  ,  le  droit  de  gage,  qui  eft  indivi- 
lîble,  nes'ellpasde  même  divifi ,  &  le  créancier  le  conferve  fur  tout  ôc  fur 
chaque  partie  de  ce  qui  lui  a  été  donné  en  nantiflx^ment ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été 
entièrement  payé  de  toute  la  dette  par  tous  leshéritiers  du  débiteur. 

45.  Fice  vcrfd ,  fl  c'efl  le  créancier  qui  efl:  mort ,  &  quia  laifl^é  quatre  héri- 
tiers ;  quoique  la  créance  fe  divife  entre  eux ,  le  nanîifTement  que  le  détunt  a 
reçu  ,  ne  fe  divife  pas  ;  Sl  celui  à^s  héritiers  qui  a  été  payé  entièrement  de  fa 
part  dans  la  créance  ,  ne  peut,  au  préjudice  de  fes  cohéritiers,  rien  rendre  des 
chofes  qui  ont  été  données  en  nanti&ment,  jufqu'à  ce  l^u'ils  aient  été  tous 
entièrement  payés, 

46. 
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46.  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  Vàùionpignoratitia  dïrecla  ,  II  ne  fuffit  pa> 
que  le  lort  principal  de  la  créance  pour  laquelle  la  choie  a  été  donnée  en  nan- 
tiffement  loit  acquittée  ;  il  faut  que  les  intérêts  de  cette  créance,  &  tous  les  frais 
faits  pour  en  avo'v  le  paiement ,  qui  en  font  des  acceilbires ,  le  foient  aufîl  ;, 
a  moins  qu'il  n'ait  h.i  expreffément  convenu  que  la  chofe  n'étoit  donnée  en 
nantiffement  que  pour  le  fort  principal  de  la  créance  :  autrement  le  nantiffe- 
ment  eft^  cenfé  fait  tant  pour  le  principal  que  pour  toutes  les  dépendances 
de  la  créance.  « 

47-  Il  y  a  plus  :  fi  le  débiteur  qui  a  doniié  à  fon  créancier  une  chofe  en  ! 
nantiffement  pour  une  certaine  dette,  a  voit  depuis  contrafté  une  nouvelle 
dette  envers  le  créancier,  fans  engager  à  la  nouvelle  dette  la  chofe  qu'il  avoir 
donnée  en  nantiffement  pour  la  première  ;  ce  débiteur ,  après  avoir  acquitté 
entièrement  la  dette  pour  laquelle  il  avoit  donné  la  chofe  en  nantiflement , 
pourroit  être  exclus,  par  l'exception  de  dol  ,  de  WQàon pignoratitïa  directa  ^ 
pour  la  répétition  de  la  chofe  àonnéQ  en  nantiffement,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé 
aiifîi  l'autre  dette  ,  quoique  la  chofe  donnée  en  nantiffement  n'y  fut  pas  obli- 
gée. C'efl  ce  que  décide  l'Empereur  Gordien  :  Si  in  pojjeffîom  fueris  conjiitutus , 
niji  ea  quoque  pccunia  tibi  à  dcbitorc  rcddatur ,  vel  offeratur  qucejîm  pignore.  dcbe- 
tur ,  eam  rejlitucrc ,  proptcr  exccptioncm  doli  mali ,  non  cogeris  ;  jure  enim  contcn- 
dis  j  dcbitores  camfolam  pecuniam  cujus  nomim  pignora  obligaverunt  afférentes  ^  aii- 
diri  non  oportere  ,  niji  pro  illâ  fatisfecerint  quam  mutuam  JimpUciter  aueperunt  ; 
L.  un.  Cod.  etiam  ob  chirogr. 

Ce  que  dit  Ulpien ,  en  la  ï,.oi  1 1 ,  §.  3  ,  fT.  ^e  pign.  acl. ,  paroît  contraire  à 
cette  décifion.  Il  y  efldit  :  Si  infortern  dun taxât,  non(^i)inufuras  obflriclum  ejl 
pignus  ,  CD  foluto  propter  quod  obligatum  ejl ,  locum  habet pignoratitia,  La  réponlë 
efl  que  lorfque ,  par  le  contrat  de  nantiffement ,  les  parties  lé  font  expliquées  que 
la  chofe  n'étoit  donnée  en  nantiffement  que  pour  le  principal ,  &  non  pour  les 
intérêts ,  il  paroît  que  leur  intention  eff  que  la  chofe  doive  être  reflituée  aufîî- 
tôt  que  le  principal  fera  acquitté ,  quand  même  les  intérêts  ne  le  feroient  pas 
encore;  car  elles  ne  peuvent  avoir  eu  d'autre  vue  en  diffinguant,  comme  elles 
ont  fait,  les  intérêts  du  principal.  Mais  lorfque  la  créance  qui  a  été  contradée 
fans  nantiffement,  a  été  créée  par  un  ade  différent ,  &  dans  un  temps  différent 
que  celle  pour  laquelle  on  a  donné  un  nantiffement ,  le  créancier  ,  en  contrac- 
tant cette  créance  fans  nantiffement ,  n'eff  pas  cenfé  s'être  interdit  le  pouvoir 
de  faifir  &  arrêter  entre  fes  mains ,  pour  cette  créance ,  les  chofes  qu'il  pourroit 
avoir  entre  fes  mains  en  nantiffement  pour  une  autre  créance. 

Cette  décifion  de  l'Empereur  Gordien  a  lieu  dans  notre  Jurifprudence, 
Quoique  la  dette  pour  laquelle  une  chofe  m'avoit  été  donnée  en  nantiffement, 
ait  été  entièrement  acquittée  ;  fi  je  me  trouve  encore  créancier  d'une  autre 
fomme  certaine  &:  liquide  du  débiteur  qui  m'a  donné  la  chofe  en  nantiffemerit ,  je 
pourrai  la  retenir  pour  cette  autre  créance,  quoique  ce  ne  foit  point  pour  cette 
créance  qu'elle  m'ait  été  donnée  en  nantiffement  :  car  cette  créance  étant  cer- 
taine &  hquide  ,  de  même  que  je  pourrois  obtenir  du  Juge  la  permiffion  d'ar- 

(i)  La  leçon  ordinaire  eft  vel  in  ufuras.  La  correi^ion  de  Cujas,  qui  penfe  qu'on  doit 
lire  non  ,  au  lieu  de  vel ,  efl  plaufibie, 
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rêter  pour  cette  créance  fes  biens  entre  Tes  mains  &  entre  celles  des  tiers,  p3f 
la  même  railbn ,  lorfqiie  je  lliis  alîîgné  par  mon  débiteur  pour  lui  rendre  la 
chofe  que  je  me  trouve  avoir  entre  les  mains  ,  le  Juge  doit  me  permettre  de  la 
retenir  ariêtée  entre  mes  mains  pour  cette  âQtie. 

Il  en  fcroit  autrement ,  fi  la  créance  pour  laquelle  je  voudrois  retenir  la  chofe, 
ou  n'étoit  pas  certaine,  oun'étoit  pas  liquide;  je  ne  pourrois  en  ce  cas  la  retenir. 

48.  Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  V diCtion pignoratina  diruia  pour  la  reflitution 
de  la  chofe  donnée  en  nantiflement ,  il  n'importe  comment  la  dette  pour  laquelle 
elle  a  été  donnée  en  nantiflement  ait  été  acquittée,  ni  par  qui;  foit  qu'elle  l'ait 
été  par  le  débiteur  qui  l'a  donnée  en  nantiflement ,  ou  par  quelque  autre  pour 
]ui  ;  foit  que  le  créancier  à  ^ui  elle  a  été  donnée  en  nantiflTement ,  s'en  foit  payé 
lui-même  entièrement  par  les  fruits  de  la  chofe  qu'il  a  perçus  ;  auquel  cas  le  dé- 
biteur peut  donner  l'aâion/^ior/zoram/'^  contre  lui,  non- feulement  pour  la  refti- 
tution  de  la  chofe  donnée  en  nantifl'ement ,  mais  encore  pour  la  reftitution  de 
ce  dont  les  fruits  qu'il  a  perçus  fe  trouveroient  excéder  la  fomme  qui  lui  étoit 
due  :  Ex  pignprc percepùfrucius  imputantiir  in  dchïtum  ;  qui  ji fuffLc'mnt  ad  totum 
debitum  ,folvitur  acîio  &  rcdditiir  pignus  ;  Ji  ddbitum  excedunt  ^  qui  fupenrunt  tra- 
diuitur  ,  vidclicct  motd  aclionc  pignoratiiid  ;  L.  i ,  Cod.  depign.  a  ci. 

49.  Il  y  a  ouverture  à  raâ:ion  pignoratitia  pour  la  reflitution  dé  la  chofe 
donnée  en  nantifl'ement,  non-feulement  lorfque  la  dette  eft  entièrement  acquit- 
tée ,  mais  encore,  comme  nous  l'avons  dit  fnprà ,  /z.  42  ,  lorfque  le  créancier 
efl:  fatisfait,  c'eft-à-dire,  lorfqu'il  a  bien  voulu  accepter  à  la  place  du  nantifl"e- 
mçnt,  d'autres  fûretés,  &  s'en  contenter;  &  en  général  toutes  les  fois  qu'il  a 
bien  voulu  faire  remife  de  fes  droits  de  gage  dans  la  chofe  qu'on  lui  a  donnée  en 
nantiflement:  Satisfaclum  accipimus  quemadmodum  voluit  creditor ,  lidt  non  fit 
folutum  ;fiv&  aliis  pignoribusfibi  cavcri  voluit ,  ut  ab  hoc  recédât  ;fivc  fidejufioribus  , 
y  cl  nudâ  couventione  ,  nafcitur  pignoratitia  acîio  :  &  generaliter  dicendum  erit  , 
quotics  recedcrz  voluit  creditor  à  pignore  ,  vidcri  fatisfacium  ,  fi  ut  ipfe  voluit  fibi 
cavit ,  liclt  in  hoc  deceptusfit  ;  L.  9  ,  §.  3  ,  iF.  i/<;  pign,  acl.;  addeL.  50  ,  §.  i ,  C 
de  Jiir.  dot. 

50.  Obfervez  une  différence  entre  le  paiement  &  la  fatisfa£lion.  Le  débiteur 
a  le  droit  de  contraindre  le  créancier  à  recevoir  le  paiement  de  la  fomme  pour 
laquelle  la  chofe  lui  a  été  donnée  en  nantiflTement  :  faute  par  le  créancier  de 
vouloir  recevoir  le  paiement  qui  lui  efl  offert ,  le  débiteur  qui  l'a  mis  en  de- 
meure de  recevoir,  peut  donner  contre  lui  \?,^\on pignoratitia  pour  la  reftitution 
de  la  chofe  donnée  en  nantiffement  :  Sipcr  creditorcm  fietit  quorninùs  eifolvatur  , 
reciè  agitur  pignoratitia  ;  L.  10,  §.  i.  Au  contraire,  on  ne  peut  fatisfeire  au 
créancier  qui  n'efl  pas  payé  ,  qu'autant  qu'il  y  confent,  &  qu'il  veut  bien  ac- 
cepter les  fûretés  qu'on  lui  offre,  à  la  place  du  droit  qu'il  a  acquis  par  le  contrat 
dans  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantiffement.  Mais  quelque  grande  que 
foient  les  fûretés  qu'on  lui  offre  ,  quoiqu'elles  foient  plus  grandes  que  celle  qui 
réfulte  de  fon  droit  de  gage,  s'il  ne  veut  pas  remettre  fon  droit ,  ni  accepter  à 
la  place  les  fûretés  qui  lui  font  offertes,  on  ne  peut  l'y  contraindre. 

De  là  naîr  une  autre  différence  entre  le  paiement  &  la  fatisfadion.  Lorfque 
le  débiteur  a  intenté  prématurément  V^BÀon  pignoratitia  contre  le  créancier  qui 
n'étoit  ni  payé  m  fatisfait,  il  peut,  dans  le  cours  de  l'inflance^  même  fur 
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1  appel ,  reftlfîer  fa  demande,  &  faire  condamner  le  créancier  à  la  reftitut'oa 
du  gage  ,,  en  lui  offrant  le  paiement  de  la  dette  en  principal  &  intérêts  ,  &C  les 
dépens  faits  jufqu'au  jour  de  fes  offres  :  au  contraire ,  le  débiteur  ne  peut  rec- 
tifier fa  demande  en  offrant  au  créancier  des  (ïiretés ,  s'il  ne  veut  pas  les  ac- 
cepter :  Qui  ante  foluùonern  egit  pig^oratidd ,  licet  non  recîè  egit ,  taimn  (i  offirat 
m  judicio  pecuniam  ,  dcbet  rem  p'igncratam  ,  &  quod  fud interefl  confeqiù  ;  L.  9  , 
§.  fin,,  ff.  de  plgn.  aci.  Quud  Ji  non  foiverc ,  fcd  alid  raùonc  faûs/aan  paraît^ 
cjl .  .  .  .  nihil  ei  prodejl  ;  L.  1 0  ,  ff.  d.  th. 

51.  Il  y  a  un  cas  auquel  Vadi'ion  pignoratitia  eft  ouverte  ,  &  peut  être  inten- 
tée pour  la  reftitution  de  la  chofe  donnée  en  nantiffement ,  quoique  le  créancier 
ne  foit  encore  ni  payé  ni  fatisfait  ;  c'eft  celui  auquel  il  méfuferoit  de  la  chofe 
qui  lui  a  été  donnée  en  nantiffement.  Ulpien  nous  en  donne  cet  exemple  :  St 
projîituit  ancillam  ,  vd  alïud  improbatum  facen  coégit ,  illius  pignus  ancill(Z  fol- 
vitur  ;  L.  24 ,  §.  3  ,  ff.  J.  ///. 

Il  en  eft  de  même  d'un  héritage  que  j'aurois  donné  en  nantiffement  à  mon 
créancier,  pour  qu'il  en  perçût  les  fruits  en  paiement  de  la  fomme  qu'il  me  doit. 
Si  mon  créancier,  qui  eff  en  poffeffion  de  mon  héritage,  en  abandonne  la  cul- 
ture &  le  laiffe  en  friche,  je  puis  ,  acîione  pigoratidd ,  demander  à  y  rentrer, 
quoique  je  n'aie  pas  encore  payé  ce  créancier:  car  en  contrevenant  à  l'obligation 
qu'il  a  contraftée  envers  moi  d'apporter  le  foin  convenable  à  la  confervation  de 
la  chofe  que  je  lui  ai  donnée  en  nantiffement ,  il  me  déUe  de  celle  que  j'avois 
contradée  de  la  lui  laiffcr  en  nantiffement. 

52.  Lorfque  le  créancier,  en  exécution  d'une  Sentence,  a  fait  vendre  la 
chofe  qui  lui  a  été  donnée  en  nantiffement,  VaCiion  pignoraiiiia  ^  qui  a  lieu  en 
ce  cas  contre  lui  pour  rendre  compte  du  prix ,  efl  ouverte  auffi-tôt  après  la 
vente. 

S.    III. 

Si  racîlon  pîgnoratitia  clire61a  ejl  fujette  à  prefcnption, 

53.  Il  nous  reffe  à  obferver  que  l'aftion  pignoratitia  pour  la  reffitution  de  la 
chofe  donnée  en  nantiffement ,  n'eff  fujette  à  aucune  prefcription ,  pour  quelque 
laps  de  temps  que  ce  fait  :  Qiiominiis  frucliis  quos  creditor  ex  rébus  obUgads 
auepït ,  habita  ratione.  a^  f$jfiduo  debito  foluto  ^vel ,  Ji  pcr  creditorem  facium  fucrit 
quominus  folveretur  ,  oblato  &  conjîgnato  ,  &  depojito  ,  pignora  quuc  in  eddetit 
caufd  durant  ,  rcjlituat  dfbitori  nuUofpatio  Longi  tcmporis  dcfcnditur  ;  L.  12,  Cod, 
de  pign.  aci.  La  Loi  im,  Cad.  d.  tit. ,  décide  la  même  chofe. 

La  raifon  eff  ,  que^e  créancier  qui  a  commencé  à  tenir  la  chofe  à  titre  de 
nantiffement ,  efl:  cerAé  avoir  toujours  continué  de  pofféder  à  ce  titre ,  tant  qu'il 
ne  paroît  pas  qu'il  foit  furvenu  an  nouveau  titre ,  quum  nemo  ipfcfibi  mutars  pojjit 
caufam  pojfcjjîonis  fuœ ;  L.  3  ,  §.  19,  ff.  ^e  acquir.  pojf.  ;  L.  2  ,  §.  i  ,  ff.  pro 
heredc.  Or  ce  titre  de  nantiffement  auquel  il  poffede ,  réclame  perpétuellement 
pour  la  reffitution  de  la  chofe ,  étant  de  l'effence  de  ce  titre  de  pofféder  à  la 
charge  de  rendre  après  la  dette  payée  ;  &  cette  réclamation  empêche  la 
prefcription. 

Mais  lorfque  le  créancier  ne  poffede  plus  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en 
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nantiiTement,  quand  même  ce  feroit  par  {'a  faute  qu'il  auroit  cefie  de  la  pofleder , 
l'adion  ie  prefcrit  par  la  prelcription  ordinaire. 

Nous  avons  décidé  la  même  choie  dans  nos  Traités  du  Prêt  à  ufage,  n.  47, 
&  du  Dépôt ,  n.  6y  ,  au  lujet  des  adions  commodad  6c  depofù  :  il  y  a  même 
railon. 


CHAPITRE     III. 

Des  Obligations  que  contracte  par  le  Contrat  de  Nantijfement  ^  celui 
qui  donne  la  chofe  en  îîaîiîijfement  ;  &  de  l'aclion  contraria  pig- 
noratitia  qui  en  nait, 

54.  ^^  Elui  qui  donne  une  chofe  en  nantifTement ,  contraôe  envers  le  créan- 
\^  cier  à  qui  il  l'a  donnée ,  l'obligation   de  lui   faire  avoir  dans  cette 
chofe  un  droit  de  gage,  qui  lui  donne  le  droit  de  pouvoir  la  détenir  pour 
fureté  de  fa  créance. 

De  là  il  fuit  que  ce  débiteur  contrevient  à  cette  obligation  ,  lorfqu'il  donne 
en  nantiflement  à  fon  créancier  une  chofe  dans  laquelle  il  ne  peut  procurer  ce 
droit  de  gage.  Cela  arrive  lorfqu'il  donne  en  nantiiTement ,  fans  le  confentement 
du  propriétaire,  une  chofe  qui  ne  lui  appartient  pas  :  car  il  ne  peut  pas  donner 
à  fon  créancier  un  droit  de  gage  dans  cette  chofe,  fur  laquelle  il  n'a  lui-même 
aucun  droit,  fuivant  la  règle  de  Droit,  Nemo  plus  juris ,  &c, 

55.  De  cette  obligation  à  laquelle  contrevient  le  débiteur  qui  donne  en 
rantiffement  une  chofe  qui  ne  lui  appartient  pas ,  6i  dans  laquelle  par  con- 
féquent  il  ne  peut  procurer  un  droit  de  gage  au  créancier  à  qui  il  la  donne, 
naît  une  aftion  qu'on  appelle  aclio pignoratïùa  contraria  ,  ou  contrarium  judicium 
pignoratitium ,  qu'a  le  créancier  contre  le  débiteur  ,  pour  qu'il  loit  condamne  a 
fubUituer  à  la  place  des  chofes  qu'il  a  données  en  nantifTement  ,  d'autres  chofes 
d'égale  valeur  qui  lui  appartiennent;  fmon,  qu'il  fera   déchu  des  termes  qui 
lui  avoient  été  accordés  pour  le  paiement  de  la  dette ,  &  contraint  au  paiement. 
Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  le  créancier  paroîtroit  n  avoir  pas  d  in- 
térêt à  avoir  un  droit  de  gage,  le  débiteur  étant  très-fol vable:  Cum  dcbaon 
qui  alunam  ran  pignori  dédit ,  poteji  creditor  contraria  pignoratitid  agcre  ,  etji  de- 
bitor  fotvendo  jit  ;  L.  31  ,  ff.  i/e  pig^'  ^^-  .  , 

Il  y  a  lieu  à  cette  aûion,  non-feulement  lorfque  le  débiteur  qui  a  donne  la 
chofe  en  nantiflement ,  avoit  connoiffance  qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas ,  mais 
m3me  dans  le  cas  auquel  il  l'a  donnée  en  nantifTement  de  bonne  foi ,  croyant 
qu'elle  lui  appartenoit.  La  feule  différence  qu'il  y  a  entre  l'un  &  l'autre  cas ,  eft 
que  lorfque  le  débiteur  fçait  que  les  chofes  qu'il  donne  en  nantifTement ,  ne  lui 
appartiennent  pas ,  il  commet  le  crime  de  fteUionat ,  &  efl  en  coniequence 
contraignable  par  corps  au  paiement  de  la  fomme  pour  laquelle  il  avoit  donne 
U  choie  en  nantifTement  :  au  lieu  que,  dans  l'autre  cas  ,  lorfque  le  débiteur  a 
donné  de  bonne  foi  en  nantifTement  une  chofe  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  il  ne 


Chapitre  IIL  5^3 

commet  pas  de  ftellionat  qui  le  rende  fujet  à  la  contrainte  par  corps  ;  mais  le 
créancier  n'en  a  pas  moins  contre  lui  l'adion  contraria  pignoratitia. 

C  eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Contrariam  pignoratitiam  crcditori  acîionem  corn" 
pcterc  ccnum  ejî.  Proindejï  rem  alienam  vd  aiù pïgnoratam  dcdit ,  tcnebitur ,  qiiam- 
yis  &  Jîellionatûs  crimcn  comm'utat,  Sed  utrîim  ità  demiim  Ji fcit ,  an  ctji ignoravit ? 
Et  quantum  ad  crimcn  pcrtinet ,  çxcufat  ignorantia.  Quantum  ad  contrarium  ju" 
dicium ,  ignorantia  cum  non  excufat  ;  L.  i6,  §.  i,  fï.  pign.  aB, 

56.  Lorlque  le  débiteur  a  donné  en  nantiffement  à  Ion  créancier  une  chofe 
qui  étoit  déjà  obligée  à  un  autre,  s'il  n'y  a  pas  dans  ce  qu'elle  vaut  de  plus  que 
la  iomme  pour  laquelle  elle  eft  obligée  au  créancier,  de  quoi  procurer  un  droit 
de  gage  à  ce  fécond  créancier  à  qui  elle  eft  donnée  en  nantiftement ,  ce  fécond 
créancier  a  V-à&'ion  pignoratitia  contraria  contre  fon  débiteur  qui  la  lui  a  donnée, 
comme  il  eft  décidé  en  la  Loi  ci-deflus  mentionnée. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  choie  étoit  d'une  valeur  plus  que  fufiirante  pour 
repondre  des  deux  créances  :  Si  ea  res  ampla  eJî ,  &  ad  modicum  œris  fuerit 
pignorata  y  dici  dikchitajjarc  nonjoliimfcdlïonatûs  crimcn  ^  fed  ctiam  pignoratitiam 
&  de  dclo  acîionem  ,  quafi  in  nulLo  cap  tus  jit ,  qui  pignus  fecundo  loco  acccpit  ; 
^•3^5   %'  fi^^'t  ff'  de  pign.  aci. 

57.  Lorlque  la  choie  donnée  en  nantiftement  a  un  vice  inconnu  au  créan- 
cier, qui  la  rend  de  nulle  valeur,  le  créancier  ne  pouvant  en  ce  cas  acquérir 
dans  cette  chofe  qu'un  droit  de  gage  qui  feroit  de  nulle  valeur,  il  a  l'adtion 
pignoratitia  contraria  pour  fe  faire  donner  en  nantiftcm.ent  une  autre  choie  à 
la  place. 

58.  Obfervezque,  dans  tous  les  cas  ci-deftiis  rapportés  ,  le  créancier  n'a 
VziÙ.\on  pignoratitia  contraria  c^we  lorfqu'il  a  été  trompé;  mais  s'il  avoit  con- 
noiffance  que  la  chofe  n'appartenoit  pas  à  celui  qui  la  lui  donnoit  eh  nantif- 
fement ,  ou  qu'elle  étoit  déjà  obligée  à  un  autre,  ou  s'il  avoit  connoiftance 
du  vice  qui  la  rend  de  nulle  valeur ,  il  n'eft  pas ,  dans  tous  ces  cas,  recevable 
à  s'en  plaindre  :  Sifciens  creditor  accipiat  vel  alienum  ,  vcl  ohligatum^  velmorbo" 

fum  ,  contrarium  (  judicium  )  ci  non   compctit  ;  d.  L.  i6  ,  §.  i.  La  railbn  eft 
que  volcnti  non  fit  injuria. 

59.  La  bonne  foi  devant  régner  dans  les  contrats  de  nantiftement  comme 
dans  tous  les  autres  contrats ,  toutes  les  friponneries  que  le  débiteur  peut  com- 
mettre dans  ce  contrat  pour  tromper  le  créancier ,  donnent  ouverture  à  Tadion 
contraria  pignoratitia  ;  par  exemple  ,  fi  le  débiteur  a  donné  en  nantiftement  du 
cuivre  pour  de  l'or  :  Si  quis  in  pignorc  pro  auro  œsfubjecijjet  creditori ,  qualiicr 
uncatur  ?  .  .  , .  Si  quidem  dato  auro  œs  Jubjecijfct ,  furti  tcnctur  :  qubdji  in  dando 
as  fubjccijfct  ,  turpiter  fecijfe  ^  non  fur  cm  ejfe  :  fcd  hîc  puto  pignoratitium  judicium 
locinn  habcrci'L.  36,  if.   de  pign.  acî. 

60.  Celui  qui  a  donné  une  choie  en  nantiftement ,  contrafte  envers  le  créan- 
cier à  qui  il  l'a  donnée  ,  une  autre  obligation  ,  qui  eft  celle  de  le  rembourfer 
^QS  impenfes  néceftîiires  qu'il  a  faites  pour  la  confervation  de  cette  chofe. 

De  cette  obligation  naît  une  adion  pignoratitia  contraria  qu'a  le  créancier 
pour  s'en  faire  rembourfer  ,  quand  même  depuis,  par  quelque  accident  de  force 
majeure,  celui  qui  lui  a  donné  la  chofe  en  nantiftement,  n'en  auroit  pas  profité. 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Papinien  :  Si  nccejfarias  impenfas  fecerim  injcrvum  aut  in 
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fundum  quem  pignons  causa  acceperim  ,  non  tantùm  retentionem  ,fed  etlarn  con-^ 
trariam  pïgnoratidam  habebo:  finge  cnim  medicis  ,  quuJ7i  (Bgrotarct  fcrvus ,  dzdijjc  me 
pecuniam ,  &  cum  deccffîjfc;  item  injulam  fulfijfe  vel  refecijfe ,  &  pojîeà  deujîam  effc  , 
ncc  habcre  quod  pojjim  retinere  ;  L.  8  ,  ff.  de  pign.  aci. 

6i.  A  l'égard  des  impenfes  qui  n'étoient  pas  nécefTaires,  mais  qui  étoient 
feulement  utiles ,  fi  le  créancier  les  a  faites  du  confentement  de  celui  qui  lui  a 
donné  la  choie  en  nantiffement ,  il  n'eft  pas  douteux  que  le  créancier  a  contre 
lui  i'adion  pignoratitia  contraria ,  pour  s'en  faire  rembourfer  comme  pour  les  ' 
nécefTaires  ;  &  il  eft  facilement  préfumé  les  avoir  faites  du  confentement  de  celui 
qui  lui  a  donné  en  nantiffement,  lorfque  le  créancier  n'a  fait  que  parachever  ce 
que  ce  débiteur  avoit  déjà  commencé  avant  de  donner  cette  chofe  en  nantiffe- 
ment :  Sifcrvospignoratos  artljiciis  injîruxit  crcditor  ;  Ji  qiiidcm  jam  imbutos ,  vd 
voluntate.  debitoris ,  crit   acilo  contraria  ;  L.  25  ,  fF.  d.  tit. 

Lorfque  les  impenfes,  non  néceffaires,  mais  feulement  utiles ,  ont  été  faites 
fans  le  confentement  du  débiteur  qui  a  donné  la  chofe  en  nantiffement ,  quoi- 
qu'elles fubfiftent ,  &  que  le  débiteur  fe  trouve  en  profiter  au  temps  auquel  la 
chofe  lui  doit  être  rendue,  c'eft-à-dire ,  après  que  la  dette  a  été  acquittée,  on 
ne  doit  pas  toujours  l'obliger  à  les  rembourfer  au  créancier  qui  les  a  faites;  car 
fi  elles  font  ff  coniidérables ,  qu'il  lui  fallût  vendre  fon  bien  ou  s'endetter  pour 
pouvoir  les  rembourfer ,  il  ne  doit  pas  y  être  obligé  :  on  doit  feulement  per- 
mettre en  ce  cas  au  créancier  qui  a  fait  des  augmentations  à  fes  frais,  d'emporter 
ce  qui  peut  fe  détacher.   Mais  fi  les  impenfes,  quoique  feulement  utiles,  font 
modiques,  &  que  le  débiteur  puiffe  commodément  les  rembourfer,  il  doit  être 
condamné  à  les  rembouifer  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  fe  trouve  en  pro- 
fiter. Tout  cela  doit  être  laiffé  à  la  prudence  &  à  l'arbitrage  du  Juge  :  Sicut 
negligerc  creditorcm  dolus  6*  culpa  quant  prajlat  non  patitur  ,  ita  nec  taUm  effîcerc 
rem  pignoratam ,  ut  gravis  fit  dcbitori  ad  rccuperandum.   Putà  ,  faltum  grandem 
pignori  datum  ab  hominc  qui^vix  lucre  potejî ,  nedum  excolerc,  tu  acceptum  pignori 
cxcoluifti  ficut  magni prctii  faceres  :  alioquin  non  efi  cequum  aut  quœrere  me  alios  ers- 
ditorcs  ,  aut  cogi  difirakere  quodvdim  reccptum  ,  aut  tibi ,  penurid  ^  coaclum  derdin- 
quere  :  Media  igitur  hcec  à  Judice  erunt  dij'piciçnda ,  ut  neque  ddicatus  debitor,  nequi 
onerofus  crcditor  audiatur  ;  d,  L..  ^5. 


Fin  du  fécond  Volumç* 
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